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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Dimanche  26  août  1792. 

Suite  de  la  tianee  permanente. 

PRÉSIDENCE    DE    MM.   DELACROIX,  prélidenl. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

H>  G<Msiiln,i^i;r^f  aire,  donoeiectureduprocèS' 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  23  août  1792,  au 
soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  mime  lecrétaire  donne  lecture  de  la  notice 
des  adretses  des  corps  administratifs,  descommunes 
et  des  citoyens  dont  le  nom  suit,  qui  toutes  por- 
tent l'adhésion  la  plus  solennelle  aux  mesures 
prises  par  l'Assemblée  pour  le  salut  de  la  patrie 
et  la  destruction  du  despotisme  et  contiennent 
le  serment  de  préférer  la  mort  à  la  perte  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  : 

l"  Adrette  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Tonnerre; 

2°  Adresse  ia  conseil  général  de  la  commune  de 
Boulogne; 

3°  Adresse  des  citoyens  du  PonUde-l' Arche; 

4"  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Dunkerque; 

b"  Adresse  du  conseil  général  du  dittrict  de  Reims; 

6'  Adresse  du  conseil  général  du  district  de  Cany  ; 

1"  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Vendôme; 

8°  Adresse  des  citoyens  d'Arcit-sur-Aube; 

9°  Adresse  du  conteil  général  de  la  commune  de 
Bolbec; 

10°  Adresse  du  conseil  général  et  des  citoyens  de 
tacommunede  Rigny-le-Féron ; 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  différentes  adresses  au  procès-verbal.) 

Un  de  MM,  les  seerÉlaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suiyantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Arthur  Dillon,  datée  de  Valen- 
ciennes,  le  24  août  1792.  Ce  général  attribue  les 
doutes  élevés  sur  la  pureté  de  ses  intentions  au 
i"  Série.  T.  XLIX. 


ressentimeat  d'un  sieur  Turin  de  RIc 
sous  son  commandement  en  qualitéd 
tenant  (1).  Le  sieur  de  Rices,  dit-i 
une  rixe  avec  le  quartier-maître  di 
me  sollicita  d'y  prendre  part.  Je  n'ai 
m'en  mêler,  et  le  sieur  Rices,  irrité, 
d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  i 
tion.  Les  dangers  de  la  guerre,  ajout 
ne  sont  rien  pour  celui  qui  veut  moi 
patrie;  mais,  en  butte  aux  traits  de  1 
je  ne  puis  me  défendre  d'une  sens! 
relie  à  l'homme  qui  n'a  rien  à  se  rej 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la 
extraordinaire  pour  en  faire  le  ra[ 
tenante.) 

2°  Lettre  de  la  société  des  amis  de  la 
l'Égalité,  séante  à  Chartres,  qui  fait 
l'autel  de  la  patrie  une  somme  dt 
montant  de  deux  souscriptions qu'el 
dans  son  sein,  l'une  de  311  1.  10  s.,  d 
en  argent,  destinées  à  subvenir  aux 
guerre,  e^la  seconde  de  107 1. 10  s.,  i 
en  argent,  en  faveur  des  veuves  et 
citoyens  morts  dans  la  journée  du  IQ 

(L'Assemblée  nationale  accepte  l'i 
décrète  la  mention  honorable  et  l'ei 
trait  du  procès- ver  bal.) 

3"  Lettre  du  sieur  Changey,  présidei 
de  lieauvais,  qui  envoie  sa  croix  de 

S  OUF  le  soulagement  des  veuves  et  o 
éfenseurs  de  l'égalité.  {Applaudisse 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande,  e 
mention  honorableet l'envoi del'extR 
verbal.) 

4°  Adresse  des  trois  bataillons  de 
sont  en  cantonnement  à  Soissons  e1 
dent  à  avoir  le  droit  de  voter  dan 
blées  primaires. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la 
extraordinaire.) 

5°  Lettre  des  écoliers  du  collège  d 
regrettent  de  n'avoir  pas  l'âee  et  la 
saires  pour  marcher  aux  frontière 


août   1791,  page  130,  ta  j 
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prient  l'Aseemblée  d'accepter  tes  200 livres  qu'ils 
envoient  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  l'ufîi'ande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

6"  Àdreise  du  conseil  général  de  la  comnane  de 
Dreux,  qui  transmet  à  l'Assemblée  le  procès - 
verlial  d  une  délibération  qu'il  a  prise  le  22  août, 
par  laquelle  il  applaudit  aux  mesuras  que  l'As- 
semblée nationale  a  prises  et  adbère  au  décret 
qui  suspend  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  à  tou^ 
ceux  qu'elle  a  rendus  depuis.  Il  adresse  en  même 
temps  l'acte  du  serment  prêté  par  tous  ses  mem- 
bres de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
lionorable  au  procès-verbal  du  patriotisme  du 
conseil  général  de  Dreux  et  qu'un  extrait  leur 
en  sera  envoyé.) 

7°  Adresse  des  notaires  de  la  ville  de  Soissons, 
qui  envoient  pour  les  veuves  et  les  orphelins  des 
vicUmes  du  10  août  aOO  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraûle  au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Le  sieur  Ballhaiard  Plasso»,  ci-devant  lai-mi- 
ttt;ii<.',  est  admis  à  la  barre. 

Il  expose  qu'il  a  donné  au  ci-devant  ordre  dont 
il  était  membre  4,500  livres;  qu'il  n'a  jamais  été 
employé  à  des  ouvrages  servîtes.  Il  demande  le 
même  traitement  que  celui  qui  a  été  accordi> 
aux  prêtres  et  il  l'ail  une  offrande  de  deux  assi- 
gnats de  b  livres  pour  le  soulagement  des  veuves 
et  orphelins  des  citoyens  morts  le  10  août. 


^L' Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'olfraiide  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  péti- 
tion.) 


L'oralear  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Les  événements  qui  ont  rendu  la  journée  du 
10  mémorable  ont  réchauffé  nos  âmes  faites  pour 
aimer  la  liberté,  mais  attiédies  par  les  systèmes 
d'une  fausse  modératioii  que  l'intrigue  et  la  per- 
fidie s'eSorcaicnt  d'inspirer;  elle  nous  rendra  à 
la  dignité  d'bommeslibi'es,  que  nous  ne  perdrons 
jamais.  Nous  jurons  d'être  libres  et  égaux,  et  si 
quelque  distinction  est  accordée  parmi  nous, 
elle  sera  constamment  le  prix  des  talents  et  des 
vertus.  (Ki/sa/fjCJaurfm^n^ntî.)  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  de  lui  taire  hommage  de 
deux  fusils  pour  armer  deux  des  défenseurs  des 
droits  du  peuple.  (Nouveaux  applaudUtetnenls.) 

U.  le  PréaidenI  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  leur  civisme  et  de  leur  don  dans  son  procès- 
verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrilairet  donQe\&:taTe  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Duvignel,  administrateur  du 
département  du  la  Mévre,  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  l'éloge  funèbre  qu'il  a  prononcé 
en  l'honneur  des  citoyens  français  morts  dans 
la  journée  du  10  aoiil. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

2°  Lettre  du  sieur  Chevet,  maire  de  Vendôme, 


3ui  prie  l'Assemblée  d'agréer  que  270  livres  cf'/ 
emnités  qui  lui  sont  accordées  annuellemei  _ 
comme  maître  de  poste  soient  consacrées  à  6&-  . 
courir  les  veuves  et  les  orphelins  des  citoyei^ 
du  district  de  Vendôme  qui  mourront  à  la  guerrt.;^ 
ou  à  soulager  ceux  d'entre  eux  qui  seront  {"ri^  , 
vement  blessés.  Il  annonce  qu'il  lui  est  dû  un.  ^ 
année  de  cette  indemnité  et  il  supplie  l'Assemblé  ^ 
nationale  d'en  disposer. 

(L'Assemblée  accepte  l'olTrandâ  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

Le  sieur  Carpenlier  est  admis  à  la  barre. 

Il  présente  des  vues  sur  l'administration  des 
finances.  1!  propose  que  les  commissaires  de  la 
comptabilité  soient  a  la  nomination  du  peuple 
et  invile  l'Assemblée  à  s'occuper  des  forêts  na- 
tionales. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Chéron-La-Brayère.Je  demande  à  con- 
vertir cette  pétition  en  motion,  et  je  propose  que 
le  comité  des  domaines  présente  un  rapport  sur 
l'organisation  provisoire  de  l'administration  des 
forêts  nalionales. 

M.  liecolnte-Payraveaa.  J'appuie  cette  mo- 
tion et  je  propose  que  le  soin  de  veiller  à  leur 
conservation  soit  conlié  aux  administrations  de 
district. 

(L'Assemblée  charge  son  comité  des  domaines 
de  lui  faire,  mercredi,  un  rapport  sur  cet  objet.) 

Un  de  MM.  Ut  secrétaires  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  l'étal  des  décrets  adressés  le  25  août 
aux  corps  administratifs  et  aux  municipalités. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

2°  lettre  des  adminittrateurs  du  district  de  Cler- 
nwnt,  département  de  la  Meuse,  qui  proteste  de 
son  adhésion  et  de  son  dévouement  aux  décrets 
de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

3°  Lettre  du  sieur  Chiboust,  citoyen  de  la  section 
Maaconseil,  qui  demande  un  emplacement  dans 
l'enceinte  de  la  salle  du  Corps  législatif  pour  y 
rédiger  un  journal. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle.) 

Le  sieur  Gossédée,  lieutenant-colonel  du  105»  ré- 
giment d'infanterie,  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait  offrande  de  sa  croix  de  Saint-Louis  pour 
le  soulagement  des  veuves  et  orphelins  des  vic- 
times du  10  août  et  sollicite  que  son  régiment, 
licencié  à  la  malheureuse  affaire  de  Nancy,  re- 
prenne le  rang  de  23°  régiment  qu'il  avait  autre- 
fois. 


l'offrande  et  renvoie  la  pétition  au  comité  mili- 
taire.) 
Des  volantaires  nationaux  qui  se  sont  fait  enre- 

Îistrer  pour  le  camp  de  Paris  sont  admis  à  la 
arre. 

Ils  représentent  qu'ils  n'ont  ni  commandanl, 
ni  subsistances.  Ils  sollicitent,  en  outre,  d'être 
payés,  en  attendant  qu'ils  soient  eu  asseï  grand 
nombre  pour  former  une  compagnie. 
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M.  le  Président  répond  aux  pélitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  sëance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

U.  Jacob  Dnpsnl,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  financei,  fait'une  seconde  lecture  de 
VluiieuTS  projets  de  décret  relatif*  au  rêpartement 
de  la  contribution  foncière,  aux  rentes,  aux  droits 
d'enregistrement,  au  timbre  et  aux  patentes. 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

H.  Jaeob  Dupont,  au  nom  du  cotniié  de  l'or- 
dinaire des  finances,  fait  une  troisième  lecture  du 
projet  de  décret  (1)  sur  les  demandes  en  décharge 
et  réduction  de  la  contribution  mobilière;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  congu  : 

•  L'Astemblée  nationale,  considérant  que  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  18  février  1791,  relative  à 
la  contribution  mobilière,  n'a  pas  prescrit  la 
forme  qui  doit  être  suivie  pour  les  demandes  en 
réduction  ou  décharge  de  ladite  contribution, 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites 
les  26  juillet,  3  août  et  celle  de  ce  jour,  décrète 
qu'elle  est  eu  état  de  délibérer  définitivement. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 

Ju'elle  est  en  état  de  délibérer  définitivement, 
écrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Tout  contribuable  qui  aura  été  compris  dans 
les  riMes  de  la  contribution  mobilière  de  deux 
communautés,  se  pourvoira  contre  ce  double 
emploi  auprès  du  directoire  du  district  dans 
l'arrondissement  duquel  il  ne  doit  pas  rester 
cotisé;  il  joindra  à  son  mémoire  un  extrait  de 
la  matrice  dn  rdle  de  la  communauté  de  sa  prin- 
cipale habitation,  c'est-à-dire  celle  dont  le  foyer 
est  le  pius  cher. 

Art.  2. 

«  Si  les  deux  communautés  sont  situées  dans 
le  même  district,  l'extrait  sera  certifié  par  les 
officiers  municipaux  du  lieu  de  la  principale 
habitation. 

1  Si  elles  sont  situées  dans  deux  districts  d'un 
même  département,  l'extrait  certifié  par  les  offi- 
ciers'municipaux  sera  visé  par  le  directoire  du 
district  dont  dépend  cette  municipalité. 

•  Si  enfin  elles  sont  situées  dans  deux  dépar- 
tements, l'extrait  certifié  par  les  officiers  muni- 
cipaux, visé  par  le  directoire  de  district,  sera 
en  outre  revêtu  du  visa  du  directoire  du  dépar- 
tement. 


"  Le  directoire  du  district  examinera  B'il  ré- 
sulte de  l'extrait  produit  par  le  contribuable, 
que  l'habitation  qu'il  indique  est  réellement  telle, 
c  est-à-dire  si  c'est  là  que  le  loyer  qui  a  servi 
de  base  à  la  cote  est  le  plus  fort;  et  dans  ce  cas 
il  prononcera  la  décharge. 

Art.  4, 
•  La  décharge  accordée  d'après  l'article  ci- 


(1|  Vof.  Ârehives  parlemtHtaira,  1-  svric,  t.  XLVIl, 
BAani:e  du  3  août  1793,  page  403,  la  SMondo  lecrare  d« 
ca  projet  de  décret. 


deisus  ne  portera  point  sur  les  taxes  à  raison 
des  domestiques  et  des  chevaux,  attendu  que, 
conformément  k  l'article  29  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1791,  le  contribuable  doit  rester  cotisé 
pour  les  domestiques  et  chevaux  qu'il  peut  avoir 
dans  la  communauté. 

Art.  5. 

>  Tout  particulier  qui  n'ayant  point  les  facultés 
équivalentes  à  celles  qui  donnent  la  qualité  de 
citoyen  actif,  se  trouvera  néanmoins  compris 
dans  le  rôle  de  contribution  mobilière,  s'adres- 
sera au  directoire  de  district  qui,  d'après  la  vé- 
rification du  fait,  prononcera  la  décharge,  s'il  y 


Art.  6. 

■  Aucune  demande  en  réduction  ne  pourra 
être  admise,  si  elle  n'est  formée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  rôle  de  la 
contribution  mobilière  dans  la  communauté,  et 
si  le  réclamant  ne  justifie  avoir  payé  les  termes 
de  la  cotisation  échus  au  jour  où  la  demande 
sera  formée. 

Art.  7. 

«  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduc- 
tion, sera  tenu  de  joindre  à  ea  demande  :  1°  Un 
extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  sa  communauté, 
contenant  chaque  article  de  ses  taxes;  2'  une 
déclaration  de  son  loyer,  du  nombre  de  ses  do- 
mestiques, de  celui  de  ses  chevaux,  et  d'adresser 
le  tout  au  directoire  du  district. 


'  Le  directoire  du  district  fera  enregistrer  par 
extrait,  au  secrétariat,  sur  un  registre  d'ordre, 
toutes  les  demandes  qui  lui  seront  adressées, 
après  avoir  vérifié  que  les  formalités  prescrites 
par  les  deux  articles  précédents  ont  été  obser- 
vées par  le  réclamant,  et  renverra  ensuite  dans 
la  huitaine  chaque  mémoire  à  la  municipalité. 

Art.  9. 

•  A  la  réception  de  la  demande,  le  conseil 
général  de  la  commune  sera  convoqué  et  sera 
tenu  de  délibérer,  dans  la  huitaine  au  plus  tard, 
si  la  demande  lui  parait  fondée  ou  nou,  en  ex- 
primant sur  chaque  article,  dans  le  cas  de  l'aT- 
nrmative,  à  quelle  somme  la  réduction  lui  pa- 
raîtra devoir  être  réglée. 

Art.  10. 

<■  Le  procureur  de  la  commune  renverra  dans 
la  huitaine  suivante  le  mémoire  et  pièces  y 
jointes,  avec  une  expédition  de  la  délibération, 
au  directoire  du  district. 


°  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  le 
directoire  du  district  prononcera  la  réduction 
demandée. 


■  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
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aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  Tondée 
qu'en  partie,  la  délibération  sera  communiquée 
au  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il 
adhère  ou  non  à  la  délibération;  et,  dans  le  cas 
d'adbésioD,  le  directoire  de  district  prononcera 
la  réductioB  qui  aura  été  délibérée  par  le  conseil 
générai. 

Art.  13. 

■  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant, 
ou  lorsque  le  conseil  général  de  la  commune 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fon- 
dée, le  directoire  de  district  ordonnera  une  Téri- 
ficatiOD. 

Art.  14. 

<  Si  la  contestation  a  pour  objet  le  refus  d'ac- 
corder au  contribuable  la  réduction  qu'il  aura 
demandée  à  raison  du  payement  d'une  contri- 
bution foncière,  ou  le  refus  de  le  classer  en 
raison  de  ea  qualité  de  père  de  famille,  d'artisan, 
de  manouTrier,  marchand  ou  commis;  si  elle  a 
également  pour  objet  la  taxe  d'un  célibataire, 
des  trois  journées  de  travail,  ou  celle  h  raison 
des  domestiques  ou  à  raison  des  chevaux,  le 
directoire  commettra  un  visiteur  des  rôles,  ou 
un  citoyea  résidant  sur  les  lieux,  pour  vériBer 
le  fait 

Art.  15. 

*  Le  commissaire  recevra  du  directoire  de  dis- 
trict le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et 
la  délibération  du  conseil  généra!  de  la  com- 
mune; le  directoire  de  district  dxera  trois  jours 
à  l'avance  celui  où  le  commissaire  devra  remplir 
ea  commission,  et  il  en  sera  donné  avis  a  la 
municipalité  et  au  réclamant. 

Art.  16. 

•  La  municipalité  nommera  de  son  côté  un 
commissaire  pour  assister  aux  opérations  du 
commissaire  du  district,  qui  se  feront  au  lieu 
ordinaire  des  assemblées  de  la  commune.  Le 
réclamant  y  assistera  par  lui  ou  un  fondé  de 

Kuvoirs;et  il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal, 
|uel  sera  envoyé  de  suite  au  directoire  de 
district, 

Art.  17. 

<  Si  la  réclamation  a  pour  objet  la  taxe  mobi- 
lière ou  d'habitation,  le  directoire  de  district 
nommera  deux  experts  pour  procéder  à  une 
nouvelle  évaluation  des  loyers. 

Art.  18. 

■  Les  experts  prendront  au  directoire  du  dis- 
trict le  mémoire  et  les  pièces  du  réclamant  et 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  commune. 
Le  directoire  du  district  Uxera  trois  Jours  &  l'a- 
vance celui  de  leur  descente  sur  les  lieux,  et  il 
en  sera  donné  avis  àla  municipalité  etau  récla- 
mant. 

Art.  l'J. 

•<  La  municipalité  nommera  deux  commissaires 
pour  être  présents  aux  opérations  des  experts,  et 
le  réclamant  y  assistera  par  lui  ou  un  fondé  de 


pouvoirs.  Les  commissaires  et  le  réclamai 
queront  les. loyers  et  fourniront  tes  autr 
geignements  qui  seront  demandés.  Les  c( 
saires  re[)résenteront  même  la  matrice 
de  la  communauté,  ei  les  experts  la  dem< 
et  il  sera  du  tout  rapporté  procès-verbal, 
sera  envoyé  de  suite  au  directoire  du  die 

Art.  20. 

«  Le  directoire  du  district  prononcera  ' 
quinzaine  après  le  dépôt  des  procès-verh 
il  enverra  sa  décision  a  la  municipalité,  q 
tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche  sui 

Art,  21. 

X  La  décision  du  directoire  du  disirit 
exécutée  provisoirement;  et  si  la  partie 
mante  ou  le  conseil  général  de  la  comn 
croient  fondés  k  se  pourvoir  devant  le  dii 
du  département,  il  y  sera  procédé  à  la 
sion  etàl'examen  de  la  réclamation,  deli 
manière  que  devant  le  directoire  du  disti 

Art.  22. 

•  Aucune  demande  en  réclamation  i 
reçue  au  département,  si  elle  est  formé* 
le  délai  de  quinzaine  après  la  publicatio: 
décision  du  directoire  du  district,  ou  si  el. 
pas  formée  dans  la  quinzaine  suivante. 

Art.  23. 

•  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  rëcla 
sur  la  taxe  mobilière  ou  d'halsitation,  il  a 
procédé  par  experts  à  une  évaluation  des 
aucun  des  articles  ainsi  réglés  ne  pour 
cotisé  qu'en  conformité  de  cette  évaluatio 
dant  les  dix  années  suivantes,  à  moins  c 
soit  ajouté  de  nouvelles  constructions  à  1' 
tion,  ou  qu'avant  ce  temps,  il  ne  soit  prc 
une  évaluation  générale  des  loyers  de  h 
munauté. 

Art.  24. 

■  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuable 
réunir  et  de  former  leur  demande  en  coi 
elle  devra  être  formée,  instruite  et  décidt 
formémentaux  dispositions  ci-dessus  pre 

Art.  25. 

•  Lorsque  les  demandes  en  réduction 
formées  par  un  ou  plusieurs  contribuable 

les  cotisations  réunies  excéderont  le  ti 
montant  du  rôle  de  la  contribution  mobi! 
la  communauté,  et  qu'il  sera  nécessair 
donner  une  vérification  par  experts  et  ui 
velie  évaluation  des  loyers,  le  directoire 
partement,  sur  l'avis  du  directoire  du  t: 
nommera  deux  experts  pour  faire  une 
tion  -'-■"'- 


Art.  26. 

X  Les  directoiresde  département,  sur  1' 
ceux  de  district,  pourront  encore  nomr 
experts  pour  faire  l'évaluation  des  loyer 
communauté,  lorsque  cette  demande  ai 
laite  par  le  conseil  général  de  la  commune 
avant  qu'il  soit  formé  aucune  demande  en 
tion. 
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^irectoireda  département  nommera  deux  e: 
pour  procéder  à  une  éraluutioD  des  loyf 


Art.  27. 

4  Les  demandes  en  réduction  que  formeront 
les  communautés  ne  seront  admises  qu'autant 
qu'elles  seront  adressées  aux  directoires  de  dé- 
partement, dans  les  deux  mois  du  jour  où  elles 
auront  reçu  le  mandement,  et  qu'elles  justitieront 
avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement, 

Art.  28. 

•>  Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
bites  que  par  délibération  du  conseil  général  de 

la  commune;  et  la  délibération  sera  adressée, 
avec  les  pièces  au  soutien,  au  dire>:loire  de  dé- 
partement, qui,  après  vérification,  la  fera  enre- 
gistrer BUT  le  registre  d'ordre  au  secrétariat  et 
la  renverra,  dans  huitaine,  au  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  29. 

•  Le  directoire  du  district  communiquera,  dans 
huitaine,  le  mémoire  el  la  délibération  aux  com- 
munautés du  district  non  réclamantes,  dont  le 
territoire  seracontiguà  c«lui  de  la  communauté 
qui  aura  réclamé;  et  dans  le  cas  où  toutes  les 
communautés  contiguës  seraient  réclamantes,  le 
directoire  en  indiquera  deux  autres  des  plus  voi- 
sines; aussitôt  que  la  communication  sera  regue, 
le  conseil  général  de  chaque  commune  sera  con- 
voqué et  sera  tenu  de  délibérer,  dans  la  quin- 
zaine, si  la  réclamation  lui  paraît  fondée  ou  non, 
et  A  quelle  somme  la  réduction  demandée  lui  pa- 
raîtra devoir  être  réglée. 

Art.  30. 

•  Lescommunautéspourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  pour  se 
rendre  dans  la  communauté  réclamante,  prendre 
connaissance  de  la  matrice  de  rôle,  dont  la  repré- 
sentation ne  pourra  leur  être  refusée,  et  vérifier 
les  évaluations  données  aux  loyers. 

Art.  31. 

<  Les  délibérations  et  avis  des  communautés 
sur  les  demandes  des  communautés  réclamantes 
seront  adressées  au  directoire  du  district,  qui, 
sur  le  tout,  donnera  son  avis  motivé  et  l'adres- 
sera au  directoire  du  dé  parlement. 

Art.  32. 

■<  Le  directoire  du  département  prononcera  sur 
la  demande  en  réduction,  d'^rês  ravis  du  direc- 
toire de  district. 

Art.  33. 

■  Si  le  directoire  de  district  est  d'avis  que  la 
réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie,  son  arrêté 
sera  communiqué  A  la  communauté  réclamante, 

Îui  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  adhère  ou  non 
l'arrêté  ;  et,  dans  le  cas  d'adhésion,  le  direc- 
toire du  département  prononcera  la  réduction 
proposée  par  le  directoire  du  district. 

Art.  34. 

•  Dans  le  cas  où  la  communauté  refuserait  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, ou  lorsque  le  directoire  du  district  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  pas  fondée,  le 


foutes  les  habitations  de  la  communauté. 
Art.  35. 

•  Les  experts  prendront  sous  leur  récépis: 
secrétariat  du  département,  le  mémoire 
communautéréclamante,  aveclespiêces^jo 
Le  directoire  du  département  fixera  huit  je 
l'avance  celui  de  leur  descente  sur  les  liei 
en  informera  le  directoire  du  district,  pour 
tjn  soit  donné  avis  à  la  communauté  reclao 
et  A  celles  qui  l'avoisinent. 

Art.  36. 

«  Le  directoire  du  district  et  la  commui 
réclamante  nommeront  chacun  deux  con 
aaires;etles  communautés  qui  auront  re 
communication,  chacune  un,  pour  donnei 
experts  les  renseignements  qui  seront  demai 
les  deux  commissaires  de  la  communauté  i 
mante  représenteront  même  la  matrice  di 
de  leur  communauté,  si  elle  est  demandée. 

Art  37. 

<  It  sera  rapporté  par  les£xpert8procës-v 

(Je  leur  opération;  ils  le  remettront  au  d 
toire  de  département,  qui  prononcera  ane 
et  adressera  sa  décision  au  directoire  du  dis 
pour  la  transmettre  à  la  munîcipahté,  laq 
:iera  tenue  de  la  faire  publier  le  dimanche 
vant. 

Art.  38. 

■  Les  demandes  en  réduction  de  la  par 
districts  seront  formées  dans  l'année,  et  pa 
libération  du  conseil  de  district.  Cette  delil 
lion,  avec  les  pièces  au  soutien,  sera  adr 
au  directoire  de  département. 

Art.  39. 

•  Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses 
ont  été  mis  en  recouvrement  aux  époques  I 
par  la  loi,  sans  quoi  sa  réclamation  ne  ser 

admise. 

Art.  40. 

(  La  délibération  portant  réclamation 
enregistrée  au  secrétariat  du  département, 
le  directoire  communiquera  la  demande  ai 
rectoires  des  districts,  pour  donner  leur  av 
la  réclamation. 

Art.  41. 

<  Les  directoires  de  district  pourront, 
de  donner  leur  avis,  nommer  des  commisi 

Saur  prendre  connaissance  des  matrices  de 
es  communautésdu  district  réclamant,  lesqi 
ne  pourront  en  refuser  la  communication. 

Art.  42. 

■  Les  délibérations  et  avis  des  directoii 
district  auxquels  aura  été  faite  la  commu 
tion,  seront  adressées  au  directoire  du  d< 
tement,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  le 
seil  du  département. 
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Art.  43. 

«  Lorsque  le  conseil  du  département  aura 
reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  il  enverra 
la  décision  aux  directoires  de  tous  les  districts 
qui  lui  sont  subordonnés. 

Art.  44. 

u  Lorsque  le  conseil  du  département  aura  dé- 
libéré que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en 
Sartie,  il  fera  connaître  son  arrêté  au  directoire 
u  district  réclamant,  qui  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  adhère  ou  non  à  l'arrêté;  et,  dans  le  cas 
d'adhésion,  l'arrêté  sera  publié  et  aura  son  exé- 
cution. 

Art.  45. 

«  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district  récla- 
mant refuserait  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le  conseil  du 
département  aura  délibéré  que  la  réclamation 
n'est  pas  fondée,  le  conseil  de  département, 
dans  une  séance  publique,  fera  tirer  au  sort  une 
communauté  par  chaque  canton  du  district  ré- 
clamant, et  ordonnera  l'évaluation  des  loyers 
dans  chacune  de  ces  communautés. 

Art.  46. 

«  Le  directoire  du  département  nommera 
deux  experts  pour  procéder  à  cette  évaluation  ; 
il  leur  fera  remettre  la  demande  en  réclamation 
et  les  pièces  y  jointes;  il  fixera  quinze  jours  à 
Tavance  celui  de  la  descente  sur  les  lieux,  et  en 
donnera  avis  au  directoire  du  district  réclamant 
et  à  ceux  des  deux  districts  les  plus  voisins,  qui 
nommeront  chacun  un  commissaire  pour  être 
présent  aux  opérations  des  experts,  et  faire  les 
réquisitions  qu'ils  croiront  utiles. 

Art.  47. 

«  Le  produit  net  des  loyers  du  district  sera  cal- 
culé d'après  l'évaluation  faite  de  celui  des  com- 
munautés, vérifiées  dans  la  proportion  de  leur 
quote-part  avec  le  contingent  général  du  district. 

Art.  48. 

«  Il  sera  rapporté  par  les  experts  procès-verbal 
de  leur  opération  ;  ils  le  remettront  au  directoire 
du  département,  et  le  conseil  général  du  dépar- 
tement prononcera  lors  de  sa  première  session, 
après  le  déoôt  des  procès-verbaux,  et  fera  con- 
naître sa  aécision  à  tous  les  districts  qui  lui 
sont  subordonnés. 

Art.  49. 

u  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des 
experts,  les  parties  intéressées  à  la  réclamation 
seront  tenues  d*adresser  leurs  moyens  de  récu- 
sation, si  elles  en  ont,  au  directoire  de  district 
ou  de  département,  avant  le  jour  fixé  pour  la 
descente  des  experts,  et  le  directoire  prononcera 
sur  ces  moyens. 

Art.  50. 

«  Les  experts  rédigeront  leurs  procès-verbaux 
sur  les  lieux;  les  commissaires  et  les  réclamants 


seront  interpelés  de  les  signer;  et,  s'ils  s'y 
refusent,  il  sera  fait  mention  de  leur  refus.  Ces 
procès- verbaux  ne  seront  soumis  ni  au  timbre, 
ni  à  l'enregistrenSent;  l'original  sera  déposé  au 
secrétariat  du  corps  administratif  qui  aura  or- 
donné le  procès-verbal;  il  y  sera  numéroté  et 
enregistré,  et  il  en  sera  remis  des  copies  aux 
districts  et  aux  municipalités,  pour  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  51 . 

«  Les  réductions  accordées  seront,  pour  l'année 
courante,  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs, 
et  rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de 
l'année  suivante,  sur  les  autres  contribuables, 
communautés  ou  districts,  suivant  les  cas  ex- 
primés aux  articles  40, 41,  42  et  43  de  la  loi  sur 
la  contribution  mobilière  du  18  février  1791. 

Art.  52. 

«  Dans  le  cas  où  le  montant  des  réductions 

f prononcées  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  particu- 
iers  d'une  communauté  excéderait  le  sixième  du 
montant  total  du  rôle  de  la  communauté,  ces 
réductions  ne  seront  pas  imputées  sur  les  fonds 
des  non-valeurs;  mais  le  montant  sera  réparti 
sur  le  rôle  de  Tannée,  en  exceptant  les  recla- 
mants au  profit  desquels  les  réductions  auraient 
été  prononcées. 

Art.  53. 

«  Les  frais  d'expertise  seront  réglés  au  pied 
des  procès-verbaux,  par  les  corps  administratifs 
qui  les  auront  ordonnés.  Dans  le  cas  de  récla- 
mation d'un  contribuable  contre  l'évaluation 
faite  par  la  municipalité  de  sa  communauté,  les 
frais  seront  supportés  par  le  réclamant,  soit  que 
sa  demande  en  réclamation  ait  été  reietée,  soit 
qu'il  ait  refusé  la  réduction  offerte  par  Je  conseil 
général,  si  elle  est  jugée  suffisante;  et  ils  seront 
supportés  par  la  communauté,  si  elle  a  mal  à 
propos  contesté  la  demande,  ou  n'a  consenti 
qu'à  une  réduction  inférieure  à  celle  qui  sera 
fixée. 

Art.  54. 

«  U  en  sera  de  même  lorsque  plusieurs  con- 
tribuables seront  réunis  pour  former  leur  demande 
en  réclamation,  et  lorsqu'elle  n'aura  point 
donné  lieu  à  l'évaluation  générale  des  loyers  de 
la  communauté. 

Art.  55. 

«  Dans  le  cas  où  la  demande  en  réclamation 
d'un  ou  plusieurs  contribuables,  dont  les  coti- 
sations réunies  excéderont  le  tiers  du  montant 
du  rôle  de  la  contribution  mobilière  de  la  com- 
munauté, sera  rejetée  après  avoir  donné  lieu  à 
une  évaluation  générale  des  loyers  de  la  com- 
munauté, les  frais  seront  supportés  par  tous  les 
contribuables  de  la  communauté,  en  évaluant 
pour  cette  répartition,  au  double  de  leur  produit, 
les  loyers  des  contribuables  réclamants. 

Art.  56. 

«  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  réclamation 
des  contribuables  sera  admise,  les  frais  seront 
supportés  par  tous  les  contribuables  de  la  com- 
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munaulé,  en  évaluant  pour  cette  répartition  les 
loyers  des  contribuables  réclamants,  à  la  moitié 
seulement  de  leur  produit. 

Art.  57. 

■  Dans  le  cas  où  une  communauté  aura  de- 
mandé l'évaluation  générale  des  loyers  de  son 
territoire,  les  frais  seront  supportés  par  tous  les 
contribuables  de  la  commuitaulé,  au  marc  la 
livre  de  leur  contribution  mobilière- 
Art.  58. 

■  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le 
particulier  seront,  a  défaut  de  payement  dans  le 
mois,  portés  par  émargement  a  sa  cote,  avec  les 
taxations  du  receveur  en  proportion,  et  le  con- 
tribuable sera  obligé  au  payement  de  la  somme 
émargée,  comme  pour  la  contribution  même. 

Art.  59. 

•  Le  montant  desfraisauxquels  sera  condamnée 
une  communauté,  sera  émargé  sur  le  rùie  de  la 
coniribution  mobilière,  les  cotes  des  réclamants 
exceptées;  mais  ces  émargements  ne  pourront, 
chaque  année,  excéder  la  moitié  du  principal  de 
la  contribution. 

Art.  60. 

•  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  le 
conseil  du  département,  sur  la  réclamation 
d'un  conseil  de  district,  la  demande  est  rejetée, 
tes  frais  seront  supportés  par  le  district,  et  ré- 
partis, l'année  suivante,  sur  toutes  les  commu- 
nautés du  district. 


<  Si  la  réduction  est  ordonnée  au  prollt  du 
district,  les  frais  seront  répartis,  l'année  sui- 
vante, sur  les  autres  districts  du  département,  u 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

Un  de  !SM.  les  secrétairei  donne  lecture  d'une 
pétition  des  citoyens  de  Lisieux  relative  à  l'em- 
placement d'un  liiipital. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

Des  lédérét  marseillais,  ayant  à  leur  tite  des 
membres  de  la  fntinicipalité  provisoire  de  Paris 
et  celle  de  Longjumeau,  se  présentent  à  la  barre. 

L'oraleur  de  la  députalion  représente  à  l'As- 
semblée qu'ils  se  sont  dévoués  à  la  recherche 
des  complots  contre  la  liberté  et  qu'ils  veulent 
employer  leurs  forces  à  en  arrêter  les  progrès. 
Il  observe  que  la  lenteur  des  jugements  de  la 
HauteCournatioiialeleur  a  inspiré 'les  sonp(;ons; 
qu'ils  ont  appris  que  iv  projet  éiait  formé  d'en- 
lever les  criminels  détenus  par  la  loi  dans  les 
Srisons  d'Orléans  et  qu'ils  ont  formé  le  dessein 
e  se  tranâ|iorter  dans  cette  ville  pour  empêcher 
qu'il  ne  s'elTectuât;  qu'arrêtés  à  Loiijumeau  par 
la  communication  qui  leur  a  été  donnée  par 
M.  Bourdon,  du  sagu  décret  de  l'Assemblée,  ils 
ont  senti  la  nécessité  d'en  attendre  l'elTet.  Il  prie 
l'Assemblée  destatuerpromptenient  sur  ce  nou- 
veau projet  de  conspiration  qu'il  lui  dénonce. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


{L'Assemblée  décrète  que  sa  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  lui  fera,  séance  tenante, 
un  rapport  sur  cet  objet.) 

Le  sieur  Lemoine  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait  donc  de  sa  croix  de  Saint-Louis  à  la 
patrie  et  supplie  l'Assemblée  de  l'autoriser  è. 
échanger  son  nom,  qui  doit  être,  dit-il,  effacé 
du  dictionnaire  français,  en  celui  de  Menileau. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  rappelle  qu'il  existe  une  loi  de 
l'Assemblée  Constituante,  qui  interdit  cette 
faculté,  et  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

M.  GcBsnla,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
notice  des  lettres  d'adhésion,  de  dévouement  et 
de  prestation  de  serment  des  corps  administra- 
tifs et  municipaux  et  des  citoyens  dont  les  noms 
suivent  ; 

1°  Adresse  des  citoyens  d'Avranches  ; 

2"  Adresse  des  administrateurs  et  des  citoyens 
du  district  de  Saint-Junien ; 

3°  Adresse  des  citoyens  de  MonlelimaT  ; 

4°  Adresse  du  eoTueil  général  du  département  du 
Doubs  ; 

5°  Adresse  des  administrateurs  du  district  d» 
Hoeroy  ; 

6"  Adresse  des  adntintstrateHrt  du  district  de 

7°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 

8°  Adresse  du  conseil  général  du  ditlrict  de  Ckâ- 
tillon-suT-Seine  ; 
9°  Adresse  du  conseil  général  du  ditlriet  de  Mou- 

10"  Adresse  du  conseil  général  du  département 
de  la  Haute- Vienne  ; 

11°  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Saint- Brieiic; 

12°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
et  du  directoire  de  Vott:iières  ; 

13°  Adresse  des  membres  composant  le  conseil 
général  des  représentants  de  la  ville  de  Metz. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
toutes  ces  adresses.) 

Un  vétéran  national  de  lu  ville  de  la  Fère  est 
admis  à  la  bîirre. 

Il  vient  demander  des  armes  dont  lui  et  ses 
camarades  sont  dépourvus. 

M.  ie  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

Un  de  .VU.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  il.  Jaucourt,  ex-député,  détenu  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye  par  ordre  de  la  commune. 
Il  réclame  rinviolabilité  des  députés,  qui  ne 
cessequ'un  moisaprès qu'ils oiitabandonné  leurs 
foEictiuns  léfiislatives.  Il  demande  que  l'Assem- 
blée prenne  connaissance  de  son  affaire. 

M.  Delacroix.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur 
celte  demande.  11  est  bien  certain  que  les  députés 
sont  inviolables  pendant  le  temps  de  leurs 
fonctions,  il  est  bien  certain  encore  que  même 
après  leur  démission,  ils  ne  peuvent  être 
inquiétés  pour  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  ou 
dire  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et 
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sans  cloute  ce  ne  peut  être  sur  ce  que  M.  Jaucourt 
a  pu  dire  ou  faire  comme  député,  qu'a  porté  son 
arrestation;  sans  doute,  en  ce  cas,  la  commune 
de  Paris  vous  aurait  informés  officiellement 
des  poursuites  qu'elle  aurait  crues  nécessaires. 
Je  dois,  au  reste,  relever  une  erreur  qui  est 
échappée  à  M.  Jaucourt  dans  sa  lettre.  Les 
memores  de  l'Assemblée  nationale  ne  sont  point, 
comme  il  le  prétend,  investis  de  leur  inviolabi- 
lité durant  un  mois  après  qu'ils  se  seront  démis 
de  leurs  fonctions.  Au  moment  même  de  sa 
démission,  M.  Jaucourt  a  cessé  d'être  député;  il 
est  rentré  dans  la  classe  des  simples  citoyens,  et 
c'est  dans  cet  état  que  la  commune  de  Paris  l'a 
fait  arrêter. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Goujon  donne  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  district  debeauvais,  qui  annon- 
cent qu'un  quartier-maître  a  renvoyé  de  l'armée, 
pour  raison  de  petitesse  de  taille,  deux  hommes 
qu'ils  y  avaient  envoyés. 

(L'Assemblé  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

M.  Benoiston,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, présente  la  rédaction  du  projet  de  décret  (\) 
relatif  à  la  déportation  des  prêtres  insermentés. 
Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
troubles  excités  dans  le  royaume  par  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés,  est  une  des  premières 
causes  du  danger  de  la  patrie; 

«  Que  dans  un  moment  où  tous  les  Français 
ont  besoin  de  leur  union  et  de  toutes  leurs  forces 
pour  repousser  les  ennemis  du  dehors,  elle  doit 
s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
et  garantir  la  paix  dans  l'intérieur,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  1«' 

«  Tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujétis 
au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1790,  et  celle  du  17  avril  1791,  ne  l'ont 
pas  prêté,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont 
rétracté  et  ont  persisté  dans  leur  rétractation, 
seront  tenus  de  sortir,  sous  huit  jours,  hors  des 
limites  du  district  et  du  département  de  leur 
résidence,  et  dans  quinzaine  hors  du  royaume; 
ces  différents  délais  courront  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  présentera 
devant  le  directoire  du  district  ou  la  municipa- 
lité de  sa  résidence,  pour  y  déclarer  le  pays 
étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer  ;  et  il 
lui  sera  délivré  sur-le-champ  un  passeport  qui 
contiendra  sa  déclaration,  son  signalement,  la 
route  qu'il  doit  tenir,  et  le  délai  aans  lequel  il 
doit  être  sorti  du  royaume. 

Art.  3. 

«  Passé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant  pres- 
crit, les  ecclésiastiques  non  sermentés,  qui  n'au- 
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raient  pas  obéi  aux  dispositions  précédentes, 
seront  déportés  à  la  Guyane  française;  les  direc- 
toires de  districts  les  feront  arrêter  et  conduire, 
de  brigades  en  brigades,  aux  ports  de  mer  les 
plus  voisins  qui  leur  seront  indigués  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  et  celui-ci  donnera 
en  conséquence  des  ordres  pour  faire  équiper 
et  approvisionner  les  vaisseaux  nécessaires  au 
transport  desdits  ecclésiastiques. 

Art.  4. 

«  Ceux  ainsi  transférés,  et  ceux  qui  sortiront 
volontairement  en  exécution  du  présent  décret, 
n'ayant  ni  pension  ni  revenus,  obtiendront 
chacun  3  livres  par  journée  de  dix  lieues,  jus- 
qu'au lieu  de  leur  embarquement,  ou  jusqu'aux 
frontières  du  royaume,  pour  subsister  pendant 
leur  route:  ces  frais  seront  supportés  par  le 
Trésor  public  et  avancés  par  les  caisses  de  dis- 
trict. 

Art.  5. 

«  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans  le 
royaume  après  avoir  fait  sa  déclaration  de  sortir, 
et  obtenu  un  passeport,  ou  qui  rentrerait  après 
être  sorti,  sera  conaamné  à  la  peine  de  déten- 
tion pendant  dix  ans. 

Art.  6. 

«  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermentés, 
séculiers  et  réguliers,  prêtres,  simples  clercs 
minorés  ou  frères  lais,  sans  exception  ni  dis- 
tinction, quoique  n'étant  point  assujettis  au  ser- 
ment par  les  lois  des  26  décembre  1790  et 
17  avril  1791,  seront  soumis  à  toutes  les  dispo- 
sitions précédentes,  lorsque,  par  quelques  actes 
extérieurs,  ils  auront  occasionnés  des  troubles 
venus  à  la  connaissance  des  corps  administra- 
tifs, ou  lorsque  leur  éloi^nement  sera  demandé 
par  six  citoyens  domicilies  dans  le  même  dépar- 
tement. 

Art.  7. 

'(  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de 
notifier  aux  ecclésiastiques  qui  se  trouveront 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  prévus  par  le 
précédent  article,  copie  collationnée  du  présent 
décret,  avec  sommation  d'y  obéir  et  s'y  con- 
former. 

Art.  8. 

«  Sont  exceptés  des  ^dispositions  précédentes 
les  infirmes  dont  les  infirmités  seront  constatées 
par  un  officier  de  santé,  qui  sera  nommé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  du  lieu  de  leur 
résidence,  et  dont  le  certificat  sera  visé  par  le 
même  conseil  général  ;  sont  pareillement  excep- 
tés les  sexagénaires,  dont  l'âge  sera  aussi  dû- 
ment constaté. 

Art.  9. 

«  Tous  les  ecclésiastiques  du  même  départe- 
ment qui  se  trouveront  dans  le  cas  des  excep- 
tions portées  par  le  précédent  article  seront  réu- 
nis au  cheMieu  du  département  dans  une  maison 
commune,  dont  la  municipalité  aura  l'inspec- 
tion et  la  police. 
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Art.  10. 

»  L'Assemblée  nationale  n'entend,  par  les  dis- 

Eositions  précédentes,  soustraire  aux  peines  éta- 
jies  par  le  Code  pénal  les  ecclésiastiques  non 
sermentés  qui  les  auraient  encourues  ou  pour- 
raient les  encourir  par  la  suite. 

Art.  11. 

«  Les  directoires  de  district  informeront  ré- 
gulièrement de  leurs  suites  et  diligences,  aux  fins 
du  présent  décret,  les  directoires  de  départe- 
ment qui  veilleront  à  son  entière  exécution 
dans  toute  retendue  de  leur  territoire  et  seront 
eux-mêmes  tenus  d'en  informer  le  conseil  exé- 
cutif provisoire. 

Art.  12. 

«  Les  directoires  de  district  seront,  en  outre, 
tenus  d'envoyer  tous  les  15  jours  au  ministre  de 
l'intérieur,  par  l'intermédiaire  des  directoires 
de  département,  des  états  nominatifs  des  ecclé- 
siastiques de  leur  arrondissement  qui  seront 
sortis  du  royaume  ou  auront  été  déportés;  et  le 
ministre  sera  tenu  de  communiquer  de  suite  à 
l'Assemblée  nationale  lesdits  états.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée  par 
M.  Benoiston.) 

Un  membre  propose  que  la  municipalité  de  la 
ville  maritime  dans  laquelle  les  prêtres  seront 
obligés  de  se  transporter  et  de  séjourner  en 
attendant  l'embarquement  soit  tenue  de  leur 
fournir  les  subsistances  nécessaires. 

Un  autre  membre  demande  Tordre  du  jour 
sur  cette  proposition,  motivé  sur  les  lois  exis- 
tantes relativement  aux  citoyens  qui  seront  dé- 
portés. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  la  commune  de  Paris  qui  m'annonce 
crue  la  cérémonie  funèbre  qui  se  prépare  en 
rbonneur  des  conquérants  de  l'égalité,  morts 
dans  la  journée  du  10,  aura  lieu  ce  soir  à  buit 
heures. 

M.  Merlin.  Je  demande  que  l'Assemblée  toute 
entière  y  assiste  et  qu'à  cet  effet  la  séance  soit 
suspendue  à  cinq  heures  jusqu'à  demain  huit 
heures  du  matin.  Pendant  cet  intervalle,  trente 
membres  resteront  dans  la  salle  et  expédieront 
les  affaires  courantes. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin.) 

Un  membre  propose,  pour  la  cérémonie,  le 
cérémonial  de  l'habit  noir. 

M.  Delacroix.  Ne  ressuscitons  pas  l'aristo- 
cratie d'habits  que  nous  avons  détruite,  rappro- 
chons-nous du  peuple  et  ne  portons  d'autres 
maraues  distinctives  que  la  décoration  tricolore. 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
cinq  lettres  suivantes  : 

1«  Lettre  de  deux  citoyens,  nommés  Hutteau  et 
Dumont,  qui  demandent  la  permission  di*  se  pré- 
senter à  l'Assemblée  pour  proposer  la  levée  de 
deux  corps  de  cavalerie  légère,  sous  le  titre  de 
Hussards  de  la  liberté. 


(L'Assemblée  décrète  leur  admission.) 

2^  Lettre  du  citoyen  Samuel  Jatton,   qui   se 

Elaint  d'avoir  été  victime  du  despotisme  de 
ouille  et  demande  une  gratification  pour  20  ans 
de  service  dans  les  régiments  d'Ernest  et  de 
Chàteauvieux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

3®  Lettre  du  sieur  Boucher,  secrétaire-commis 
au  comité  de  V extraordinaire  des  finances,  qui 
dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  la  somme  de 
10  livres  pour  subvenir  aux  besoins  des  femmes 
et  orphelins  des  patriotes  massacrés  le  10,  et 
envoie  en  même  temps  la  prestation  de  son  ser- 
ment. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorahle  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

4°  Lettre  du  sieur  Bazencrye^  secrétaire-commis 
au  comité  de  Vexamen  des  '  comptes,  qui  envoie 
son  serment  de  servir  la  liberté  et  l'égalité  ou 
de  mourir  en  les  défendant. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

5°  Lettre  du  sieur  Delaroche,  ci- devant  curé  de 
Saint' Clément,  district  de  Chalon-sur-Saône,  qui 
envoie  un  double  louis  et  en  assignat  de  50  livres 
pour  le  soulagement  des  infortunés.  11  déclare 
qu'il  fait  de  bon  cœur  le  sacrifice  de  sa  pension, 
qu'il  n'a  jamais  intrigué  en  aucune  manière  et 
qu'il  demande  la  permission  de  rester  dans  la 
terre  qui  l'a  vu  naître. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  son  offrande  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Des  citoyennes,  admises  à  la  barre,  demandent 
qu'il  soit  sursis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  de  dettes  et  que  l'Assemblée  abolisse 
cette  contrainte. 

M.  le  Prë§iden(  iiépond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


M.  Henry-Larivlëre.  Je  convertis  en  mo- 
tion cette  pétition.  La  législature  actuelle  doit 
emporter  la  gloire  d'avoir  fait  cette  loi.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  lé^rislation  et  de  com- 
merce réunis  fassent,  sous  trois  jours,  un  rapport 
sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation  pour  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.) 

Le  sienr  Etienne  Marlet,  fédéré  de  Beaune,  est 
admis  à  la  barre.  Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  j'ai  vu  tomber  à  mes  côtés,  dans 
la  journée  du  10  août,  mes  concitoyens  et  mes 
frères.  Recevez  mes  épaulettes  pour  contribuer 
au  soulagement  de  leurs  veuves  et  de  leurs  or- 
phelins. »  (Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Président  répond  au  donateur  et  lui 
.accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  de  l'offrande 
au  proc(^s-verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  au 
sieur  Marlet.  ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Tallien,  secrétaire  greffier  de  ta 
commune  de  Paris,  qui  instruit  l'Assemblée  que 
plusieurs  de  ses  membres  se  disposent  à  prendre 
des  passeports  et  à  quitter  leur  poste  en  cas  de 
besoin,  contre  le  vœu  d'un  décretqui  porte  qu'au- 
cun député  ne  quittera  le  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif  tant  que  la  patrie  sera  en  dan- 
ger. 
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M.  Lieremboure.  Je  demande,  afin  d'avoir 
des  renseignements  plus  étendus  sur  cet  objet, 
que  FAssemblée  décrète  que  M.  Tallien  sera  ap- 
pelé à  la  barre  sur-le-champ  pour  lui  faire  con- 
naître les  députés  qui  demandent  des  passe- 
ports. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Tallien  sera  mandé 
sur-le-cbamp  à  la  barre.) 

M.  François  {de  î^euf château).  11  se  répand 
dans  les  départements  et  districts  des  adresses 
et  lettres  circulaires  tendant  à  empêcher  que  la 
Convention  nationale  ne  se  tienne  à  Paris.  Ces 
insinuations  perfides  sont  les  dernières  res- 
sources desfennemis  intérieurs  delà  patrie.  11 
importe  de  dissiper  promptement  les  nuages 
qu'ils  s'efforcent  de  répandre  sur  les  disposi- 
tions de  la  commune  de  Paris,  dans  le  sein  de 
laquelle  les  députés  de  tous  les  départements 
de  l'Empire  à  la  Convention  nationale  sont  assu- 
rés de  ne  trouver,  comme  les  députés  actuels, 
que  des  concitoyens,  des  amis  et  des  frères.  Il 
convient  également  de  mettre  la  commune  de 
Paris  à  portée  de  faire  connaître  elle-même  son 
respect  unanime  pour  la  loi  et  sa  confiance  en- 
tière dans  les  législateurs.  Sans  vouloir  Influen- 
cer Topinion  du  peuple  souverain,  l'Assemblée 
nationale  se  doit  à  elle-même  de  donner  à  tout 
l'Empire  un  témoignage  éclatant  de  l'intention 
où  elle  est  de  ne  point  quitter  son  poste  avant 
que  la  Convention  nationale,  qu'elle  a  convo- 
quée, ne  puisse  être  mise  en  activité.  En  consé- 
Quence,  je  demande  que  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  prêtent  à  l'instant  le  ser- 
ment de  ne  pas  quitter  leur  poste  à  Paris,  qu'ils 
ne  soient  remplacés  par  la  Convention  natio- 
nale, dont  les  membres,  aux  termes  de  l'acte  du 
Corps  législatif  du  10  août,  doivent  être  rendus 
à  Paris  pour  le  20  septembre. 

(A  cette  proposition,  toute  l'Assemblée  se  lève 
par  un  mouvement  spontané  et  unanime;  tous 
ses  membres  lèvent  la  main  et  répètent  ce  ser- 
ment avec  acclamation.) 

M.  François  {de  îi eu f château).  Je  demande  que 
ce  serment  soit  rédigé  et  envoyé,  à  l'instant 
même,  dans  tous  les  départements,  à  toutes  les 
assemblées  électorales,  aux  48  sections  de  la  ca- 
pitale et  à  la  commune  de  Paris. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  que  cette 
partie  du  procès-verbal  de  la  séance  sera  sur-le- 
champ  imprimée,  publiée  et  affichée,  envoyée 
au  département  de  Paris,  pour  le  transmettre 
sur-le-champ  à  la  commune  de  Paris,  aux  48  sec- 
tions de  la  capitale  aux  83  départements  et  à 
leurs  assemblées  électorales,  par  des  courriers 
extraordinaires.,! 

M.  Gaadet,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  donne  lecture  d'un  raffport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  sûreté 
des  prisonniers  détenus  à  Orléans,  sous  l*accusation 
de  crimes  de  haute  trahison. 

Il  expose  combien  fondée  était  la  pétition  des 
citoyens  de  Paris,  partis  pour  Orléans  et  arrêtés 
à  Longjumeau,  au  sujet  des  prisonniers  appelés 
à  être  juçés  par  la  Haute-Cour  nationale.  Les  ci- 
toyens d  Orléans  eux-mêmes,  inquiets  sur  le 
sort  de  ces  prisonniers,  avaient  formulé  des 
plaintes  analogues.  G*est  pour  céder  à  ces  di- 
verses réclamations,  parvenues  de  différents 
côtés,  que  la  commission  s'est  décidée  à  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
inquiétudes  se  sont  élevées  sur  la  garde  et  sur 


la  sûreté  des  prisonniers  détenus  à  Orléans  pour 
accusation  de  crimes  de  haute  trahison  ;  que  ces 
inquiétudes  lui  avaient  déjà  été  témoignées  par 
un  grand  nombre  de  citoyens  même  d'Orléans, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  faire  passer 
à  Orléans  une  force  suffisante,  pour,  de  concert 
avec  les  citoyens  d'Orléans,  veiller  à  la  garde  et 
à  la  sûreté  des  prisons  de  cette  ville,  dans  les- 

âuelles  sont  détenus  les  accusés  auprès  de  la 
aute-Cour  nationale.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Guadel,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  du  comité  d'instruction  pu- 
blique réunis^  présente  un  ;?ro;^^  de  décret  relatif 
au  titre  de  citoyen  français  à  décerner  à  des  ci- 
toyens étrangers,  distingués  par  leurs  actions  ou 
leu^s  écrits  en  faveur  de  la  liberté,  de  l'humanité 
et  des  bonnes  mœurs;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1). 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
hommes  qui,  par  leurs  écrits  et  par  leur  cou- 
rage, ont  servi  la  cause  de  la  liberté  et  préparé 
l'affranchissement  des  peuples,  ne  peuvent  être 
regardés  comme  étrangers  par  une  nation  que 
ses  lumières  et  son  courage  ont  rendue  libre; 

«  Considérant  que  si  cinq  ans  de  domicile  en 
France  suffisent  pour  obtenir  à  un  étranger  le 
titre  de  citoyen  français,  ce  titre  est  bien  plus 
justement  dû  à  ceux  qui,  quel  que  soit  le  sol 
qu'ils  habitent,  ont  consacré  leurs  bras  et  leurs 
veilles  à  défendre  la  cause  des  peuples  contre  le 
despotisme  des  rois,  à  bannir  les  préjugés  de  la 
terre,  et  à  reculer  les  bornes  des  connaissances 
humaines; 

«  Considérant  que,  s'il  n'est  pas  permis  d'es- 
pérer que  les  hommes  ne  forment  un  jour  de- 
vant la  loi,  comme  devant  la  nature,  qu'une 
seule  famille,  une  seule  association,  les  amis  de 
la  liberté,  de  la  fraternité  universelle  n'en  doi- 
vent pas  être  moins  chers  à  une  nation  qui  a 
proclamé  sa  renonciation  à  toute  conquête  et 
son  désir  de  fraterniser  avec  tous  les  peuples; 

u  Considérant  enfin,  qu'au  moment  où  une 
Convention  nationale  va  fixer  les  destinées  de 
la  France,  et  préparer  peut-être  celles  du  genre 
humain,  il  appartient  à  un  peuple  généreux  et 
libre  d'appeler  toutes  les  lumières  et  de  déférer 
le  droit  de  concourir  à  ce  grand  acte  de  raison, 
à  des  hommes  qui,  par  leurs  sentiments,  leurs 
écrits  et  leur  courage,  s'en  sont  montrés  si  émi- 
nemment dignes; 

«  Déclare  déférer  le  titre  de  citoyen  français 
au  docteur  Joseph  Priestley,  à  Thomas  Payne,  à 
Jérémie  Bentham,  à  William  Wilberforce,  à 
Thomas  Clàrkson,  à  Jacques  Mackintosh,  à  David 
Williams,  à  N.  Gorani,  à  Anacharsis  Cloots,  à  Cor- 
neille Pauw,  à  Joachim-Henry  Campe,  à  N.  Pes- 
talozzi,  à  Georges  Washington,  à  Jean  Hamilton, 
à  N.  Madison,  a  H.  Klopstock  et  à  Thadée  Kos- 
ciuszko.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  HAhi  demande  que  le  sieur Giller,  publi- 
ciste  allemand,  soit  compris  dans  la  liste  de 
ceux  à  qui  l'Assemblée  vient  d'accorder  le  titre 
de  citoyen  français. 


(i)  Procès-verbaux  du  comité  d^iastraction  publique, 
publiés  et  annotés  par  J.  Guillamne,  p.  116. 
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M.  le  Précisent  répond  au  measager  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

M.  nabi.  Je  demande  que  le  comité  militaire 
déclare  s'il  a  des  moyens  ie  procurer  des  armes 
aux  citoyens. 

M.  Merlin.  J'en  ai  un.  Tout  le  monde  sait 
que  tous  les  ci-devant  nobles  avaient  chacun 
chez  eux  4  ou  5  fusils  à,deux  coups.  Je  demande 
que  les  municipalités  soient  autorisées  à  en  dis- 
poser en  faveur  des  compagnies  de  troupes  lé- 
gères. 

(I/Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin au  comité  militaire.) 

M.  le  Préaident.  Un  courrier  extraordinaire, 
dépècbé  de  Bar-le-Duc,  me  remet  à  l'instant  une 
lettre  des  iidminiitTateurt  du  comeil  général  du 
département  de  la  Meute.  Un  de  Messieurs  les  se- 
crétaires va  en  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée. 

Un  de  MM.  lei  tecrétairei  fait  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Bar-Ie-Duc,  le  25  août  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  Les  commissaires  que  lo  conseil  général  a 
nommés  pour  prendre  des  informations  sur  la 
situation  du  département  de  la  Meuse,  nous  en 
ont  rendu  un  compte  très  alarmant.  11  parait 
constant  que  la  ville  de  Longwy  s'est  rendue 
aux  ennemis  le  23  de  ce  mois,  après  une  capi- 
tulation qui  a  donné  à  la  garnison  lus  honneurs 
de  la  guerre.  Ils  ont  conféré  avec  les  corps  ad- 
ministratifs de  Verdun,  sur  la  situation  actuelle 
de  cette  place  inHnimcnt  importante  par  les  ap- 
provisionnements qu'elle  renferme;  ses  fortiGca- 
lio[i3  sont  en  très  mauvais  état;  pour  qu'elle  put 
tenir,  il  faudrait  qu'elle  eût  175  bouches  à  feu, 
Verdun  n'en  a  que  50.  Il  n'y  a  point  d'armes 
dans  l'arsenal;  les  troupes  qu'elle  renferme  ne 
sont  que  des  troupes  non  exercées,  et  qui  n'ont  que 
déjeunes  chevaux.  Cette  ville  n'a  que  50  hommes 
d'artillerie,  et  600  fusils  de  rempart,  outre 
1,200  qui  ont  été  distribués  aux  gardes  natio- 
naux de  Verdun...  » 

Un  membre  :  11  ne  faut  pas  lire  publiquement 
ces  choses-là. 

M.  Merlin.  Je  demande  qu'on  n'interrompe  pas 
la  lecture  des  dépécbes,  surtout  quand  elles  sont 
alarmantes.  C'est  ouaud  la  patrie  est  véritable- 
ment en  danger  qu  il  faut  tout  dire  aux  citoyens 
pour  qu'ils  volent  à  son  secours:  et  si  la  Moselle 
el  la  Meuse  sont  menacées,  je  l'ai  dit  et  je  le  répète, 
la  patrie  tout  entière  ira  les  délivrer.  (Applau- 
dUtementi.) 

M.  U  tecritmre  continue  la  lecture  : 

*  Les  habitants  des  campagnes,  dans  le  district 
d'Etain,  se  sont  repliés  dans  les  bois,  ont  aban- 
donné leurs  moissons,  leurs  iiabitatîons;  nous 
ne  pouvons  vous  exprimer  la  consternation  dont 
ils  sont  pénétrés.  La  ville  d'Etain  est  dans  les 
plus  grandes  alarmes.  Les  piétons  et  les  cour- 
riers du  département  n'ont  pu  s'y  rendre  pour 

J  porter  les  ordres  de  l'Administration.  C'est 
ans  cette  situation  que  le  département  de  la 
Meuse,  après  avoir  fourni  de  si  nombreux  dé- 
fenseurs &  la  patrie,  est  encore  couvert  de  ci- 
toyens soldats,  qui  ne  demandent  qu'à  périr 
pour  elle  ;  mais  ils  n'ont  ni  armes,  ni  mooitions, 


ni  moyens  de  défenses.  Nous  voyoni 
tiëres  abandonnées,  l'intérieur  men 
armées  ennemies,  prStes  à  pénétrer  t 
parlements  environnants,  et  nos  bra 
raient  les  repousser,  invoquent  va 
dieu  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

•  Nous  vous  prions.  Monsieur  te  Prés 
poser  nos  alarmes  à  l'Assemblée  n: 
mettre  nos  concitoyens  à  même  de 
dans  les  dangers  qui  nous  menacer 
réter  les  atteintes  des  ennemis  de  U 
neté  nationale. 

•  Lei  adminittratewt  du  comeil  gén 
portement  de  la  Meute, 

.  Signé  :  Cerson,  Aubhy,  etc. 

Suit  l'extrait  du  registre    des  arrHét 

Îéniral  du  déparlement  de  la  Meuse. 
792,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

>  Le  conseil  général  du  départen 
Meuse,  après  avoir  entendu  le  procur 
syndic,  et  de  l'avis  des  corps  admir 
semblés  dans  le  lieu  de  ses  séances 

■  Considérant  que  les  dangers  de  I 
plus  imminents  que  jamais,  que  lei 
liëres  du  département,  notamment 
Verdun,  ne  renferment  pas  suffisami 
pour  leur  défense;  que  cependant 
qui  en  réclament,  se  multiplient,  et 
Ton  peut  parler  ainsi,  sortir  de  terr 

•  Considérant  que  l'invasion  du  tei 
çais  par  l'ennemi  n'a  pas  décourag 
seurs  de  la  liberté  nationale,  qui  sen 
mer  davantage  de  l'amour  de  la  pati 
plus  que  jamais  du  courage  qu'exige 

■  Considérant  que  sous  quelques  jo 
peut  s'avancer  dans  l'intérieur,  mai 
triotisme  des  Français  peut  préser\ 
des  calamités  dont  il  est  menacé: 
moins  les  citoyens  manquent  d'armes 
de  leur  sang  la  cause  de  la  patrie. 

<  Le  conseil  général  arrête  que 
nationale  sera  priée  de  faire  délivr 
plus  court  délai,  avec  les  munitions 
pour  l'armement  du  département  de 
quantité  de  20,000  armes,  qui  seront 
aux  citoyens  et  gardes  nationales  p: 
administratifs,  pour  se  rendre,  aux  ■ 
des  généraux,  sur  les  dilTérents  poin 
diqueront,  à  l'effet  de  quoi  le  préser 
sera  porté  par  un  courrier  extraordi 
•  Let  adminiitrateuri  du  déparlement 
•  Signé  :  Cernon,  Aubrï,  etc.. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  différent 
pouvoir  exécutif.) 

M.  Jean  Dcihry  (Àitne).  Je  pensi 
vers  ne  doit  pas  nous  étonner  et 
adopter  des  mesures  fausses,  ou  p 
ou  irréfléchies.  [Vift  applaudistemen 
néanmoins  qu'après  avoir  décrété  i 
révolutionnaires  contre  les  conspir 
rieurs,  il  faut  en  décréter  égalemen 
chefs  ennemis.  C'est  pour  en  propo 
paraîtra  peu  commune  que  j'ai  deir 
rôle. 

AlortM.  Jean  Debry,  nprèt  enauoxT 
motifs  dant  un  diteours  trèt  énergi 
la  levée  et  l'organitation  d'un  corps  di 
tairet  dMt  lamittion  sera  principale 


Â 
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tacher  corps  à  corps  aux  chefs  des  armées  enne- 
mies et  des  rois  qui  les  dirigent. 

Il  conclut  ainsi  :  Cinq  ou  six  hommes  préten- 
dent renverser  la  liberté  d'un  grand  peuple  ;  les 
soldats  qui  défendent  la  cause  des  rois  ligués 
contre  la  liberté  française,  ne  sont  retenus  dans 
leur  parti  que  par  Tignorance  de  leurs  véritables 
intérêts  ;  nous  devons,  pour  épargner  leur  sang 
autant  que  le  nôtre,  diriger  tous  nos  coups  sur 
les  tôtes  seules  qui  la  font  mouvoir.  C'est  a'après 
ces  principes,  dont  les  conséquences  paraîtront 
peut-être  extraordinaires,  mais  qui  pourtant 
sont  puisées  dans  les  sentiments  de  l'humanité, 
que  ie  propose  le  décret  suivant  : 

t  Art.  1«'.I1  sera  levé  un  corps  de  1,200  hommes, 
qui  seront  placés  dans  les  armées  et  formés  de 
la  même  manière  que  les  bataillons  de  volon- 
taires ;  leur  unique  destination  sera  de  prévenir 
les  grands  malheurs  de  la  guerre  en  s'attachant 
directement  et  corps  à  corps  aux  chefs  des  ar- 
mées ennemies  et  aux  rois  ligués  contre  la 
France. 

9  Art.  2.  Les  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
sont  invités  à  se  présenter  et  à  s'inscrire  pour  la . 
formation  de  ce  corps,  qui  sera  toujours  tenu  au  ^ 
complet  :  ces  volontaires  porteront  le  nom  des 
Douze  cents. 

«  Art.  3.  Les  soumissions  des  citoyens  qui  dé- 
sireront s'inscrire,  s'adresseront  au  ministre  de 
la  guerre,  avec  des  certificats  de  civisme,  et  le 
ministre  en  fera  passer  l'état  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Art.  4.  Ces  volontaires  seront  armés  d'une 
carabine  rayée,  de  deux  pistolets,  d'un  sabre 
court  et  d'un  poignard  :  ils  auront  Tuniforme 
des  autres  volontaires  nationaux,  et  cependant 
ils  pourront,  suivant  les  circonstances,  s'habiller 
ou  s'armer  à  leur  gré.  Ces  Douze  cents  seront  en- 
tretenus pendant  toute  leur  vie  aux  dépens  de 
TBtat;  leur  traitement  sera  de  2,000  livres.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Jean  Debry  (Aisne)  donne  lecture  des  arti- 
cles let  2  qui  sont  adoptés  sans  modifications, 
après  deux  déclarations,  l'une  de  M.  Merlin,  Tau* 
tre  de  M.  Chabot,  qui  annoncent  qu*aussitôt  après 
la  cessation  de  leurs  fonctions  législatives,  il 
iront  se  ranger  dans  ce  corps  qu  on  pourrait 
nommer  Vengeur  de  V humanité. 

À  ce  moment,  M.  Vergniâud,  qui  était  absent 
au  début  de  la  discussion,  demande  la  parole 
pour  en  attaquer  le  principe. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  la  lui  re- 
fuse. 

M.  Henry-Larlvlère,  invoquant  les  principes 
de  la  saine  politique,  le  droit  des  gens  et  les 
lois  de  la  justice,  insiste  pour  que  non  seule- 
ment M.  Vergniâud  soit  entendu,  mais  encore 
tous  les  membres  qui  voudront  discuter  ce  projet 
important. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Henry- 
Larivière.) 

M.  Vergniâud.  Je  ne  traiterai  point  cette 
question  sous  le  rapport  de  sa  moralité;  la  solu- 
tion en  est  dans  toutes  les  âmes.  Je  n'examinerai 
S  oint  si  c'est  à  nous  à  nous  charger  du  soin  de 
élivrer  les  peuples  des  tyrans  par  lesquels  on 
dit  qu'ils  sont  opprimés.  Nous  avons  une  guerre 
à  soutenir  contre  des  rois;  nous  avons  le  droit 
de  prendre  des  moyens  pour  la  faire  avec  avan- 
tage: mais  c'est  une  guerre  loyale  que  vous 
voulez  faire.  (Murmures)  J'entends  par  guerre 
loyale^  celle  dans  laquelle,  les  armes  à  la  main, 


on  combat  un  ennemi  qui  a  aussi  les  an 
main.  J'examine  la  question  sous  ce  | 
vue  politique  ;  et  il  ne  faut  qu'une  seul 
vation  pour  la  faire  décider.  Si  vous  o 
un  corps  de  tyrannicides,  vos  ennemis 
seront  un  corps  du  généralicides.  (Mun 
applaudissements.)  Votre  décret  sera  peut 
décret  d'assassinat  contre  vos  propres  gé 
et  vous  auriez  à  craindre  d'être  les  pr 
victimes  du  projet  immoral  qu'on  vous  a 
d'adopter.  Je  demande  le  rapport  des  arti 
crétés,  et  à  ceux  qui  y  tiendraient,  les 
d'éviter  les  représailles. 

M.  Mailhe.  On  ne  doit  pas  raisonne] 
guerre  actuelle  comme  sur  les  gueri 
ciennes.  C'est  une  lutte  contre  le  despo 
la  liberté  ;  ce  doit  être  une  guerre  a  i 
l'on  considère  cette  question  sous  le  i 
vue  de  sa  moralité,  le  projet  de  décret 
pas  être  qualifié  d'immoral,  parce  que  1; 
ne  peut  se  maintenir  que  par  la  cb 
tyrans.  11  n'est  rien  qui  ne  paraisse  jus 
soustraire  un  peuple  a  l'esclavage.  Les  d 
extrémités  même  me  paraissent  salutai 
les  principes  de  la  nature,  sous  ce  poin 
politique  :  oui,  je  crois  avec  M.  Vergni 
vos  ennemis  useront  de  représailles;  ] 
ne  le  feraient  pas  moins,  quand  même 
porterions  pas  ce  décret.  Ils  raisonnent 
maintien  de  leur  despotisme,  comme  n 
sonnons  pour  le  maintien  de  notre  liber 
vois  donc,  dans  le  projet  de  M.  Debry 
nouveau  danger  pour  vos  généraux  ;  j'y 
avantages  pour  la  liberté  des  peuples 
mande  qu'il  soit  adopté. 

M.  Sers.  La  France  n'est  pas  le  premie 
qui  ait  joui  de  la  liberté,  et  cependant 
première  fois  qu'on  fait  une  pareille  proi 
Scevola,  dont  le  nom  commande  ladc 
combattait  un  Romain  sorti  de  sa  pat 
l'opprimer  ;  il  n'avait  d'autre  mission  c 
de  sa  passion  pour  la  liberté.  Sans  dou 
trouvera  aussi  des  Français  qu'un  si  bel 
enflammera;  mais  l'Assemblée  ne  peut  i 
loi  qu'on  lui  propose  sans  se  déshonore 
toutes  les  nations  civilisées. 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  On  me  dit 

proposition  peut  coûter  la  vie  à  d'hon 
toyens  qui  sont  maintenant  la  proie  de  1 
Comme  j'estime  plus  la  vie  d'un  hom 
que  celle  de  tous  les  rois,  je  demande  m 

3ue  ma  proposition  soit  soumise  à  1 
'un  comité. 

M.  Henry-Lariviëre.  Le  renvoi  n 
une  injure  au  peuple  français,  je  ( 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  rapporte  les  deux  artic 
décrétés  et  renvoie  à  la  commission  e: 
naire  la  proposition  de  M.  Jean  Debry.) 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  admis  à 

L'orateur  de  la  députation  demande  h 
d'un  décret  rendu  dans  une  séance  p 
breuse  et  sans  discussion,  dans  la  ms 
25  août  (ij,  exemptant  du  droit  d'en 
ment  les  billets  de  la  caisse  d'escompte 
papiers-monnaie. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  ei 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séar 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, 
séance  du  25  août  1792,  page  702,  co  projel 
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(L'AsBemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  ca  faire  sod  rap- 
port vendredi  matin.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

Il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  25  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre  et  promet  d'en  donner 
autant  chaque  mois;  il  tait  sou  nom. 

M.  le  PréiiideDl  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  les  iionneurs  de  lu  séance. 

{L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'hommage  et  de  la  modestie  de  ce  citoyen.) 

Un  de  'HM.  les  tecrétairei  fait  lecture  d'une 
adreiie  des  administrateurs  composant  le  conseil 
général  du  département  dv  Bas~Rhin  et  du  dis- 
trict de  Strasbourg;  ils  adhèrent  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  et  prêtent  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité. 

A  cette  lettre  est  jointe  une  copie  d'une  ins- 
truction aux  citoyens,  relative  à  la  convocation 
des  assemblées  primaires,  dans  lesquelles  sont 
exprimés  les  sentiments  du  plus  pur  patrio- 
tisme. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
et  l'envoi  aux  83  départements.) 

Une  seconde  députation  des  canonniers  du  ba- 
taillon det  Pères  de  Nazareth  est  admise  à  la 
barre. 

Ils  partagent  l'enthousiasme  patriotique  de 
leurs  camarades:  ils  jurent  de  préférer  la  mort 
à  la  perte  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  civisme  el 
leur  accorde  les  lioniieurs  de  la  séance. 

Us  sous-of/iciers  el  gendarmes  nationaux  du 
département  de  Seine-et~Oise  se  présentent  à  la 
barre. 

Ils  demandent  le  licenciement  de  leurs  officiers 
dont  ils  dénoncent  l'incivisme  et  que  le  décret 
rendu  pour  les  gendarmes  de  Paris  leur  soit 
commun. 

m.  le  Présldenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


mité 
rapport  demain  au 


(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au 
militaire  jpour  en  faire  son  rapport  den 


H.  DHqoesHOT.  Je  viens  donner  connais- 
sance à  t'Assembrée  d'une  pétition  des  citoyens 
d'Arras,  par  laquelle  ceux-ci  dénoncent  les  admi- 
nistrateurs de  leur  ressort  qui  ontconduit  leurs 
enfants  au  delà  des  frontières  et  demandent  leur 
destitution. 

Je  demande  à  l'Assemblée  à  joindre  mes  ins- 
tances à  celles  des  pétitionnaires,  qui  me  parais- 
sent d'autant  mieux  fondées  que  j  ai  un  parent 
dans  ce  cas.  Autant  je  suis  patriote,  autant  ce  scé- 
lérat est  aristocrate;  il  est  pourtant  à  la  fête 
d'une  administration.  Je  convertis  en  motion  la 
pétition  de  ces  honnêtes  citoyens. 

^L' Assemblée  renvoie  cette  motion  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

Plusieurs  membres  font  la  motion  de  renouveler 
les  corps  administratifs,  dont  les  membres  sont 
opposés  aux  principes  de  la  Révolution. 

MM.  Merlin  et  Cambon  combattent  celte 
proposition.  Ils  représentent  que  ce  serait  atten- 
ter k  ta  souveraineté  nationale,  de  prendre  cette 
mesure  au  moment  où  le  peuple,  réuni  en  as- 
semblées primaires,  va  s'expliquer  sur  cet  impor- 
tant objet  par  la  voix  de  ses  représentauts  a  la 
Convention  nationale. 

(L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 


I  assemblées  primaire::  n  ori 
i  que  pour  étire  les  riienili 
{  nationale,  qui  auront  droi 

destjlulion,  ou  une  nou\ 
I  cor()s  administratifs  cl  juiii 

du  jour.) 
1       Vnde  Mil.  U-s  iccnHain'H 

Uttre  de  ta  commum:  de  I. 

le  brûlant  patriulisnie  don 
!  ville  sont  animés,  elquiai 
I  matioQ  du  danger  de  kiju 
I  délais  se  sont  enrôlés  pou 

Su'en  outre  il  s'est  forme 
e  gardes  nationaux  amit 
voler  sur  les  frontières. 

M.  Dncos.  Je  demande 
renvoyée  au  ministre  de  !• 
à  iudiquer  la  destination 
réclame  avec  d'autant  jjIu: 
j'ai  le  bonheur  d'avoir  ua 
Ion.  {Applaudissements.) 

M.  Merlin.  Je  demande 

,  en  faveur  de  la  ville  de  liu 

I  ►exprimée  dans  un  dw.ret 

ville,  qui  aura  le  plus  luui 

U.  CaïubAB  Je  le  dispui 
pallier,  qui  a  déjà  envoyé 

(L'Assemblée,  n'étant  po 
pèlent  pour  délibérer,  ne 
mi  nation.) 

Le  sieuT  Demery,  ci-di'i>n 
ment  d'infanterie,  est  adiiii 

Il  supplie  l'Assemblée  ( 
vexations  qu'il  a  éprouvée; 
de  son  régiment. 

M.  le  PréHldenl  rêpoU' 
lui  accorde  les  honneurs  d 

(L'Assemblée  décrète  qui 
affaire  sera  fait  à  sa  séant 

Le  sieur  François  Layonij 
ment  de  cavalerie,  est  admi 

Il  demande  que  ce  régi 
riniérieur,  soit  rassemble  i 
frontières.  Il  demande  en 
lève  quelques  difficultés  q 
ment  el  présente  des  vues  ; 
meuter  et  de  bien  organi 
cavalerie.  11  prête  son  serr 

U.  le  Président  répon 
lui  accorde  les  honneurs  d 

(L'Assemblée  renvoie  so 
militaire  pour  en  faire  so 
nient.) 

Un  membre  donne  leclun 
tenant  général  Ciutine,  é 
Ti  août,  et  à  laquelle  sont 
lettres:  l'une  du  maréchal 
Biron  ;  l'autre,  une  réponse 
lettre,  qui  lui  a  été  commu 
Biron. 

Dans  celle  adressée  à  \ 
Luci^ner  donne  ordre  à  ce 
placer,  dans  les  villes  de  so 
trois  régiments  suisses  d( 
Schoraberg,  qui  y  sont  en  f 
taillons  de  volontaires  nal 
L:es  régiments  suisses  sur 
dans  les  villes  de  Blamont, 
sal  et  Toul. 

H.  Biron  ayant  communi 
néral  Custine,  en  a  reçu  ce 
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de  soldats  qui  avaient  juré  de  mourir  pour  la 
liberté. 

A  cette  heure,  je  pense  qu'il  faut  prendre  des 
mesures  extraordinaires  si  on  veut  sauver  la 
patrie.  Je  demande  que  les  30,000  gardes  natio- 
nales de  Paris  et  des  déparlemeots  voisins  soient 
commandées  sur-le-champ  pour  se  rendre  aux 
frontières  sous  iiuit  jours. 

M.  Clioudieu.  J'observe  à  TAssemblée  que  cet 
échec,  loin  de  nous  alarmer,  ne  doit  produire  en 
nos  cœurs  qu'un  redoublement  de  courage.  Vous 
savez,  en  effet,  que  nos  ressources  sont  im- 
menses, que  la  supériorité  de  nos  forces  est 
réelle  et  que  Tennemi  ne  tenterait  pas  sans 
doute  impunément  de  pénétrer  profondément 
en  deçà  de  nos  frontières,  puisqu'il  serait  ex- 
posé à  perdre  tout  espoir  de  retraite,  qui  ne 
manquerait  pas  de  lui  être  coupée  par  nos  camps 
de  Sedan,  Mouzon,  Maulde,  Maubeuge,  etc..  Le 
plus  sûr  moyen  de  nous  perdre  serait  de  nous 
décourager,  et  quand  un  peuple  a  juré  de  main- 
tenir sa  liberté,  c'est  à  mesure  qu'il  éprouve  des 
revers,  qu'il  doit  redoubler  d'énergie,  car  autre- 
ment, que  signifieraient  les  serments  répétés  de 
vivre  Libre  et  mourir^  si  quand  le  moment  ap- 
proche on  faiblissait  devant  le  danger! 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  une  lellre 
écrite  de  Metz  par  vos  commissaires  envoyés  à 
l'armée  de  Luckner;  comme  elle  pourrait  peut- 
être  apporter  quelques  renseignements  nou- 
veaux à  la  discussion,  un  de  MM.  les  secrétaires 
va  en  donner  lecture. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  des  commissaires  de  l  Assemblée  à  Varmée 
du  maréchal  Luckner, 

Elle  confirnàe  la  reddition  de  Longwy,  avec 
toutes  les  circonstances  exposées  parM.Crublier 
d'Optère.  Les  commissaires  ajoutent  que  la  gar- 
nison de  Metz  n'est  composée  que  de  4,000  hom- 
mes, la  plupart  sans  habits  et  sans  armes,  et 
qu'il  en  manque  aussi  à  plusieurs  volontaires  du 
camp  de  Luckner. 

M.  Cambon.  Il  est  temps  de  réclamer  des  ci- 
toyens Texécution  des  promesses  et  des  ser- 
ments qu'ils  ont  souvent  renouvelés  à  cette 
barre.  Je  ne  doute  pas  que  le  patriotisme  des 
citoyens  de  Paris  n'aille  au  delà  des  besoins  de 
la  patrie;  je  ne  doute  pas  que  les  fédérés  ne 
s'empressent  de  voler  à  sa  défense.  Je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  à  l'instant  la  levée  de 
30,000  hommes  armés  et  équipés,  pris  dans  le 
département  de  Paris  et  dans  les  départements 
voisins,  et  que  la  commission  extraordinaire 
soit  chargée  de  présenter,  séance  tenante,  une 
proclamation  portant  réquisition  aux  citoyens 
de  ces  départements. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Cam- 
bon.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  une  proclamation,  portant  réquisition  aux 
gardes  nationales  de  Pans  et  des  départements 
voisins,  pour  fournir  30,000  hommes  armés  pour 
renforcer  l'armée  de  Luckner;  charge  sa  com- 
mission extraordinaire  de  lui  présenter  inces- 
samment la  rédaction  de  la  proclamation.  » 

M.  le  Prëaideiit  cède  le  fauteuil  à  M.  Dela- 
eroix,  président, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELACROIX,  président. 

M.  Chabot  renouvelle  sa  proposition  de  na- 


tionaliser l'armée  de  li^me  et  de  lui  donr 
même  organisation  qu'aux  bataillons  v 
taires. 

Ils  propose  de  décréter,  comme  principe 
toutes  les  places  actuellement  vacantes 
l'armée,  et  qui  vaqueront  dans  la  suite,  ser 
la  nomination  du  soldat. 

Un  membre  observe  qu'une  pareille  m 
mérite  un  profond  examen,  et  rappelle  qi 
commissaires  à  l'armée  ne  sont  pas  favoral 
l'adoption  de  ce  système,  qui  pourrait  dés 
niser  l'armée  en  présence  dfe  l'ennemi  et  d 
ger  les  vieux  militaires. 

M.  Chabot  répond  qu'il  n'entend  rien 
juger  sur  l'avancement  accordé  par  la  1 
titre  d'ancienneté  et  qu'il  n'a  en  vue  qi 
dispositions  de  cette  loi  qui  laisse  au  po 
executif  le  droit  funeiste  d'influencer  r< 
militaire  par  des  nominations  inciviques. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  a 
mité  militaire.) 

M.  Choudieo,  au  nom  du  comité  militain 
sente  un  projet  de  décret  relatif  au  renforci 
des  armées  par  les  brigades  de  la  yciidarmer. 
tionale;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  couru 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu' 
instant  de  renforcer  les  armées,  décrète  q 
a  urgence. 

««  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  d( 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


«  LeSj  brigades  de  la  gendarmerie  natic 
dans  toute  retendue  de  l'Empire,  seront  s 
champ  réunies  dans  les  lieux  qui  seront 
qués  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  ètr 
ployées  à  renforcer  les  armées. 

Art.  2. 

•«  Les  gendarmes  qui,  par  des  routes 
ou  par  tout  autre  accident,  perdraient  lei 
vaux,  seront  remontés  aux  frais  de  la  n; 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  se 
risés  à  faire  remplacer  les  gendarmes  q 
portés  aux  frontières,  par  des  surnumc 
autres  sujets  à  leur  choix. 

Art.  4. 

«  Les  gendarmes  de  nouvelle  form 
à  pied  qu'à  cheval,  recevront  la  niêni 
les  anciens  et  jouiront  des  mêmes  a 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  p' 
projet  de  décret.) 

M.  llrëard  annonce  qu'il  y  a  à  H 
40,000  fusils  destinés  au  service  de 
demande  qu'il  soit  nommé  des 
pour  les  laire  transporter  à  Pp 
armer  les  citoyens  requis. 

(L'Assemblée  adopte  cette  \ 
nomme  comme  commissaires  p( 
à  Rochefort,  MM.  Niau  et  Uuan 

Suit  le  texte  définitif  du  décre 

«   L'Assemblée   nationale  d» 
commissaires  pris  dans  son 
teront  à  Rochefort,  pour  lai 
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voyer  à  Paris  lea  canons  qui  leur  paraîtront  ne 
ne  pas  être  en  ce  moment  nécessaires  en  cette 
Tille,  et  les  fusils  et  autres  ustensiles  de  guerre 
qui  se  trouvent  dans  les  difTérents  arsenaux  de 
ladite  ville,  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront 
convenable;  et  procédant  à  la  rumination  de 
ces  commissaires,  MM.  Ruamps  et  Miau  ont  ob- 
tenu la  majorité  des  suffrages.  • 

H.  LecolDlre.  J'observe  qu'il  y  a  170,000  fu- 
sils dans  nos  arsenaux,  mais  que  plusieurs  mu- 
nicipalités s'opposent  k  leur  transport,  notam- 
ment celle  de  Tdionville,  qui  arrête  les  fusils  qui 
se  fabriquent  dans  cette  ville. 

il.  CMmboB.  Si  toutes  les  communes  s'isolent 
et  ne  s'occupent  que  de  la  défense  de  leur  clo- 
cher, nous  serons  bientôt  vaincus.  Tous  les 
citoyens  qui  ont  des  armes  doivent  partir  ou  les 
céder.  11  est  temiis  que  les  propriétaires  aillent 
défendre  eux-mêmes  leurs  propriétés;  et  s'ils 
restent  oisifs,  il  faut  leur  prendre  leur  habit 
d'uniforme  et  leurs  fusils  pour  en  armer  les 
sans-culottes.  (  Vifs  applaudinemenlt.  )  Il  faut 
aussi  prendre  les  chevaux  des  oisifs  de  Paris,  et 
les  donner  aux  citoyens  qui  ont  déjà  servi  dans 
la  cavalerie.  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  tous  les  citoyens  qui  ont  des 
armes,  et  qui  ne  se  rendront  pas  aux  [rontiëres, 
les  fourniront  &  ceux  qui  s  inscriront  pour  y 
aller. 

M.  liasouree.  C'est  une  étrange  perQdie  que 
celle  d'une  pouvoir  exécutif  qui  a  laissé  con- 
stamment sans  armes  les  bons  citoyens  que  leur 
zèle  avait  portés  sur  les  Ironlières  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Ce  serait  une  folie  et  un 
crime  que  de  laisser  plus  longtemps  sans 
moyens  de  défense  les  généreux  soldats  de  la 
liberté  qui  sont  en  présence  de  l'ennemi.  Le 
courage  ne  sufQt  pas,  il  faut  des  armes;  ce  n'est 
pas  à  coup  de  points  qu'on  repousse  des  coups 
de  fusil,  il  c.-^t  un  moyen  d'armer  promptement 
tous  lea  baluillons  de  volontaires,  et  de  suppléer 
k  la  pénurie  momenlanëe  qu'avait  occasionnée 
l'inaction  dans  laquelle  un  ministère  ennemi  de 
la  liberlé  avait  tenu  vos  fabriques.  Tout  bon  ci- 
toyen doit  se  (aire  un  honneur  de  marcher  aux 
frontières,  ou  de  céder  son  arme  à  ceux  qui  y 
volent.  Les  départements  de  l'intérieur  peuvent 
remplacer  les  fusils  de  munition  par  des  fusils 
de  chasse,  et  ceux-ci  par  des  piques  ;  mais  de- 
vant les  Prussiens  il  (aut  des  fusils  de  guerre.  Je 
vous  propose  don*  de  décréter  que  les  armes 
distribuées  aux  départements  de  l'intérieur  se- 
ront données  provisoirement  aux  volontaires 
nationaux  qui  vont  aux  frontières  ;  sauf  à  rem- 
placer ces  armes  à  mesure  que  vos  fabriques 
vous  fourniront. 
Voici  le  texte  de  mon  projet  de  décret  : 
•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
armes  n'ont  été  confiées  aux  citoyens  que  pour 
la  dérense  de  la  patrie,  et  que  ceux  qui  s'y  dé- 
vouent particulièrement  en  marchant  aux  fron- 
tières doivent  être  promptement  armés,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

■  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

(  les  fusils  distribués  aux  départements  de 
l'intérieur  seront  remis  aux  citoyens  qui  se  sont 
rendus  ou  se  reodront  aux  frontières  pour  la 
défense  de  la  patrie. 
1"  Sérib,  t.  XLIX. 


■  Tout  citoyen  des  départements  de  l'intérieur 
qui  aura  reçu  un  fusil  sera  tenu  de  le  remettre 
ou  de  marcner  aux  frontières. 

Art.  3. 

«  Les  armes  cédées  par  les  citoyens  à  leurs 
frères  qui  auront  marché  ou  marcheront  aux 
frontières  seront  remplacées  par  de  nouvelles 
distributions,  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrica- 

liOD. 

Art.  4. 

«  Tuutes  les  communes  de  l'intérieur  qui  auront 
eu  part  à  la  distribution  des  97,000  fusils  déjà 
faite  sont  invitées  à  tenir  ceux  qu'elles  ont 
re^us  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutiT,  qui 
est  chargé  de  les  faire  passer  sans  délai  aux 
bataillons  qui  en  manquent.  i< 

(L'Assemblée  décrOte  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  Ut  tecrétairet  donne  lecture  des 
lettres  d'adhésion  suivanies  : 

X'  AdTéiie  du  comeil  giniral  dudûtrict  de  DôU, 
déparlement  du  Jura; 

2"  Adresse  du  conseil  général  du  canton  de  Tu- 
renne,  département  de  la  Corrèze,' 

3*  Adresse  du  comeil  général  de  ta  commune  de 
SemuT,  département  de  la  Cote-d'or. 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 
Let  tieuri  Laplace,  Magnier,  Foumier,  Jannel  et 
GuiUot,  delà  section  de  Saint-Magloire,  se  présen- 
tent à  la  barre. 
Ils  demandent  à  partir  pour  les  frontières. 
M.  la  Présideai  applaudit  à  leur  patriotisme 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Les  tieurt  Gerlot  et  Cuerdon  sont  admis  à  la 
barre. 

Ils  réclament  une  propriété  qui  leur  a  été 
illégitimement  enlevée. 

M.  le  Président  répond  au.\  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
domaines.) 

M.  Illc  demande  que  le  sieur  Berlin,  ci-devant 
receveur  général  des  parlivs  casuelles,  soit  tenu 
de  rendre  ses  complet. 
(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M,  llle.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, donne  lecture  ii'uuprojut  de  d.-crel  qui  met 
à  la  disi'usilion  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  saixante-ifainze  MilU!  truit  r.eni  ijuatre- 
viiiyl  seize  livres,  dix-sept  sols,  sept  deniers  pour 
être  répartie  entre  vingt-cinq  hdyilaux  ou  com- 
munes; ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur 
lea  ueuiandes  en  indemnités  de  vingt-cinq  hôpi- 
taux :  considérant  que  ces  demandes  sont  funilees 
sur  des  titres  autlieiitiques  et  conlonnes  a  la  loi 
du  10  avril  I79t  ;  considérant  que  la  classe  des 
pauvres  a  les  plus  gramls  droi's  à  sa  justice  et 
que  le  service  de  ces  hôpitaux  souiïrirail  d'un 
plus  long  retard  de  payement,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 
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M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur 
la  somme  de  soixante  seize  mille  trois  cent 
quatre-vingt  seize  livres,  dix-sept  sols,  sept 
deniers,  pour  par  lui  être  payée  aux  vingt-cinq 
hôpitaux  ou  communes,  les  diverses  sommes 

Sortées  en  Tétat  ci-dessus,  pour  solde  des  six 
erniers  mois  ou  de  Tannée  entière  1791,  selon 
les  payements  déjà  faits. 

Hôpital  de  Mauléon. 

11  est  dû  à  rhôpital  de  Mauléon,  département 
des  Basses-Pyrénées,  pour  les  trois  quarts  des 
dîmes  des  paroisses  de  Garindein,  Idaux , 
Mfudi,  Musuldy,  Ordiap  et  Viodas,  cinq  mille 
six  cent  cinquante-trois  livres  treize  sols, 
ci 5,653  1.  13  s.    "d. 

• 

Hôpital  de  Narbonne. 

A  l'hôpital  de  Narbonne, 
département  de  TAude,  pour 
trois  cent  quatre-vingt  qua- 
torze setiers  de  blé,  payés 
par  le  ci-devant  archevêque 
de  Narbonne  et  les  dili'é- 
rents  chapitres,  cinq  mille 
trois  cent  dix-neuf  livres, 
ci ^ 5,319       »       » 

Commune  de  Crevant, 

A  la  commune  de  Crevant, 
département  deTlndre,  pour 
une  dîme  de  quatre-vingt 
seize  boisseaux  de  seigle, 
cent  quinze  livres,  ci 115       »        »> 

Commune  de  Gerberoi, 

A  la  commune  ou  muni- 
cipalité de  Gerberoi,  dépar- 
tement de  l'Oise,  pour  dîme, 
quarante  livres,  ci 40       »        > 

Hôpital  de  Caudebec, 

A  rhôpital  de  la  Charité 
de  Gautiebec,  département 
de  Seine-inférieure ,  pour 
une  rente  de  sept  livres,  ci.  7       »        » 

Hôpital  de  Noyon, 

A  l'hôpital  de  Noyon,  dé- 
parlement  de  rOise,  pour 
une  nnte  en  argent  et  pour 
deux  cent  trent-sept  setiers 
de  blé,  ans  par  Us  ci-de- 
vant évêché,  chapitre,  ab- 
baye, la  somme  de  douze 
cent  soixante  et  onze  livres, 
atiendu  que  le  ministre  ob- 
serve (ju'il  a  fait  payer  à 
cei  liôpitalla  moitié  de  cette 
iniemnllé,  ci 1,271        »        » 

Hôpital  de  Chars. 

A  l'hôpital  de  Chars,  dé- 
partemeui  de  Seine-et-Oise, 
pour  différentes  parties  de 
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dîmes  seulement,  parce  qu'il 
parait  avoir  reçu  pareille 
somme,  quatorze  cent  trois 
livres  dix  sols,  ci 1,403  1.  10  s.    »â. 

Hôpital  de  liabas teins, 

A  rhôpital  de  Rabasteins, 
département  du  Tarn,  pour 
dix-huit  setiers  de  blé  sur 
les  biens  des  ci  -  devant 
Jésuites,  la  somme  de  deux 
cent  trente  quatre  livres, 
attendu  que  le  ministre 
observe  qu'il  a  fait  payer  la 
moitié  de  l'indemnité  récla- 
mée par  ledit  hôpital,  ci 


Hôpital  de  Montaigu, 

A  rhôpital  de  Montaigu, 
département  de  la  Vendée, 
pour  différentes  parties  de 
dîmes  et  une  redevance 
en  crains  seulement,  parce 
qu'il  a  dû  recevoir  pareille 
somme,  deux  cent  vingt- 
neuf  livres  quatre  sous,  ci. 

Hôpital  de  Sauveterre, 

A  l'hôpital  de  Sauveterre, 
département  de  l'Aveyron, 
pour  une  aumône  de  dix  se- 
tiers de  blé,  due  par  le  ci- 
devant  prieur  du  lieu,  qua- 
tre-vingt onze  livres  cinq 
sols,  ci 
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Total:  quatorze  mille  trois 
cent  soixante-trois  livres 
douze  sols,  ci 14,363  L  12  s. 


»  d. 


L'état  dressé  par  M.  Roland,  le  14  avril  der- 
nier, présente  la  demande  de  vingt-sept  hôpi- 
taux; mais  la  plupart  ne  se  sont  pas  confor- 
més entièrement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  avril  1791.  Voici  ceux  qui  se  sont  mis  en 
règle  et  auxquels  votre  comité  vous  propose 
d'accorder  les  indemnités  qu'ils  réclament. 

Hôpital  de  Pantoise, 

A  l'hôpital  de  Pontoise,  département  de  Seine- 
et-Oise,  pour  droit  de  hâvage  pour  toute  espèce 
de  grains  exposés  en  vente  dans  le  marché  de 
la  ville,  trois  mille  six  cent  vingt-deux  livres, 
dix-neuf  sous  onze  deniers, 
ci 3,622L  19s.  lld. 

Hôpital  de  Falaise, 

A  l'hôpital  de  Falaise,  dé- 
partement du  Calvados , 
pour  remplacement  de  dî- 
mes, dix-huit  cent  quatre- 
dix  livres,  ci 1,890       »        ■ 

Commune  de  Saint-Florens^ 

A  la  commune  de  Saint- 
Florens ,  département  de 
Mayenne-et-Loire,  pour  ren- 
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tes  et  aumônes  en  prains, 
pain  et  vin ,  trois  mille  sept 
cent  quatre-vingt  -  une  li- 
vres cinq  sols,  ci 3,781  1. 

Hôpital  général  de  Bayeux, 

A  rhôpital  général  de 
Baveux,  département  du 
Calvados,  pour  les  droits  de 
hallage  et  mesurage  seule- 
ment, les  autres  réclama- 
tions n'étant  pas  autorisées 
par  la  loi  du  10  avril,  trois 
mille  livres,  ci 3»000 

Hôtel-Dieu  de  Bayeux. 

A  THôtel-Dieu  de  Bayeux 
dont  Tétat  est  en  règle,  dit 
le  ministre;  mais  auquel 
état  on  n'a  joint  ni  titres, 
ni  pièces  justificatives,  pour 
remplacement  de  dîmes  seu- 
lement et  deniers  à  Dieu  sur 
les  grains,  dix-sept  cents  li- 
vres, ci 1,700 

Municipalité  de  Morteau, 

A  la  municipalité  de  Mor- 
teau, pour  dîmes  dont  le 
produit  est  distribué  aux 
pauvres,  onze  cent  vingt- 
une  livres  dix  sous,  ci 1 ,  121 

Cette  municipalité  ré- 
clame pareille  somme  pour 
l'année  1790,  mais  le  comité 
pense  que  sa  demande  n'est 
pas  fondée. 

Hôpital  de  Mane. 

A  rhôpital  de  Mane,  dé- 
partement des  Basses-Alpes, 
pour  dix  charges  de  froment 
et  cinq  charges  de  seigle, 
produit  d'une  dîme,  cinq 
cent  quatre-vingt  livres,  ci.       580 

Hôpital  de  Tulle. 

A  l'hôpital  de  Tulle,  dé- 
partement de  la  Corrèze, 
pour  rentes  et  redevances 
en  erainseten  argent,  neuf 
mille  trente  livres  dix-huit 
sols  six  deniers,  ci 9,030 

Hôpital  général  d^ Angers. 

A  rhôpital  général  d'An- 
gers, pour  rentes  en  grains 
et  en  argent,  sept  mille  neuf 
cent  soixante-quatorze  livres, 
ci ; 7,974 

On  observe  que  les  pièces 
justificatives  n'ont  pas  été 
envoyées,  mais  qu'il  paraît 
qu'elles  ont  été  examinées 
par  un  commissaire  préposé 
par  le  district. 


5  s.    »d. 
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Hôpital  de  Removille. 

A  l'hôpital  de  Removille, 
département  des  Vosges, 
pour  dîme  dont  moitié  se 
percevait  au  profit  des 
pauvres  et  moitié  à  celui  du 
maître  d'école. 

Comme  la  loi  du  10  avril 
n'a  pas  réservé  l'indemnité 
de  ta  dlme  au  profit  du 
maître  d'école,  votre  comité 
vous  propose  de  n'accorder, 
au  lieu  de  deux  cent  trente- 
huit  livres  dix  sols,  pour  la 
dîme  entière,  que  la  somme 
de  cent  dix  -  neuf  livres 
trois  sols,  ci 119       3 

Hôpital  de  GaUlac. 

A  l'hôpital  de  Gaillac,  dé- 
partement du  Tarn,  pour 
dîme  en  blé  et  en  vin,  six 
mille  six  cent  soixante-deux 
livres  dix-sept  sols  six  de- 
niers, ci 6,662      17 

Hôpital  général  de  Poitiers. 

A  l'hôpital  général  de  Poi- 
tiers, département  de  la 
Vienne,  pour  dîmes,  rede- 
vances en  grains,  etc.,  dont 
la  moitié  de  la  valeur  a  été 
payée  pour  les  six  derniers 
mois  de  1791,  quatre  mille 
six  cent  quarante-trois  livres, 
un  sol  huit  deniers,  ci 4 ,643       1 

Hôpital  de  Vitré. 

A  l'hôpital  de  Vitré,  dépar- 
tement de  rille-et-Vilaine, 
pour  dîmes  et  redevances 
en  grains,  cinq  mille  huit 
cent  soixante-dix-huit  livres, 
ci 5,878 

Hôpital  général  de  Vire. 

A  l'hôpital  général  de  Vire, 
département  du  Calvados, 
pour  dîmes  et  droits  de 
havage,  seulement  les  autres 
demandes  ne  donnant  pas 
lieu  à  indemnité,  dix  mille 
cent  quatre-vingt-neuf  livres 
dixsols 10,189     10 

Maison  de  refuge  de  Besançon. 

A  la  maison  de  refuge  de 
Besançon,  département  du 
Doubs,  pour  sept  rentes  en 
argent,  dix-huit  cent  qua- 
rante livres,  ci 1,840       » 


)> 


Total 62,0331.   5  s.   7d. 
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Premier  état  :  quatone 
mille  trois  cent  soisaDte- 
irois  livres  douiesolB,  ci...  14,3631.12  s.    >d. 

Deuxième  élat\  :  soixante- 
deux  mille  trente-trois  livres 
cinq  sols  sept  deniers,  ci.. .  62,033       b       7 


(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret.) 

M.VcrgnIand.  La  commission  eitraordinaire 
des  Douïe,  que  vous  aviez  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  conduite  du  commandant  de  la 
place  de  Longwy,  n'a  pu  prendre  encore  une 
décision  par  le  défaut  de  renseignements  exacts 
sur  les  circonstances  du  siège  ;  mais  elle  a 
décidé  eu  attendant  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations un  projet  de  décret  prononçant  la  veine  de 
mort  contre  tout  citoyen  fui,  dam  une  vilU  asiié- 
gée,  parlera  de  se  rendre. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
défendu  par  la  loi  du  26  juillet  dernier,  sous 
peine  de  mort,  aux  commandants  de  rendre 
aucune  place  à  l'ennemi,  sans  le  consentement 
des  corps  administratifs  qui  pourraient  s'y 
trouver,  et  à  ceux-ci  de  faier  d'eux-mêmes  aux 
commandants  la  proposition  de  se  rendre: 

•  Considérant  qu'il  importe  que  les  com- 
mandants ne  soient  point  troubles  dans  leurs 
moyens  de  défense  ,  ni  le  courage  des  corps 
administratifs  ébranlé  par  les  manœuvres  dès 
mauvais  citoyens,  et  que  tout  liomme  qui  jette 
l'alarme  et  parle  de  se  rendre,  avant  que  le 
commandant  en  ait  reconnu  la  nécessité,  est  un 
traître  à  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

••  Tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée, 
parlera  de  ce  rendre,  sera  puni  de  mort. 


"  Le  présent  décret  sera  envové  sur-le-champ, 
par  le  pouvoir  exécutif,  à  tous  les  commandants 
et  corps  administratifs. 

Art.  3. 

•  Ils  le  feront  publier,  afficher  et  proclamer 
solennellement  et  à  son  de  trompe.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  tle  décret.) 

M.  Uaranlt-de  Séchelled,  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  donne  lecture 
de  la  proclamation  portant  réquisition  aux  gardet 
nationales  de  Paris  et  des  départements  voitini 
de  fournir  30,000  hommes  iquipit  et  armés,  destv- 
nis  à  renforcer  L'armée  de  Luckner;  cette  procla- 
mation est  ainsi  connue  : 


Aux  Frariçait  kabUanl  le  département  de  ParU 
et  Ut  départements  voitint. 


tiatlent-ils  de  trouver  partout  des  lâches  ou  des 
traîtres;  ils  se  trompent.  Nos  armées  s'indignent 
de  cet  échec,  et  leur  courage  s'en  irrite.  Citoyens  I 
vous  partagez  leur  indignation;  la  patrie  vous 
appelle  :  partez  l 

0  L'Assemblée  nationale  requiert  le  départe- 
ment de  Paris  et  les  départements  voisins  de 
fournir  à  l'instant  30,O(J0  hommes  armés  et 
équipés.  ■ 
(L'Assemblée  adopte  cette  proclamation.) 
M.  Camboa.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  pu- 
blier et  afdcner  demain,  avec  solennité,  dans 
Paris,  l'adresse  aux  citoyens  et  le  décret  relatif 
aux  armes,  et  que  le  maire  de  Paris  ou  des  re- 
présentants de  la  commune  se  rendent  demain 
matin  à  la  barre  pour  entendre  la  lecture  de  ces 
deux  décrets  et  être  invités  à  en  hâter  l'exécu- 
cution. 


En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

<■  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoirex^ 
cutif  de  faire  afTicber  et  publier  demain  avec 
solennité  dans  Paris,  l'adresse  aux  citoyens  et  le 
décret  relatif  aux  armes,  et  que  le  maire  de 
Paris  ou  des  représentants  de  la  commune  se 
rendront  demain  matin  à  la  barre  pour  entendre 
la  lecture  des  deux  décrets  et  seront  invités  à 
en  hâter  l'exécution.  ■■ 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  de  la  conduite  des  corps 
administratifs  et  commandant  de  Longwy. 

On  autre  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que 
le  ministre  de  la  guerre  a  promis  de  donner 
cette  communication  dès  que  les  renseignements 
nécessaires  lui  seraient  parvenus;  je  crois  qu'il 
serait  bon,  avant  de  les  lui  demander,  d'attendre 
que  le  ministre  fût  en  état  de  rendre  des  comptes, 

(L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  canonniers  de  la  section  de  ta 
fontaine  Montmartre  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime,  au  nom  de 
sa  compagnie,  le  vœu  d'olfrir  à  la  nation  les 
24  canons  qui  sont  restés  en  quelque  sorte  inu- 
tiles à  Paris,  depuis  La  réduction  des  60  batail- 
lons à  48.  lis  demandent  à  s'en  servir  sur  les 
frontières  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  témoigne  sa  vive  satisfaction  du 
zèle  de  ces  braves  citoyens  et  ordonne  men- 
tion honorable  de  leur  dévouement.) 

U.  CanboB.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que,  voulant  employer  utilement  les  ca- 
nonniers de  Paris,  il  en  sera  formé  un  corps  qui 
seraeroptoyédansla  formation  des  30, 000 hommes 

?ui  doivent  être  fournis  par  le  département  de 
aris  et  les  départements  voisins,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  chargé  de  procurer  les  canons 
nécessaires,  en  se  concertant  avec  la  commune 
de  Paris. 
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(L'Assemblée  décrète  la  propoBÎtioii  de  M.  Cam- 
bon.) 

M.  Cb*adleH,  ou  nom  du  comité  militaire, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'ar- 
memenl  des  gardet  nationaux  volontaires,  ainti 
que  des  compagnies  et  autres  troupes  nouvellement 
formées;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale  dëcrële  que,  sur  la  ré- 
quisition de  ses  commissaires  auprès  des  diffé- 
Sentesarraées,  les  généraux  seront  tenus  d'armer 
ans  leurs  arrondissements  les  bataillons  dt 
gardes  nationaux  volontaires,  ainsi  que  les  com- 
pagnies et  autres  troupes  nouTellemenl  formées 
et  non  munies  d'armes,  avec  celles  qui  pourraient 
être  prêtes,  sans  nuire  à  la  réserve  absolument 
nécessaire  dans  les  manufactures  et  magasins 
nationaux,  charge  en  outre  le  ministre  de  la 
guerre  de  pourvoir  incessamment  aux  rempla- 
cements desdiles  armes.  « 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
M.  Cboodlen,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décrut  retati/  à  la  solde  provi- 
toire  de  la  gendarmerie  nationale,  formée  des 
hommes  du  14  juillet  1789;  ce  projet  de  décret 
est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  fixer  la  solde  provisoire  de  la  gendar- 
merie nationale  formée  desbommes  du  14  juillet 
1789,  d'une  manière  uniforme  pour  tous  les  in- 
dividus jusqu'à  l'organisalioii  de  ce  corps,  qui 
doit  avoir  lieu  pour  le  I"  septembre  prochain, 
après  avoir  dénrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«. 

■  Le  payement  de  la  solde  et  des  masses  ré- 
wées  pour  la  nouvelle  gendarmerie  nationale 
formée  des  hommes  du  m  juillet  178!)  aura  lieu, 
pour  tous  ceux  qui  composent  ce  corps,  à  compter 
seulement  du  7  août  présent  mois,  jusqu'au 
1"  septembre  prochain,  quel  que  soit  le  grade 
auquel  chaque  soldat  puisse  être  promu,  la  solde 
devant  être  jusqu'au  1"  septembre  égde  indis- 
tinctement pour  tous. 

Art.  2. 

■  Sur  les  fonds  que  la  trésorerie  nationale 
tient  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
conformément  au  décret  du  17  aofit  présent 
mois,  il  sera  délivré  par  ce  ministre  des  ordon- 
nances de  comptant,  suivant  l'état  efTectif  de  la 
masse  des  compagnies  desdites  divisions  de  la 
gendarmerie,  visé  par  le  maire  de  Paris  et  signé 
au  colonel,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  - 

M.  Philibert,  au  nom  du  comité  de  liquidation 
fait  la  troisième  lecture  (I  )  d'an  projet  de  décret  sur 
le  remboursement  de  la  dépense  des  troupes  dont 
les  communes  du  ci-deuant  payt  de  Provence  ont 
fait  l'avance  pendant  L'année  1790;  Ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  r 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
remboursement  de  la  dépense  des  troupes,  ré- 
clamé par  les  communes  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Provence,  qui  en  ont  fait  l'avance  pen- 
dant l'année  1790,  est  aussi  juste  qu'instant; 
qu'un  plus  long  retard  préjuûicierait  autant  à 

ir b»*v«B  frurtcincn^uiiet,  l'-aene,  t,  XLVII, 

_,  .a  Duit  du  9  au  10  août  1198,  page  631,  la 

Mcoaile  lecture  de  ce  projet  de  décret. 


l'intérêt  particulier  de  ces  communes  qu'à  celui 
du  recouvrement  des  impositions  arriérées,  pour 
l'acquittement  desquelles  elles  ont  compté  et  dû 
comptersur  ce  remboursement,  d'après  les  règles 
de  1  ancienne  administration  qui  n'ont  pas  pu 
être  suivies,  parl'eRetdes  nouvelles  lois;  qu'enfin 
les  fonds  morts  qui  sont  entre  les  mains  des  tré- 
soriers dudit  pays  sont  plus  que  suffisants  pour 
faire  face  à  ce  remboursement;  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et 
les  trois  lectures  faites  les  18  juillet  dernier, 
10  de  ce  mois  et  cejourd'hui,  et  déclaré  qu'elle 
est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

'  Le  remboursement  de  la  dépense  des  troupes 
dans  les  communes  de  la  ci-devant  province  de 
Provence,  oui  en  ont  fait  l'avance  pendant 
l'année  179(1,  suivant  l'ancien  ordre  adminis- 
tratif, montant  à  la  somme  de3l9,S4Sl.  14  s.  5  d.. 
y  compris  celle  de  2,513  1.  5  s.  6  d.,  procédant 
des  trois  articles  additionnels  à  l'état  général,  et 
relatifs  aux  communes  d'Hyères,  Luers  et  Pi- 
moisson,  sera  pris  sur  les  fonds  qui  sont  entre 
les  mains  du  sieur  Pin,  ancien  trésorier  du  pays, 
et  notamment  sur  ceux  provenant  de  l'imposi- 
tion des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  sis  der- 
niers mois  1789  et  l'année  1790.  Ce  rembourse- 
ment sera  fait  d'après  l'état  de  liquidation  défi- 
nitivement arrêté  le  30  octobre  dernier,  par  les 
commissaires  liq^uidateurs  des  aflaires  com- 
munes de  ladite  ci-devant  province. 

Art.  2, 

■  Cet  état,  visé  par  le  commissaire  directeur 
général   de  la  liquidation,  ordonnancé  par  le 

ministre  des  contrioutions  publiques,  sera  envoyé 
par  ce  dernier  au  directoire  du  département  des 
Boucbes-du-Rhône,  séant  à  Aix,  chef-lieu  do 
l'ancienne  administration  de  Provence  et  de  la 
résidence  dudit  trésorier. 

Art.  3. 

n  Le  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Flhâne,  sitôt  après  la  réception  du  susdit  élat 
de  liquidation,  en  fera  la  remise  audit  trésorier, 
lequel  sera  tenu  de  payer  les  sommes  comprises 
dans  cette  liquidation,  suivant  les  formes  de  son 
ancienne  comptabilité  ;  et  les  payements  qu'il 
fera  en  conséquence,  lui  seront  alloués  dans  son 
compte  qu'il  rendra  en  conformité  des  précé- 
dentes lois,  auxquelles  il  n'est  dérogé  que  pour 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus. 

Art.  4. 


partements  des  Bouches-du-Rhéne.  du  V 
Basses-Alpes,  formant  l'ancienne  consistance  du 

pays  de  Provence.  ■> 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret,) 

(La  séance  Cstlevée  à  une  heure  du  matin.) 
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ASSEMBLÉE  NATIOl^ALB  LÉGISLATIVE. 

Samedi  27  août  1792,  au  matin. 

Suili!  de  la  téance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELACROIX.  préMànt 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  ma- 
lin. 

M-  Komme,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procÈs-verbal  de  la  séance  du  21  août  1792,  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Boiivenol  fait  lecture  d'une  adresse  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Besançon,  par 
laquelle  il  annonce   qu'au   premier  cri   de  la 

Eatrie  en  danger,  cette  vitleaforméun troisième 
ataillon  oui  est  parti  pour  les  frontières,  équipé 
et  armé.  Kllerailhonimageen  même  temps  d'une 
somme  de  8,681  liv.  9  sous,  produit  d'une  sous- 
cripiion  ouverte  pour  les  irais  de  la  guerre; 
elle  s'oblige  à  payer  chagiie  année  de  la  guerre. 
5,406  livres,  non  comprise  une  quantité  consi- 
dérable de  meubles  et  bijoux  en  or  et  en  argent, 
déposée  dans  la  caisse  du  receveur  du  district, 
ainsi  qu'une  somme  de  3,480  livres  pour  l'entre- 
tien et  la  subsistance  des  familles  des  citoyens 
volontaires  enrôlés.  Le  conseil  de  la  commune 
finit  par  assurer  l'Assemblée  de  son  obéissance 
et  de  son  adhésion  à  ses  décrets,  et  jure  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à 
>eur  poste. 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 
M.  BoaeBtard.  Les  administrateurs  du  district 
de  Morlaix,  département  du  Finistère,  se  sont 
hâtés  de  faire  promulguer  les  décrets  du  10  août 
avec  la  pompe  qui  convient  à  des  hommes 
libres.  L'exeuple  du  civisme  qu'ont  donné  ces 
administrateurs  a  excité  celui  des  jeunes  citoyens 
de  cette  ville,  et  une  coiupa^mie  de  80  volontaires 
armés  et  équipés,  est  partie  le  21  de  ce  mois 
pour  se  rendre  aux  frontières.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  de  la  conduite  des 
administrateurs  et  des  citoyens  du  district  de 
Uortaix. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  et  de  la  fidélité  des  administrateurs  et  des 
citoyens  de  Morlaix.) 

M.  CresliB,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  17  août  1792  au  soir. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Merlin,  donne  lecture  de  deux  pièces, 
signées  Henri  et  datées  du  25  août   1792,  por- 
tant : 

1°  Que  le  conseil  de  guerre  défensif  de  Mont- 
mrfdj,  considérant  que  Longwy  n'a  pu  être  rendu 
en  si  peu  de  temps  que  par  une  impulsion 
étran}<ère  à  ceux  qui  s'étaient  dévoués  à  sa  dé- 
fense, et  voulant  prévenir  un  semblable  événe- 
ment, a  arrêté  1 1'  défaire  fermer  de  suite  toutes 
les  portes  de  la  ville  haute  et  basse,  2°  que  la 
police  intérieure  de  la  ville  demeurerait  néan- 
moins entre  les  mains  des  ofQciers  civils,  la 
ville  n'étant  pas  en  état  de  sii^ge  ;  3°  de  faire 
sortir  de  la  place  toutes  les  personnes  inutiles 
et  colles  qui  sont  suspectes  à  la  municipalité,  au 
moment  où  l'ennemi  paraîtra; 

2°  Q'ie  les  conseils  qéuéraux  du  district  et  de 
la  commune  de  Montmédy,  considérant  qu'au 
récit  de  la  reddition  de  Longwy,  les  comman- 
dants, les  officiers,  sous-officiers,  soldats  volon- 


taires canoniers,  chasseurs  qui  y  tiennent  gar- 
nison, ont  montré  la  ferme  et   inébranlable 

résolution  de  soutenir  vigoureusement  le  siège 
de  la  place,  suivant  les  lois  de  l'honneur  et  de 
l'Etat,  tous  les  citoyens  de  cette  ville,  et  la  garde 
nationale  partageant  les  mêmes  sentiments, 
ont  arrêté  qu'il  serait  fait  une  adresse  à  I'Ab- 
semblée  nationale,  pour  lui  faire  connaître  ces 
dispositions  patriotiques. 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 
M.  Merlin.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  deux  commissaires  pris  dans  son  sein 
se  transporteront  à  Versailles  pour  y  prendre 
les  instructions  nécessaires,  et  y  enrôler  les 
citoyens  qui  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne, 
en  former  uncorpsde  cavalerie  de  1,500  hommes, 
leur  donner  1,500  cheyaux,  1.500  habits,  et 
300  tentes  qui  se  trouvent  dans  cette  ville.  On 

fient  encore  former  à  Paris  une  compagnie 
ranche.  à  laquelle  on  donnera  400  Tusils  à 
deux  coups  qui  sont  aussi  à  Versailles.  Il  faudra 
ne  les  donner  qu'à  des  hommes  expérimentés. 
Si  vous  adoptez  la  mesure  que  je  propose,  tous 
aurez  dans  trois  jours  1,500  hommes  à  cheval 
et  400  excellents  tireurs. 

M.  Uréard  s'oppose  aux  mesures  partielles. 
Il  faut  aller  au  but  principal,  dit-il,  et  prendre 
à  l'instant  des  mesures  générales.  (Applaiidisse- 
mentt.) 

(L'Assemblée  renvoielapropositionde  M.  Merlin 
à  la  commission  extraordinaire.) 

(/n  membre  fait  lecture  d'une  instruction  pour 
les  commissaires,  UH.  Hiou  et  Ruamps,  que  l'As- 
semblée nationale  envoie  à  Roche/ort,  département 
de  Ut  Charenle- Inférieure,  pour  en  /aire  partir  let 
armes  et  munitions. 

L'Assemblée  adopte  cette  instruction  dans  les 
termes  suivants,avec  le  changement  de  rédaction 
de  l'article  5,  proposé  par  un  membre  ■ 

Imtructions  données,  par  l'Assemblée  nationaU, 
à  MM.  Ritampt  et  Niou,  députés,  chargés  de  faire 
transporter  de  l'arsenal  de  Rochefort  à  Parit , 
les  armes  et  munitions  qu'ils  jugeront  nica- 
taires. 


i  MM.  Buamps  et  Mou  se  rendront  au  port  de 
Rochefort  le  plus  promptement  possible. 


>  Aussitôt  qu'ils  y  seront  arrivés,  ils  notifie- 
ront leurs  pouvoirs  aux  Corps  administratifs  et 
municipaux,  au  commandant  et  à  l'ordonnateur 


Art.  3. 

«  Ils  requerront  pareillement  les  commandant 
et  ordonnateur  défaire  faire  avec  la  plus  grande 
célérité  les  dispositions,  mouvements  et  travaux 
nécessaires  pour  effectuer  l'envoi  des  dites 
armes  et  munitions;  ils  pourront  aussi  requérir 
l'armement  d'un  ou  plusieurs  bâtiments  de  mer, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  pour  l'exécution  de  ce 
transport,  et  en  prescriront  la  destination. 

Art.  A. 

•  Les  corps  administratifs  de  Rochefort  et  des 
villes  voisines  seront  tenus,  d'après  la  réquisi- 
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tiOD  de  UM.  BuampB  et  Niou,  de  faire  fournir  des 

voitures  et  de  faire  payer  les  frais  nécessaires 
pour  le  chargement  et  le  charroi  des  armes  et 
munitions  qu'ils  auront  arrêté  de  faire  rendre 
par  terre  à  Paris. 

Art.  5. 

<  11  est  enjoint  aux  administrateurs,  directeurs 
de  l'arsenal  de  Rochefort,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes ayant  autorité,  d'obéir  sans  restriction 
aux  réquisitions  des  commissaires  :  dans  le  cas 
de  refus,  les  commissaires  sont  autorisés  &  pren- 
dre toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. 

Art.  6. 

■  Lesdits  commissaires  rendront  compte  au 
Corpi  législatif,  à  tonales  courriers,  dçs  progrès 
et  de  la  suite  de  leur  travail. 

Art.  7. 

•  Les  armes  et  munitions  qu'ils  s'occuperont 
de  faire  transporter  à  Paris,  sont  des  canons  du 
calibre  de  six  à  vingt-quatre,  des  obusiers,  des 
caronades,  des  mortiers,  des  fusils  des  mous- 

fuetons,  pistolets,  espingoles,  sabres,  piques, 
acbes  d'armes,  boulets,  bombes.  • 

M.  GaslAB  donne  lecture  d'une  lettre  des 
adminUlTalewt  du  département  de  VAriège,  en 
tiance  permanente  à  Foix,  qui  applaudissent  au 
courage  et  à  l'énergie  de  l'Assemblée  nationale, 
adhèrent  à  ses  décrets  et  prêtent  le  serment  du 
10  aoat. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  booorable.) 

M-  Calon  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  la 
croix  de  Saint-Louis  de  M.  Changy,  président  du 
district  de  Beauvais,  en  faveur  des  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  morts  à  la  journée  du 
10  août.  {ApplaadUsements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

K.  Taltien,  greffier  de  la  Commune  de  Paris, 
se  présente  k  la  barre  en  vertu  du  décret  rendu 
la  veille,  pour  donner  à  l' Assemblée  des  rensei- 
gnements sur  la  demande  de  passeports  qui  a 
été  faite  ou  que  se  disposent  à  faire  quelques 
députés. 

Il  donne  communication  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de  député,  adressée  à  M.  le  procureur  de 
la  Commune  et  qui  lui  a  été  transmise  le  25 
de  ce  mois.  Par  cette  lettre,  on  informe  M.  Ma- 
nuel que  des  hommes  noiri  de  l'Assemblée  na- 
tionale doivent  se  munir  de  passeports  pour 
Sarcourir  les  départements  et  y  répandre  le  fiel 
e  l'aristocratie  en  égarant  les  esprits. 

M.  Tallien  ajoute  que  plusieurs  renseigne- 
ments particuliers  sont  venus  &  l'appui  de  cette 
nouvelle;  qu'il  a  connaissance  que  nommément 
à  la  section  du  l^ubourg  Montmartre,  des  passe- 
ports ont  été  délivrés  à  des  députés  sous  des 
noms  supposés  et  qu'il  sait,  d'ailleurs,  qu'il  se 
pratique  divers  moyens  pour  en  obtenir.  On 
présente,  dit-il,  un  homme  de  la  stature  à  peu 
près  de  celui  pour  lequel  on  veut  avoir  un  pas- 
seport, et  c'est  en   son  nom  qu'on  se  le  pro- 

11  convenait  donc,   poursuit  M.  Tallien,  de 

{irendre  les  précautions  les  plus  efficaces  pour 
aire  exécuter  la  loi  qui  interdit  aux  députes  la 
focuité  de  quitter  le  lieu  des  séances  du  Corps 
législatif,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  parla 
Convention  nationale. 
C'est  dans  cet  esprit  que  le  seciétaire  général 


de  la  commune  a  écrit  le  35  de  ce  mois  :  1°  aux 

3uarante-huit  sections  pour  leur  recommander 
e  redoubler  de  vigilance  à  ce  sujet;  2°  aux  com- 
missaires chargés  de  délivrer  des  passeports 
pour  leur  rappeler  la  loi  relative  aux  membres 
du  Corps  législatif,  et  leur  recommander  da 
renvoyer  par  devers  lui  les  passeports  que  des 
sections  auraient  accordés,  par  erreur,  à  des 
députésiS'au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  le  prier  de  rappeler  la  loi  à  ceux  des  dé- 
putés qui  auraient  voulu  la  méconnaître:  4°  au 
procureur-syndic  de  la  commune,  pour  lui  an- 
noncer qu'il  allait  prendre  des  mesures  pour 
éviter  la  désertion  de  quelques  députés. 

L'intérfit  de  la  chose  publique,  obserre-t-il,  m'a 
forcé  à  prendre  cette  mesure  et  j'espère  que 
l'Assemblée  la  considérera,  non  comme  une 
vexation,  mais  comme  une  précaution  dont  elle 
appréciera  l'utilité. 

M.  le  PréBldenl  témoigne  à  H.  Tallien  sa 
satisfaction  du  zèle  et  du  patriotisme  déployés 

Ear  lui  en  cette  circonstance,  il  lui  accorde  les 
onneurs  de  la  séance,  si  les  fonctions  de  sa 
place  le  lui  permettent. 

M.  Uoisrot-de-Laeoiir.  Je  demande  qu'il 
soit  donné,  nominativement,  connaissance  a 
rAssembiée,  des  députés  qui  ont  sollicité  des 
passeports  de  leurs  sections. 

M.  Chéron-La-Urayëre.  J'appuie  la  proposi- 
tion, et  puisqu'il  est  avéré,  à  cette  heure,  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  passeports  a  été  obte- 
nue sous  des  noms  supposés,  je  propose,  en 
outre,  qu'il  soit  fait  un  appel  nominal  ce  soir,  k 
minuit,  pour  connaître  te  nom  de  ceux  qui  ont 
quitté  leur  poste.  (Applaadintmenti.) 

M.  FAnehei.  Je  demande  que  ceux  des  dépu- 
tés qui  ont  prêté  le  serment  du  10  août  et  qui, 
après  avoir  quitté  Paris  sans  passeports  ou  avec 
de  faux  passeports,  ne  se  trouveraient  plus  A 
leur  poste,  soientdéclarés  infâmes  et  traîtres  à  la 
patrie. 

H.  Thnrlal  combat  ces  différentes  proposi- 
tions. Il  observe  que  la  loi  est  précise  à  cet 
égard  et,  qu'au  surplus,  il  faudrait  avoir  quel- 
que reconnaissance  pour  ceux  qui  quitteraient 
un  poste  dont  ils  prouveraient  qu'ils  sont  indignes. 
(Applaudissements.) 

M.  IHaranl.  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces  propositions. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  propositions  ae  MM.  Pauchet, 
Boisrot-de-Lacour  et  Ciiéron-La-Bruyère.) 

Un  membre,  pour  suppléer  à  l'appel  nominal, 
propose  que  chacun  s'inscrive  dans  un  re- 
gistre en  entrant  dans  la  salle  des  séances,  le 
matin  jusqu'à  onze  heures  et  le  soir  jusqu'à 
huit. 

(L'Assemblé  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  proposition.) 

H.  Merlin.  Il  faudrait  pourtant  trouver  et 
adopter  un  moyen  pour  obliger  les  députés  à 
rester  à  leur  poste.  J'observe  que  lorsqu'on  a 
volé  pour  Lafayette,  il  y  avait  de  ce  coté  (d- 
deuant  droit)  au  moins  400  membres,  et  depuis 
que  les  dangers  de  la  patrie  ont  déterminé  la 
permanence  des  séances,  à  peine  j'en  aper- 
çois 200.  (Applaiiduiements.) 

M.  Thnriol.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  présenter  une  opinion  qui 
pourrait  peut-être  rallier  tout  le  monde.  Il  suf- 
lirait  que  chaque  députation  de  département 
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fasse  connaître  ceux  de  ses  membres  qui  ont 
quitté  leur  poste,  et  que  deux  de  leurs  membres, 
après  s'être  assurés  de  la  présence  ou  de  l'ab- 
sence de  leurs  coUëgues,  en  présentassent  la 
liste  certifiée  par  eux  a  rAssemblée. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Plusieun  membrei  demandent  le  nom  du  dé- 
puté qui  a  dénoncé  le  fait  dont  a  parlé  U.  Tallien. 

M.  B«llne.  C'est  mol,  Messieurs,  qui  ai  écrit 
la  lettre  à  laquelle  vient  de  faire  allusion  M.  le 
sécréta  ire- greffier  de  la  commune  de  Paris.  Je 
t'ai  fait  à  Ta  suite  d'une  dénonciation  particu- 
lière qui  m'avait  été  faite,  et  c'est  la  seule  né- 
cessiië  d'arrêter  un  abus  préjudiciable  à  la  chose 
publique  qui  a  dirigé  ma  conduite. 

Lu»  mèmet  membres  :  Nous  demandons  les 
noms  de  ces  députés. 

M.  Tharlot  s'oppose  à  cette  proposition  qu'il 
trouve  insidieuse. 

H.  UlepIIn.  Je  partage  l'opinion  de  M.  Thu- 
riot  et,  si  l'on  insiste,  je  proposerai  que  tous 
les  membres  soient  tenus  de  faire  connaître 
leur  correspondance.  {Àpplaudùtem^iU.) 

(L'Assemblée  décrite  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
M,  Ballue,  à  faire  connaître  les  noms  de  ces  dé- 
putés.) 

M.  nierlin.  Je  demande  que  l'Assemblée  ap- 

firouve  expressément  la  conduite  de  M.  Bal- 
ue. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  :  Je  propose  que  la  commune  de 
Paris  fasse  connaître  les  noms  des  députés  à 
qui  elle  a  donné  des  passeports  depuis  le  pre- 
mier juillet. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que,  pour  em- 
pêcher qu'aucun  député  ne  puisse  se  procurer 
un  passeport  auprès  des  municipalités  et  s'ab- 
senter sans  avoir  obtenu  un  congé,  l'Assemblée 
déroge  à  son  précédent  décret,  et  ordonne  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  pourra  quitter  son  poste 
sans  son  autorisation. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
Corps  législatif  a  seul  le  droit  de  délivrer  des 
passeports  à  ceux  de  ses  membres  qu'il  a  auto- 
risés à  s'absenter  de  son  sein,  voulant  empè- 
clier  qu'aucun  député  ne  puisse  se  procurer  un 
passeport  auprès  des  municipalités,  et  s'ab- 
senter sans  avoir  obtenu  de  congé,  décrète  qu'il 
y  a  urpence. 

0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgejice.  décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne 

fiourra  s'absenter  qu'en  vertu  d'un  congé  qui 
ui  tiendra  lieu  de  passeport,  dérogeant,  à  cet 
égard  seulement,  à  son  précédent  décret  sur  les 
passeports.  » 

M.  Uouracl  présente  à  TAssemblée  Vexpret- 
tion  des  sentimenli  patriotiques  du  conteil  général 
du  district  de  Rithel  et  de  tous  les  habitants  de 
celle  ville,  qui,  constants  dans  leurs  principes, 
ne  reconnaîtront  jamais  d'autre  maître  que  la 
loi  et  d'autre  souverain  que  le  peuple  et  ses 
représentants. 

(L'Assemblée  décrète  la   mention  bonorable.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
pétition  et  de  la  lettre  suivantes  : 

1°  Pétition  lignée  par  quatre-vingt-douie  sous- 


ofUnert,  grenaiiert,  canonniert  al  fiuiUtrt  de* 
régimenti  de  Baiiigni,  la  Sarre  et  du  corps  royal 
d'aTlilterie  des  eoltmiei,  détachés  à  ta  Martinique, 
qui  se  plaignent  d'avoir  été  renvoyés  en  France 
avec  des  cartouches  infamants,  ainsi  qu'une 
grande  partie  de  leurs  camarades  destinés  à 
rejoindre  leurs  corps. 

Ils  exposent  les  causes  qui  ont  donné  lieu  aux 
persécutions  qu'ils  ont  essuyées. 

(L'Assemblée  accueille  leur  demande  qu'elle 
renvoie  à  ses  comités  militaire  et  de  marine 
réunis.) 

3*  Lettre  de  M.  Servan,  minittre  de  la  gaeTre,'{Tai 
communique  &  l'Assemblée  la  copie  de  la  lettre 
qu'il  vient  d'écrire  au  maréchal  Luckner  sur  la 
reddition  de  Longwy.  Indigné  que  2.300  hom- 
mes, se  disant  Français,  aient  aussr  lâcbement 
capitulé,  sans  avoir  éprouvé  les  horreurs  d'un 
long  siëg%,  M.  Servan  représenie  à  M.  Luckner 
que  sans  doute  il  a  déjà  assemblé  un  conseil  de 
guerre  pour  taire  punir  du  dernier  supplice  des 
mches  qui  ne  doivent  perdre  la  vie  qu'avec 
ignominie,  puisqu'ils  ont  refusé  de  la  sacriSer  à 
la  cause  de  la  liberté  qu'ils  avaient  juré  de  dé- 
fendre. 

Il  faut  qu'un  prompt  jugement  effraie  ceux 
qui  tenteraient  d'imiter  un  aussi  odieux  exemple 
et  anéantisse  les  conspirateurs. 

(L'Assemblée  accueille  cette  lettre  avec  les 
plus  vifs  applaudissements.) 

M.  Mallarmé  donne  lecture  d'une  adresse  de 
la  société  patriotiqTte  du  Nancy,  qui  exprime 
avec  énergie  son  adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée. Cette  adresse  est  ainsi  connue  (I)  : 

■  Législateurs, 

f  Vous  venez  de  reconnaître  U  nature  et  la 
profondeur  de  l'abîme  où  la  patrie  allait  être 
plongée,  vous  avez  senti  le  danger  et  vous  en 
avez  indiqué  le  remède.  Rendant  hommage  au 
principe  de  tous  les  pouvoirs,  vous  venez  de 
consacrer  solennellement  celui  de  la  souverai- 
neté du  peuple  français.  Honneur  soit  rendu  k 
votre  courage,  à  vos  lumières,  ainsi  qu'à  votre 
justice. 

••  Les  citoyens  de  Nancy,  soussignés,  pleins 
de  respect  pour  les  lois,  applaudissent  de  tout 
leur  cœur  à  celle  que  vous  a  dictée  le  salut  du 
pevple,  laquelle,  quoi  qu'en  dise  les  ennemis, 
sera  toujours  la  loi  suprême,  la  loi  imprescrip- 
tible. Ils  jurent  de  se  rallier  autour  de  l'Assem- 
blée natiouale,  et  d'en  soutenir  les  décrets  au 
péril  de  leur  vie.  •  [Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
et  en  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  tieur  Lavis  Marelle,  domicilié  à  Londres  et 
natif  de  Calais,  est  admis  à  la  barre. 

Il  annonce  qu'ayant  séjourné  longtemps  en 
Angleterre,  il  a  senti  se  développer  l'attache- 
ment qu'il  avait  naturellement  pour  la  liberté 
et  il  observe  que  les  sept  huitièmes  du  peuple 
anglais  applaudissent  à  la  régénération  fran- 
çaise. 

11  olfre  un  modèle  de  fusil,  dont  Robert  Ba- 
ruette,  armurier  à  Londres,  a  une  livraison  toute 
prête. 

H.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
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(L'Assemblée  renvoie  celte  offre  &  la  commiB- 

sion  des  armes.) 

Un  de  MM.  let  tecrélairet  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Briual,  député  de  la  Corrize,  demeit- 
rant  dam  la  section  de  la  6utte-dei~Moulini,  qui 
fait  hommage  à  la  patrie  de  quatre  fusils,  ^our 
armer  quatre  volontaires  de  sa  section  qui  se 
destineront  pour  la  frontière. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Thévenet  fait  sur-le-cbamp  hommage  de 
quatre  sabres  pour  compléter  larmement  de 
ces  quatre  Tolonlaires.  (Vift  applaudmementi.) 

(L'Assemblée  accepte  cette  nouvelle  offrande 
et  en  décrète  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

MM.  Ratteaa  et  Dumont  sont  admis  &  la  barre. 

Ils  déclarent  venir  des  frontières  du  Nord  et 
demandent  à  l'Assemblée  d'être  autorisés  à 
former  deux  corps  de  cavalerie  légère  sous  le 
nom  de  hussards  de  la  liberté,  qui  serviront  aux 
postes  avancés  de  l'ennemi. 

M.  le  Présidenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  co- 
mité militaire,  pour  être  rapportée  dans  lejour.) 

Deux  citoyens  de  la  commune  da  Porl~au-Pecq, 
prêt  de  Sainl-Germain-en-Laye,  Bout  admis  à  la 
narre. 

lis  dénoncent  que  dans  l'assemblée  primaire 
de  cette  commune  un  grand  nombre  de  citoyens 
ont  été  privés  de  leurs  droits,  sous  prétexte 
qu'étant  attachés  &  des  maisons  de  commerce, 
on  devait  les  considérer  comme  en  état  de  do- 
mesticité. Us  prient  l'Assemblée  d'interpréter 
l'article  de  la  loi  qui  exclut  des  assemblées  pri- 
maires pour  cause  de  domesticité. 

M.  le  Présldenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

(Cette  pétition,  convertie  en  motion,  donne 
lieu  à  une  discussion  dans  laquelle  les  opiuiozis 
divergeant  trop,  l'Assemblée  sur  la  proposition 
de  M.  Ducastef,  renvoie  le  tout  à  la  commission 
extraordinaire  pour  faire  un  rapport  séance 
tenante.) 

Unmembre,  au  nom  dueomiléde  iJimion,  donne 
lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret déclarant  vérifiée  et  valables  Us  pouvoirs  de 
M.  Joseph- Fiacre-Olivier  Gérente,  nvmmé  deuxième 
député  de  Vaucluse  à  celte  légitlature,  par  let  dis- 
tricts de  Louvèze  et   de  Vaucluse;  il   s'exprime 

Messieurs,  les  districts  de  Louvèze  et  de  Vau- 
cluse ont,  aux  termes  des  décrets,  nommé  trois 
députés  à  l'Assemblée  nationale.  M.  Joseph-Fiacre- 
Olivier  Gérente  est  le  deuxième  de  ces  députés. 
Il  présente  ses  pouvoirs  an  comité  de  division 
qui  les  a  trouvés  valides.  Il  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  les  déclarer  tels  et  d'admettre 
M.  Gérente  en  qualité  de  membre  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  dozme  lecture  du  projet  de  décret. 

v  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappor  de  sont  comité  de  division,  déclare 
vérilies  et  vnlahles  les  pouvoirs  de  M.  Joseph- 
Fiacre-Olivier  Géiente,  nommé  deuxième  député 
à  cette  législature,  par  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale  des  districts  de  Vaucluse  et  Lou- 
vèze, tenue  à  l'isle  le  16  juillet  dernier  et  jours 
suivants,  en  exécution  de  la  loi  du  28  mars  pré- 
cédent: en  conséquence,  décrète  que  le  sieur 
Olivier  Gérente  est  admis  à  siéger  en  cette  As- 
semblée, après  avoir  préalablement  prêté  le  ser- 
ment pour  ce  requis.  » 


(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  Olivier  Kërente  prête  serment. 
Jlf.  Pétion,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  mu- 
nîHpaliti  de  Paris,  se  présente  à  la  barre-  {Double 

salve  d'applaudissemenlt.) 

M.  PÉTION,  fnotredd  Pitm.  Messieurs,  en  exécu- 
tion désordres  de  l'Assemblée,  nous  nous  rendons 
k  sa  barre  pour  entendre  la  lecture  des  deux 
décrets  qu'elle  a  rendus  cette  nuit  (1). 

Un  de  MM.  tes  secrétaires  en  fait  la  lecture  ; 

Premier  décret. 

Anx  Français  habitant  le  département  de  Paris 

et  les  départements  voisins. 

•  Citoyens, 

"  La  place  de  Longwy  vient  d'être  rendue  ou 

livrée.    Les  ennemis   s  avancent;   peut-être  se 

(lattent-ils  de  trouver  partout  des  lâches  ou  des 

traîtres  ;  ils  se  trompent.  Nos  armées  s'indignent 

de  cet  échec,  et  leur  courage  s'en  irrite-  Citoyens  ! 

vous  partagez  leur  indignation  ;  la  patrie  vous 

appelle:  partez! 

<■  L'Assemblée  nationale  requiert  le  départe- 
ment de  Paris  et  les  dépariements  voisins  de 
fournir  à  l'instant  30,000  hommes  armés  et 
équipés.  • 

Deuxième  décret, 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  renforcer  les  armées,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
'  Les  brigades  d,e  ta  gendarmerie  nationale, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  seront  sur-le- 
champ  réunies  dans  les  lieux  qui  seront  indiques 
Sar  le  ministre  de  la  guerre,  pour  être  employées 
renforcer  les  armées. 

Art.  2. 
■  Les  gendarmes  qui,  par  des  routes  forcées 
ou  par  tout  autre  accident,  perdl'aient  leurs  che- 
vaux, seront  remontés  aux   frais  de  la  nation. 


(  Les  directoires  de  département  sont  auto- 
risés à  faire  remplacer  les  gendarmes  qui  seront 
portés  aux  frontières,  par  des  surnuméraires 
ou  autres  sujets  à  leur  choix. 

Art.  4. 

I  Les  gendarmes  de  nouvelle  Tormation,  tant 
à  pied  qu'à  cheval,  recevront  la  même  solde  que 
les  anciens  et  jouiront  des  mêmes  avantages.  ■ 

M.  le  Président  accorde  &  M.  Pétion  et  aux 
délégués  de  la  municipalité  de  Paris  les  honneurs 
de  la  séance. 

M.  Anbert-Dnbayet,  Je  suis  lieutenant- co- 
lonel du  régiment  de  Bourbonnais,  placé  main- 
tenant à  l'extrême  frontière,  près  Neul'brlsach. 

Je  demande  un  congé  de  quinze  jours  pour 
aller  me  ranger  sous  les  drapeaux.  Je  laisse  à 
mes  concitoyens  des  otages  sacrés,  un  bienfai- 
teur de  84  ans,  une  femme  chérie,  des  enfants  ; 
un  oncle,  évéque  constitutionnel.  Le  plus  beau 
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jour  de  ma  TÎe  sera  celui  où  je  mourrai  pour 
ma  patrie.  {ÀpplaudUtemenlt.) 

M.  Eiaeiiiètc.  Je  demande  que  l'Assemblée 
donne  à  U.  Dubayet,  dont  la  probité  est  connue, 
un  témoignage  de  son  estime  en  lui  accordant  ce 
congé. 

M.  ChandicN.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
déjà  la  proposition  faite  par  M.  Dubayet  a  été 
soumise  à  sa  délibération,  et  qu'elle  n'a  pas 
permis  à  MM.  Mathieu-Dumas,  Crublier  d'Optere 
et  Oaverhoult,  demandés  par  M.  ftochambeau, 
d'aller  servir  avec  un  congé.  Je  fus  chargé  du 
rapport  sur  cette  affaire;  j'exposai  combien  il 
serait  dangereux  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
fût  en  même  temps  inviolable  comme  député 
et  responsable  comme  agent  du  pouvoir  exécutif. 
Si  vous  accordez  cette  faveur  à  M.  Dubavet,  vous 
ne  pouvez  la  refuser  à  MM.  Dumas  et  Crublier. 
Vous  ne  pourriez  la  refuser  aux  autres  militaires 
de  l'Assemblée,  ni  même  à  tous  ceux  qui,  ayant 
combattu  pour  la  liberté  au  commencement  de 
la  Révolution,  iront  défendre  la  patrie  aux  fron- 
tières aussitôt  que  leur  mission  sera  finie-  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  demande 
de  M,  Alihert-Dubayet.  (Applaudissements.) 

M.  Aubert'Dnbafcl.  11  est  diamétralement 
contraire  aux  principes  d'un  vrai  patriote  de 
donner  sa  démission  du  poste  où  la  placé  la 
connance  du  peuple.  Je  ne  donnerai  donc  pas  la 
mienne.  Mais  j'observerai  à  l'Assemblée  que 
Bourbonnais,  que  ce  régiment  sans  tache  est  à 
Neufbrisacb,  sur  l'extrême  frontière;  je  suis  le 
seul  lieutenant-colonel  de  celte  Assemnlée  dont 
le  régiment  soit  si  près  de  l'ennemi.  Je  deman- 
dais la  possibilité  d'aller  donner  l'exemple  d'un 
citoyen  qui,  après  avoir,  dans  des  temps  calmes, 
montré  de  la  modération,  saura  développer,  dans 
les  temps  orageux,  plus  d'énergie  peut-être 
qu'on  ne  lui  en  a  supposé.  C'est  une  grâce  que 
je  demande.  Je  la  demande  à  titre  de  faveur. 
Aucun  danger  ne  peut  m'en^ager  b.  quitter  mon 
poste.  Je  voulais  aller  servir  quinze  jours  aux 
frontières,  y  mourir,  ou  revenir  vous  rendre 
compte  de  mes  succès. 

U.  t^harller.  Nous  devons  tous  DOUB  rappeler 

Îue  nous  avons  juré  de  mourir  à  notre  poste- 
e  demande  l'ordre  du  jour, 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  HM.  lei  tecréiaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  ; 

1°  Lettre  de  M.  RoioMrf,  ministre  de  l'intiriear. 
qui  envoie  l'état  des  lois  qu'il  a  adressées  la 
veille  aux  corps  administratifs. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  état  au  comité  des 
décrets.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  réclamation 
relative  à  une  fondation  faite  en  1765,  dans 
l'église  des  ci-devant  religieux  de  Passy.  Le 
directoire  du  département  de  Paris,  celui  de 
Saint-Denis  et  l'évéque  métropolitain  ont  donné 
leur  avis;  c'est  au  Corps  législatif  à  prononcer. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  objet  A  son  comité  des 
domaines.) 

3°  Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine. 

3ui  écrit  au  Président  pour  mettre  sous  les  yeux 
e  l'Assemblée  une  dimculté  qui  s'élève  relati- 
vement k  un  décret  du  15  avril  1791,  qui  accorde 
une  indemnité  à  plusieurs  personnes  qui  ont 
été  éloignées  de  Cayenne  dans  les  troubles  de 
1790  et  qui  demandaient  à  y  retourner, 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  colo- 
nial et  au  comité  de  marine  réunis.) 
4"  Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine, 

Ïui  transmet  ta  pétition  det  députés  des  Met  de 
rance  et  de  Bourbon  pour  demander  qu'on  leur 
envoie  toute  la  collection  des  décrets  rendus  ou 
à  rendre  jusques  et  y  compris  le  mois  de  sep- 
tembre 1792,  pour  compléter  celle  que  l'impri- 
meur du  Corps  législatif,  sur  l'ordre  de  l'Assem- 
blée constituante,  leur  avait  déjà  faite. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  la  lettre  du  ministre  et  la  demande.) 

5'  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre^ 
en  réponse  au  décret  rendu  le  7  de  ce  mois  qui 
demandait  des  comptes  sur  l'armement,  l'habil- 
lement et  le  départ  des  bataillons  de  volont&ires 
nouvellement  levés. 

Le  ministre  envoie  un  tableau  des  trente  nou- 
veaux bataillons  &  lever  en  exécution  des  lois 
des  6  et  27  mai  dernier,  qui  présente  tous  les 
renseignements  que  l'Assemblée  nationale  de- 


(L 'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  minitlre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  son  rapport  sur  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Marne. 
qui  autorise  le  directoire  du  district  de  Sézanne 
à  donner  à  la  fabrique  de  l'église  du  Baye  les 
linges  et  ornements  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  volés  à  cette 
église  dans  le  mois  de  juin  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  rapport  avec  les 
pièces  qui  l'accompagnent  au  comité  des  do- 
maines.) 

7"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  écrit  à  la  municipalité  du  Havre,  pour  faire 
mettre  en  liberté  le  sieur  Lahogue  et  lui  faire 
donner  un  passeport  pour  l'intérieur  du  royaume 
seulement,  ce  qui  a  été  exécuté,  comme  le  mi- 
nistre l'apprena  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

8"  Pétition  de  la  dame  Chardol,  hospitalière, 
qui  demande  les  trois  premiers  mois  de  son 
traitement  et  les  frais  de  route  pour  se  rendre 
dans  sa  famille,  comme  elle  y  est  obligée  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

9°  Pétition  des  dames  Jeanne-Nicole  Bénard  et 
Bénigne  Rebourneau,  du  monastère  des  Annon- 
ciades  supprimées  par  l'Assemblée,  qui  deman- 
dent une  pension  alimentaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours.) 

10°  Adresse  du  conseil  général  du  district  de 
Beaavais,  qui  se  plaint  à  l'Assemblée  du  relus 

Su'on  vient  de  faire  dans  le  104'  régiment  d'in- 
Éinterie.  de  deux  hommes,  par  défaut  de  taille, 
contre  la  teneur  de  l'instruction  arrêtée  par  le 
roi,  et  qui  n'a  pas  été  révoquée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  conseil  exé- 
cutif provisoire.) 

Les  otficiers  municipaux  de  Long-Pont  se  pré- 
sentent à  la  barre. 
L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  (1)  : 
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c  Amour  pour  la  liberté,  obéissance  aux  lois, 
payement  des  impôts,  respect  pour  les  propriétés, 
tels  sont  les  sentiments  qui,  depuis  trois  ans, 
ont  animé  les  cultivateurs  de  la  paroisse  de 
Long-Pont.  La  voix  qui  a  proclamé  la  patrie  en 
danger,  s'est  fait  entendre  dans  nos  champs. 
Notre  travail,  nos  sueurs  nourrissaient  la  patrie, 
notre  sang  va  la  défendre. 

«  Cent  cinquante  et  un  citoyens  actifs  compo- 
sent notre  paroisse,  trente-trois  volent  aux  fron- 
tières. Nous  laissons  nos  pères  et  nos  frères 
mariés  achever  nos  récoltes. 

«  Législateurs,  nous  vous  les  recommandons: 
veillez  sur  Tennemi  du  dedans,  si  celui  du 
dehors  vient  à  vous  troubler,  nous  ne  serons 
plus.  Nous  aurons  fait  notre  devoir;  nous  venger 
sera  le  vôtre.  Tout  homme  libre,  tout  Français 
doit  mourir  pour  défendre  la  liberté  et  Tégalité. 
Nous  le  jurons  devant  vous. 

«  La  commune  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
la  somme  de  125  livres  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins des  patriotes  immoles  dans  la  journée  du  10  ; 
M.  Leroux,  Tun  des  officiers  municipaux,  dépose 
25  livres.  » 

M.  le  Président  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  au  bon  esprit 
qui  anime  cette  commune,  décrète  Timpression 
et  renvoi  aux  83  départements  de  l'adresse,  la 
mention  honorable  dfe  l'offrande  et  de  la  bonne 
conduite  des  officiers  municipaux,  et  l'insertion 
au  procès- verbal  de  la  liste  des  noms  des  trente- 
trois  citoyens  qui  se  dévouent  aussi  généreuse 
ment  à  la  défense  de  la  liberté  et  de  Tégalité.) 

Suit  la  liste  : 

Liste  des  personnes  qui  se  sont  enrôlées, 

MM. 

1  Jean-Baptiste  Fédon,  commandant  en  second 
du  6<>  bataillon,  et  volant  aux  frontières  en 
qualité  de  volontaire. 

2  Joseph  Wannenson. 

3  Bartnélemi  Durand. 

4  Pierre-Honoré  Leroux. 

5  François  Bouchard. 

6  Pierre  Peuvrié. 

7  Jacques-Eustache  Guéroux. 

8  Jean-Baptiste  Goufier. 

9  Louis  Putaux. 

10  François  Guiguard. 

11  Jean  Penain. 

12  Maximilien  Juglin. 

13  Denis  Martin. 

14  Nicolas-François  Noisette. 

15  Jean-Baptiste  Martin. 

16  Jean-Germain-Barthélemi  Rousseau. 

17  Pierre-Thomas  Peuvrié. 

18  Hugues  Lefebvre,  père  de  deux  enfants, 

dont  Taîné  n'a  que  deux  ans. 

19  François-Arnoult  Bourbon. 

20  Louis  Legendre. 

21  Pierre  André. 

22  Charles  Luze. 

23  Etienne  Desglais. 

24  Michel-Robert  Houdiôre. 

25  Jean-Omer  André. 

26  Antoine  Astruck. 

27  Georges  Tapin. 

28  Pierre  Bonet. 

29  Pierre  Durand* 

30  Jean-Baptiste  Merle. 


31  Jean-Marie  Hervet. 

32  François  Grenier. 

33  Thomas  Vizelle. 

Observation. 

« 

Viiliers  ne  compose  que  dix  maisons  ou 
ménages,  qui  dépendent  de  la  paroisse  de  Long- 
Pont,  et  qui  cependant  forment  deux  communes 
par  la  perception  de  l'imposition.        • 

(La  séance  est  suspendue  à  midi;  elle  est  re- 
prise à  une  heure.) 

PRÉSIDENCE    DE     M.    DELACROIX,    président. 

M.  Baignoax,au  nom  du  comité  de  V ordinaire 
des  finances f  présente  divers  articles  additionnels 
au  décret  relatif  à  Rétablissement  d*un  impôt  sur 
les  effets  publics  au  porteur;  (1)  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques vous  a  proposé  de  décréter  que  les  actions 
des  compagnies  fussent  retirées,  et  que  les  inté- 
ressés dans  ces  compagnies  eussent,  au  lieu  d'ac- 
tions, des  comptes  ouverts  sur  un  registre  où  se 
feraient  les  transports  de  propriété  d  un  compte 
à  l'autre,  comme  on  le  pratique  en  Angleterre; 
mais  en  assujettissant  chaque  mutation  au  droit 
d'enregistrement. 

Le  ministre  a  proposé,  en  outre,  d'étendre 
cette  disposition  a  tous  les  effets  au  porteur, 
provenant  des  emprunts  publics,  dont  les  por- 
teurs ou  propriétaires  actuels  seraient  inscrits  à 
la  trésorerie  nationale,  et  pourraient  transférer 
leurs  propriétés  sous  l'obligation  des  droits  d'en- 
registrement. 

Vous  avez  pris ,  Messieurs ,  cette  seconde 
mesure,  en  décrétant  dans  la  séance  du  24  de  ce 
mois,  que  les  effets  publics  au  porteur  seraient 
assujettis  au  droit  d'enregistrement  par  chaque 
mutation  ou  transport. 

Quant  à  la  première,  si  elle  réunit  quelques 
avantages,  d'un  autre  côté  elle  présente  de  grands 
inconvénients. 

Le  premier,  c'est  la  commotion  que  produirait 
parmi  les  créanciers  de  l'Etat  Torare  ne  rappor- 
ter au  Trésor  public  la  pièce  qui  forme  leiir 
titre  de  propriété.  La  plupart  demanderaient 
sans  doute  qu'il  leur  fût  donné  des  reconnais- 
sances de  la  remise;  mais  alors  autant  vaudrait 
leur  laisser  l'efTet  qu'ils  ont  entre  les  mains. 

2*'  Ces  transcriptions  sur  les  registres  et  les 
actes  de  transports  succesiiifs  exigeraient  un 
nombre  d'agents  très  considérable,  vu  la  quan- 
tité immense  de  ces  sortes  d'effets.  Si  cette 
dépense  était  supportée  par  la  nation,  elle  ab- 
sorberait en  grande  partie  le  produit  du  nouveau 
droit  établi  sur  ces  effets.  Si  elle  Tétait  par  les 
possesseurs  d'actions,  ce  serait  une  nouvelle 
contribution  qui  finirait  par  absorber  le  montant 
des  effets. 

3''  Ce  mode  de  transport  générait  la  liberté  des 
citoyens,  qui  préféreraient,  avec  raison,  de  faire 
eux-mêmes  leurs  transports  et  cessions  sans 
avoir  recours  à  un  tiers,  a  un  teneur  de  registres, 
dont  ils  n'ont  aucunement  besoin  pour  opérer 
leurs  transactions. 

4°  Cette  manière  de  procéder  serait  extrême- 
ment préjudiciable  aux  possesseurs  d'effets  pu- 
blics qui  ne  résident  pas  dans  la  capitale.  Il 
faudrait,  par  exemple,  que  les  négociants  de 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  i.  XLVIII, 
séances  des  22  et  24  août  1792,  au  malin,  page  6là  et 
679^  les  précédentes  diseussions  ftur  cet  ODjet. 
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Rouen,  de  Lyon»  de  Bordeaux,  de  Marseille  et 
des  autres  places  commerçantes,  après  être  con- 
venus de  la  cession  de  leurs  effets  avec  d'autres 
négociants,  envoyassent,  ainsi  que  leurs  cession- 
naires,  leurs  procurations  à  Paris,  pour  faire 
enregistrer  leurs  cessions  sur  les  registres  de 
telle  ou  telle  compagnie  d'actionnaires;  une 
pareille  entrave,  outre  qu'elle  occasionnerait  des 
plaintes  journalières  et  très  fondées,  porterait 
une  cruelle  atteinte  au  commerce  qui  se  fait 
dans  les  départements. 

Ce  système.  Messieurs,  tendrait  à  fixer  dans 
la  capitale  toutes  les  caisses,  toutes  les  négocia- 
tions ;  à  y  concentrer  toutes  les  opérations  com- 
merciales, et  à  affaiblir  considérablement  le 
commerce  des  autres  villes  de  la  France. 

11  tendrait  encore  à  retarder  considérablement 
Texécution  de  votre  décret,  relatif  aux  droits  de 
mutation  des  effets  au  porteur.  D'ailleurs,  vos 
comités  réunis  ont  pense  que  l'Assemblée  natio- 
nale avait  déjà  manifesté  plusieurs  fois  le  vœu 
de  diviser,  autant  qu'il  serait  possible,  les  opé- 
rations relatives  au  payement  de  la  dette  publique 
pour  faire  participer  nos  départements  à  l'avan- 
tage de  cette  répartition,  et  pour  que  la  capi- 
tale n'eût  pas  le  privilège  de  concentrer  dans 
son  sein  tous  les  établissements. 

Par  ces  considérations  votre  comité,  en  persis- 
tant dans  les  décrets  qui  ont  été  rendus  les  22  et 
24  de  ce  mois,  sur  les  effets  au  porteur,  ont  cru 
qu'il  était  plus  convenable  de  vous  présenter 
quelques  articles  additionnels  pour  en  assurer 
1  exécution,  et  procurer  au  Trésor  public  le 
produit  qui  doit  résulter  des  mesures  que  vous 
avez  déjà  prises. 

Voici  le  texte  de  ces  articles  additionnels  : 

«  Art.  10.  Les  tuteurs,  curateurs,  notaires, 
receveurs  de  consignations,  et  tous  autres  dépo- 
sitaires d'actions,  coupons,  quittances  de  finan- 
ces au  porteur,  bordereaux  d'emprunts  et  autres 
effets,  stipulés  au  porteur,  susceptibles  d'être 
négociés,  seront  tenus  de  les  faire  viser  et  enre- 
gistrer, dans  le  délai  porté  à  Tarticle  3,  à  peine 
d'en  répondre  personnellement  envers  les  pro- 
priétaires, de  la  nullité  prononcée  par  l'arti- 
cle 5. 

c  Art.  11.  Il  est  fait  défense  à  tous  huissiers  et 
avoués  de  faire  aucune  demande,  et  à  tous  juges 
et  tribunaux  de  prononcer  aucune  condamnation 
en  vertu  desdits  effets  publics  stipulés  au  porteur, 
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«  Art.  12.  Le  transport  ou  endossement,  pres- 
crit par  Tarticle  6,  énoncera  à  la  date  du  trans- 
port, le  prix  fixé,  le  n°  de  l'effet,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  ^cessionnaire,  et  ne 
pourra  être  signé  en  blanc:  le  tout  à  peine  d'une 
amende  égale  au  montant  de  Tefiet,  payable 
solidairement,  moitié  par  le  cédant,  moitié  par 
le  cessionnaire. 

«•  Art.  13.  Chaque  endossement  ou  transport 
sera  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
dans  les  20  jours  qui  suivront  sa  date;  à  ce 
défaut,  le  porteur  pourra  être  contraint  au  paye- 
ment du  triple  droit  d'enregistrement. 

«  Art.  14.  Le  porteur  de  l'effet  demeurera 
garant  et  responsable,  sauf  son  recours  de 
payement  des  droits  et  triples  d'iceux  pour  les 
mutations  antérieures  à  sa  possession,  faute  par 
lui  d'avoir  veillé  à  ce  que  l'effet  fût  mis  en  règle 
avant  de  le  recevoir. 

c  Art.  15.  Les  receveurs  d'enregistrement,  qui 
auront  enregistré  un  transport  ou  endossement, 


sans  que  les  précédents  aient  été  enregistrés,  ou 
qui  n'auront  pas  perçu  le  triple  droit  pour  ceux 
présentés  après  le  délai,  seront  personnellement 
garants  des  omissions,  sauf  la  peine  de  destitu- 
tion, en  cas  de  récidive. 

«  Art.  16.  Les  payeurs  de  ces  effets  seront 
tenus,  sous  peine  d  en  répondre  personnellement, 
de  n'acquitter,  soit  les  intérêts  ou  dividendes, 
soit  le  tout  ou  partie  du  capital,  que  sur  la 
quittance  du  dernier  cessionnaire,  et  sur  l'acquit 
représenté  de  droit  d'enregistrement,  tant  pour 
la  cession  faite  au  porteur,  que  pour  celles  qui 
auront  précédé. 

«  Art.  17.  Lesdits  payeurs  seront  aussi  tenus, 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  communiquer 
leurs  journaux  et  registres  de  l'année  lors  cou- 
rante et  de  la  précédente,  aux  préposés  de  la 
régie  nationale  de  l'enregistrement,  et  en  cas 
de  refus,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  de 
300  livres." 

«  Art.  18.  Il  est  ordonné  aux  agents  de  change, 
courtiers  et  autres  commissionnaires  de  por- 
ter sur  le  registre  timbré  et  paraphé,  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir,  toutes  les  négociations  de 
ces  effets,  avec  énonciation  de  leur  nature  et  de 
leur  numéro,  des  noms,  profession  et  domicile  de 
l'une  et  l'autre  des  parties,  de  la  date  et  du  prix 
des  cessions,  et  de  communiquer  ce  registre, 
pour  l'année  courante  et  la  précédente,  aux 

Î préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  sur 
eur  réquisition,  sous  la  même  peine  d'une 
amende  de  300  livres  pour  chaque  refus  et  cha- 
que omission  sur  le  registre. 

«  Art.  19.  Le  délai  exigé  pour  le  visa  desdits 
effets  publics  au  porteur  et  la  présentation  aux 
bureaux  de  l'enregistement,  les  transports  et 
endossements  qui  en  sont  faits,  sera  de  3  mois 
pour  tous  les  possessionnés  qui  se  trouveront 
hors  de  l'étendue  du  territoire  français,  à  la 
charge  par  eux  de  rapporter  la  preuve  légale 
de  leur  absence,  laquelle  demeurera  annexée  à 
l'enregistrement.    * 

«  Art.  20.  Les  procurations  rappelées  à  l'ar- 
ticle 8,  qui  auront  pour  objet  la  cession  d'ef- 
fets publics  stipulés  au  porteur,  seront  répu- 
tées transports  et  devront  être  enregistrées 
comme  les  transports  et  endossements,  lors- 
qu'elles seront  suivies  de  la  remise  des  effets  au 
mandataire,  sauf  à  rendre  le  droit  pour  ce  qui 
excédera  la  perception  sur  les  simples  procura- 
tions, lorsqu'il  justifiera  d'un  compte  par  lui 
rendu  du  prix  desdits  effets,  par  acte  devant 
notaire. 

«  Art.  21.  Tous  lesdits  effets  stipulés  au  por- 
teur, soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  compagnies 
d'actionnaires,  seront  compris  dans  la  déclara- 
tion que  sont  tenus  de  faire  les  héritiers  léga- 
taires et  donataires  entre  vifs  ou  à  cause  de 
mort,  et  acquitteront  le  droit  d'enregistrement 
sur  le  même  pied  que  l'acquittent  les  succes- 
sions, legs  et  donations  d'immeubles  réels  ou 
fictifs. 

«  Art.  22.  Les  possesseurs  d'effets  publics  émis 
par  les  compagnies  d'actionnaires  rappelés  à 
l'article  2,  sont  autorisés  à  faire,  pour  la  lixation 
de  leur  contribution  mobilière,  la  déduction  de 
leur  revenu  provenant  desdits  eflets,  en  justi- 
fiant de  la  retenue  que  le  payeur  leur  aura  faite 
de  la  contribution  du  quart,  ainsi  et  de  même 
qu'il  en  est  usé  pour  la  contribution  foncière. 

«  Art.  23.  Le  versement  au  Trésor  public  du 

auart  des  intérêts,  dividendes  et  bénéfices,  or- 
onné  par  l'article  2  ci^dessus,  sera  fait  dans  le 
mois  qui  suivra  leur  échéance,  par  les  direc- 
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teurs  et  caissiers  des  compagnies  d'actionnaires» 
lesquels  seront  tenus  d'en  remettre  Tétat  dû- 
ment certifié  tant  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  qu'au  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  le  tout  à  peine  d'une  amende 
de  1,000  livres. 

«  Art.  24.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  les  simples  billets  au 
porteur  dus  par  des  compagnies  et  pris  de  gré  à 
gré  pour  comptant  dans  le  commerce,  lesquels 
continueront  d'être  assujettis  au  timbre,  et  ne 
sont  susceptibles  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  pour 
les  autres  sous-signatures  privées.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  suc- 
cessivement, sauf  rédaction,  ces  articles  addi- 
tionnels.) 

M.  Balgoonx,  rapporteur^  observe  qu'il  est 
convenable  de  comprendre  dans  un  seul  décret 
les  articles  ci-dessus  décrétés  et  ceux  précédem- 
ment rendus,  dans  la  séance  du  24  août  au  ma- 
tin, sur  le  même  objet. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  le 
comité  demeure  chargé  de  les  classer.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  et  trois  lectures  du  présent  décret; 
considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que  les 
citoyens  contribuent,  en  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l'Etat  ;  qu'il  est  du  devoir 
des  législateurs  d'employer  les  moyens  d'attein- 
dre celles  des  propriétés  mobilières  qui,  par 
leur  nature,  écnappent  le  plus  facilement  à 
l'impôt;  empressée  de  procurer  au  Trésor  public 
toutes  les  ressources  dont  elle  peut  disposer, 
sans  blesser  l'égalité  proportionnelle  qui  doit 
exister  dans  la  distribution  des  contributions 
publiques,  comme  aussi  de  s'assurer  la  con- 
naissance des  propriétés  appartenant  aux  Fran- 
çais émigrés  ;  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  efi'ets  publics  au  porteur,  soit  ceux  sur 
l'Etat,  tels  que  les  anciennes  actions  des  Indes, 
les  quittances  de  finance  au  porteur,  les  borde- 
reaux ou  reconnaissances  de  l'emprunt,  par  an- 
nuités de  125  millions,  et  de  celui  de  80  mil- 
lions, soit  ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, comme  les  actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte, de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
celles  des  assurances  contre  les  incendies,  des 
assurances  à  vie,  des  eaux  de  Paris,  et  généra- 
lement tous  effets  publics  susceptibles  d'être 
négociés,  seront  sujets  à  la  formalité  de  l'enre- 

fistrement  établie  par  la  loi  du  19  décembre 
790,  et  les  droits  en  seront  payés;  savoir:  pour 
les  cessions  et  transports  à  titre  onéreux,  sur  le 

{lied  de  15  sols  par  100  livres,  conformément  à 
a  troisième  section  de  la  première  classe  du 
tarif  annexé  à  ladite  loi,  et  en  cas  de  succession, 
et  pour  les  legs  et  dons  qui  en  seront  faits,  sur 
le  pied  et  dans  la  forme  réglés  par  le  tarif  et  la 
loi  de  l'enregistrement  pour  tes  successions, 
legs  et  donations  des  immeubles  fictifs. 

Art.  2. 

«  Tous  propriétaires  et  porteurs  desdits  effets 
seront  tenus,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 


publication  du  présent  décret,  de  les  faire  viser 
par  les  receveurs  du  droit  d'enregistrement,  qui 
ouvriront  un  registre  à  cet  effet  et  feront  men- 
tion, tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  effets 
mômes,  des  noms,  professions  et  domiciles  des 
propriétaires;  l'enregistrement  portera  en  outre 
renonciation  de  la  nature  de  l'effet,  le  montant 
et  le  numéro. 

Art.  3. 

«  Le  tnsa  et  l'enregistrement  sur  ledit  registre 
seront  faits  sans  frais. 

Art.  4. 

«  Aucun  desdits  effets  ne  pourra  être  cédé  ni 
transporté  sans  un  endossement,  lequel  con- 
tiendra la  date  du  transport,  le  prix  convenu, 
les  noms,  profession  et  domicile  du  cessionnaire; 
il  ne  pourra  être  signé  en  blanc  ;  le  tout  à  peine 
d'une  amende  égale  au  montant  de  l'effet,  paja 
ble  solidairement,  moitié  par  le  cédant,  moitié 
par  le  cessionnaire. 

Art.  5. 

u  Chaque  endossement  ou  transport  sera  fait 
sur  l'effet  timbré,  conformément  à  l'article  15 
de  la  loi  du  11  février  1791,  et  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  20  jours  qui  suivront  sa 
date  et  avant  qu'il  soit  fait  aucun  transport 
subséquent  ;  à  ce  défaut,  le  porteur  pourra  être 
contraint  au  payement  du  triple  droit  d'enre- 
gistrement. 

■ 

Art.  6. 

c  Le  porteur  de  l'effet  demeurera  garant  et 
responsable,  sauf  son  recours,  du  paiement  des 
droits  et  triples  d'iceux,  pour  les  mutations  an* 
térieures  à  sa  possession,  faute  par  lui  d'avoir 
vérifié  si  l'effet  était  en  règle  avant  de  le  rece- 


voir. 


Art.  7. 


«  Les  délais  fixés  pour  le  visa  des  effets  pu- 
blics, stipulés  au  porteur,  et  pour  la  présenta- 
tion aux  bureaux  d'enregistrement  des  cessions 
et  transports  qui  en  sont  faits,  seront,  pour  les 
porteurs  qui  se  trouveront  hors  l'étendue  du 
territoire  français,  savoir  :  pour  ceux  qui  seront 
en  Europe,  de  3  mois  ;  pour  ceux  en  Amérique 
et  sur  les  côtes  d'Afrique,  d'un  an  ;  et  pour  ceux 

3ui  seront  au  delà  du  cap  de  Bonne-Bspérance, 
e  2  années  ;  à  la  charge  par  eux  de  rapporter 
la  preuve  légale  de  leur  absence,  laquelle  de- 
meurera annexée  à  l'enregistrement. 

Art.  8. 


«  Tous  ceux  desdits  effets  qui  n'auront  pas  été 
visés  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  ci-des- 
sus, sont  déclarés  de  nulle  valeur  pour  ceux 
dont  le  montant  est  dû  par  le  Trésor  public; 
quant  aux  effets  dus  par  des  sociétés  d'action- 
naires, la  confiscation  en  sera  prononcée  au 
profit  du  Trésor  public,  d'après  les  états  à  re- 
mettre par  les  directeurs  desdites  compagnies* 
conformément  à  l'article  19  ci-après,  et  la  com- 
paraison qui  en  sera  faite  aux  registres  du  vUa, 
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Art.  9. 

•  Les  tuteurs,  cur&teurs,  notaires,  receveurs 
des  consisnationa,  et  tous  autres  dépositaires 
desdita  effets,  seront  teuus  de  les  faire  viser 
dans  les  délais  prescrits,  à  peine  de  répondre 
personnellement,  envers  les  propriétaires,  de  la 
nullité  prononcée  à  l'article  précédent. 

Art.  10. 

"  Pour  éviter  tes  fraudes  qui  pourraient  se 
commettre  contre  la  disposition  du  présent  dé- 
cret, toute  procuration  qui  sera  donnée  à  l'effet 
de  recevoir  le  remboursement  de  bordereaux, 
coupons  et  autres  etTeta  stipulés  au  porteur,  con- 
tiendra le  nom  du  mandataire,  sous  les  peines. 
portées  à  l'article  4.  Le  droit  d'enregistrement 
en  sera  per^u  comme  pour  les  transports,  sur  le 
pied  réglé  à  l'article  1",  et  le  receveur  fera  men- 
tion sur  l'effet,  tant  du  droit  perçu,  çue  des 
Qom,;profession  et  domicile  du  uanaaiaire. 

Art.  11. 

•  Si  la  procuration  est  donnée  à  l'effet  de 
céder  et  transporter  lesdlts  borderaux  et  effets, 
le  nom  du  mandataire  sera  pareiLement  ex- 
primé, sous  ladite  peine,  et  s'il  y  a  remise  des 
effets,  le  droit  d  enregistrement  sera  perçu 
comme  pour  les  transports,  sauf  à  rendre  le 
droit  pour  ce  qui  excédera  celui  des  simples  pro- 
curations, lorsque  le  mandataire  justifiera  du 
compte  qu'il  aura  rendu  du  prix  desdits  effets, 
par  acte  devant  notaire. 

Art.  12. 

•  Toute  personne  qui  sa  trouverait  nantie 
d'un  ou  plusieurs  effets  publics  au  porteur,  et 
qui  n'en  serait  pas  propriétaire  direct,  soit  ea 
conformité  de  la  déclaration  qu'elle  aura  faite 
pour  le  uiii,  soit  en  vertu  de  l'endossement 
prescrit  par  l'article  4,  sera  condamnée  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  desdits, effets,  indépen- 
damment de  leur  nullité  ou  de  leur  confiscation 
prononcée  au  prolit  du  Trésor  public. 

ArL  13. 

'  Seront  exceptés  de  la  disposition  du  précé- 
dent article  les  banquiers,  agents  et  courtiers  de 
change,  pourvus  de  patentes,  ainsi  que  les  no- 
taires, pour  les  effets  qui  se  trouveront  enre- 
gistrés Kur  le  registre  journal,  timbré  et  para- 
ptié,  qu'ils  seront  obligés  de  tenir,  avec  enon- 
dation  des  noms,  professions  et  demeures  des 
propriétaires. 

Art.  14. 

■•  Lesdites  notaires,  banquiers,  agents  et  cour- 
tiers de  change  ne  pourront  recevoir  le  dépdt 
desdits  effets,  ni  les  négocier,  s'ils  n'ont  été 
visés,  et  si  tous  les  endossements  ne  sont  préa- 
lablement enregistrés,  à  peine  de  nullité  des 
transports  qui  en  seraient  laits,  et  d'une  amende 
égale  au  montant  desdits  effets  au  porteur. 

Art.  15. 

■  11  leur  est  ordonné  de  porter  sur  le  registre 
énoncé  en  l'artide  13  toutes  les  négociations  de 


ces  effets,  avec  mention  de  leur  nature  et  de 
leurs  numéros,  des  noms,  professions  et  domi- 
ciles de  Tune  et  de  l'autre  des  parties,  de  la  date 
et  du  prix  des  cessions,  et  de  communiquer  ce 
registre  lorsqu'ils  en  seront  requis,  pour  l'annâe 
courante  et  la  précédente,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  aux  préposés  de  la 
régie  nationale  de  l'enregistrement,  sous  peine 
d'une  amende  de  300  livres  en  cas  de  refus  et 
pour  chaque  omission  sur  ledit  registre. 


'  Les  payeurs  desdits  effets  seront  tenus,  A 
peine  d'en  répondre  personnellement,  de  n'ac- 
quitter, soit  les  intérêts  ou  dividendes,  soit  le 
tout  ou  partie  du  capital,  que  sur  l'acquit  da 
dernier  cessionnaire  et  sur  la  représentation  de 
l'effet',  dûment  visé ,  et  après  que  tous  les  en- 
dossements qui  y  seront  portés  auront  été  enre- 
gistrés. 

Art.  17. 

■  Lesdlts  payeurs  seront  aussi  tenus,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  de  communiauer  les 
journaux  et  registres  qu'ils  tiendront  à  l'avenir, 
pour  l'année  lors  courante  et  la  précédente,  aux 
préposés  de  l'enregistrement,  et  en  cas  de  refus 
ils  seront  condamnés  A  une  amende  de  300  livres. 

Art.  18. 

«  Les  receveurs  de  l'enregistrement  qui  au- 
ront enregistré  un  transport  ou  endossement, 
sans  que  les  précédents  aient  été  enregistrés,  ou 
qui  n'auront  pas  perçu  le  triple  droit  pour  ceux 
présentés,  après  le  délai,  seront  persoonellemeat 
garants  des  omissions,  sauf  la  peine  de  destitu- 
tion en  cas  de  récidive. 

Art.  19. 

■■  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  directeurs  et  administrateurs  des  compa- 
gnies oui  ont  émis  des  effets  au  porteur,  seront 
tenus  de  remettre  aux  régisseurs  de  l'enregis- 
trement un  état  des  actions  qu'elles  ont  émises, 
et  qu'elles  n'auront  pas  retirées  de  la  circula- 
tion. 

ArL  20. 

«  Ceux  desditB  effets  stipulés  au  porteur,  qui 
sont  émis  ou  le  seront  à  l'avenir  par  des  compa- 

Î;nies  et  sociétés  d'actionnaires,  seront  soumis  à 
a  contribution  du  quart  comme  les  immeubles 
réels.  Les  directeurs  et  payeurs  de  ces  compa- 
gnies feront  la  retenue  dudit  quart  aux  parties 
prenantes,  sur  les  intérêts,  dividendes  et  béné- 
fices qui  leur  reviendront,  et  seront  tenus  d'en 
compter  le  montant  total  au  Trésor  public,  dans 
le  mois  de  l'échéance,  ils  remettront  en  même 
temps  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale et  au  ministre  des  contributions  publiques, 
des  états  certifiés  desdits  intérêts  et  bénéfices,  le 
tout  à  peine  d'une  amende  de  1,000  livres. 

Art.  21. 

<  Les  possesseurs  des  effets  énoncés  à  l'article 

§  recèdent  sont  autorisés  à  faire,  pour  la  fixation 
e  leur  contribution  mobilière,  la  déduction  de 
leur  revenu  provenant  desdlta  effets,  en  Justi- 
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fiaot  de  la  retenue  que  le  payeur  leur  aura  faîte 
de  Is  contribution  du  qaart,  ainsi  et  de  même 
qu'il  en  est  usé  pour  la  contribution  Toaciëre. 

Art.  22. 

>  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  du 
présent  décret  les  simples  billets  au  porteur,  soit 
par  des  compagnies  ou  par  des  particuliers,  et 
pris  de  gré  à  gér,  pour  comptant  dans  le  com- 
merce, lesquels  continueront  d'être  assujettis  au 
timbre,  et  ne  sont  sucscptibles  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  que  daiis  les  cas  prévus  par  la 
loi  pour  les  actes  sous  signature  privée.  ■ 

Un  membre  fait  la  motion  d'abroger,  pour  les 
citoyens  et  les  compagnies  de  commerce  indis- 
tinctement, l'usage  (le  faire  des  billets  payables 
au  porteur;  il  se  fonde  sur  ce  qu'à  la  nation 
seule  doit  appartenir  ce  droit  et  que  ces  billets 
au  porteur  ne  paient  qu'un  seul  droit  de  timbre 
dans  le  laps  de  cinq  à  six  aos,  tandis  que  ceux 
payables  a  ordre  sont  assujettie  au  moins  quatre 
fois  en  un  an  à.  ce  droit  de  timbre;  il  demande 
qu'à  compter  du  premier  janvier  prochain  les 
citoyens  et  les  compagnies  ne  puissent  mettre  en 
circulation  dans  le  commerce  que  des  billets 
payables  à  ordre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  pour  en  faire 
son  rapport  demain  matin;  elle  fera  suite  au 
décret  sur  le  droit  d'enregistrement.) 

Un  autre  membre  propose  que  les  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  qui,  comme  toutes  autres, 
doivent  être  soumises  au  droit  de  patentes  et  ne 
peuvent  être  renouvelées  que  dans  quatre  mois 
au  plus  tAt  renouvellement  ordonné  par  la  loi  du 
25juiUet  1792, Isolent  aiors  enregistrées  sans  frais, 
en  justilîant  que  les  anciennes  avaient  subi  le 
droit  d'en  régis  Ire  m  en  t. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  nouvelle  proposi- 
tion au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  pour 
en  faire  également  son  rapport  à  la  séance  du 
lendemain.) 

M.  Henry,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du 
sieur  Demery  (1),  ci-devant  caporal  au  43°  régi- 
ment d'infanterie;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
congu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la 
pétition  présentée  par  M.  Demery,  ci-devant  ca- 
poral au  43°  régiment  d'infanterie;  considérant 
qu'un  jugement  de  police  correctionnelle  n'est 
pas  inianiaiit,  et  n'a  pu  moiiver  le  renvoi  de 
U.  Demery,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  demeure  cbargé  de  faire  replacer 
H.  Uemery  dans  son  régiment  ou  dans  tel  autre, 
selon  son  grade,  et  en  considération  de  sou 
temps  de  service.  <> 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  fixant  les 
conditions  requise»  pour  concourir  aux  places  va- 
cantes de  colonels  de  Vartillerie  et  de  i'in[anlerie 
de  marine;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'ABsemblée  nationale,  Toulant  donner  au 


(1)  Voy.  ej-deuut,  tàaoca  du  36  tout  ^^9i,  au  matin, 
ptfe  11,  I*  pitîtioB  du  sient  Demery. 


pouvoir  exécutif  les  moyens  le  plus  prompts 
d'organiser  l'artillerie  et  l'infanterie  de  la  ma- 
rine, décrète  l'urgence;  et,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
pourra,  pour  cette  fois  seulement,  faire  con- 
courir aux  places  vacantes  de  colonels,  les  offi- 
ciers qui  auront  actuellement  le  rang  de  lieute- 
nant-colonel, sans  égard  à  ta  durée  de  leurs 
services  dans  ce  grade  ou  dans  celui  de  ma- 
jor. . 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

^n  autre  membre,  au  nom  du  comilé  de  marine, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  fixant  Puni- 
forme  des  officiers  de  l'administration  civile  de  la 
marine;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
avantageux  au  bien  du  serviœ  que  les  officiers 
de  l'administration  civile  de  la  marine,  dont  la 
liste  doit  être  publiée  incessamment  et  envoyée 
dans  les  ports,  puissent  être  reconnus  par  l'uni- 
forme affecté  à  chaque  grade,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

X  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
te  rapport  de  son  comité  de  marine  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  1". 

•  Les  officiers  composant  l'administration  ci- 
vile de  la  marine,  porteront  un  babit  bleu  de 
roi,  avec  doublure,  revers  écartâtes,  pare- 
ments et  collet  cramoisi,  la  veste  et  la  culotte 
blanches. 

Art.  2. 

«  On  se  conformera,  pour  les  boutons  et  les 
marques  distinctives  de  chaque  grade,  à  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  28  octobre,  concernant  l'ad- 
ministration de  la  marine.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignat* 
et  monnaies,  donne  lecture  d'un  projet  de  aécrti 
relatif  à  la  fabrication  du  nouveau  papier  iUttln4 
à  la  confection  des  assignats  de  50  livret;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
considérant  la  nécessité  de  faire  procéder,  sans 
délai,  k  la  fabrication  du  nouveau  papier  destiné 
à  la  confection  des  assignats  de  50  sols,  et 
voulant  assurer  pleinement  l'exécution  du  décret 
par  lequel  elle  a  donné  la  fabrication  de  ce  nou- 
veau papier,  et  la  refonte  de  celui  fait  ci-devant, 
pour  le  même  objet,  &  la  papeterie  d'Essonne, 
décvÈle  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'elle  approuve  le  point  de 
reconnaissance  en  forme  de  cercle,  placé  à  la 
partie  supérieure  de  l'angle  gauche  des  assignats 
de  50  sols,  qui  se  fabriquent  actuellement  à  la 
papeterie  d'Essonne.  " 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comilé  det  attignaU 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  une  émission  de  monnaie  d  arçenl  faite  par  les 
tieurt  Lefèore  et  Usage;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  con^ju  : 

(  L'Assemblée  nationale,  cousidéraat  que  nul 
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citoyen  ne  peut  fabriquer  ou  émettre  des  mon- 
naies de  quelque  valeur  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit;  que  ce  droit  appartient  exclusivement 
à  la  nation  ;  considérant  cependant  que  les  sieurs 
Lefèvre  et  Lesage,  entraînés  par  un  exemple 
dangereux,  ont  cru  pouvoir  émettre  des  pièces 
d'argent,  sous  le  titre  de  monnaie  de  confiance, 
dont  la  municipalité  de  Paris  s*est  empressée 
d'arrêter  la  circulation,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


er 


Art.  1 

«  La  municipalité  de  Paris  fera  procéder  sans 
délai  à  la  levée  des  scellés  apposés  le  9  juin 
dernier  sur  les  ateliers,  effets,  caisse  apparte- 
nant aux  sieurs  Lefèvre  et  Lesage. 

Art.  2. 

«  MM.  Lefèvre  et  Lesage  retireront  de  la 
circulation,  dans  le  délai  (Pun  mois,  les  pièces 
de  monnaies,  qui  y  ont  été  mises  jusqu'à  ce  jour, 
et  les  échangeront  à  bureau  ouvert  contre  des 
assignats  et  au  pair,  ainsi  qu'ils  s'y  sont  soumis. 
Le  ministre  des  contributions  publiques  surveil- 
lera l'exécution  du  présent  article  et  en  rendra 
compte  à  1* Assemblée. 

Art.  3. 

c  Les  poinçons  et  matières  qui  ont  servi  à  la 
fabrication  des  assignats  seront  portés  et  dépo- 
sés à  l'hôtel  des  monnaies.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  y  au  nom  du  comité  diplomatique, 
propose  un  article  additionnel  au  décret  concer- 
nant  les  passeports  accordés  aux  ministres  et 
ambassadeurs  des  puissances  étrangères  ;  cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

u  Les  passeports  à  délivrer  aux  chargés  d'af- 
faires et  secrétaires  de  légation  accrédités  seront 
délivrés  en  la  forme  prescrite  par  l'article  1«' 
du  décret  relatif  aux  passeports.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  diplomatique^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  numéraire 
arrêté  à  Huningue;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  peur  qu'il  emploie  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  à  I  effet  de  faire  exporter  le 
numéraire  arrêté  à  Huningue  et  destiné  au 
payement  des  pensions  et  retraites  des  officiers, 
soùs-oliiciers  et  soldats  suisses  retirés  dans  leur 
patrie.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Vn  autre  membre  :  Je  demande,  par  article  ad- 
ditionnel au  décret  ci-dessus,  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  rendre  compte  et  de 
produire  l'état  de  toutes  les  pensions,  traitements 
et  retraites  dont  jouissent  actuellement  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  suisses  retirés 
tant  en  France  que  dans  leur  patrie. 

(L'Assemblée  adopte  cette  disposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  pour  qu'il  emploie  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  àlefifet  de  faire  exporter  le 


numéraire  arrêté  à  Huningue  et  destiné  au 
payement  des  pensions  et  retraites  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  suisses  retirés  dans  leur 
patrie. 

"i  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  rendre  compte  et  de  produire  Tétat 
de  toutes  les  pensions,  traitements  et  retraites 
dont  jouissent  actuellement  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  retirés  tant  en  France 
que  dans  leur  patrie.  » 

M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  du  comité  mili^ 
taire,  donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  ua 
projet  de  décret  portant  organisation  en  régiments 
de  ligne  des  troupes  coloniales  qui  se  trouvent  en 
France;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  aviez  décrété  que  les  troupes 
coloniales,  revenues  du  Port-au-Prince  et  ac- 
tuellement en  France,  seraient  formées  en  com- 
Sagnies  franches.  Elles  ont  cru  voir  dans  cette 
ispositlon  une  espèce  d'improbabilité  de  leur 
conduite,  improbabilité  qu'elles  n'ont  pas  méri- 
tée. Elles  vous  ont  présenté,  une  pétition  pour 
être  formées  en  troupes  de  ligne  et  marcher  à 
la  défense  des  frontières.  En  conséquence,  je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  d'organi- 
ser promptement  en  régiment  de  ligne  les 
troupes  coloniales  qui  se  trouvent  en  France, 
pour  qu'elles  puissent  marcher  à  l'ennemi,  et 
voulant  leur  assurer  le  même  avancement  qu'aux 
autres  troupes  de  ligne,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
régiments  ci-devant  coloniaux  de  la  Martinique, 
Guadeloupe  et  Port-au-Prince,  actuellement  eu 
France,  seront  formés  dès  ce  moment  en  régi- 
ment de  ligne  sur  le  pied  de  guerre,  qui  fera 
partie  des  six  régiments  décrétés  par  la  loi  du 
29  septembre  1791.  Ils  prendront  rang  parmi 
eux,  ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  décret;  les 
ofûciers,  sous-officiers  et  soldats  prendront  rang 
respectivement  entre  eux,  relativement  à  leur 
grade  et  à  leur  ancienneté  de  service.  Les  offi- 
ciers desdits  cor[)s  ne  pourront  être  admis 
qu'autant  qu'ils  représenteront  des  certificats  de 
civisme  et  de  résidence,  soit  en  France,  soit 
dans  les  colonies. 

Art.  2. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
régiments  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
seront  d'abord  employés  à  former  un  régiment 
gui  sera  porté  au  complet  à  mesure  que  les 
individus  appartenant  à  l'un  de  ces  deux  corps 
arriveront  en  France, 

Art.  3. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
régiments  du  Port-au-Prince,  actuellement  eu 
France,  seront  destinés  à  former  un  autre  régi- 
ment et  formeront  d'abord  un  bataillon,  en 
attendant  qu'un  plus  grand  nombre  d'individus 
des  régiments  coloniaux  rentrés  en  France 
permettent  d^achever  la  formation  de  ce  régi- 
ment. 
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Art.  4. 

I  Si  le  nombre  des  officiers  deedita  régiments 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  Port-au- 
Prince,  actuellement  en  France,  ne  sont  paa 
Burfisants  pour  l'organisation  des  régiments  à 
former,  la  moitié  des  sous-lieutenances  vacantes 
seront  données  aux  BOUS-ofUciers  desdites  trou- 
pes, conformément  à  ce  qui  est  porté  par  la  loi 
du  29  novembre  1791,  relativement  au  rempla- 
cement des  officiers,  et  l'autre  moitié  à  des 
citoyens  qui  réuniront  les  qualités  prescrites 
par  la  loi  sur  le  remplacement  des  officiers. 

■  Quant  aux  places  d'officiers,  soit  de  l'état- 
major,  soit  de  capitaines  et  de  lieutenants  qui 
pourraient  se  trouver  vacantes,  elles  seront 
données,  par  le  pouvoir  exécutif,  à  des  officiers 
ayant  droit  au  remplacement,  ou  autres  qui 
réuniront  les  qualités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  du  décret,  par  lequel  les 
troupes  coloniales  arrivées  en  France  devaient 
être  formées  provisoirement  en  compagnies 
francbes,  sont  abrogées.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret) 

M.  Desrrota-Deatrëes,  au  nom  du  comité 
militaire,  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
û/ficiers  étrangers  employés  dans  les  armées  fran- 
çaites;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  D'après  les  demandes  faites  et  adressées  au 
ministre  de  la  guerre  par  des  officiers  étrangers 
qui,  depuis  l'époque  de  la  guerre,  sont  entrés 
au  service  de  la  France,  et  ont  obtenu  de 
l'emploi  dans  tes  armées  françaises;  et  d'après 
le  rapport  de  son  comité  militaire  concerté  avec 
la  commission  extraordinaire,  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que 
les  officiers  qui  ont  abandonné  depuis  l'époque 
de  la  guerre,  ou  qui  abandonneront  !es  drapeaux 
des  puissances  étrangères  en  guerre  avec  la 
France  pour  embrasser  la  cause  de  la  liberté, 
jouiront  des  mêmes  avantages  qui  ont  été  accor- 
dés aux  sous-ofriciers  et  soldats  étrangers  par 
son  décret  du  2  août,  et  que  les  dispositions  du 
ce  décret  leur  seront  communes.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  tetrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Chaieaudun,  qui  dénonce  un  imprimé  incen- 
diaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

2°  Lettre  de  M.  Àgneux,  membre  des  communes 
d'Irlande,  qui  se  plaint  de  ne  pouvoir  pas  obtenir 
de  passeport  quoiqu'il  soit  muni  d'acte  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  et  du  ministre  des  affaires 
étrangères, 

(L'Assemblée  renvoie  ta  lettre  au  comité  de 
surveillance,  qui  entendra  à  cet  égard  la  muni- 
cipalité de  Pans.) 

H-  Scdillcx  demande  que  toutes  les  fois  que 
les  commissaires  de  la  commune  de  Paris  ne 
délivreront  pas  de  passeport,  malgré  les  repré- 
sentations qui  leur  auront  été  faites  de  la  loi  et 
de  titres  suffisants,  ils  soient  tenus  de  donner 
le  motif  de  leur  refus. 
1-  Sérib.  t.  XLIX. 


(L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition.) 

M.  Thnriol  propose  que  la  commission  extra- 
ordinaire des  iJouze  soit  tenue  de  faire,  le  soir, 
un  rapport  sur  la  libre  circulation  des  personnes 
dans  le  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Lonvel,  au  nom  du  comité  de  légiilation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  publi^té 
des  séances  des  directoires  et  conteilt  généraux 
d'administration,  corps  municipaux  et  conteiU 
généraux  des  communes  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple,  après 
avoir  décrété  l'urgence  dans  fa  séance  du 
1"  juillet  dernier  et  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

*  Les  séances  des  directoires  et  conseils  géné- 
raux d'administration,  corps  municipaux  et  con- 
seils généraux  des  communes,  seront  toujours 
publiques,  excepté  dans  l'article  5  ci-après. 

Art.  2. 

•>  Les  directoires  et  conseils  généraux  d'admi- 
nistratton,  corps  municipaux  et  conseils  géné- 
raux des  communes,  seront  tenus  de  fixer  et 
indiquer  les  jours  et  heures  ordiuaires  de  leurs 
séances .  Les  séances  extraordinaires  seront 
indiquées  par  alUches. 

Art.  3. 

•  Les  délibérations  et  arrêtés  autres  que  ceux 
relatifsaitx  objets  énoncés  en  l'article  5  ci-après, 
qui  n'auront  pas  été  pris  dans  une  s&nce 
publique,  et  qui  n'en  feront  pas  mention,  sont 
déclarés  nuls. 

Art.  4. 

(  Si  de  la  nullité  prononcée  par  l'article 
ci-dessus  il  résulte  un  préjudice  pour  l'intérêt 
public,  ou  pour  l'intérêt  individuel,  il  y  aura 
lieu  à  la  responsabilité  contre  les  membres  des 
directoires,  administrateurs,  officiers  munici- 
paux et  notables,  auxquels  le  défaut  de  publi- 
cité pourra  être  impute. 

Art  6. 

•  U  est  laissé  à  la  prudence  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux  et  conseils  généraux 
de  ne  point  user  de  cette  publicité  pour  tous 
les  objets  concernant  les  mesures  de  police  et 
de  sûreté,  quand  il  pourra  y  avoir  du  danger 
à  délibérer  publiquement  sur  ces  matières. 

Art.  5. 

s  La  publicité  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
tous  les  objets  qui  ne  donnent  lieu  à  ascune 
délibération  sur  le  registre.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  demande,  par  article  additionnel, 
que  les  membres  des  départements  et  districts 
ne  puissent,  pendant  le  cours  de  leur  adminis- 
tration, exercer  d'autres  fonctions  publiques, 
spécialement  celles  de  notaires  et  d'avoués. 
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Vn  autre  membre  propose  d'étendre  celle  dis- 
position aux  bommes  de  loi. 

M.  L«uvet,  ra)>porleiir.  Le  comité  de  légisia- 
tioQ  est  prêt  à  iaire  son  rapport  sur  cet  objel. 
Plusieurs  membret  :  Le  reoToi  à  la  GonTenlion 
nationale  I 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  différenles 
propositions  &  la  Convention  nationale.) 

M.  Vergnland,  au  nom  de  la  commùsion 
extraordinaire  det  Doujx,  donne  Lecture  d'un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  hâter  les  effeU  de  la  riquitition  adressée  au 
département  de  Paris  et  aux  départements  voisins 
de  fournir  30,000  hommes  armés  et  équipés;  il 
s'exprime  ainsi: 

Une  ville  trontiëre  a  été  livrée.  Les  ctieTs  à 
qui  la  garde  en  élait  conlîée,  et  les  soldais  qui 
fi  en  seraient  rendus  complices,  subiront  la  peine 
due  aux  traîtres.  Leur  conduite  a  irrité  vos 
armées,  et  sans  doute  il  n'est  pas  un  citoyen 
assez  pusillanime  qui  méconnaisse  la  puissance 
et  la  grandeur  de  la  nation  au  point  d'avoir  pu 
se  lajsser  un  seul  instant  décourager  par  la 
nouvelle  de  celtte  trahison.  Que  si  vos  ennemis 
en  acquièrent  plus  d'audace;  que  s'ils  rencon- 
trent encore  quelques  hommes  perddes  qui  leur 
S  réparent  de  nouveaux  succès;  que  si  enivrés 
e  ces  bonleux  triomphes,  ils  s'avancent  dans 
l'intérieur  de  l'Empire,  leur  insolente  joie  sera 
courte,  car  nous  pouvons  vous  le  prédire,  d'après 
les  ordres  sages  et  vigoureux  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif,  la  France,  qu'ils  auront  cru 
subjuguer,  deviendra  leur  tombeau;  mais  il 
faut  que  le  pouvoir  exéculifait  toute  son  action. 
Il  Taut  que  les  mesures  proposées  ou  adoptées 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  prouvent 
le  concert  des  pouvoirs,  et  ne  nous  précipitent 
pas  dans  une  confusion  qui  eniraverait  la 
marche  des  ministres,  et  compromettrait  le 
succès  de  leurs  opérations.  G'est  d'après  ces 
réÔexions  et  une  Loi  générale  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à 
requérir,  en  cas  d'invasion  de  notre  territoire, 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  que 
nous  croyons  devoir  vous  proposer  de  lui  en- 
voyer les  détails  de  la  réquisition  que  vous 
avez  décrétée  cette  nuit,  et  de  nommer  des 
commissaires  qui,  investis  de  votre  confiance  et 
secondés  de  toute  la  puissance  de  l'opinion, 
accélèrent  les  effets  de  la  réquisition.  Votre 
commission  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  donner  l'effet  le  plus  prompt  a  la 
proclamation  qu'elle  a  faite  aujourd  hui,  portant 
réquisition  au  département  de  Paris  et  aux  dé- 
partumenu  voisins  de  fournir  3Ù,U00  hommes 
tous  armés  et  équipés,  décrète  qn'il  y  a  urL'ence. 
0  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  !"■  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
donner  sur-le-champ  tous  les  ordres  et  de  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  le  ras- 
serablemenl  de  30,000  hommes  dont  la  réquisi- 
tion a  été  décrétée. 

(  Art.  2. 11  dressera  et  fera  parvenir,  dans  le 
jour,  à  L'Assemblée  nationale,  le  tableau  des 
départements  oïl  les  réquisitions  seront  faites 
et  du  nombre  d'hommes  que  chacun  d'eux  sera 
tenu  de  fournir.  Il  indiquera  particulièrement, 
dans  le  jour,  le  lieu  ou  la  réunion  devra  se 
faire.  Le  pouvoir  exécutif  sera  autorisé  à  faire 
toutes  les  réquisitions   nécessaires  pour   les 


additions  de  force  qu'il  jugera  convenables.  II 
fera  parvenir  incessamment  à  l'Assemblée  le 
tableau  des  départemenis  où  il  n'aurait  pas 
encore  été  fait  de  réqui^iilion. 

"  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  nommera 
douze  commissaires  pris  daus  son  sein,  qui  se 
rendront,  en  se  divisant  ainsi  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  dans  les  départements  où  se  feront 
les  réquisitions.  Ils  seront  chargés  de  hâter  et 
de  surveiller  l'exécution  du  présent  décret  et  de 
seconder,  par  l'instruction,  le  zèle  des  citoyens. 
Us  correspondront  exactement  entre  eux,  et 
avec  le  comité  de  correspondance  de  l'Assemblée 
nationale. 

•  Art.  4.  Ces  commissaires,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  été  nommés,  et  qui  pourront  l'être  par  la 
suite,  ne  pourront  contrarier  les  opérations  du 
pouvoir  exécutif  ni  lea  ordres  qu'il  aura  donnés.  • 
(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 
M.  V«rgnlaud,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  1  et  2  qui  sont  adoptés  sans  discus- 
sion, puis  de  l'article  3  qui  est  ainsi  congu  ; 

t  L'Assemblée  nationale  nommera  douze  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  qui  se  rendront, 
en  se  divisant  ainsi  qu'ils  jugeront  convenable, 
dans  les  départements  od  se  feront  les  réquisi- 
tions. Ils  seront  chargés  de  hâter  et  surveiller 
l'exécution  du  présent  décret  et  de  seconder,  par 
l'instruction,  le  zèle  des  citoyens.  Ils  correspon- 
dront esaclement  entre  eux  et  avec  le  comité 
de  correspondance  de  l'Assemblée  nationale.  • 
Un  membre  demande,  par  amendement,  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  soit  autorisé  à  faire 
choix  des  douze  nouveaux  commissaires  dont 
l'envoi  aux  départements  est  proposé. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  et  adopte 
l'article  3  du  projet  du  comité.) 

M.  Vergniaud,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  \,  qui  est  ainsi  con^u  : 

"  Ces  commissaires,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
été  nommés  et  qui  pourront  l'être  par  la  suite, 
ne  pourront  contrarier  les  opérations  du  pouvoir 
exécutif  ni  lea  ordres  qu'il  aura  donnés.  • 

Un  membre:  Je  propose  l'ordre  du  jour  sar 
l'article  4,  pour  ce  fait  que  les  commissaires  ne 
peuvent,  sans  une  autorisation  spéciale,  contra- 
rier les  ordres  du  pouvoir  exécutif  et  que,  con- 
naissant l'intention  de  l'Assemblée  nationale, 
ils  ne  manqueront  pas  de  s'y  conformer. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  4.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«   L'Assemblée   nationale,   considérant  qu'il 
importe  de  donner  l'eifet  le  plus  prompt  &  la 
proclamaiion  qu'elle  a  faite  aujourd'hui,  portant 
réquisition    au    département   de    Paris   et    aux 
déparlements  voisins  de  fournir  30,000  hommes 
[oui  armés  et  équipés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


•  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner 
sur-le-champ  tous  les  ordres  et  de  faire  toutes 
les  réquisitions  nécessaires  pour  le  remplacement 
des  30,000  hommes  dont  la  réquisition  a  été 
décrétée- 
Art.  2. 

•  U  dressera  et  fera  parvenir,  dans  le  jour, 
<t  l'Assemblée  nationale,  le  tableau  des  départe- 
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ments  où  les  réquisitions  seront  Taitea,  et  du 
nombre  d'hommes  que  chacun  d'eux  sera  tenu 
de  i'ournir.  11  indiquera  parliculièrement,  dans 
le  jour,  le  lieu  où  la  réuniou  devra  se  faire.  Le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  pour  les  additions  de 
forces  qu'il  jugera  convenables.  Il  fera  parvenir 
incessamment  à  l'Assemblée  le  tableau  des  dé- 
partements où  il  n'aurait  pas  encore  été  fait  de 
réquisition  - 


"  L'Assemblée  nationale  nommera  douze  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  qui  se  rendront, 
en  se  divisant,  ainsi  qu'ils  jugeront  convenable, 
dans  les  départements  où  se  feront  les  réquisi- 
tions. Ils  seront  charges  de  hâter  et  surveiller 
l'exécution  du  présent  décret,  et  de  seconder  par 
l'instruction  le  zèle  des  citoyens.  Ils  correspon- 
dront exactement  entre  eux  et  avec  le  comité 
de  correspondance  de  l'Assemblée  nationale.  i> 

M.  Verf^niNud,  au  nom  de  la  commissiutt 
extraordinaire  des  Douze,  présente  un  projet  de 
décret  /ixant  les  appointements  des  citoyens  pour- 
vus d'un  emploi  public  qui  se  rendent  aux  fron- 
tièrei;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

(  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
serait  injuste  que  les  citoyens  qui  ont  un  emploi 
public,  et  qui  marcheront  pour  la  défense  de  la 

fiatrie,  en  vertu  des  réquisitions  qui  leur  seront 
aites,  perdissent  leur  emploi,  décrôte  qu'i]  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

0  Les  citoyens  qui  se  sont  déjà  rendus  auK 
frontières  et  ceux  qui  marcheront  en  vertu  des 
réquisitions  qui  vont  être  faites,  s'ils  ont  un 
emploi  public,  le  conserveront  avec  un  tiers  de 
leurs  appointements. 

Art.  2. 

X  Les  autres  deux  tiers  de  leurs  appointements 
seront  payés  aux  citoyens  qui  les  remplaceront 
pendant  leur  absence. 

Art.  3. 

■  11  ne  sera  rien  chance  aux  exceptions 
portées  par  les  précédents  décrets  relatifs  aux 
ouvriers  employés  dans  les  fabriques  d'armes  et 
aux  percepteurs  d'impôts.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M,  Tardiveaa,  au  nom  1^  la  eommiuion  extra- 
ordinaire des  Douze,  présente  un  projet  de  décret 
limitant  aux  seuls  individus  atlacliit  au  tcrvice 
habituel  des  personnes  l'exclusion  des  atsemblfes 
politiques  pour  cause  de  domesticité  (1),-  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu: 

■•  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les 
exclusions  résultant  de  la  uomeslicité  ont  déjà 
occasionné  et  pourraient  occasionner  encore  des 
difGcultés  et  des  retards  dans  les  assemblées 
politiques  ; 
•  Cousidérant  que  ces  exclusions  accidentelles 


ont  pour  unique  cause  la  dépendance  momen- 
tanée de  ceux  qui  se  trouvent  attachés  à  un 
service  domestique,  qu'elles  ne  peuvent  consé- 
quemment  excéder  les  bornes  et  les  effets  de 
cette  dépendance  supprimée; 

■•  Déclare  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être  exclu 
des  assemblées  politiques  pour  cause  de  domes- 
ticité, s'il  n'est  attaché  au  service  habituel  des 
personnes;  invite.en  conséquence, les  assemblées  ' 
primaires  à  ne  contester  l'admission  et  ie  droit 
de  suffrage  d'aucun  de  ceux  dont  les  travaux 
ordinaires  s'appliquent  à  l'industrie,  au  com- 
merce et  à  l'agriculture,  si  d'ailleurs  ils  réu- 
nissent les  conditions  exigées  par  les  lois.  • 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présentf;  un    projet   de   décret    interprétatif   de 
Varticle  8  du  décret  dv  15  août  1792,  relatif  aux 
commissaires  du  jioavoir  exécutif  jirès  les  frt^u- 
naux;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'article  8 
du  décret  du  15  de  ce  mois,  conçu  en  ces  termes  : 
"  Les  commissaires  provisoirement  commis  par 
tes  tribunaux,  pour  remplir  les  fonctions  des 
commissaires  du  roi,  seront  désignés  sous  le 
nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif  >,  il 
sera  substitué  l'article  suivant  : 

•  Les  commissaires  provisoirement  commit 
près  les  tribunaux,  pour  remplir  les  fonctions 
des  commissaires  du  roi,  seront  désignés  sous 
le  nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif.  > 
(L'Assemblée  adopte  le  proje  Ide  décret.) 
Un  de  WjW.  Les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
pétition  du  sieur  Jean-François  Besancel,  ancien 
secrétaire  greffier  des  ci-devant  Etats  généraux 
du  Languedoc. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

M.  BrUs*!  de  Warvllle,  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  demande  que 
celte  commission  soit  entièrement  renouvelée  et 
qu'à  l'avenir  elle  ne  soit  plus  composée  que  de 
14  membres  qui  formeront  deux  sections. 

M.  Aubcrt-Dubayet  propose  la  question 
préalable  sur  celle  modou.  Il  la  motive  sur  le 
degré  d'utilité  l'econnue  de  la  commission  actuel- 
lement existante,  sur  le  zèle  et  les  lumières  des 
députés  qui  la  composent,  enfin,  sur  l'inconvé- 
nient quil  y  aurait  à  les  remplacer  par  des 
membres  nouveaux ,  moins  au  courant  des 
grands  événements  qui  sont  l'objet  de  ses  impor- 
tants travaux. 


(La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et 

demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISUTIVE. 

Lundi  21  août  1792,  al*  «oïr. 

Suil^  de    la   séance  permanente. 


La  séance  est  reprise  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Lapoule  est  admis  à  la 
barre. 
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li  réclame  les  biens  autrefois  ravis  à  son  père, 
gous  prélexie  de  religion  et  se  plaint  de  la  né- 
gligence de  ceux  que  la  lui  a  chargés  de  la  res- 
titution des  biens  appartenantau>L  protestants. 

M.  I«  l'résldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  tioiineurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  domaines  et  de  législation  réunis.) 

a.  Sédlll«i,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Loneran-de-Fresiac,  député  de  ta  Lo- 
zère et  commissaire  de  l'AssetnbUe  ligiilatiue  à 
Ànnonay,  par  laq^uelle  il  envoie  son  serment  de 
vivre  et  de  mourir  pour  la  liberté  et  l'égalité. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
(/h  pélitionnaire  est  admis  à  la  barre. 
11  rappelle  ài'Asaeinblée  le  décret  qui  ordonne 
que  des  batteries  de  canon  seront  placées  sur  les 
hauteurs  dans  les  environs  de  Paris.  Il  est  né- 
cessaire, dit-il,  que  ces  batteries  soient  établies 
sur  les  montagnes  les  plus  propres  à  couvrir  des 
endroits  importants  situés  autour  de  la  capitale. 
Une  montagne  près  de  Corbeil,  en  Parisis,  peut, 
par  sa  situation,  défendre  les  villes  de  Saint- 
Germain,  Poissy  et  autres;  il  demande  qu'on  y 
ait  égard  dans  la  disposition  du  camp. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemble  ordonne  la  mention  honorable  de 
son  zèle  et,  sur  la  demande  de  M.  Thuriot,  reiivoie 
la  pétition  aux  commissaires  chargés  de  la  for- 
mation du  camp  sous  Paris.)- 

Un  autre  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre. 
Il  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la  découverte 
qu'il  dit  avoir  faite  des  moyens  de  sauver  les 
équipages  des  vaisseaux  qui  périssent  fréquem- 
ment sur  les  côtes.  11  demande  que  les  expé- 
riences qu'il  a  déjà  faites  soient  répétées  et  que 
l'ouvrage  qu'il  a  composé  sur  cette  matière  soit 
imprimé  aux  dépens  de  la  nation. 

Û-  le  I*ré8id«nt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité  de 
marine.) 

Plusieurs  citoyens  de  Vincennes  sont  admis  à  la 
barre. 

Ils  se  plaignent  d'avoir  été  privés  du  droit  de 
citoyens  par  l'assemblée  primaire  de  ce  canton, 
pour  le  seul  molifqu'ils  ont  assisté  à  trois  séances 
du  club  de  la  Sainte-Cliapelle. 

M.  I«  l'réaident  répond  aux  pétilnnoaireset 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  commission. 

M.  Tbnrîttt  s'oppose  à  ce  renvoi,  et  démontre 
qu'on  doit  plutôt  soumettre  le  cas  aui  autorités 
qui  doivent  en  connaître. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Une  dépulation  de*  citoyens  de  la  tection  de  la 
Sorbonne  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  annonce  à  l'As- 
semblée  que,  d'après  un  arrêté  pris  unanimement 
par  le  bataillon  de  cette  section,  le  drapeau  que 
leur  avait  donné  U  Fayette,  a  été  brûlé  en  public. 
11  en  oiïre,  au  mmi  iie  ses  concitoyens,  les  Iranges 
en  don  patriotique  à  l'Assemblée. 

Il  rend  ensuite  hommage  aux  sages  décrets 
rendus  par  le  Corps  législatif  depuis  le  lU  août 
et  jure  de  consacrer  sa  vie  au  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  {Applaudissements.) 


M.  I«  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 

à  la  dépulation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Tiinrlot.  Sans  doute  l'Assemblée  doit  ap- 
plaudir au  civisme  des  citoyens  qui  n'ont  rieD 
voulu  conserver  d'un  traître.  Je  ne  voudrais  certes 
en  rien  diminuer  le  mérite  de  la  démarche 
qu'ils  font  auprès  de  nous  et  je  rends  justice  i 
leur  sentiment,  mais  je  m'oppose  à  ce  que  l'As- 
semblée reçoive  le  don  qui  lui  est  ofîert  :  i'or 
impur  donné  par  La  Fayette  ne  doit  pas  entrer 
dans  le  Irésor  de  la  nation.  Je  demande  donc 
que  les  citoyens  qui  viennent  vous  offrir  les 
franges  du  drapeau  qu'ils  ont  brûlé,  soieat  auto- 
risés eux-mêmes  à  en  faire  l'usage  que  bon  leur 
semblera.  Pour  nous,  il  nous  suffira  qu'en  énon- 
çant les  applaudissements  que  donne  TAssemblée 
au  patriotisme  de  cette  section,  il  soit  fait  mea- 
tion  du  refus  au  procès-verbal.  {Applaitdiste- 
menli.) 

M.  Charll«p.  Pour  concilier  l'honneur  et  l'ÎD- 
térét  de  ta  nation,  je  demande  que  cet  or  soit 
purifié  par  le  feu,  et  qu'il  soit  regu  dans  le  Trésor 
public. 

M.  IHfHIb.  J'appuie  la  motion  de  M.  Thuriot 
et  je  demande  avec  lui  que  l'otTre  de  ces  franges, 
qui  viennent  du  traître  La  Fayette,  soit  rejetée 

Sar  l'Assemblée.  (Juand  Rome  se  fut  affranchie 
u  joug  des  Tarquins,  il  restait  encore  dans  le 
Trésor  public  des  sommes  immenses  que  ces 
tyrans  possédaient.  Brulus  renvoya  l'or  deb 
Tarquins  avec  la  fille  de  l'un  d'eux  a  l'armée  de 
Porsenna.  Imitons  aujourd'hui  cet  exemple,  et 
ne  conservons  rien  d'un  scélérat  tel  que  La 
Fayette.  [Applaudissetnents.) 

M.  Albiile.  Les  Romains  ont  eu  tort  et  noua 
ne  devons  pas  les  imiter.  Nous  devons  conserver 
ces  franges 

M.  Merlin.  AttachoQs-les  alors  à  la  guillo- 
tine! 

M.  Albllle.  Non,  nous  devons  les  ajouter  au 
Trésor  public  et  nous  en  servir  pour  lorger  des 
armes  qui  doivent  servira  repousser  les  traîtres 
et  tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

{L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  civisme  des  citoyens  de  la  section  de  ta  Sor- 
bonne et  sur  le  surplus  des  propositions  faites  h 
celte  occasion  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  pétitionnaire,  du  nom  de  Verlac,  est  admis 
à  la  barre. 

Il  se  plaint  des  vexations  qu'il  a  éprouvées,  et 
réclame,  en  sa  qualité  de  père  de  famille,  ami 
de  la  liberté,  une  indemnité  pour  la  perte  qu'il 
a  faite  de  son  état  depuis  trots  ans. 

11  fait  hommage  ensuite  à  l'Assemblée  de  six 
volumes  de  ses  ouvrages  sur  la  législalion  et  sur 
les  droits  des  peuples,  et  notamment  d'un  ma- 
nuscrit intitulé  :  La  morale  ou  la  science  des  droitt 
de  l'homme  vhysiauement  démontré,;,  traduit  de 
l'anglais  de  Jean  Bruce. 

Il  demande  que  ce  dernier  ouvrage  soit  im- 
primé aux  dépens  de  la  nation. 

U.  le  Président  répond  au  pélitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

M.  Sédlllex,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

1"  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  a/fairet 
étrangères,  qui  envoie  à  l'Assemblée  un  exem- 
plaire d'un  pamphlet  intitulé  ;  Déclaration  de* 
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Princes,  frères  de  Sa  Majesté  le  roi  de  France.  Le 
miaistre  annonce  que  cette  déclaration,  qui  pa- 
rait être  l'ouvrage  de  M.  de  Galonné,  qui  en  a 
corrigé,  dit-on,  les  épreuves,  est  datée  du  2  août 
et  imprimé  à  Bengheim. 

Un  membre  :  Je  demande  Tordre  du  jour,  et 
que  TAssemblée,  par  son  refus  d'en  entendre  la 
lecture,  manifeste  le  mépris  qu'elle  a  pour  ce 
manifeste. 

(L'Assemblée  refuse  d'en  entendre  la  lecture  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Pétition  de  M,  Le  Prévôt  de  Baumonty  qui  se 
plaint  d'une  longue  captivité  pour  avoir  dévoilé 
les  abus  de  l'ancien  gouvernement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion centrale,  pour  que  le  rapport  soit  placé  à 
Tordre  du  jour  le  plus  prochain.) 

3°  Lettre  de  M,  Dubois,  m^ire  de  Château- Sa- 
lins, qui  atteste  le  civisme  que  les  citoyens  de 
cette  commune  ont  montré  par  leur  zèle  à  se 
faire  inscrire  pour  voler  aux  frontières  ;  par  leurs 
souscriptions  patriotiques  et  enfin  par  leur  gé- 
néreux dévouement  à  la  défense  de  leurs  foyers. 
Il  exprime  l'indignation  qu'ils  ont  éprouvée,  en 
apprenant  la  trahison  de  ceux  qui  ont  livré 
Longwy  à  Tennemi,  et  fait  part  du  serment  qu'ils 
ont  fait  de  s'ensevelir  sous  les  débris  de  leurs 
murailles,  plutôt  que  de  les  imiter. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  lettre). 

4«  Lettre  du  président  du  tribunal  du  district  de 
Briey,  qui  annonce  que  le  commissaire  du  roi 
et  deux  membres  de  ce  tribunal  ont  quitté  leur 
poste  et  qu'il  n'existe  pas  de  suppléants  pour  les 
remplacer. 

M.  Thuploi.  Je  demande  que  l'assemblée  élec- 
torale de  Briey  soit  tenue  de  pourvoir  au  rem- 
placement des  juges  qui  ont  quitté  leurs  fonc- 
tions. 

Un  autre  membre  :  J'appuie  cette  proposition, 
mais,  considérant  qu'il  est  important  pour  le 
bien  de  la  justice  que  le  nombre  des  juges  éta- 
blis parla  loi  soit  promptement  complété,  je  de- 
mande qu'on  étende  la  motion  de  M.  Thuriot  à 
toutes  les  assemblées  électorales  du  royaume  et 
qu'un  décret  soit  rendu  dans  ce  sens. 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  proposi- 
tion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
important  pour  le  bien  de  la  justice  que  le  nom- 
bre des  juges  établis  par  la  loi  soit  promptement 
complète,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'à  la  suite  des  assemblées 
électorales  qui  nommeront  les  membres  de  la 
Convention  nationale,  les  électeurs  se  rendront 
dans  leurs  districts  respectifs,  à  Teffet  d'y  nom- 
mer à  la  place  des  juges  et  suppléants  qui  sont 
décédés,  qui  ont  donné  leurs  aémissions  ou  qui 
ont  quitté  leur  poste.  » 

Le  même  secrétaire  continue  la  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  envoyées  à  TAssem- 
blée  : 

5°  Lettre  de  M.  Ser van,. ministre  de  la  guerre, 
qui  instruit  l'Assemblée  des  moyens  qu'il  a  em- 

Ï>loyés  pour  hâter  Texécution  de  ses  décrets  sur 
'approvisionnement  du  camp  de  Soissons.  11  se 
plaint  de  la  lenteur  de  la  fabrication  des  armes, 
qui  toutes,  dès  leur  livraison,  sont  rassemblées 


à  La  Fère,  pour  de  là  être  confiées  aux  fédérés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
portant  envoi  de  lettres  qui  lui  ont  été  écrites 
par  les  administrateurs  du  département  du  Pas- 
de-Calais  et  autres  départements  relativement 
à  une  correspondance  provoquée  par  le  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord. 

M.  AlbiUe.  J'appelle  toute  l'attention  deTAs- 
semblée  sur  le  délit  dont  s'est  rendu  coupable  le 
département  des  Côtes-du-Nord.  Il  a,  par  une 
lettre  circulaire,  demandé  à  se  concerter  avec  les 
82  autres  départements  et  à  recueillir  leur  avis 
sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie  des  intrigues 
qui  la  déchirent.  Il  regarde  comme  une  des  me- 
sures les  plus  efficaces  la  translation  de  la  Con- 
vention nationale  dans  une  partie  de  la  France 
moins  exposée  que  Paris  à  une  influence  dan- 
gereuse. Je  demande  que  TAssemblée  en  témoigne 
au  moins  son  improbation. 

M.  Saladin.  Ce  n'est  point  parce  que  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  a  émis  son  vœu 
sur  la  translation  de  la  Convention  nationale  dans 
une  ville  plus  voisine  du  centre  du  royaume, 
qu'il  est  repréhensihle;  c'est  dans  l'arrêté  par 
lequel  il  en^aee  les  autres  départements  à  se 
joindre  à  lui.  Il  prend,  en  cela,  un  caractère  de 
représentation  qui  ne  lui  appartient  pas.  Je  de- 
mande le  re[ivoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Rivoalan.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  avait  droit  d'adresser  son  vœu  à  TAssem- 
blée relativement  à  la  Convention  nationale  et 
Ton  ne  doit  voir  dans  la  lettre  du  Pas-de-Calais 
et  des  autres  départements  qu'une  communica- 
tion fraternelle  de  ce  même  vœu.  Je  réclame 
Tordre  du  jour. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Sédlllez,  secrétaire,  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  TAssem- 
blée : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur , 
relative  à  la  demande  du  département  de  la 
Haute-Saône  d'être  dispensé  de  Texécution  lit- 
térale de  la  loi  du  22  juillet  dernier,  sur  le  com- 
plément de  l'armée,  attendu  qu'il  a  déjà  fourni 
6,000  hommes  sur  la  réquisition  des  généraux 
de  l'armée  du  Rhin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutiO- 

8°  Lettre  d'un  administrateur  du  département 
de  la  Vienne,  qui  demande  que  la  réunion  de  la 
Convention  nationale  se  fasse  dans  un  lieu  plus 
central  que  Paris. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 
9**  Lettre  d'un  citoyen  de  la  section  des  Inva^ 
lides,  qui  veut  rester  inconnu,  et  qui  envoie  une 
somme  de  50  livres  en  assignats,  ainsi  qu'une 
paire  de  boucles  d'argent,  pour  les  orphelins  et 
les  veuves  des  victimes  du  10  août. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal.) 

10°  Pétition  des  artistes  réunis  à  la  société  du 
point  central  des  arts  et  métiers,  qui  réclament 
contre  l'estimation  faite,  par  des  artistes  privi- 
légiés, des  tableaux  de  M.  de  Rossel,  qui,  aux 
termes  d'un  décret,  doivent  être  payés  des  de- 
niers du  Trésor  public. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

11°  Lettre  des  sous-officiers  et  volontaires  de  la 
l""  compagnie  du  1"  bataillon  des  fédérés  y  à  Soissofis, 
qui  curent  une  journée  de  leur  paye  pour  venir 
au  secours  des  orphelins  et  des  veuves  de  ceux 
qui  se  sont  dévoues  à  la  journée  du  10  août  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la  men- 
tion honoraole  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

12°  Lettre  de  M,  Arthur  Dillon^  commandant  de 
V armée  des  /lrrf^nné?5,  qui  envoie  une  pièce  signée 
de  tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
son  armée,  attestant  que  le  sieur  Thurin  de  Rices, 
qui  Ta  dénoncé,  est  un  calomniateur  et  qu'il  a 
été  chassé  du  2«  bataillon  des  volontaires  du 
Nord.  Le  général  Dillon  réclame  de  l'Assemblée 
justice,  confiance  ou  retraite  honorable,  après 
l'examen  le  plus  sévère  de  sa  conduite. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

13°  Lettre  de  M.  Marc- Antoine  Silvy,  ancien  ca- 
pitaine au  corps  du  génie,  qui  envoie  sa  croix  de 
Saint-Louis  et  son  brevet,  pour  le  prix  en  être 
employé  au  soulagement  ues  veuves  et  enfants 
des  citoyens  morts  à  la  journée  du  10  août  en 
combattant  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

14°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Mar mande,  qui  proteste  du  civisme  de  tous 
les  habitants  de  cette  commune  et  dénonce  une 
brochure  intitulée  :  Vesprit  de  Jérémie  à  la 
France. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  la  brochure 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

15°  Lettre  du  conseil  général  du  département  de 
V Aisne,  qui  dem.ande  la  levée  de  la  suspension 
prononcée  par  le  pouvoir  exécutif  contre  plu- 
sieurs de  ses  membres,  pour  avoir  été  égarés  un 
instant  et  avoir  adhéré  à  l'arrêté  du  départe- 
ment de  la  Somme. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

16°  Adresse  du  tribunal  du  district  de  Bourg, 
qui  annonce  le  serment  qu'il  a  prêté  à  la  liberté 
et  à  l'égalité  et  offre  un  nouveau  don  patriotique 
de  600  livres  pour  équiper  deux  volontaires  du 
camp  de  Paris. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

17°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Marennes, 
gui  envoient  à  l'Assemblée,  avec  leur  adhésion 
à  ses  décrets  et  le  serment  qu'ils  font  à  la  li- 
berté et  à  l'égalité,  un  don  patriotique  de  la 
somme  de  ^33  livres. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

18°  Lettre  des  quatri'  grands  juges  de  la  Haute- 
Cour  nationale,  qui  témoignent  leur  vive  sensi- 
bilité sur  les  dénonciations  faites  à  la  barre  de 
l'Assemblée  contre  la  lecture  de  leura  jugements. 


Ils  prétendent  que,  sans  la  suppression  des  ci- 
devant  commissaires  du  roi,  une  multitude  d*af- 
faires  seraient  jugées  en  ce  moment.  Ils  regret- 
tent d'avoir  perdu  la  confiance  publique  qu'ils 
ont  tdché  de  mériter  et  finissent  en  demandant 
à  l'Assemblée  de  vouloir  éclairer  elle-n)ôme  1*0- 
pinion  à  cet  égard  ou  de  les  remplacer. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 

décrets.) 

19  "^Lettre  de  M,  Roland,  ministre  de  Vintérieur^ 
qui  adresse  au  Corps  législatif  la  proclamation 
par  laquelle  le  conseil  exécutif  provisoire  or- 
donne la  suspension  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Indre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

20°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
qui  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  rela- 
tivement à  1  exécution  de  lacté  d*accusation 
contre  La  Fayette.  (Applaudissements.) 

21°  Lettre  du  président  du  département  de  la 
Drôme,  relativement  à  la  {surveillance  des  lettres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

22°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Deux-Sèvres,  qui  annoncent  une  invasion  de 
brigands  sur  les  villes  de  Cliâtillon  et  de  Bres- 
suire.  Ces  brigands  ont  été  repoussés,  les  admi- 
nistrateurs demandent  des  armes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

23°  Lettre  de  M.  Dorly,  commissaire  général  an 
camp  de  Soissons,  qui  envoie  à  l'Assemblée  un 
mémoire  relatif  à  l'état  actuel  de  ce  camp  et 
aux  dispositions  à  prendre  pour  recevoir  les  fé- 
dérés qui  arrivent  en  affluence. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
militaire.) 

24°  Lettre  des  officiers  municipaux  d'AvalUm, 
qui  envoient  une  somme  de  2()0  livres,  origi- 
nairement destinée  à  Tacquisition  des  prix  à 
distribuer  aux  écoliers  du  collège  de  leur  ville 
et  que  ces  derniers  offrent  à  la  patrie. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vils  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

25°  Adresse  des  notaires  de  la  pilk  de  Soissons^ 
qui  joignent  à  leur  serment  un  don  de  300  li- 
vres en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  des 
citoyens  morts  devant  le  château  des  Tuileries. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Un  du  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

26°  Adresse  des  citoyens  de  Josselin,  du  conseil 
du  district,  du  conseil  général  de  la  commune^ 
des  tribunaux  civils,  de  la  Société  des  amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité,  qui  demandent  la  conser- 
vation du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  Josselin,  dont  ils  attestent  le  patriotisme. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

27°  Lettre  du  conseil  général   du   département 
des  Ardennes,  pour  se  justifier  de  l'inculpation 
'^ui  lui  est  faite  d'avoir  donné  à  la  municipalité 
e  Sedan  l'ordre  de  mettre  en  état  d'arrestation 
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les  commissaires  nommés  par  l'Âsseniblée  na- 
tionale pour  se  rendre  à  l'armée  du  Nord, 

(L'Assemblée  renvoie  la  leltre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

28°  Lellre  du  département  de  Rhône-et-Loire, 
oui  annonce  qu'il  a  déjà  fourni  8,297  hommes 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

29"  Pélitwn  du  sieur  Robert  Payen,  limonadier, 
qui  demande  la  permission  d'ouvrir  une  porte 
sur  la  terrasse  des  Feuillants. 

'L'Assemblée,  sur  la  motion  d'un  membre, 
accorde  la  demande  du  pétitionnaire  et  renvoie 
au  comité  des  commissaires  de  la  salle  pour  en 
surveiller  l'exécution.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  de  la  notice 
des  adhésions,  serments  et  félicitations  des  corps 
.j.„:_:,....^i-,  ..., .,  gj  |]gg  citoyens, 


2°  De  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Cambrai; 

3°  Des  adminiitrateurs  du  déparlement  de  la 
Mayenne; 

4°  Du  comeii  général  du  déparlement  de  la 
Vienne; 

b'  Des  citoyens  de  la  commune  de  Boitrbonne  ; 

6°  Des  citoyens  de  la  commune  de  Ville/ranche  ; 

7"  Des  administrateurs  du  district  de  la  Ro- 
ehelle: 

8°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Nérac  ; 

9"  De  la  société  des  amis  de  l'égalité  de  Dorât; 


tl"  Des  administraleurs  du  district  de  Saint- 
Jean  (CÀngély; 

12°  De  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Sotssons  ; 

13°  Des  citoyens  de  la  commune  de  Saint- 
Florentin  ; 

14°  De  la  société  des  amis  de  l'égalUé  de  Vil- 
leneave-le-Roi  ; 

15"  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Omer; 

16°  De  la  société  des  amis  de  l'égalité  de  Jussey. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  U«n«isl«ndonne  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  du  district  de  Savenay,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  qui  adhère  aux  sages 
mesures  prises  par  l'Assemolée  et  prèle  le  ser- 
ment du  10  août. 

(L.\S3erablée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  sieur  Gouitlart,  citoyen  de  Soissons,  est  ad- 
mis à  la  barre. 

Après  avoir  prêté  serment,  il  expose  que, 
d'après  le  décret  qui  confie  aux  municipalités 
l'administrai  ion  des  biens  des  fabriques,  il  se 
trouve  privé  d'un  revenu  assez  considérable 
qu'il  avait  consacré  à  l'entretien  de  deux  volon- 
taires nationaux.  11  propose  ensuite  des  vues 
sur  l'organisation  militaire  et  sur  l'organisation 
judiciaire. 

M.  le  Prcsldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  mémoires  aux  comi- 
tés militaire  et  de  légialatioQ.} 


Plusieurs  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  demande,  au  nom  de  ses  camara- 
des, une  loi  portant  que  les  25  millions  de  la 
liste  civile  seront  distribués  à  tous  soldats  étran- 
gers, amis  de  l'humanité,  qui,  marchant  sur  les 
traces  de  Brutus  et  de  Mucius  Scevola,  délivre- 
ront la  France  des  généraux  ennemis,  des  mi- 
nistres, princes  ou  rois  ligués  contre  elle. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 
.    (L'Assemblée  renvoie  leurs  pétitions  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze). 

M.  Aréna.  On  dit  que  l'ennemi  s'avance,  et 
qu'il  croit  trouver  dans  les  ciloyens  de  Paris  la 
lâcheté  des  habitants  de  Loogwy.  Il  faut  se  pré- 
parer à  1b  recevoir  ou  plutôt  à  l'aller  cher- 
cher. Nous  avons  des  moyens.  Les  canonniers 
attachés  aux  compagnies  des  48  sections  de 
Paris  ne  manquent  ni  de  zèle,  ni  d'exercice. 
Uais  vous  savez  qu'il  ne  leur  est  permis  de 
s'exercer  que  le  dimanche.  Je  demande  que  les 
canonniers  soient  invités  à  sortir  dès  demain  do 
Paris,  et  à  se  transporter  avec  leurs  canons  au 
camp  tracé  sous  les  murs  de  Paris,  pour  y  com- 
mencer l'exercice  du  canon,  qu'ils  continueront 
tous  les  jours,  et  qu'ils  soient  dès  à  présent  à  la 
solde  de  la  nation  comme  les  autres  volontaires. 
C'est  ainsi  qu'eu  peu  de  temps  ils  deviendront 
en  état  d'aller  au-devant  de  rennemi  qui  ravaee  ' 
nos  frontières,  et  qu'ils  seront  certains  de  la 
victoire.  {Applaudissements.) 

M.  Camban.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
a  été  prévue  par  les  canonniers  eux-mêmes,  dont 
le  zèle  n'a  pas  eu  besoin  d'invitation,  et  hier 
vous  avez  décrété  tout  ce  qu'il  follait  à  cet 
égard.  Il  no  faut  donc,  en  ce  moment,  que  pres- 
ser l'exécution  de  vos  décrets.  Mais  pour  re- 
pousser plus  sûrement  encore  les  défenseurs  du 
despotisme,  il  faut  nous  occuper  du  sort  des 
pauvres,  il  faut  attacher  à  la  Révolution  cette 
multitude  d'individus  qui  n'a  rien  ;  il  faut  ren- 
dre le  peuple  propriétaire  ;  il  faut  le  rendre 
heureux,  et  il  défendra  notre  liberté.  (Applau- 
dissements.) Je  demande  donc  que  les  biens 
communaux  soient  incessamment  partagés. 
Occupons-nous,  dès  ce  moment,  de  cet  objet 
au  lieu  d'entendre  des  pétitionnaires,  et  ne 
laissons  pas  ce  soin  au  corps  constituant.  {Nou- 
veaux applaudissements.) 

M.  D«l«erolx.  H.  Gambon  propose  pour 
amendement  à  la  proposition  relative  aux  canon- 
niers de  partager  les  biens  communaux.  Mais 
je  pense,  moi,  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer 
notre  liberté,  cest  de  se  mettre  promptement 
en  étatde  repousser  l'ennemi. [i;i;>2auditjem«nft.) 
M.  Gambon  est  dans  l'erreur  quand  il  dit  qu'hier 
l'Assemblée  a  décrété  tout  ce  qu'il  fallait  A  cet 
égard.  Il  est  vrai  qu'une  compagnie  est  venue 
hier  à  la  barre  pour  demander  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  marcher  aux  frontières.  Mais  cette  de- 
mande ne  regardait  que  cette  seule  compagnie. 
Aujourd'hui  la  proposition  de  M.  Aréna  satisfait 
l'amour  de  toutes  les  compagnies  de  canonniers 
de  Paris  pour  la  liberté.  Us  ne  peuvent  s'exer- 
cer que  le  dimanche:  M.  Aréna  propose  qu'il 
leur  soit  permis  de  s'exercer  tous  les  jours  et 
de  former  une  école  du  canon  pour  l'artillerie. 
El  j'observe  que  cette  proposition  n'est  autre 
chose  qu'une  invitation,  que  ceux  qui  seront 
retenus  chez  eux  par  leurs  affaires  seront  libres 
de  ne  pas  se  rendre  à  cet  exercice.  J'appuie 
donc  la  proposition  de  H.  Aréna  et  je  demande 
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qu'elle  soit  mise  aux  voix.  {Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  quarante-huit 
compagnies  des  canonniers  attachées  aux  sec- 
tions de  Paris  seront  autorisées,  pour  s'exercer, 
à  sortir  de  la  ville.  Elle  décide  qu'il  leur  sera 
fourni  toutes  les  munitions  dont  elles  pourront 
avoir  besoin  et  qu'il  leur  sera  accorde,  à  titre 
d'indemnité,  la  paie  des  gardes  nationales.) 

Une  compagnie  de  chasseurs  volontaires  de  la 
section  des  Quatre^Nations^  prête  à  marcher  aux 
frontières,  demande  la  permission  de  défiler  dans 
la  salle. 

(L'Assemblée  accorde  Tautorisation  demandée.) 

M.  Vincent,  leur  capitaine-commandant,  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

«  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  la  com- 
pagnie de  chasseurs  que  j'ai  formée  dans  le  sein 
de  la  section  des  Quatre-Nations,  et  que  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  vous  présenter.  Nous  partons 
pour  la  frontière  (du  Midi),  et  vous  ne  nous 
reverrez  que  lorsque  la  souveraineté  du  peuple 
sera  reconnue  et  respectée  devant  l'Europe. 
Nous  brûlons  tous  d'être  devant  l'ennemi.  L'im- 
mense espace  qui  nous  sépare  de  celui  que  nous 
allons  combattre  ne  fait  qu'aiguiser  nos  cou- 
rages. Qu'ils  tremblent,  ces  fiers  soldats  du  des- 
potisme :  nous  leur  vendrons  cher  la  route  que 
nous  allons  faire.  Nous  ne  vous  promettons  pas 
de  vaincre  ou  de  mourir,  mais  nous  jurons 
d'être  vainqueurs.  Nous  sommes  libres  :  nous 
tiendrons  nos  serments.  (Applaudissements.) 

«  Législateurs,  voyez  sur  tous  ces  fronts  guer- 
riers briller  les  traits  du  patriotisme,  l'amour  de 
la  liberté,  l'horreur  de  la  tyrannie.  Continuez 
hardiment  vos  courageux  travaux.  11  n'est  pas 
un  soldat  français  qui  ne  vous  fasse  un  rempart 
de  son  corps.  (Applaudissements.) 

«Pour  moi,  Messieurs,  lorsque  Je  formai  cette 
compagnie,  je  n'eus  d'abord  pas  d  autre  ambition 
que  de  partir  comme  un  simple  chasseur  :  ni  les 
caresses  d'une  épouse  adorée,  ni  les  cris  de  deux 
enfants  en  bas  âge,  ne  purent  me  faire  changer 
de  résolution.  Plein  de  confiance  dans  la  loyauté 
de  la  nation,  je  les  abandonne  à  la  protection 
des  lois  et  aux  soins  paternels  des  représentants 
du  peuple.  Né  sans  fortune,  je  partagerai  ma 
paie  avec  ma  famille.  L'estime  de  mes  camarades, 
l'amour  de  la  patrie  suftlsent  à  mon  bonheur. 
Puisse  mon  pays  voir  la  liberté  assise  sur  des 
bases  durables!  Puisse  la  douce  égalité  resserrer 
à  jamais  les  liens  sacrés  de  la  fraternité  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français.  (Applaudissements.) 

«  Législateurs,  recevez  notre  serment.  Nous 
jurons  tous  d'être  fidèles  à  la  nation;  de  main- 
tenir de  toutes  nos  forces  la  liberté  et  l'égalité, 
et  de  mourir  au  poste  où  la  patrie  nous  aura 
placés.  >  (Double  salve  d* applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse  et  décrète  son  envoi  aux  départements 
et  à  l'armée.) 

M.  Couturier.  Messieurs,  si  le  commandant 
de  la  ville  de  Longwy  a  eu  la  lâcheté  de  se 
rendre  lorsque  cette  place  pouvait  tenir  trois 
mois,  je  vais  vous  faire  connaître  les  sentiments 
civiques  des  citoyens  de  Sarrclouis,  qui  se  pré- 
parent à  la  plus  lorte  résistance.  Voici  la  lettre 
que  m'écrit  l'adiqdant-maior  commandant  la 
garde  nationale  de  cette  ville  : 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Pé- 
titiOttSy  tome  I,  n*  98. 


«  Monsieur, 

u  La  place  de  Sarrelouis  est  actuellement  en 
très  bon  état,  et  elle  est  commandée  par  le 
colonel  du  l""'  régiment  d'infanterie,  qui  est 
rempli  de  patriotisme,  de  talents  et  de  zele.  Les 
écluses  sont  placées  et,  dans  moins  de  six  heures, 
tous  les  environs  de  la  ville  pourront  être  inon- 
dés. Notre  garnison,  qui  est  composée  du 
2«  bataillon  du  8"°  régiment  d'infanterie,  du 
4*"  bataillon  des  volontaires  de  la  Moselle,  du 
3«  bataillon  de  la  Haute-Saône,  d'un  bataillon 
de  la  Meurthe,  d'un  de  la  Meuse,  d'un  de  la 
Haute-Marne,  d'un  de  l'Indre,  d'une  centaine  de 
canonniers  et  d'une  centaine  de  hussards  du 
ci-devant  régiment  Colonel-Général,  est  décidée 
à  se  faire  hacher  en  pièces,  plutôt  que  de  rendre 
la  place.  (Applaudissements.) 

«  Lundi  dernier,  une  patrouille  de  hussards 
ennemis  est  venue  jusqu'à  nos  tanneries;  faute 
de  troupes  achevai,  on  ne  pouvait  la  poursuivre. 
Les  haies  des  jardins  de  la  ville  ont  été  coupées 
par  ordre  de  notre  commandant,  les  baraques 
et  gloriettes  abattues  et  les  arbres  élagués  ou 
coupés.  Les  Autrichiens  qui  ont  été  repoussés  de 
Landau,  sont  actuellement  du  côté  de  Mertzicy, 
ils  y  fout  un  pont  de  bateau  sur  la  Sarre;  ce 
qui  fait  penser  qu'avant  huit  jours,  nous  enten- 
drons ronfler  le  canon,  mais  nous  y  répon- 
drons. »  (Nouveaux  applaudissements,) 

J'ai  reçu  une  lettre  du  commandant  en  chef 
des  gardes  nationales  du  canton  de  Bourg-Saint- 
Ghaussy,  district  de  Metz.  H  m'assure  que  Jarry, 
maréchal  de  camp,  avait  dit  à  ses  soldats  que, 
puisqu'il  n'y  avait  plus  de  roi,  il  fallait  mettre 
les  armes  bas  ou  se  replier  sur  Paris.  Je  demande 
que  le  sieur  Jarry,  depuis  si  longtemps  suspect, 
soit  mis  en  état  d'accusation. 

M.  Duhem.  Personne  n'a  oublié  l'incçndie 
des  faubourgs  de  Gourtray  ordonné  par  le  sieur 
Jarry.  Le  ci-devant  pouvoir  exécutif  a  protégé 
ce  traître,  il  mérite  punition  ;  je  demanderais 
bien  aussi  le  décret  d'accusation,  mais  à  quoi 
servirait-il?  Jarry  est  en  Allemagne,  il  faut  une 
autre  mesure  pour  purger  nos  armées  de  tous 
les  scélérats  de  cette  espèce.  Le  nouveau  pou- 
voir exécutif  s'est  occupé  de  cet  objet,  mais  il  a 
été  contrarié  dans  ses  opérations  par  les  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale  aux  armées, 
il  faut  arrêter  cette  sorte  d'usurpation  d'autorité 
et  maintenir  la  séparation  des  pouvoirs.  Je 
demande  que  les  commissaires  de  l'Assemblée, 
qui  ont  gardé  dans  leurs  poches  l'arrêté  du  pou- 
voir exécutif,  soient  rappelés  et  punis,  («wr- 
mures.) 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Duhem,  mais  auparavant  de  rappeler  et  de 
condamner  ces  commissaires,  je  crois  qu'H  serait 
bon  que  l'Assemblée  chargeât  sa  commission 
extraordinaire  d'examiner  leur  conduite.  Vous 
vous  êtes  montrés  justes  et  sévères  envers  le 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif  et  envers  ses 
ministres;  dans  un  siècle  d'égalité  il  faut  mon- 
trer la  même  sévérité  envers  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  sont  répréhensibles.  Je  demande  donc 
que  la  commission  extraordinaire  examine  les 
différentes  pièces  et  qu'elle  s'assure  si,  oui  ou 
non,  les  commissaires  ont  rempli  leur  devoir  ou 
s'ils  l'ont  outrepassé. 

M.  Garreau.  On  ne  peut  pourtant  pas  les 
juger  sans  les  entendre. 

M.lDelacroIx.  U  est  certain  qu'on  ne  peut 
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pas  les  juger  sangles  entendre,  mats  on  peut  dès 
a  présent  examiner  leurs  lettres  et  les  autres 
pièces. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  examinera  la  con- 
duite de  ses  commissaires  envoyés  aux  armées, 
de  MM,  Dumouriez  et  Lucltner,  et  lui  rendra 
compte  des  motifs  qui  ont  pu  les  porter  à  sus- 
pendre l'exécution  des  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif qui  avait  suspendu  des  ofliciers  généraux, 
que  ces  commissaires  ont  ensuite  maintenus  dans 
leurs  fonctions.) 

Le  sieur  AnachartU  Cloott  est  admis  à  la 
barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

"  Législateurs,  la  sagesse  de  vos  décrets  et  la 
bravoure  de  vos  armées  élèvent  chaque  jour  la 
nation  française  à  une  hauteur  elTrayante  pour 
les  tyrans,  et  consolante  pour  les  opprimés,  vous 
ébranlez  tous  les  trônes  en  réunissant  sous  votre 
orltlamme,  et  ceux  qui  combattent  l'erreur,  et 
ceux  qui  combattent  les  errants.  Les  philosophes 
cosmopolites  élaienl  associés  à  vos  travaux  ut  à 
vos  dani;ers,  vous  les  associez  à  votre  gloire  en 
les  déclarant  citoyens  français  (1).  Les  rigueurs 
de  l'Assemblée  constituante  et  les  horreurs  de 
la  royauté  constitutionnelle  formaient  un  mur 
de  séparation,  dont  la  mémorable  journée  du  10 
ne  laisse  que  les  décombres,  na'i  seront  bientôt 
déblayés  par  la  Convention  nationale.  Charles  IX 
eut  un  successeur;   Louis  XYI  n'en  aura  point. 

"  Législateurs,  vous  savez  apprécier  la  tète  des 
philosophes,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  mettre  à 
prix  la  tète  des  tyrans.  L'humanité  vous  conjure 
de  pousser  un  cri  tyrannicide  contre  Fréderic- 
Ouillaume,  contre  le  cannibale  BrunswicIc.  Les 
Timoléon  et  les  Aukarstroom  ont  répandu  quel- 
ques gouttes  d'un  sang  impur,  pour  arrêter  un 
torrent  de  sang  humain.  Le  cruel  Gustave  ferait 
aujourd'hui  un  carnage  afrreux  sur  nos  fron- 
tières, si  Brutus-Ankarstroom  ne  s'était  pas 
dévoué  k  son  ingrate  patrie.  Un  prétendu  droil 
des  gens  fut  dicté  par  les  rois  qui  n'ont  qu'une 
tète  à  perdre  ;  mais  une  nation  ne  craint  pas  les 
représailles.  La  ligue  infernale  moissonnne  notre 
valeureuse  et  civique  jeunesse,  et  nous  balance- 
rions à  porter  la  coignée  à  la  racine  de  l'arbre 
venimeux  l  Votre  décret  en  faveur  des  écrivains 
cosmopolites  tue  l'erreur;  votre  décret  sur  la 
désertion  ramène  les  errants;  un  décret  de  pros- 
cription contre  les  monarques  de  Pilnitz  termi- 
nerait promptement  une  longue  série  de  cala- 
mités. Il  faut  de  puissants  motifs  reprimants 
pour  bourreler  la  conscience  de  puissants  scélé- 
rats. Les  républicains  de  la  Grèce  et  de  l'Au- 
souie  se  connaissaient  en  vertus  publiques  ; 
imitons  leur  vénération  pour  les  immortels 
Scsivola.  Donnons  des  couronnes  de  chêne  el 
des  arpents  fertiles  aux  vengeurs  immédiats 
des  droits  de  l'homme,  aux  pacificateurs  des 
Empires,  aux  exécuteurs  courageux  de  la  justice 
éternelle. 

•  (Juant  à  moi,  pénétré  de   reconnaissance 

fiour  votre  dernier  décret  ptiilosophique,jeHens, 
ègislateurs,  combien  il  m  honore  et  combien  il 
vous  est  honorable.  Je  prononce  le  serment 
d'être  tldèle  à  la  nation  uni  verselle,  à  l'égalité,  à 
la  liberté,  àlasouveraineté  du  genre  humain, 
(iatlophile  de  tout  temps,  mon  cœur  est  Français, 

(1)  Voy.  ci-dsssu«,  séance  dn  Ï6  aoill  nsî,  page  10, 
le  décret  coaftraat  le  litre  d»  citoyen  trancikis  !i  divers 
pbilotophee  étraDgen. 


mon  âme  est  sam-eulottei.  »  {Vifi  applauiUue- 

mentt.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  K.aa»arcc.  Puisque  voua  avez  admis  au 
titre  de  citoyens  français  tous  les  philosophes 
étrangers  qui  ont  combattu  les  tyrans  par  la 
force  de  la  raison,  vous  devez  aussi  admettre 
au  nombre  des  citoyens  français  tous  les  étran- 
gers qui  subjugent  les  despotes  par  la  force  des 
baïonnettes.  Déjà  vous  avez  accordé  cette  faveur 
aux  Belges  et  aux  Sardes,  je  demande  que  cette 
même  faveur  soit  étendue  aux  Prussiens  qui 
vous  en  ont  déjà  fait  la  demande,  et  qu'il  leur 
soit  permis  de  former  une  légion  qui  portera  le 
nom  de  légion  des  Vandales. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
source  et  charge  le  comité  militaire  de  lui 
présenter  le  mode  d'organisation.) 

Le  sieur  de  Radder  est  admis  à  la  barre. 

il  se  plaint  des  vexations  de  l'ancienne  admi- 
nistration des  Postes  et  demande  d'être  compris 
dans  le  décret  des  vainqueurs  de  la  Bastille. 

M.  le  PrëHldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  ta  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

Un  administrateur  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  accompagné  dedeux  volontaires,  est  admis 
à  la  barre. 

11  expose  que  plusieurs  volontaires  nationaux 
allant  aux  fronlières,  qui  ont  reçu  en  route  trois 
sous  par  lieue  outre  le  logement  et  l'étape  dans 
les  autres  départements,  se  persuadent  éprouver 
une  injustice  de  lapartdu  département  de  Seine- 
et-Marne,  qui,  conformément  à  la  loi,  leur  refuse 
les  trois  sous  par  lieue.  11  demande  si  l'Assem- 
blée nationale  veut  autoriser  le  département  de 
Seine-et-Marne  à  accorder  aux  volontaires  en 
roule  les  mêmes  avantages  de  trois  sous  par 
lieue  qu'ils  ont  reçu  dans  quelques  autres  dépar- 
tements. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre:  L'Assemblée  ne  saurait  oublier 
qu'il  existe  une  loi  dont  aucun  département  ne 
peut  s'écarter  et  qui  ne  permet  pas  d'accorder 
trois  sous  par  lieue  aux  volontaires  nationaux 
qui  reçoivent  en  roule  le  logement  et  l'étape. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Daqnesno^.  Je  demande  que  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  fasse  un  rapport 
sur  la  pétition  des  citoyens  d'Arras,  qui  ont 
demande  la  destitution  de  tous  les  fonctionnaires 
publics  dont  les  Tils  sont  émigrés  et  servent  dans 
les  armées  ennemies. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ce  rapport  lui  sera 
fait  à  sa  séance  du  lendemain.) 

il.  Leboii eher-du -Longe ha mp,  au  nom  dit 
comité  des  domaines,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  (1)  relativement  à  Cexploita- 
lion  des  coupes  ordinaires  des  bois  compris  dont 
Us  échanges  de  biens  ci-devant  domaniaux,  con- 
firmés par  l'Assemblée  nationale  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  ;  i"  que 

'   AiMmblte   Ugiflative. 
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son  décret  du  7  du  mois  dernier  (1),  relatif  à 
l'exploi talion  de?  coupes  ordinaires  des  bois 
ci-devant  domaniaux,  tant  en  futaie  et  demi- 
futaie  qu'en  taillis  recrus  sur  futaies  coupéesou 
dégradées,  compris  dans  les  échaiigis  non  con- 
sommés, pourrait  être  susceptible  d'une  fausse 
application  à  l'égard  des  échangistes  dont  les 
échanges  ont  été  confirmés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  qui,  par  l'effet  de  cette 
conlirmation,  doivent  jouir  de  la  plénitude  des 
droits  de  propriété,  quoique  les  évaluations 
déjà  faites  et  vériliées  ne  soient  pas  encore  défi- 
nitivement jugées; 

■  2°  Qu'il  est  instant  de  prévenir  toute  erreur 
à  ce  sujet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  et  déclaré 
l'urgence,  décrète: 

-  (Jue  les  échangistes  des  biens  ci-devant  doma- 
niaux, dont  les  échanges  ont  été  confirmés  par 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pourront 
disposer,  comme  propriétaires  incommutables, 
de  toutes  coupes  ordinaires  des  bois  quelcon- 
ques qui  se  trouvent  compris  dans  leurs 
échanges,  en  se  conformant  aux  lois  forestières 
actuellement  existantes,  et  sans  préjudice  à  l'exé- 
cution de  la  loi  concernant  les  bieus  des  émi- 
grés. " 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Jean  Debry  (AUne),  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  donne  lectaied'aae 


comme  conséquence  de  cette  lettre,  un  projet  de 
décret  tendant  à  ordonner  la  levée  de  la  suspen- 
sion prononcée  par  le  conseil  exécutif  national, 
par  sa  proclamation  du  14  août,  contre  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de 
l'Aisne. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Mézières,  le  24  août,  l'an  4"  de  la  liberté. 


1  Vous  connaissez.  Messieurs,  les  mesures  prises 
par  les  six  commissaires  réunis  pour  conserver  à 
l'administration  des  Ardennes  une  activité  né- 
cessaire et  pour  les  citoyens  et  pour  l'armée. 
Nous  vous  demandons,  non  pas  la  même  indul- 

Pence  pour  le  directoire  clu  département  de 
Aisne,  car  ses  torts  ne  sont  pas  les  mêmes, 
mais  une  décision  à  son  égard.  Le  département 
de  l'Aisne  est  un  de  ceux  qui  fournissent  des 
approvisionnements  pour  les  armées.  Ces  appro- 
visionnements sont  demandés  avec  instance;  le 
moindre  retard  peut  devenir  funeste  à  la  chose 
publique.  Cependant  il  est  à  craindre  que  quelque 
retard  ne  naisse  de  la  désorganisation  entière 
de  cette  administration;  les  membres  qui  la 
composent  étaient  connus  par  leur  activité  et 
leurs  lumières  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
il  est  imporiant  de  les  y  rendre  sans  retard,  et 
sinotremissions'étatt  étendue  à  ce  département, 
nous  nous  serions  crus  obligés  de  les  remettre 
provisoirement  en  activité. 

X  D'ailleurs.  Messieurs,  le  directoire  du  dépar- 
tement a  été  suspendu  parle  conseil  exécutif 
pour  des  motifs  qui  n'ont  qu'une  relation  très 
éloignée  avec  les  événements  du  10  août,  le  mo- 
tif de  cette  suspension  a  été  puisé  dans  un  ar- 


(11  Voy.  Archives  parlementairet,  1"  sêri»,  t.  XL VI, 
téauce  du  7  juillet  1191,  pof»  1^,  le  décret  auquel 
il  aat  fait  alluiion. 


rèté  pris  par  le  directoire  de  l'Aiane,  en  adhésion 
de  celui  ue  la  Somme,  sur  la  journée  du  20  juia: 
cet  arrêté,  répréhensibte  en  lui-même,  a  été  juge 
tel  par  les  administrateurs  suspendus,  puisque 
quelques  jours  après  ils  se  sont  empresses  de  le 
révoquer.  Cette  première  faute  disparaît  entiè- 
rement, si  vous  faites  attention  que  ces  mêmes 
administrateurs  ont  fait  exécuter  sans  retard 
toutes  les  lois  relatives  à  la  révolution  du  10  août. 
Enfin,  Messieurs,  pour  compléter  la  suite  de  notre 
mission,  il  est  important  que  vous  nous  rendiee 
des  administrateurs  qui  ont  l'habitude  du  travail, 
la  connaissance  des  localités,  et  les  moyens  de 
concourir  efficacement  avec  nous  au  bonneur  de 
l'Empire. 

'  nous  vous  dirons  aussi  que  ces  administra- 
teurs peuvent  beaucoup  contribuera  l'union  des 
citoyens,  en  ramenant  par  leur  exemple,  ceux 

au' un  plus  long  égarement  éloignerait  encore 
es  mesures  adoptées  par  l'Assemblée  nationale. 
'•  N'ouâ  TOUS  engageons  donc  incessamment  de 
nommer  un  rapporteur  dans  cette  affaire,  et 
vous  jugerez  si  nos  motifs  ne  sont  pas  suffiBaDts 
pour  prononcer  la  levée  de  la  suspensioa  des 
administrateurs  du  département  de  l'Aisne. 

■  Signé  :  Les  commissaires  de  VAssemblée  no- 
tionale,  QuiNliTTE,  (sNARD,  Baudin, 
PeRALUI,  KeRSAINT,  ANTONIlLLE.   » 

Suit  le  texte  du  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
suspension  prononcée  par  le  conseil  exécutif  na- 
tional par  sa  proclamation  du  14  de  ce  mois, 
contre  les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  a  eu  son  exécution;  que 
cette  suspension  avait  pour  objet,  non  pas  des 
actes  opposés  à  la  révolulion  du  10  août,  mais 
une  adresse  relative  aux  événements  du20juin: 
considérant,  que,  depuis,  les  administrateurs 
suspendus  ont  donné,  soit  par  des  déclaratîoua 
écrites,  soit  en  travaillant  avec  leurs  autres  col- 
lègues, des  preuves  de  repentir  et  d'adhésion 
complète  aux  principes  de  la  révolulion  : 

-  Décrète  que  l'annulation  prononcée  par  le 
pouvoir  exécutif,  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  l'Aisne,  eu  date  du  2iî  juin  der- 
nier, est  confirmée  ;  iinprouve  la  conduite  des 
administrateurs  suspenatis;  et,  déterminée  par 
les  motifs  éuoncés  en  la  lettre  de  ses  commis- 
saires du  24  août,  lève,  à  leur  égard,  la  suspen- 
sion prononcée  par  ladite  proclamation.  <i 

M.  Alblite.  Je  supplie  l'Assemblée  de  rejeter 
le  projet  de  la  commission.  Vous  êtes  ici  pour  le 
peuple,  vous  no  devez  considérer  que  son  inté- 
rêt général.  Si  nous  n'étions  que  de  simples 
particuliers,  j'applaudirais  à  cette  indulgence 
perpétuelle  dont  on  use  envers  les  prévenus, 
mais  nous  sommes  législateurs  et  nous  devons 
défendre  ici  les  intérêts  de  nos  mandants.  On 
parle  d'erreur,  de  repentir;  s'il  ne  fallait  qu'un 
simple  témoignage  de  repentir  pour  obtenir  un 
pardon,  bientôt  tous  les  conspirateurs  demeu- 
reraient impunis.  Or,  n'oublions  pas  qu'ils  sont 
nombreux,  les  conspirateurs.  Les  uns,  ouverte- 
ment déclarés  et  manifestement  hostiles,  atta- 
quent les  armes  à  la  main,  les  autres,  composés 
de  la  minorité  de  la  ci-devant  noblesse,  de  ces 
royalistes  perfides  et  de  leurs  partisans,  qui 
cherchent  à  diviser  les  citoyens  et  à  allumer  la 
guerre  civile.  Si  vous  levez  la  suspension  des 
administrateurs  de  l'Aisne,  donnez  donc  aussi 
la  liberté  aux  Lameth,  et  rappelez  les  La  Fayette 
et  leurs  complices.  Gomme,  sans  doute,  ce  n'est 
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pas  là  votre  inlention.  je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  la  commisison  extra- 
ordinaire. (ApplaadlssemenU.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  le   projet  présenté  par  M.  Jean 


jry). 
[.Herlin.V 


M.  Merlin.  Vous  avez  rendu  différents  décrets  ; 
contre  ces  décrets  se  sont  élevés  les  commissaires 
de  votre  armée  du  Nord.  Ils  se  sont  également 
élevés  contre  les  arrêtés  du  pouvoir  exécutif, 
qui  ne  doit  pas  cesser  d'être  responsable.  Je  de- 
mande que  vos  commissaires  soient  rappelés  et 
que  l'Assemblée  nationale  leur  retire  le  droit  de 
destituer  ou  de  rétablir  les  administrateurs  ou 
ofliciers. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Merlin.) 

M,  Dernard  {de  Saintes).  J'observe  à  l'Assem- 
blée que  M.  Uiétricli,  maire  de  Strasbourg, 
mande  à  la  barre  pour  le  26,  ne  s'est  pas  encore 
rendu.  Je  demande  qu'il  y  soit  traduit. 

M.  Couturier.  Appuyé  !  appuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
étendu  au  président  et  au  procureur  (général  du 
directoire  au  département  de  la  Moselle,  qui  ne 
se  sont  pas  encore  rendus  au  décret  qui  les 
mande  aussi  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  cette  nouvelle  proposi- 
tion.) 

M.  Michel  Gentil,  au  nom  des  comités  d'int- 
truclion  publique  et  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  «ur  le  lecows  provisoire  à  accor- 
der à  L'Acadtmiede  Dijon.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  depuis  la  suppression  des  parle- 
ments et  des  pays  d'Btats,  l'Académie  de  Dijon 
manque  des  ronds  nécessaires  pour  l'entretien 
de  ses  cours,  et  elle  sollicite  un  secours  provi- 
soire, qui  la  mette  à  portée  de  faire  face  à  ses 
dépenses,  jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  Pinstruction  publique.  Vous  avez 
renvoyé  la  demande  à  l'examen  de  vos  comités 
d'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis;  voici.  Messieurs,  le  résultat  de 
cet  examen,  dont  vos  comités  m'ont  chargé  de 
vous  rendre  compte. 

L'Académie  de  Dijon  doit  son  existence  aux 
libéralités  de  M.  Pouftier,  doyen  des  conseillers 
du  ci-devant  parlement  de  Bourgogne.  Ce  ma- 
gistrat avait  légué  des  biens-fonds  considérables 
a  ses  successeurs  dans  la  place  de  doyen  du 
parlement,  à  la  charge  de  fournir  aux  dépenses 
des  conférences  de  l'Académie,  et  des  prix  qu'elle 
devait  distribuer  annuellement.  Malgré  l'inten- 
tion qu'il  manifeste  dans  son  testament  de  con- 
tribuer à  la  splendeur  de  la  magistrature,  il 
parait  que  l'Académie  était  l'objet  particulier  de 
sa  prédilection,  puisqu'il  déclare  que  les  som- 
mes destinées  a  l'entretien  des  conlérences  aca- 
démiques et  à  la  distribution  des  prix  doivent 
être  payées  préférablement  à  la  jouissance  ac- 
cordée ù  la  place  du  doyen  de  la  Cour. 

Outre  les  biens-fonds  qu'il  a  légués  pour  cet 
objet,  il  a,  par  un  second  testament,  donné  une 
somme  de  40,000  livres  en  principaux  de  rente, 
qui  devaient  être   changés  eu  biens-fonds,  et 


dont  la  moitié  était  destinée  à  augmenter  la  do- 
tation de  l'Académie.  Mais  les  doyens  du  parle- 
ment, plus  occupés  de  leurs  propres  intérêts  que 
de  l'avantage  de  ce  corps  littéraire,  ont  re^u  des 
remboursements  sur  cette  somme  de  40,000  livres 
sans  se  mettre  en  peine  d'en  faire  le  remplace- 
ment au  profit  de  l'Académie,  et  en  général  Us 
ont  négligé  d'opérer  la  conversion  de  ce  legs  ea 
biens-ionds,  suivant  l'intention  au  fondateur.ce 
qui  a  privé  l'Académie  d'un  accroissement  con- 
sidéranle  de  revenus,  puisque,  depuis  1740, 
époque  de  la  fondation,  ces  biens  ruraux  ont 
acquis  une  valeur  quadruple.  L'Académie  a  fait 
entendre  des  réclamaLions  à  différentes  époques 
sur  la  lésion  manifeste  qu'elle  éprouvait;  mais 
sa  voix  a  été  toujours  étouffée,  et  dans  ces  der- 
niers temps,  elle  ne  recevait  chaque  année  du 
doyen  du  parlement  que  2,100  livres,  quoique 
les  biens  légués  par  M.  Pouffier  s'élevassent  k 
14,505  livres  16  sols  de  revenus.  Cette  distribu- 
tion léonine  ne  surprendra  pas  ceux  qui  con- 
naissent la  tyrannie  exercée  par  la  haute  ma- 
gistrature sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Malgré  les  obstacles  qu'éprouvait  l'Académie 
par  le  défaut  de  revenu,  sou  zèle  pour  le  pro- 
grès des  sciences  ne  s'est  point  ralenti,  et  elle  a 
obtenu  en  1776,  des  ci-devant  Etats  de  Bour- 
gogne, des  secours  que  l'avarice  et  l'orgueil  des 
premiers  magistrats  lui  avaient  constamment 
refusés.  Ces  secours  accordés  par  les  Etats  étaient 
de  4,000  livres  par  année  pour  des  cours  publics 
de  minéralogie,  de  chimie,  de  botanique  et  de 
matière  médicale;  de  sorte  qu'au  moment  où  la 
nation  s'est  emparée  des  biens  provenant  de  la 
fondation  de  M.  Pouffier,  l'Académie,  jouissait 
de  6,100  livres  de  revenu,  savoir  :  de  2,1ÎK)  livres 
h  titre  de  justice  rigoureuse,  et  de  4,000  livres  à 
titre  de  secours. 

L'administration  du  département  de  la  Câte- 
d'Or  n'a  pas  pensé  qu'une  telle  charge  dût  peser 
sur  ce  seul  département,  surtout  en  considérant 
que  les  biens  légués  par  M.  Pouffier,  et  remis  à 
la  disposition  de  la  nation,  étaient  spécialement 
affectés  à  la  dépense  de  l'Académie,  d'un  autre 
cdté,  le  comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, en  autorisant  le  receveur  du  district 
de  Dijon  à  payer  provisoirement  une  somme  à 
l'Académie,  n'a  pas  cru  dans  le  premier  moment 
devoir  porter  cette  somme  au  delà  de  2,000  livres. 
Deux  raisons  semblaient  alors  l'engager  à  user 
de  cette  réserve  :  la  première,  c'est  que  le  pro- 
duit, des  biens  légués  par  M.  Pouffier  n'était  pas 
encore  connu  ;  la  seconde,  que  les  héritiers  du 
fondateur  demandaient  que  ces  biens  leur  fus- 
sent rendus.  Ces  deux  raisons  ne  subsistent  plus 
depuis  longtemps  ;  il  a  été  constaté  que  les  biens 
de  la  fondation  s'élèvent  à  14,506  livres  16  sols  (1  )  ; 
et,  par  la  vente  avantageuse  qui  en  doit  être 
laite,  ils  pourront  tenir  lieu  à  la  nation  d'un 
revenu  de  20,000  livres,  attendu  que  ces  biens- 
fonds  sont  situés  dans  un  pays  fertile.  D'ailleurs 
l'opposition  formée  par  les  héritiers  de  M.  Pouf- 
fier a  été  levée  par  le  décret  du  25  septembre 
1791,  qui  déclare  que  tes  biens  donnés  aux  corps 
et  corporations  supprimés  font  partie  des  biens 
nationaux,  nonobstant  toute  clause  de  rever- 
sion ;  disposition  surabondante  à  l'égard  de  la 
fondation  dont  il  s'agit,  puisqu'il  était  avoué 
par  les  héritiers  qu'il  n'y  avait  aucune  clause 
de  cette  espèce  dans  les  dispositions  testamen- 
taires de  M.  Pouffier. 
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D'après  tous  ces  motirs,  les  comités  réunis 
d'aliénation,  de  liquidation  et  de  Constitution 
s'étaient  détermines  &  présenter  à  l'ÂBsemblée 
constituante  un  projet  de  décret  pour  porter  à 
6,000  livres  le  secours  provisoire  accordé  à  l'Aca- 
démie de  Dijon  jusqu'à  la  nouvelle  organisation 
de  l'inslructiou  publique.  Le  rapporteur  n'a  pas 
cessé  de  demander  à  toutes  les  séances  des  der- 
niers jours  de  l'Assemblée  constituiinte  à  être 
entendu  pour  présenter  ce  projet;  mais  la  mul- 
tiplicité et  l'urgence  des  autres  afl*aires  n'ont  pas 
permis  à  l'Assemblée  de  l'entendre. 

Cependant,  Messieurs,  l'Académie  a  été  frappée 
des  inconvénients  qui  résulteraient  d'une  ces- 
sation, même  momentanée,  de  cours  publics  sur 
des  objets  d'une  nécessité  première,  dont  les 
avantages  ne  sont  pas  bornés  à  un  seul  départe- 
niens  et  qui,  depuis  seize  ans,  ont  été  continués 
avec  le  succès  le  plus  marqué  :  son  zèle  l'a  dé- 
terminéeà  continuer  ces  cours;  l'amour  du  bien 
public  lui  a  même  fait  entreprendre  une  nou~ 
velle  correspondance,  propre  a  exciler  l'émula- 
tion parmi  les  agriculteurs  et  à  favoriser  le  pro- 
Êrès  des  connaissances  sur  le  premier  des  arts, 
es  professeurs  qui,  depuis  environ  deux  années, 
ne  reçoivent  aucun  salaire,  et  n'ont  pas  même 
touché  le  remboursement  de  leurs  avances,  s'en 
sont  reposés  sur  la  justice  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  leur  confiance  est  appuyée  sur  les  dispo- 
sitions mêmes  du  décret  du  2b  septembre,  qui 
porte  qu'en  attendant  l'oreanisation  de  l'instruc- 
tion publique,  tous  les  étanlissements  d'instruc- 
tion et  d'éducation  continueront  d'exister  comme 
auparavant. 

Si,  à  ces  idées  de  justice,  il  m'était  permis  de 
joindre  quelques  moyens  de  considération,  je 
vous  dirais.  Messieurs,  que  Is  nom  seul  de  l'Aca- 
démie de  Dijon  doit  rappeler  des  souvenirs  cliers 
à  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Ce  sont  les 

Eirogrammes  de  cette  Académie  qui  ont  éveillé 
e  génie  de  Rousseau  et  tourné  ses  méditations 
vers  les  objets  politiques  :  c'est  peut-être  à  cette 
circonstance  que  nous  devons  le  Coniral  social. 
Mais  quand  il  s'agit  de  disposer  d'une  partie 
du  patrimoine  social,  c'est  la  seule  voix  de  la 
justice  que  vous  devez  écouter,  c'est  la  seule 
utilité  générale  qu'il  faut  consulter.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

•<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  de- 

Fuisenviron  deuxannées.l'Académiede  Dijon, par 
effet  des  décrets  qui  abolissent  les  parlements 
et  le  régime  des  pays  d'Etals,  et  qui  déclarent 
domaines  nationaux  les  biens  de  toutes  les  cor- 
porations, manque  des  fonds  nécessaires  pour  la 
coiitinualioR  de  ses  cours  publics  de  minéralo- 
gie, de  chimie,  de  botanique  et  de  matière  mé- 
dicale, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
réunis  d'instruction  publique  et  de  l'extraordi- 
naire des  linancuB;  considérant  qu'en  vertu  du 
décret  du  25  septembre  179t,  tous  établisse- 
ments d'inslructioa  et  d'éducation  doivent  con- 
tinuer d'exister  jusqu'au  moment  de  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publique,  décrète  que,  pour 
tenir  lieu  à  l'Académie  de  Dijon  du  revenu  de 
b,IO0  livres  dont  elle  jouissait,  le  secours  pro- 
visoire et  annuel  de  2,UUU  livre»  accordé  à  cette 
Académie,  tant  pour  ses  dépenses  particulières 
que  pour  ses  prix  d'entretien  de  ses  cours  pu- 
blics, sera  porté  à  6,000  livres,  h  compter  du 


moment  où  elle  a  cessé  de  recevoir  ses  rerenua 
ou  secours  de  la  part  du  doyen  du  ci-devant 
parlement  et  des  ci-devant  états  de  Bourgogne.  > 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  en  décrète  l'ajouroe- 
ment  à  huitaine.) 

M.  I«  Pr^sldeal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discutsion  (1)  du  projet  de  décret  du  eo- 
mité  féodal  sur  les  domainei  congiables  de  la  ci- 
devanl  Baise-Bretagne. 

M.  Lequlnlo,  rapporteur,  donne  lecture  deB 
articles  l>,  7, 8  et  9  qui  sont  adoptés  sans  discus- 
sion dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

■  A  l'égard  des  bois  de  futaie,  tels  que  chênes, 
ormeaux,  hêtres,  sapins  et  autres  de  même  na- 
ture, qui  se  trouveront  soit  en  semis  faits  par 
les  ci-devant  seigneurs,  ou  existant  en  rabines, 
avenues  ou  bosquets,  hors  des  clôture  des  terres 
en  valeur,  il  sera  procédé  par  experts  que  les 
parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommes  d'of- 
uce  par  le  juge,  i  une  estimation  desdits  bots 
et  semis,  sur  le  pied  de  leur  valeur,  à  l'époque 
de  cette  estimation,  coiilradictolrement  ou  par 
défaut,  entre  les  ci-devant  domaniers  et  ci-de- 
vant seigneurs. 

Art.  7. 

•  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera  faite 
sur  ta  réquisition  de  l'une  des  parties  :  les  ci- 
devant  domaniers  seront  tenus  de  payer  annuel- 
lement aux  ci-devant  seigneurs  l'intérêt,  au  de- 
nier vingt,  du  prix  total  de  l'estimation  jusqu'au 
remboursement  de  ce  prix,  qu'ils  pourront  faire 
quand  bon  leur  semblera.  Oet  intérêt  courra  à 
compter  du  jour  de  l'estimation  et  est  déclaré 
soumis,  au  profit  des  ci-devant  domaniers,  à  la 
rétention  de  la  quotité  de  ta  contribution  fon- 
cière réglée  pour  tout  autre  intérêt  et  rente 
quelconque. 

Art.  8. 

■  Les  ci-devant  domaniers  pourront  néanmoins 
abandonner  aux  ci-devant  seigneurs  la  jouis- 
sance et  disposition  desdits  bois  et  semis,  sauf 
à  disposer  du  fonds  après  l'exploitation  :  ils 
seront  tenus  de  faire  cet  abandon,  ou  de  décla- 
rer qu'ils  entendent  faire  procéder  à  une  esti- 
mation desdits  bois  et  semis,  dont  ils  se  réservent 
les  disposition  etjouissance,  dans  le  mois  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret,  par  un 
acte  fait  au  grelTe  du  juge  de  paix  du  canton 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouveront  situés 
lesdils  bois  et  semis  :  les  ci-devant  seigneurs 
pourront  provoquer  devant  le  juge  de  paix, 
après  ledit  délai  d'un  mois,  celte  déclaration  de 
la  pari  des  ci-devant  domaniers. 

Art.  9. 

■  Les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  où  ils  se 

réserveraient  la  propriété  desdits  bois  et  semis, 
n'en  pourront  disposer  qu'après  l'estimation  dé- 
finitive qui  en  aura  éle  faite  conformément  k 
l'article  b  ci-dessus  :  dans  le  cas  de  vente,  ou 


(i)  Voy.  Archiva  parlementaire!,  1"  série,  1.  XLVIEI, 
ïéBDCa  du  £3  aoAt  t79î,  p.  6t0,  te  rapport  de  H.  Le- 
quiaio,  et  pige  SU  ['■doplioc  d«s  articles  1  &  S. 
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disposition  desdits  bois  et  semis  de  la  part  des 
ci-devant  domaniers,  en  tout  ou  partie,  ils  se- 
ront tenus  de  rembourser  sans  délai,  aux  ci-de- 
vant seigneurs,  le  total  du  prix  de  l'estimation. 

M.  I^eoiiiiiio,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Farticle  10  qui  est  amsi  conçu  : 

«  Les  ventes  de  bois  faites  jusqu'à  ce  jour  par 
les  ci-devant  seigneurs,  par  acte  authentique, 
ou  dont  l'exploitation  a  été  commencée  anté- 
rieurement à  la  date  du  présent  décret,  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution,  sans  que  les 
ci-devant  domaniers  puissent  exiger  aucune  in- 
demnité, si  ce  n'est  pour  les  dégâts  et  détério- 
rations que  l'exploitation  aurait  causés  dans 
leurs  fossés,  clôtures  et  autres  édifices.  » 

Un  membre  propose  la  préférence  aux  colons 
sur  les  marchés  existants,  en  remboursant  le 
prix  sur  le  pied  des  marchés  authentiques. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  puis  l'ar- 
ticle 10.) 

M.  I^equinio,  rapporteur ,  donne  lecture  des 
articles  11, 12, 13, 14,  15  et  16,  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  11. 

"  Il  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  ra- 
cheter leurs  redevances  ci-devant  convenan- 
cières;  et  soit  avant,  soit  après  ce  rachat,  ils 
pourront  racheter  aussi  les  rentes  suzeraines  ou 
chef-rentes  dues  sur  leurs  tenues. 

ArL  12. 

«•  Ils  continueront,  jusqu'au  rachat  effectué,  de 
payer  annuellement,  comme  par  le  passé,  et  aux 
termes  ordinaires,  en  nature  de  rente  purement 
foncière,  les  redevances  annuelles  ci-devant  con- 
venancières,  en  argent,  grains,  poules,  beurre  et 
autres  denrées,  ainsi  que  les  corvées  abonnées, 
ou  expressément  stipulées  et  détaillées  par  les 
baillées  courantes  et  actuelles. 

Art.  13. 

«  Les  corvées  exigibles  en  vertu  de  seuls  use- 
ments  ou  d'une  clause  de  soumission  à  iceux, 
demeurent  supprimées  sans  indemnité,  conformé- 
ment au  décret  des  30  mai,  1®',  6  et  7  juin  1791. 

Art.  14. 

«  Ne  sera  pareillement  sujet  au  rachat,  mais  de- 
meure supprimé  sans  indemnité,  le  droit  établi 
par  le  ci-devant  usement  de  Gornoailles,  et  perçu 

Ear  les  ci-devant  seigneurs  sur  les  terres  égo- 
uées,  sous  les  noms  de  champart  et  terrage, 
et  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit, 
quand  uîême  il  serait  stipulé  expressément  dans 
les  baillées;  et  cependant  il  sera  acquitté  sans 
restitution,  par  les  ci-devant  domaniers,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  égobués  avant  le  rachat  des 
redevances  mentionnées  dans  l'article  12. 

Art.  15. 

«  Les  parties  se  conformeront  au  surplus,  pour 
l'exercice  de  ce  rachat,  aux  règles  et  formalités 
prescrites  par  les  décrets  rendus  pour  le  rachat 
des  droits  ci-devant  féodaux,  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret. 


Art.  16. 


«  Les  sommes  payées  pour  commission  de  bail- 
lées  consenties  a  fm  de  congément,  qui  ne  sont 
point  encore  exécutées,  seront  restituées,  par 
les  ci-devant  seigneurs,  à  ceux  qui  les  auront 
avancées,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite.  » 

M.  Leqainio,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  17  ainsi  conçu  : 

«  Toute  instance  à  fin  de  congément,  tous  pro- 
cès intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  der- 
nier ressort  avant  ce  jour,  relativement  aux 
droits  déclarés  abolis  sans  indemnité  par  le  pré- 
sent décret,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les 
frais  des  procédures  faites,  et  les  arrérages  échus 
antérieurement  à  ce  jour.  » 

Un  membre  demande  que  les  dépens  soient 
compensés. 

(L'Assemblée  adopte  Tamendement,  puis  Far- 
ticle 17.) 

M.  Lieqiiiiiio,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  Is,  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dam 
les  termes  suivants  : 

Art.  18. 

«  Il  ne  pourra  être  prétendu,  sous  prétexte  de 
partage  consommé,  m  par  les  personnes  qui  ont 
ci-devant  acquis  des  particuliers,  par  vente  ou 
autre  titre  équipoUent  à  la  vente,  des  droits 
abolis  ou  supprimés  par  le  présent  décret,  au- 
cune indemnité  ni  restitution  de  prix. 

M.  Leaulnio,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tarticle  19  ainsi  conçu  : 

u  A  regard  de  ceux  desdits  droits  qui  ont  été 
acquis  ou  qui  sont  tenus  à  ferme  de  la  nation 
avec  mélange  ou  sans  mélange  d'autres  biens 
conservés,  on  se  conformera  aux  dispositions 
des  décrets  précédemment  rendus,  relativement 
aux  droits,  rentes  et  devoirs  féodaux.  » 

Un  membre  propose  de  rédiger  ainsi  cet  article  ; 

«  Quant  aux  ventes  des  biens  nationaux  com- 
posés en  tout  ou  partie  de  droits  de  domaines 
congéabies,  les  adjudicataires  pourront  renon- 
cer a  leur  adjudication  et  se  faire  restituer  le 
prix  qu'ils  auront  payé,  conformément  aux  lois 
précédentes  sur  la  vente  des  droits  ci-devant 
féodaux;  et  à  l'égard  de  ceux  desdits  droits  qui 
sont  tenus  à  ferme  de  la  nation  avec  ou  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  droits,  on  se  confor- 
mera aux  lois  précédentes  relativement  aux  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  nouvelle  rédaction.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

c  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  féodalité,  considé- 
rant que  la  tenure  connue,  dans  les  départe- 
ments du  Morbihan,  du  Finistère  et  des  Gôtes- 
du-Nord,  sous  les  noms  de  convenant  domaine 
congéable,  participe  de  la  nature  des  fiefs,  et 
qu'il  est  instant  de  faire  jouir  les  domaniers  des 
avantages  de  l'abolition  du  régime  féodal,  décrète 
qu'il  va  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  au 
décret  des  30  mai,  1*',  4  et  7  juin  1791,  décrète 
ce  qui  suit  : 
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Art.  1". 

•  La  tenure  convenanciëre  ou  à  domaine  con- 
géable  est  abolie;  les  coutumes  locales  qui  ré- 
gissent cette  tenure  sous  le  Qom  d'uiement  sont 
abrogées;  en  conséquence,  les  ci-devant  doma- 
niers  sont  et  demeureot  propriétaires  incommu- 
tables  du  fonds  comme  des  édiQces  et  superiicies 
de  leurs  tenues. 

Art.  2. 

«  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  concession 
à  pareil  titre;  celles  qui  seraient  faites  ne  vau- 
dront que  comme  simples  arrenteraents.  L'en- 
tière propriété  des  terres  ainsi  concédées  appar- 
tiendra aux  concessionnaires,  avec  la  faculté 
perpétuelle  de  racheter  les  rentes. 

Art.  3. 

«  Dans  les  concessions  précédemment  faites, 
les  droits  de  congéuient,  baillées,  commission  et 
nouveautés,  et  le  droit  de  lods  et  ventes  qui  ne 
serait  point  expressément  stipulé  dans  te  litre 
primitif  de  concession,  sont  abolis  sans  indem- 
nités. 

Art.  A. 

•  L'article  2  du  décret  des  30  mai,  1",  6  et 

7  juin  1791,  concernant  les  baux  à  convenant  et 
domaine  congéable,  continuera  d'avoir  sa  pleine 
et  entière  exécution  ;  en  conséquence,  tous  droits 
ou  redevances  couvenancières  de  même  nature 
et  qualité  que  les  droits  féodaux  supprimés  sans 
indemnité  par  les  décrets  du  4  août  1789  et 
jours  suivants,  par  le  décret  du  15  mars  171)0  et 
autres  subséquents,  ainsi  que  par  le  décret  du 
18  juin  dernier,  et  notamment  l'obéissance  à  la 
d-devant  justice  ou  Juridiction  du  seigneur,  le 
droit  de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rOle 
de  ces  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence 
ou  échule,  demeurent  abolis  sans  indemnité. 

Art.  5. 

•I  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pommiers, 
châtaigniers,  noyers  et  autres  de  même  nature, 
soit  qu'ils  existent  en  rabines,  avenues  ou  bos- 
quets, les  bois  appelés  courants  et  puinais,  les 
taillis,  même  les  bois  de  futaie  de  toute  espèce 
étant  sur  les  fossés  ou  dans  les  clôtures  des 
terres  mises  en  valeur,  sont  déclarés  appartenir 
en  toute  propriété  aux  ci-devant  domaniers. 

Art.  6. 

■  A  l'égard  des  bois  de  futaie,  tels  que  cbénes, 
ormeaux,  hêtres,  sapins  el  autres  de  même  na- 
ture qui  se  trouveront,  aoit  en  semis  faits  par  les 
ci-devant  seigneurs,  ou  existants  en  rabines, 
avenues  ou  bosquets  hors  des  clôtures  des  terres 
en  valeur,  il  sera  procédé,  par  experts  que  les 

Sarties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés 
'oflice  par  le  juge,  à  une  estimation  desdits 
bois  et  isemis  sur  le  pied  de  leur  valeur  à  l'épo- 
que de  celte  estimation,  contradictoirement  ou 
par  défaut  entre  les  ci-devant  domaniers  et  les 
ci-devant  seigneurs. 

Art.  7. 

•  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera  faite 
sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties;  les  ci- 


devant  domaniers  seront  tenus  de  payer  annuel- 
lement aux  ci-devant  seigneurs  l'intérêt,  au 
denier  vingt,  du  prix  total  de  l'estimation,  jus- 

?|u'au  remboursement  de  ce  prix,  qu'ils  pourront 
lire  quand  bon  leur  semblera.  Cet  intérêt 
courra  à  compter  du  jour  de  l'eslimation  et  est 
déclaré  soumis,  au  profit  des  ci-devant  doma- 
niers, à  la  rétention  de  la  quotité  de  la  contri- 
bution foncière  réglée  pour  tout  autre  intérêt  et 
rente  quelconque. 

Art.  8. 

«  Lescî-devantdomaniers  pourront  néanmoins 
abandonner  aux  ci-devant  seigneurs  la  jouis- 
sance et  disposition  desdits  bois  et  semis,  sauf 
à  disposer  du  fonds  après  l'exploitation;  ils  se- 
ront tenus  lie  faire  cet  abandoi  ou  de  déclarer 
qu'ils  entendent  faire  procéder  à  une  esti- 
mation desdits  bois  et  semis  dont  ils  se  réser- 
vent la  disposition  et  jouissance,  dans  le  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  par 
un  acte  fait  au  greffe  du  juge  de  paix  du  canton 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouveront  si- 
tués lesdits  bois  et  semis;  les  ci-devant  seigneure 
pourront  provoquer  devant  le  juge  de  paix, 
après  ledit  délai  d'un  mois,  cette  decUratioa  de 
ta  part  des  ci-devant  domaniers. 

Art.  9. 

(  Les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  où 
ils  se  réserveraient  la  propriété  desdits  bois  et 
semis,  n'en  pourront  disposer  qu'après  l'estima- 
tion définitive  qui  en  aura  été  faite  conformé- 
ment à  l'article  6ci-dessus;  dans  le  cas  de  vente 
ou  disposition  desdits  bois  et  semis  de  la  part 
des  ci-devant  domaniers,  en  tout  ou  partie,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  sans  délai  aux  ci- 
devant  seigneurs  le  total  du  prixde  l'estimatioo. 

Art.  10. 

«  Les  ventes  de  bois  faites  jusqu'à  ce  jour  par 
les  ci-devant  seigneurs  par  autnentique  passé, 
ou  dont  l'exploiiation  a  été  commencée  anté- 
rieurement à  la  date  du  présent  décret,  auront 
leur  pleine  et  enlière  exécution,  sans  que  les 
ci-devant  domaniers  puissent  exiger  aucune 
indemnité,  si  ce  n'est  pour  les  dégâts  et  détério- 
rations que  l'exploitation  aurait  causées  dans 
leurs  fossés,  clôtures  et  autres  édilices,  el  néan- 
moins lesdits  domaniers  auront  la  faculté  de 
retenir  ces  bois  en  remboursant  le  prix  du 
marché  au  total  si  l'exploiiation  n'est  pas  com- 
mencée, ou  en  les  remboursant  au  prorata  de  ce 
3ui  reste  à  exploiter,  et  ce,  par  estimation  à 
ire  d'experts,  aux  frais  du  domanler. 

Art,  11. 

"  11  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de  ra- 
cheter leurs  redevances  ci-devant  convenaa- 
ciéres;  et  soit  avant,  soit  après  ce  rachat,  ils 
pourront  racheter  aussi  les  ventes  suzeraines 
ou  chef-rentes  dues  sur  leurs  tenues. 

Art.  12. 

■  Us  continueront,  jusqu'au  rachat  effectué, 
de  payer  annuellement  comme  par  le  passé,  et 
aux  termes  ordinaires,  en  nature  de  rente  pure- 
ment foncière,  tes  redevances  annuelles  ci-de~ 
vant  convenanciëres,  en  argent,  grains,  poules. 
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beurre  et  autres  denrées,  ainsi  que  les  corvées 
abonnées  ou  expressément  stipulées  et  détaillées 
qui  se  trouveront  stipulées  et  convenues  par  les 
baillées  courantes  et  actuelles. 

Art.  13. 

«  Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  seuls 
usements  ou  d*une  clause  de  soumission  à  iceux 
demeurent  supprimées  sans  indemnité,  confor- 
mément au  décret  des  30  mai,  1«%  6  et  7  juin  1791. 

Art.  14. 

«  Ne  sera  pareillement  sujet  au  rachat,  mais 
demeure  supprimé  sans  indemnité,  le  droit  établi 
par  le  ci-devant  usement  de  Gornouailles,  et 
perçu  par  les  ci-devant  seigneurs  sur  les  terres 
égobuées  sous  les  noms  de  ckampart  et  terrage^ 
et  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit, 
quand  même  il  serait  stipulé  expressément  dans 
les  baillées;  et  cependant,  il  sera  acquitté  sans 
restitution  par  les  ci-devant  domaniers,  dans  le 
cas  ou  ils  feraient  des  égobues  avant  le  rachat 
des  redevances  mentionnées  dans  Tarticle  12. 

Art.  15. 

«  Les  parties  se  conformeront  au  surplus, 
pour  l'exercice  de  ce  rachat,  aux  règles  et  for- 
malités prescrites  par  les  décrets  rendus  pour 
le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux,  en  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

Art.  16. 

•  Les  sommes  payées  pour  commission  de 
baillées  consenties  à  fin  de  congément,  qui  ne 
seront  point  encore  exécutées  au  moment  de  la 
publication  du  présent  décret,  seront  restituées 
par  les  ci-devant  seigneurs  à  ceux  qui  les  au- 
ront avancées,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  qui  leur  en  aura  été  faite. 

Art.  17. 

««  Toute  instance  à  fin  de  congément,  tous 
procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en 
dernier  ressort  avant  ce  jour,  relativement  aux 
droits  déclarés  abolis  sans  indemnité  par  le  pré- 
sent décret,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les 
arrérages  échus  antérieurement  à  ce  jour,  et 
tous  dépens  seront  compensés. 

Art.  18. 

«  Il  ne  pourra  être  prétendu,  sous  prétexte  de 
partage  consommé,  ni  par  les  personnes  qui  ont 
ci-devant  acquis  de  particuliers,  par  vente  ou 
autre  titre  équipollent  à  la  vente,  des  droits  abo- 
lis ou  supprimes  par  le  présent  décret,  aucune 
indemnité  ni  restitution  de  prix. 

Art.  19. 

«  Quant  aux  ventes  des  biens  nationaux  com- 
posés en  tout  ou  partie  de  droits  de  domaines 
congéables,  les  adjudicataires  pourront  renoncer 
à  leur  adjudication  et  se  faire  restituer  le  prix 
qu'ils  en  auront  payé,  conformément  aux  lois 
précédentes  sur  la  vente  des  droits  ci-devant 
féodaux;  et  à  Tégard  de  ceux  desdits  droits  qui 
sont  tenus  à  ferme  de  la  nation  avec  ou  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  droits,  on  se  confor- 


mera aux  lois  précédentes,  relativement  aux 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  fer- 
miers. » 

M.  Tarbé,  au  nom  du  comité  colonial^  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  réparations 
et  indemnités  à  accorder  aux  sieurs  Leblois,  Sé- 
journant, Noël  et  Langer  on,  citoyens  de  Saint- 
Domingue,  déportés  arbitrairement  en  France; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial  sur  la  dépor- 
tation arbitraire  de  plusieurs  citoyens  de  Saint- 
Domingue  en  France,  et  voulant  profiter  du 
départ  de  l'aviso  destiné  pour  cette  colonie,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

u  L* Assemblée  nationale  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Le  ministre  de  la  marine  procurera  aux 
sieurs  Leblois,  Séjournant,  Noël  etLangeron,  dé- 
portés arbitrairement  de  Saint-Domingue,  leur 
retour  en  cette  colonie  aux  frais  du  gouverne- 
ment, et  fera  compter  à  chacun  (feux  une 
somme  de  deux  cents  livres  une  fois  payée,  pour 
subvenir  à  leurs  frais  de  transport  d'ici  au  lieu 
de  leur  embarquement,  et  il  pourvoira  à  ce  que 
ces  frais  soient  remboursés  par  la  colonie. 

Art.  2. 

u  Lesdits  sieurs  Leblois,  Séjournant,  Noël  et 
Langeron  sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
et  autorisés  à  poursuivre,par  les  moyens  de  droit, 
ceux  qui  ont  sollicité  ou  rendu  les  décisions 
arbitraires  dont  ils  ont  été  victimes.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Liecointre.  Deux  citoyens  de  ma  circons- 
cription ont  été  exclus  d'une  assemblée  pri- 
maire en  raison  de  certains  jugements  anté- 
rieurs prononcés  contre  eux,  et  cette  assemblée, 
à  cette  heure,  demande  la  promulgation  d'une 
loi  qui,  en  pareille  circonstance,  les  autorise  à 
prononcer  légalement  l'expulsion  qu'ils  ont  déjà 
prononcée.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cette 
demande;  il  existe  des  lois  antérieures  à  cet 
égard,  elles  doivent  être  exécutées. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Forfait,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis^  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (2)  sur 
l'indemnité  réclamée  par  M^^  Saint-Laurent,  di- 
reclrice  des  vivres  de  la  marine  à  Dunkergne,  et 
W^^Touch,  sa  sœur;  il  s'exprime  ainsi  : 

Vous  vous  rappelez  sans  doute.  Messieurs, 
une  pétition  par  laquelle  la  dame  Saint-Laurent, 
directrice  des  vivres  de  la  marine  à  Dunkerque, 
et  la  demoiselle  Touch,  sa  sœur,  réclamaient  de 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale  une  indem- 
nité à  raison  des  pertes  que  leur  a  fait  éprouver 
le  pillage  de  leur  maison  et  de  leurs  efifets  dans 
l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Dunkerque  le  24  fé- 
vrier dernier. 

Vous  vous  rappelez  certainement  aussi  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  9  juin» 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  lépslative» 
Secours  publies,  n*  15. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l'*  série ,  t.  XLV, 
séance  du  9  juin  1792,  page  32,  le  rapport  et  le  projet 
de  décret  de  M.  Goppens. 
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par  lequel  elle  ordonne  que  cette  pétition,  les 
procès-verbaux  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Nord  et  du  juge  de  paixdeDunkerque, 
l'état  d'évaluation  des  dommages  éprouvés  par 
la  dame  Saint-Laurent  et  sa  sœur  et  les  autres 
pièces  justificatives  de  leurs  pertes  seraient  re- 
mis au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être,  par 
lui,  envoyés  aux  directoire  du  département  du 
Nord;  et  que  ces  administrateurs,  après  avoir 

gris  sur  le  tout  Tavis  du  directoire  du  district  de 
erques  et  de  la  municipalité  de  Dunkerque, 
les  enverraient  avec  leur  avis  particulier  au  mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  les  adresserait  à  TAs- 
semblée  nationale,  pour  être  statué  par  elle  sur 
ladite  pétition,  conformément  à  Tarticle  2  de 
la  loi  du  2  octobre  1791. 

Je  n'entrerai  pas  aujourd'hui,  Messieurs,  dans 
tous  les  détails  des  faits  dont  il  vous  a  été  rendu 
compte,  au  nom  de  vos  comités  de  marine  et  de 
finances,  dans  votre  séance  du  9  juin  ;  je  me 
bornerai  à  vous  rappeler  que  ce  n'est  que  parce 
que  M™®  de  Saint-Laurent  remplissait  les  ordres 
qui  lui  étaient  donnés  par  les  régisseurs  des 
vivres  de  la  marine,  d'après  ceux  gu'ils  rece- 
vaient du  ministre,  d'acheter  et  de  faire  passer 
dans  les  arsenaux  des  ports  de  France  les  blés 
et  légumes  nécessaires  à  la  subsistance  des 
équipages,  qu'elle  et  sa  sœur  ont  perdu  tout  ce 
qu'elle  possédaient.  Ce  fait  étant  prouvé  par 
plusieurs  procès-verbaux  et  par  un  grand  nombre 
de  pièces,  vos  comités  de  marine  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  ont  pensé,  et  vous  avez 
décrété.  Messieurs,  que  la  dame  de  Saint-Lau- 
rent et  sa  sœur  devaient  être  indemnisées,  aux 
termes  de  la  loi  du  2  octobre  1791.  11  ne  reste 
donc  à  présent  qu'à  faire  la  quotité  de  l'indem- 
nité et,  à  cet  enet,  de  vous  rendre  compte  des 
observations  et  des  avis  des  administrateurs  du 
département  du  Nord. 

Les  officiers  municipaux  de  Dunkerque  expo- 
sent que  ces  dames  vivaient  avec  aisance,  et  que 
leur  caractère  connu  porte  à  croire  qu'elles  n'ont 
pas  exagéré  la  hauteur  de  leurs  pertes;  ils 
réclament  en  leur  faveur  les  bienfaits  que  la 
loi  et  la  Constitution  leur  ont  garantis,  et  ils 
sont  d'avis  qu'elles  doivent  obtenir  un  prompt 
remboursement.  Ils  ajoutent  qu'ils  estiment  con- 
venable :  l""  que  ces  dames  soient  tenues  de 
déclarer  par  serment  qu'elles  n'ont  rien  négligé 
pour  s'assurer  de  la  vérité  des  quantités,  des 
qualités  et  des  valeurs  des  objets  qu'elles  récla- 
ment par  leurs  différents  mémoires  : 

2'»  Que  les  objets  retrouvés  sont  déduits  de 
Fétat  de  leurs  pertes; 

3°  Qu'il  ne  leur  soit  point  tenu  compte  des 
lettres  de  change  perdues,  parce  qu'elles  peu- 
vent se  pourvoir  en  remboursement  en  donnant 
caution  à  leurs  débiteurs  ; 

4°  Qu'il  soit  déduit  20,000  livres  sur  l'état 
d'évaluation  fourni  par  ces  dames,  à  cause  de 
l'usage  qu'elles  ont  eu  de  leur  mobilier,  et  pour 
tenir  lieu  de  preuves  et  perquisitions  qui  pour- 
raient être  difficiles  et  frayeuses,  et  ne  tendraient 
qu'à  éloigner  leur  payement; 

5°  Que  ces  dames  seront  tenues  de  justifier  par 
certificat  de  courtiers,  les  négociations  qu'elles 
ont  l'ait  faire,  afin  de  prouver  dans  quel  temps 
les  assignats  que  les  brigands  leur  ont  enlevés 
leur  ont  été  remis; 

G"  Us  exposent,  en  outre,  que  la  ville  de  Dun- 
kerque étant  le  lieu  de  tous  les  rassemblements 
de  grains  pour  les  départements  du  Midi;  et 
attendu  que  c'est  le  bien  général  de  l'Etat  qui 
exige  ces  rassemblements,  qui  ont  déterminé  le 


f peuple  à  se  porter  aux  excès  auxquels  il  s'est 
ivre,  ils  pensent  que  cette  indemnité  doit  être 
supportée  par  la  nation. 

Le  directoire  du  district  de  Bergues,  après 
avoir  pris  communication  des  pièces,  et  de  l'avis 
dB  la  municipalité  de  Dunkerque,  est  d'avis  que 
la  dame  de  Saint-Laurent  doit  se  pourvoir  par 
devant  les  tribunaux  pour  constater  par  ensuite 
la  hauteur  de  ses  pertes,  et  la  valeur  des  effets 
qu'elle  a  perdus  par  le  pillage  qu'elle  a  éprouvé; 
et  que  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment doit  être  autorisé  à  intervenir  dans  la 
cause. 

La  dame  de  Saint-Laurent  et  la  demoiselle 
Touch  sa  sœur,  ayant  eu  communication  des 
avis  de  la  municipalité  de  Dunkerque,  et  du  di- 
rectoire du  district  de  Bergues,  se  sont  empres- 
sées de  présenter  au  directoire  du  département 
les  nouvelles  pièces  à  l'appui  de  celles  qu^elles 
avaient  précédemment  produites  :  Ces  pièces  ont 
complété  les  preuves  désirées  par  la  municipalité 
de  Dunkerque;  elles  ont  constaté  :  1®  les  négo- 
ciations effectuées  par  les  courtiers  de  change 
)our  le  compte  de  ces  dames  dans  les  premiers 
ours  de  février,  c'est-à-dire  peu  de  jours  avant 
e  pillage  de  leurs  meubles,  effets  et  papiers  ; 
2°  les  divers  payements  que  ces  dames  ont  faits; 
3""  la  rentrée  des  sommes  qu'elles  ont  eues  à  la 
même  époque;  et  il  résulte  de  ces  différentes 
preuves,  que,  conformément  à  la  première  dé- 
claration de  ces  dames,  elles  avaient  dans  leur 
caisse,  au  moment  du  pillage,  la  somme  de 
48,964  livres,  tant  en  assignats  qu'en  espèces. 
•  Le  directoire  du  département  au  Nord,  auquel 
les  pièces  d'où  résultent  ces  différentes  preuves 
ont  été  communiquées,  a  trouvé  qu'elles  remplis- 
saient pleinement  le  désir  manifesté  par  la  mu- 
nicipalité de  Dunkerque,  et  l'obligation  qu'elle 
avait  imposé  à  ces  dames. 

Les  administrateurs  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement après  l'examen  le  plus  soigneux,  se  sont 
convaincus  que  les  dames  Saint  Laurent  et  Touch 
ne  pouvaient  justifier  leurs  pertes  et  leurs  ré- 
clamations d*une  manière  plus  satisfaisante  et 
plus  précise  qu'elles  l'ont  fait.  Cet  examen  les 
a  conduits  et  déterminés  à  fixer  à  141,950  livres; 
la  quotité  de  l'indemnité  réclamée  par  ces  dames, 
quoique  l'état  des  pertes  qu'elles  avaient  présenté 
offrît  un  résultat  de  143, /88  livres. 

Vous  verrez,  Messieurs,  dans  l'avis  des  admi- 
nistrateurs de  ce  département,  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  les  causes 
de  cette  réduction;  elles  proviennent  :  l'»  d'une 
somme  de  1,208  livres  pour  la  valeur  de  divers 
objets  volés  à  ces  dames,  compris  dans  leur  état; 
et  qui  rapportés  depuis  à  la  municipalité  de 
Dunkerque,  leur  ont  été  remis  par  cette  muni- 
cipalité :  2°  d'une  somme  de  600  livres  provenant 
d'un  double  emploi  qui  s'était  glissé,  par  erreur, 
dans  ledit  état. 

Avis  du  directoire  du  département  du  Nord. 

Vu  par  nous  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Nord,  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  9  juin  dernier, 
sanctionné  le  14  du  même  mois,  qui  renvoie  à 
notre  avis  la  pétition  de  la  dame  Saint  Laurent, 
directrice  des  vivres  de  la  marine,  et  demoiselle 
Touch  sa  sœur,  à  Dunkerque,  tendant  à  être  in- 
demnisées des  pertes  que  leur  a  fait  éprouver  le 
pillage  de  leur  maison  dans  l'insurrection  du 
i4  février  dernier  ;  vu  ladite  pétition  et  les  pièces 
justificatives  d'icelles,  la  restriction  de  la  muni- 
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cipalité  de  Dunkerque,  et  les  observations  du 
directoire  de  district  de  Bergues; 

Ouï  le  commissaire,  procureur  générai  syndic  ; 

Nous,  administrateurs  susdits,  considérant  : 
\^  que  les  certificats  de  régisseurs  des  vivres  de 
la  marine,  ceux  de  la  municipalité  de  Dunkerque, 
et  ceux  enfin  des  correspondants  de  la  dame  de 
Saint-Laurent,  pour  allouer  le  service  dont  elle 
était  chargée  par  le  gouvernement,  attestent  que 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  le  transport 
des  grains  par  mer  ont  été  remplies;  2<»  que  les 
procès- verbaux  donnés  par  le  juge  de  paix  du 
midi  de  Dunkerque,  les  dépositions  d*un  grand 
nombre  de  témoins,  les  déclarations  faites  à 
plusieurs  reprises,  en  présence  dudit  juge  de 

Çaix,  par  la  dame  Saint-Laurent  et  la  demoiselle 
oucb  sa  sœur,  que  les  observations  de  la  mu- 
nicipalité de  Dunkerque,  s'accordent  à  constater 
que  lesdites  dames  jouissaient  d'un  ricbe  mobi- 
lier avant  l'insurrection  du  14  février  1792,  où 
leur  maison  fut  complètement  pillée  et  dévastée, 
et  qu'elles  ne  purent  soustraire  le  moindre  de 
leurs  effets  à  la  fureur  des  brigands  qui  en  vou- 
laient même  à  leur  vie;  3°  que  d'après  ces  no- 
tions certaines  sur  la  fortune  des  dames  Saint- 
Laurent,  et  sur  le  pillage  complet  de  leur  mobi- 
lier, il  est  constant  que  les  pertes  qu'elles  ont 
éprouvées  dans  cette  malheureuse  circonstance 
ont  dû  être  considérables,  et  que,  d'ailleurs,  leur 
caractère  connu  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur 
la  vérité  de  leur  déclaration,  qu'elles  ne  peuvent 
plus  amplement  justifier  que  par  le  certificat 
qu'elles  ont  joint  à  leur  état  ; 

Sommes  d'avis  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
20  octobre  1791,  la  nation  doit  à  M"*»  Saint-Lau- 
rent et  à  M""  Touch  sa  sœur,  l'indemnité  des 
pertes  que  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Dun- 
kerque le  14  février  dernier  leur  a  fait  éprou- 
ver : 

Estimons  que  l'évaluation  desdites  pertes 
peut  être  fixée  à  la  somme  de  141,950  livres, 
conformément  aux  détails  repris  dans  le  visa 
que  nous  avons  ajouté  à  l'état  desdites  dames 
Saint-Laurent  et  Touch,  et  que  ladite  somme 
doit  être  remboursée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, vu  la  position  affligeante  où  se  trouvent 
lesdites  dames  Saint-Laurent  et  demoiselle 
Touch,  par  i*effet  de  la  stagnation  totale  de  leur 
commerce. 

Estimons  aussi  que  les  motifs  insérés  dans  la 
restriction  de  la  municipalité  de  Dunkerque, 
sont  de  nature  à  être  pris  en  considération  par 
l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  décrétera  le 
mode  de  remboursement  à  faire,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  aux  dames  Saint-Laurent  et 
demoiselle  Touch;  suppliant  à  cet  égard,  le 
Corps  législatif  de  peser,  dans  sa  sagesse,  les  ob- 
servations de  ladite  municipalité,  et  de  consi- 
dérer que  les  circonstances  qui  ont  amené  les 
désordres  dont  la  ville  de  Dunkerque  a  été  le 
théâtre,  proviennent,  en  grande  partie,  de  sa  po- 
sition relativement  au  transport  par  mer  des 
grains  destinés  aux  approvisionnements  du 
royaume. 

Fait  à  Douai,  en  la  séance  du  Directoire,  le 
24  juillet  1892,  l'an  1Y«  de  la  liberté. 

Pour  copie  conforme  audit  registre. 

Signé  :  ToP,  mce^président^  et  Là  GarDE, 
secrétaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  adressant  toutes 
les  pièces  de  cette  affaire  à  1  Assemblée  nationale 

l^  S&aiB.  T.  XUX. 


sollicite  sa  justice  et  son  humanité  en  faveur  de 
M™«  Saint-Laurent;  il  rappelle  les  lettres  diverses 
qui  ont  été  écrites  par  ses  prédécesseurs  et  les 
ministres  de  la  marine,  au  lïorps  législatif  pour 
le  même  objet;  il  expose  que  la  cause  des  mal- 
heurs de  cette  dame  ne  provient  que  de  l'exercice 
des  fonctions  que  lui  prescrivait  la  place  de  di- 
rectrice des  vivres  de  la  marine,  et  il  ajoute  que 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'avis  du  directoire 
du  département  du  Nord  lui  paraissent  fondés. 
Vos  comités  de  marine  et  de  l'extraordinaire 
des  finances,  après  avoir  mûrement  examiné 
toutes  les  pièces  qui  ont  porté  le  directoire  du 
département  du  Nord  à  fixer  l'indemnité  récla- 
mée par  la  dame  Saint-Laurent  et  sa  sœur,  à 
141, 9b0  livres;  considérant  que  dans  cette  somme 
ne  sont  pas  comprises  les  lettres  de  change  qui 
leur  ont  été  enlevées,  et  dont  elles  pourront  se 
procurer  le  remboursement  en  poursuivant  leurs 
débiteurs,  et  que  ces  dames  ont  satisfait  à  tout 
ce  qu'il  était  possible  d'exiger  d'elles  pour  cons- 
tater '  ' 
vées, 

était  de  votre  justice  de  fixer  le  dédommagement 
réclamé  par  &"*•  Saint-Laurent  et  sa  sœur,  à 
ladite  somme  de  141,950  livres. 

Quant  à  la  demande  de  la  municipalité  de 
Dunkerque,  appuyée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord,  tendant  à  faire  supporter  cette 
indemnité  par  la  nation,  vos  comités  ont  pensé 
que  vous  ne  pouvez  avoir  égard  à  cette  réclama- 
tion. La  force  publique,  dans  toutes  les  villes, 
étant  proportionnée  a  la  population,  il  doit  être 
facile  de  l'employer  avec  succès  pour  réprimer 
des  excès  auxquels  des  malintentionnés  peuvent 
se  porter.  Dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  si  vous 
vous  écartiez  de  la  rigueur  des  principes,  vous 
rendriez  sans  effet  les  lois  à  l'abri  (lesquelles 
reposent  les  propriétés.  Il  est  de  l'intérêt  général 
de  rappeler  aux  municipalités  et  aux  communes 
qu'elles  sont  responsables  de  l'inexécution  des 
lois  de  police  et  de  sûreté,  et  que  les  indemnités 
accordées  aux  malheureuses  victimes  de  l'éga- 
rement du  peuple,  sont  des  peines  que  doivent 
supporter  les  administrateurs  négligents,  ou  les 
citoyens  qui,  par  leur  insouciance,  ne  s'empres- 
sent pas  de  donner  force  à  la  loi  lorsqu'ils  en 
sont  requis  à  temps  et  légalement. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  duquel  il  résulte  que 
la  dame  Saint-Laurent,  directrice  des  vivres  de 
la  marine,  et  la  demoiselle  Touch,  dont  les  ma- 


rempli  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
9  juin  pour  parvenir  à  constater  légalement  le 
montant  de  leurs  pertes. 

M  Considérant  que,  d'après  les  avis  de  la  mu- 
nicipalité de  Dunkerque,  du  district  de  Bergues 
et  du  directoire  du  département  du  Nord,  les- 
quelles dames  Saint-Laurent  et  Touch  ont  droit 
àl'indemnité  décrétée  par  la  loi  du  2  octobre  1791, 
relativement  à  la  libre  circulation  des  grains. 

a  Considérant  enfin  que  tout  retard  dans  le 
payement  de  cette  indemnité  ajouterait  une 

§erte  réelle  à  celle  qu'éprouvent  déjà  lesdites 
âmes  par  la  privation  de  leurs  fonds  depuis 
près  de  six  mois,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 
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Décret  dé/inilif. 

■  L'AEaemblé  Dationale  après  avoir  décrété 
l'urgeoce,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l*^  La  caisse  de  Texlraordinaire  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'inténeur  la 
somme  de  141,950  livres,  à  laquelle  l'indemnité 
due  aux  dames  Saint- Laurent  ecTouch  demeure 
définitivement  Qxee,  conformément  à  l'avis  du 
directoire  du  département  du  Hord. 

•  Art.  2.  Lesdites  dames  Saint-Laurent  et 
Touch  touclierout,  sans  délai  et  sur  leur  récé- 
pissé, ladite  indemnité,  dont  le  montant  sera 
réparti  par  le  directoire  du  départementdu  Nord, 
sur  les  rdles  de  contribution  de  179L',  de  la  com- 
mune de  Duiikerque,  sauf  à  elle  à  exercer  son 
recours  contre  le:i  auteurs  et  tous  coupables  des 
désordres,  qui  ont  eu  lieu  dans  ladite  ville.  Le 
montant  de  ces  sols  additionnels  sera, au  furelà 
mesure  des  rentrées,  réintégré  dans  la  caisse  de 
l'eitraordinaire. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  eu  ajourne  la  discussion 
à  huitaine.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
décréter  que  la  commission  des  armes  prendra, 
sous  vingi-qualre  heures,  les  mesures  conve- 
nables pour  lui  Taire  connaître  le  nombre  des 
pièces  d'artillerie  et  les  munitions  existantes 
dans  les  arsenaux  de  Paris. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  autre  tnembre  :  Je  propose  que  le  décret, 

3 ni  vient  d'être  rendu  en  faveur  des  canonniers 
e  Paris,  et  qui  ordonne  que  les  canons  et  mu- 
nitions nécessaires  leur  seront  fournis  pour  qu'ils 
puissent  se  former  é.  l'exercice  du  canon,  et  qui 
leur  accorde  une  solde,  soit  étendu  à  toutes  les 
compagnies  de  canonniers  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  à  la  com- 
mission des  armes.) 

Un  membre,  aa  nom  du  coinîtê  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  drnits  d'entrée  sur  tes  sucres,  Utcafét, 
le  cacao  et  l'indigo  venattt  des  colonies  françai- 
tei  de  l'Àmériqiu;;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
con^u : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  lj\er  l'état  d'évaluation  sur  lequel 
doiveiit  être  pergus  les  droits  d'entrée  dus  sur 
les  denrées  coloniales,  décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 
et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  A  compter  du  ]*■■  avril  1972,  jusqu'au 
1"  avril  17'J^,  les  sucres  bruts,  tètes,  terrés,  les 
cafés,  le  cacao  et  l'indigo  venant  des  colonies 
françaises  de  l'Amérique,  continueront  à  payer, 
à  leur  arrivée  clans  les  ports  du  royaume,  les 
droits  d'entrée  fixés  par  l'article  premier  ûu 
décret  du  18  mars  1791,  sur  les  valeurs  déter- 
minées par  l'état  d'évaluation  annexé  audit  dé- 
cret. 

Art.  2. 

<i  La  tare  accordée  sur  les  sucres  des  colo- 
nies françaises  par  l'article  23  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791,  sera  de  li  0/0  sur  les  sucres  tètes  et 
terrés. 


Art.  3. 

•  Les  négociants  qui  ne  fourniront  pas  aux 
époques  fixées  par  ladite  loi,  et  dans  la  forme 
prescrite,  la  déclaration  des  denrées  et  autres 
objets  qu'ils  se  seront  soumis  de  représenter, 
seront  contraints  au  payement  des  droits  qui 
seront  dus  sur  lesdites  denrées  et  autres  objets, 
comme  s'ils  étaient  entrés  dans  la  consommation 
du  royaume  », 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Plorpy.  Le  décret  rendu  sur  les  chevaux 
des  émigrés  est  exécutédansplusieurs communes  : 
elles  vous  demandent  aujourd'hui  quel  usase 
elles  doivent  faire  de  ces  chevaux,  et  sur  qu^s 
fonds  elles  peuvent  acquitter  les  dépenses  qu'ils 
occasionneront.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  (^u'il  est 
nécessaire  de  venir  au  secours  des  municipalités 
qui  ont  arrêté  les  chevaux  des  émigrés,  décrète 
qu'il  V  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  faire  rendre  à  leur  destination, 
le  plus  tôt  possible,  les  chevaux  de  selle  et  de  voi- 
lures des  émigrés  rassemblés  dans  les  différents 
chefs-lieux  de  district  et  de  départemeol.  II 
prendra  sur  les  fonds  de  la  guerre  les  sommes 
nécessaires  pour  les  frai^i  de  garde  et  nourriture 
et  transport  de  ces  chevaux.  » 

Plasietirs  membres  :  La  question  préalable  I 

(L'Assemblée  repousse  la  question  préalable, 
décrète  l'urgence,  puis  adopte  le  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'à  mesure  que  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  pour  monter 
une  compagnie  sera  rempli,  le  ministre  soit  tenu 
de  former  cette  compagnie. 

Un  autre  membre  :  Je  propose  l'ordre  du  îour 
sur  cette  proposition,  motivé  sur  le  vœu  de  la 
loi  qui  a  ordonné  la  formation  la  plus  prompte 
d'une  troupe  de  cavalerie. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

H.  ttégnier  donne  lecture  d'une  lettre  det  ad 
ministrateurs  du  district  de  Trévoux,  du  24  août, 
qui  annoncent  qu'ils  ont  constaté  un  déficit 
de  2ô,4^7  liv.  9  s.  7  deniers  dans  la  caisse  du 
101*  régiment,  ci-devant  royal-Liégeois  infan- 
terie, dont  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel 
ont  été  destitués  par  ordre  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  à  l'armée  du  Midi. 

Les  administrateurs  demandent  que  les  au- 
teurs de  ce  vol  soient  poursuivis  et  que  vérifi- 
catiO[i  soit  faite  des  caisses  des  autres  régiments 
pour  connaître  leur  situation. 

Un  membre  :  Je  convertis  cette  propoiitioo  ea 
motion. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  administrateurs  du  district 
de  frévoux,  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exécutif 
pour  faire  poursuivre  les  auteurs  de  ce  vol; 
charge,  en  outre,  le  pouvoir  exécutif  do  faire  vé- 
rifier l'état  de  situation  des  caisses  des  autres  régi- 
ments et  d'en  rendre  compte  A  l'Assemblée  na- 
tionale.) 

Un  de  «.«.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  .'/.  Servan,  minisire  de  la  guerre,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  un  mémoire  par  lequel 
les  odiciers  surnuméraires  de  la   prévûté  des 
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monnaies  sollicitent  leur  admission  dans  la  gen- 
darmerie nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  révoquer  le  décret  du  l"  février  1791  portant 
aliénation  de  domaines  nationaux  à  la  municipa- 
lité d'Ornans;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  gue  dans 
la  soumission  faite  par  la  municipalité  a*Ornans 
pour  acquérir  des  domaines  nationaux,  se  trou- 
vent compris  des  droits  féodaux  supprimés  sans 
indemnité  et  des  portions  du  domaine  de  la 
Couronne  données  à  bail  emphytéotique,  cir- 
constances qui  ne  permettent  pas  de  laisser  à 
ladite  soumission  son  entier  effet,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Elle  révoque  et  annule  le  décret  du  1«'  fé- 
vrier 1791,  portant  aliénation  de  domaines  na- 
tionaux à  la  municipalité  d'Ornans,  dénartement 
du  Doubs,  moyennant  la  somme  de  147,^20 1. 12  s. 

Art.  2. 

«  Au  moyen  de  ladite  révocation,  ladite  muni- 
cipalité d'Ornans  ne  pourra  répéter  le  seizième 
du  bénéfice  accordé  aux  municipalités  sur  les 
domaines  nationaux  à  elles  aliénés. 

Art.  3. 

«  Les  sommes  que  la  municipalité  d'Ornans 
pourrait  avoir  payées  ^ur  le  prix  de  la  susdite 
aliénation  lui  seront  remboursées  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  avec  les  intérêts  à  compter 
du  jour  du  versement,  et  seront  annulées  les 
annuités  qu'elle  peut  avoir  fournies.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

Un  m^Yn^r^  dénonce  à  l'Assemblée  un  abus  du 

Çouvoir  exercé  par  le  ci-devant  Parlement  de 
oulouse,  en  la  personne  du  sieur  Brouilhet, 
libraire-imprimeur  dans  cette  ville,  qui  fut  dé- 
crété de  prise  de  corps  et  condamné  à  une 
amende  de  1,(XX)  livres  pour  avoir  imprimé  des 
extraits  d'un  numéro  de  la  Chronique  de  Paris. 
Ce  membre  demande  qu'attendu  que  le  sieur 
Brouilhet  fut  une  des  plus  malheureuses  vic- 
times de  son  patriotisme  et  du  ressentiment  de 
l'ancien  parlement  de  Toulouse,  l'Assemblée  na- 
tionale vienne  à  son  secours  et  anéantisse  à 
jamais  cet  arrêt,  monument  de  tyrannie  et  d'op- 
pression, et  qu'elle  charge,  en  conséquence,  le 
ministre  de  la  justice  d'en  poursuivre  la  cassa- 
tion et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  poursuivre  la  cassation  de  l'arrêt 
rendu  contre  le  sieur  Brouilhet,  par  le  ci-devant 
parlement  de  Toulouse,  dans  le  mois  de  fé- 
vrier 1790;  ordonne  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice sera  tenu  de  lui  rendre  compte  des  mesures 


qu'il  aura  crises  pour  faire  réformer  cette  injus- 
tice; renvoie  ledit  sieur  Brouilhet  à  se  pourvoir 
par-devant  les  tribunaux,  à  l'effet  de  poursuivre 
là  réparation  des  torts  et  dommages  dont  il  est 
fondé  à  se  plaindre,  tant  contre  le  sieur  Resse- 
Çuier,  ci-devant  procureur  général,  son  accu- 
sateur, que  contre  ses  fauteurs  et  complices,  de 
la  persécution  qu'on  lui  a  fait  éprouver.  »> 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
demande  un  décret  d'aliénation. 

(L'Assemblée  prononce  l'ajournement.) 

M.  Liecolntre  donne  lecture  d'une  lettre 
d* adhésion  et  de  félicitations  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Saint-Etienne.  «  Nos  fabricants, 
porte  l'adresse,  s'occupent  à  faire  des  fusils 
pour  la  nation.  »  (Applaudissements,) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Oudot  donne  lecture  d'une  lettre  d'adhésion 
de  la  ville  de  Beaune.  Elle  annonce  que  tous  les 
corps  administratifs  et  la  garde  nationale  ont 
prêté  serment.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  la  prier  d'au- 
toriser le  conseil  exécutif  provisoire  à  donner 
des  passeports  à  tous  les  agents  qu'il  emploie 
tant  dans  l'intérieur  du  royaume  que  chez 
l'étranger. 

Un  membre:  Je  convertis  cette  demande  en 
motion. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  et  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Hermann,  juge  au  tribunal  du  district 
d'Arras,  qui  demande  que  pour  être  éligible  aux 
places  de  juge  et  de  ministère  public,  il  suffise 
d'avoir  atteint  l'âge  de  25  ans  et  d'avoir  un  an 
d'exercice  auprès  des  tribunaux. 

M.  Duquesnoy  observe  qu'on  peut  être  élu 
législateur  à  cet  âge  et  demande  qu'on  puisse 
égalemwit  exercer  toutes  les  fonctions  publiques. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  proposition.) 

M.  Mengin  observe  que  trois  municipalités 
du  district  de  Saint-Dié,  département  des  Vosges, 
ont  soumissionné  plusieurs  biens  nationaux; 
leurs  soumissions  sont  déposées  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  avec  le  travail  de 
M.  Amelot  ;  il  demande  que  ce  comité  soit  chargé 
de  faire  son  rapport  sur  cet  objet  dans  deux 
jours. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Mardi  28  août  1792,  au  matin. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELACROIX,  président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin* 
Une  députation  de  citoyens  employés  à  la  distri- 
bution des  lettres  de  Ut  petite  poste  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  réclame,  au  nom  de 
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ses  camarades,  une  augmentation  d'appointe- 
nents,  en  motivant  sa  demande  sur  le  surcroît 
de  travail  que  leur  occasionne  la  réunion  de 
service  de  la  grande  et  petite  poste.  U  présente 
en  même  temps  quelques  observations  sur  les 
moyens  d'augmenter  la  célérité  des  distributions 
et  offre  un  don  de  166  1.  3  s.  pour  les  veuves  et 
orphelins  des  victimes  de  la  journée  du  10  août. 

M.  le  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Merlin  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  accepte  Foffrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.  Elle  renvoie  ensuite  la 
pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

Les  acteurs  et  actrices  du  théâtre  de  V Ambigu- 
Comique  sont  admis  à  la  barre. 

Vun  d'eux  exprime,  au  nom  de  ses  camarades, 
les  sentiments  patriotiques  dont  ils  sont  animés. 
11  offre  une  somme  de  431 1.  4  s.  de  la  part  des 
directeurs,  pensionnaires  et  gagistes  de  ce 
théâtre,  consacrée  aux  veuves  et  orphelins  de 
la  journée  du  10,  et  jurent  d'être  fidèles  à  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Dahem,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Péliiion  de  M,  Jacques  DupuiSy  jardinier  des 
Tuileries,  qui  demande  à  être  conservé  dans  sa 
place,  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  n'est  pas 
sortie  de  sa  famille. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

2°  Pétition  de  ^0  citoyens  artistes  qui  réclament 
leur  admission  dans  l'assemblée  primaire  de 
Yincennes. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

3°  Lettre  d'un  citoyen  espaanoL  qui  adresse  à 
l'Assemblée  un  mémoire  et  des  aessins  sur  une 
nouvelle  machine  propre  au  service  des  canons. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  la  commis- 
sion de^  armes  et  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  au  procès-verbal.) 

4°  Lettre  de  M.  Colson^  chirurgien,  qui  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'une  méthode  sûre  de 
guérir  les  maux  de  jambes. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  lettre  au  comité  des  secours  publics.) 

b'*  Lettre  d'un  pétitionnaire  qui  se  plaint  de 
ce  que  la  commission  des  armes  n'a  pas  encore 
fait  le  rapport  sur  les  moyens  qu'il  avait  pro- 
posés lundi  dernier  à  la  barre  pour  faire  la 
guerre  avec  avantage. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  armes.) 

6*^  Adresse  des  citoyens  de  Pecquencourt,  au 
déparlement  du  Nord,  pour  rendre  hommage  à 
l'Assemblée  des  décrets  rendus  par  elle  depuis 
le  10  août  et  lui  faire  connaître  leur  adhésion. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

7^  Pétition  des  citoyens  de  Pecquencourt,  qui 


adressent  à  l'Assemblée  leurs  réclamations  contre 
les  fossoyeurs  de  charbon  de  terre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

8^  Adresse  des  administrateurs  du  dislriei  de 
Jultev,  qui  envoient  à  l'Assemblée  leur  adhésion  à 
ses  décrets  et  leur  serment  de  défendre  jusqu'à 
la  mort  la  liberté  et  l'égalité. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

9^  Pétition  du  sieur  Gravier,  détenu  pour  deiles 

à  Sainte-Pélagie,  qui  demande  à  faire  connaître 

à  la  barre  les  causes  de  sa  détention  et  réclame 

une  loi  pour  faire  cesser  la  contrainte  par  corps. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

10°  Pétition  du  sieur  Ignace-François  MoreUi^ 

natif  de  Bastia,  qui  sollicite  la  liquidation  de  sa 

pension. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

M^  Pétition  du  sieur  François  PaiLls,  citoyen  de 
Saintes,  qui  sollicite  un  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 

secours  publics.) 

M.  Goujon,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
partie  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente 
du  11  août  1792,  dix  heures  du  soir,  jusqu'au  12» 
à  minuit. 

fL' Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Gossuin,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  27  août  1792,  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  l^nhetn,  secrétaire,  donne  lecture  des jpro- 
cès-yerbaux  des  séances  du  25  août  1792  au 
matin  et  du  soir  du  même  jour. 

(L' Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Ratand.  Absent  par  congé  lors  ëe  la 
journée  du  10  août,  je  viens  à  cette  heure  prêter 
à  la  tribune  le  serment  de  servir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant.  J'ai,  en 
outre,  à  faire  part  à  l'Assemblée  des  dispositions 
du  peuple  des  départements  de  Seine-et-Marne 
et  ae  1  Yonne,  que  j'ai  parcourus  pendant  mon 
absence.  Tous  les  citoyens,  sont  remplis  de  con- 
hance  dans  le  Corps  législatif;  ils  applaudissent 
aux  sages  mesures  quil  a  prises  pour  sauver 
la  patrie  et  donnent  des  preuves  évidentes  de 
leur  iidélité  à  maintenir  la  liberté  et  Tégalité. 
(Vifs  applaudissements,) 

M.  c3outhon  entre  dans  l'Assemblée  et  de- 
mande la  parole. 

11  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée  et  des  tribunes.  Plusieurs 
de  ses  collègues  l'embrassent. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gouthon. 

M.  Couthou.  Que  l'Assemblée  me  permette 
d'abord  de  renouveler  à  la  tribune  le  serment 
de  défendre  la  liberté  et  l'égalité,  qu'absent  de 
Paris  par  congé  et  pour  raison  de  santé,  je  lui 
avais  adressé  de  Yalenciennes. 

iMessieurs  (1),  je  n'enlèverai  pas  à  mes  col- 
lègues les  commissaires  de  Tarmée  du  Nord  le 
plaisir  de  vous  rendre  compte  de  l'état  de  cette 
armée,  et  en  général  du  département,  d'autant 
mieux  que,  par  leurs  soins  scrupuleux  à  tout 
voir,  tout  observer  et  tout  recueillir,  ils  seront» 

(1)  Bibliolhèquo  de  la  Chambre  dos  députu».  Coileû 
tion  des  affaires  du  temps,  tome  160,  u*  18. 
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Elus  que  moi,  à  même  de  vous  présenter  un  la- 
leau,  Binon  plus  lidèle,  du  moins  beaucoup 
plus  intéressant. 

Je  dirai  seulement  que  ai,  lorsque  je  suis 
arrivé  dans  le  département  du  Nord,  vers  la  fin 
du  mois  de  juillet  dernier,  j'ai  eu  la  douleur  de 
le  trouver  tout  à  fait  éloigné  du  sens  delà  Révo- 
lution; si  j'y  ai  vu  le  peuple  entièrement  livré 
à  la  perfidie  des  prêtres  et  a  la  scélératesse  des 
honnêtes  gens;  si  je  l'ai  vu  sans  confiance  dans 
ses  plus^  zélés  défenseurs,  et  toujours  prêt  à 
8'agenoiiiller  devant  ses  tyrans;  si  les  troupes 
conlinuellement  Iravaillées  y  étaient  royalisées 
à  l'excès;  si  j'y  ai  entendu  répéter  partout  ces 
paroles  insidieuses  :  u  La  Comlitulion,  toute  la 
CotulUvtion,  rien  que  la  Comlitution,  et  guerre 
aux  fuctieux  qui  veulent  autre  chute  »;  si  les 

Siremiers  corps  administratifs  y  étaient  sans 
orce  parce  qu'ils  étaient  bons;  si  les  sociétés 
populaires,  parmi  lesquelles  ce  serait  un  crime 
de  ne  pas  placer  le  camp  de  Maulde,  qui  ne  sut 
jamais  prononcer  que  les  mots  de  nation,  de 
liberté  et  d'égalité  iVifs  applavdissemenlt);  si 
ces  sociétés,  dont  l'influence  a  été  si  utile, 
étaient  isolées  et  avilies,  tout  est  bien  changé 
de(juis  que  Je  traître  Louis  XVI  et  l'antropophage 
La  Fayette  (permellez-moi.  Messieurs,  cette  ex- 
pression; elle  convient  au  monstre  qui  a  voulu 
dévorer  ses  semblables)  {Nouveaax  appUtudisse- 
menii);  depuis,  dis-je,  que  ces  deux  ennemis 
cruels  de  notre  liberté  sont  démasqués.  Dès  ce 
moment,  tous  les  malveillants,  aussi  lâches 
quand  l'opinion  les  abandonne,  qu'ils  sont  inso- 
lents quand  elle  semble  se  déclarer  pour  eux, 
ont  baissé  honteusement  la  télé,  se  sont  repliés 
sur  eux-mêmes  comme  le  serpent  et  sont  allés 
dans  quelque  autre  obscur  étouffer  leurs  siffle- 
ments sinistres,  et  s'empoisonner  eux-mêmes  de 
leur  propre  venin.  Le  peuple,  éclairé  sur  les 
forfaits  de  deux  hommes  qu'il  était  accoutumé 
à  regarder  comme  des  divinités,  est  subitement 
revenu  de  son  erreur  et  a  rougi  d'avoir  pro- 
digué son  encens  à  des  idoles  jijtées  sur  la  terre 
pour  le  malheur  des  humains.  J'ai  été  témoin 
que,  dans  dilférents  lieux  écartés,  ob  les  nou- 
velles politiques  semblaient  n'avoir  aucun  accès, 
lejuBte  villageois  se  soulevait  d'indignation  à  la 
seule  idée  de  Louis  XVI  et  de  La  Fayette.  Les 
enseignes,  qui  poriaient  ou  l'efligie  ou  le!  nom 
d'un  roi,  ont  été  brisées.  La  statue  de  Louis  XV, 
qui  Bouillait  la  princifiale  place  de  Vatenciennes, 
a  été  abattue  et  mise  en  piOces.  Les  troupes  ont 
demandé  d'elles-mêmes  à  prêter  le  nouveau  ser- 
ment entre  les  mains  de  vos  commissaires  ;  ce 
n'est  pas  qu'elles  soient  entièrement  purgées  de  , 
tous  les  inlriganls  qui  ont  tenté  de  les  cor-  [ 
rompre;  mais  leurs  manœuvres  seront  désor-  ' 
mais  inutiles;  elles  seront  déjouées,  par  cela 
seul  qu'elles  sont  connues.  L'esprit  du  soldat 
est  excellent,  son  cœur  est  incorruptible,  et 
tout  autre  cri  que  celui  de  vivre  libre  ou  mourir 
Ta  devenir  pour  lui  un  cri  de  trahison.  Vous 
recevrez  bientôt,  si  déjà  vous  ne  l'avez  refue,  la 
dénonciation  de  quatre  braves  canonniers  de  la 
garnison  du  Quesnoy,  gui  ont  eu  le  courage  de 
soutenir  à  leur  capitaine,  devant  vos  commis- 
saires, qu'il  était  un'traltre  ;  et  le  capitaine  con- 
fondu n'a  su  que  se  taire.  Votre  invitation  sur 
la  tenue  des  assemblées  primaires  s'exécute  pai- 
siblement partout.  L'Assemblée  nationale  est  le 
point  de  ralliement  de  lous  les  citoyens;  on  ne 
connaît  et  on  ne  veut  connaître  que  ses  décrets. 
Enlin,  Uessieurs,  si  j'en  juge  par  ce  qui  m'a 
frappé  dans  le  département  du  Nord,  nous  pou- 


vons dire,  avec  assurance,  que  la  patrie  est 
sauvée,  et  que  nous  vivrons  libres,  malgré  les 
efforts  combinés  de  lous  les  tyrans  du  monde. 
[Double  lalve  d'applaudUsementi.) 
M.  Meriln.  Je  demande  le  rapport  du  décret 

3ui  avait  adjoint  M.  Couthon  aux  commissaires 
e  l'armée  du  Nord. 

M.  Couthon.  Messieurs,  ce  n'est  qu'à  mon 
retour  à  Paris  que  j'ai  appris  que  l'Assemblée 
m'avait  adjoint  a  ses  commissaires  de  l'armée 
(lu  Nord.  Je  vous  témoigne  tous  mes  regrets  de 
l'avoir  appris  aussi  taru,  maisje  suis  tout  prêt 
à  repartir.  Deux  fois  encore  vingt-quatre  heures 
et  vous  me  trouverez  au  poste  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  me  confier. 

Plutieurs  membret  observent  que  les  forces 
physiques  de  H.  Couthon  pourraient  bien  ne  pas 
seconder  ses  forces  morales  et  son  dévouement 
au  salut  public;  ils  demandent  qu'il  reste  au 
milieu  de  ses  collègues;  ses  lumières,  l'activité 
de  son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité  ren- 
dent sa  présence  dans  l'Assemhlée  aussi  utile  à 
la  chose  publique,  avec  moins  de  risque  pour  sa 
santé,  qui  ne  pourrait  que  souffrir  a'un  second 
voyage  aussi  précipité. 

(L'Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décret  qni 
adjoignait  M.  Couthon  aux  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Nord.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du 
compte  rendu  que  nous  a  fait  M.  (îouthon. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  compte 
rendu.) 

M.  MeHIii.  Je  viens  de  recevoir  du  conseil 

Séné  rai  de  la  commune  de  Thionville  une  lettre 
atée  du  25  courant  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
i  L'ennemi  est  â  nos  portes  et  les  traîtres  ren- 
fermés dans  nos  murs  instruisent  chaque  jour 
de  nos  opérations  les  armées  qui  nous  menacent. 
Pour  arrêter  des  communications  si  dangereuses, 
et  ne  voulant  pas  cependant  attenter  au  secret 
des  lettres,  nous  avons  pris  le  parti  de  faire  un 
départ  de  toutes  celles  venant  de  l'étranger  ou 
y  étant  adressées.  Nous  les  déposons  à  la  com- 
mune en  attendant  que  nous  ayons  reçu  les 
ordres  de  l'Assemblée  nationale.  » 

le  demande  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  toutes 
les  villes  menacées  de  siège  et  nue  l'Assemblée 
leur  dise  positivement  que,  dansl'extrème  dan- 
ger, le  salut  public  est  la  suprême  loi  et  qu'elle 
s'en  rapporte,  pour  toutes  les  mesures  extraor- 
dinaires â  prendre,  au  zèle  des  municipalilés. 
M.  Siarant.  Je  propose  que   l'arrêté  de  la 


M.  Thnriot.  Et  moi  je  réclame  d'abord  l'ap- 
probation des  mesures  prises  par  la  commune 
de  Thionville  et  le  renvoi  de  sa  lettre  à  la  com- 
mission extraordinaire. 

(L'Assemblée  approuve  la  conduite  de  la  com- 
mune de  Thionville  et  ordonne  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  de  lui  présenter,  séance 
tenante,  l'adresse  demandée.) 


L'orateur  de  la  députation  prie  l'Assemblée  de 
prendre  en  considération  la  pétition  qui  lui  a 
été  présentée  de  la  part  des  ouvriers  de  la  ma- 


iifactiire  des  Gobelins.  I 


expose  que,  quoique 


ces  citoyens  fussent  salariés  par  la  liste  civile, 
ils  n'étaient  pas  moins  animés  des  plus  louables 
intentions.  Leur  service  continuel  dans  la  garde 
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nationale,  leurs  dons  patriotiques,  le  grand 
nombre  d'entre  eux  qui  s'est  dévoué  à  la  dé- 
fense des  frontières,  prouvent  assez  qu'ils  méri- 
tent la  bienveillauce  de  l'Assemblée.  La  com- 
mune de  Paris  demande  que  l'Assemblée  entende 
un  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique 
sur  les  moyens  de  conserver  à  la  nation  l'éta- 
blissement utile  de  la  manufacture  des  Gobelins 
et  qu'elle  ordonne  que  les  ouvriers  soient  payés 
de  ce  qui  leur  est  dû  et  entretenus  aux  dépens 
du  Trésor  public. 

M.  le  PréHldcni  répond  &  l'orateur  et  accorde 
à  la  députalion  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
d'instruction  publique  et  de  commerce  réunis.) 
M.  MarlMl.  Le  bruit  s'est  répandu  que  six 
courriers  étaient  arrivés  des  armées;  je  viens 
observer  à  l'Assemblée  qu'il  n'est  rien  de  plus 
inexact  et  que  votre  commission  de  correspon- 
dance n'a  reçu  qu'une  dépêche  du  général  Biron, 
qui  exprime  sa  reconnaissance  de  ce  qu'on  lui 
a  conféré  un  commandement  en  chef  et  proteste 
de  son  dévouement,  comme  de  celui  de  son 
armée,  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  AlbtUe.  Nous  ne  recevons  plus  aucune 
nouvelle  de  nos  armées;  cependant,  sous  l'an- 
cien régime,  te  gouvernement  ne  restait  jamais 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  en  recevoir.  Je 
demande  que  la  commission  nous  fasse  inces- 
samment un  rapport  sur  la  proposition  que  j'ai 
déjà  faite  d'établir  des  relais  pour  les  courriers 
extraordinaires. 

M.  Thnriot.  Ces  retards  proviennent  en  partie 
de  ce  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  autorisé 
à  faire  les  aépenses  nécessaires.  Cependant,  il 
serait  essentiel  que  le  départementde l'intérieur 
eût  à  sa  disposition  les  dépenses  secrètes,  comme 
celui  des  afiaires  étrangères.  Je  sais  que  les  nou- 
veaux ministres  ont  voulu  plusieurs  fois  en  for- 
mer la  demande  et  que  M.  Clavière,  venu  hier 
pour  cet  objet,  s'en  est  retourné  sans  rien  dire, 
retenu  qu'il  a  été  par  une  fausse  crainte.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  que  la  chose  publique  périsse 
par  la  délicatesse  des  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif. Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  disposition 
des  ministres,  sous  leur  responsabilité,  un  mil- 
lion pour  les  frais  de  correspondance  et  un  mil- 
lion pour  les  dépenses  extraordinaires.  {Applau- 
dUsementt.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot.l 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
■  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  mis, 
dans  le  jour,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  provisoire, 
un  million  pour  subvenir  aux  dépenses  extraor- 
dinaires déterminées  par  les  circonstances  et 
dont  il  fera  emploi  sous  sa  responsabilité;  dé- 
crète qu'il  sera  également  mis,  dans  le  jour,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif  provisoire,  la  somme  de 
540,000  livres,  laquelle,  ainsi  que  celle  de 
-160,0(10  livres,  recouvrée  par  le  ministre  Servan, 
en  assignats  et  numéraire,  et  dont  la  destination 
était  contraire  à  l'inlcrèl  national,  seront  em- 
ployées aux  dépenses  secrètes  que  ledit  pouvoir 
exécutif  provisoire  jugera  indispensables;  or- 
donne que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  prendra 
sur-le-champ  toutes  les  mesures  nécessai  res  pour 
que  la  correspondance  avec  les  armées  tran- 
l'aisrs  ait  la  pfus  grande  activité.  » 
Des  péiilionnairei  membres  de  la  ci-devanl  con- 


frérie de  Saint-Roeh,  à  Saint-Sulpice,  apporta 
avec  eux  un  saint  Roch  et  ion  chien  en  arge» 
sont  admis  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  aiosi  : 

Législateurs  (1), 

11  y  avait  dans  l'Empire  français  un  gra 
nombre  de  confréries  sous  diverses  déaoïnin 
tions;  c'étaient  autant  d'anneaux  de  cette  chai: 
sacerdotale,  par  laquelle  le  peuple  français  étt 
esclave  du  défunt  clereé;vo8  sages  décrets IVi 
rompue,  et  depuis  la  Déclaration  des  droits  < 
l'homme,  nous  nous  sommes  mis  dans  la  gran 
confrérie  des  hommes  libres,  et  noua  avons  t 
le  serment  d'y  mourir.  Cependant,  nous  n^avo 
cessé  d'invoquer  notre  saint  Roch  afin  de  dé 
vrer  tous  les  [français  atteints  de  cette  peste  f 
litique  qui  menace  de  faire  tant  de  ravages; 
ne  nous  exauce  point  :  nous  avons  pensé  q 
son  silence  tenait  à  sa  forme;  nous  tous  l't 
portons,  législateurs,  pour  lui  faire  donner  et 
du  numéraire,  et  il  concourra  plus  facitemen 
éloigner  tous  les  pestiférés  de  la  terre  de  la 
berté.  {Applauditsemenlt.) 

Let  membres  de  ta  ei-devant  confrérie  de  Sd 
Rock,  à  Saint-Stilpice. 

Signé  .-  Moyen,  Galy-Godet,  Ahbroi 
Elgrant,  Baufrb  Alexanoi 
ÂUELiN,  Gauthier.  Beuvin. 

M.  le  Prësldcnt  répond  à  l'orateur  et  accoi 
aux  pétitionnaires  tes  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  p 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  menti 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  si 
remis  aux  donateurs.  Elle  décrète  ensuite  l'i 
pression  du  discours  prononcé  au  nom  des  pi 
tionnaires.) 

Les  officiers  de  l'état-major,  le»  autres  oAlei 
'  et  sous-cfficien  de  la  29°  division  de  la  gendart, 
rie  nationale  à  cheval  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  prêtent  devant  l'Assemblée  le  serment 
l'égalité  et  déposent  sur  te  bureau  les  proc 
verbaux  de  leur  élection. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  li 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable. 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  donne  lecture  d'i 
lettre  transmise  par  M.  Lavigne,  au  nom  du  com 
des  assignats  et  monnaies,  et  signée  de  M.  Lareyn 

3 ni,  après  avoir  découvert  et  dénoncé  la  fabrio 
e  faux  assignats  trouvés  à  Passy,  vi<-nt  de  < 
couvrir  et  de  faire  arrêter  en  pays  étranger  * 
fabricaleurs  de  faux  louis,  des  faux  écus  et 
faux  assignats.  Il  y  avait,  au  moment  de  l'arr 
talion,  pour  3  millions  d'êcus  et  de  louis  : 
briqués,  et  il  y  avait  deux  ballots  d'assign 
faux  de  300  livres. 

Les  mesures  ont  été  assez  rapides  pour  l'en 
vemeiit  des  fabricateurs,  pour  qu'il  n'y  ait 
que  x'3,000  Inuis  émis  à  raison  de  9  livres 
nièce;  c'était  le  prix  auquel  les  fabricateurs 
livraient  à  ceux  qui  les  mettaient  en  circulatk 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  sa  commissi 
des  assit;nals  et  monnaies,  avec  mission  de  \ 
faire  un" rapport  sur  la  vérité  et  les  détails 
cette  découverte.) 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Aslemblés  législativa.  i 
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M.  %'elrlcii,  au  nom  d»  comité  de  légitlation, 
fait  un  rapport  et  préseote  un  projet  de  décret  (1) 
iur  V<Aohtion  des  substitutions;  le  projet  de  dé- 
cret est  aJDBÎ  conçu: 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  à  la  propriété  pn'blique  de  délivrer 
les  propriétés  de  toutes  les  entraves  qui  en  em- 
pêchent la  libre  disposition  ; 

.  Considérant  que  l'origine  des  fidéicorarais 
est  odieuse;  qu'ils  sont  le  plus  funeste  de  tous 
les  fléaux  dans  les  fortunes  particulières;  qu'ils 
allument  les  haines  et  jettent  la  désolation  dans 
les  familles,  où  ils  sont  la  source  de  mille  procès 
ruineux;  qu'ils  servent  à  établir  une  mons- 
trueuse inégalité  des  ricbesses;  que  leur  con- 
Bervation  est  incompatible  avec  les  principes  sa- 
crés de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  que  la  saine 
politique  en  réclame  la  plus  active  proscription, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  vu  ledécret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  oui  ne  pourra  faire  aucune 
substitution,  ou  aucun  fidiicommU  quelconque, 
soit  dans  les  actes  entre  vifs,  soit  dans  les  dispo- 
sitions à  cause  de  mort. 

•  Art.  2.  Le  Corps  législatif  interdit  pareille- 
ment et  déclare  nulle  toute  défense  d'aliéner  qui 
serait  faite  à  l'avenir  dans  un  legs  ou  dans  une 
donation  entre  vifs. 

«  Art.  'i.  Interdit  encore  et  déclare  pareille- 
ment nulle  toute  libéralité  qui  serait  faite,  à 
l'avenir,  à  plusieurs  personnes,  collectivement, 
avec  prière  à  un  tiers  d'élire  celle  d'enlre  elles 
qu'il  lui  plaira  pour  recueillir  cetlte  libéralité. 

•  Art.  4.  Déclare  néanmoins  ne  pas  entendre 
empêcher  que  les  testateurs  lèguent  la  portion 
de  biens  que  la  loi  laisse  à  leur  disposition,  à 
telles  personnes  qu'ils  voudront  gratifier,  dans 
le  cas  où  le  légataire,  nommé  en  premier  lieu, 
ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait  pas  recueillir  le 
legs. 

•  Art.  b.  Les  substitutions  /idéicommistairei, 
pupillaires,  quasi-pupillaires,  ou  exemplaires, 
fiduciaires,  réciproques,  compendieuses,  expresses 
OU  tacites,  et  celles  qui  résultent  indirectement 
des  délenses  d'aliéner,  faites  dan^  les  actes  de 
dernière  volonté,  par  des  personnes  qui  seront 
vivantes  lors  de  la  publication  du  décret,  ne 
produiront  aucun  effet.  Le  Corps  législatif  les 
déclare  comme  non  avenues. 

'  Art-  6.  Les  substitutions  ou  fîdéicommis 
déjà  faits,  soit  dans  des  contrats  do  mariage, 
soit  dans  des  actes  de  donation  pure  et  simule, 
soit  dans  tous  autres  actes  entre  vifs,  où  elles 
auront  servi  de  base  à  des con vendons  synallag- 
matiques,  conserveront  leur  plein  effet,  con- 
formément aux  lois  antérieures  au  présent  dé- 
cret. 

•  Art.  7.  Lessubstitutionsfidéicommissaireset 
autres,  dont  les  auteurs  seront  morts  h.  l'époque 
de  la  publication  du  décret,  seront  conservées 
uuiquemecit  en  faveur  de  ceux  pour  lesquels  le 
droit  de  recueillir  se  trouvera  ouvert  à  la  même 
époque  de  la  publication. 

■  Art.  8.  Quant  aux  substitutions  fidéicom- 
missaires  et  autres  dont  la  délivrance  ne  sera 
pas  exigible  à  ladite  époque  de  la  publication, 
le  Corpa  législatif  veut  qu'elles  demeurent 
anéanties. 
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'  Art.  9.  Excepte  néanmoins  de  cette  dernière 
disposition  les  substitutions  fidéicommissaires 
ou  fiduciaires,  non  encore  ouvertes,  dans  les- 
quelles des  collatéraux  du  testateur,  ou  des  per- 
sonnes à  lui  étrangères,  seraient  grevés  de 
rendre  à  quelqu'un  de  ses  descendants  :  auquel 
cas,  le  fiaéicommis  ou  la  fiduce  conserveront 
leur  effet;  mais  le  fidéicommis  expirera  sur  la 
léte  du  descendant  qui  sera  appelé  le  premier  & 
recueillir.» 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  en  ajourne  la  discussion.) 

M.  Canbon.  Le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté  me  parait  ne  pas  détruire  entièrement 
le  vice  de  notre  législation,  à  l'égard  de  ce  qu'on 
appelle  les  fils  de  famille.  Est-il  cependant  un 
homme  libre  qui  puisse  tolérer  plus  longtemps 
la  puissance  barbare  d'un  pi^re  émancipant  son 
petit-lils,  et  tenant  obstinément  sous  sa  puis- 
sance un  fils  qui  est  à  la  soixantième  année  de 
son  âge?  Cet  abus  est  bien  plus  révoltant  encore 
dans  des  temps  où  il  règne  un  dissentiment  dans 
les  opinions  politiques.  On  voit  dans  nos  pays 
méridionaux  les  jeunes  gens  être  patriotes,  les 
vieux  rester  abrutis  par  les  préjuges  ;  et  n'est-il 
pas  bien  fâcheux  qu'un  père  de  famille  qui 
n'aura  pas  encore  été  émancipé  puisse  être  des- 
bérité  pour  son  patriotisme? 

Vn  membre  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gain- 
bon.  Un  père  doit  être  bien  plus  flatté  du  res- 
pect d'un  enfant  libre,  que  des  égards  d'un  es- 
clave. 

Un  autre  membre: Je  demande  que  cette  ques- 
tion soit  ajournée  et  qu'on  acbève  le  décret  sur 
l'état  civil  des  citoyens. 

U.  Duraslel.  On  pourrait,  dès  à  présent,  dé- 
créter le  principe  et  renvoyer  la  rédaction  au 
comité;  il  parait  convenable,  sous  tous  les  rap- 
ports, que  ta  puissance  paternelle  n'ait  plus  au- 
cun elTel  sur  un  citoyen  qui  aura  atteint  l'âge  de 
21  ans.  Voici,  en  conséquence,  ce  que  je  propo- 

•  Les  majeurs  ne  seront  plus  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle.  Bile  ne  s'étendra  que  sur  la 
personne  des  mineurs,  b 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Du- 
castel  et  renvoie  au  comité  de  législation  pour 
lui  présenter  le  lendemain  des  articles  addition- 
nels d'e.xécution.) 

M.  Leyris.  Je  demande  que  l'Assemblée  étende 
à  tous  les  canonniers  le  décret  par  lequel  elle  a 
ordonné  que  ceux  de  Paris  s'exerceraient  aux 
exercices  militaires  et  recevraient  une  solde. 

M.  Merlin.  J'observe  que  les  canonniers  de 
Paris  sont  destinés  à  former  un  camp  et  que  c'est 
à  ce  seul  titre  qu'ils  ont  une  solde.  Les  canon- 
niers de  l'intérieur,  au  contraire,  ne  sont  pas 
requis  et  ce  n'est  qu'après  leur  réquisition  qu  on 
pourrait  légalement  les  payer. 

M.  I^eypl».  Je  n'ai  jamais  entendu  demander 
que  les  canonniers  non  requis  fussent  payés;  j'ai 
voulu  dire  simplement  qu'il  me  paraissait  néces- 
saire de  décréter  qu'il  sera  fourni  des  minutions 
à  tous  ceux  qui  voudront  s'exercer. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  deM.Leyrîs, 
en  la  restreignant  aux  seuls  canonniers  attachés 
aux  bataillons  de  gardes  nationaux.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  fournir  aux  compagnies  de  canonniers, 
attachées  aux  bataillons  de  gardes  nationaux, 
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tous  les  moyenB  de  s'exercer  avec  Buccës  aux 
manœuvres  du  canon,  décrète  qu'il  y  a  ureence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urpence,  décrète  que,  dans  les  villes  où  il  y  a 
des  compagnies  de  canonniera  attachées  aux  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  et  ayant  des  pièces 
d'artillerie  de  campagne,  il  leur  sera  rourni,par 
la  municipalité  du  lieu,  la  quantité  de  poudre  et 
boulets  qui  sera  réglée  par  l'administration  du 
département  pour  servir  aux  exercice  à  feu.  ■ 

M.  Vergnland,  au  nom  de  la  eommwion  ex- 
traordinaire det  Douze,  présente  la  rédaction  de 
Vadrcsse{\)dontVÀttemblieadécrHéVmiooiiX\a\ix 
habilantt  dei  froniièret;  elle  est  ainsi  con^^ue  : 

•  Citoyens, 

■  Votre  position  vous  assure  la  gloire  de  com- 
battre les  premiers  pour  la  liberté  et  l'égalité: 
la  patrie  compte  sur  votre  courage,  comptez  sur 
sa  reconnaissance;  vos  enfants  sepmt  les  siens, 
elle  aura  soin  de  vos  épouses,  et,  si  les  tyrans 
ravagent  vos  propriétés,  elle  reça-dera  des  ce 
moment  comme  une  dette  sacrée  de  voua  indem- 
niser des  pertes  que  vous  aurez  souffertes.  • 
{Vift  applaudUiementt .) 

(L'Assemblée  approuve  la  rédaction  de  cette 
adresse  et  en  ordonne  l'impression.) 

U.  VePgnlaad,  au  nom  de  ïa  commUtion  ex- 
traordinaire det  Douie,  présente  un  projet  de  de- 
cret  tendant  à  faire  ordonner  far  VAitemblie  à 
ladite  commistion  de  priienter  le  lendemain  un 
projet  de  proclamation  afin  d'inviter  let  citoyem 
i  prendre  tes  armet  pour  la  défeme  dei  propriilÉs, 
de  la  liberté  et  de  Végalitti  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  con^u  : 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  que  sa  com- 
misiiioa   extraordinaire  présentera  demain  un 

Srojet  de  proclamation  pour  inviter  les  citoyens 
prendre  les  armes  pour  la  défense  des  pro- 
priétés, de  la  liberté  et  de  l'égalité.  • 

(L'Assemblve  adopte  le  projet  de  décret.) 

MM.  Kersnlnl,  Ântonelle  et  Peraldl,  com- 
missaires envoyés  à  Carmie  du  Nord  que  comman- 
dait ci-devant  M.  La  Fayette,  entrent  dans  la  salle 
OÙ  ils  reçoivent,  par  de  nombreux  applaudisse- 
ments, le  témoignage  de  satislaction  dfe  l'Assem- 
blée. 


M.  Kervalat.  Messieurs  (3),  nous 
rivés  à  Paris.  Notre  mission  a  été  une  longue 
allernalive  d'agitation.  Nous  avoRs  cru  que  nous 
devions  à  l'Assemblée,  en  arrivant,  un  premier 
rapport  succinct  de  ce  que  noua  avons  vu,  de  ce 
que  nous  avons  Tait,  et  nous  pensons  qu'elle  noua 
autorisera  à  renvoyer  tous  les  renseignements 
particuliers  que  nous  avons  recueillis  soit  à  ses 
comités,  soit  au  pouvoir  exécutif,  dès  que  nous 
aurons  mis  en  ordre  les  pièces  nombreuses  dont 
nous  sommes  porteurs. 

L'importance  des  objets  qui  se  disputent,  dans 
les  circonstances  graves  où  se  trouve  la  France, 
tous  les  moments  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
commande  de  borner  à  des  faits  le  rapport  que 
nous  vous  devons.  Nos  dépêches  de  Reims,  en 
date  du  12,  vous  ont  informés  des  détails  de 
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des  habitants  dans  l'espace  qui  sépare  la 

de  Paris  de  l'ancienne  cité  de  Reims.  En  décré- 
tant, sur  notre  demande,  que  cette  demiëre  rille 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  en  ordoonaDt  l'ioi* 
pression  de  notre  lettre  et  son  envoi  aux  83  dé- 
partements, vous  nous  avez  donné  une  marqn 
de  votre  confiance  dont  nous  avons  seoti  tontlB 
prix  et  dont  nous  avons  chercbé,  en  toute  oco- 
sion,  à  nous  montrer  dignes. 

Vos  commissaires  ne  s'étaient  point  âiwinmli 
les  difflcultés  de  leur  mission  :  et  la  nature  dti 
obstacles  qu'ils  avaient  à  vaincre  n'était  plui  no 
mystère  pour  eux  lorsqu'ils  arrivèrent,  le  14  ■■ 
soir,  à  Sedan  :  nn  citoyen  leur  annoDça,  à  It 
porte  de  cette  ville,  que  la  municipalité  anH 
résolu  de  les  faire  arrêter;  ce  citoyen  est  le  fMn 
d'un  de  nos  collègues,  il  se  nomme  Turgan  et 
sert  au  régiment  ci-devant  Bouillon.  Noua  np- 
pelons  cette  circonstance,  parce  qu'elle  pronve 
que  cet  acte  était  prémédite,  et  que  le  pretenda 
risque  auquel  on  a  dit  qu'on  voulait  nous  booi- 
traire  était  factice,  et  un  de  ces  moyeni  tîIi 
qu'un  homme  fécond  en  ce  genre  de  reasouiCM 
avait  imaginé,  à  tout  événement,  pour  colom 
l'attentat  qu'il  voulait  commettre,  prépanai 
ainsi  la  rébellion  de  la  force  armée  par  cdle  du 
autorités  civiles. 

Ici,  Messieurs,  nous  voudrions  jeter  un  TOik 
sur  cette  scène  d'horreur;  mais, nous  le  aentooi, 
notre  individualité  disparaît  devant  vous,  al  k 
caractère  dont  nous  sommes  revêtus  doit  at 
montrer  seul.  Ce  caractère  sacré,  la  majesté  na- 
tionale, la  souveraineté  du  peuple,  le  titre  d'en- 
voyés, tout  dans  cet  instant  fut  méconnu,  oa- 
tragé,  et  vos  collègues  et  les  représentants  de  la 
nation  n'eurent  plus  d'autre  appui  que  leur  cou- 
rage et  ce  sentiment  de  dignité  qui  n'abaudonns 
jamais  l'homme  qui  fait  son  devoir  et  qui  aait 
mourir.  {Vifi  apptauditiementi.) 

Permettez  que,  détournant  notre  souvenir  dM 
circonstances  de  cet  événement  qui  noua  sont 
uniquement  personnelles,  et  dont  nous  avons 
juré  l'oubli,  noua  vous  transportions  avec  nom 
dans  la  tour  du  chàleau  de  Sedan,  véritable  bts> 
tille,  sur  les  ruines  de  laquelle  la  main  de  li 
liberté  doit  graver  un  jour  l'outrage  tkit  anx 
Droits  de  l'homme  par  un  général  qui  se  targuait 
d'en  avoir  proposé  le  premier  la  déclaration.  Dl 
14  au  20  août,  vos  commissaires  sont  demearél 
seuls  avec  eux-mêmes;  les  dangers  de  la  patrie. 
nous  vous  le  jurons,  les  suites  d'un  événement 
dont  nous  prévoyions  les  conséquences,  l'af- 
freuse idée  de  la  guerre  civile,  firent  de  chaque 
instant  de  ces  six  journées  des  heures  doulou- 
reuses. 11  était  défendu  de  nous  répondre,  l'ar^ 
mée  campée  sous  nus  yeux  avait  disparu;  jugei 
de  notre  situation  dans  cette  ignorance  tour- 
mentante. Nous  pouvions  écrire,  il  est  vrai,  et, 
sans  doute,  on  nous  en  laissait  les  moyens  dans 
l'espoir  que  nous  nous  en  servirions  de  manière 
à  compromettre  l'Assemblée  nationale  et  aoua- 
mûmes.  Nos  lettres  nous  étaient  apportées,  et 
l'on  nous  forcail  de  les  lire  à  hauli^  voix.  {Mim- 
veinent  d'indignation.)  Nous  avions  dans  cette 
position  presque  autant  à  craindre  de  nos  amis 
que  de  nos  ennemis.  Le  20,  à  11  heures  du  matin, 
un  grand  bruit  se  fit  entendre,  des  hommes  qui 
se  aire  la  municipalité  parurent  et  nous  annon- 
cèrent que  nous  étions  libres:  nous  reconnûmes 
en  effet  les  mêmes  personnes  qui  nous  avaient 
interrogés  à  notre  arrivée  et  qui,  sans  les 
marques  extérieures  de  leurs  fonctions,  avaient 
cependant  agi  et  procédé  dans  cette  circonstaitea 
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usez  importante  pour  des  municipaux  ;  car  les 
couleurs  nationales ,  le  nom  de  la  nation 
n'avaient  Trappe  ni  nos  oreilles,  ni  nos  yeux  à 
Sedan,  et  ces  sienes  de  la  liberté,  et  ces  mots  de 
ralliement  qui  font  des  habitants  nombreux  qui 
peuplent  la  France  une  famille  unique,  ne  s'y 
sont  reproduits  qu'après  notre  voyage  à  (ilézièrcs 
et  à  Charleville.Si  1  on  avait  besoin  de  chercher 
des  crimes  à  M.  La  Payetie,  la  tiédeur  des  esprits, 
la  nature  des  opinions,  l'ignorance  du  peuple 
sur  ses  droits  naturels  et  ses  intérêts,  la  bon- 
teuse  subordination  du  pouvoir  civil  aux  auto- 
rités militaires  dans  la  ville  de  Sedan  nous  suf- 
firaient. Cet  étrange  état  de  choses  était  son 
ouvrai^e,  il  avait  donc  en  effet  opéré  la  contre- 
révolution  autour  de  lui  :  des  cris  forcenés  de  : 
Vive  La  Fayette}  nous  assaillirent  lorsqu'on  nous 
conduisit  de  la  maison  commune  à  la  citadelle, 
et  nous  apprirent  que  nous  étions  au  pouvoir  du 
tyran;  mais  un  crime  rendit  la  liberté  aux  Ro- 
mains, un  crime  a  ramené  l'esprit  de  la  liberté 
dans  le  déparlement  des  Ardennes.  I)ans  ce 

Srand  mouvement  que  notre  détention  a  pro- 
uil,  la  ville  de  Sedan  a  semblé  résister  quelque 
temps  :  mais  cette  résistance  est  en  quelque 
sorte  excusable;  cette  ville,  toute  commer(,'ante, 
est  divisée  en  deux  classes  de  citovens.  dont 
l'une  tient  dans  ses  mains  l'existence 'de  l'autre, 
les  artisans  et  les  propriétaires  de  fabriques; 
cet  ordre  de  choses  était  très  propre  k  repro- 
duire ou  à  perpétuer  l'esprit  aristocratique;  et 
l'on  peut  louer  ici,  du  moins,  le  discernement 
des  conjurés  dans  le  choix  qu'ils  avaient  fait  de 
Sedan  pour  leur  quartier  général.  Nous  espérons 
cependant  que,  malgré  les  avantages  que  les 
Sédanois  retirent  de  la  richesse  de  leurs  capita- 
listes et  de  leur  commerce,  le  sentiment  naturel 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  se  développera  dans 
leur  cœur.  Une  main  ennemie,  et  contre  laquelle 
nul  d'entre  eux  n'était  en  défiance,  l'ascendaiit 
d'une  réputation  acquise  loin  d'eux,  des  dehors 
trompeurs,  l'artifice  d'un  langage  où  les  mots 
Comtittition  et  liberté  se  reproduisaient  sans 
cesse,  les  intrigues  et  l'or  de  la  cour,  tout  con- 
courait à  les  abuser,  et  tout  va  concourir  à  les 
détromper. 

Nous  TOUS  avons  rendu  compte,  Messieurs,  des 
regrets  des  autorités  constituées,  nous  avons  dû 
les  croire  sincères  :  nous  allons  vous  expliquer 
les  motifs  de  notre  conduite  à  leur  égard;  de- 
vions-nous punir  avec  le  pouvoir  de  pardonner, 
nous  auxquels  les  offenses  avaient  été  faites  ¥ 
Nous  étions  rendus  à  nos  fonctions,  notre  auto- 
rité était  reconnue;  mais  nous  savions  que  les 
préventions  ne  s'effacent  pas  de  l'esprit  aussi 
vitejque  l'on  révoque  un  ordre,  qu'on  casse  un 
arrête.  Si  les  Sédanois  avaiecit  été  détrompés, 
qu'eufisions-nous  dû  trouver  à  la  porte  de  notre 
prison?  Tout  le  peuple  abjurant  son  erreur,  et 
ces  mêmes  magistrats,  qui  se  vantaient  de  nous 
avoir  garantis  de  sa  fureur,  forcés,  à  leur  tour, 
d'implorer  notre  appui  contre  son  ressentiment; 
mais  nous  ne  filmes  pas,  même  en  ce  moment, 
l'objet  d'une  oisive  curiosité  :  plus  d'injures,  il 
est  vrai,  mais  aucun  signe  de  satisfaction.  Le 
ton  de  quelques  municipaux  achevait  de  nous 
dévoiler  le  secretffles  opinions,  et  certes  il  nous 
était  aisé  de  voirque,  si  nous  n'étions  plus  sous 
les  verroux  d'une  citadelle,  notre  liberté  dépen- 
dait encore  tout  entière  de  ceux  qui  venaient, 
en  apparence,  de  nous  la  rendre;  mais  nous 
n'étions  pas  moins  assurés  que  cet  état  de  choses 
serait  de  peu  de  durée,  et  que  nous  parvien- 
drions aisément  &  détromper  le  peuple  et  à  1« 


ramener  au  point  ofi  il  pourrait  juger  la  con- 
duite de  ses  magistrats  et  la  nâlre.  Il  est  impor- 
tant pour  nous  que  vous  puissiez  apprécier  les 
motifs  de  l'indulgence  que  nous  avons  montrée 
dans  toute  celte  affaire,  pour  des  magistrats 
prévaricateurs  :  et  que  vous  soyez  instruits, 
comme  nous-mêmes,  de  ces  circonstances  fugi- 
tives qui  n'ont  pu  être  aperçues  et  senties  par 
d'autres  que  par  nous  ;  les  préventions  du  juge- 
ment, les  erreurs  de  l'esprit  ne  sauraient  céder 
au'à  des  remèdes  lents  et  <l  des  moyens  doux, 
nous  parut  sage  de  laisser  aux  citoyens  le 
temps  de  la  réflexion,  de  ne  pas  nous  porter 
trop  en  avant,  de  nous  montrer  plus  occupes  des 
choses  que  des  personnes,  de  nos  devoirs  que 
de  nous;  de  causer  avec  les  hommes  sensés  que 
leurs  affaires  conduiraient  vers  nous,  de  mar- 
quer en  tout  de  la  mo<Iération,  de  dissiper  les 
méfiances  :  surtout  de  faire  connaître  la  vérité, 
et  de  nous  montrer  ensuite  tels  que  nous  étions, 
des  citoyens  dévoués  à  l'intérêt  public,  inca- 
pables de  ressentiments  personnels  et  prêts  à 
tout  oublier,  excepté  le  serment  que  nous  avions 
fait  de  vivre  libres  ou  de  mourir;  c'est  ainsi  que 
nous  devions  repousser  l'inculpation  odieuse, 
dont  nous  avaient  chargés  nos  ennemis,  d'être 
les  agents  et  les  etivoyés  d'une  Faction.  Cette 
conduite  produisit  un  bon  elfet,  et  nous  vîmes 
la  confiance  se  ranimer,  l'esprit  public  so  re- 
monter par  degrés;  notre  vue,  nous  le  sentions, 
était  un  reproche;  ce  que  les  hommes  pardon- 
nent le  moins,  c'est  le  mal  qu'ils  vous  ont  fait; 
nous  Bont^'eâmes  donc  à  nous  éloigner  de  Sedan 
pour  quelques  moments,  après  nous  être  adressés 
aux  citoyens  dans  les  termes  suivants  (1). 

L'état  de  l'armée,  abandonnée  à  la  fois  par 
tous  ses  chefs,  devait  nous  occuper  avant  tout; 
ce  que  nous  en  avions  appris  au  moment  où 
notre  détention  avait  cessé  était  venu  changer 
les  inquiétudes  vagues  qui  nous  dévoraient  dans 
notre  prison,  en  une  sollicitude  douloureuse, 
que  notre  impuissance  rendait  plus  poignante 
encore,  et  nous  pouvons  vous  jurer  que  ces  pre* 
miers  motnenis  de  liberté  ont  été  les  plus  cruels 
de  notre  mission.  Notre  dépêche  du  '^0  vous  a 
informés  de  ce  qui  s'était  passé  à  l'armée  (2). 
Mais  tandis  que,  réunissant  les  débris  de  son 
état-major,  elle  tâchait  de  se  réorganiser,  nous 
étions  informés  qu'elle  était  menacée  de  man- 
quer de  subsistances,  de  fourrages,  et  qu'elle 
vivait  au  jour  le  jour.  M.  d'Hangest  nous  avait 
donné  avis  que  son  avant-garde  allait  être  atta- 
quée: il  parait  que  cet  avis  n'avait  pour  objet 
que  de  l'inquiéter  et  d'accroître  le  désordre;  ce 
général  désirait  notre  présence,  mais  ce  que 
nous  savions  du  bon  esprit  de  l'armée  nous 
rassurait  ;  et  le  plus  pressé,  pour  elle  et  pour 
nous,  était  de  la  faire  vivre.  Vous  avez  été  infor- 
més des  mesures  que  nous  cnlmes  devoir  prendre 
à  cet  instant,  et  auxquelles  nous  avons  donné 
depuis  la  suite  qui  devait  les  rendre  efQcaces  (3). 
Ijivet  retenait  les  farines,  le  département  de 
l'Aisne  semblait  avoir  interrompu  les  charrois; 
les  préposés  au  service  nous  effrayèrent;  et 
dans  l'ignorance  du  véritable  état  des  choses, 
vous  jugez  quelles  devaient  être  nos  alarmes. 

Nous  nous  rendîmes  auprès  de  l'Administra- 
tion; les  plus  grands  intérêts  nous  détermi- 


(l)Voï.  ci-après,. 

(ï)  Voj.  ci-aprèa  , 
jusIlBCBlivB  D-â. 
(3)  Voj.  ci-Aprâs  i 
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lièrent  à  cette  démarche.  Nous  avions  rafTermi 
la  municipalité  à  son  poste;  il  devenait  impor- 
tant de  prévenir  la  défection  des  administrateurs. 
Le  département  des  Ardennes  avait  approuvé 
notre  arrestation,  et  nous  ne  pouvions  pas 
douter  qu'il  ne  fût  instruit  qu'elle  devait  avoir 
lieu,  lors  de  notre  passage  à  Mézières;  sa  con- 
duite équivoque  ne  nous  était  point  échappée. 
On  blâmera  peut-être  notre  imprudence;  mais 
qu'apcrçùmes-nous  là,  que  nous  n^eussions 
prévu  depuis  longtemps?  Si  nous  avions  éludé 
notre  mission,  qui  peut  prévoir  jusqu'à  quel 
point  M.  La  Fayette  eût  entraîné  son  armée?  11 
était  maître  des  communications  et  du  secret 
des  lettres,  il  eût  prolongé  Terreur  de  ses  sol- 
dats et  des  habitants  de  Sedan;  un  premier  pas 
de  l'armée  l'aurait  entraînée  sans  retour,  et  la 
guerre  civile  était  inévitable.  Nous  étions  d'ail- 
leurs décidés  à  faire,  à  tout  prix,  éclater  la  tra- 
hison de  ce  général  :  arriver  à  celui  qui  devait 
abjurer  ses  erreurs  entre  nos  mains,  ou  l'obliger 
à  se  démasquer  et  à  confirmer  son  crime  par  la 
violation  de  notre  inviolabilité  :  telle  était  notre 
résolution.  Revenons  au  département  des  Ar- 
dennes. 

Fidèles  à  nos  principes,  nous  reçûmes  l'ex- 
pression des  regrets  et  du  repentir  des  membres 
qui  le  composent,  sans  témoigner  aucun  ressen- 
timent, et  nous  les  rétablîmes  dans  leurs  fonc- 
tions. Nous  leur  demandâmes,  au  nom  de  la 
patrie,  de  s'unir  de  cœur  à  nous  pour  faire 
triompher  la  cause  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
et  nous  ajoutâmes  notre  vœu  à  l'adresse  qu'ils 
avaient  faite  à  leurs  concitovens,  et  que  nous 
vous  avons  fait  passer  (1).  Cette  adresse  était 
une  rétractation  complète  des  motifs  qui  les 
avaient  déterminés  dans  leur  résistance  à  vos 
décrets;  leur  retour  aux  bons  principes  nous 
parut  sincère.  Nous  ajoutons  que  nous  crûmes 
rencontrer  dans  la  majorité  aes  membres  qui 
composent  ce  département  des  citoyens  plus 
égares  que  coupables,  et  que  les  circonstances 
avaient  entraines.  Nous  éloignâmes,  dans  cette 
entrevue,  tout  ce  qui  nous  était  personnel;  un 
grand  concours  de  citoyens  y  assistait;  nous 
vîmes  dintinctement  que  Vesprft  public  avait  été 
bien  moins  comprimé  à  Mezières  qu'à  Sedan,  et 
nous  dûmes  en  tenir  compte  aux  administra- 
teurs du  département  et  aux  olficiers  muni- 
cipaux. 

Après  avoir  pris  des  mesures  relatives  aux 
8ubsi>lances  de  l'armée,  vu  et  haran^^ué  le 
peuple,  nous  nous  rendîmes  à  Gharlcville,  tout 
occupés  de  l'objet  des  armes,  sur  lequel  nous 
avions  reçu  et  pris  des  informations  qui  n(  ces- 
sitaient  de  promptes  mesures.  Ce  point,  Mes- 
sieurs, est  un  de  ceux  dans  leguel  le  ci-devant 
pouvoir  exécutif  a  le  plus  habilement  conspiré 
contre  notre  liberté.  Nous  devi(»ns  y  mettre  tous 
nos  soins,  car  partout  on  nous  demandait  des 
armes.  A  notre  arrivée  à  Cliarleville,  tout  reten- 
tissait d'acclamniions  ï»airioliques,  et  c'cbt  là 
que  lions  commençâmes  à  concevoir  l'espérance 
de  réunir  tous  les  esprits  de  ce  département, 
sentiment  qui  doit  animer  aujourd'hui  toute  la 
France  et  la  sauver.  Nous  vous  avons  rendu 
compte  de  ce  que  nous  crûmes  devoir  arrêter 
dans  celte  journée,  de  concert  avec  toutes  les 
autorités  constituées  (2),  pour  tourner  avec  ac- 

(1)  Voyez  ci-après,  aux  annexes  do  la  séance,  page  69, 
la  pirce  jusiilirative  n»  6. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  69, 
la  pièct  justificative  n*  7. 


tivité  l'industrie  des  habitants  de  GbarievUle 
au  profit  de  la  nation  et  obtenir  des  atelien 
qu'elle  renferme  un  nombre  considérable  d^ 
mes  par  jour.  Nous  remettrons  à  la  commii- 
sion  aes  armes  et  au  ministre  de  la  guerre  di- 
verses notes  à  ce  sujet;  et,  si  vous  le  permettes, 
nous  suivrons  de  près  cette  partie  sur  laquelle 
njous  avons  des  renseignements  positifs.  11  toiii 
importe.  Messieurs,  que  la  nation  sache  tout  le 
mal  qu'où  a  voulu  lui  faire,  qu'elle  connaisse 
dans  quelle  situation  était  la  France  le  10  août, 
afin  qu'on  ne  puisse  vous  imputer  des  désastres 
qui  ne  seront  que  l'inévitable  conséquence  des 
complots  que  vous  avez  découverts  trop  tard 
peut-être  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Rentrés  à  Mézières,  les  corps  militaires  with 
rent  nous  visiter;  nous  reconnûmes  les  progrès 
que  faisait  la  vérité  de  nos  discours:  et  les  lu- 
mières que  nous  répandîmes  sur  tous  les  esprits, 
la  connaissance  des  motifs  de  la  conduite  de 
l'Assemblée  nationale  nous  parurent  avoir  dis- 
sipé totalement  les  erreurs  qiie  U.  La  Fayette 
avait  semées  avec  tant  d'artifice.  Sa  fuite  indi- 
gnait et  détrompait  les  plus  aveuglés.  C'est  à 
Mézières,  le  22  au  soir,  que  nous  eûmes  la  dou- 
ceur d'embrasser  ceux  de  nos  collègues  que 
vous  aviez  plus  particulièrement  chargés  de  tra- 
vailler à  notre  délivrance;  ils  voulurent  bien 
suivre  quelques  détails  que  nous  avions  été  con- 
traints de  négliger  dans  ces  deux  villes,  et  nous 
les  devançâmes  le  23  au  matin,  à  Sedan,  où 
d'autres  soins  nous  rappelaient.  Nous  eûmes  lieu 
d'observer,  en  arrivant,  les  heureux,  progrès  de 
l'esprit  public,  que  notre  conduite  mesurée  et 
plus  encore,  sans  donte,  l'ascendant  du  grand 
exemple  que  donnait  aux  habitants  de  cette 
ville  le  courage  civique  de  tous  les  Français,  et 
la  contenance  fermé  de  l'armée,  tendaient  à  dé- 
velopper. Mais  ce  qui  y  contribuait  le  plus,  nous 
devons  le  dire,  cétait  la  liberté  rendue  aux 
opinions  et  les  lumières  répandues  par  les  amis 
ardents  de  la  chose  publique,  et  par  quelques 
citoyens  de  Paris,  propagateurs  infatigables  de 
la  aoctrine  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  G^est  à 
ce  moment  que  nous  avons  vu  reparaître  les 
couleurs  nationales  sur  l'écharpe  des  munici- 
paux qui  vinrent  nous  visiter  en  cérémonie;  ils 
furent  suivis  du  district  et  des  officiers  des  dif- 
férents corps;  des  gardes  d'honneur  nous  furent 
présentées,  et  nous  en  primes  l'occasion  natu- 
relle, en  les  remerciant  et  les  refnsant,  de  ha- 
ranguer les  troupes  et  les  citoyens;  notre  porte 
commença  d'être  entourée,  et  des  cris  de  :  Vive  la 
naHon!  si  donx  pour  ses  représentants,  vinrent 
enfin  frapper  nos  oreilles  et  porter  dans  nos 
cœurs  une  vive  émotion.  {Applaudissementi,)  Des 
soins  relatifs  à  l'armée  et  à  la  défense  de  la 
place  nous  occupèrent  tout  le  jour  :  on  s'était 
refusé  jusqu'alors  à  préparer  le  barrage  du 
pont,  ce  qui  doit  procurer  à  cette  ville  une  dé- 
fense naturelle  par  l'inondation,  pour  mettre  à 
couvert  d'une  attaque  la  partie  la  plus  faible. 
Nous  enjoignîmes  à  l'ingénieur  d'y  faire  travail- 
ler sans  retard,  et  nous  lui  en  rapportâmes 
l'ordre  de  son  chef,  M.  de  Villelongue,  avec  le- 
quel nous  en  avions  conféré  à  Mézières. 

Nos  collègues  nous  rejoignirent  le  soir,  et  nous 
fixâmes  notre  visite  à  l'année  pour  le  lendemain  ; 
nous  écrivîmes  au  général  pour  la  lui  annoncer, 
il  envoya  au-devant  de  nous  des  détachements, 
et  partout  nous  trouvâmes  les  postes  avancés 
sous  les  armes;  nous  reçûmes  les  honneurs  dus 
aux  représentants  du  souverain.  M.  d'Han^rest 
nous  reçut  à  son  quartier  général,  à  Mouzon. 
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Ici,  Messieurs,  commence  un  ordre  de  choses 
qui  nous  ramène  à  des  sensations  bien  oppo- 
sées, bien  diverses  entre  elles;  ce  que  nous 
entendîmes  au  quartier  générai,  ce  que  nous 
entendîmes  au  camp  au  milieu  des  soldats:  au 
quartier  général,  le   désespoir,  le   désir  de 
quitter  son  poste;  au  camp,  la  fermeté,  la  cons- 
tance, le  désir  de  combattre,  l'espoir  de  vaincre. 
(Applaudissements  réitérés.)  Mais,   Messieurs, 
n'allez  pas  en  conclure  gue  les  officiers  de  Tétat- 
major  fussent  moins  dévoués  que  les  soldats  à 
la  défense  de  la  patrie,  ce  serait  une  erreur. 
Mais  les  premiers  se  voyant  abandonnés  par  des 
chefs  et  par  des  camarades  qu'ils  avaient  res- 
pectés et  qu'ils  aimaient,  apercevant  l'étendue 
des  maux  qui  pouvaient  résulter  de  la  désorga- 
nisation dans  laquelle  leur  fuite  inopinée  pou- 
vait jeter  l'armée,  ignorant  la  position  de  ren- 
nemi;  car,  en  partant,  M.  La  Fayette  n'avait 
laissé  aucune  instruction,  aucun  plan  d'opéra- 
tions ;  et  ceux  qui  sont  demeurés  se  sont  vus 
obligés  de  se  diriger  sans  renseignements  précis 
au  milieu  des  dangers  dont  ils  se  trouvaient 
environnés;  enfin,  abattus  par  le  malheur,  nous 
vous  ravouerons,   nous  ne  pûmes   voir  dans 
leurs  discours  que  l'expression   des  premiers 
sentiments  dont  ils  avaient  été  si  vivement 
affectés  en  apprenant  la  fuite  de  leur  général, 
et   nous  crûmes  devoir  écouter  avec  la  plus 
grande  condescendance  leurs  plaintes  et  leurs 
demandes.  Nous  les  conjurâmes  seulement  d'at- 
tendre encore  quelques  jours  à  leurs  postes, 
nous  leur  en  fîmes  sentir  la  nécessité,  ils  en 
convinrent,  et  nous  accompagnèrent  au  camp. 
Nous  devons    remarquer    ici  que  le   général 
d'Hangest,  qui  nous  parla  plusieurs  fois  avec 
modestie  de  son  insutfisance  pour  soutenir  un 
si  grand  fardeau,  n'y  mêla  jamais  un  mot  de  dé- 
couragement. Dans  les  circonstances  ou  M.  d'Han- 
gest a  pris  le  commandement  de  l'armée,  il  a 
rendu  à  la  patrie  un  service  signalé.  Les  Romains 
remercièrent,  après  une  défaite,  un  général  de 
ce  qu'il  n'avait  pas  désespéré  de  la  République; 
vous  devez  au  général  d'Hangest  les  mêmes  re- 
merciements, et  nous  pensons  que  le  rang  de 
lieutenant  général  doit  lui  être  déféré,   avec 
mention  honorable  de  sa  conduite  dans  cette 
circonstance. 

M.  Paris,  commandant  l'avant-garde,  homme 
plein  d'esprit  et  d'énergie,  mais  ami  de  tous 
ceux  qui  venaient  de  fuir,  s'exprima  dans  cette 
occasion  avec  la  franchise  d'un  brave  soMat  et 
la  sensibilité  d'un  bon  Français.  Cette  sensibilité 
était  émue  par  tous  les  points  ;  ses  amis  l'avaient 
abandonné,  ses  soldats  le  soupçonnaient,  H  nous 
dit  :  «  Ouvrez-moi  la  porte  du  camp,  ou  demain 
je  vais  chercher  la  mort  des  mains  de  l'ennemi.  » 
Nous  lui  promîmes  tout,  et  nous  lui  demandâmes 
du  temps.  Notre  dessein  était  de  parler  à  l'armée 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvaient,  comme  lui, 
entre  la  défiance  des  troupes  et  les  coups  de 
l'ennemi.  Nous  pensions  qu'en  leur  rendant  à 
cette  tribune  la  justice  qui  leur  est  due,  vous 
feriez,  pour  ceux  qui  sont  restés  à  leur  poste, 
un  décret  qui  les  y  rattacherait,  qui  dissiperait 
toute  défiance  et  qui  raffermirait  la  discipline. 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Messieurs,  pour  vous 
proposer  ce  décret,  dont  voici  la  formule: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  commissaires  sur  la  conduite  de  l'armée 
qu'ils  ont  visitée  au  camp  de  Vaux,  prèsMouzon, 
déclare  que  cette  armée  a  bien  mérité  de  la 
patrie;  que  les  officiers  qui,  résistant  à  .l'ascen- 
dant de  l'exemple  de  leur  général,  sont  demeu- 


rés à  leur  poste,  sont  dignes  de  sa  confiance  et 
de  celle  de  toute  l'armée,  et  qu'ils  ont  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  la  nation.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

«  L'Assemblée  nationale  remercie  le  général 
d*Hangest  de  sa  conduite  dans  cette  occasion. 
Le  présent  décret  sera  inscrit  sur  des  enseignes 
à  la  romaine,  qui  seront  portées  désormais  en 
avant  des  trois  divisions  de  l'armée,  et  placées 
à  la  tête  du  camp.  »  {Nouveaux  applaudisse^ 
jments.) 

Nous  avons.  Messieurs,  à  vous  recommander 
le  commandant  de  la  cavalerie  et  l'officier  com- 
mandant le  génie;  ils  ne  nous  ont  rien  demandé, 
mais  nous  avons  appris  qu'ils  faisaient  partout 
leur  devoir. 

Nous  suivons  dans  cette  narration  le  cours 
des  événements;  nous  voici  parvenus  à  la  tête 
du  camp  :  après  avoir  visité  la  cavalerie  placée 
sur  la  route  dans  une  très  grande  étendue,  sa 
tenue,  ses  mouvements,  sa  conduite  font  en 
même  temps  son  éloge  et  celui  de  son  général. 
Notre  position  dans  un  chemin  très  étroit,  qui 
nous  faisait  presque  toucher  la  tête  des  che- 
vaux, et  l'étendue  de  la  ligne  que  nous  avions 
à  parcourir,  ne  nous  permirent  pas  de  parler  à 
cette  cavalerie  avec  de  grands  développements; 
mais  nous  lui  fîmes  entendre  partout  l'objet  de 
notre  mission  et  la  vérité:  nous  lûmes  sur  tous 
les  visages  que  cette  belle  troupe  ne  voulait 
combattre  que  pour  la  patrie.  Les  premiers 
corps  que  nous  rencontrâmes  dans  le  camp 
étaient  composés  de  cette  réserve  si  soigneuse- 
ment choisie,  et  qu'on  croyait  bien  plus  les 
soldats  de  La  Fayette  que  les  soldats  de  la 
•patrie  ;  c'est  laque  nous  pûmes  juger  de  l'esprit 
de  toute  l'armée  et  de  l'insigne  fausseté  de  cette 
outrageante  inculpation  ,  la  plus  grave  des 
offenses  qu'on  puisse  faire  à  des  soldats  citoyens. 
«  Soldats  de  la  patrie,  enfants  de  la  liberté, 
leur  dîmes-nous,  la  France  vous  regarde:  agitée 
un  moment  au  dedans,  elle  a  mis  sa  confiance 
en  vous  contre  ses  ennemis  du  dehors;  vous  la 
justifierez,  cette  confiance,  vous  l'avez  déjà  fait. 
Fermes  à  vos  postes,  vous  avez  vu  l'attentat 
commis  par  votre  général  ;  indignés  de«a  lâcheté, 
vous  avez,  en  un  instant,  été  détrompés.  La 
Fayette  a  fui»  il  s'est  jufjé  lui-même  indigne  de 
vous  commander.  Les  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  vous  remercient,  au  nom  de  la 
nation,  de  votre  conduite  dans  cette  circons- 
tance; ils  vous  rappellent  à  la  nécessité  de 
Tordre  et  de  la  discipline  militaire,  à  la  con- 
fiance en  ceux  qui,  comme  vous,  sont  demeurés 
à  leur  poste.  Voulez-vous  vous  venger  de  vos 
ennemis  ?  Battez  ceux  de  la  France,  faites  triom- 
pher la  cause  de  l'égalité.  Repoussez,  par  une 
conduite  sans  reproche,  la  calomnie  de  ceux 
qui  vous  ont  abandonnés:  la  reconnaissance 
publique  vous  attend  ,  elle  sera  le  prix  de 
voire  courage.  Les  hommes  libres  sont  invinci- 
bles, vous  combattrez  pour  les  droits  de  l'homme, 
vous  allez  soutenir  la  cause  des  peuples  contre 
les  rois,  vous  allez  venger  la  nation  outragée  et 
trahie;  la  gloire  et  la  liberté  seront  votre  recom- 
pense. » 

Ces  paroles  et.  d'autres  encore  dans  le  même 
sens,  inspirées  par  le  même  sentiment,  servirent 
de  bases  aux  discours  que  nous  adressâmes  à 
l'armée;  ils  n'étaient  point  préparés,  et  leur 
simplicité,  l'expression  dont  ils  étaient  accom- 
pagnés, les  dispositions  de  ceux  qui  les  écou- 
taient, en  ont  fait  tout  le  mérite  et  le  succès. 
«  Vive  la  nation  !  vive  l'Assemblée  nationale  !  vivent 
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Ut  commissaires  l  »  (Applaudissements  réitérés.) 
Telles  furent,  le  24  août,  les  réponses  que  nous 
firent  des  hommes  qui,  disait-on,  nous  auraient 
égorgés  le  14,  si  nous  avions  eu  la  témérité  de 
nous  présenter  dans  leur  camp.  Nous  ne  rappe- 
lons cette  inculpation  que  pour  rendre  plus 
odieux  celui  qui,  violant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  parmi  les  hommes,  cherchait,  en  calom- 
niant ses  soldats,  à  se  conserver,  dans  sa  con- 
duite tortueuse  et  criminelle,  des  moyens  de 
se  dérober  à  la  vengeance  des  lois,  si  son  parti 
succombait. 

Après  avoir  passé  cinq  'heures  dans  le  camp 
et  vu  partout  les  mêmes  hommes,  des  soldats 
citoyens,  le  général  nous  communiqua  une 
lettre  qu  il  venait  de  recevoir  de  Slenai,  et  qui 
lui  annonçait  les  plus  grandes  craintes  sur 
rapprovisionnement  du  lendemain  :  nous  lui 
offrîmes  de  partir  à  Tinstant  pour  Stenai,  afin 
d'aviser  aux  moyens  de  lever  ces  obstacles. 
Nous  avons  eu  lieu  de  soupçonner  depuis  la 
vérité  de  Tavis  donné  au  général  et  de  penser 
qu'il  pouvait  avoir  eu  pour  motif  de  nous  atti- 
rer de  ce  côté. 

Cette  lettre  était  de  M.  Drapier,  Inspecteur 
des  subsistances.  Nous  ne  devons  pas  oublier  ici 
de  dire  que  nous  ne  quittâmes  Tarmée  qu'après 
avoir  vu  l'artillerie  à  cheval,  à  laquelle  nous 
témoignâmes  la  reconnaissance  de  la  nation, 

Sour  la  manière  distinguée  dont  elle  a  servi 
ans  les  différentes  ail'aires.  Plusieurs  mémoires 
nous  furent  remis  à  l'armée;  nous  les  ferons 

Ïiasser  au  ministre  de  la  guerre.  Nous  n'avons 
ait  droit  sur  aucun,  car  il  nous  a  paru  que 
quels  que  fussent  nos  pouvoirs,  dont  les  circons- 
tances avaient  étendu  beaucoup  trop  loin  les 
limites,  nous  n'en  devionsôtre  que  plus  circons- 
pects à  nous  retenir  dans  celles  qui  conviennent 
a  des  commissaires  civils.  Nous  arrivâmes  à 
huit  heures  du  soir  à  Stenai,  escortés  par  un 
détachement  de  dragons.  C'est  là  que  des  alarmes 
nouvelles  nous  attendaient;  c'est  là  que  se  con- 
firmèrent pour  nous  les  premiers  succès  de  nos 
ennemis.  Il  est  à  remarquer  que  les  détails  de 
la  prise  de  Longwy,  rendue  le  20,  n'était  pas 
encore  connue  officiellement  le  24  à  Tarmée, 
qui,  certes,  devait  se  combiner  avec  celle  de 
Luckner  pour  harceler  l'ennemi,  et  Tempôcher 
de  commencer  ce  siège.  (Mouvement  d*indigna- 
tion»)  Mais  la  fuite  de  M.  La  Fayette,  de  l'état- 
major,  lejmanque  de  guides,  d'espions  et  de  ren- 
seignements, tout  excuse  ici  M.  d'ilan^est;  ce 
général  n'était  occupé  que  de  renouer  le  (il  des  in- 
lormations  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'armée. 
Nous  reçûmes  à  Stenai  un  courrier  expédié  de 
Montmédy,  qui  nous  instruisit  que  lennemi 
menaçait  cette  place.  Les  inquiétuaes  générales 
nous  devinrent  alors  personnelles;  le  comman- 
dant de  Stenai,  M.  Viviers,  fut  averti  de  se  tenir 
sur  ses  gardes;  nous  lui  demandâmes  quels 
étaient  ses  moyens  de  résistance,  il  nous  assura 
n'eu  avoir  aucun  et  ne  connaître  d'autre  res- 
source que  celle  d'une  retraite,  attendu  le  mau- 
vais état  de  la  place.  Les  volontaires  nationaux 
du  bataillon  d  Eure-et-Loir  étaient  campés  en 
dehors  au  delà  de  la  Meuse;  ils  comptaient 
couper  le  pont,  et  s'assurer  ainsi  le  temps 
d'écnapper  à  l'ennemi,  en  faisant  leur  retraite 
sur  Verdun,  à  travers  les  bois.  C'est  là  cependant. 
Messieurs,  c'est  à  Slenai  qu'est  le  dépôt  d'un 
des  plus  importants  magasins  de  l'armée,  en 
tentes,  draps  et  eauxde-vie,  dépôt  estimé  au 
moins  un  million  par  le  commandement  de  la 
place.  (Mouvement  aindignation,)  Il  était  minuit; 


avions  vu  le  régisseur  des  fourrages  et 
nu  à  la  fois  en  lui  l'homme  le  plus  inteili- 


nous 
reconnu 

gent,  le  plus  capable  de  servir  où  de  nuire, 
suivant  ses  intentions  secrètes;  nous   crûmes 
cependant  démêler  quelques  artifices  dans  ses 
réponses.  Alors  Tofficier  commandant  le  batail» 
Ion  d'Bure-et-Loir,  M.  Huet,  et  le  commandant 
de  la  place,  nous  parlèrent  ouvertement  sur 
leur  crainte  de  nous  voir  à  Stenai;  ils  nous  rap- 
pelèrent diverses  circonstances  qui  nous  étaient 
échappées.  Ils  avaient  remarqué  des  mouvements 
extraordinaires  dans  la  ville  depuis  notre  arrivée; 
des  hommes  apostés  près  de  notre  logement,  U 
proximité  de  Tennemi  :  leurs  instances  et  Tin- 
convénient,  sans  aucune  utilité  décidée,  de 
voir  retomber  les  représentants  du  peuple  aux 
mains  de  ses  ennemis,   nous  décidèrent  vers 
une  heure  à  céder  aux  pressantes  sollicitations 
de  ces  officiers  patriotes,  auxquels  nous  devons 
payer  un  juste  tribut  d'éloges  pour  leur  sollici- 
tude à  notre  égard,  pour  les  sentiments  éner- 
giques dont  nous  les  avons  vus  animés,  et  pour 
Pordre  et  la  bonne  discipline  qui  régnent  dans 
le  poste  qu'ils  occupent.  Nous  les  suivîmes  donc 
dans  leur  camp  au  delà  des  ponts  de  Tautre  côté 
de  la  Meuse,  où  Ton  amena  notre  voiture,  et 
d'où  nous  prîmes  notre  route  pour  traverser 
l'intérieur  du  département  des  Ardennes,   et 
nous  rendre  à  un  bourg  nommé  le  Chêne-le-Popu- 
leux,  à  3  lieues  1/2  de  Sedan.  Cette  course  inté- 
rieure nous  fit  connaître  une  position  dans 
laquelle  20,000  hommes  bien  commandés  arrê- 
teraient toutes  les  armées  de  l'Europe.   C'est 
dans  ce  bourg  que  nous  avons  délibéré  sur  ce 
que  nous  devions  faire  ultérieurement;  et  repas- 
sant surtout  ce  qui   nous  était  arrivé,    nous 
avons  pris  le  parti  de  nous  rejoindre  à  vous. 
Messieurs,  après  avoir  préalablement  écrit  les 
trois  lettres  suivantes,  dont  nous  vous  prions 
d'entendre  la  lecture  (1).  Elles  achèveront  notre 
rapport  et  vous  prouveront  que,  depuis  16  jours, 
nous  avons  été  constamment  occupés  de  remplir 
notre  mission;  mais  il  nous  a  été  démontré 
qu'après  ce  qui  nous  était  arrivé  à  Sedan,  d^autres 
y  seraient  oeaucoup  plus  utiles  que  nous,  en 
leur  recommandant  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Nous  avons  pensé  qu'ils  termineraient 
facilement  ce  que  nous  pouvions  laisser  en  ar- 
rière, tandis  que  rien  ne  pouvait  suppléer  près  de 
vous  aux  lumières  que  nous  avons  acquises 
dans  cette  tournée  sur  les  choses  et  sur  les 
personnes,  et  sur  Tétat  de  nos  forces  dans  cette 
partie  de   nos  frontières.   Mais,  Messieurs,    à 
l'armée  il  faut  des  généraux;  des  commissaires 
seront  utiles  intermédiai rement  pour  seconder 
les  administrations  et  faire  concourir  plusieurs 
départements  au  même  but.  L'e£fet  nécessaire 
d'une  autorité  suprême  est  de  paralyser  toutes 
les  autorités  partielles  et  de  détruire  la  respon- 
sabilité de  ceux  qui  les  exercent.  Le  moyen  des 
commissaires  est  une  mesure  de  circonstance, 

3ui  ne  peut  être  justifiée  que  par  la  loi  du  salut 
u  peuple. 

L  étendue  des  pouvoirs  dont  vos  commissaires 
étaient  revêtus  n'a  été  pour  eux  qu'un  sujet  de 
crainte;  ils  s'applaudissent  de  n'en  avoir  usé 
contre  aucun  citoyen  et  de  vous  les  remettre 
sans  avoir  à  se  reprocher  de  s'en  être  servis 
pour  punir  ceux  qui  les  avaient  si  cruellement 
offensés.  Ils  espèrent  avoir  plus  fait  pour  la 
cause  de  la  liberté  par  cette  modération,  que 

(l)iVoj.  ci-après,  anx  annexes  de  la  séance,  p.  S9-70, 
les  pièces  JusiificaiiTes,  n«*  S,  9  et  10. 
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par  toute  autre  voie;  et  leur  satisfacLioo  est 
eutiérc,  puisque  vous  voulez  bien  applaudir  à 
leur  conduite. 

Après  l'expédition  de  ces  dépêches  aux  géné- 
raux Dumouriez,  d'Han(;est  et  à  nos  collègues, 
nous  primes  notre  route  toujours  par  l'intérieur 
des  Ardennes,  et  nous  nous  rendîmes  à  Vouziëres, 
district  qui  n'a  partagé  aucune  des  erreurs  de 
son  département,  et  dans  lequel  nous  trouvâmes 
le  zèle  et  les  lumières  réunis  au  plus  ardent 
patriotisme;  sentiments  dont  l'expression  nous 
touchait  et  nous  arrêtait  dans  tous  les  lieux, 
dans  les  moindres  bameaux  comme  dans  les 
plus  grandes  villes,  et  gui  semblaient  nous 
être  ouerls  fiartout  en  dédommagement  de  ce 
que  nous  avions  souffert  pour  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

Les  assemblées  primaires  se  sont  donc  for- 
mées dans  le  département  des  Ardennes  sous 
d'beureux  auspices  et  dans  le  meilleur  esprit; 
elles  vous  promettent  une  excellente  composi- 
tion du  corps  électoral,  qui  vous  donnera  des 
successeurs  dignes  des  circonstances  graves  où 
se  trouve  la  nation. 

Dans  notre  retour,  ainsi  qu'à  notre  premier 

fiassage,  Soîssons  devait  exciter  notre  admira- 
ion;  nous  y  avons  trouvé  les  citoyens  remplis 
de  contiance  dans  les  chefs  et  dans  les  autorités 
constituées,  et  ces  cbefs  et  ces  autorités  dignes  de 
cette  conliance.  Le  général,  M.  Uuboux,  l'état- 
major,  les  commissaires  généraux  et  particuliers, 
les  soldats,  les  sections  de  la  ville  dont  nous  avons 
reçu  les  députatious,  tous  les  citoyens  nous  ont 
chargés  de  vous  présenter  l'bommage  de  leur  dé- 
vouement à  la  patrie  :  nous  recommandons  spé- 
cialement à  votre  vigilance  le  camp  deSoissons; 
ce  sont  ces  camps  intermédiaires  qui  en  impose- 
ront à  l'ennemi,  et  tous  en  avez  la  preuve  dans 
la  constante  opposition  qu'on  a  toujours  mani- 
festée à  leur  établissement.  C'est  sur  ce  point 
que  nous  pensons  que  vous  devez  diriger  tous 
vos  soins;  c'est  là  qu'est  le  salut  de  la  patrie 
qui  ne  peut  périr,  mais  qu'on  peut,  mais  qu'on 
veut  déchirer.  L'Assemblée  nationale  jouit  de  la 
confiance  de  tout  l'Empire,  et  cette  autorité 
tutélaire,  marchant  désormais  sans  obstacles, 
saura  tout  conserver. 

Nous  allons.  Messieurs,  nous  occuper  de  mettre 
en  ordre  les  notes  que  nous  avons  recueillies, 
pour  les  faire  passer  directement  è  vos  comités 
et  aux  ministres,  qu'elles  peuvent  instruire  et 
intéresser.  Notre  zèle  a  été  sans  mesure,  mais 
nous  avons  trouvé  le  terme  de  nos  forces  ;  et 
quelques  moments  de  repos  nous  devienuent 
nécessaires  pour  pouvoir  recommencer  à  servir 
notre  patrie,  et  pour  nous  mettre  en  état  de  se- 
conder vos  travaux. 

U.  Hersalnt  descend  de  la  tribune  au  brait 
des  plus  vifs  applaudissements. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'impression  du  rapport.) 

a.    Leeolntre.    Je 
■  l'homme  qui  est  chargé 
Tivres.  (Sur  mur  et.) 

M.  Merlin.  J'observe  à  l'Assemblée  que,  s'il 
importe  d'écarter  des  places  les  gens  indignes 
de  les  remplir,  il  importe  également  et  même 
davantage  que  dans  ces  moments  de  crise  on  ne 
contrarie  pas  les  mesures  du  pouvoir  exécutif. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  ttédilIcK  au  nom  du  comité  de  Ugùlatiott, 


présente  la  rédaction  du  décret  aiopti  daru  la 
fiance  d'hier  toir  (1)  reiaiioemsnt  aux  pasteporti 
à  accorder  par  les  miniitret;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

*  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
important  de  ne  mettre  aucune  entrave  a  l'acti- 
vité que  doit  avoir  en  ce  moment  le  pouvoir 
exécutif,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  dérogeant,  en  ce  point  seulement, 
à  ses  décrets  sur  les  passeports,  autorise  les 
ministres  à  signer,  de  concert,  le^  passeports 
nécessaires  pour  envoyer  de:i  agents  soit  à  l'in- 
térieur, soit  &  l'extérieur. 

•  (Juant  aux  passeports  qu'ils  signeront  indi- 
viduellement dans  leurs  départements  respectifs. 
ils  continueront  de  se  cotiformer  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois.  ■ 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ce  décret.) 

M.  Sëdlllei,  au  nom  du  comité  de  Ugitlatùm, 
présente  une  nouvelle  rédaction  du  décret  (2)  tur 
la  Ttominalion  det  jugei  et  sappléanli  gui  man- 
quent dont  les  dilférenU  tribunaux. 

Pbuieurt  membres  demandent  que  les  nou- 
velles aiisemblées  électorales  appelées  à  nom- 
mer ces  juges  et  suppléants  nomment  également 
les  administrateurs. 

M.  Merlin  appuie  la  proposition,  mais  avec 
cette  restriction  qu'on  puisse  écarter  de  l'Admi- 
nistration les  traîtres  et  les  perfides  qui  ne  fei- 
gnent de  changer  que  parce  qu'ils  ont  peur. 

D'autres  membrei  proposent  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  repousse  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  M.  Sédillez  et  rapporte  le  décret 
qui  y  avait  donné  lieu.) 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'il  sera  fait 
un  tableau  de  tous  les  administrateurs  suspen- 
dus et  qu'il  sera  afticbé  deux  jours  avant  qu'on 
puisse  lever  la  suspension. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

H.  liecalnlre.  Messieurs,  par  votre  décret  du 
10  août  1792,  TOUS  ordonnez  que  tout  fonction- 
naire public,  tout  soldat,  sous-ofticier,  oflicier, 
de  tel  grade  qu'il  soit,  et  général  d'armée  qui, 
dans  des  jours  d'alarmes,  abandonnera  son 
poste,    sera  déclaré  infâme  et  trattre  ,à  la  pa- 

Depuis  deux  mois,  l'ex-ministre  Narbonne, 
l'auteur  principal  des  malheurs  qui  afQigent  au- 
jourd'hui riiiupire  français,  a  quitté  ses  dra- 
peaux, est  rentré  dans  les  murs  de  Paris,  quoi- 
que employé  comme  maréchal  de  camp  dans 
1  armée  du  traître  La  Fayette.  Cet  officier  géné- 
ral était  encore  à  Paris  lorsque  le  roi  était  aux 
Feuillants;  il  est  même  venu  le  voir. 

Le  comité  de  surveillance,  averti  qu'il  était 
avec  le  roi,  a  pensé  que  c'était  le  cas  de  mettre 
M.  Narbonne  en  état  d'arrestation  lorsqu'il  sorti- 
rait. On  se  disposait  à  agir,  et  conformément 
aux  décrets.  Mais  le  ministre  venait  de  sortir, 
accompagné  de  Louis  Noaille,  dit  Poix.  Malgré  le 
désir  ardent  que  M.  Narbonne  vous  a  témoigné 
de  se  rendre  à  son  poste  militaire  depuis  que 
son  patriotisme  l'avait  fait  chasser  du  ministère; 


(1)  \ay.  ci-d«MU»,  ssancs  du  londi  ST  août  IIQS, 
l'adoptioii  tuf  rédaction  de  m  dkrM. 

(S)  Voy.  ci.ilos«is  léaDce  du  SI  aoUi  1191,  au  loir, 
pB(*  31,  le  1*110  de  ce  projet  do  dëerat. 
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maleré  eoa  empressement  à  s'éloigner  de  U  ca- 

EitaTe  avant  uue  justillcatioQ  complète,  M.  Nar- 
onne  est  eacore  ici,  loin  de  son  poste,  loin  de 
l'ennemi. 

A  quelles  circonstances  pressantes  son  civisme 
et  sa  valeur  ont-ils  donc  cédé?  Que  doit-on 
craindre  ou  espérer  de  M.  Nirbonue,  Absent  de- 
puis plus  de  deux  mois  de  son  poste?  yue  doit- 
on  soupçonner  de  son  assiduité  auprès  du  roi, 
au  moment  de  son  arrestation,  de  son  obstina- 
tion à  braver  vos  décrets  en  restant  caché  dans 
Paris?  Tous  ces  doutes  doivent  élre  levés  ;  et  si 
H.  Narbonne  a  le  courage  de  s'élever  au-dessus 
de  la  juste  déGance  que  sa  conduite  inspire,  vous 
devez  sentir  la  nécessité  de  démasquer  un  orii- 
cier  général  tout  à  la  [ois  liciie  et  conspirateur. 
Je  demande  que  M.  Narbonne  soit  tenu  de  pa- 
raître k  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs 
de  son  absence  dts  [ronliéres  et  de  son  long  sé- 
jour dans  Paris;  et  dans  le  cas  oïl  l'Assemblée 
nationale  ne  trouverait  pas  des  motifs  assez 
grands  et  assez  importants  pour  le  décréter  d'ac- 
cusation, je  demande  qu'il  soit  consigné  dans  sa 
maison  jusqu'à  l'apurement  des  comptes  de  son 
administration,  et  que  le  rapporteur,  M.  Harant, 
soit  tenu  de  faire  la  partie  du  rapport  qui  lui  a 
été  conliëe,  lundi  procliain  pour  tout  délai,  aRn 
que  les  personnes  qui  voudront  avoir  la  parole 
pour  ou  contre  puissent  être  préparées. 

M.  Cambon.  Si  l'Assemblée  veut  m'enlendre, 
je  vais  lui  lire  des  pièces  tirées  du  livre  rouge 
dont  vous  a  fait  cadeau  M-  Servan,  qui  motive- 
ront le  décret  d'accusation  contre  M.  Xarbonne 
et  deux  autres  ex-ministres.  Ici  point  n'est  be- 
soin d'un  rapport  écrit.  Les  pièces  parlent,  il 
me  suffira  de  vous  en  lire  seulement  trois  ou 
quatre. 

(L'AsBemblée  accorde  la  parole  à  M.  Cam- 
bon.) 

M-  C^nib*n.  La  loi  défend  de  faire  décider 
des  dépenses  par  le  roi,  sans  un  décret  préalable 
de  l'Assemblée.  En  1766,  M.  de  Choiseul  enleva 
l'administration  des  états-majors  aux  régiments, 
et  créa  une  caisse  avec  un  capital  considérable 


Cette  caisse  a  été  conserv'ée  sous  le  nouveau  ré 
gime.  Lorsque  vous  discutiez  le  traitement  des 
ministres,  votre  décision  leur  importait  peu,  car 
ils  avaient  d'autres  ressources.  Au  finillet  179:?, 
M.  Lajard  expose  au  roi  que  son  département 
nécessitait  des  dépenses  particulières  et  secrètes 
que  sa  fortune  ne  lui  permettait  pas  de  faire.  Le 
roi  lui  signe  un  bon  de  IU,OUO  livres  qui  furent 
pris  sur  cette  caisse  de  la  liquidation  des  régi- 
ments. C'est  là.  une  atteinte  portée  à  la  fortune 
publique;  je  demande  donc  le  décret  d'accusa- 
tion contre  M.  Lajard.  {Applaudissements.)  Vous 
verrez  qu'il  ne  fut  pas  content  de  cette  somme. 
Le  même  jour,  il  revint  à  la  charge.  Suivant  le 
compte  qu'il  avait  arrêté  des  dépenses  faites  par 
la  caisse  de  la  liquidation  des  troupes,  il  reste 
502,0lX)  livres,  c  Les  circonstances,  dit-il  au  roi, 
peuvent  nécessiter  des  dépenses  secrètes;  je  de- 
mande un  bon  de  30,000  livres,  et  le  roi  signa 
un  bon  de  30,000  livres.  • 

(L'Assemblée  porte  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Lajard.) 

M.  CsMiboB.  Je  vais  maintenant  vous  par- 
ler de  M.  de  Grave.  Voici  une  pièce  signée  de 


lui  : 


>  M.  Dutané,  cliargé  des  fonds  de  la  liquida- 


tion des  régiments,  emploiera  en  dépense  20,000  li- 
vres pour  différents  frais  de  courses  et  de  dé- 
penses extraordinaires  relatifs  aux  rassemble- 
ments des  armées,  de  laquelle  somme  il  sen 
sufllsamment  déchargé  en  rapportant  ledit  ordn 
à  l'appui  de  son  compte.  ■ 

Pour  ces  sortes  de  dépenses,  il  fallait  e'adresaer 
à  la  trésorerie  nationale.  U.  de  Grave  a  aubrerti 
l'ordre  de  la  comptabilité;  je  demande  contn 
lui  le  décret  d'accusation.  (ApplauiiittemenU.) 

(L'Assemblée  décrète  d'accusation  M.  de  Grare.) 

M.  Camban.  H.  Narbonne  est  jugé  par  les 
deux  décrets  que  vous  vciice  de  rendre;  c'est  loi 
qui  a  établi  cette  marche  de  dépense;  20  mil* 
lions  ne  lui  Buriisaient  pas;  il  ouvrit  ce  nouvel 
ordre  de  dépense  inconnu  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi;  c'est  lui  qui  a  donné  le  modèle i 
M.  de  Grave,  après  avoir  puisé  dans  cette  cabw 
une  somme  de  2lj,000  livres.  Je  demande  amai 
contre  lui  le  décret  d'accusation.  (Applaw^in- 
menlt.) 

M.  L>«e«lBlre.  Appuyé  I 

(L'Assemblée  décrète  M.  Xarbonoe  d'accuaa- 
tion.) 

Suit  le  texte  déOnitif  du  décret  rendu. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  ainii  qu'il 
suit  :  i"  qu'il  y  a  lieu  d'accusatioa  contre  le 
sieur  Louis  Narbonne,  ex-ministre  de  la  gtieire; 
2"  qu'il  y  a  lieu  d'accusation  contre  le  ueur  de 
Grave,  ex-ministre  de  la  guerre  ;  3°  qu'il  y  a  limi 
d'accusation  contre  le  sieur  A.  Lajard,  ex-mi- 
nistre de  la  guerre.  » 

M.  C«Bib«n.  J'ai  encore  beaucoup  de  pièces  à 
examiner  dans  ce  livre  rouge  et  je  cooclnrai  k 
beaucoup  de  restitutions. 

Un  de  MX.  les  secrétairet  donne  lecture  dei 
deux  lettres  suivantes  ; 

1°  Lettre  de  M.  Servan,  minitlre  de  la  gutm, 
qui  promet  de  remettre  à  l'Assemblée,  tous  les 
matins,  les  nouvelles  reçues  des  armées  et  (ini 
annonce  que  la  veille  il  n'a  re^u  aucune  dépêcha 
des  armées  du  Centre  et  du  Nord  ;  celles  du  Midi 
ne  sont  relatives  qu'à  des  détails  d'adiniaistra- 
tion; 

2°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  gutm, 
relative  à  la  nomination  des  commissaires  ponr 
la  levée  des  gardes  nationales  des  départemeulS 
qui  environnent  Paris;  cette  lettre  est  ainsi  cofr 
yue  : 

"  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  nomi- 
natif des  doparlemeiits  que  j'ai  pensé  devoir 
être  appelés  à  la  formation  du  camp  décrété 
le  27. 

Ces  départements  sont  au  nombre  de  16,  sa- 
voir : 

Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Somme,  Oise, 
Seine-et-.Marne.  Seine-et-Uise,  Eure-et-Loir,  Loi- 
ret, Urne,  Mayenne,  Sarthe,  Loir-et-Cber,  Indre- 
et-Loire,  Yonne,  Aube. 

Il  faudrait  que  MM.  les  commissaires  de  l'As- 
semblée  voulussent  bien  tenir  avec  force  ft  ce 
que  les  citoyens  qui  marcheront  soient,  par 
leurs  qualités  physiques,  en  état  de  faire  la 
guerre,  à  ce  qu  ils  soient  arméj  et  habillés.  Saoi 
ces  trois  conditions,  nous  aurons  des  hommes, 
mais  point  de  soldats.  J'ai  désigné  la  ville  de 
Meaux  pour  le  lieu  de  ce  rassemblement,  attends 
que  le  camp  de  Soissons  nous  couvre  suffisam- 
ment du  cùté  du  Nord,  et  que  si  l'ennemi  veut 
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■  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

1  Signé  :  Servan,  i 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
aion  extraordinaire  des  Douze  pour  en  faire  son 
rapport  séance  lenanle.) 

H.  Gnyton-MorTaan.  Messieurs,  le  ministre 
de  la  guerre  ayanl  conçu  un  plan  de  défense  qui 
nécessite  le  concours  d'action  des  trois  armées, 
comme  les  opérations  mililaires,  dont  ie  salut  de 
la  patrie  va  dépendre,  exigent  l'accord  le  plus 
panait  entre  les  généraux  t^ui  les  commandent, 
votre  commission  extraordinaire  vous  propose 
un  projet  de  décret  pour  que  M.  Lacuée,  qui 
seul  a  travaillé  avec  M.  Servan  et  qui,  par  con- 
Béquenl,  peut  seul  porter  aux  liommes  chargés 
de  leur  exécution  les  vues  du  ministre,  soit 
chargé  de  porter  aux  armées  les  instructions 
nécessaires  et  de  se  concerter  avec  vos  géné- 
raux. Le  minisire  roulait  partir  lui-même,  mais 
on  lui  a  représenté  que  cela  entraînerait  trop 
d'inconvénients  et  il  a  senti  qu'il  ne  pouvait 
s'absenter.  Je  demande  donc  que  M.  Lacuée  soit 
cbargé  de  cette  importante  mission. 

H.  Merlin.  La  néressité  de  laisser  pleine  et 
entière  la  responsabilité  des  ministres  et  de  con- 
server intacte  la  distinction  des  pouvoirs  nous 
fait  une  obligation  de  reruser  l'autorisation  de- 
mandée. Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  présenté  par  la  commission. 

M.  Albllle.  J'ajoute  qu'il  convient  de  conser- 
ver au  pouvoir  exécutif  toute  l'indépendance 
nécessaire  pour  développer  la  force  et  la  fermeté 
dignes  d'un  grand  Empire  qui  veut  donner  à 
l'Europe  une  preuve  éclatante  de  l'inutilité  des 
rois  pour  la  sûreté  et  le  lionlieur  des  peuples. 
Cette  considération  seule  motive  en  faveur  du 
rejet  proposé  par  M.  Merlin. 

M.  Rebonl.  Sans  compter  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  de  charger  de  la  responsabilité 
des  événements  un  député  inviolable. 

M.  Canbon.  Je  demande  que  si  M.  Lacuée 
veut  se  charger  de  la  mission  pour  laquelle  il 
est  iiroposé,  H  donne  auparavant  sa  démission 
de  député. 

(L'Assemblée  repousse  la  motion  présentée  par 
H.  Gu^ton-Morveau  et  refuse  l'autorisation  de- 
mandée.) 

Un  de  3fV.  Us  secrélairet  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  da  comeit  général  de  la  commune  de 
Ckauny,  déparlement  de  la  Moselle,  pour  faire 
connaître  à  l'Assemblée  que  600  pistolets  adressés 
par  La  Fayette  à  un  chef  de  légion  ont  été  ar- 
rêtés sur  son  territoire,  et  pour  lui  demander 
l'emploi  qu'elle  en  doit  faire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2'  Lellre  d'un  citoyen  de  la  ville  de  Metz,  datée 
du  24  août  et  adressée  à  un  canonnier  de  Paris, 
pour  lui  foire  savoir  que  cette  place  forte  est  en 
danger. 

M.  Merlin.  Je  crois  qu'il  faut  faire  peu  de 
cas  de  cette  lettre,  qui  me  parait  fausse  ou  dictée 
par  la  peur;  je  rappelle  les  nouvelles  bien  diffé- 
rentes qui  nous  sont  parvenues  tout  à  l'heure  de 
Thionville  et  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  mime  secrétaire  donne  lecture  de  deux 


lettres  de  MM.  Lacombe- Saint-Michel,  Gaspari»  et 
Carnot  Valné,  commissaires  de  l'Assemblée  dans 
les  départements  du  Midi. 

l''La  première,  datée  de  Grenoble,  du  24  août, 
dans  laquelle  ils  rendent  compte  de  quelques 
suspensio[is  qu'ils  ont  ordonnées  et  des  rempla- 
cements provisoires  qu'ils  ont  faits; 

2°  La  seconde,  datée  de  Fort-Barreau  et  du 
même  jour,  dans  laquelle  ils  font  conuatlre  l'ac 
cueil  qu'ils  ont  regu  dans  tous  les  endroits  qu'ils 
ont  visités.  Les  dispositions  des  troupes,  disent- 
ils,  et  la  conduite  de  leur  commandant,  M.  de 
Montgailiard,  sont  dignes  de  tout  éloge.  M.  de 
Montesquiou  mérite  toujours  la  condance  des 
amis  de  la  liberté.  Partout,  sur  leur  passage, 
chez  les  soldats,  les  ofdciers  et  les  citoyens,  ils 
ont  trouvé  l'amour  le  plus  ardent  pour  la  pa- 
trie; partout  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
de  ligne  entremêlés  et  furmant  la  haie  autour 
d'eux,  ont  fait  retentir  leurs  oreilles  des  cris 
mille  fois  répétés  de:»  Vivela  nation,  laliberté  et 
l'égalité  I  n  :  partout  ils  ont  regu  les  témoignages 
touchants  de  la  conliance  publique.  M.  de  Mont- 
gaillard  est  venu  au-devant  d'eux  leur  offrir  une 
garde  d'bonneur.  Ils  ont  voulu  s'en  défendre, 
mais  les  sollicitations  ont  été  si  vives,  qu'ils  ont 
consenti  à  se  voir  accompagnés  de  20  nommes. 
H.  de  Montesquiou,  impatient  de  les  voir,  avait 
marché  jour  et  nuit,  il  est  bientôt  arrivé.  Le 
meilleur  ordre  règne  dans  cette  armée.  Après 
avoir  pris  les  renseignements  les  plus  satisfai- 
sants, ils  sont  répartis  pour  Grenoble.  Quoique 
le  trajet  fût  de  huit  lieues,  ils  n'ont  oas  fait  un 
pas  sans  être  accompagnés  d'un  nomoreux  cor- 
tège de  citoyens  qui  juraient  tous  de  vivre  libres 
ou  mourir.  En  arrivant  i.  Grenoble,  ils  ont  trouvé 
la  garde  nationale  sous  les  armes.  Le  soir,  on 
devait  célébrer  une  fêle  funèbre  en  l'hoiineur  de 
nos  frères  morts  le  10  août,  lis  ont  regu  de  Va- 
lence et  de  tous  les  départements  les  mêmes  as- 
surances de  patriotisme  et  de  dévouement  à  la 
patrie. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  à  sa 
commission  de  correspondance.) 

M.  Anberl-Dabayet.  Messieurs,  ce  fut  à  Gre- 
noble qu'en  1788,  on  opposa  la  plus  vigoureuse 
résistance  au  despotisme  de  M.  de  Brienne.  Tout 
ce  département  est  animé  du  même  sentiment  et 
je  me  fais  gloire  de  lui  appartenir.  Je  demande 

au'on  fasse  menlion  honorable  au  procès-verbal 
e  sa  conduite. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Lafon-Ladcbat  donne  lecture  d'une  let- 
tre des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
qui  font  passer  k  l'Assemblée  un  arrêté  des  ad- 
ministrateurs des  Bouches-du-Rh6ne^  en  date 
du  3  août,  par  lequel  ce  dernier  fait  défense 
aux  receveurs  des  caisses  particulières  de  verser 
dorénavant  les  impôts  dans  la  trésorerie  na- 
tionale, mais  de  les  conserver  pour  les  besoins 
du  département  et  de  l'entretien  des  routes. 

M.  Merlin.  Cet  arrêté  est  du  3  aoiït,  c'est  en 
dire  assez. 

M.  Chabot.  A  cette  époque,  l'administration 
des  Bouches-du-Rhône  sentait  la  trahison  du 
pouvoir  exécutif;  elle  voulait  se  servir  de  ces 
ronds  pour  conserver  la  liberté  dans  les  quinze 
départements  du  Midi;  car,  n'en  doutez  pas, 
quel  que  soit  le  sort  du  Nord,  le  Midi  sera  tou- 
jours libre.  Aujourd'hui  que  l'administration  est 
instruite  des  événements  du  10  août,  je  ne 
doute  pas  qu'elle  oe  revienne  sur  son  arrêté. 
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(L'Assemblée  renToie  l'arrêté  au  pouToir  exé- 
cutif.) 
M.    Ondoreet,    au   nom    de   la  committion 

extraordinaire  de*  Douze,  présente  une  liste  det 
committairet  qui  doivent  aller  twveiiter  la  levée 
des  gardes  nationaux  dans  les  seixe  départements 
qui  avoisinent  Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété  qu'il  serait  en- 
voyé des  commissaires  dans  les  dëpartemenlB 
pour  exciter  les  citoyens  à  voler  à  la  défense 
des  frontières.  Voici  a  liste  que  vous  propose 
votre  commission  extraordinaire  des  Uouze  : 


UH.   Lecointre; 
Mailhe; 

Richard  (Joseph-Etienne); 
Merlin; 
MarlMt  ; 

Debry  (Jean)  (Aisne)\ 
Perret  ; 

Dupont  (Jacob); 
Bomme  ; 

Lecointe-Puyraveau  ; 
Chabot; 
Albitle. 

H.  RebMil.  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
ose  vous  proposer  sans  cesse  d'affaiblir  ainsi 
l'Assemlilce,  en  la  privant  de  ses  membres  les 
plus  patriotes.  Nous  pouvons  nous  trouver  dans 
telle  proposition  où  le  concuurs  de  tous  les  ta- 
lents quelle  renferme  deviendrait  nécessaire. 
Je  demande  donc  que  les  ministres  choisissent 
hors  do  notre  sein  des  hommes  sûrs  qui,  revêtus 
des  pouvoirs  de  l'Assemblée  et  investis  de  sa 
confiance,  obtiendront  les  mêmes  succès.  Mes- 
sieurs, c'est  ici  que  nous  devons  périr  pour  la 
liberté;  je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

H.  GutoB.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
déjà  rendu  à  cet  égard  et  que  le  pouvoir  exé- 
cutif nomme  de  lui-même  ces  commissaires. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu: 

<  Sur  la  proposition  faite  par  la  commission 
extraordinaire,  de  nommer  douze  commissaires 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  pour  requérir  ei  sur- 
veiller la  levée  des  '30,(X)0  sardes  nationaux 
dans  les  seize  départements  désignés. 

•  L'Assemblée  uatinnaie  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  pour  nommer  ces  commissair&s.  ■ 

Un  de  MM.  les  tecritairet  donne  lecture  de 
la  pétition  et  de  la  lettre  suivante  : 

1>  PétUion  da  sieur  Met. 

(L'Assemljlée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

2°  Lettre  du  sieur  VerrUre,  commandant  la 
rtouvelle  division  de  la  gendarmerie  natùinale , 

Kiur  annoncer  que  la  veille,  à  la  barrière  du 
ouïe,  près  de  quatre-vingt  personnes  ont  été 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

<  Après  la  lecture  de  la  lettre  du  sieur  Ver- 
rière, commandant  la  nouvelle  division  de  la 
gendarmerie  nationale,  sur  l'arrestation  de 
2^  fuiili. 


exécutif  la  lettre  du  sieur  Verrière,  sur  1' 
tation  de  2,000  fusils,  bite  la  nuit  dernièn 
barrière  du  Koule,  et  sur  leur  emploi  uitérit 
Le  mime  secrétaire  donne  lecture  d'une  ai 
dv  conseil  général  de  la  amm»n*  de  Ht 
qui  est  ainsi  connue  : 

•  Législateurs  (1), 

•  Les  noires  trahisons  d'une  cour  bon 
ment  perfide  allaient  anéantir  la  patrie,  et  i 
la  liberté  française  dans  des  flots  de  sang, 
qu'aidés  de  l'énergie  du  peuple  que  tous  re 
sentez  et  forts  de  votre  lumière  et  de  votre 
tice,  vous  avez  osé  sonder  l'abîme  de  nos  m 
et  en  indiquer  le  remède.  Rendant  bommag 
principe  de  tous  les  pouvoirs,  voue  avex 
sacré  solennellement  celui  de  la  souveraj 
nationale,  et  par  cette  grande  mesure,  vous 
acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  pubU 

•I  Les  citoyens  de  Nancy,  pleins  de  coafiaiM 
vous  et  de  respect  pour  les  lois,  ont  appi 
avec  transport  a  celle  que  vous  a  dictée  la 
miëre  de  toutes  :  le  salut  du  peuple.  Le  m 
sentiment  qui  les  animait  le  2v  juillet  den 
les  anime  et  les  animera  toujours  :  et,  toui 
jaloux  de  signaler  leur  amour  pour  la  patn< 
la  haine  mortelle  qu'ils  ont  vouée  aux  tyi 
ils  se  sont  empressés  de  prêter  le  serment  d' 
lidëles  à  la  nation,  de  maintenir  la  libert 
l'égalité,  ou  de  mourir  en  défendant  l'ui 
l'autre.  Ils  ajoutent  à  ce  serment,  celui  de  86 
lier  autour  de  l'Assemblée  nationale,  et 
soutenir  le  décret  au  péril  de  leur  vie. 

•  Fait  au  conseil  général  dé"  la  commuw 
Nancy,  le  23  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberti 

(Suivent  les  signatures  au  nombr 
cent  cinquante-quatre.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorabl 
ordonne  l'impression  de  cette  adresse. 
(La  séance  est  levéeà  quatre  heures  et  den 


PliiCES  JUSTIFICATIVES  (3)  du  raftparl  de  MM.  . 
saint,  Antonelle  et  Peraldi,  eommistain» 
^Assemblée  à  l'armée  du  flord. 


Lettre  écrite  à  la  municipaUlé  de  Sedau, 
au  château  de  ladite  ville. 

Le  15  août,  l'an  IV  de  la  libertâ. 

Messieurs, 

Nous  vous  avons  communiqué  hier  nos  ni 
ports,  dont  vous  nous  avez  promis  un  rte^i 
qui  ne  nous  a  pas  encore  été  remis  ;  en  n 


(1)   Bibliothèque    Dationata  :  Atsemblés    ligialM 
PétitisHt,  toma  I,  d-  lui. 
(S)  Voyei   li-doEsus,  mêms  sèancB,  pue  86,  la   i 
de  HH.  Kertaiat,  Aaionella  et  Pérafrli. 


UlJre,  tome  lll. 
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sant  de  recoiinailre  nos  pouvoirs,  que  vous  avez 
considérés  comme  donnes  par  l'ABsemblée  dans 
un  éiat  (]e  non  liberlé,  il  vous  a  été  impossible 
de  ne  pas  voir  eu  nous  trois  députés,  trois  re- 
présentants de  la  nation,  doDt  l'mviolabitité  est 
garaiitie  par  la  Constitution.  11  se  peut,  Mes- 
sieurs, qu  en  partant  de  la  supposition  que  l'As- 
seiiiblée  nationale  a  délibéré  sur  notre  mission 
dans  un  état  de  non  liberlé,  vous  ne  vous  croyez 
pas  obligés  de  nous  reconnaître  comme  commis- 
saires ;  mais  après  cette  déclaration,  dont  vous 
restez  responsables  envers  l'Assemblée  natio- 
nale et  la  France  entiËre,  le  reste  n'est  plus  de 
votre  ressort-  Nous  vous  sommons  de  déclarer 
.  par  quels  motifs  vous  nous  avez  arrêtés;  si 
c'est  comme  citoyens  prévenus  d'an  délit,  nous 
en  appelons  aux  lois  pour  nous  juger;  si  c'est 
comme  représentants  du  peuple,  vous  savez  que 
vous  n'en  avez  pas  le  droit,  et  nous  réclamons 
notre  élargissement,  et  la  sortie  sûre  de  votre 
territoire,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Nous  vous  réitérons  la  prière,  que  nous  vous 
fîmes  hier  de  parler  à  M.  La  Fayette. 

Nota.  Celte  lettre  est  restée  sans  réponse,  et 
nos  passeports  ne  nous  ont  point  été  rendus. 

N"2. 

A  l'AaembUe  nationale. 

Sedan,  le  20  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Uonsieur  le  Président, 

Les  portes  de  notre  prison  viennent  de  s'ouvrir. 
La  municipalité,  repentante  et  détrompée,  est 
venue  nous  exprimer  ses  regrets,  et  nous  re- 
connaître. 

Instrument  d'un  bomme  ambitieux,  que  toute 
la  France  va  connaître,  la  municipalité  de 
Sedan  a  commis  sans  doute  une  grande  faute; 
mais  nous  croyons  devoir  employer  les  premiers 
moments  de  notre  liberté  à  la  défendre.  Nous 
vous  demandons  comme  une  grâce  personnelle, 
de  suspendre  l'exécution  du  décret  d'accusation 
que  vous  avez  lancé  contre  elle.  Le  maire,  vrai- 
ment coupable  a  fui  :  M.  La  Fayette  lui-même, 
s'apercevanl  sans  doute  que  l'armée  qu'il  com- 
mandait était  non  la  sienne  mais  celle  de  la 
nation,  trahissant  à  la  fois  tous  ses  serments,  a 
abandonné  son  poste.  Vous  jugerez  de  notre 
position  ;  nous  ne  sommes  plus  en  prison,  mais 
nous  sommes  dans  une  ville  où  les  accusations 
les  plus  calomnieuses  nous  ont  précédés  et  ac- 
cueillis. Ignorant  l'état  des  choses,  ne  connais- 
sant encore  rien  à  ce  qui  s'est  passé  depuis  no- 
tre détention,  apprenant,  d'une  manière  encore 
incertaine,  qu'un  grand  nombre  d'officiers  de 
tout  grade  semblent  vouloir  s'unir  à  la  fortune 
comme  aux  desseins  d'un  général  en  défection, 
et  ont  fui  comme  lui,  nous  allons  nous  concerter 
avec  toutes  les  autorités  constituées  de  Sedan 
et  de  Méiières,  pour  sauver  à  tout  prix  la  chose 
publique,  si  solennellement  et  si  scélêralement 
trahie  et  sacriûée. 

Nous  serons  aidés  encore  dans  cette  entreprise 
par  les  trois  collègues  qui  nous  sont  annoncés. 
La  municipalité  nous  communique  à  l'instant 
la  lettre  par  laquelle  on  l'informe  de  la  mission 
et  de  la  prochaine  arrivée  de  MM.  Baudin,  Isnard 
et  Quineite.  Nous  vous  faisons  passer  copie  colla- 
tionnée  et  certiliée  de  deux  lettres  de  M.  La 
Fayette,  qui  peuvent  se  passer  de  nos  réflexions  ; 
le  texte  seul  dit  tout.  Nous  ne  liasardeross  pas 
l"  SauB.  T.  XLIX. 


non  plus  de  vous  en  offrir  aucune  sur  la  situa- 
tion de  l'armée;  nous  ne  savons  rien  assez  pré- 
cisément, ni  le  nombre  et  les  projets  des  trans- 
fuges, ni  le  parti  qui  y  domine,  ni  la  cause  et 
la  force  des  divisions  qui  la  travaillent. 

D'après  des  notions  récentes,  et  en  revenant 
aussi  plus  attentivement  sur  ce  que  nous  vîmes 
et  entendîmes  à  notre  arrivée,  nous  croyons  de- 
voir attester  que  les  officiers  municipaux  ont 
été  trompés  en  proportion  de  leur  patriotisme, 
et  que  leur  rigueur  était  à  la  fois  reOfet  et  la 

Ereuve  de  leur  sollicitude  et  de  leur  civisme. 
ous  le  répétons,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont 
coupables,  et  ce  serait  en  outre,  dans  les  cir- 
constances, une  irréparable  imprudence,  que  de 
sévir  contre  eux,  et  de  les  enlever  à  une  ville 
que  cette  sévérité  désespérerait. 

Nous  joignons  ici  la  note  qui  nous  a  été  en- 
voyée par  il.  le  maréchal  de  camp,  commandant 
de  l'armée,  d'Hangest,  dont  nous  avons  confirmé 
provisoirement  la  nomination  par  une  lettre  que 
nous  lui  écrivons  dans  l'instant. 

Let  comminairet  de  VAssembUe  nationale, 
Signé  :  KERSAINT,  ANTONELLE,  PÉBALDY. 


Copié  de  la  lettre  Écrite  par  M.  d'Rangett, 

maréchal  de  camp. 

Le  20  août,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Le  général  d'Hangest  ayant  assemblé  M.  Paris 
et  les  olficiers  supérieurs  des  corps,  pour  leur 
faire  part  du  départ  du  général  La  Fayette  avec 
une  partie  de  son  état-major,  il  a  été  résolu,  à 
l'unanimité,  que  M.  d'Hangest  prenant  le  com- 
mandement de  l'armée,  enverrait  à  l'avant- 
garde  en  savoir  des  nouvelles.  M.  Lallemand  est 
absent  depuis  six  heures  du  matin;  on  a  pris  des 
délibérations  pour  tous  les  besoins  de  l  armée, 
et  pour  faire  arriver  le  Trésor  qui  est  à  Sedan, 
à  Mouzon  ;  il  a  été  envoyé  un  courrier  au  maré- 
chal Luckner,  pour  demander  sa  présence.  Un 
courrier  venant  deSlrashourga  déposé  deux  pa- 
quets à  l'adresse  de  M.  La  Fayette  :  à  la  plura- 
lité des  voix  les  paquets  ont  été  ouverts  ;  c'était 
des  imprimés  des  municipalités  de  Strasbourg 
et  de  Nancy,  qui  ont  été  lus.  Il  a  été  décidé 
d'écrire  au  ministre  de  la  guerre  et  à  l'Assem- 
blée nationale. 


Signé  :  D'HaNGEST. 

Lettre  écrite  à  M.  d'Hangest,  maréchal  de  camp, 
commandant  provitoire  de  l'armée  du  Nord, 

Le  20  août,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

Nous  apprenons,  Uonsieur,  les  événements  de 
l'armée,  nous  les  apprenons  à  l'instant  même; 
l'étrange  arrestation  qui  nous  a  séparés  do 
l'armée  et  de  notre  mission,  vient  de  cesser  ;  et 
dans  la  plus  profonde  ignorance  encore  des  évé- 
nements, le  plus  inconcevable  pour  nous  est 
celui  du  départ  de  U.  La  Fayette,  auquel  nous 
n'aurions  pu  ajouter  foi  si  la  municipalité  ne 
s'unissait  en  ce  moment  à  la  voix  publique 
pour  nous  en  instruire,  et  si  la  copie  de  la  déli- 
bération qui  nous  parvient  à  ce  moment,  du 
choix  que  l'armée  a  fait  de  vous,  Monsieur,  ne 
dissipait  tous  nos  doutes. 
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ËQ  présence  de  l'eanemi,  dans  un  instant  si 

critique,  il  fallait  un  chef  k  l'armée;  vous  ne 

Eouvez  avoir  obtenu  le  témoignage  de  sa  con- 
ance,  que  parce  que  vous  en  étiez  digne.  Nous 
coulirmons  donc,  Monsieur,  ce  choix  autant 
qu'il  est  en  nous,  et  provisoirement;  nous  en 
informons  l'Assemblée  nationale,  en  lui  faisant 
passer  l'extrait  du  procès-verbal  qui  nous  a  été 
remis  par  le  lieutenant-colonel  Laroque. 

11  s'agit  de  sauver  la  patrie,  de  réunir  tous  les 
Fran|.-ais  dans  la  résolution  de  combattre,  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  l'égalité  et  la  liberlé, 
les  bases  éternelles  du  la  Constitution. 

Nous  attendons  de  vos  nouvelles,  Monsieur, 
avec  impatience;  nous  vous  soutiendrous  de 
tous  les  moyens  remis  en  notre  pouvoir. 

Lei  commissaires  de  [Assemblée  nationale. 


Siyné  :  KERSXINT,  ANT0XEL1.E,  l'ËiiALUY. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  la  commitsion  à  M.  le 
marêckal  de  camp,  d'Ilangest,  commandant 
provisoire  de  l'armée  du  Nord. 

Le  21  août  1792,  l'aa  IV"  de  la  liberlé. 

Nous  avons  reju,  Monsieur,  votre  lettre  du 
20  août  ;  notre  premier  empressement  comme 
notre  devoir  le  plus  doux,  serait  sans  doute 
d'aller  à  l'armée;  mais  nous  devons  d'abord  la 
servir  :  nous  pensons  qu'en  ce  moment  le  plus 
grand  des  services  que  nous  puissions  lui  rendre 
est  d'assurer  sus  subsistances,  et  de  donner  un 
mouvement  uniforme  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées, qui  doivent  lui  assurer  ses  besoins.  Si 
tout  marclie  dans  le  sens  de  la  Révolution,  tous 
les  etforts  concourrojit  alors  au  même  but,  et 
les  succès  ne  sont  plus  douteux.  Des  avis  re^us 
par  un  courrier  arrivé  cette  nuit  nous  dé- 
terminent à  revoir  Uézières,  d'où  nous  revien- 
drons ce  soir  ou  demain  de  très  bonne  heure. 
L'avis  que  vous  nous  donnez  sur  l'attaque  de 
l'avanl-f'arile,  décide  M.  Laroque,  commandant 
ici,  à  suspendre  le  départ  du  Trésor,  jusqu'à  ce 
ou  i!  ait  regu  de  nouveaux  ordres  de  votre  part, 
ou  des  détails  sur  les  événements  et  sur  votre 
position.  Tranquilles  sur  nous-mêmes,  cepen- 
dant le  caractère  dont  nous  sommes  revêtus 
nous  condamne  à  la  plus  grande  circonspection  : 
jaloux  de  coopérer  de  tous  nos  moyens  aux  suc- 
cès de  l'armce,  nous  désirons  vivement  que 
notre  mission  ne  lui  soit  pas  inutile.  En  atten- 
dant que  nous  puissions  la  voir  et  recueillir 
nous-ménie  l'expression  de  son  patriotisme , 
nous  vous  adrfssons  un  mot  pour  elle,  que  nous 
vous  lirions  de  faire  passer  à  l'ordre;  nous  y 
joignons  quelques  décrets  que  nous  avons  regus 
cette  nuit,  et  l'avis  certain  que  tout  était  tran- 
quille i  Paris,  que  la  réunion  de  l'Assemblée 
nationale  était  entière  et  sincère,  et  qu'elle 
espérait  celle  de  tout  le  royaume  dans  le  même 
sentiment.  Notre  arrestation  seule  excitait  une 
vive  indignation,  cette  unique  cause  de  mécon- 
tentement est  dissipée;  nous  n'avons  donc  plus 
qu'un  vœu  à  former:  Vainere  Us  ennemis.  Ce 
suckès  est  très  vraisemblable,  il  sera  la  récom- 
pense naturelle  du  courage  des  soldats  de  la 
pairie,  et  de  votre  dévouement,  comme  de 
celui  de  vos  collègues  et  de  vos  émules,  dans 
une  situation  si  neuve  et  si  critique. 

Lei  commissaires  de  l'Assemblée  nationale. 
Signa  :  KehsainT,  AnT0NELL1£,  Pebaldy. 


Le  21  août  1792,  l'an  IV  de  la  Uberté. 

Soldats  de  la  patrie,  • 

La  liberté  était  en  danger,  des  complots  tn- 

més  dans  les  cours,  par  la  main  des  princes  et 
des  émigrés,  étaient  prés  d'éclater;  le  roi,  chef 
du  pouvoir  exécutif,  secondait  ces  complotB  de 
tout  le  pouvoir  que  lui  avait  remis  la  GoDititti- 
tion.  Encore  un  jour  peut-être,  et  la  boone  foi 
des  Fraudais,  trompée  pour  la  seconde  foie,  allait 
leur  ravir  le  crémier  des  biens  de  l'hoiDme,  U 
liberté,  l'égalité.  C'est  à  Sedan,  qui  le  croirait  1 
C'est  parmi  vous  que  se  tramaient  ces  iiidisnei 
manœuvres;  mais  votre  inébranlable  fidélité, 
votre  ardent  patriotisme  ont  trompé  les  espéran- 
ces des  perfides,  qui,  après  avoir  insulté  aux 
représentants  du  peuple,  les  ont  fait  mettre  en 
arrestation,  au  mépris  du  caractère  sacré  dont 
ils  étaient  revêtus.  Assurés  que  cet  outrage  révol- 
terait tout  l'ISnipire ,  mais  ee  croyant  sûrs  ds 
vous,  ils  allumaient  la  guerre  civile,  et  le  huit 
de  quatre  années,  de  travaux  allait  être  le  retour 
des  rebelles  et  celui  du  despotisme. 

Votre  contenance  et  l'accord  de  la  France  ont 
elTrayé  les  coupables,  ils  ont  fui;  puisse-t-il  oe 
ri'ster  parmi  nous  aucun  Français  qui  les  re- 
grette, et  surtout  qui  leur  ressemble! 

Braves  soldats,  nous  n'avons  plus  d'eonemil 
que  les  tyrans  et  les  émigrés:  tous  les  peuples 
sont  opprimés,  le  Français  seul  est  libre  en 
Europe.  Vous  allez  combattre  pour  assurer  cette 
distinction  glorieuse  à  votre  patrie;  souvenei- 
vous  que  les  hommes  libres  n'ont  jamais  été 
vaincus.  Discipline,  fermeté,  patriotisme,  Tollà 
les  garants  de  la  victoire. 

Itecevez,  au  nom  de  la  nation,  les  remercie- 
ments des  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  la  conduite  que  vous  avez  tenoe  dans 
cette  circonstance  difficile. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale. 
Signé  :  Kersaint,  AN'TONELLE,  Peraldt. 

Les  commusaires  de  C Assemblée  nationale 
à  l'armée  du  Nord,  aux  ciloyent  de  Sedan, 

Citoyens, 

Choisis  par  l'Assemblée  nationale  pour  visiCer 
l'armée  du  nord,  réunir  tous  les  Français  dans 
un  même  intérêt  et  dans  la  résolution  de  défendre 
la  patrie  et  la  liberté  contre  les  ennemis  da 

dfhors  e(  du  dedans,  nous  avons  été  méconnus 
par  votre  municipalité  en  arrivant  à  Sedan.  Vos 
magistrats,  trompés  par  d'adroites  impostures, 
ont  un  instant  oublié  leurs  devoirs;  maie  te  plus 
sincère  et  le  plus  prompt  repentir  accompagne 
leur  retour  vers  nous,  b'il  en  est  quelques-uns 
qu'une  aveugle  prévention  domini',  qu'ils  quit- 
tent leurs  postes,  ils  en  sont  les  maîtres;  nous  ne 
récriminons  point  contre  eux;  c'est  l'union,  la 
fraternité,  la  liberté  et  l'égalité  des  droits  qui 
seront  toujours  l'àme  de  nos  actions.  Une  conju- 
ration contre  ces  premiers  biens  de  l'homme  a 
été  prévenue  le  10  août:  l'Assemblée  nationale 
a,  par  son  énergie,  détruit  les  complots  de  quatre 
anciécs  et  conservé  l'unité  de  l'empire  qui  fait 
notre  force  ;  de  tous  cùtés  la  France  applaudit 
aux  sages  mesures  qu'elle  a  prises;  »  tous, 
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itoyens,  qui  avez  donné  de  si  constants  témoi- 
gnages de  votre  amour  pour  notre  commune 
patrie,  serez-vous  les  derniers  dans  cette  cir- 
constance à  vous  montrer?  La  France  entière 
est  affligée  de  Toutrage  reçu  par  ses  représen- 
tants dans  votre  ville,  mais  bientôt  elle  con- 
naîtra la  main  qui  dirigea  ces  coups,  et  nui 
doute  ne  restera  sur  la  pureté  de  vos  sentiments. 
Vous  étiez  trompés,  oo  éloignait  de  vous  tout 
ce  qui  pouvait  vous  éclairer;  les  décrets  étaient 
inconnus,  on  voulait  enfin  vous  séparer  de  vos  i 
frères.  Il  fallait  une  armée  aux  rebelles,  une 
ville  aux  conjurés:  l'armée  et  la  ville  ont 
reconnu  le  piège,  et  la  France  ne  fait  plus 
qu'une  seule  famille. 

Les  commissaires  de  V Assemblée  nationale, 

Signé  :  '  P.  A.  Antonelle  ,  Kersaint  , 
M.  J.  Peraldy. 

Le  21  août  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

No  5. 

A  l'Assemblée  nationale, 

Mézières,  le  22  août  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté,  et  le  1®'  de  Tégalité. 

Messieurs, 

Nous  vous  avons  montré,  dans  notre  dernière 
dépêche,  la  municipalité  désabusée  et  sincère- 
ment repentante;  les  autorités  constituées  et  la 
garde  nationale  honteuses  et  désespérées  d'une 
erreur  qu'elles  abjuraient  hautement;  tous  les 
citoyens  rendus  à  leurs  sentiments  naturels  ;  l'ar- 
mée restant  fidèle  au  milieu  des  trahisons,  et 
devenue  plus  intrépide  par  la  fuite  de  ses  chefs. 
Nous  négligeons  quelques  détails  venus  depuis  à 
notre  connaissance,  et  qui  seraient  sans  intérêt 
aujourd'hui  parle  changement  des  circonstances. 
Il  en  est  un  cependant  que  nous  ne  devons  pas 
vous  laisser  ignorer,  c'est  que  le  lendemain  même 
de  notre  arrestation,  le  général  qui  l'avait  ordon- 
née en  tira  l'avantage  d'arracher  d'une  grande 
partie  de  l'armée,  formant  sa  réserve,  et  qu'il 
rassembla  à  la  hâte,  le  renouvellement  du  ser- 
ment militaire,  qui,  dans  l'état  des  choses,  était 
en  quelque  sorte  un  serment  de  conjurés,  et 
présentait  l'apparence  d'une  protestation  contre 
le  décret  de  suspension  de  Vexercice  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  main  du  roi. 

Depuis  l'instant  qui  nous  a  rendus  à  nos 
fonctions,  notre  étude  unique  a  été  de  les 
remplir;  nous  ne  dirons  pas  ce  qui  les  rendait 
plus  délicates  et  plus  pénibles,  vous  le  jugerez 
vous-mêmes  sans  peine.  Les  suites  d'une  pre- 
mière effervescence,  la  fuite  de  plusieurs  admi- 
nistrateurs, ou  coupables  ou  trop  intimidés,  la 
défection  inattendue  du  général  et  de  son  état- 
major,  les  trahisons  éprouvées,  celles  que  l'on 
craignait  encore,  jetaient  dans  les  esprits  une 
incertitude  qui  entravait  toutes  les  détermina- 
tions. Notre  premier  soin  a  été  de  tout  calmer, 
de  ramener  le  bon  accord  et  la  confiance;  nous 
avons  nommé  un  commandant  de  la  ville  en 
remplacement  de  celui  qui  venait  de  fuir;  nous 
nous  sommes  concertés  avec  lui,  ainsi  qu'avec 
le  commandant  du  génie  et  celui  de  la  garde 
nationale,  pour  les  mesures  de  sûreté;  nous 
avons  raffermi  les  autorités  constituées,  et  rap- 
pelé les  fonctionnaires  publics  à  leur  poste. 

Abjurant  tout  ressentiment  personnel,  nous 


avons  demandé,  au  nom  de  la  patrie,  l'entier 
oubli  du  passé;  la  défection  de  M.  La  Fayette 
nous  a  servis  :  les  bons  esprits,  ceux  qui  n'étaient 
véritablement  que  trompés,  sont  revenus  à  nous 
de  bonne  foi  ;  nous  avons  évité  toute  affectation, 
tout  empressement  de  nous  montrer  dans  la 
ville,  laissant  aux  citoyens  le  temps  de  réfléchir 
et  de  nous  connaître  par  nos  œuvres,  et  par  les 
différents  rapports  de  ceux  qui  avaient  a  faire 
à  nous.  L'ordre  dans  la  ville  n'a  point  été 
troublé,  l'agitation  s'est  apaisée,  la  municipa- 
lité a  repris  ses  fonctions/  ie  district  s'est  rendu 
Ïirès  de  nous,  nous  avons  reçu  les  témoignages 
es  plus  touchants  de  ses  regrets.   Nous  les 
avons  invités,  dans  ces  moments  difficiles,  à 
redoubler  de  zèle  :  ■  C'est  à  ce  prix  que  tout 
serait  oublié,  leur  disions-nous;  servir  la  pa- 
trie, voilà  notre  devoir  à  tous:  et  dans   ce 
grand  intérêt,  malheur  à  qui  pourrait  n'aper- 
cevoir que  les  siens  I  »  Une  adresse  aux  citoyens, 
dictée  dans  cet  esprit,  et  que  nous  vous  faisons 
parvenir,  a  produit  les  meilleurs  effets;  mais  il 
était  des  soins  plus  importants  encore,   dont 
nous  devions  nous  occuper  à  la  fois,  celui  de 
donner  un  chef  à  l'armée,  et  de  connaître  dans 
quelle  situation  elle  se  trouvait.  Alarmés  par 
les  uns  sur  ses  dispositions  relativement  aux 
circonstances,   rassurés  par  le«   autres,  cette 
incertitude  a  fait,  pendant  plusieurs  heures,  le 
tourment  de  vos  commissaires;   enfin,   notre 
crainte  sur  ce  point  a  été  dissipée  par  les  dépu- 
tations  de  divers  corps,  et  par  une  lettre  de 
M.  d'Hangest  lui-même,  qui  nous  apprenait  que 
l'armée  était  réunie  sous  son  commandement, 
dans  le  dessein  de  défendre  la  liberté  et  l'égalité  : 
nous  étions  certains  d'ailleurs  que  vous  ne  négli- 
geriez rien  pour  remplacer  promptement  les 
officiers  généraux  que  Tarmée  a  perdus,  et  pour 
assurer  ses  subsistances.  La  réunion  des  esprits, 
le  plus  sincère  retour  aux  principes  qui  ont 
déterminé  la  conduite  de  l'Assemblée  nationale 
le  10  août,  l'activité  des  autorités  constituées 
pour  faire  exécuter  les  lois  sages  que  vous  avez 
rendues,  voilà  ie  compte  que  nous  avons  à  vous 
rendre  aujourd'hui  de  la  situation  des  choses 
dans  le  département  des  Ardennes. 

Nous  reçûmes  hier  l'expression  touchante  de 
la  confiance  populaire,  et  nous  ne  pûmes,  comme 
nous  l'avions  projeté,  retourner  à  Sedan;  car 
nous  sentîmes  quil  importait  de  ne  pas  nous 
refuser  aux  vœux  des  citoyens,  et  des  différents 
corps  militaires  qui  désiraient  effacer,  par  des 
témoignages  de  zèle,  les  doutes  que  la  France 
avait  pu  former  un  moment  sur  leur  civisme. 
Mézières  et  Gharleville,  nous  en  sommes  garants, 
le  disputent  en  ce  moment  à  toutes  les  villes  de 
l'Empire;  et  si  l'ennemi  se  hasarde  à  vouloir 
inquiéter  un  peuple  libre  jusque  dans  ses  foyers, 
il  verra  que  les  citoyens  des  Ardennes  sont  bons 
Français,  il  éprouvera  leur  courage.  Tous  nous 
demandaient  des  armes,  conime  s'ils  eussent 
brûlé  du  désir  d'effacer  dans  le  sang  de  nos 
ennemis  un  moment  d'erreur.  Ce  cri,  nous  le 
savons,  est  celui  de  toute  la  France,  et  le  soin 
d'y  satisfaire  nous  a  conduits  à  Gharleville,  pour 
remonter  aux  causes  qui  avaient  pu  ralentir  la 
fabrication  des  armes  dans  cette  ville,  au  mo- 
ment où  le  besoin  de  s'en  procurer  était  le  plus 
indispensable.  Nous  avons  découvert  plusieurs 
de  ces  causes;  nous  avons  aperçu  visiblement 
la  main  ennemie,  qui,  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  n'était  occupée  que  de  mettre  des 
entraves  au  développement  de  nos  forces.  Les 
détails  allongeraient,  sans  utilité,  cette  dépéch  ; 
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nous  VOUS  les  ferons  parvenir  incessamment: 
mais  nous  vous  devons  compte  des  mesures  aue 
nous  avons  prises;  de  concert  avec  toutes  les 
autorités  constituées  que  nous  avions  réunies  au 
district  de  Gharleville,  pour  que  les  armes  qu'on 
y  fabrique  ne  soient  plus  désormais  employées 
qu'au  service  de  la  nation.  Nous  avons  autorisé 
l'administration  à  retenir,  pour  le  compte  de 
TËtat,  toutes  les  fabrications  commandées  sous 
divers  noms,  lesquelles  ne  sont  en  effet  que  des 
moyens  détournes  d'énerver  cette  fabrique,  ou 
de  spéculer  de  la  manière  la  plus  usuraire 
sur  les  besoins  de  la  nation;  nous  y  avons 
ajouté  cette  clause  de  justice  rigoureuse  de 
payer  les  armes  selon  le  prix  convenu  dans  les 
marchés  particuliers.  Nous  avons  obtenu  des 
ouvriers  qu'ils  ne  travailleront  plus  que  pour 
l'Etat,  et  que  toutes  les  armes  qu'ils  feront  seront 
à  la  disposition  de  l'administration  du  district. 
Trois  commissaires  inspecteurs  recevront  les 
armes  :  ils  seront  tirés,  Fun  du  district,  l'autre 
de  la  municipalité,  et  le  troisième  sera  militaire; 
et  c'est  M.  Juchereau,  inspecteur  actuel  de  l'ar- 
tillerie, officier  de  mérite,  et  qui  jouit  de 
l'estime  publique,  que  nous  avons  nommé  pour 
cet  objet.  Nous  avons  autorisé  le  trésorier  du 
district  à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  le 
succès  de  ces  mesures,  en  le  chargeant  d'en 
informer  le  ministère.  Nous  espérons  que  l'en- 
semble de  ces  précautions  atteindra  le  but  désiré, 
et  qu'enlin  Gharlevilie  fournira  très  incessam- 
ment un  bon  nombre  de  fusils  par  jour.  Le  zèle 
des  officiers  municipaux,  de  l'administration  du 
district,  et  le  civisme  bien  prononcé  des  habi- 
tants de  Gharleville  nous  répondent  qu'ils  con- 
courront de  tous  leurs  moyens  au  succès  des 
mesures  que  nous  avons  prises. 

Nous  joignons,  Messieurs,  à  cette  dépêche 
l'adresse  que  le  département  des  Ardennes  nous 
a  suppliés  de  vous  présenter  :  nous  vous  envoyons 
encore  celle  qu'if  a  faite  aux  citoyens  de  son 
ressort.  Dans  cette  dernière  adresse  nous  avons 
cru  devoir  nous  réunir  à  ces  administrateurs; 
car  notre  constante  occupation  est  de  faire  con- 
naître aux  citoyens  la  nécessité  de  conserver  le 
bon  accord,  et  nous  avons  voulu  leur  en  donner 
à  la  fois  rexemple  et  le  précepte. 

Une  foule  de  détails,  sans  doute  intéressants, 
nous  échappe;  mais  ce  qu'il  vous  importe  de 
savoir,  Messieurs,  c'est  que  tout  est  chauRé  dans 
le  département  des  Ardennes,  et  que  la  fuite  de 
cet  homme  astucieux,  qui  avait  cru  ce  peuple 
paisible  et  franc,  capable  de  seconder  ses  des- 
seins criminels,  ayant  détrompé  tous  les  citoyens, 
il  n  est  point  de  département  dans  l'Empire  dont 
le  zèle  pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
soit  mieux  prononcé. 

Hier  au  soir  nous  avons  été  rejoints  par  nos 
collègues.  Ce  jour  était  destiné  à  nous  payer  de 
toutes  nos  fatigues,  et  à  mettre  le  comble  à  notre 
satisfaction.  Le  soin  d'assurer,  pour  le  moment 
et  pour  Tavenir,  les  subsistances  de  l'armée, 
nous  appelait  tout  entiers.  Les  citoyens  de  Givet 
égarés  ont  refusé  de  laisser  sortir  de  leur  ville 
30()0  sacs  de  farine,  nécessaires  aux  subsistances 
de  Tarmée,  et  inutiles  à  leur  garnison.  Les 
charrois  suspendus  dans  le  département  de 
l'Aisne,  faisaient  craindre  un  manque  de  four- 


invitant  les  citoyens  aux  plus  grands  efforts 

Sour  prévenir  les  malheurs  qui  allaient  résulter 
e  leur  négligence  ou  de  leurs  refus  obstinés  : 


mais  ces  précautions  ne  nous  rassurant  mi 
assez,  et  considérant  cet  objet  comme  depremien 
nécessité;  entraînés,  d'un  côté,  vers  ces  bravei 
soldats  ou  M.  d'Hangest  et  notre  inclinatioii 
nous  appelaient  doublement,  nous  avons  pris  le 
parti  d'écrire  au  général,  en  lui  annonçant 
qu'une  circonstance  impérieuse,  et  qui  avait  le 
salut  même  de  l'armée  pour  objet,  nous  forçait 
à  différer  de  la  visiter.  r>fous  avons  aussi  fait  i 
cette  armée  une  adresse,  que  nous  vous  ferons 
parvenir  par  le  premier  courrier.  Nous  avons 
envoyé  au  général  d'Hangest  les  décrets  que 
vous  nous  avez  adressés,  en  le  priant  de  les 
faire  proclamer  à  l'ordre  :  ils  auront,  nous  osons 
vous  le  promettre,  le  môme  effet  gue  notre  pré- 
sence, et  nous  ne  pouvions  pas  ainsi  nous  faire 
suppléer  auprès  des  corps  administratifs  des 
villes  de  Mezières  et  de  Gharleville,  dans  les- 
quelles la  fermentation  croissait  à  chaque  ins- 
tant. Nous  connaissions  votre  décret  de  destitu- 
tion du  département  ;  et  celui  rendu  pour  venger 
la  souveraineté  du  peuple,  méconnue  dans  II 
personne  de  ses  représentants,  venait  encore 
accroître  nos  embarras,  par  les  conséquences 
qui  pouvaient  en  être  la  suite.  Retenir  les  fonc- 
tionnaires publics  à  leurs  postes,  prévenir  k 
désorganisation  totale  dans  un  département  oft 
le  passage  continuel  des  troupes  et  les  besoins 
de  Tarmée  exigent  un  concours  habituel  de 
toutes  les  autorités  constituées  pour  subvenir 
à  ces  besoins,  calmer  les  plaintes,  régler  les 
prétentions,  prévenir  les  désordres,  tout  nom 
faisait  une  loi  de  raffermir  le  gouvernement,  et 
de  rallier  autour  de  nous  les  esprits,  les  forces 
des  citoyens  et  des  magistrats,  vous  approuve- 
rez, nous  osons  l'espérer,  le  parti  que  nous 
avons  pris  de  maintenir  provisoirement  les  au- 
torités constituées  à  leurs  postes,  afin  de  nous 
occuper,  de  concert  avec  elles,  des  moyens  de 
sauver  la  chose  publique. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  membres  du  dé- 
partement des  Ardennes  les  sentiments  que  nous 
avions  aperçus  dans  la  municipalité  de  Sèdaa 
et  les  administrateurs  du  district ,  regrets , 
repentir,  et  la  ferme  résolution  de  réparer  un 
moment  d'erreur,  et  de  le  faire  oublier  par  leur 
patriotisme  et  leur  dévouement  dans  cet  état  de 
crise.  Nous  avons  dû  tourner  ces  heureuses  dis- 
positions vers  Tobiet  important  qui  nous  occu- 
pait, les  moyens  d'assurer  rapprovisionnement 
de  l'armée.  Nous  avons  invité  le  département  à 
seconder  de  toutes  ses  ressources  les  régisseurs 
et  fournisseurs  des  vivres;  ils  nous  ont  présenté 
sur  cet  article  des  vues  utiles  qui  calment  nos 
premières  inquiétudes,  en  nous  montrant  qae  A 
la  France  a  de  puissants  ennemis,  si  leur  malice 
a  tout  fait  pour  la  perdre,  sa  fécondité,  la  nature, 
l'industrie  des  Français,  et  leur  courage  seront 
encore  plus  puissants,  et  répareront  en  peu  de 
temps  tout  le  mal  qu'ils  ont  pu  lui  faire.  Nous 
osons  donc  vous  assurer  que  le  courage  de  nos 
braves  soldats  ne  sera  plus  enchaîné,  ni  par  les 
desseins  secrets  d*un  pouvoir  conspirateur,  ni 
par  ses  agents.  Les  trésors  de  la  France  n'ali- 
menteront plus  ces  pestes  publiques;  les  impré- 
voyances et  les  trames  ourdies  avec  tant  d'arti- 
fice, seront  sans  effets  funestes,  et  la  cause  de 
l'éjgalité  triomphera. 

Tous  nos  moments  sont  employés  à  agir  ou  i 
répondre  aux  citoyens;  il  nous  en  reste  peu 
pour  les  détails.  Ge  moment  arrivera;  mais 
celui  où  nous  sommes  demande  de  grandes 
mesures.  Nous  vous  supplions  de  ne  pas  douter 
de  notre  zèle,  de  nous  environner  de  votre  in* 


[Assemblée  naUonale  législative.]    ÀRGHIYES  PARLEMENTAIRES.    [28  août  1792.] 


69 


dulgence,  en  nous  soutenant  de  vos  forces;  car 
nous  sentons  l'insuffisance  des  nôtres  pour  porter 
le  fardeau  des  circonstances.  Notre  courage  nous 
soutient;  nous  voyons  tout  ce  qu'il  faudrait  faire, 
et  nous  sentons,  après  avoir  beaucoup  travaillé, 
que  nous  sommes  bien  loin  d'avoir  tout  fait. 

Les  commissaires  de  V Assemblée  naUonale^ 

Signé  :  Kersaint,  Antonelle,  Péraldy. 

N°6. 
Lellre  écrite  aux  o/ficiers  municipaux  de  Laon, 

A  Mézières,  le  22  août  1792,  Fan  IV«  de  la 
liberté. 

Si  des  circonstances  impérieuses  ne  nous  atta- 
chaient, Messieurs,  près  de  Tarmée,  nous  nous 
fussions  rendus  dans  votre  ville  pour  y  ramener 
la  tranquillité  que  les  derniers  événements  ont 
troublée,  pour  y  inciter  vos  concitoyens  à  se 
réunir  à  vous,  pour  les  engager  à  oublier  tout 
ce  que,  dans  un  moment  d'erreur,  leurs  magis- 
trats égarés  ont  pu  faire  de  contraire  aux  senti- 
ments nouveaux  qui  animent  maintenant  la 
France  détrompée. 

Nous  vous  engageons,  Messieurs,  à  employer 
tout  votre  zèle  pour  opérer  l'heureuse  reunion 
des  esprits  et  des  sentiments.  Nous  pensons  que 
les  membres  du  directoire  du  département  de 
l'Aisne  sont  trop  punis,  puisqu'ils  ont  cru  éloi- 

Î^ner  d'eux  quelques  instants  la  confiance  de 
eurs  concitoyens  ;  nous  nous  portons  leurs  ga- 
rants, et  nous  vous  répondons  qu'ils  feront  tout 
f)our  la  reconquérir.  Nous  avons  lu  au  fond  de 
eurs  cœurs  et  nous  prendrions  sur  nous  de  les 
restituer  à  leurs  fonctions,  si  nous  pouvions  con- 
sidérer leur  suspension  comme  un  objet  de 
notre  compétence;  mais  nous  les  recommandons 
à  l'Assemblée  nationale:  et  nous  espérons  que 
les  citoyens  de  Laon  donneront  cette  preuve 
d'attachement  aux  principes  qui  nous  animent, 

Su'ils  n'éloigneront  plus  de  leurs  foyers  ceux 
es  membres  de  Tadministration  qui  seraient 
8Uspendus;violence  qui  serait  injuste,  puisqu'elle 
précéderait  tout  jugement,  et  présumerait  cou- 
pables, contre  le  vœu  de  la  déclaration  des  droits, 
des  citoyens  qui  ne  sont  qu'accusés. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  rendre  notre 
lettre  publique;  et  nous  invitons  toutes  les  auto- 
rités constituées  à  redoubler  de  zèle  pour  rem- 
plir le  vide  que  peut  occasionner  dans  l'admi- 
nistration la  suspension  du  directoire;  nous  les 
invitons  aussi  à  seconder,  de  tout  leur  pouvoir, 
les  opérations  qui  ont  pour  objet  l'approvision- 
nement de  l'armée,  qui  fait,  en  ce  moment, 
toute  notre  sollicitude. 

Les  commissaires  de  V Assemblée  nationale, 

Signé  :  Kersaint,  Antonelle,  Péraldy. 

N°  7. 

Supplément  ajouté  à  L'adresse  du  département  des 
Ardennes  aux  citoyens  de  leur  ressort. 

Citoyens,  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, réunis  à  vos  administrateurs  dans  tous 
les  sentiments  qu'ils  vous  expriment  aujourd'hui» 
vous  invitent  a  y  mettre  la  confiance  entière 

3u'ils  y  mettent  eux-mêmes.  C'est  par  l'union 
es  forces,  et  par  le  concert  des  volontés,  que 
vous  triompherez  de  vos  ennemis,  et  que  vous 


les  punirez  d'avoir  conçu  Taffreux  projet  de 
vous  armer  les  uns  contre  les  autres.  Jurez  de 
défendre  avec  nous  la  liberté  et  l'égalité.  Vous 
aller  nommer  des  hommes  auxquels  vous  con- 
fierez l'honorable  mission  de  redonner  son  pre- 
mier lustre  à  cette  déclaration  des  droits  que 
l'on  voulait  effacer  dans  votre  sans.  C'est  à  eux 
guMl  appartiendra  d'affermir  et  de  ïlxer  une 
Constitution  un  moment  ébranlée  par  celui  que 
la  nation  avait  chargé  de  la  défendre.  Le  choix 
qui  va  vous  occuper  est  le  plus  important  des 
devoirs  du  citoyen.  Nous  sommes  bien  assurés 
que  la  vertu,  les  talents  et  l'amour  de  l'égalité, 
de  la  liberté,  seront  les  seuls  titres  à  vos  suf- 
frages. 

Les  commissaires  de  V Assemblée  nationale, 

Signé  :  ANTONELLE,  Kersaint,  Péraldy. 

Pour  expédition,  Gally. 

N<»8. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M,  d'Hangest,  eomman" 
dant  provisoire  de  l'armée  ci'devant  La  Fayette, 

Au  Chêne,  le  25  août,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

Nous  vous  informons,  Monsieur  le  général, 
qu'ayant  été  inquiétés  la  nuit  à  Stenay  par  di- 
verses circonstances  dépendantes  les  unes  de  la 
proximité  de  l'ennemi,  les  autres  de  la  disposition 
des  esprits  dans'  cette  place,  et  de  son  mauvais 
état  de  défense,  nous  en  sommes  sortis  pour  cé- 
der au  vœu  de  l'officier  qui  y  commande,  et 
des  officiers  du  bataillon  d'Eure-et-Loir,  dont  la 
vive  inquiétude  ne  nous  permettait  pas  sans 
imprudence  de  négliger  (le  pourvoir  à  notre 
sûreté.  Nous  avons  quitté  cette  ville  à  deux 
heures  et  demie  du  matin;  et  passant  de  l'autre 
côté  de  la  Meuse,  nous  nous  sommes  rendus  vers 
les  neuf  heures  au  Chêne. 

Nous  avons,  en  arrivant  à  Stenay,  vu  le  préposé 
aux  approvisionnements  de  l'armée;  il  ne  nous 
a  pas  tranquillisés;  nous  avons  reconnu  que 
vous  viviez  au  jour  le  jour,  et  cette  découverte 
a  redoublé  nos  alarmes;  nous  sommes  entrés 
dans  tous  les  détails  de  cette  pénurie  véritable- 
ment effrayante;  elle  tient  d'un  côté  à  ce  qu'il 
n'y  a  jamais  eu,  de  la  part  du  gouvernement,  un 
dessein  réel  de  faire  la  euerre.  et  encore  moins 
de  se  mettre  en  état  ae  la  bien  faire.  Cette 
pénurie  tient  encore  à  l'énorme  consommation 
et  au  gaspillage  de  l'armée,  gaspillage  dont  ses 
mouvements  irréguliers  sont  la  première  cause; 
et  la  mesure  forcée  des  rations  la  seconde. 

Cet  objet,  Monsieur,  mérite  toute  votre  atten- 
tion, et  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien 
vous  en  occuper  dès  que  vous  en  aurez  le 
loisir;  nous  en  ferons  un  des  points  principaux 
de  nos  observations  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  sommes  pressés.  Monsieur,  de  passer  à 
desconsidérations  plus  importantes  pari  urgence 
du  moment.  Comment  se  fait-il  que  le  dépôt  des 
tentes,  des  draps,  des  eaux-de-vie,  enfin,  qu'un 
des  plus  importants  magasins  de  l'armée  soit  à 
Stenay,  ville  ouverte,  que  la  perte  de  Longwy 
livre  à  l'ennemi,  et  dont  les  habitants  ont  la 
réputation  de  ne  s'être  pas  très  énergiquement 

S  renonces  pour  la  Révolution.  Nous  pensons, 
onsieur,  qu'averti  sur  le  danger  que  court  le 
dépôt  de  Stenay,  vous  ferez  vos  efforts  pour  le 
sauver.  Les  détails  de  la  reddition  de  Longwy 
vous  seront  parvenus  cette  nuit  par  la  même 
voie  qui  nous  lesatransmis.  Cet  événement  doit 
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redoubler  votre  vigilance;  il  ne  nous  appartient 
pas  <je  vous  donner  des  conseils  à  cet  égard, 
vous  ne  les  prendrez  que  de  votre  courage  et 
de  la  nécessité  de  sauver  la  France  des  malheurs 
d'une  invasion;  mais,  Monsieur,  Sedan  est  une 
ville  importante  ou'il  est  instant  de  mettre  en 
sûreté.  .Nous  somines  surpris  d'apprendre  que 
des  détactiements  de  votre  armée,  suivant  encore 
l'impulsion  donnée  par  M.  La  Fayette,  se  soient 
portés  jusqu'à  Rethel,  tandis  qu'une  ville  comme 
Sedan  manque  d'une  Torte  fiarnison  ;  vous  aurez 
sans  doute  pris  des  mesures  sur  ce  point,  qui 
voun  sera  échappé,  ou  plutâl  qui  vous  était  encore 
inconnu,  (f^i  dêlacheiMntt  viennent  d^être  rap~ 
peléi.) 

!^ous  ne  pouvons,  Monsieur,  nous  rendre  à 
votre  armée  :  faites  aEréer  tous  nos  regrets  à 
ceux  de  vos  braves  soldats  que  nous  n'avons  pu 
visiter;  assurez-les  bien,  assurez-vous  vous- 
même  que  c'est  de  tout  ce  qui  intéresse  l'armée 
que  nous  allons  nous  occuper  :  nous  connaissons 
ses  sentiments ,  et  nous  croyons  que  notre 
devoir  le  plu^  important  est  de  lui  procurer  des 
officiers,  et  tout  ce  dont  elle  a  besoin  pour  faire 
la  guerre;  que  c'est  la  meilleure  manière  de 
répondre  à  son  zèle  pour  la  cause  de  la  liberté, 
et  aux  témoignages  de  respect  et  de  dévouement 
que  nous  avons  recueillis  en  passant  bier  dans 
les  rangs  et  que  nous  allons  reporter  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Nous  écrivons  à  M.  Dumouriez,  nous  lui  faisons 
part  de  la  situation  de  l'armée,  nous  lui  décla- 


appartient  de  prévenir  les  calamités  et  les  revers 
dont  elle  est  menacée,  si  l'on  tarde  à  remplacer 
les  ofliciers  qui  l'ont  abandonnée. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  général,  de  vous 
rappeler  que  vous  avez  pris  l'engagement  de 
faire  distribuer  à  l'ordre  les  divers  écrits  que 
nous  vous  avons  remis;  ce  point  est  très  impor* 
tant;  nous  espérons  Être  après  demain  à  l'Assem- 
blée nationale;  c'est  \b.  que  les  grandes  difficul- 
tés peuvent  trouver  leur  solution,  et  les  grands 
maux  leur  remède;  c'est  là  encore  que  nous 
servirons  mieux  la  chose  publique,  même  rela- 
tivement h  l'armée  et  au  département  des 
Ardennes.  Lepremieraccueilquenousy  re^'ftmes 
ne  noua  laisserait  jamais  la  même  facilité  d'y 
opérer  le  bien,  et  nous  en  laissons  le  soin  à  nos 
colli'pues,  qui  l'opéreront  plus  sûrement,  parce 
qu'ils  seront  environnés  de  plus  de  confiance. 
Signé  :  Kersaint,  Antoselle,  Péraldt. 

N°  9. 

Dans  notre  lettre  à  nos  collègues,  nous  les 
informions  du  parti  que  nous  prenions  de  re- 
joindre r.\ssemblée  nationale,  en  les  invitant  à 
se  tenir  sur  leur  garde  S  Sedan;  car 


iV  10. 

Nous  invitions  M.  Dumouriez  ft  tout  sacrifier 
pour  venir  prsnilre  le  commandement  de  l'armée 
abandonnée  parla  Kavelle,  peri^uados  que  c'était 
des  mouvements  combinés  de  cette  armée  et  de 
celle  de  Luckner  que  dépendait  le  sort  de  la 
France. 


NMl. 

ARMÉB  DU  NOKD. 

Etat  de  rarmée  campée  au  camp  de  Yaax 

Armée  campée 23,000  hom 

Cantonnement  de  Rocroy  . .  &,500 

Garnison  de  Rocrov 1 ,000 

Celle  de  Hézifires..' 2,000 

Total 31 ,500  bom; 

Cette  armée  consomme  1,021  sacs  de  fa 
par  quatre  jours  —,  et  par  mois  '7,657  aaci 
manquait  pour  la  subsistance  du  mois  cou 

1661  sacs. 

Le  magasin  principal  de  Tarine  de  cette  ar 
est  à  tiJvet;  il  y  avait  16,000  sacs  eaviron 

tarait  convenable  d'en  retirer  une  partie j 
i  verser  dans  les  magasins  de  Héziëres,  Cl 
leville  et  Sedan;  ce  qui  assurerait  les  sub 
tances  de  l'armée  pour  deux  mois.  Si  l'oa  rt 
chit  sur  la  fuite  du  maire  de  Givet  et  la  trah 
dont  cette  ville  était  le  foyer,  l'on  doit  tri 
sur  les  dangers  que  la  France  a  encoarui 
importe  donc  essentiellement  de  porter  un  rej 
sévère  sur  la  position  des  magasins  destioi 
l'approvisionnement  des  armées,  et  de  se  mt 
en  sûreté,  soit  en  changeant  les  lieux  de  dép 
soit  en  changeant  les  cnefs  des  vivres. 


ASSEMBLÉE   NATIONALB   LEGISLATIVB. 
Mardi  28  août  1792,  au  toir. 
Suite  de  la  téance  permanente. 

PRÉSIDEN'CE  DE  M.  HÉRAULT  DE  SËCDBLLES 

vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  da  soir. 

Un  de  W.lf.  les  secrétaires  donne  lecture  dai 
cès-verbal  de  la  séance  du  26  août  1792,  ao  ma 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Chondieu,  secrétaire,  annonce  les  dons 
triotiques  suivants  : 

1"  M.  Pierre  Thierry,  citoyen  de  la  teetion  i 
vUice  Vendôme,  envoie  \,2w  livres  pour  le  s 
lagement  des  veuves  et  orphelins  des  mari 
de  la  liberté. 

2°  La  demniseUe  ilulêl,  ciloyenne  de  Paris  o 
un  Tusil  pour  armer  un  patriote  dans  la  g'iu 
des  tyrans  contre  la  liberté. 

3°  Lt' sieur  DuplaixoÏÏre  un  fusil  pour  le  mfi 
objet. 

■i"  Un  citoyen  anonyme  offre,  pour  subvenir  I 
frais  de  la  guerre,  une  somme  de  fiOO  livres. 

.")"  Les  ciloyetis  du  eanion  de  Saint-Aubin  <f. 
quenny,  offrent  en  don  patriotique  une  somme 
lUi>  livres  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guer 

W"  Un  citoyen,  nommé  lienault,  offre  un  Al 

Koiir  armer  un  patriote  dans  la  guerre  pour 
berté. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  ) 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mt 
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tion  honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Le  môme  secrétaire  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  des  habitants  de  la  commune  de  Ver- 
neuil,  département  de  Seine-et-Oise,  qui  réclament 
contre  une  usurpation  de  biens  communaux. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  féoda- 


lité fera  le  rapport  de  cette  affaire  dans  trois 
jours.) 

2°  Lettre  de  M.  Danton^  ministre  de  la  justice^ 
qui  envoie  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets 
auxquels  a  été  apposé  le  sceau  de  TEtat. 

(L'Assemblée  décrète  son  renvoi  au  comité  des 
décrets.) 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  des  décrets  auxquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat,  en  vertu  du  décret  du  10  août  1792. 

DATES  DATES 

TITRE  DES   DÉCRETS.  DE   l'aPPOSITION  DU 

DES  DECRETS.  SCEAU  DE  L'ÉTAT. 

10  août  1792.  Décret  qui  ordonne  aux  citoyens  non  domiciliés  d'exiber  des      24  août  1792. 

certificats  de  leur  civisme. 

20  août  1792.  Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  d'envoyer  dans  les  lieux      2i  août  1792. 

où  il  y  a  des  eaux  minérales  les  militaires  invalides  ou  blessés. 

20  août  1792.  Décret  qui  ordonne  le  payement  des  frais  faits  à  l'occasion  de      ^^  ^^^^  ^'^^^ 

la  réunion  du  Gomtat-Venaissin  à  la  France. 

22  août  1792.  Décret  qui  dispense  du  service  militaire  les  ouvriers  de  l'im-      *^  ^^^^  *'^^2' 

primerie  nationale  executive. 

23  août  1792.  Décret  gui  règle  le  salaire  des  gens  de  mer,  et  les  dépenses      ^^  *^û*  ^'^^' 

de  la  marine  dans  les  ports. 

24  août  1792.  Décret  portant  que  la  solde  et  les  masses  réglées  pour  la      ^^  *°^*  *'^^*- 

nouvelle  division  de  la  gendarmerie  nationale  seront  payées  du 
jour  de  l'inscription  de  chaque  individu. 

24  août  1792.  ^^^^^^^  portant  que  TAssemblée  électorale  du  département  du      24  août  1792. 

Nord  se  tiendra  en  la  ville  du  Quesnoy. 
24  août  1792.  j)é(.rg|.  q^j  jj3g^  ^  j^  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la      ^4  août  1792. 

somme  de  20,000  livres  pour  le  payement  des  courriers  dont  les 

circonstances  nécessitent  l'envoi. 

11  août  1792.  D^ç^gt  qyj  accorde  une  gratification  de  3,000  livres  au  sieur      24  août  1792. 

Jean-Baptiste  Denis,  pour  une  dénonciation  de  faux  billets  de  la 
caisse  d'escompte. 

11  août  1792.  Décret  qui  accorde  une  gratification  de  3,000  livres  au  sieur      25  août  1792. 

et  dame  Barthelemi,  pour  une  dénonciation  de  faux  billets  de 
la  caisse  d'escompte. 

12  août  1792.         Décret  relatif  au  remboursement  dû  aux  employés  des  haras      25  août  1792. 

de  Gbambord. 
12  août  1792.         Décret  qui  ordonne  le  payement  au  sieur  Gillet,  du  montant      25  août  1792. 

de  la  liquidation  de  son  office  de  lieutenant  général  au  ci-devant 
bailliage  de  St-Dizier. 

15  août  1792.         Décret  relatif  au  payement  à  faire-  aux  officiers  des  eaux  et      25  août  1792. 

forêts. 

19  août  1792.         Décret  en  faveur  des  soldats  faisant  partie  des  compagnies  du      25  août  1792. 

centre  de  la  garde  nationale  parisienne,  arrêtés  aux  Champs- 
Elysées  au  mois  de  janvier  1790. 

19  août  1792.         Décret  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  rembour-      25  août  1792. 

ser  les  frais  de  route  aux  sieurs  Giraud,  Mai  et  Bouquet  qui  sont 
venus  dénoncer  la  conduite  du  général  La  Fayette. 

20  août  1792.  Décret  qui  confirme  la  destitution  du  sieur  Debart,  colonel  du      ^^  *^û*  *''^-- 

72®  régiment  d'infanterie. 
20  août  1792.  Décret  qui  met  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Paris      25  août  1792. 

6,000  livres  pour  les  frais  de  la  cérémonie  destinée  à  honorer 
les  mânes  des  victimes  du  despotisme. 

?0  août  1792.  Décret  qui  lève  la  suspension  du  décret  qui  déclare  que  le      25  août  1792. 

sieur  Arthur  Dillon  a  perdu  la  confiance  de  la  nation. 

20  août  1792.  Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur      25  août  1792. 

18,750  livres  pour  la  dépense  du  bureau  du  cadastre  du  dernier 
trimestre  de  1791. 
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TITRE  DES  DÉCRETS. 


DATES 
DES  DrCRETS. 


20  août  1792. 
2i  août  1792. 
22  août  1792. 

22  août  1792. 


22  août  1792. 
24  août  1792, 

24  août  1792. 

25  août  1792. 
25  août  1792. 

25  août  1792. 
25  août  1792. 


Décret  relatif  au  don  patriotique  fait  par  le  sieur  Acier  Perika 
de  ses  instruments  de  physique. 

Décret  qui  défend  aux  députés  de  se  décorer  d'aucune  marque 
distinctive  hors  de  leurs  fonctions. 

Décret  qui  suspend  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  les  droits  établis 
sur  les  armes  à  feu  et  blanches  à  leur  entrée  dans  Tempire 
français. 

Décret  qui  confirme  la  suspension  prononcée  par  le  pouvoir 
exécutif  contre  les  sieurs  Fondac,  Masini,  Savelii,  administra- 
teurs du  district  de  Ttle  Rousse,  et  contre  le  sieur  Savelli- 
Nobilii  procureur-syndic  de  ce  district. 

Décret  portant  que  les  greffiers  des  juges  de  paix  de  Paris 
seront  continués  provisoirement  dans  leurs  fonctions. 

Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  choisir  et  à  nommer 
aux  places  de  l'armée  tous  les  citoyens  capables  de  les  remplir. 

Décret  qui  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  demande  du  sieur 
Goliche,  chargé  de  la  levée  d'une  compagnie  franche. 

Décret  relatif  aux  fonctions  de  la  Haute-Gour  nationale. 

Décret  portant  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée  pour  dettes  de  mois  de  nourrices. 

Décret  qui  attribue  au  directeur  du  juré  du  tribunal  du 
district  de  Joigny  l'instruction  du  crime  commis  dans  les  per- 
sonnes des  sieurs  Duché  et  Porterat,  à  Auxerre. 

Décret  qui  ordonne  la  formation  de  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  à  pied,  composée  des  vainqueurs  de  la  Bastile. 

Paris,  le  27  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 


DE  L'AFPOSmOR  M 
SCEAU  DB  L*ÉTAT. 

15  août  1191. 
25  août  llOi. 
S5  août  1191. 


15  août  1191. 


25  août  IIQA. 
15  août  1191. 
15  août  17H1. 
15  août  1191. 

15  août  1191. 


25  août  1791. 


Le  môme  secrétaire  fait  la  lecture  des  adresses 
de  différentes  communes,  corps  administratifs  et 
corps  judiciaires,  qui  applaudissent  aux  décrets 
du  corps  législatif. 

Suivent  les  noms  : 

i°Dela  commune  de  la  Rochelle,  qui  annonce  les 
mesures  qu'elles  a  prises  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  décrets. 

2°  Adhésion  de  la  commune  de  Honfleur. 

3°  Du  conseil  du  district  de  Guingamp. 

4°  Du  conseil  général  du  département  du  Gard, 

5°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Cler^ 
mont-Ferrand, 

6°  Du  conseil  permanent  du  département  du 
Cantal, 

7°  De  la  commune  de  Rennes. 

8°  Dti  la  commune  de  Mortagne, 

9°  De  la  commune  de  Come, 

10°  Des  citoyens  de  Saint-Malo. 

1 1°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Blaye, 
qui,  en  outre,  a  fourni  30  hommes  armés  et 
équipés.  Mention  honorable. 

12°  Adhésion  de  citoyens  administrateurs  qui 
paraissent  devoir  être  du  Comlat-Venaissin. 

13°  Du  conseil  général  de  r administration  du 
district  de  Calais. 

14°  Des  conseils  généraux  du  district  et  de  la 
commune  de  Bélesme^  réunis,  et  d^autres  citoyens 
réunis. 

15°  Des  corps  civils  et  militaires  des  districts 
d'Hennebon  et  de  Ploermel  ,    consignées   dans 


Signé  :  DANTON. 

trois  procès-verbaux  envoyés  par  le  directoire 
du  département  du  Morbihan. 

16°  Des  corps  constitués  réunis  de  la  ville  dt 
Bergerac,  département  de  la  Dordogne. 

17°  Du  conseil  général  du  district  de  PreuUiig^ 

département  d' Indre-et-Loire. 

18°  Du  district  de  Montluel,  département  de 
l'Ain. 

19°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Jfon- 
tignac,  et  du  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

20°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  RedeiL 

21°  Dii  département  de  Rhône-et-Loire, 

22°  Du  département  de  lllérault. 

23°  Adhésion  des  citoyens  du  canton  de  Sai«l- 
Aubin-d'Arquenay^  district  de  Caen,  département 
du  Calvados. 

24°  Du  tribunal  du  district  de  Cahors^  départe- 
ment du  Lot. 

25°  De  la  municipalité  de  Sceaux,  district  da 
Bourg-la-Reine. 

26°  Du  conseil  général  de  Mur-de-Barrèt, 

27°  Des  administrateurs  du  conseil  du  dietrict 
de  la  Guerche. 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  patrio 
tiques  qui  sont  contenus  dans  ces  adresses,  a 
décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  ao 
procès-verbal.) 

Les  sieurs  Percier,  Bassant  et  Blondel^  portien 
au  pont  tournant  des  Tuileries  sont  admis 
barre.  i 
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Ils  rappellent  une  pétition  qu'ils  ont  présentée 
le  16(1)  a  l'Assemblée,  d'après  laquelle  elle  avait 
ordonné  qu'ils  étaient  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  et  réintégrés  dans  leur  place.  La  mention  au 
procès-verbal  avait  été  omiBe,  ils  en  demandent 
te  rétablissement. 

H.  I«  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  propose  de  décider  que  le  décret 
rendu  le  16  août  au  soir,  relalivenieitt  aux  sieurs 
Percier,  Bassant  et  Blondel,  portiers  du  l'ont- 
Tournant  des  Tuileries,  porta.qt  qu'ils  étaient 
sous  la  sauvegarde  de  la  foi  et  maintenus  pro- 
Tisoiremenl  dans  leurs  places  respectives,  comme 
ils  en  jouissaient  par  le  passé,  serait  mis  à  exé- 
cution, après  avoir  été  rétabli  dans  le  dit  pro- 
cès-verbal du  IQ  août  au  soir,  et  que  le  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  ferait  un  rapport 
sur  toutes  les  autres  demandes  contenues  dans 
cette  pétition. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
Un  citoyen  de  Compiègne  se  présente  à  la  barre, 
11  se  dit  chargé  de  présentera  l'Assemblée  na- 
tionale l'adhésion  de  cette  commune  au  nouveau 
serment  du  10  août,  et  fait  lecture  d'un  procès- 
verbal  qui  constate  avec  quel  patriotique  désin- 
téressement elle  se  fait  un  plaisir  de  disposer 
de  ses  vivres  pour  les  volontaires  qui  passent 
chez  elles,  en  allant  aux  frontières. 


(L'Assemblée  décrète  la  meulion  honorable.) 
De*  élève»  en  chirurgie  de  l'Hûtel-Dleu  de  Paris, 
qui  ont  étudié  sous  M.  Desaulx,  à  la  vertu  du- 
quel ils  rendent  hommage  pour  protester  contra 
toutes  les  calomnies  répandues  contre  lui, 
viennent  s'offrir  pour  aller  à  l'armée  donner 
leurs  soins  aux  braves  frères  d'armes  employés 
au  camp  sous  Paris  et  qui  vont  aller  comt>atlre 

Eour  la  liberté.  Ils  prêtent  le  serment  de  la  raain- 
mir. 

M.  le  Président  applaudit  k  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  uientiou  honorable  de 
leur  civisme  au  procès-verbal  et  reuvoie  leur 
pétition  au  comité  d'iustruction  publique.) 

Une  nombreme  députation  de  doineilii/aes  à 
gages  est  admise  à  la  barre  et  réclame  la  Jouis- 
sance des  droits  de  citoyens. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  leur 
pétition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Âs- 


1°  Adresse  d'un  citoyen  inconnu  qui  oCTre  à 
l'Assemblée  un  ouvrage  sur  les  substitutions  et 
les  successions. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'olTrande  et  renvoie  l'ouvrage  au  comiié  de 
législation.) 

2°  Lellre  du  sieur  Dominique  Maréchal,  qui  de- 
mande à  aller  aux  frontières,  pourvu  qu'on  as- 
sure 5  francs  par  jour  à  sa  femme  et  a  chacun 
de  ses  enfants. 

(1)  Voy.  Archives  parUnuntafres,  1"  aérie,  t.  \LVI1I, 
■étDce  du  IS  août  1792,  la  prêMDtatioa  de  cette  piii-  1 
liOD.  I 


(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  lettre  au  comité  militaire. 1 
3°  Lettre  de  M.  lioland,  ministre  de  l'intérieur, 

3ui  annonce  que  le  procureur  général  syndic  du 
épanemcnt  de  la  Moselle,  mandé  à  la  narre  de 
l'Assemblée,  attend  ses  ordres  pour  s'y  rendre. 

(L'.\ssemblée  décrète  qu'il  sera  admis  dès  qu'il 
se  présentera.) 

4°  lellre  de  M.  Lebrun,  minisire  des  affaires 
étrangères,  pour  annoncer  à  l'Assemblée  qu'il 
vient  de  requérir,  par  l'entremise  de  notre  am- 
bassiideur  auprès  du  gouvernement  génois, 
U.  Scmonville,  la  poursuite  de  l'insulte  faite  au 

Êavillon  français  par  des  matelots  du  port  de 
énes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

5°  Adresse  d'un  pétitionnaire  anonyme,  qui  pré- 
sente quelques  idées  sur  l'attaque  et  la  déCense. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  mi- 
litaire.) 

6"*  Lettre  d'un  pétitionnaire  dit  district  de  Ne- 
mours, qui  demande  des  secours  pour  vingt-six 
communes  do  ce  district,  dont  les  propriétés  ont 
été  détruites  par  la  grêle, 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours.) 

7°  Lettre  de  M.  Doumer,  administrateur  des 
vivres,  qui  so  plaint  d'avoir  été  inculpé  sur  son 
administration  dans  le  sein  même  du  Corps  légis- 
latif et  demande  que  sa  lettre  soit  rendue  pu- 
blique, afin  de  prouver,  k  ['encontre  des  asser- 
tions de  M.  Lecointre,  qu'il  ne  craint  pas  que  ses 
opérations  soient  scrupuleusement  examinées. 

Cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

"Paris,  Ie28aoiit  1792. 
«  Ittonsieur  le  Président  (1), 

"  J'apprends  que  M.  Lecointre  a  parlé  de  moi 
ce  malin  à  PAssemlilée  nationale  comme  d'un 
homme  qui  a  compromis  et  qui  conpromet 
chaque  jourlachose  publique. Ma  conscience  ne 
me  reproche  rien,  et  je  suis  prêt  à  donner  sur 
mon  administration  tous  les  éclaircissements 
qui  pourront  être  nécessaires.  Mais  tant  que  je 
conserverai  une  place  ou  je  n'ai  resté  que  parle 
désir  d'être  utile,  et  que  je  suis  prêta  abandon- 
ner si  c'est  elle  qu'on  ambitionne,  j'ai  besoin 
d'être  environné  de  conlianco.  Je  vous  prie  donc. 
Monsieur  te  Président,  de  vouloir  rendre  ma  10111*6 

Enblique,en la  faisan tlireàl'Assemhlée nationale, 
lie  sera  une  ijreuvo  que  je  necrains  pas  de  voir 
appeler  la  lumière  sur  des  opérations  qui,  sou- 
mises à  l'examen  du  ministre  de  la  fiuerre,  m'ont 
tout  récemment  encore  mérité  de  sa  part  des 
éloges  et  des  encouragements. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 
•  L'administrateur  général  des  subsistances  mi- 
litaires. 

■  Signé  :  DOL'MER.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

8"  Lettre  des  officiers  maiiicipaiix  de  Sceaux, 
près  Paris,  pour  adresser  à  l'Assemblée  le  pro- 
cès-verbal de  la  prestation  du  nouveau  ^rment 


[l)  Archives  italiunales.  Carton.  iS7-3ii]. 
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detousiea  fonctionnaires  publics  et  atlester  que, 
ciioyens  et  citoyennes  de  cette  commune,  tous 
consacrent  leur  vie  à  la  défense  de  la  souverai- 
neté nationale.  Déjà,  disent-ils.  plus  de  quarante 
jeunes  gens  sont  partis  pour  les  frontières  et  les 
liabitanls  se  cotisent  volontairement  pour  secon- 
der leur  zèle,  en  fournissant  à  leurs  besoins. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  des  citoyens  et  citoyennes  decette  commune.) 

M.  Ilullln,  ci-deuant  cammitsaire  du  roi  prêt 
U  tribunal  criminel  d^Avignon,  est  introduit  à  la 
barre;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  instruit  qu'il  existe  un  décret  qui 
mande  le  ci-devant  commissaire  du  roi,  près  le 
tribunal  criminel  d'Avignon  (2),  pour  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  concernent  ce  tribunal,  je  me 

{irésente  devant  vous  avec  d!autant  plus  de  con- 
iance.  qu'il  me  suflira  de  faire  parler  la  vérité 
pour  uissiper  les  nuages  dont  on  a  voulu  envi- 
ronner sa  conduite. 

La  mission  du  tribunal  que  vous  avez  établi  à 
Avignon  pourjuger  les  attentats  commis  en  cette 
ville,  notamment  les  IS  et  17  octobre  dernier,  a 
présenté  dès  le  principe  des  difllcultés  sans 
notnlire,  qui  tenaient  à  la  dilTérence  des  usages 
adoptés  dans  le  pays,  à  l'étendue  et  à  l'impor- 
tance de  l'alTaire,  et  surtout  à,  l'embarras  des 
formes  qu'il  fallait  concilier  avec  la  plus  prompte 
accélération  de  la  procédure. 

Ces  premières  difticultés  vaincues,  plus  de  trois 
cent  trente  témoins  ont  été  entendus  dans  l'in- 
formation; soixante-quatre  accusés  ont  été  dé- 
crètes de  prise  de  corps,  et  quarante  et  un  d'ajour- 
nement personnel. 

Avant  que  ces  décrets  eussent  été  lancés,  déjà 
des  dénonciations  avaient  été  faites  contre  le 
tribunal,  déjà  des  adresses  qui  le  calomjiiaient 
avaieiit  été  répandues  avec  profusion,  et  des 
lettres  menafantes  écrites  à  la  plupart  des  ju^es. 

Les  terreurs  qu'on  avait  voulu  leur  inspirer  ne 
les  avaieiit  point  arrélés,  et  ils  s'occupaient  de 
la  lecture  imblique  de  la  procédure  en  présence 
des  vingt-nuit  accusés  détenus  dans  les  prisons 
d'Avignon,  lorsqu'on  reçut  dans  celte  ville  la 
nouvelle  de  l'amnistie  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale. 

Cn  (.'rand  nombre  de  témoins,  que  les  suites 
de  ce  décret  alarmaient,  allèrent  trouver  les 
juges  et  les  supplièrent  de  ne  pas  continuer  la 
lecture  de  l'inlormailon  pour  que  les  accusés 
n'eussent  pas  connaissance  qu'ils  avaient  déposé. 

D'un  autre  côté,  les  prisonniers  lîrent  présenter 
une  requête  parlaquelie  ils  demandaient  ou  qu'on 
les  jugeât,  ou  qu  on  les  mit  aussitôt  en  liberté. 

Le  décret  n'était  point  encore  parvenu  au  tri- 
bunal, et  il  était  aussi  impossible  de  juger  qu'em- 
barrassant de  refuser  la  liberté  demandée;  les 
juges  crurent  devoir  s'éloigner,  et  disparurent 
en  effet  successivement  :  je  restai  seul  à  Avignon. 

J'avais  informé  le  ministre  de  la  justice  de  ces 
événements,  ainsi  que  de  la  violation  des  prisons 
et  de  la  sortie  des  prisonniers,  qui  eut  lieu  sept 
à  huit  jours  après. 

J'attendais  ses  ordres  et  ceux  de  l'Assemblée 
pour  y  conformer  ma  conduite.  Ce  n'est  qu'en- 
viron un  mois  après  que  je  re^us  une  lettre  du 
nouveau  ministre  de  la  justice,  M.  Duranthon, 


<l)  fiiblioih^jua  nationale:  Aisemblée  iégjslatire.  Col- 
lectioii  des  al}aires  du  temps,  tnme  1*8,  D*  11. 

{■i)  Vol.  Arcliivexparleii!ettlaires,i"sér\e,t.\L\l\l, 
sùnnce  ifu  lu  août  179Ï,  page  3St,  le  décret  mandant 
H.  HulliD  à  la  barre. 


par  laquelle,  d'après  un  décret  de  l'Assemblée 
natiojiale,  il  me  chargeait  de  rappeler  les  juges 
à  leur  poste,  de  lui  envoyer  les  signalements  des 
prisonniers,  et  de  les  faire  réintégrer  dans  les 
prisons,  en  prenant  à  cet  égard  les  mesures  les 
plus  actives. 

Le  même  jour,  jefîs  part  aux  commissaires  ci- 
vils et  à  la  municipalité  désordres  du  ministre: 
le  lendemain  les  signalements  furent  faits  et  lui 
furent  envoyés;  j'écrivis  aussi  aux  juges;  ejifîn 
je  requis,  tant  le  commandant  de  la  gendar- 
merie, de  faire  arrêter  et  reconstituer  dans  les 
prisonsles  accusés  ci-devant  détenus  ou  décrétés 
de  prise  de  corps,  que  les  commissaires  civils  et 
la  municipalité  de  m'aider  de  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi  et  des  ordres  qui  m'avaient  été 
adressés.  Des  événements  inattendus  s'opposè- 
rent aux  mesures  concertées  entre  nous  pour 
l'arrestation  de  quelques-uns  d'entre  eux  que 
nous  savions  être  à  Avignon. 

M.  Thnrloi.  Je  demande  qu'on  suspende  la 
lecture  de  ce  mémoire,  dont  l'Assemblée  pourra 
prendre  plus  lard  connaissance  en  en  décrétant 
l'impression.  Des  sujets  d'une  importance  plus 
urgente  me  paraissent  à  cette  heure  devoir  pré- 
occuperl'attention  des  représentants  de  la  nation. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot  (1),  et  permet  à  M.  HuUin  de  se  retirer.) 

M.  Lecos,  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  M.  Dessalles, 
ancien  colonel,  une  croix  de  Saint  Louis,  gagnée 
par  quarante  années  de  service  et  de  glorieuses 
Blessures,  qu'il  deslineau  soulagement  des  veuves 
et  des  orpheilnsdescitoyens  morts  dans  la  journée 
du  10  août. 

{L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Cent  volontaires  de  Versailles,  ^ui  se  sont  en- 
rôlés pour  former  vne  compagnie  franche  à  cheval, 
se  présentent  à  la  barre,  et  demandent  les  armes 
des  anciens  gardes  du  roi. 


M.  Lecolntre  {de  Versailles).  Je  demande  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  à  la  commission 
des  armes  pour  en  faire  son  rapport  k  la  séance 
du  lendemain. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  pétition  à  la  commission  des  armes, 
pour  en  faire  son  rapport  &  la  séance  du  lende- 
main.) 

M.  Msllbe.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lui  donner  connaissance  d'une  lettre 
des  adminiflralews  du  district  de  Sarrelouis,  qui 
présente  un  tableau  affligeant  de  l'état  où  se  trou- 
vent les  campagnes,  devenues  la  proie  des  en- 
nemis. 

Voici  celte  lettre  : 

24  ao&t. 

•  Tandis  que  l'Assemblée  nationale,  secondant 
le  vœu  général,  rend  des  décrets  impérieusement 
commandés  par  le  salut  de  la  patrie  et  celui  de 
nos  armées,  travaillées  sans  cesse  dans  tous  les 

(1)  Voy.  ci-apr«s  iai  aanexes  de  1b  séance,  pagii  80, 
le  leitB  in'Bxtento  d«  ce  mémoire. 
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triomphant,  châtie  les  factieux  contre- révolution- 
naires, nous  gémissons  ici  sur  le  sort  mallieu- 
reux  des  liabitantsde  la  campagne,  aveclesquels 
tout  nous  annonce  que  nous  partagerons  bientdt 
les  horreurs  de  la  famine.  Uneanuéeautriciiienne, 
et  hesBoise,  corn  mandée  par  le  prince  de  Hohen- 
lohe,  porte  la  dévastation  dans  la  presque  tola- 
lité  des  villages  de  notre  district.  La  cavalerie 
ae  promenant  avec  audace,  apparemment  cer- 
taine de  son  impunité,  prépare  les  esprits  à  la 
consternation,  enlève  les  maires  et  les  citoyens 
que  leur  amour  pour  la  liherté  a  fait  remarcjuer. 
Ce  système,  plus  meurtrier  que  les  combats,  com- 
biné avec  nos  généraux,  à  l'exception  de  Luckner 
et  Kellermann,  paraît  le  svstëme  adopté  pour 
abîmer  la  France.  Ce  plan  doit  s'étendre  jusqu'à 
Thionville.  C'est  après  avoir  ainsi  ravagé  nos  dé- 
partements, qu'une  armée  rormldabre  doit  se 
porter  sur  Paris,  et  y  jeter  la  dévastation. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  le  décret  d'accusa- 
tion porté  contre  des  chefs  perUdcs.  Cet  exemple 
pourra  contenir  bien  des  généraux.  Notre  cura- 
mandant  n'aime  pas  la  suspension;  mais  placé 
par  Luckner,  nous  espérons  qu'il  reviendra  de 
son  erreur.  Notre  adjudant  uéneral  a  perdu  abso- 
lument notre  confiance.  La  désolation  est  telle 
dans  nos  campagnes,  que  nous  n'osons  présumer 
que  les  habitants  puissent  se  réunir  pour  les  as- 
semblées primaires.  » 

H.  M«rlla.  Un  système  destructeur,  combiné 
avec  le  château  des  Tuileries  et  les  chefs,  devait 
agir  dans  nos  départements,  de  manière  à  les 
forcer  de  se  livrer  à  l'armée  ennemie.  Votre  vi- 
gueur, les  mesures  que  vous  venez  de  prendre, 
arrêteront  ces  malheurs.  Il  ne  s'agit  plus  de  len- 
teurs ni  de  vains  ménagements.  Il  faut  décréter 
que  le  pouvoir  exécutif  retirera  à  l'instant  tous 
les  agents  nommés  par  celui  qui  l'a  précédé.  Il 
n'en  est  aucun  gui  ne  jette  les  hauts  cris  de  la 
suspension  du  roi  ;  qui,  malgré  l'évidence,  ne  dé- 

J'iore  sans  cesse  la  chute  <Iu  parjure  Louis  XVI. 
B  demande  que  l'Assemblée  déclare  que  tous  les 
commandants  de  place  ont  perdu  la  confiance  de 
ta  nation.  Sans  doute  quelques  innocents  seront 
victimes,  mais  je  crois  que  le  salut  de  la  patrie 
doit  l'emporter  sur  toutes  considérations  et  qu'il 
importe  au  plus  tôt  de  prendre  celte  metiure.C'i/ï 
applaud  isscmenU.) 

H.  Uuhem.  Il  est  très  vrai  qu'il  y  a  des  com- 
mandants patriotes.  Ce  serait  une  injustice  de 
prononcer  ainsi  une  proscription  générale.  Je 
suis  d'une  ville  frontière  où  commande  un  excel- 
lent citoyen.  Le  pouvoir  exécutif  aurait  révoqué 
tous  ceux  qui  sont  suspects,  s'il  n'eût  été  con- 
trarié dans  sa  marche  par  la  pusillanimité  de 
vos  commissaires.  Il  faut  laisser  agir  les  minis- 
tres. Ile  ont  votre  confiance.  Ils  sont  intéressés  à 
ce  que  les  choses  aillent  bien;  car  leur  tête  en 
répond  vis-à-vis  de  vous  et  vis-à-vis  des  en- 
nemis. Je  demande  gue  l'Assemblée  se  repose  à 
cet  égard  sur  leur  vigilance. 

M.  Delacrvix.  Je  pense  bien,  avec  H.  Merlin, 
que  tous  les  commandants  de  place,  nommés 
parle  pouvoir  exécutif,  doivent  être  suspects  et 
révoqués.  Hais  le  pouvoir  exécutif  actuel  est  in- 
vesti delà  même  autorité  que  le  pouvoir  exécutif 
constitutionnel  que  vous  avez  renversé.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  rendre  de  décret  à  cet 
égard.  Le  pouvoir  exécutif  s'est  dii  procurer  des 
renseignements  sur  los  opinions,  sur  les  talents, 
sur  la  conduite  de  ces  agents.  Vos  commissaires, 
eu  suepeadant  ou  arrêtant  l'exécutioD  des  ordres 


du  pouvoir  exécutif,  chargent  l'Assemblée  de  sa 
responsabilité,  et  l'exposent  aux  reproches  de  la 
nation.  Il  est  temps  de  limiter  les  pouvoirs  de 
vos  commissaires.  Uêcrétez  que  tes  ordres  donnés 
par  le  pouvoir  exécutif  ne  pourrontêtre  ni  révo- 
qués ni  suspendus  par  eux;  examinez  même 
leur  conduite;  i  m  prouvez-les,  s'il  y  a  lieu;  car 
l'Assemblée  ne  leur  a  pas  donné  le  droit  de  laisser 
en  place  un  fonctionnaire  révoqué  par  le  pou- 
voir exécutif.  (Applauditiementt.) 

M.Camhon.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Delacroix, 
et  je  dis  que  l'Assemblée  doit  se  dépouiller  en- 
tièrement d'un  pouvoir  que  l'empire  des  circons- 
tancesl'a  forcée  de  prendre  dans  le  premier  mo- 
ment. Vous  avez  un  ministère  patriote;  il  doit 
être  investi  de  votre  confiance-  En  conséquence. 
Je  demande  que  vous  rappeliez  vos  commis- 
saires, et  que  ce  décret  leur  soit  porté  par  des 
courriers  extraordinaires. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Merlin  et  adopte 
la  motion  de  M.  Cambon.) 

M.  Mailhe,  au  nom  du  comité  féodal,  soumet 
à  la  discussion  (1)  dioen  articles  additionnel)  au 
dfcTf.t  sur  la  proposUion  des  droit*  fixet,  casaelt 
ou  /éodaux,  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1". 

"  L'article  4  du  titre  XXV  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  16(39,  ainsi  que  tous  édîts,  dé- 
clarations, arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes, 
qui,  depuis  cette  époque,  ont  autorisé  le  triage, 
soit  dans  les  cas,  soit  hors  des  cas  permis  par 
ladite  ordonnance,  et  tous  les  jugements  rendus 
et  actes  faits  en  conséquence,  sont  révoqués,  et 
demeurent  à  cet  égard  comme  non  avenus. 

•  Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de 
leurs  biens  communaux  dont  elles  ont  été  pri- 
vées par  l'elTet  de  ladite  ordonnance  et  desdits 
édils,  déclarations,  arrêts,  lettres  patentes,  juge- 
ments et  actes,  tes  conimniiaulés  seront  tenues 
de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par- 
devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  restriction  des  fruits  pergus. 

Art.  2. 

••  Les  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes,  et  tous  les  jugements  rendus  et 
actes  faits  en  conséquence,  qui,  depuis  la  même 
année  1669,  ont  distrait,  sous  prétexte  du  droit 
de  tiers  denier,  au  profit  de  certains  seigneurs 
des  ci-devant  provinces  de  Lorraine,  du  Barrois, 
du  Clermontois,  et  autres  où  ce  droit  pourrait 
avoir  eu  lieu,  des  portions  des  bois  et  autres 
biens  dont  les  communautés  jouissent  à  titre  de 
propriété  ou  d'usage,  sont  également  révoqués; 
et  les  communautés  pourront,  dans  le  temps  et 
par  les  voies  indiqués  par  l'article  précédent, 
rentrer  dans  la  Jouissance  desdites  portions,  sans 
aucune  répétition  des  fruits  perçus,  sauf  aux 
seigneurs  a  percevoir  le  droit  de  tiers  denier  sur 
le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres  biens,  dont 
les  communautés  ne  sont  qu'usa^éres,  dans  les 
cas  où  ce  droit  se  trouvera  réservé  dans  le  titre 
primitif  de  concession  de  l'usage,  qui  devra  être 
représenté. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaire!,  1"  ?orie,  t.  XLVllI, 
éance  du  SÔ  aoùl  nu3,  pagu  '700,  la  prôsentaiion  da 
es  divers  article*  qui  alors  étaient  au  DOmbre  de  aaiia. 
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Art.  3. 

•  Los  (iispoHilions  portées  par  les  deux  arlîcles 
prccéJeiils,  n'auront  lieu  qu'autant  que  des  ci- 
devant  seigneurs  se  trouveront  en  possession 
actuelle  desdites  portions  des  bois  et  autres 
biens  dont  les  communautés  auront  été  dépossé- 
dées, mais  elles  ne  pourront  exercer  aucune  ac- 
tion en  délaissement,  si  des  ci-devant  seigneurs 
ont  vendu  lesdltes  portions  à  des  particuliers 
non  seigneurs,  par  des  actes  suivis  de  leur  exé- 


Art.  4. 

■  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu  le 
prix  desdites  portions  des  biens  vendus  dans  les 
cas  exprimés  par  l'article  précédent,  ce  prix 
cédera  au  profit  des  communautés,  avec  les  in- 
tÉrôts  qui  pourraient  se  trouver  dus;  et  dans  le 
cas  ofi  lesdites  portions  auraient  été  aliénées  à 
titre  de  bail  à  cens,  empbytbéoBC,  ou  de  tout 
autre  liail  à  renies,  les  rentes  stipulées,  ainsi 
que  li's  arrérages  et  le  prix  du  rachat,  tourne- 
ront également  au  profit  des  communautés. 

Art.  5. 

«  Conformément  à  l'article  8  du  dôcret  du 
1!)  seplemlirc  17S10,  les  actions  en  canionne- 
mcnL  continueront  d'avoir  lien  dans  les  cas  de 
droit:  et  le  cantonnement  pourra  être  demandé 
tant  par  les  usagers  que  par  tes  propriétaires. 

Art.  G. 

-  Et  néanmoins,  tous  les  cantonnements  pro- 
noncés par  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil, lettres  patentes  et  jugements,  ou  convenus 
par  transaction  et  autres   actes  de  ce  genre, 

Kourront  être  revisés,  cassés  ou  réformés  par 
!S  tribunaux  de  district.  Tous  jugements,  ac- 
cords ou  transaction.",  qui,  sans  prononcer  des 
cantonnements,  auraieul  statué  sur  des  ques- 
tions de  propriclé,  de  droits  Ibnciers  et  d'u^-age, 
entre  les  ci-dcvant  seigneurs  et  les  conimu- 
tianléfl,  pourront  être  également  revisés,  cassés 
ou  ri'd'ormés;  et  pour  l'eiTet  des  dispositions  ci- 
(icisus,  les  cojiiitiu Hautes  seront  tenus  de  se 
pourvoir,  dans  le  délai  de  citiq  ans,  par  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  7. 

"  Les  communes  qui  justifieront  avoir  ancien- 
nement jH)!=sédé  des  biens,  ou  droits  d'usage 
quelconques,  dont  elles  auraient  été  dépouillées 
en  totalité  ou  en  partie  par  des  ci-devant  sei- 
gneurs, pourront  se  l'aire  réintégrer  dans  ia  pro- 
priété et  possession  desdits  biens  ou  droits 
d'usage,  nonobstant  tous  cdils,  déclarations,  ar- 
rêts du  conseil,  lettres  patentes,  jugements, 
transactions  et  possessions  contraires,  à  moins 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  représentent  un 
acte  autbenliqucqui  constate  qu'ils  ont  légiti- 
mement acquis  lesdits  biens. 

Art.  8. 

"  Les  terres  vaines  et  va(rnes,  ou  pastes,  lan- 
des, biens  bennes  ou  vacants,  garrigues,  doni 
les  communautés  ne  pourraient  pas  justifier 
avoir  été  auciennement  en  possession,  sont 
censés  leur  appartenir,  et  leur  seront  adjugée 
par  les  tribunaux,  si  elles  forment  leur  action 


dans  le  délai  de  5  ans,  à  moins  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  ne  prouvent  par  titres  ou  par 
possession  exclusive  continuée  paisiblement,  et 
sans  trouble  pendant  40  ans,  qu'ils  eu  ont  la 
propriété. 

Art.  9. 

"  Celles  des  terres  mentionnées  dans  l'article 
précédent  qui  ne  se  trouveraient  pas  circons- 
crites dans  le  territoire  particulier  d'une  com- 
mune ou  d'une  ci-devant  seigneurie,  sont  cen- 
sées appartenir  à  la  nation,  sans  préjudice  des 
droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers 
pourraient  y  avoir  acquis,  et  qu'ils  seront  tenus 
de  justifier  par  titres  ou  parpossessionde40ans. 

Art.  10. 

"  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  revision, 

cassation  ou  réformation  de  cantonnements,  ou 
sur  des  questions  de  propriété,  droits  fonciers, 
servitudes  et  usages;  s'il  y  a  concours  de  plu- 
sieurs titres,  le  plus  favorable  aux  communes  et 
aux  particuliers  sera  toujours  préféré,  sans  avoir 
égard  au  plus  ou  au  moins  d'ancienneté  de  leurs 
dates,  ni  même  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
faveur  des  ci-devant  seigneurs. 

Art.  11. 

'  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles  6, 
7  et  8  ci-dessus,  ont  été  vendus  par  les  ci-devant 
seigneurs  ;  si  le  prix  ne  leur  en  a  pas  été  payé, 
ou  si  lesdits  biens  ont  été  par  eux  aliénés  à  titre 
de  cens,  eraphytéose,  ou  à  titre  de  tout  autre 
bail  à  rente,  les  droits  respectifs  des  parties  inté- 
ressées seront  réglés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  3  du  présent  décret. 

Art.  12. 

•  Tous  les  ariires  actuellement  existants  sur 
les  cbemins  publics  autres  que  les  grandes 
routes  nationales,  et  sur  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages,  sont  censés  appartenir  aux 
propriétaires  riverains,  à  moins  que  les  com- 
munes ne  justifient  en  avoir  acquis  la  propriété 
par  titre  ou  par  possession. 

Art.  13. 

-  Tous  les  arbres  actuellement  existants  sur 
les  places  des  villes,  bourgs  et  villages,  ou  dans 
des  marais,  prés  et  autres  biens  dont  les  com- 
munautés ont  ou  recouvreront  la  propriété,  sont 
censés  appartenir  aux  communautés,  sans  pré- 
judice des  droits  qne  des  particuliers  non  sei- 
gneurs pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou 
par  possession. 

Art.  14. 

1  Dans  les  cas  mëiae  où  les  arbres  mentionnés 
dans  les  deux  articles  précédents,  ainsi  que 
ceux  qui  existent  sur  les  fonds  même  des  rive- 
rains, auraient  été  plantés  par  les  ci- devant  sei- 
gneurs, les  communautés  et  les  riverains  ne 
seront  tenus  à  aucune  indemnité,  ni  à  aucun 
remboursemenl  pour  frais  de  plantation  ou 
autres. 

Art.  15. 

«  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient 
être  dans  l'usage  de  s'approprier  les  arbres 
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épara  sur  les  fonds  des  propriétaires  particuliers, 
ces  derniers  auront  la  libre  dispoaitioa  desdits 
arbres. 


°  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce 
(qu'elles  renferment  de  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

Art.  17. 

"  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  relative- 
ment aux  arbres  plantés  sur  les  cliemins  autre- 
fois dits  royaux,  nul  ne  pourra  s'approprier  les- 
dits  arbres  et  les  abattre;  mais  leurs  fruits 
seulement  et  les  bois  morts  ensemble,  les  émoo- 
dages,  quand  il  sera  utile  d'en  faire,  ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  l'agrément  des  corps 
administratifs  anpartiendront  aux  propriétaires 
vétérans,  à  la  charge  par  eux  d'entretenir  les- 
dits  arbres,  et  remplacer  les  morts. 

Art.  18. 

«  Daus  les  cinq  départements  qui  composettt 
la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les  terres  ac- 
tuellement vaines  et  vagues  connues  sous  le 
nom  de  communes,  fuelt,  franchises,  galois,  ap- 
partiendront exclusivement  soit  aux  communes, 
soit  aux  habitants  des  villages,  soit  aux  van- 
caux  qui  sont  actuellement  en  possession  ou 
inféodées,  du  droit  de  communes,  maloyer.  coupes 
des  LandeSj  bois  ou  bruyères,  parager  ou  mener 
leurs  bestiaux  dans  lesdites  terres,  situées  dans 
l'enclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant  fiefs. 

Art.  19. 

"  Les  ci-devant  seigneurs  seront  tenus  de  re- 
mettre dans  un  an,  à  dater  de  la  publication  du 
Srésent  décret,  leur  titre  primilifde  concession 
e  fonds  au  tribunal  de  leur  district  respectif, 
pour  que  les  redevables  puissent  en  prendre 
connaissance:  et  faute  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  faire  ce  dépôt  dans  le  délai  ci-dessus 
Srescrit,  ils  seront  déclarés  déchus  de  tous  leurs 
roits,  et  les  fonds  compris  dans  lesdils  titres  de 
concessions  seront  déclarés  libres  de  toute  re- 
devance, sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  > 

(L'Assemblée  adopte,  sans  discussion,  ces  dif- 
férents articles.) 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  Des  hommes,  se  disant  té- 
moins oculaires  de  l'attaque  et  de  la  prise  de 
Longwy,  doUicitent  leur  admission  i.  la  barre.  Ce 
Bont  disent-ils,  des  soldats  des  différents  régi- 
ments qui  formaient  la  garnison  de  cette  place. 
(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
l'instant.) 
Ils  sont  introduits. 

L'un  if  eux  portant  la  parole  :  Législateurs,  un 
grand  attentat  a  été  commis  contre  le  droit  des 
sens  envers  la  garnison  de  Longwy  ;  nous  avons 
été  attaqués  entre  10  et  II  heures  le  21  août.  Le 
feu  ayant  été  mis  par  les  bombes  k  quelques 
maisons,  les  citoyens  alarmés  demandèrent  la 
reddition  de  la  ville  et  les  corps  administratifs 
y  consentirent.  Nous  autres  soldats,  nous  dîmes 
que  nos  corps  serviraient  plutôt  de  fascines. 
que  de  livrer  la  place  ;  alors  nos  officiers  nous 
aaaoncèrent  que  les  canonniers  déclaraient 


qu'ils  voyaient  l'impossibilité  de  continuer  le 
feu  et  que  les  volontaires  nationaux  étaient  dis- 
posés a  obéir  aux  corps  administratifs.  Nous 
consenllmes  à  ce  qu'il  fût  envoyé  un  trompette 
pour  la  capitulation,  bien  entendu  que  nous 
sortirions  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

{L'Assemblée  et  le  publie  couvrent  cl's  paroles 
^opprobre  et  de  honte  par  un  cri  d'indigtiation.) 

L'orateur  continue  :  Nous  sortîmes  le  2-i  avec 
nos  armes,  mais  à  quelque  distance  les  ennemis, 
après  nous  avoir  regu  au  milieu  d'eux,  nous  en 
dépouillèrent... 

Plusieurs  voix  (dans  les  iribunes)  -.  C'est  bien 
fait  ! 

L'orateur.  Ils  nous  proposèrent  ensuite  de 
rester  et  nous  donnèrent  des  copies  du  mani- 
feste du  duc  de  iirunswick.  Aucun  soldat  n'a 
acceplL',  il  n'en  fut  pas  de  môiue  des  ofliciers. 
On  nous  a  alors  renvoyés  sur-le-champ  et  sur  le 
cliemin,  des  vedettes  ennemies  tirant  sur  nous, 
il  a  fallu  nous  séparer  pour  fuir...  Si  nous 
avions  cru  qu'en  périssant  sur  les  remparts  de 
Longwy,  nous  eussions  bien  servi  la  patrie... 

Plusieurs  vol.c  {duns  les  tribunes).  Il  fallait  es- 
sayer. 

L'orateur.  Ce  qui  s'est  passé  est  l'elTet  des 
machinations  des  commandants... 

Un  grand  nombre  de  membres.  Assez!  assez! 

(L'Assemblée,  se  levant  tout  entière  par  un 
mouvement  simultané,  passe  à  l'ordre  du  jour 
et  ordonne  aux  soldats  de  se  retirer.) 

M.  Vartet,  accompagna  de  trois  autres  citoyens 
de  ta  section  des  Droits  de  l'Homme,  se  présente 
à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  ;  Je  viens  d'énoncer  un  fait 
grave.  Trois  jours  se  sont  écoulés  depuis  la 
cérémonie  auguste,  et  déjà  les  statuts  de  la  loi 
et  de  la  Liberté  ont  été  indignement  mutilés 
dans  les  Tuileries,  où  elles  seraient  encore  à 
la  merci  des  traîtres  si  de  bons  citoyens  ne 
s'étaient  offerts  à  les  garder.  Nous  demandons  à 
les  transporter  sur  la  place  de  la  maison  com- 
mune, nous  passerons  fa  nuit  i!i  les  garder  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  en  sûreté.  (Applaadisse- 
jncnls). 

M.  le  l'résldeiil  ré))ond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  lionneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  de  ces  cilovens  et  renvoie  leur  pétition  à  la 
commune  de  Paris.) 

Plusieurs  citoyens  du  canton  de  Sèvres  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  portent  plainte  contre  les  opérations  des 
assemblées  primaires  de  ce  canton  et  deman- 
dent la  confirmation  d'une  élection  faite  par 
cinq  communes  sur  huit. 

M.  le  Présidenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  iour^  motivé 
sur  ce  que  les  lois  antérieures  doivent  être 
exécutées.^ 

M.  Luaviiree.  Vous  avez  décrété  que  le  dé- 
partement de  Paris  et  ceux  qui  l'avoisinent 
fourniront  30,000  hommes  ;  vous  avez  fait  une 
proclamation  à  cet  effet.  11  n'est  pas  naturel  que 
ce  département  et  ceux  qui  ont  déjà  fourni  le 
sixième,  soient  seuls  assujettis  à  cette  mesure 
extraordinaire,  ^i  c'est  un  fardeau,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  il  doit  être  supporté  par  tous  les  dé- 
,  artements,  par  toutes  les  communes;  si  c'est 
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une  gloire,  comme  je  le  pense,  elle  doit  être 
partagée  par  tous  les  citoyens  de  l'Empire.  11  ne 
s'agit  plus  de  crier  vive  la  nation;  il  faut  sau- 
ver la  nation.  Ce  n'est  point  avec  des  chants  de 
triooiplie  qu'on  repousse  les  coups  de  canon, 
c'est  avec  du  canon.  11  faut  que  les  Français 
montrent  s'ils  sont  nés  pour  la  nonte  ou  pour  la 

floire,  pour  l'esclavage  ou  pour  la  liberté.  On 
isait,  avant  te  lU  août,  qu'il  fallait  que  la 
France  entière  se  levât  pour  faire  la  fiévolution. 
Paris  seul  s'est  levé,  et  la  llévolution  a  été  faite: 
mais  il  n'est  pas  juste  qu'il  la  conserve  seul,  il 
faut  que  les  autres  départements  y  concourent. 
Je  ne  peux  pas  taire  à  ces  départements  l'injure 
de  croire  qu'il  y  ait  une  municipalité  qui  ne 
puisse  fournir  u^ux  citoyens  prêts  à  voler  à  la 
défense  de  la  patrie.  Je  renouvelle  donc  ma 
motion  d'ordonner  que  ctiaque  municipalité  de 
l'Empire  fournira  deux  hommes  armés  et  équi- 
pés, ce  oui  produirait  sur-le-champ  quatre- 
vingt  mille  hommes. 

M.  Cambon.  Je  ne  doute  pas  que  tous  les 
Français  ne  veuillent  défendre  la  liberté;  mais 
le  préopinant  demande  qu'on  cite  une  munici- 
palité qui  ne  puisse  envoyer  deux  hommes.  Je 
lui  citerai  15  ou  18  municipalités  de  mon  dépar- 
tement oH  il  n'y  a  pas  plus  de  8  citoyens,  et 
tous  sont  municipaux.  Les  Parisiens  veulent  la 
liberté  et  l'égalité  ;  il  est  temps  de  montrer  qu'ils 
savent  les  défendre  comme  ils  ont  su  les  con- 
quérir. Paris  a  7  ou  800,000  habitants,  Paris  doit 
fouruir  son  continrent.  Paris  a  fait  la  Révolu- 
tion, il  la  soutiendra.  Lorsque  Paris  a  dit  qu'il  y 
avait  ici  du  danger,  on  est  venu  à  son  secours; 
mais  quand  les  déparlements  du  Nord  en  de- 
manderont aussi,  il  faut  qu'à  son  tour  Paris  vote 
à  leur  défense.  Les  déparluments  frontières  nu 
sont  pas  les  seuls  qui  aient  fourni  le  sixième; 
car  celui  de  l'Hérault,  qui  n'est  pas  frontière,  a 
été  requis  par  M.  Monlesquiou,  et  de  plus  a  levé 
deux  nouveaux  bataillons.  H  faut  que  Paris 
fournisse  son  contingent,  et  que  ce  contingent 
soit  fourni  dans  la  semaine.  Je  propose  donc 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  H.  Lasource  et 
de  faire  exécuter  avant  tout  le  décret  rendu 
pour  la  levée  de  30,000  hommes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  Lasource  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Cambon.) 
Les  ministres  rentrent  dans  la  salle. 
W.  Danton,  ministre  de  la  Justice.  Le  pouvoir 
exécutif  provisoire  m'a  chargé  d'entretenir  l'As- 
semblée nationale  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  le  salut  de  l'iimptre.  Je  motiverai  ces  me- 
sures en  ministre  du  peuple,  en  ministre  révo- 
lutionnaire. L'ennemi  menace  le  royaume,  mais 
l'ennemi  n'a  pas  pris  que  Longwy.  Si  les  com- 
missaires dei  Assemblée  n'avaient  pas  contrarié, 
par  erreur,  les  opérations  du  pouvoir  exécutif, 
déjà  l'armée  remise  à  Kellermann  se  serait  con- 
certée avec  celle  de  Dumouriez.  Vous  voyez 
que  nos  dangers  sont  exagérés.  11  faut  que  l'As- 
semblée se  montre  digne  de  la  Nation.  C'est  par 
une  convulsion  que  nous  avons  renversé  le  des- 
polisme;  ce  n'est  que  par  une  grande  convul- 
sion nationale  que  nous  ferons  rétrograder  les 
desnotes.  [A/iplaudissetnents).  Vous  avez  ordonné 
la  levée  de  30,000  hommes  dans  le  départe- 
ment de  Paris  et  dans  les  départements  envi- 
ronnants. Des  hommes  bien  intentionnés,  mais 
inquiels,  ont  cru  un  moment  que  celle  levée 
devrait  élre  faite  dans  Paris  seulement;  ils  crai- 
gnaient que  le  centre  de  la  Révolution  ne  fut 


tout  à  coup  privé  de  ses  plus  braves  défenseurs. 
Cette  erreur  a  été  dissipée  et  je  puis  assurer  que 
les  sections  mettent  la  plus  grande  activité  à 
lever  leur  contingent.  Jusqu'ici  nous  n'avons 
fait  que  la  guerre  simulée  de  Lafayelte;  il  faut 
faire  une  guerre  plus  terrible.  Il  est  temps  de 
de  dire  au  peuple  qu'il  doit  se  précipiter  eu 
masse  sur  les  ennemis  {Applaudmements}. 

Quand  un  vaisseau  fait  naufrage,  l'équipage 
jette  k  la  mer  tout  ce  qui  l'exposait  à  pé- 
rir; de  même  tout  ce  qui  peut  nuire  k  la  na- 
tion, doit  être  rejeté  de  son  sein  et  tout  ce 
i^ui  peut  lui  servir  doit  être  mis  à  la  disposi- 
tion des  municipal  liés,  sauf  à  indemniser  les 
propriétaires.  (Applaudistements.)Lepou\oire\é- 
cutif  va  nommer  des  commissaires  pour  aller 
exercer  dans  les  départements  Pinfluence  de 
l'opinion.  Il  a  pensé  que  vous  deviez  en  nommer 
aussi  pour  les  accompagner,  afin  que  la  réunion 
des  représentants  des  deux  pouvoirs  produise 
un  effet  plus  salutaire  et  plus  prompt.  Nous  voua 
proposons  de  déclarer  que  chaque  municipalité 
sera  autorisée  à  prendre  l'élite  des  hommes  bien 
équipés  qu'elle  possède.  On  a  jusqu'à  ce  moment 
fermé  les  portes  de  la  capitale,  et  J  on  a  eu  raison  ; 
il  était  important  de  se  saisir  des  traitres,  mais 
y  en  eût-il  30,000  à  arrêter,  il  faut  qu'ils  soient 
arrêtés  demain,  et  que  demain  Paris  commu- 
nique avec  la  France  entière.  Nous  demandons 
3ue  vous  nous  autorisiez  à  faire  faire  des  visites 
omiciliaires.  11  doit  y  avoir  dans  Paris  80,000  fu- 
sils en  eut;  eh  bien  I  il  faut  que  ceux  qui  sont 
armés  volent  aux  frontières.  Gomment  les  peu- 
ples qui  ont  conquis  la  liberté  l'ont-ils  con- 
servée? Ils  ont  volé  à  l'ennemi  et  ne  l'ont  point 
attendu.  (Jue  dirait  la  France,  si  Paris,  dans  la 
stupeur,   attendait  l'arrivée  des  ennemis?  Le 

Seuple  français  a  voulu  être  libre,  il  le  sera, 
ienlôt  des  forces  nombreuses  seront  rendues 
ici.  On  mettra  à  la  disposition  des  municipalités 
tout  ce  qui  sera  nécessaire,  en  prenant  l'engage- 
ment d'indemniser  les  possesseurs.  Tout  ap- 
partient à  la  patrie,  quand  la  patrie  est  en 
danger.  (Vifs  appiaudistements.) 

M.  M erl In.  Je  demande  que  Pon  passe  la  nuit 
s'il  le  faut,  pour  discuter  et  décréter  les  mesures 
proposées  par  le  ministre.  U  faut,  comme  il  l'a 
dit,  nous  précipiter  sur  l'ennemi.  Citoyens,  mar- 
chons tous.  (Double  salve*  d'appLavdUsements.) 
Que  les  départements  enveloppent  les  esclaves 
des  tyrans  et  qu'ils  soient  ensevelis  sous  la  terre. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

(L'.\8semblée  déclare  Purgence  et  décrète  sauf 
rédaction  :  1°  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  sont  autorisées  à  faire  des  visites  do- 
miciliaires pour  la  recherche  des  armes;  2°  qu'à 
compter  du  29  août,  les  communications  entre 
Paris  et  tous  les  départements  seront  réta- 
blies (1). 

Sur  la  troisième  proposition  du  ministre,  rela- 
tive à  radjonclion  des  commissaires  de  l'As- 
semblée à  ceux  du  pouvoir  exécutif,  ta  discus- 
sion s'engage. 

M.  Cambon.  Ne  nous  dissimulons  point  que 
quelques  précautions  qu'on  prenne  pour  res- 
treindre les  pouvoirs,  les  hommes  empiètent 
toujours  sur  ceux  qui  ne  leur  sont  pas  déléguéB. 
Les  commissaires  aux  armées  avaient  été  en- 
voyés dans  de  bonnes  intentions.  Cependant,  le 


<1)  Voy,  ri-oprés,  séauce  ilu  Î9  août  1793,  au  matia, 
pa«e  90,  le  telle  dèCnitit  de  décret  sur  U'  recherche 
des  armes  ei  le»  visites  domiciliaires. 
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pouvoir  exécutir  a  déclaré  qu'ils  avaient  con- 
trarié sa  iDan;be  et  entravé  ses  opéralioria.  Vous 
les  avez  rappelés.  A  présent  ou  vient  vous  de- 
mander de  nouveaux  commissaires.  Le  Corps 
législatir  a  une  grande  force  d'opinion,  mais 
c'est  en  masse.  Il  doit  faire  des  lois,  mais  jamais 
il  ne  doit  les  exécuter.  Prenez  une  grande  me- 
sure, parlez  au  peuple,  faites-lui  voir  que  son 
iatéf&t  exige  qu'il  donne  sa  confiance  au  pou- 
voir exécutif,  parce  que  sa  marche  esl  plus  ra- 
pide, et  que  7^5  personnes  sont  lentes  k  déli- 
bérer. Accoutumons  le  pcupto  à  sentir  cette 
Srande  vérilé,  que  nous  ne  sommes  charges 
'aucune  exécuiton  des  lois  que  nous  devons 
faire.  Je  ne  veux  point  que  l'Assemblée  détache 
de  ses  membres  pour  exercer  le  pouvoir  exécu- 
tif; les  agents  de  celui-ci  sont  responsables,  des 
députés  ne  peuvent  l'être.  J'amende  la  proposi- 
tion du  pouvoir  exécutif  en  proposant  de  faire 
une  proclamation. 

H.  Bavire.  Nous  devons  en  ce  moment  nous 
occuper  beaucoup  moins  de  débats  de  compé- 
tence, que  des  moyens  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. Je  ne  vois  rien  de  plus  salutaire  que 
cette  réunion,  cette  intelligence,  celle  simulta- 
néité d'action  des  deux  pouvoirs.  Il  ne  faut 
point,  dans  un  régime  révolutionnaire,  nous 
parler  comme  si  nous  étions  dans  un  régime 
constitutionnel.  J'appuie  la  demande  des  mi- 
nistres. {Applaitdissementî .) 

M.  EiSMturce.  Je  dois  d'abord  relever  une 
erreur  de  M.  Uambon.  11  a  confondu  l'envoi  des 
commissaires  qu'on  vous  demande  avec  les  pre- 
miers, revêtus  presque  d'un  pouvoir  souverain, 
car  vous  les  aviez  investis  de  fonctions  législa- 
tives et  executives;  ce  qui  était  bon  dans  le  pre- 
mier moment.  Je  conviens  avec  M.  Camtion 
qu'il  serait  dangereux  de  les  maintenir  plus 
longtemps,  ou  d'en  envoyer  de  nouveaux  avec 
la  même  autorité  ;  mais  on  ne  vous  demande 
point  de  pareils  commissaires.  On  vous  en  de- 
mande pour  instruire  ies  citoyens,  pour  les  en- 
courager à  prendre  les  armes,  à  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Mais  ces  commissaires  seront 
donc  des  recruteurs  de  légions?  Eli  oui  !  tant 
mieux,  voilà  eu  qu'il  nous  faut  :  car  c'est 
d'hommes  que  nous  avons  besoin.  Quand  les  re- 
présentants du  peuple  lui  diront  :  il  faut  mardier 
ou  renoncer  à  la  liberté;  quand  ils  lui  feront 
entendre  la  voix  de  la  patrie,  dont  eux  seuls 
■ont  les  organes  immédiats;  alors,  doutez-vous 

Îue  tous  les  bons  citoyens  ne  se  rangent  autour 
'eux,  et  ne  se  précipitent  aux  frontîéresV 
M.  Henry-lArIvIère,  après  avoir  fait  obser- 
ver que  l'Assemblée  avait  déjà  décrété  le  con- 
traire, invoque  la  question  préalable  sur  l'envoi 
des  commissaires. 

M.  Sera.  Hier  on  vous  proposa  d'envoyer  de 
pareils  commissaires  ;  vous  adoptâtes  cette 
mesure.  Ce  matin  vous  vouséies  décidés,  d'après 
une  discussion  approfondie  et  des  motifs  frap- 
pants, à  rapporter  votre  décret.  Ce  soir  on  vous 
{iropoàe  encore  de  faire  ce  que  vous  avez  déjà 
lit  et  défait.  11  ne  faut  point  que  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  aillent  accompagner  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif,  des  proclama- 
tions sont  suffisantes.  Je  demande  comme  M.  La- 
rlTÎëre,  la  question  préalable  sur  cet  envoi.  11 
&uttout  faire  par  l'opinion,  c'est  vrai,  mais  vos 
décrets  et  vos  proclamations  suffisent. 

H.  Baalre.  Ainsi  nous  voilà  encore  asservis 
k  une  misérable  étiquette,  k  une  Taine  dispute 


de  mots;  ainsi  l'on  va,  par  des  considérations 
mesquines,  repousser  une  grande  mesure  néces- 
saire. Commander  à  l'opinion,  n'est-ce  donc  pas 
une  mission  assez  bi'llc  pour  nous?  Ëhl  c'est  la 
nôtre,  (tï/s  applaudUsemeiils.)  La  présence  des 
députés  iiilluera  davantage  sur  les  citoyens  ;  c'est 
surtout  pour  le  recrutemenl  qu'elle  sera  d'un 
grand  oliet.  J'insiste  pour  la  proposition  du  pou- 
voir exécutif,  et  je  demande  que  l'Assemblée 
nomme  six  commissaires.  {Ploaveaa.e  appLaadu- 
semeuls.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discui<sion  et  décrète 
sauf  rédaction  la  proposition  de  M.  Basire)  (1). 

M.  Alerlla  propose  de  décréter  que  les  muni- 
cipalités des  départements  dont  la  liste  sera 
remise  par  le  pouvoir  exécutif,  feront  marcher 
sur  des  points  fixés,  autant  de  citoyens  armés 
qu'elles  le  pourront  et  tous  les  chevaux  de 
livrée  et  subsidiairementde  l'agriculture  qui  ne 
seront  pas  absolument  nécessaires,  qu'enfin  elles 
les  feront  suivre  de  chariots  et  de  vivres. 

M.  Ddcoh  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire pour  faire  le  lendemain  son  rapport  sur 
cet  objet. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ou- 
cos.) 

M.  Ballet.  L'Assemblée  a  ordonné  l'impres- 
sion des  différentes  pièces  trouvées  au  château 
des  Tuileries  et  chez  M.  Laporte,  qui  établissent 
et  les  trahisons  et  les  déprédations  de  la  Cour. 
Il  est  des  pièces  qui  tiepuis  deux  ans  sont  sous 
le  scellé,  et  qu'il  est  important  que  le  peuple 
connaisse  :  ce  sont  les  premières  pajies  du  fameux 
livre  rougu.  L'Assemblée  constituante  a  voulu 
les  dérober  à  l'histoire,  par  considération  pour 
la  mémoire  de  Louis  XV  et  pour  celle  de 
Louis  XVI.  Comme  le  temps  de  ces  sortes  d'égards 
est  passé,  je  demande  que  le  scellé  soit  levé,  et 
que  cette  partie  du  livre  rouge  soit  imprimée,  et 
envoyée  aux  83  départements, 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M,  Bal- 
let.) 

M.  Chvadleu,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  il.  Clavitre,  ministre  des  contributions 
pabtiqitis,  qui  demande  un  secours  de  800,0iX)  li- 
vres pour  la  fabrication  des  assignats. 

Sur  la  proposition  de  M.  Foaquel,  qui  con- 
vertit cette  demande  en  motion,  l'Assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu'il 
importe  essentiellemeni  au  bien  du  service  que 
rien  ne  retarde  les  opérations  relatives  à  la 
fabrication  des  assignats ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  versé  par  la  caisse 
de  Pexlraordinaire  à  la  trésorerie  nationale,  à 
la  disposition  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques une  somme  de  800,000  livres,  pour  ladite 
somme  être  employée,  sous  sa  responsabilité,  au 
payement  des  dépenses  relatives  à  la  fabrica- 
tion des  assignats.) 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 


A's'mbW  nationale  Iv/i-laiive.;    AIlCHIVKS  PAKLESE^TAIRES.    [»  lodt  iT9S.] 


MÊM'iiriE  pritenlé  par  H.  lluUin, 
T,i  pT^i  U  Irilruail  erinnnel  d.'Avigii'ia,  puur 
jutti,i^r  ti  conduite  a  l'',ccati'>n  det  yrocéiiuret 
l'iiUf  c/Htre   lei   auU-urt  iL-t    Ir-rubUt   d'Àii- 


Mf:::ieijrs.  iiistruit  qu'il  csi^te  un  décret  qui 
m.:i\:K  le  ci-devaiit  commissaire  du  rui,  prés  le 
ir::,iiiiiil  criminel  iJAïigiiOii,  pour  E'ex|>liquer 
:;r  le^  îaila  qui  cMicemeni  ce  triltuiial,  je  me 
pr'.'i'.-i.tc  (levant  voua  avec  d'autant  plus  de 
GO:i  !a:i<^,  qu'il  me  suriira  de  faire  parler  la 
\crit-;  |/iur  <lisâi|ier  les  imaccs  dont  on  a  voulu 
environner  sa.  conduite. 

L'i  mission  <lu  tribunal  que  vous  avez  étaUi 
à  Avl;.'ri'>a  pour  ju^rer  les  allentals  commis  en 
cetu;  ull--.  iiùlaniiuent  les  !(>  et  17  octolire  der- 
iii<;',  a  iiri;:eiitô  l'iit  in  |iriiicipe  des  difficultés 
saii:  nombre,  q-ii  tenaient  à  fa  diiïk-rence  des 
ufcaf^es  adoptés  dans  le  pays,  et  t  l'étendue  et  à 
rini'portajjce  de  l'atTairc.  et  surtout  à  l'embarras 
deà  [ùrnies  qu'il  fallait  concilier  avec  la  plus 
prompte  ncceléralion  de  la  procédure. 

Os  premières  difficultés  vaincues,  plus  de 
trois  cent  irentu  témuiiiâ  ont  été  entendus  dans 
l'irifornialion;  soixanle-quatre  accusés  ont  élé 
décr::tés  de  prise  de  corps  ,  et  '|uarante-un 
d'ajournement  personnel. 

Avant  que  ces  décrets  eussent  été  lancés,  déjà 
des  déiioncjalions  avaient  été  faites  contre  le 
tribunal,  déjà  des  adressi's  qui  le  calomniaient 
avaient  été  réiiandues  avec  profusion,  et  des 
Iclires  mena<;antes  écrites  à  la  plupart  des 
juges. 

Les  terreurs  qu'on  avait  voulu  leur  inspirer 
ne  les  avaient  point  arrêtés,  et  ils  s'occufaient 
de  la  IC'  ture  puijiiquc,  de  la  procédure  en  pré- 
sence des  vingt-liuit  accusés  détenus  dans  les 
prisons  d'Avignoii,  lorsqu'on  reçut  dans  cette 
ville  la  nouvelle  de  l'amnistie  décrétée  par  l'As- 
scmltlée  nationale. 

l'ii  |.'rand  nombre  de  léoioins,  quo  les  suites 
de  ci:  décret  alarmaient,  allièrent  trouver  les 
juges  et  les  supplièrent  de  ne  pas  continuer  la 
lecture  de  l'inlorniaiion  pour  que  les  accusés 
n'eussent  pas  connajsïance  qu'ils  avaient  déposé. 

[l'un  autre  cdté,  les  prisonniers  lirent  pré- 
senter une  requête,  par  laquelle  ils  demandaient 
ou  qu'on  le»  jugeât,  ou  qu'on  les  mit  aussitât  en 
liberté. 

Le  décret  n'était  point  encore  parvenu  au 
tribunal,  et  il  était  aussi  impossible  de  juger, 
qu'ettibarrassant  de  refuser  la  liberté  demandée; 
les  jujji^s  crurent  devoir  s'éloigner,  et  disparu- 
rent en  etTct  successivement;  je  restai  seul  à 


...j  événements,  ainsi  que  de  la  violation  _._ 
prisons  et  de  la  sortie  des  prisonniers,  qui  eut 
lieu  sept  à  huit  jours  après. 

J'attetidais  ses  ordres  et  ceux  de  l'Assemblée, 
pour  y  conformer  ma  conduite.  Ce  n'est  qu'en- 
viron un  mois  après  que  je  reçus  une  lettre  du 

i1iVi>y.  ri-deisiia  intma  fcaace,  paie  74,  l'admiasion 
k  la  b:>rr.i  de  M.  Hullin. 

(I|  ISiblLoLlitque  ds  la  Cbambre  de«  députes,  CoUec- 
lioH  dei  affairet  du  lempt,  tome  146,  n*  11. 


nouveau  ministre  de  la  justice,  U.  Duranthon, 
par  laquelle,  d'après  un  décret  de  l'Assemblée 
naiionale,  il  me  chargeait  de  rappeler  les  juges 
à  leur  poste,  de  lui  envoyer  les  signaleroenta 
des  prisonniers,  et  de  les  faire  réintégrer  dans 
lei  prisons,  en  prenant  à  cet  égard  les  mesures 
les  plus  actives. 

Le  même  jour,  je  fis  part  aux  commissaires 
civils  et  à  la  municipalité  des  ordres  du  ministre  : 
le  lendemain  les  signalements  furent  faits  et  lui 
Turent  envoyés  ;  j'écrivis  aussi  aux  juges  ;  enfln 
je  requis,  tant  fe  commandant  de  la  gendar- 
merie de  faire  arrêter  et  reconstituer  dans  les 
prisons  les  accusés  ci-devant  détenus  ou  décré- 
tés de  prise  de  corps,  que  les  commissaires 
civils  et  la  municipaliié  de  m'aîder  de  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  et  des  ordres  qui  m'avaient 
été  adressés. 

Des  événements  inattendus  s'opposèrent  aux 
mesures  concertées  entre  nous  pour  l'arresta- 
tion de  quelques-uns  d'entre  eux  que  nous 
savions  être  à  Avignon. 

En  effet,  d'un  côté  les  troupes  qui  étaient 
dans  cette  ville,  reçurent  l'ordre  de  leurs  départ; 
d'une  autre  part,  les  sieurs  Bertin  et  Rebecqui, 
nommés  commissaires  par  te  département  des 
Boucbes^u-Rbône,  pour  l'organisation  des  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louvèze  {écrivaient  aux 
commissaires  civils  qu'ils  se  rendraient  dans 
deux  ou  trois  jours  à  Avignon  avec  les  gardes 
nationales  qu'ils  avaient  requises  :  enfin  on  sut 
que  les  Jourdan,  les  Tournai,  les  Mainville  et  les 
autres  décrétés  de  prise  de  corps  devaient 
accompagner  les  commissaires  et  entrer  avec 
eux  dans  Avignon. 

Cette  entrée  eut  efTectivement  lieu  le  dimanche 
29  avril,  avec  te  cortège  qui  avait  été  annoncé 
et  de  la  manière  qu'on  vous  en  a  rendu  compte 
dans  le  temps. 

ie  sentais  combien  il  convenait  peu  que  je 
restasse  A  Avignon,  au  milieu  des  gens  que  le 
tribunal  avait  décrétés  de  prise  de  corps,  con- 
traint de  me  caclier  ou  de  baisser  les  yeux 
devant  un  Jourdan  que  j'étais  dans  l'impuissance 
de  faire  arrêter. 

Je  ne  pouvais  pas  en  effet  requérir  la  fbrce 
armée  ;  elle  ne  peut  agir  d'après  la  loi  que  sur 
les  réquisitions  des  corps  administratifs;  je  ne 
pouvais  pas  non  plus  appeler  à  mon  secours  les 
commissaires;  ceux  qu'il  eût  fallu  arrêter, 
étaient  pour  la  plupart  leurs  amis,  leurs  coopé- 
rateurs,  leurs  convives  tiabituels:  d'ailleurs,  la 
commission  n'était  pas  complète,  et  je  savais 
qu'aux  termes  de  votre  décret,  elle  ne  pouvait 
entrer  en  activité  que  par  la  réunion  des  quatre 
personnes  qui  devaient  la  composer:  ennn,  je 
savais  que  l'ordre  de  faire  arrêter  les  décrétés 
avait  été  donné  aux  sieurs  Bertiu  et  Rebecqui 
par  te  département  qui  les  avait  nommés,  et 
jamais  ils  ne  se  sont  mis  en  devoir  de  l'exécuter. 

Dès  lors,  Messieurs,  je  n'avais  plus  de  fonc- 
tions à  Avignon;  je  n'y  avais  plus  de  poste  non 
plus,  mon  poste  étant  auprès  dn  tribunal  qui 
était  dispersé  depuis  un  mois;  je  passai  à  ViU»- 
neuve-les-Avignou,  qui  n'est  séparé  d'Avignon 
que  par  ta  traverse  du  Rhône. 

Je  m'y  livrai  à  la  correspondance  la  plus 
active  avec  le  général  de  l'armée  dn  midi,  dont 
je  ne  cessais  d'appeler  l'attenliou  sur  les  événe- 
ments qui  se  passaientà  Avignon  ;avecle  minis- 
tre que  j'instruirais,  jour  par  jour,  de  ces  événe- 
ments; avec  les  juges  que  j'étais  chargé  par   i 
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toutes  les  dépêches  du  ministre  de  rappeler 
&  leurs  ronctione. 

Enfin,  votre  religion  Mairie  par  les  instruc- 
tions que  j'avais  envoyées,  et  surtout  par  celles 
que  vous  reçûtes  des  départements  de  la  Drâœe 
et  des  Boucnes-dU' Rhône  et  de  la  municipalité 
d'Avignon;  votre  religion  et  votre  bumauité 
prirent  en  considëratioa  le  sort  de  ce  pays 
inToriuné.  Un  décret  mandaà  la  barre  les  sieurs 
Bertin  et  Rebecqui,  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite,  ordonna  qu'ils  seraient  remplacés  par 
deux  autres  commissaires  nommés  par  le  dépar- 
tement des  Boucbes-du-llhûiie  :  vous  crillsB  aussi 
devoir  assurer  le  libre  exercice  des  fonctions  du 
tribunal  et  mettre  les  jugea  à  l'abri  de  toute 
inquiétude  en  les  transférant  à  Montelimar. 

La  tranquilité  parut  renaître  à  Aiignon;  le 
règne  de  la  loi  sembla  s'y  rétablir:  je  réitérai 
auprès  lies  nouveaux  commissaires  les  réquisi- 
tions que  j'avais  précédemment  [ailes;  la  plupart 
des  décrétés  ayant  pris  la  fuite,  je  requis  pareil- 
lement les  administrations  des  lieuxoùje  savais 
Qu'ils  s'étaient  retirés;  par  l'effet  de  ces  réqui- 
sitions, plusieurs  ont  été  arrêtés,  tant  à  Avignon 
qu'ailleurs,  et  conduits  dans  les  prisons  deUon- 
wlimar. 

l'informai  les  juges  de  ce  nouvel  état  des 
choses,  et  qu'il  y  avait  toute  sûreté  pour  leurs 
personnes  à  Avignon;  ils  s'y  rendirent  à  la  Gn 
ou  mois  de  mal;  je  as  consigner  sur  les 
registres  du  tribunal  la  loi  qui  le  transférait  à 
Montelimar,  et  nous  partîmes  aussitôt. 

Bnfin,  Heseieurs,  le  31  juillet  est  intervenu  le 
jugement  qui  déclare  les  attentats  commis  k 
Avignon  les  16  et  17  octobre  dernier,  relatlTs  à 
la  Révolution,  et  yfait  en  conséquence  l'applica- 
tion de  l'amnistie  décrétée  par  rAssemblee;  je 
suis  porteur  d'une  expédition  en  forme  de  ce 

I'ugement,  qui  a  aussi  été  envoyù  au  ministre  de 
a  justice. 

Un  mois  auparavant,  j'avais  prévenu  le  ministre 
que  je  partirais  aussitôt  après  le  jugement,  si  je 
ne  recevais  pas  d'ordres  contraires  dans  l'intur- 
valte  ;  n'ayant  point  eu  de  réponse,  je  suis  parti 
après  l'exécution  du  jugement  par  la  sortie  des 
prisonniers  qui  étalent  détenus  à  Montelimar. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  dont  j'ai  dû 
TOUS  rendre  compte  pour  obéir  à  votre  décret, 
et  pour  rendre  à  la  vérité  l'Iiommage  qui  lui  esc 
àd  dans  tous  les  temp^j  :  j'ose  me  llatter  que 
TOUS  y  trouverez  la  preuTe  de  mon  dévouement 
entier  à  mes  devoirs,  et  de  ma  ferme  volonté  de 
maintenir  la  loi  et  de  la  faire  exécuter. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


Mercredi  21  août  1792,  au  matin. 


Suite   de   ta   tianee  permanente. 
PBÉSIDEKCB  DE  H.  DELACROIX,  président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

U.  R*Bme,  leerétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cèa-Terbal  de  la  séance  du  27  août  1792,  au 
malin. 

(L'Assemblée  eo  adopte  la  rédaction.) 

Det  profeneurt  et  iliiiet  du  coUige  du  Cardinat- 
Lâmoitu  sont  admis  à  la  barre. 
l"  Sérœ.  t.  XLIX. 


Ils  présentent  une  somme  de  1671  liv.  18  s., 

en  argent,  que  quatre  écoliers  de  cette  maison 
ont  trouvé  cachée  dans  leur  jardin.  Ils  la  des- 
tinent au  secours  des  veuves  et  orphelins  des 
patriotes. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  leur  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Les  directeur!,  intpeeteitrs  et  imprimeurs  de 
l'imprimerie  det  Assignats,  située  aux  Augustini, 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  de  servir  la  liberté  et 
l'égalité  et  offrent  une  somme  de  1,200  livres 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 


{L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraole  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  doualeurs.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre  et  demande 

?ue  les  promesses  de  liquidation  continuent  à 
tre  règnes  en  payement  des  biens  nationaux. 
M.  le  Hrësidenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

f/n  autre  citoyen  se  présente  à  la  barre  et  de- 
mande à  instruire  l'Assemblée  d'un  fait  dont  il 
a  été  le  témoin. 

•1  Je  me  trouvais,  dit-il,  lundi  dernier,  dans 
l'assemblée  primaire  de  la  commune  d'issy.  H  a 
été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Fillassier, 
député  de  l'aris,  dans  laquelle  ce  représentant 
calomnie  d'une  manière  scandaleuse  l'organi- 
sation de  cette  assemblée  et  tente  de  corrompre 
le  t)00  esprit  dont  tous  les  citoyens  qui  la  com- 
posent sont  animés.  J'ai  aussitôt  demandé  le 
renvoi  de  cette  lettre  à  l'Assemblée  nationale  ; 
ma  proposition  n'a  pas  été  accueillie,  elle  a  été 
seulemt;nl  notée  au  procès- verbal. 

•  Je  demande  aujourd'hui  au  Corps  législatif 
d'ordonner  que  cette  lettre  lui  soil  renvoyée  et 
qu'elle  soit  lieposee  au  comité  de  surveillance.  ■ 

U.  le  Présldeni  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  ThnrUt  convertit  en  motion  l'objet  da 
celte  pétition  et  demande  que  le  comité  de  sur- 
veillance rende  compte  à  l'Assemblée  des  me- 
sures que  sa  vigilance  lui  auradicieesè  cet  égard. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Les  pensionnaires  d\t  théâtre  du  Délassement- 
Comique  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  offrent  la  somme  de  126  livres  pour  les 
orphelins  et  les  veuves  des  victimes  du  UD  août. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'olfrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissemenis  et  en  décrète  la  mention 
honoranle  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateurs.) 

M.  Arêna,  secrilaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  de  la  veuve  du  capitaine  Olivier 
Daniel,  qui  réclame  les  indemnités  dues  à  son 
mari  pour  les  services  qu'il  a  rendus  dans  la 
dernière  guerre  d'Amérique. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
marine.) 

2"  Adreise  des  adm mis (ra leurs,  olficiers  muni- 
cipaux, gardes  nationaux,  gendarmes  et  d'an  grand 
nombre  de  citoi/ens  da  district  de  Saint-Fargeua, 

Eoriant  adhéBioii  à  tou^  les  décrets  de  TAssem- 
lee  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.^ 

3°  Lelli-e  du  sieur  Gœtman,  qui  dénonce  les 
maîtres  des  postes  et  la  Cour  de  Louis  XVI  pour 
des  i[iju;jtices  qu'il  a  essuyées. 

(L'Assemblée  renvoie  ta  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Le  sieur  Celus,  officier  du  douzième  bataillon 
du  département  de  Paris,  est  admis  à  la  barre. 

11  on're  deu\  billets  de  5  livres  et  demande. 
au  nom  de  ce  bataillon,  l'babillement  et  l'équi- 

Eemetit  qui  lui  est  nécessaire  pour  rejoindre 
!3  frontières. 


(L'Assemblée  après  avoir  accepté  l'offrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  en  avoii 
décrété  la  mention  honorable  au  procès-/rerbal, 
pourun  extrait  en  être  remis  au  donataire,  ren- 
Toie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

PluiieuT)  commissaires  da  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris,  au  nom  de  la  section  des  Lom- 
bards, se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux,  M.  Letiivre,  qui  porte  la  parole, 
s'exprime  ainsi  : 

■  Nommés  par  la  section  des  Lombards  pour 
ses  représentants  h  la  commune,  nous  n'avons 
pu  voir,  sans  douleur,  les  nombreux  abus  qui 
paraissent  s'introduire  dans  la  nouvelle  organi- 
sation du  conseil  général. 

(  Le  râle  que  nous  remplissons  est  pénible, 
nous  ne  nous  le  dissimulons  pas:  mais  nous  ne 
pouvons  hésiter  entre  notre  devoir  et  tes  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  pour  nous  de  l'a- 
voir rempli. 

-  Chacune  des  sections,  en  nommant  des  com- 
missaires, n'a  pas  entendu  leur  donner  la  sou- 
veraineté en  partage;  toutes  savaient  qu'elle 
vous  appartient  par  délégation,  qu'elle  appar- 
tient au  peuple  en  masse,  et  qu'aucune  section 
partielle  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  (  Vifs 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  des  tribunes.) 

»  La  section  des  Lombards  n'a  pas  vu  sans 
peine  que  nous  avons  souvent  outrepassé  les 
bornes  de  notre  mission,  sous  prétexte  du  bien 
public. 

■  Nous  devions  nous  borner  aux  simples  me- 
sures de  surveillance,  notre  mission  n'avait  pas 
d'action  au  delà. 

•  On  a  cru  remarquer  de  l'incivisme  dans  la 
conduite  des  admi instrate urs  de  département, 
on  les  a  destitués  ;  mais,  d'un  côté,  nous  avons 
pu,  par  cette  mesure,  compromettre  l'intérêt 
public,  en  nommant  de  nouveaux  membres 
moins  exercés  dans  les  diverses  parties  d'admi- 
nistration conliées  aux  soins  des  premiers;  d'un 
autre  cûté,  on  a  pu  nous  reprocner  de  n'avoir 
.  destitué  ceux-ci,  que  pour  nous  procurer  des 
places. 

.  La  partie  de  l'administration  de  la  police  et 
celle  des  imiiositiona  exigent  un  travail  constant 
et  des  connaissances  particulières,  et  ce  chan- 
gementd'aiJuiiiiistrateura pourra  porter  un  grand 
préjudice  àl' Administration. 
■  Ce  sont  ces  diverses  coosidérations  qui  ont 


déterminé  la  section  des  Lombards  à  prendre 
l'arrêté  suivant.  " 

L'orateur  en  fait  lecture. 

Par  cet  arrêté,  la  section  des  Lombards  rap- 
pelle à  ses  commissaires  qu'ils  ont  outrepassé 
leurs  fonctions  en  destituant,  y  est-Il  dit,  de 
boiis  et  vertueux  administrateurs  et  en- mettant 
le  probe  et  vertueux  Pétion  dans  un  état  de  nul- 
lité absolue;  elle  leur  défend  de  prendre  part 
aux  usurpations  de  pouvoir  que  se  permet  le 
conseil  général,  et  leur  enjoint  de  se  retirer. 

■  Cet  arrêté,  ajoute  l'orateur  a  été  commu- 
niqué au  conseil  général  de  la  commune. 

v  La  section  des  Lombards  nous  a  ensuite  dé- 
putés pour  porter  son  vœu  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

"  Elle  ne  verra  la  souveraineté  du  peuple  que 
dans  l'expression  de  ses  représentants. 

•.  Elle  abandonnera  le  charlatanisme  des 
grands  mots  pour  se  réserver  le  courage  des 
actions. 

"  Le  conseil  de  la  commune  a  jeté  la  pomme 
de  discorde  en  dénonçant  les  Guadet,  les  Ver- 
gniaud,  les  Condorcet,  les  Brissot,  qui  se  sont 
constamment  et  courageusement  dévoués  à  la 
défense  des  droits  du  peuple  et  au  maintien 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  [Applaudissemenit.) 

s  Les  citoyens  qui  la  composent  ne  se  laisse- 
ront point  égarer  par  les  manœuvres  perfides  de 
ses  ennemis,  ni  par  le  faux  zële  des  intrigants 
et  des  ambitieux. 

•  Le  patriotisme  de  la  section  des  Lombards 
est  pur,  sa  conliauce  dans  l'Assemblée  nationale 
est  sans  bornes;  elle  ne  se  laissera  subjuguer 
par  aucun  parti  ;  elle  conservera  la  fierté  digne 
des  hommes  libres. 

"  C'est  dans  cette  enceinte  que  les  bons  ci- 
toyens se  rallieront,  c'est  ici  qu  est  l'arbre  de  la 
liberté;  nous  ne  permettrons  pas  qu'un  souffle 
impur  vienne  en  altérer  la  beauté. 

>  Je  uie  suis  dévoué,  observe  l'orateur  en 
terminant,  à  vous  faire  entendre  le|langage  de  la 
vérité;  et  dût  la  malveillance  m'atteindre  en 
sortant  de  cette  enceinte,  j'emporterai  du  moins 
le  sentiment  d'unesatisfactionpurequ'un  homme 
éprouve  quand  il  a  rempli  son  devoir.  » 

M.  le  PréHldent  >  Les  premiers  moments 
d'une  Révolution  sont  toujours  orageux;  mais, 
dès  que  les  secouses  inévitables  en  sont  termi- 
nées, la  loi  doit  reprendre  son  empire. 

•  La  confiance  des  représentants  de  la  nation 
envers  les  sections  de  la  capitale  est  entière; 
l'Assemblée  nationale  ne  doute  nullement  deleur 
patriotisme;  elle  se  persuade  que  le  peuple  se 
confiera  aux  mesures  courageuses  qu'elle  prend 
pour  son  salut.  {Appiaudistement  des  tribanet.) 
«  Bile  se  fera  un  devoir  d'en  défendre  constam- 
ment les  droits  et  les  intérêts,  et  de  lui  dési- 
gner ceux  qui  tenteraient  de  l'égarer,  et  ne 
s'écartera  jamais  des  principes  sacrés  sans  les- 
quels il  n'existe  pas  de  gouvernement. 

■  Bile  s'occupera  sans  relâche  &  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  L'Assem- 
blée prendra  en  considération  l'objet  de  votre 
pétition,  et  vous  invite  à  la  séance.  >  {Applaudit- 
temenls.) 

M.  LecttlBie-Payravea*.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  dénonciation  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  pour  nous  en  faire  son 
rapport  dans  le  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  à  la 
commission  extraordinaire  pour  en  faire  ion 
rapport  dans  le  jour.) 
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M.  Aréna,  teeritaire,  donoe  lecture  d'une 
lettre  iei  grands  proeuraleart  de  ta  nation,  qui 
aanoncent  le  jugement  de  ta  Haute-Cour  na- 
tionale rendu  contre  le  fiieur  Duttry,  condamné 
à  mort  ;  comme  coupable  d'avoir  entretenu  dea 
correspondances  cfiminelles  avec  les  émigrés  et 
d'avoir  secondé  leurs  projets  hostiles,  soit  en 
enrôlant,  soit  en  se  [disposant  à  les  joindre  (1). 

La  lettre  porte  encore  qu'on  procède  en  ce 
Qioment  k  l'interrogatoire  du  sieur  Gouet  de  la 
Digne. 

Un  membre,  ait  nom  dit  comilé  dei  décreti, 
donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  du  sieur 
d'Abancourl,  ci-devant  ministre  de  ta  guerre. 

La  rédaction  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Acte  d'accusation  contre  le  sieur  (CAbaneourl, 
ministre  de  la  guerre,  décrété  d'accusation  dans 
la  séance  da  10  de  ce  mois  (3). 

"  Sur  l'observation  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée, que  le  sieur  d'Abancourt,  ci-devant  mi- 
nistre de  laguerre,  avait,  en  contravention  aux 
décrets  et  au  mépris  de  la  Constitution,  retardé 
le  départ  des  gardes  suisses  de  la  ville  de  Paris, 
etqu'a  cette  prévarication  devait  être  imputée  la 

Slus  grande  partie  des  malheurs  de  la  lournée 
u  10,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  le  \  1  août, 
firâsent  mois,  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre 
e  sieur  d'Abancourt,  ministre  de  la  guerre;  en 
conséquence,  elle  l'accuse  par-devant  la  Haute- 
Cour  nationale,  par  le  présent  acte,  comme  pré- 
Tenu  de  crime  contre  la  Constitution  et  d'avoir 
attenté  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  » 

H.  Oadot,  au  nom  du  comilé  des  décrets, 
propose  de  décréter  que  le  rapporteur  d'un  co- 
mité ou  le  membre  qui  fait  en  son  propre  nom  la 
proposition  d'un  projet  de  décret  d'aci-usation, 
BOit  tenu  d'en  faire  lui-même  la  rédaction. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
Vn  membre,  au  nom  du  comilé  des  décrets,  donne 
lecture  de  Vacte  d'accusation  contre  les  lieurs  Dû- 
portail,  Tarbé,  Duport-Datertre,  Bertrand,  Barnave 
et  Alexandre  Lametk  (3). 
La  rédaction  eït  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 
Acte  d'accusation  contre  :  i"  le  sieur  Duportait, 
ex-minislre  de  la  gaerre;2'  le  sieur  Daporl,  ex- 
ministre  de  la  juctice  ;  3'  le  sieur  Tarbé,   ex-mi- 
nislre des  conlribations  publiques  ;  tt'  le  sieur  Ber- 
trand, ex-minislre  de  la  marine  ;  5°  le  sieur  Bar- 
nave,   ci-devant  député   à    l'Assemblée  nationale 
constituante;  6°  le  sieur  Alexandre  Lainelk,  aussi 
député  à  l'Assemblée  contliluanle. 

■  Dans  la  séance  du  15  de  ce  mois,  d'après 
la  lecture  d'un  acte  trouvé  dans  un  des  se- 
crétaires du  cabinet  du  roi,  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  intitulé  :  pro- 
jet des  ministres,  concerté  avec  MM.  Lamelh  et  Bar- 
nave, des  dispositions  duquel  il  paraît  résul- 
ter un  concert  entre  les  ministres  du  roi  et  les 
conseillers  secrets  désignés  en  tête  de  cet  acte, 
pour  prendre  des  mesures  d'une  activité  appa- 
rente, et,  dont  le  véritable  but  semble  avoir  été 


(!)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVIII, 
■iance  dj  8  février  17Di,  pa^'e  <i93,  I«  décret  d'aecusa- 
tioB  prononcé  contre  Ib  sieur  Uuler;. 

(S)  Voy,  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLVII, 
■idDM  du  10  août  17»ï,  pagB  ti7.^,  la  demande  d'accu- 
ution  présentée  codItg  le  sieur  d'Abancourt. 

(3)  Vov.  Archives  partemeutairu,  1"  série,  t.  XLVII, 
•iuiGe  da  13  août  1793,  paje  183,  la  demande  d'aceu- 
litioQ  ptcieaW*  pw  HH.  Camboo  et  Fauchât. 


d'entraver  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  de  détruire  ainsi  le  pouvoir  légisiatif, 
par  la  résistance  sous  divers  rapports,  et  sous 
d'autres  rapports,  par  l'inertie  du  pouvoir  exé- 
cutif; l'Assemblée  nationale  a,  par  son  décret 
dudit  jour,  15  de  ce  mois,  décrété  qu'il  y  avait 
lieu  &  accusation  contre  : 

<  1°  Le  sieur  Duportail,  ex -ministre  de  la 
guerre  ; 

■  2°  Le  sieur  Duport,  ex-ministre  de  la  jus- 
tice; 

.  3*  Le  sieur  Tarbé,  ex-ministre  des  contri- 
butions publiques; 

(  4°  Le  sieur  Bertrand,  ex^ministre  de  la  ma- 
rine; 

«  5'  Le  sieur  Barnave,  ci-devant  députélTl'ÏB^ 
semblée  nationale  constituante  : 

•I  6°  Le  sieur  Alexandre  Lamelli,  aussi  député 
à  l'Assemblée  constituante  ; 

•  En  conséquence,  elle  les  accuse  par  le  pré- 
sent acte,  devant  la  Haute-Cour  nationale,  comme 
prévenus  d'avoir  conspiré  contre  la  Constitution, 
fa  sûreté  générale  de  l^Etat,  la  liberté  et  la  souve- 
raineté de  la  nation  fransaise.  o 

Le  sieur  Vitale,  garde  national,  se  présente  à 
la  barre  et  offre  une  pièce  de  monnaie  d'argent 
de  'M  sols  pour  les  frais  de  la  guerre. 

X  Je  demande,  aioute-t-il,  que  les  parents  des 
émigrés  soient  retenus  dans  les  villes,  et  si  les 
ennemis  veulent  les  attaquer,  on  les  leur  pré- 
sentera et  on  leur  dira  :  ■  Tenez,  voilà  votre  fa- 
mille, nous  sommes  Français,  frappez  >.  {Applait-. 
dissements.) 

M.  le  Hréaldeot  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoranleau  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  donne 
lecture  d'un  projet  de  décret  portant  recti/icali'm 
à  la  loi  des  peraions  du  2  octobre  1791,  en  ce  gvi 
concerne  l'article  du  sieur  Ricard.  Ce  projet  de 
décret  est  ainsi  con^u  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets,  décrète  que  le  mot  Honoré 
omis  par  erreur,  sera  rétabli  à  l'article  du  sieur 
Ricard,  dési^néseulement  par  les  noms  de  Tkomat 
Ricard,  tandis  qu'il  doit  l'être  par  ceux-ci  :  Honoré- 
Thomas  Ricard,  dans  le  dixième  état  de  la  loi  des 
pensions  du  2 octobre  1791;  naissance  de  1723;  en 
conséquence,  que  lesexpédiiions  du  présent  dé- 
cret seront  annexées  à  celles  de  ladite  loi  du 
2  octobre  1791.  • 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  liccol nie- Pnyra veau.  Messieurs,  je  suis 
averti  qu'un  des  districts  du  département  des 
Deux-Sèvres,  le  district  de  Cbdtillon,  égaré  par  un 
nombre  considérable  de  prêtres  insernieniés,  est 
en  état  de  révolte.  Six  patriotes  ont  déjà  été  vic- 
times de  ces  fanatiques,  mais  quarante  des  sédi- 
tieux ont  péri.  La  garde  nationale  a  développé 
le  plus  grand  zèle  et  montré  un  ardent  courage; 
vos  efforts  ont  calmé  la  première  effervescence. 
Les  administrateurs  demandent  que  le  tribunal 
de  Niort  juge  les  auteurs  de  ces  troubles. 

1  Je  projiose  à  mon  tour,  Messieurs,  deconvertir 
cette  demande  en  motion  et  d'ajouter,  par  amen- 
demeut,  que  cesjugements  seront  sans  appel  au 
tribunal  de  cassation. 

I     H.  Ch«Ddlea.  Je  demanda  la  permission  à 
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l'ABsemblêe  de  lui  donner  connaissance  de  la 
ieitre  des  administrateurs  du  département  des 
Deux-SËvres  sur  laquelle  M.  LGcointe-Puyraveau 
s'est  appuyé  pour  dénoncer  à  l'AssemblËe  le  fait 
auquel  il  vient  de  faire  allusion.  Une  seconde 
lettre,  d'ailleurs,  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Mayenne-et- Loire,  confirme  les  laits 
énoncés  dans  la  précédente. 

Voici  la  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  : 

.  Niort,  le  25  août  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

■  Le  conseil  du  département  tous  a  rendu 
compte,  par  le  dernier  courrier,  des  f&cheuic  évé- 
nements arrivés  dans  le  district  de  Ctiaiillon. 
De  nouveaux  renseignements  nous  annoncent 
que  l'attroupement  continue,  que  les  chers  des 
brigands,  loin  de  les  disperser,  leur  font  tous  les 
jours  livrer  de  nouveaux  combats  et  faire  de 
nouvelles  retr^tes.  Le  conseil,  cependant,  a  pris 
de  puissantes  mesures,  et  il  y  a  dans  ce  moment 
3,000  gardes  nationales  dans  ce  pays  pour  y 
rétablir  la  tranquillité.  Nous  vous  apprenons 
avec  la  plus  vive  douleur  que  six  des  patriotes 
ont  déjà  été  victimes  de  celte  troupe  de  scélé- 
rats ;  mais  il  y  en  a  eu  au  moins  40  des  leurs  de 
tués. 

K  Nous  avions  lieu  d'espérer  que  ces  rassem- 
blements cesseraient  aussitôt  l'arrivée  de  la  force 
publique  :  nos  espérances,  ont  été  trompées  cela 
nous  cause  les  plus  vives  inquiétudes.  Ayant  dis- 
posé de  toute  la  force  armée  qui  était  à  notre  dis- 
fiosition,lesdépartemcnts  delà  Vendée,  delà  Loi re- 
iiférieure  et  ne  Maine-et-Loire  nous  ont  donné 
dans  cette  circonstance  des  preuves  non  équi- 
voques de  fraternité  etde  bon  voisinage  en  nous 
fournissant  des  secours;  et  sans  ces  départements 
ce  malheureux  pays  serait  aujourd'hui  la  proie 
des  révoltés. 

(  Nous  avons  envoyé  deux  commissaires  char- 
ges de  requérir  des  armes  àRochefort;  nous  noua 
sommes  aussi  procuré  2,000  livres  de  poudre  à 
canou,  et  nous  ne  négligerons  aucun  des  moyens 

3 ni  sont  en  notre  pouvoir  pour  ramener  la  paii 
ans  ces  contrées.  Une  commission  composée  de 
8  membres  du  conseil  va  tenir  ses  séances  k 
Bressuire,  et  est  autorisée  k  prendre  toutes  les 
mesures  que  sa  prudence  lui  suggérera  dans  celte 
malheureuse  circonstance. 

•  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Messieurs, 
qu'il  faut  un  exemple  sévùre  et  prompt.  Déjà  plu- 
sieurs de  ces  brigands  sont  arrêtés,  et  le  conseil 
dudéparment  sollicite  auprès  de  vous  un  décret 
pour  que  le  tribunal  criminel  de  Niort  juge  cette 
affaire  en  dernier  ressort.  C'est  le  seul  moyeu 
de  ramener  la  paix  dans  ces  malheureux  pays; 
et  nous  espérons  que  vous  ne  vous  refuserez  pas 
à  celle  demande. 


M.  Tliurlot.  Je  prends  è.  mon  compte  la  mo- 
tion de  M-  Lecointe-Puyraveau  et,  l'étendant  à 
tout  le  territoire,  je  demande  qu'il  soit  porté  à 
cet  effet  un  décret  général  par  lequel  il  soit 
ordonné  que  tous  les  tribunaux  criminels  jugent 
sans  appel  tous  les  crimes  de  contre-révolution. 

(L'Assemblée  adopte  sauf  rédaction  la  propo- 
sition de  M.  Tburiot). 

Suit  le  texte  déiinilif  du  décret  rendu  : 

Il  L'Assemblée  nationale  considérant  que  rien 


n'est  plus  pressant  que  de  punir  les  ennemis  de 
la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  tribunaux  criminels 
de  département  jugeront  déBnitiment  en  dernier 
ressort,  sans  recours  au  tribunal  de  cassation, 
tous  ceux  qui  s'attrouperont  dans  l'intention 
d'occasionner  des  troubles  et  des  désordres  ten- 
dant k  renverser  ta  liberté  ou  à  s'opposera  l'exé- 
cution des  lois,  ainsi  que  les  prévenus  du  crime 
d'embauchage;  décrète,  eu  outre,  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans  délai,  par 
courrier  extraordinaire,  le  présent  décret  au  dé- 
partement des  Deux-Sèvres.  • 

M.  ■.«colate-PnyrAveaa.  Gomme  il  importe 
que  l'exemple  de  ceux  qui  ont  bien  mérité  delà 
patrie  serve  de  leçon  et  d'encouragement  à  tous 
les  départements  du  royaume,  pour  arrêter  les 
révoltes  que  des  malveillants  pourraient  y  exci- 
ter, je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal  de  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs et  des  gardes  nationales  des  trois 
déparlements  de  la  VendéC)  delà  Loire-Inférieure, 
et  de  Mayenne-et-Loire. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Herlln,  Je  demande  la  parole  pour  com- 
muniquer à  l'Assemblée  une  lettre  de  Tbionville 
qui  prouve  que  nous  étions  le  jouet  de  nos  géné- 
raux. Heureusement  le  danger  n'existe  plus; 
cette  lettre  est  de  mon  père. 

-  Tbionville,  le  25  août  1792. 

X  Longwy  s'est  rendu  lâchement  ;  le  réelment 
d'Ângouléme,  réuni  à  des  bourgeois,  a  forcé  le 
commandant  de  la  place  à  la  céder  ;  les  volon- 
taires de  la  Cûte-d'Or  se  sont  signalés,  ils  ont  tué 
plus  de  500  Prussiens.  (Vift  applaudistemenU.)  Le 
Camp  de  Fontoy  s'est  replié  sur  celui  du  maré- 
chal Luciiner.  i;es  deux  camps  sont  aujourd'hui 
derrière  Metz,  et  tout  cela  faute  d'hommes.  On 
dirait  que  toute  la  France  se  lie  pour  sacrifler 
Tbionville.  Nous  serons  probablement  investis 
dans  peu  de  jours.  L'ennemi  est  à  Gayange,  il 
pille déjàiiElbange.  Il  n'y  a  ici  que  des  recruea. 
Nous  voili  donc  abandonnés.  M.  Luckner  dit  qu'il 
ne  peut  rien  contre  tant  de  Prussiens,  Autri- 
chiens et  émigrés.  Le  pays  est  à  contribution. 
Dumouriez  ne  se  remue  pas  ;  au  reste,  il  ne  peut 
être  d'aucun  secours,  toutes  les  communications 
étant  interceptées;  le  régiment  d'Angoulëme  a 
fait  serment  de  ne  jamais  prendre  tes  armes 
contre  le  roi.  L'ennemi  les  a  laissé  aller.  Beau- 
coup de  soldats  ont  passé  devant  Tbionville  et 
n'ont  osé  y  entrer  ;  nous  les  aurions  exterminés; 
nous  avons  pris  notre  parti.  Nous  ne  nous  ren- 
drons pas,  et  nous  ferons  sauter  la  ville,  {fift  (y>- 
plaiidUteinmU.)  L'Assemblée  nationale  ne  peut, 
d'après  ma  lettre,  ignorer  ce  qui  se  passe,  et 
cependant  point  d'hommes,  point  de  secours...  ■ 

M.  HérAall  4e  Séehellea.  Je  crois  devoir 
annoncer  k  l'Assemblée. qu'elle  peut  être  tran- 
quille sur  l'état  de  nos  armées.  M.  Kellermann 
commande  à  Metz,  et  M.  Dumouriez  est  rendu 
au  camp  de  La  Fayette  (Applaudittemenlt.) 

M.  Jeaa-Debry  (j4ifn«).  11  faut  que  la  France 
tout  entière  marcne  sur  Tenaerni,  et  qu'enfin 
les  Français  soient  libres.  He  nous  arrêtons  pas 
à  des  considérations  économiques  et  pécuniaires. 
On  ne  calcule  pas  dans  le  péril  :  car  si,  dans 
là  jours,  nous  ne  summes  pas  libres,  noiu 
n'avons  plus  besoin  de  rien.  (ipplmidiumuHU,) 
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G*e8t  dans  15  jours  que  la  France  doit  périr  ou 
être  sauvée. 

Je  demande  qu'il  nous  soit  fait  un  rapport  sur 
tout  ce  qui  a  été  demandé  hier  par  le  pouvoir 
exécutif. 

M.  Cambon.  La  loi  est  faite,  il  ne  s'agit  que 
de  s^assurer  de  Texécution.  Je  demande  qu*il  soit 
procédé  aux  visites  domiciliaires  avec  la  plus 
grande  célérité.  Il  faudrait  que  chaque  section, 
chaque  commune  nommât  un  nombre  de  com- 
missaires suffisants  pour  hâter  cette  opération. 

M.  Thariot.  Je  demande  que  chaque  section 
nomme  vingt  commissaires. 

(L'Assemblée  adopte  les  deux  propositions  de 
MM.  Cambon  et  Thuriot)  (1). 

Un  membre  propose  que  le  décret  rendu  la 
veille  pour  la  recherche  des  armes  et  la  visite 
domiciliaire,  soit  envoyé  par  des  courriers  ex- 
traordinaires aux  83  départements. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion)  (2). 

M.  Hérault  de  Séehelles  propose  de  nom- 
mer les  commissaires  qui  doivent  exciter  dans 
les  départements  aux  environs  de  Paris  le  zèle 
des  citoyens  qui  devront  composer  le  supplé- 
ment de  forces  de  30,000  hommes. 

(L'Assemblée  députe  MM.  Jean  Debry  (Aisne), 
Merlin,  Lecointre  (de  Versailles),  Albitte,  Le- 
febvre  et  Richard)  (3). 

M.  Thariot.  Je  rappelle  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  désire  pouvoir  disposer  des  harnais, 
charrettes  et  chariots  qui  sont  à  Versailles  ou 
dans  les  autres  maisons,  dites  royales,  pour  les 
convois  militaires.  Je  demande  que  le  comité  mi- 
litaire se  réunisse  à  l'instant  pour  présenter  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
avoir  les  chevaux  et  les  chariots  et  tous  autres 
objets  nécessaires  au  service  de  la  guerre, 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  autre  membre  :  Si  l'Assemblée  le  permet, 
je  vais  lui  donner  lecture,  au  nom  du  comité 
militaire,  du  projet  de  décret  demandé  par  le 
préopinant;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  exigent  qu'on  prenne  toutes  les 
mesures  qui  doivent  laciliter  la  marche  des 
soldats  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  dis- 

Soser  des  chariots,  chevaux  et  harnais  qui  sont 
Paris,  dans  les  écuries  dépendantes  du  châ- 
teau et  dans  toutes  les  maisons  qui  avaient 
été  désignées  pour  l'habitation  du  roi  et  de  sa 
famille. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Albitte  donne  lecture  de  deux  adresses 
des  soldats  et  citoyens  faisant  partie  du  camp 
de  Pont-sur-Sambre,  qui  jurent  d'être  fidèles  à  la 
nation  et  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
soit  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  Tégalité. 


(1)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  90,  le  texte 
définitif  de  ces  décrets  sur  la  recherche  des  armes  et 
les  yisiles  domiciliaires. 

(2)  Voy.  ci-aprèy,  même  séance,  pnge  90,  le  texte 
définitif  de  ces  décrets  sur  la  recherche  des  armes  et 
le«  visites  domiciliaires. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  28  août  1792;  au  soir, 
page  IS,  la  motion  du  ministre  Danton. 


(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable, 
l'impression  des  adresses  et  l'envoi  aux  armées.) 

M.  %'ergiilaad,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  donne  lecture  d^un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
déclarer  quHl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pé- 
tition du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
à  l'effet  de  changer  le  nom  du  directoire  de  ce  dé- 
partement en  celui  de  commission  provisoire  des 
impositions;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  renvoyé  une  pétition  présentée 
par  la  municipalité  provisoire  de  Paris,  d'accord 
avec  Tadminist ration  provisoire  du  département, 
tendant  à  faire  appeler  cette  administration, 
département  des  impositions.  Les  administrateurs 
demandent  si  cette  qualité  leur  suffit  pour  publier 
les  lois  et  pour  exercer  leur  surveillance  dans 
les  deux  autres  districts  du  département.  La 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir  aux 
principes,  et  conserver  la  dénomination  qui  con- 
vient aux  fonctions  administratives  du  départe- 
ment; elle  vous  propose  en  conséquence  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  Convention  nationale  de 
changer  l'ordre  des  pouvoirs  établis  par  la  Cons- 
titution, décrète  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  des  représentants  provisoires  de 
la  commune  de  Paris,  tendant  à  changer  le  nom 
du  directoire  du  département  de  Pans  en  celui 
de  commission  provisoire  des  impositions.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM,  Lamarque,  Delaporte  et  Bruce^  com- 
missaires de  V armée  du  Centre,  datée  de  Metz,  le 
26  août  1792,  sur  les  excellentes  dispositions 
des  soldats  pour  soutenir  la  cause  de  la  liberté. 

Ils  se  plaignent  de  la  défiance  qu'a  paru  té- 
moifïner  l'Assemblée  sur  leurs  opérations.  Ils 
observent  que  l'imputation  qui  leur  est  faite 
d'avoir  voulu  entraver  la  marche  du  pouvoir 
exécutif,  est  dénuée  de  fondement. 

Ils  entrent  ensuite  dans  quelques  détails  dont 
voici  la  substance  : 

u  A  notre  arrivée  à  l'armée  de  Luckner,  disent- 
ils,  nous  avons  reçu  les  marques  de  la  plus 
grande  confiance.  On  nous  a  rendu  tous  les  hon- 
neurs dus  au  caractère  dont  nous  étions  investis. 
M.  Luckner  et  deux  autres  officiers,  l'un  desquels 
était  M.  Beauharnais,  sont  venus  au  devant  de 
nous.  Les  soldats  ont  crié  :  Vive  la  liberté  !  vive 
la  nation  ! 

«  Nous  devons  vous  informer  d'un  fait  parti- 
culier qui  fixera  sans  doute  votre  attention. 

«  Plusieurs  officiers  du  régiment  de  dragons 
demandaient  leur  démission;  nous  nous  sommes 
informés  au  général  du  motif  qui  lés  jportait  à 
la  désirer;  mais  on  nous  répondit  :  On  vient 
d'entendre  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  il  n'est  plus  question  de  démission. 

u  Nous  avons  parcouru  les  rangs  :  civisme, 
confiance,  attachement  dans  les  représentants 
de  la  nation;  tels  sont  les  caractères  qui  distin- 
guent les  soldats  de  l'armée. 

a  Nous  devons  rendre  particulièrement  justice 
au  civisme  pur  des  carabiniers;  ils  ont  les  pre- 
miers crié  :  «  Mve  la  nation!  vive  la  liberté!  vive 
V égalité!  »  Les  soldats  ont  tous  répondu,  nous  le 
jurons.  Dignes  frères  des  canonoiers  de  Paris, 
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ils  en  ont  l'ardent  patriotisme  et  le  courage 
éclairé. 

■  Les  bataillons  des  volontaires  nationaux, 
enfants  chéris  de  la  liberté,  nous  ont  donné  des 
tt^moignages  de  patriotisme  au-dessus  de  tous 
éloges. 

■•  Knlln  l'attitude  Hère  contre  les  tyrans, 
l'empressement  à  les  combattre,  le  respect  pour 
l'Assemblée  nationale,  tels  sont  les  traits  qui 
caractérisent  l'armée  entière. 

■  Nuus  donnerons  encore  un  témoignage  de 
sacisfaction  aux  excellentes  dispositions  des  offi- 
ciers, MM.  Valence,  Chartres,  Uontpensier,  Beau- 
harnais,  Desprès -Crassier,  l'Eslranger.  Nous  nous 
disposions  à  réclamer  une  récompense  pour  le 
général  Luckner,  dont  nous  distinguions  la  con- 
duite patriotique  et  loyale,  lorsque  nous  avons 
appris  sa  destitution.  " 

Eolin  les  commissaires  demandent  l'habille- 
ment des  troupes  et  la  destitution  des  officiers 
coupables  ou  suspects.  Ils  envoient  une  adresse 
des  soldats  de  l'armée.  Ces  soldats  déclarent  que 
La  Fayette  et  la  plupart  des  généraux,  nommés 
par  le  roi,  n'auront  jamais  leur  confiance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  dernière  adresse.) 

Le  même  tecrélaxre  donne  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  Deimat,  Daboii  de  Bellegarde  et  Dubois-du- 
Baii,  eommiiiairei  de  PAtiembtie  à  l'armée  du 
Nord,  qui  font  passer  une  pétition  de  la  ville  de 
Valenciennes,  pour  obtenir  que  l'Assemblée  élec- 
torale soit  convoquée  dans  cette  ville  au  lieu  de 
l'être  au  Quesnoy.  Cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

•  Valenciennes,  le  27  aobt  1792. 

(  Monsieur  le  Président  (1), 

"  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une 
pétition  des  corps  administratifs  de  cette  ville 
sur  le  décret  qui  la  prive  de  posséder  dans  son 
sein  l'Assemblée  électorale  pour  l'établir  de  pré- 
férence dans  la  ville  du  Quesnoy.  Après  avoir 
pris  communication  des  observations  qu'elle  con- 
tient et  les  avoir  vérifiées  scrupuleusement,  nous 
les  avons  trouvées  infiniment  justes  et  nous 
pensons.  Monsieur  le  Président,  qu'il  est  de  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  de  les  prendre 
en  grande  considération  et  de  réparer  l'erreur 
dans  laquelle  elle  a  été  induite. 

■  La  ville  de  Valenciennes  étant  chef-lieu  de 
second  district  ne  doit  piis  être  privée  seule  de 
l'avantage  accordée  aux  villes  du  même  rang 
dans  les  autres  départements,  au  surplus  nous 
avons  toujours  les  mêmes  éloges  à  faire  du  pa- 
triotisme des  citoyens  de  cette  ville  qui  se  ma- 
nifeste chaque  jour  de  plus  en  plus;  leur  vœu  le 

Elus  cher  est  de  vivre  ou  de  mourir  pour  ia  li- 
erté  et  l'égalité. 

«  Nous  ferons  passer  incessamment  à  l'As- 
semblée nationale  le  résultat  de  nos  dernières 
opérations,  qui,  jusq^u'à  nrésent  n'ont  été  rela- 
tives qu'à  l'organisation  de  l'armée.  Nous  allons 
maintenant  nous  occuper  des  réclamations  par- 
ticulières dont  nous  sommes  accablés,  ainsi  que 
de  la  partie  civile. 

Nous  espérons.  Monsieur  le  Président,  que  le 
ministre  de  la  guerre  aura  communiqué  a  l'As- 
semblée nationale  une  dépêche  que  nous  lui 
avons  adressée  aujourd'hui;  elle  est  relative  à 
la  prise  de  la  ville  de  Longwy  et  au  départ  du 

(I)  Archives  natianalet,  tanan  l5~-3ilj. 


général  Dumouriez  pour  arrêter  les  progrès  des 
ennemis  sur  ciïtte  partie  de  nos  frontières.  La 
prise  de  cette  place  nous  a  malheureusement 
paru  confirmée  d'une  manière  à  n'en  pouvoir 
douter. 

(  L'Assemblée  nationale  peut  toujours  compter 
sur  notre  zèle  infatigable  et  nous  avons  la  sa- 
tisfaction de  pouvoir  lui  renouveler  l'assurance 
aue  nous  n'aurons  que  des  succès  à  lui  annoncer 
ans  la  mission  qu'elle  nous  a  confiée. 

■  Les  commissaires  de  l'Assemblée  à  l'armée 
du  Nord. 

■  Signé  : 


Suit  la  pétition  des  habitants  de  Valenciennes  : 

'  Les  corps  administratifs  du  district  et  de  la 

commune  de  Valenciennes  ont  vu  avec  peine  le 

décret  de  l'Assemblée  nationale  du  24  de  ce  mois, 

3ui  change  le  lieu  de  l'assemblée  électorale  du 
épartement  du  Nord  et  qui  désigne  la  ville  du 
Quesnoy  au  lieu  de  celle  de  Valenciennes  par  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  12  de  ce  même  mois. 
«  Il  est  de  la  dernière  évidence  que  ce  chan- 
gement est  une  surprise  faite  à  la  justice  de  l'As- 
semblée nationale.  Il  est  décrété  d'une  manière 
absolue  que  les  assemblées  électorales  de  dé- 
partement tiendront  leurs  séances  dans  les  se- 
conds chefs-lieux  de  district,  en  suivant  l'ordre 
de  dénomination  établi  par  le  décret  sur  la  di- 
vision de  la  France  en  départements  et  en  dis- 
tricts, sauf  quelques  exceptions.  Or,  il  est  très 
certain  que  la  ville  de  Valenciennes  fait  le  chef- 
lieu  du  département;  que  cette  ville  est,  par  con- 
séquent, en  second  rang  et  avant  du  Quesnoy. 

•  Il  y  aurait  donc  une  injustice  de  priver  la 
ville  de  Valenciennes  d'un  droit  qui  lui  est  as- 
suré par  la  loi  du  12  août,  le  département  du 
Nord  serait  le  seul  qui  souffrirait  cette  étrange 
exception,  puisque  pour  tous  les  autres  dépar- 
tements et  sauf  ceux  à  l'égard  desquels  il  a  été 
rendu  des  décréta  particuliers,  c'est  le  premier 
district  après  le  cbef-Iieu  du  département  qu'on 
a  i[idiqué;  et  on  le  répète,  Valenciennes  est  pré- 
cisément dans  le  cas  de  cette  règle  générale,  on 
ne  peut  y  opposer  d'exception  particulière,  puis- 
que le  décret  du  24  de  ce  mois,  qui  n'a  pour 
base  qu'une  erreur  de  fait,  et  on  ose  le  dire  con- 
traire à  la  vérité,  rappelle  lui-même  le  principe 
établi  par  la  loi  du  12  août. 

•<  Ces  motifs  fondés  sur  les  principes  et  sur  le 
texte  même  de  la  loi,  à  laquelle  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  certainement  point  voulu  déroger,  ni 
même  eu  l'intention  de  déroger,  en  aucune  ma- 
nière, par  son  décret  du  24.  ne  sont  pas  encore 
les  aems.  11  s'y  joint  plusieurs  considérations 
frappantes  qui,  par  elles-mêmes  et  indépendam^ 
ment  de  la  loi,  suffisaient  pour  déterminer  à 
choisir  cette  ville,  de  préférence  à  celle  du 
Quesnoy  : 

<  1°  'Les  convocations  sont  faites,  toutes  les 
communes  du  déparlemenl  sont  persuadées  que 
l'assemblée  électorale  se  tiendra  à  Valenciennes 
et  les  corps  administratifs  de  cette  ville  ont  déjà 
fait  préparer  toutes  les  dispositions  nércs.saires: 

•  J'La  ville  de  Valenciennes  présente  une  meil- 
leure disposition,  elle  est  plus  au  centre,  elle 
réunit  tous  les  moyens  de  recevoir,  loger  et 
placer  convenablement  les  électeurs  qui  sont  au 
nombre  d'un  mille,  et  les  forces  intérieures  et 
extérieures  ne  laissent  ni  danger  ni  crainte; 

«  3°  La  ville  du  Quesnoy,  au  contraire,  est 
moins  fortifiée,  l'ennemi  y  aurait  plus  d'accès. 
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Mais,  indépendamment  de  cela,  il  serait  de  toute 
impossibilité  de  recevoir  et  de  loger  un  si  grand 
nombre  d'électeurs  dans  l'enceinte  d'une  aussi 
petite  ville,  surtout  dans  un  montent  où  sa  force 
militaire  est  plus  considérable  que  de  coutume, 
et  où  elle  peut  k  peine  loger  le  nombre  extraor- 
dinaire de  troupes  qui  t'habitent.  Enfin,  la  ville 
du  QuesDoy,  voisine  de  la  forât,  est  plus  exposée 
&  être  cernée  ou  inquiétée,  et  Valenciennes,  sou- 
tenue par  la  ville  de  Condé,  ne  présente  pas  le 
même  inconvénient. 

■  11  faut  encore  y  ajouter  une  observation  bien 
importante  :  la  ville  du  Quesnoy  n'a  même  pas  un 
seul  imprimeur  et  il  serait  impossible  d'y  em- 
ployer fe  seul  moyen  de  propager  l'esprit  public 
si  essentiel  et  même  si  in<lispensable  pendant  la 
tenue  d'une  assemblée  électorale  aussi  majeure 
et  aussi  importante  que  celle  qui  va  avoir  lieu. 

•  Les  corps  administratifs  du  district  et  de  la 
Tille  de  Valenciennes  demandent  en  conséquence, 

3u'il  plaise  à  rAsseiiiblée  nationale  de  décréter 
eflnitivemeiit  que  l'assemblée  éledorale  se 
tiendra  eu  la  ville  de  Valenciennes.  Ils  prient 
MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
députés  à  l'armée  du  Nord,  de  vouloir  bien  ap- 
puyer la  présente  pétition,  et  ils  espèrent  ou'en 
même  temps  MM.  les  commissaires  voudront 
bien  rendre  compte  à  l'Assemlilée  nationale  du 
patriotisme  qui  anime  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  cette  ville. 

.  Le  17  août  17i)2.  n 
"  Signé  :  Carette-Brio,  etc.  ■■ 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  pétition.) 

M.  RiihI.Je  viens  de  recevoir  une  lettre,  que 
je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  de  M.  La- 
quiaud,  secrétaire  d'ambassade  auprès  du  corps 
helvélique,  datée  de  liàle  du  23  ne  ce  mois.  Il 
m'annonce  oue  sa  position  est  elTrayante;  qu'il 
est  entouré  de  gens  au  désespoir  du  massacre  de 
leurs  frères,  qu'il  n'entend  autour  de  lui  que 
des  menaces  et  des  imprécations:  que  sans  la 
Bresse  et  la  prudence  de  quelques  cantons,  qui 
font  tous  leurs  eJTorts  pour  cnlmer  le  peuple, 
tout  ce  qui  appartient  à  l'ambassade  courrait 
risque  de  perdre  la  vie.  Enfui,  il  se  plaint  beau- 
coup de  ce  qu'on  l'a  laissé  sans  aucun  secours 
et  déclare  que  si  quinze  jours  encore,  c'est-à- 
dire  après  la  réunion  du  corps  helvétique,  qui 
s'assemble  en  diôie  générale  k  Haro,  le  2  se|i- 
temlire,  pour  te  rappel  des  réfiimenls,  aucune 
des  promesses  faites  n'est  réalisée,  il  en  srra 
certainemeni  Uni  avec  l'ambassadeur  et  sa  suite. 

Je  demande  : 

1"  yue  vous  ordonniez  au  pouvoir  exécutif 
d'envoyer  k  l'iimbasiadeur  de  Irance  auprès  du 
corps  lit^lvétiqufi  les  secours  qu'il  réclame  et 
qu'un  lui  a  promis  d<-puis  Inii^lcmps; 

2'  Que  vous  chargiez  le  cuniilé  diplomatique 
d'exanii[ier  s'il  ne  convient  pas  de  rappeler  cet 
ambassadeur,  dès  qu'il  aura  présenté  an  corps 
helvétique  la  déclarai  ion  dont  vous  l'avez  churîié; 
savoir,  que  votre  ini^ntlon  est  d'observer  reli- 
gieusement les  anciens  traites  qui  vous  unissent 
avec  la  naiîun  suisse; 

3°  Oue  vous  liàliez  l'impression  en  langue  al- 
lemande de  la  letlre  trouvi'i'  dans  la  poche  d'un 
caporal  suisse  (I),  et  dans  laquelle  il  est  dit  que 

(I'  NqiK  d..Tin.i<'S  en  nnlclr-  •e\l':  <<  rctia  li'Itrs.  i[iio 
-nous  a<ot».l('ili|iiilihce<iaiislH!'ci>iiro  ilii  l .  iKHkl  i''>i. 

(ArcAlvH  paritÊitntaire*,  l"ii3riB,  t.  XLVIU,  ^ngellu.) 


Louis  XVI  venait  de  donner  &  ces  soldats,  sur  lea 
fonds  de  la  liste  civile,  une  augmentation  de 
paye,  et  qu'il  les  faisait  bien  boire  et  manger 
pour  exterminer  ce  qu'il  appelle  la  canaille  de 
Parit,  et  que  vous  ordonniez  en  même  temps 
l'impression  des  déclarations  très  importantes 
qui  ont  été  failes  par  M.  d'Atlry;^ 

4°  Bntin,  que  vous  pressiez  le  licenciement  des 
régiments  suisses,  et  que  vous  ordonniez  à  votre 
commission  extraordinaire  de  vous  faire  un  rap- 
port sur  la  manière  astucieuse  dont  ces  régi- 
ments ont  été  rangés  par  le  maréchal  Luckner, 
tous  sur  la  même  ligne  ;  ce  qui  tendrait  à  favo- 
riser une  percée  jusque  sur  les  frontières  du  dé- 
partement de  la  Marne. 

(L'Assemblée  décrète  les  différentes  proposi- 
tions de  M.  Rlihl.) 

Les  sieuri  Monter,  citoyens  armisde  la  section 
de  la  Fontaine  de  Grenelle,  se  présentent  k  la 
barre. 

Ils  offrent  deux  fusils,  deux  baïonnettes  et  deux 
gibernes  pour  armer  deux  citoyens  qui  voudront 
aller  aux  frontières. 


Celle  lettre,  écrits  en  litntiue  ailemnnde  fut  troiiTèe  sar 
un  rapnral  siiis4i>,  du  nom  da  PfeilTer,  mort  dans  la 
ioiirnce  rlu  10  auùt,  et  i^lait  adressée  à  sa  IJI'e,  Anne 
l'fcillur  Seliwiibliili,  a  Dcnsbern,  prcs  de  Scliooilhen- 
Berg,  ranton  de  Benic.  Elle  lut  ilëjiosëe,  an  comité  de 
siirïPilLince  I*  13  aoili,  ceriiHée  par  MM.  Sarrelle,  capi- 
taine de  la  «f^rdo  nattunal';  ;  Sgringaii.  peii:lre,  élève 
dr  M.  Dmid,  cniamandanl  la  musique;  .Simon  Le  Févre, 
servent  de  la  musique  de  In  garde  nationale,  cl  Kemi, 
seritenl-major  de  la  musique  de  la  garde  oatioaate  po- 

Voici  celte  latlre  traduite  en  tranjais  ; 
n  Tr(i  chAre  atmëo  Madame  et  fille, 

0  Uans  ces  temps  de  tristesse  et  de  calamtld,  on 
n'entend  parler  que  de  guerre  â  Paris  comme  dam 
tout  le  pays.  Toutes  1m  irotipes  sont  aui  frontières 
conlre  l'empereur  et  le  roi  do  l'rn'ae,  car  le  lemp»  ap- 

E roche.  Le  15  du  mois  d'août  ils  m  livreront  une  Rraade 
iiliiillo  :  l'empereur  et  te  rui  de  Prusse  promet  ent  de 
reluhlir,  le  tri  aoOl,  le  roi  et  les  princes  dans  leurs 
ancienni-s  prérog.itives  et  cela  il.ans  l'église  métropoli- 
Inine.   Si  noire   rpi;imant  a  du   bonheur,   nous    serons 

plus  sur  nous;  ils  disent  ^ue  nous  It-s  trompoat 


de 

ilflQi^ur  pour 


paili  de  Unolila  ... 
.  Il  y  a  beaucoup  de 

s  là  lout  te  régiment 


'  et  notre  ri^imcni  ;  le  IS  du 
e  doit  ilcpnior  le  roi  et  noDi 
]t  de  nous   l<i«s>'r  enlever  le 


aboudiini-p;  I,ouis  nous  d 

a  I'.  S.  Je  w  porte  bi 

d'Mlfment   ma  femme  et 


sa  lia  :  tous  les  bons  hourffeois 

!ur  le  du-.  Nnti-  lomnies obligés 
dans  In  i-nur  du  cliAteau  -,  nous 
de  sûretii;  les  ïiires  sont  très 
s  nvons  A  lioire>-t  à  manger  en 
[Idiiion  i  lu  paye 


>  fille  ( 


n  mon   friirc,  celui  de  Jean,  ainsi  que   too 
a  icmps-ci,  je  n'ose  point  écrire  mon  nom 
M,,  cafiornL  • 


[Assemblée  DatioDale  l^Utivs]    ABCHIVES  PARLEKENTAIRES.    [39  août  1791.1 


(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudisseaiBntB  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

M.  UDérin,  au  nom  du  eomiti  de  surveillance, 
fait  un  rapport  sur  une  lettre  écrite  par  M.  Leroy 
{de  Bayeux),  député,  au  procureur  général  lyndic 
du  département  du  Calvadot  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  a  été  trouvé  parmi  les  lettres 
saisies  chez  le  procureui*  général  syndic  du  Cal- 
vados, une  lettre  de  M.  Leroy  (de  Bayeux),  député 
de  ce  département,  qui  prouve  que  ce  représen- 
tant était  un  de  ceux  qui  s'occupait  le  plus  efll- 
cacement  à  corrompre  l'esprit  public  sur  les 
événements  du  20  juin.  On  y  parle  de  M.  Pétion 
comme  d'un  scélérat  qui  aurait  voulu  légaliser 
les  attroupements  et  on  y  donne  le  décret  qui 
lève  la  suspension  du  maire  de  Paris  comme  un 
des  actes  qui  deshonorent  le  Corps  législatif.  11 
semble  résulter  de  tous  ces  faits  comme  un  ac- 
cord établi  entre  quelques  membres  de  la  mino- 
rité de  rAssembléc  et  l'ancien  ministère.  De 
concert  avec  un  sieur  Devaux,  ex-noble  et  ex- 

e résident  du  district  de  Bayeux,  on  répandait 
ts  imputations  les  plus  calomnieuses  sur  l'As- 
semblée législative.  II  y  est  queslion  euGn  d'un 
individu,  désigné  à  M.  Cahier-Gerville,  pour  s'être 
réjoui  du  renvoi  des  ministres  patriotes. 
Voici,  d'ailleurs,  cette  lettre  : 

-  Paris,  le  14  juillet  1792. 
'  Monsieur  le  procureur  général, 

•  J'ai  reçu  les  deux  adresses  que  vous  m'avez 
fait  passer.  La  première  a  été  remise  au  roi  par 
Cahier-Gerville;  quant  à  l'autre  je  l'ai  donnée  au 

firésident  de  l'Assemblée,  qui  ne  l'a  point  fait 
ire,  mais  on  l'a  fait  insérer  dans  le  Journal  de 
ParU;  moi,  je  l'ai  donnée  au  rédacteur  de  la  Ga- 
telle  Universelle,  qui  en  a  mis  une  note  dans  son 
journal. 

■  J'ai  vu  avec  plaisir,  dans  cette  adresse,  que 
vous  êtes  un  sincère  ami  de  l'ordre.  Espérons 
que  bientôt  l'anarcbie  finira. 

Cependant,  les  décrets  que  l'Assemblée  vient 
de  rendre  ne  sont  pas  de  bon  augure;  la  suspen- 
sion de  Pétion  est  levée;  ce  scélérat,  auteur  de 
nos  maux,  est  blanchi;  on  le  verra  aonc  encore 
insulter  la  nation  dans  la  personne  de  son  re- 
présentant et  légaliser  de^i  attentats.  Ce  décret, 
3ui  déshonore  le  Corps  législatif,  est  l'ouvrage 
es  Jacobine  et  d'autres  suciétés  renversées. 
>  Relativement  à  la  dernière  adresse  que  vous 
m'avez  envoyée,  je  verrai  le  ministre  ae  l'inté- 
rieur;j'ai  remarqué  qu'un  personnage  bienanti- 
jacohin  n'a  pas  signé  cette  adresse. 

•  Adieu,  tout  est  perdu,  si  les  honnêtes  gens 
ne  seréunissentpaset  ne  se  tiennent  pas  fermes. 

■  Signé  :  Leroï,  député,  i 

Messieurs,  votre  comité  a  pensé  que  vous  de- 
viez décréter  que  M.  Leroy  sera  mandé  et  que 
M.  le  Président  lui  fera  tes  questions  suivantes  ; 

Quels  ont  été  vos  motifs  pour  écrire  au  pro- 
cureur général  syndic  du  Calvados  que  M.  Pétion 
était  un  ^icéléral  1 

Comment  avez-vous  pu  avancer  que  M.  Pétion 
voulait  légaliser  les  attroupf  ments  et  qu'il  avait 
causé  les  évéaemenis  du  20  juinî 

Sur  quels  motifs  avez-vous  pu  dire  que  le  dé- 


cret qui  lève  la  Buspension  du  maire  de  Paris, 
déshonorait  le  Corps  législatif? 

Quel  est  l'individu  que  vous  avez  désigné  à 
M.  Cahier-Gerville  pour  s'être  réjoui  du  renvoi 
des  ministres  patriotes. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Leroy  (de  Bayeux) 
sera  tenu  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  pour  s'expliquer  sur  les  faits 
exposés  dans  le  rapport  de  M.  Guérin.) 

La  dame  Bachère,  citoyenne  de  Venaillet,  se 
présente  à  la  barre. 

Elle  offre  h  la  Patrie  une  somme  de  M  livres 
en  numéraire  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

M.  le  PréBldent  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  celle  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verhal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  la  donatrice.) 

Vue  députation,  composée d'ol/icieri  munietpMX 
et  de  citoyens  des  communes  de  Passy,  Auteuil  et 
BouU>gne  se  présente  à  la  barre. 

Des  ornements  funèbres  destinés  à  célébrer  le 
courage  des  citoyens  morts  à  l'affaire  du  10  août 
sont  portés  devant  eux. 

Ils  font  un  don  de  563  livres  13  sols  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  veuves  et  des  orpheline 
de  ces  citoyens. 

Uoratevr  de  la  députation,  parlant  ensuite  au 
nom  de  l'Assemblée  primaire  du  canton,  pré- 
sente à  l'Assemblée  une  couronne  civique  por- 
tée par  des  jeunes  citoyennes  et  s'exprime  ainsi  : 
•  Législateurs  (1),  quel  est  le  citoyen  sensible 
qui,  à  fa  vue  de  ces  Assemblées  formées  à  votre 
voix  pour  énoncer  enfin  la  pure  volonté  du  peu- 
pie,  et  assurer  d'une  manière  irrévocable  le 
destin  du  gouvernement  français,  n'est  pas  pé- 
nétré de  la  reconnaissance  la  plus  vive  pour 
l'Inappréciable  bienfait  que  vous  doit  la  Patrie? 
Pleine  de  ces  senttmentssi  flatteurs  à  son  civisme 
et  si  doux  à  son  cœur,  l'Assemblée  primaire  du 
canton  de  Passy,  composée  des  trois  communes 
de  Passy,  d'Auteuil  et  Boulogne,  vient  vous  en 
faire  hommage. 

"  Oui,  son  obéissance  à  vos  décrets,  sa  sou- 
mission à  tous  les  actes  qui  expriment  le  vœu 
général,  égalent  le  courage  et  le  dévouement 
que  vims  avez  déployés  pour  la  chose  publique. 
Jusqu'à  la  terrible,  mais  cependant  heureuse 
journée  du  10,  l'égalité  et  la  liberté  n'exisiaieot 
que  dans  les  principes  philosophiques  de  la  Cons- 
titution: leur  réalité  avait  été  anéantie,  et  leur 


nous  sommes  menacés. 

•  Encore  un  pas,  encore  un  jour,  nous  étions 
esclaves,  ou  plutôt  nous  tombions  sous  le  cou- 
teau parricidequ'une  nation  trop  crédule  et  trop 
généreuse  avait  laissé  dans  les  mains  de  son  en- 
nemi. 

(  Si  nous  vivans,  législateurs,  si  nous  sommes 
entièrement  libres,  nous  le  devons  à  votre  fer- 
meté et  à  la  sagesse  avec  laquelle  vous  avei 
démêlé  et  déjoué  toutes  les  intrigues.  Plus  ver- 
tueux que  les  sénateurs  romains,  vous  avez  non 
seulement  bravé  les  horreurs  de  la  mort,  mais 
vous  êtes  restés  purs  à  cêté  de  l'or  corrupteur 
et  au  milieu  des  prestiges  de  la  séduction. 


[Aiumbli«  DationtUe  légiilative.]    AROHIVES  PAEtLEHENTAIRES.    [Î9  aoAt  17».] 


<■  Au  respect  le  plas  profond,  nous  joignons 
pour  voua,  pètes  rie  la  patrie,  let amour  ^lial  qui 
n'est  jamais  commandé  que  par  les  bienfaits. 
Oui,  sans  doute,  vous  aies  les  sauveurs  de  la 
chose  publique,  la  couronne  de  châtie  doit  cein- 
dre vos  TronlB.  Les  citoyens  du  canton  de  Paasy, 
dans  l'exercice  et  la  plénitude  de  la  souverai- 
neté nationale,  vous  oS'rent  celte  couronne.  Us 
TOUS  demandfntqu'eile  soit  suspendue  aux  voûtes 
de  ce  temple  auguste.  Ils  jurent  par  notre  or- 
gane, en  présence  de  nos  udèles  représentants, 
de  maintenir  avec  eux  l'égalité  et  la  liberté  Jus- 
qu'à la  mort. 

Let  eommUtairgi  nommét  par  VAttembUe  pri- 
maire pour  ladeputalion: 
Signé  :  Denizot,  Olivier,  Beaofobt,  Cha- 
pms.  GuNiN,  Descûins  Bbéné, 
Tisserand.  » 

M.  ie  Ppéildent,  répondant  à  la  dépulation  : 
*  Messieurs,  l'Assemblée  nalionale  reçoit  votre 
offrande  patriotique.  Les  représentants  du  peu- 
ple, (idëles  à  leurs  principes  eià  leurs  devoirs,  ont 
toujours  reconnu  sa  souveraineté.  Ils  ont  cru  que 
les  circoDGtances  difiicilea  exigeaient  qu'il  lût 
consulté  et  qu'il  émit  son  vœu,  ils  onl  donc  con- 
voqué une  Convention  nationale.  En  prenant  ce» 
mesures,  ils  n'ont  fait  que  remplir  leur  devoir. 
■  11  ne  leur  est  dû  ni  remerciements,  ni  recon- 
naissance, ni  couronne  civique,  t'estime  de  leurs 
concitoyens  leur  suffira  et  sera  leur  plus  douce 


L'orattur  delà  dépitlation  reprenant  la  parole, 
remercie  le  Président  et  annonce  qu'il  va  se 
rendre  avec  ses  camarades  sur  les  lieux  où  ses 
frères  ont  combattu  contre  les  satellites  des 
tjrans  et  où  ils  ont  expiré  pour  sauver  la  patrie. 

Il  ne  demande  que  la  faveur,  auparavant,  de 
délUer  avec  eux  dans  la  salle. 

Cette  autorisation  accordée,  les  citoyens  et 
les  citoyennes  de  Passy,  Auteuil  et  Boulogne  dé- 
filent aux  applaudisse  Jieots  réitérés  de  lous  les 
membres. 

(L'Assemblée,  après  leur  départ,  accepte  l'of- 
frande qu'ils  onl  déposée  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudi^^sements  et  en  décrète  la  munlion  hono- 
rable au  procés-verbaL  pour  un  extrait  leur  en 
être  remis. 

Bile  ordonne  ensuite  l'impression  de  l'adresse.) 

M.  DanoBretle.  Vous  n'apprendrez  pas,  Meii- 
sieurs,  sansetunneaieiitet sansiiidtgNalioii,  que 
l'audace  contre -révolu  lion  naire  a  su  sauver  <Ju 
naufrage  de  :<es  presses  sddiiieusej  el  iiicen- 
diaires,  une  imprimerie  cachée  dans  le  sein  de 
cette  cipiiale,  d'où  il  est  déjà  sorti,  depuis  la 
journée  du  ti),  desl'euilles  qui  la  uoircisseiil  des 
plus  odieuses  couleurs. 

11  fut  liier  colporte  et  distribué  une  brochure 
encore  toute  luniHiiie  de  sa  iiuuvtranlé,  et  qui  a 
pour  litre  :  Let,bUaluiU  ae  l'Anemblée  u.nwnuU', 
ou  EnlreUeit  ite  madame  Saumon.  Oaiia  ci'ld' 
bricliure,  les  travaux' de  t'Asseniblee  »u<ii  cou- 
Terl«  de  ridicules,  el  les  cou,iables  captifs  du 
Temple,  présentés  sous  l'iiua^ie  de  l'innoceuceet 
de  la  vertu  ujiprimées  par  des  factieux. 

N'en  doutez  pas.  Messieurs,  il  réside  encore 
dans  Paris  uneconspiration  aristocratique,  di<ni 
il  esl  urgent  de  rechercher  et  daneniitir  le 
foyer.  Jeu  ain)epointla<oliauit'itiondeLiiuisX\l 
avecsa  raïuille.  Suye^  iiien  i^rtains,  Mi-ssieurs, 

Su'on  aura  déjà  trouvé  le  moyen  de  ménager 
es  couimuiiioatiuuri  eutre  le  Temple  el  CoblenU, 


entre  Marie-Antoinette  et  les  restes  méprisables 
de  sa  ci-devant  cour,  qui  ont  échappé  le  tO  de 
ce  mois  à  la  justice  du  peuple.  Bh!  n'est-ce  pas 
assez,  Messieurs,  que  celte  femme  atroce  et  san- 
guinaire, que  cette  temme  bourreau,  qui  médite 
jusques  du  fond  de  la  retraite  qu'elle  habite  les 
moyens  de  se  baigner  dans  notre  sang;  n'est-ce 
pas'asi>ez  que  celte  femme  respire  encore,  sans 
que  vous  la  lais!>iez  jouir  de  la  liberté  d'exbaler 
sa  rage  au  sein  de  la  nature,  et  de  se  renouer 
au-dehors  &  tout  ce  qui  nous  trahit? 

Si  de  srandes  considérations  vous  empêchent 
encore.  Messieurs,  d'envoyer  à  Orléans  cet  im- 
placable fléau  de  la  Nation  que  vous  représen- 
tez, stiituez,  au  moins  des  mesures  telles,  que 
cette  feniiue  dévure  toute  seule  ses  fureurs  im- 
puissantes, et  que  Louis  XVI  livré  à  sa  lourde 
nullité,  ne  corresponde  plus  qu'à  sa  honte  et  à 
ses  remords.... 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  :  1°  que  l'on  cbe^ 
che  la  presse  dont  se  servent  les  conspirateurs, 
2'  que  le  roi  et  tes  différentes  personnes  de  sa 
famille,  n'auront  aucune  communîcaiion  en- 
tre elles.  (ApiilauiUsemenlt.) 

M.  Canibod.  J'appuie  la  1»  partie  de  la  pro- 
position de  M.  Damourette,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne la  2°  partie  de  sa  motion,  je  lui  ferai  ob- 
server que  la  garde  de  ce  dépAt  est  confiée  à  la 
municipalité  de  Paris,  et  que  déjà  el<e  a  pris  les 
mesnres  les  plussirictes  pour  que  le  roi  n'ait  au- 
cune communication  avec  Textérieur.  Je  de- 
mande donc,  pour  cette  2' partie  de  la  proposi- 
tion,l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  cest  à  la 
municipalité  de  Paris  au'il  appartient  de  prendre 
!a  mesure  qui  vient  d'èlre  proposée. 

(L'Assemblée  adopte  la  l"  partie  de  la  proposi- 
tion de  )&.  Onmourette  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  seconde  partie.) 

Des  eilnyent  de  la  te-  tùm  de  Popinoourt,  tout  la 
anduite  de  deux  représentatiU  de  la  cummunâ  de 
ParU,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi  : 

"  Législateurs,  nous  somme»  tous  les  pères  des 
orphelins  de  la  patrie;  à  lorce  de  bienfaits,  nous 
tâcberun*  de  leur  faire  oublier  qu'ils  ont  perdu 
les  auteurs  de  leurs  jours.  Déjà,  par  un  arrêté 
rendu  à  l'unanimité  dans  une  assemblée  géné- 
rale, la  section  -le  Pupincourt  vient  de  prendre 
scus  C'a  protection  125 enfants  de  la  patrie.  [Vifi 
apiilandisseme"lt.\  Bn  voici  quelques-uns  que 
nous  vous  présenlons.  Des  insliluteurs  se  sont 
(ifTeris  gratuitemeiil  pour  l'Instruction  de  ces 
enfants.  {îiuvraux  applaadiisementt.t  Nous  en 
avons  formé  un  élablisse:iienl  public;  nous  n'y 
lecevrons  que  les  enfants  des  citoyens  qui  sont 
morts  el  qui  mourron)  pour  la  patrie.  Nous  vous 
priiins,  léi^isiaieurs.  d'ado|iter  cet  établissement 
civique  et  d  accorder  les  fonds  nécessaires  à 
leur  entretien.  ° 

Un  de»  deux  représimlaa:i  de  la  commune  de 
Paris,  prenant  la  .■aT-jin  : 

•  Je  prie  l'Asseinbléi',  an  nom  de  la  commune 
de  Pans,  d'a^jcurder  à  la  sei;tion  de  Pouincourt 
radoplion  qu'eile  demande  et  de  lui  faire  re- 
meitre  les  fonds  nue  l'on  délivrait  au  sieur 
l'aulet,  instituteur  Je  la  prison  miliiaire  de  Po- 
l'iiicDurt.  > 

M.  i«  l*ré-ldeiit  ré  Kiml  aux  deux  orateurs 
et  ac'orJe  a  la  dupuaiiuu  lea  honneurs  de  la 

M.  Tborlat.  Je  deuiaude  que  l'Asseuibtëe 
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accorde  3,000  livres  pour  les  premiers  besoins 
de  ce  nouvel  établissement  et  renvoie  la  pétition 
au  comité  d^instruction  publique. 

(L'Assemblée  accorde  les  3,000  livres  et  décrète 
le  renvoi.) 

M.  Elle  offre  un  fusil  pour  armer  un  défen- 
seur de  la  patrie. 

(L'Assemblée  accepte  Toffrande  et  décrète  la 
mention  honorable.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

\^  Le  sieur  Desroches  offre  sa  croix  de  Saint- 
Louis  pour  les  veuves  et  orphelins  de  la  journée 
du  10  août. 

2*  Le  sieur  Pierre  Boissy,  citoyen  de  la  section 
du  Mail,  oifre  un  fusil  pour  armer  un  volontaire. 

3°  V épouse  du  sieur  Pierre  Boissy  donne  pour 
les  veuves  et  les  orphelins  des  victimes  du 
10  août  son  anneau  d*or. 

(L'Assemblée  accepte  ces  trois  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès- verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Choudleo,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  la  formation  du  camp  sous  Paris,  propose  la 
rédaction  définitive  des  décrets,  rendus  ta  veille  (1) 
et  dans  la  présente  séance,  sur  la  rceherches  des 
armes  et  les  visites  domiciliaires;  cette  rédaction 
est  ainsi  conçue  : 

<•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  propositions  du  pouvoir  exécutif,  converties 
en  motion  par  un  de  ses  membres,  considérant 
que  le  salut  public  exige  impérieusement  de 
nouvelles  mesures  de  sûreté  générale,  décrète 
qu'il  Y  a  urgence. 

c  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  fait,  par  les  officiers  municipaux  ou 
par  des  citoyens  par  eux  commis,  des  visites 
domiciliaires  dans  toutes  les  communes  de  TBm- 
pire,  pour  constater  la  quantité  des  munitions 
et  le  nombre  des  armes,  chevaux,  charrettes  et 
chariots  qui'  se  trouveront  chez  les  citoyens. 

Art.  2. 

»  Il  sera  nommé  dans  chaque  section  de  la 
ville  de  Paris,  en  Assemblée  générale,  30  com- 
missaires pour  procéder  aux  visites  ordonnées 
parrariicle  précèdent.  Lesdits  commissaires  com- 
menceront sans  retard  leurs  opérations. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  les  visites  ordonnées  par  l'ar- 
ticle l*"*^  serofit  terminées  à  Paris,  il  sera  délivré 
des  passeports  à  tous  les  citoyens  qui  en  de- 
manoeroiil,  en  se  conformant  aux  lois  anté- 
rieures au  10  du  présent  mois. 

Art.  4. 

«  Les  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer 
tous  les  citoyens  suspects  et'  à  distribuer  leur^ 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  28  août  179ti,  au  soir, 
page  IH,  les  diXféi  entes  motion  et  discu;»sion  à  cet 
égard. 


armes  à  ceux  qui  se  destineront  à  la 
la  liberté  et  de  Tégalité. 


défense  de 


Art.  5. 


c  Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  dans  le 
jour  le  présent  décréta  la  commune  de  Paris  et 
radressera  par  des  courriers  extraordinaires  aux 
corps  administratifs.  * 

M.  Thurlot.  Je  demande  à  TAssemblée  de  dé- 
créter que  tous  les  citoyens  chez  lesquels  il  se 
trouvera  des  armes  cachées  seront  déclarés  sus- 
pects et  que  ces  armes  seront  confisquées. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot  et  la  rédaction  présentée  par  M.  Ghoudieu.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  propositions  du  pouvoir  exécutif  converties 
en  motion  par  un  de  ses  membpest  considérant 
que  le  salut  public  exige  impérieusement  de 
nouvelles  mesures  de  sûreté  générale,  décrète 


qu'il  y  a  urgence. 
«  L  Asseï 


Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


c  II  sera  fait  par  les  officiers  municipaux,  ou 
par  des  citoyens  par  eux  commis,  des  visites 
domiciliaires  dans  tontes  les  communes  de  l'Em- 
pire, pour  constater  la  quantité  des  munitions 
et  le  nombre  des  armes,  chevaux,  charrettes  et 
chariots  qui  se  trouveront  chez  les  citoyens. 

Art.  2. 

c  II  sera  nommé  dans  chaque  section  de  la 
ville  de  Paris,  en  assemblée  générale,  30  com- 
missaires pour  procéder  aux  visites  ordonnées 
par  Tarticle  précédent.  Lesdits  commissaires 
commenceront  sans  retard  leurs  opérations,  y 
apporteront  la  plus  grande  célérité  et  seront 
tenus  de  terminer  leur  mission  dans  la  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  les  visites  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 1*'  seront  terminées  à  Paris,  il  sera  délivré 
des  passeports  à  tous  les  citoyens  gui  en  deman- 
deront, en  se  conformant  aux  lois  antérieures 
au  10  du  présent  mois. 

Art.  4. 

«  Les  municipalités  sont  autorisées  à  désarmer 
tous  les  citoyens  suspects  et  à  distribuer  leurs 
armes  à  ceux  qui  se  destineront  à  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Art.  5. 

«  Tout  citoyen  chez  lequel  il  serait  trouvé  des 
armes  cachées  dont  il  n'aurait  pas  fait  la  décla- 
ration, sera  par  le  fait  regardé  comme  suspect 
et  ses  armes  confisquées. 

Art.  6. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  dans  le 
jour  le  pressent  décret  à  la  commtine  de  Paris  et 
l'adressera  par  des  courriers  extraordinaires 
aux  corps  administratifs.  » 
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Un  membre  :  Je  demande  que  le  projet  de  dé- 
cret tur  la  vente  det  biens  des  imigréM,  qui  a  ëlé 
distribué,  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

H.  Arena,  lecritaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  con>eil  général  du  déparlemenl  da  Pat- 
4J«-Catiiit,quiannonceàl'AssembIée  que  le  canton 
d'Ardres,  district  de  Calais,  qui  devait  fournir 
7  hommes  dans  le  recrutement  de  l'armée  de 
ligne,  en  a  rourni  38,  et  il  prie  l'Assemblée  nalio- 
nale  de  Taire  mention  honorable  de  la  conduite 
de  ce  canion. 

M.  Lerritne.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  citoyens  de  ce  canton. 

(L'Assemblée  applaudit  au  civisme  des  citoyens 
du  canton  d'Ardres  et  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  tianton,  ministre  de  la  jutliee,  sur  le  mode 
de  remplacer  les  magistrats  absents. 

L'Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Thnrlol  et 
après  discussion  d'un  article  additionnel  pré- 
senté par  lui  sur  le  même  objet,  adopte  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  laisser  substituer  plus  longtemps 
les  doutes  élevés  sur  la  validité  des  jugements 
auxquels  ont  concouru  des  gradues  et  des 
hommes  de  loi  ; 

■  Considérant  qu'il  est  également  intéressant 
que  rien  ne  puisse  arrêter  le  cours  de  la  justice, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  apr&s  avoir  décrété 
l'urgeoce,  décrète  ce  qui  suit  : 


■  Tous  les  jugements  auxquels  ont  concouru 
des  gradués  assermentés  ou  des  hommes  de  loi, 
pour  l'absence  ou  l'empêchement  des  juges  des 
tribunaux,  sont  déclarés  valides. 

Art.  2. 

■  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des 
juges,  les  tribunaux  sont  autorisés  àappeler  des 
gradués  assermentés  ou  des  hommes  de  loi  pour 
remplacer  et  concourir  aux  jugements,  ■■ 

M.  Arena,  tecrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice,  qui  fait  part 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint- 
Quentin,  contre  le  nommé  Lorquin,  qui  porte  la 
condamnation  de  mort  contre  ce  particulier  et 
en  même  temps  un  arrêté  pour  suspendre  l'exé- 
cution de  la  peine. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation  el  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  sus- 
pension do  la  peine.) 

Vnmembre  :  Je  demande  que  les  commissaires 
auprès  des  tribunaux  ne  puissent  être  nommés 
parmi  les  parents  des  administrateurs  jusqu'au 
troisième  degré. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  celte  proposition.) 

Vn  antre  membre  demande  que  les  assemblées 
électorales  nomment  les  commissaires  aux  tri- 
bunaux. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  AreBii,  tecrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 
-    1*  Lettre  de  M.  Roland,  ttâniitra  de  [intérieur. 


qui  adresse  l'état  des  lois  enroyées  par  lui  aux 
corps  administraiirs; 

2*  Lettre  de  M.  Servan,  miniaire  de  la  guerre, 
relative  k  la  nomination  et  à  l'organisation  des 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris; 

3°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'arrivée  de  M.  Du- 
mouriez  à  l'armée  du  Kord  et  lui  transmet  l'ar- 
rêté du  conseil  exécutif  provisoire  qui  nomme 
Luckner  général  issi  ne. 

Celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 


•  Paris,  le  29  aobt  1792. 


Monsieur  (1), 


<•  En  vous  prévenant  que  j'ai  regu  hier  la  nou- 
vell''  de  l'arrivée  de  M.  Dumouriez  à  l'armée 
sous  Sedan  et  celle  de  M.  Kellermanu  à  Metz,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  de  l'arrêté 

3ue  le  conseil  a  pris  relativement  a  M.  Luckner, 
'après  les  lettres  de  M.  Kellermanu,  et  l'avan- 
tage qu'iiacru  pouvoir  tirer  de  cette  disposition 
en  rendant  justice  aux  talents  et  aux  bonnes 
intentions  de  M.  le  MaréchaL 
•I  Je  suis  avec  respect,  etc... 

•  Signé  :  Sbrvan.  • 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire au  sujet  du  maréchal  Luckner  : 

I  Au  nom  de  la  nation  (2). 

•  Le  conseil  executif  proTîsoire,  considérant 
que,  d'après  la  conduite  tenue  jusqu'à  présent 
avec  M.  Luckner  le  désir  de  M.  Kellermanu  de  ne 

commander  que  dans  le  c;<8  où  le  maréchal  serait 
nommé  généralissime;  l'impossibilité  qu'il  y  ait 
le  moindre  inconvénient  à  lui  donner  celte  place, 
en  adoptant  la  mesure  de  le  placer  dans  l'inté- 
rieur à  portée  des  trois  armées  et  ne  pouvant 
leur  donner  que  des  conseils. 

•  Considérant  encore  qu'en  plaçant  le  maréchal 
à  Inhalons  il  pourra  de  ce  point  militairement 
central,  et  secondé  des  forces  qu'on  pourra  mettre 
à  sa  disposition,  secourir  celles  des  armées  qui 
pourraient  en  avoir  besoin  et  former  là  un 
noyau  soit  pour  recevoir  les  débris  d'une  armée 
battue,  soit  pour  défendre  la  Marne,  soit  pour  se 
grossir  des  braves  ciloyens  qui  accourraient 
pour  défendre  leur  patrie,  soit  môme  pour  ras- 
surer Reims  et  tout  l'intérieur, 

•  Arrête  : 

■  1°  Que  le  maréchal  Luckner  est  chargé,  en 
qualité  de  frénéralissime  des  armées,  de  concou- 
rir par  ses  conseils  aux  opérations  et  mouvements 
des  armées  françaises; 

•  3"  Qu'il  tiendra,  de  tons  les  ordres  et  délibé- 
rations, un  resçisire  exact  dont  copie  sera  envoyée 
dans  les  24  heures  an  conseil  exécutif; 

<■  3°  Que,  sans  diminuer  l'activité  de  la  corres- 
pondance directe  des  généraux  avec  le  pouvoir 
exéculir,le  maréchal  adressera  dans  le  plus  court 
espace  do  temps,  au  conseil  exécutif,  copie  de 
toutes  les  lettres,  rapports  et  nouvelles  qu'il 
recevra  des  armées  avec  les  observalions  aont 
il  les  croira  susceiitibles,  le  conseil  donnera  de 
même  communication  au  maréchal  de  tous  les 
ordres  qu'il  aura  cru  devoir  duoner; 
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4°  Que  le  conseil  exécutir  nommera,  comme 
agents  du  ministërp  et  pour  veiller  à  la  prompte 
exécution  des  ordres  du  marëcbal  relatirsa  S'admi- 
nistrât ion  générale  des  armëec,  deux  citoyens  au 
moins  qui  correspondront  avec  le  conseil  et  tous 
les  agents  employée  dans  les  armées.  (  Vifs  applau- 
dittement$.) 

'  Pour  copie, 

«  Signé  :  ServaN.  • 

Un  membre,  au  nom  du  comité  dei  auignati 
et  monnaiet,  donne  lecture  d'un  projet  de  iieret 
tendant  à  verier  à  la  trétorerie  nationale  une 
tamme  de  2  miUiont  en  coupure*  d'attignati  de 
10  et  \h  tout  pour  les  appoints  de  tes  payemenli; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
coupures  d'assignats  peuvent  tenir  lieu  de  nu- 
méraire pour  les  appointa  des  payements  de  la 
trésorerie  nationale,  et  qu'il  importe  d'éparnner 
à  la  nation  une  partie  des  dépenses  que  lui  cause 
l'achat  de  l'argent,  décrite  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
comptera  à  la  trésorerie  nationale  une  somme 
de2  millions  en  assignats  coupuresdelOà  15  sols, 
laquelle  sera  versée  à  titre  d^avance  de  celle  de 
12,500,000  livres  affectée  à  la  trésorerie  sur  la 
première  Émission  des  coupures, conformément  k 
l'article  2  du  décret  du  24  de  ce  mois. 

Art.  2. 

*  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
emploieront  les  2  millions  de  coupures  mis  à 
leurdispositionaux  appoints  de  leurs  payements. 
Ilspourront  en  adresseraux  trésoriers  des  armées 
et  ils  en  tiendront  registre  de  la  même  manière 

au'ils  sont  dans  l'usage  de  le  faire  pour  l'emploi 
u  numéraire.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  4'«rtler-D«niiiean,  au  nom  du  comité  de 
Vexlraoïditiaire  de*  finances,  fait  la  troisième 
lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  récla- 
mationt  des  reeeveart  de  ditiriels  du  royaume 
pour  la  vente  det  dumaines  nationaux;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DËCRBT. 

>  L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  des  diverses  réclamations  des  receveurs 
de  districts  du  royaume,  auprès  du  commissaire 
du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  considé- 
rant qu'il  est  de  son  devoirde  concilier  l'intérêt 
national  avec  la  justice  due  A  ces  réclamations: 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  romité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

*  Art.  1".  L'article  25  de  la  loi  du  14  novem- 
bre 1790,  portant  fixation  des  remises  attribuées 
aux  receveurs  de  districts,  sera  exécuté  séparé- 
ment et  dans  les  mêmes  proportions,  d'une  part 


{I)  Voï.  Archive*  parUmeatairei,  y  téris,  t.  XLIV, 
séanci  du  t  Juin  1793.  pags  463,  la  Hcoods  iMtur*  de 
M  pruj«l  de  dMret. 


pour  celles  provenant  des  contributions  foncière 
et  mobilière,  dont  le  produit  est  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale;  les  receveurs  de  districts  sont 
en  conséquence  et  demeurent  autorisés  à  perce- 
voir leurs  remises  sur  chacune  de  ces  deux  na- 
tures de  recettes,  dans  les  proportions  réglées 
par  ledit  article  25  de  la  loi  du  14  novembre  1790. 

'  Art.  2.  Les  remises  desdits  receveurs  sur  les 
contributions  indirectes  et  sur  le  produit  du 
remplacement  fait  en  1790  des  divers  droits 
supprimés  seront  fixées  uniformément  à  1  de- 
nier pour  livre  de  la  recette  effective. 

■  An.  3,  Lesdites  remises  seront  de  1/2  denier 
pour  livre  seulement  sur  le  produit  des  ventes 
de  sels  et  de  tabacs,  ordonnées  èire  faites  au 
profit  de  la  nation,  et  dont  les  deniers  doivent 
être  versés  dans  les  caisses  de  districts  pour 
être  transmis  par  les  receveurs  à  la  trésorerie 
nationale. 

•  Art.  4.  Les  receveurs  jouiront  d'une  taxation 
de  12  livres  par  article  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux, dont  le  recouvrement  total  sera  con- 
sommé, laquelle  taxation  leur  sera  allouée  chaque 
année  en  proDortiondesëcbéanceBacquittées  par 
cbaque  acquéreur. 

•  Art.  5.  Les  articles  de  vente  ne  se  compteront 
que  par  le  nombre  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cations et  sans  avoir  égard  aux  actes  de  suoro- 
gation,  cession  ou  rétrocession. 

•  Art.  6.  Ils  auront,  en  outre,  une  remise  sur 
le  montant  net  du  prix  des  ventes;  savoir  :  de 
I  denier  1/2  pour  livre,  sur  le  premier  million 
et  au-dessous;  I  denier  et  1/4  pour  livre,  depuis 
1,000,000  jusqu'à  t  .500,000  livres  ;  1  denier  pour 
livre,  depuis  1,500,01)0  livres  jusqu'à  2,000,000; 
1/2  denier  pour  livre,  depuis  2,(}00,000  jusqu'à 
4,000,000:l/4dedenierpour]ivre,depuis4,000,000 
jusqu'à  10,000,000  et  1/8  de  denier  pour  livre 
pour  tout  ce  qui  excédera  10,000,000. 

•  Art.  7.  Pour  le  payement  desdites  remises, 
il  sera  formé,  cbaque  année,  un  décompte, 
d'après  les  versements  Faits  &  la  i-aisse  de  l'extra- 
ordinaire,  lequel  réglera  la  portion  desdits  ver- 
sements, qui  appartiendra  à  chaque  classe,  pro- 
portionnellement au  montant  total  des  ventes  du 
district.  Ledit  compte  sera  arrêté  par  le  com- 
mjs!iaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  en  fera  verser  le  montant 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  chaque  rece- 
veur de  district. 

•  Art.  8.  Au  moyen  desdites  taxations  et  re- 
mises, les  receveurs  ne  seront  admis  à  aucune 
réclamation  pour  frais  de  commis,  de  bureau, 
de  recouvrement,  et  tous  autres  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  et  les  faux  assignats  qu'ils 
pourraient  recevoir  demeureront  à  leur  chaige. 

•  Art.  9.  Les  receveurs  de  districlscontinueront, 
conformément  aux  dispositions  de  la  toi  du  1&  dé- 
cembre 1790,  et  celledu  28  juillet  1791,  à  annuler 
tous  lessssienats  provenant  des  recettes  destinées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sans  pouvoir  re- 
tenir leurs  taxations  ou  remises;  les  dépenses 
qu'ils  feraient  en  contravention  auxdites  dispo- 
sitions, même  sur  les  mandats  des  adminis- 
trations, seront  rejetées  de  leurs  comptes,  et  Us 
en  seront  forcés  en  recette.  > 

(L'Assemblée  ajourne  jusqu'à  la  paix  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  décret.) 

M.  PÉTioN,  maire  de  Parit,  se  présente  à  la 
barre  {Applaudittementi  riitirét  de  CAttembUe  et 
det  tribunei.) 

11  s'exprime  ainsi  : 

llessieurs,  la  second  bataillou  de  Parit,  main- 
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tenant  au  camp  de  Maulde,  m'a  chargé  d*ôtre 
son  organe  auprès  de  vous  et  de  vous  préseuter 
1984  livres  en  numéraire,  provenant  de  deux 
jours  de  solde.  (Vifs  applaudissements.)  Je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  lire  la  pétition  de  ces 
braves  citoyens,  ou  plutôt  de  vous  en  faire  le 
résumé. 

Us  e^^priment  leur  indignation  du  massacre 
commis  à  Paris  sur  les  patriotes.  Le  second  ba- 
taillon, porte  Tadresse,  n'a  pu  voler  à  la  dé- 
fense de  ses  frères,  mais  il  vous  prie  de  faire 
agréer  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  deux 
jours  de  sa  solde  en  numéraire.  Les  défenseurs 
de  la  patrie  sont  a  leur  poste;  ils  la  feront 
triompher  ou  s'enseveliront  sous  ses  décombres 
embrasées.  Ils  renouvellent  le  serment  de  vivre 
libres  ou  de  mourir  et  ils  connaissent  la  sainteté 
d'un  serment.  (Double  salve  d'applaudissements,) 

M.  le  Président  répond  au  maire  de  Paris, 

Sue  c'est  une  nouvelle  preuve  de  civisme  qu'a 
onnée  le  second  baïaïUou  de  cette  ville  en 
choisissant  Pétion  pour  être  son  organe.  (Vifs 
applaudissements,) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  des  sentiments  civiques  et  généreux 
du  second  bataillon  de  Paris,  que  son  offrande 
sera  insérée  au  procès-verbal  et  qu'extrait  de  ce 
procès-verbal  lui  sera  envoyé.) 

M.  Gayton-Morveau,  au  nom  du  comité  mi- 
lUaire,  donne  lecture  d'un  projet  de  décret  ten- 
dant à  fixer  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du 
3  août  1792,  relative  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  armées  ennemies  qui  abandonneraient 
leurs  drapeaux  pour  embrasser  la  cause  de  la  li- 
berté; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  et  fa- 
ciliter l'exécution  des  décrets  du  3  août,  rela- 
tifs aux  avantages  accordés  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  armées  ennemies,  qui 
abandonneraient  leurs  drapeaux  pour  embrasser 
la  cause  de  la  liberté,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  officiers  municipaux  des  communes  si- 
tuées sur  les  frontières  seront  tenus  d'ouvrir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront  tous  les  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  qui,  ayant  abandonné 
les  drapeaux  des  armées  ennemies  de  la  France, 
se  présenteront  pour  faire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  3  du  présent  mois,  la  décla- 
ration de  vouloir  embrasser  la  cause  de  la  li- 
berté et  prêter  le  serment  civique  décrété  le 
10  août;  de  laquelle  inscription  il  leur  sera  dé- 
livré un  certificat  ()ar  lesdits  officiers,  indépen- 
damment de  Texpédition  du  procès-verbal  ne  la 
prestation  de  leur  serment. 

Art.  2. 

«L'inscription  ordonnée  par  l'article  ci-dessus 
devra  porter  les  signalements,  les  noms  et  sur- 
noms de  ceux  qui  se  présenteront,  le  lieu  de 
leur  naissance,  leur  âge,  Tarmée  et  le  régiment 
dans  lequel  ils  servaient  et  le  grade  qu'ils  y  oc- 
cupaient. 

Art.  3. 

«  Ce  certificat  sera  remis  au  directoire  du  dis- 
trict qui  délivrera  au  porteur  un  mandat  sur  le 
receveur  du  district,  de  la  somme  de  50  livres. 


montant  de  la  gratification  réglée  par  l'article  3 
de  ladite  loi  et  payable  en  assignats. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  ces  sortes  de 
maudits  serait  tel  que  le  receveur  du  district 
manquât  de  fonds  pour  les  acquitter,  le  payement 
pourra  en  être  ordonné  par  le  directoire  du  dis- 
trict sur  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
tous  autres  receveurs  de  son  ressort,  qui  sont 
obligés  de  verser  les  fonds  de  leur  recette  dans 
la  caisse  de  celui  du  district;  lesquels  receveurs 
seront  tenus  d'acquitter,  sans  délai,  lesdits  man- 
dats et  de  les  fournir  de  suite  pour  comptant 
audit  receveur  du  district,  qui  leur  en  dounera 
les  récépissés. 

Art.  5. 

a  Les  receveurs  des  districts  dresseront  tous 
les  quinze  jours  un  état  nominatif  des  mandats 
qu'ifs  auront  acquittés,  ou  qui  leur  auront  été 
fournis  pour  comptant  par  les  autres  receveurs  ; 
ils  feront  viser  cet  état  par  le  directoire  du  dis- 
trict et  l'enverront  ainsi  visé,  avec  les  mandats 
acquittés,  au  payeur  général  établi  dans  le  chef- 
lieu  de  département,  qui  leur  remboursera  sur- 
le-champ  le  montant  desdits  mandats. 

Art.  6. 

«  Le  directoire  du  district  adressera  au  direc- 
toire du  département  un  double  dudit  état,  et 
celui-ci  fera  former  un  état  générai  et  nomina- 
tif, divisé  par  districts,  des  mandats  acquittés 
par  les  receveurs.  11  enverra  ledit  état  général 
au  ministre  de  la  guerre,  lequel  expédiera  sur 
la  trésorerie  nationale  les  ordres  de  payement 
nécessaires  pour  le  remplacement  des  sommes 
remboursées  aux  receveurs  par  le  payeur  gé- 
nérai. 

Art.  7. 

c  Dans  le  cas  ou  lesdits  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  voudraient  se  ranger  sous  les 
drapeaux  de  la  nation  française,  les  commis- 
saires des  guerres  sont  autorisés,  en  concurrence 
avec  les  municipalités,  à  recevoir  leur  serment 
civique,  à  leur  délivrer  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal de  la  prestation  dudit  serment,  â  les 
inscrire  suivant  les  formes  établies  par  l'article  2 
du  présent  décret,  comme  aussi  à  leur  expédier 
un  mandat  de  la  gratification  de  50  livres  sur  le 
payeur  de  l'armée,  qui  l'acquittera  sur-le-champ. 

Art.  8. 

«  Lesdits  commissaires  des  guerres  enverront 
tous  les  mois  au  commissaire  général  de  l'armée 
l'extrait  du  registre  d'inscription;  celui-ci  for- 
mera un  état  général  nominatif  de  tous  les  ex- 
traits gui  lui  seront  adressés  par  les  différents 
commissaires  des  guerres  ;  ledit  état  général  sera 
visé  et  certifié  par  le  général  de  l'armée,  qui  ex- 
pédiera sur  la  trésorerie  nationale  l'état  de  dis- 
tribution pour  le  remplacement  des  avances 
faites  par  le  payeur  de  l'armée. 

Art.  9. 

<  Lesdits  états  généraux  et  nominatifs  adres- 
sés au  ministre  de  la  guerre,  tant  par  les  direc- 
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toirea  de  départemont  que  par  les  cooimisBairas 

S;énéraux  des  armées,  formeront  les  titres  d'après 
esquels  il  ^era  expédié  à  tous  ceux  qui  y  seront 
inscrits  le  brevet  de  100  livres  du  pension  via- 
gère,  en  conrormité  de  la  loi  du  3  du  présent 
mois. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Arena,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  .- 

l"  Lettre    du  procureur  de  la  commune  i'h- 


(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  au  comité 
de  surveillance,) 

2°  Lellre  du  iUur  Guiroux,  pour  faire  bommage 
i  la  nation  d'un  ouvrage  intitulé  :  •  La  joitmée 
de  Maralkon  >  et  présenter  un  projet  pour  for- 
mer un  camp  de  S0,000  hommes  entre  Reims  et 
Chàlons. 

(L'Assemblée  accepte  l'ofTrande,  dont  elle  dé- 
crète la  mention  lionorable,  et  renvoie  le  projet 
aa  comité  militaire.) 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  directeur  de  la  eau$d 
de  l'extraordinaire,  qui  fait  part  d'une  difficulté 
qui  s'élève  pour  le  payement  des  300,000  livres 
accordées  à  la  ville  de  Strasbourg,  pour  les  ap- 
provisionnements de  cette  place;  cette  lettre  est 
ainai  conçue  : 

«  Paris,  le  26  août  1792. 

•  Monsieur  le  Président  (I), 

■  La  loi  du  29  juillet  a  accordé  à  la  ville  de 
Strasbourg,  pour  se  procurer  les  approvisionne- 
ments en  grains  que  la  durée  d'un  siège  pourrait 
nécessiter,  une  somme  de  300,000  livres  par 
avance  sur  ses  dîmes  inféodées  à  prendre  sur 
les  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

<  Cette  commune,  évidemment  pressée  par  les 
circonstances,  voulant  éviter  les  délais  qu'en- 
traîneraient les  formes  nécessaires  à  l'ordre  de 
la  comptabilité,  d'est  fait  délivrer  un  acompte  de 
112,000  livres  par  l'ancien  receveur  général  des 
finances  d'Alsace,  sur  les  fonds  qui  appartieu- 
nennent  à  la  trésorerie,  et  &  laquelle  il  convient 
de  rétablir  cetle  somme.  Elle  a  de  suite  donné 
pouvoir  à  M.  Kuch,  député  à  l'Assemblée,  de  re- 
cevoir le  reste  des  300,000  livres. 

«  M'  Koch  s'est  présenté,  muni  de  sa  procura- 
tion, mais  tel  urgent  qu'il  soit  de  consommer 
cette  opération  intéressante  pour  la  commune 
de  Strasbourg,  voici,  monsieur  le  président,  une 
dilliculté  sur  laquelle  j'ai  cru  iréa  important 
d'obtenir  une  décision  de  l'Assemblée  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  la  lui  soumettre. 

•  Le  décret  du  20  du  courant  porte,  entre  autre, 
qu'il  ne  sera  fait  aucun  remboursement  de  iltmes 
inféodées;  les  300,000  livres  décrétées  en  faveur 
de  la  ville  de  Strasbourg  sont  précisément  im- 
putées sur  ce  qu'elle  avait  à  répéter  pour  ses 
dîmes  inféodées,  mais  je  ne  pense  pas  qu'elle 

Çuiase  les  toucher  maintenant  sous  ce  rapport, 
ous  jugerez,  monsieur  le  prësidenlj  que  diaprés 
cette  lot  je  ne  puis  ni  ne  dois  faire  opérer  le 
payement  de  ces  300,000  livres,  à  moma  que 
l'Assemblée  ne  cbange  la  forme  sous  laquelle  elle 
doit  lui  être  remiae. 

■  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

<■  Signé  :  Amelot.  - 

(1)  Arehivet  ntiUanalei.  Cmon  1ST-3M. 


n  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par 
le  décret  du  27  juillet  dernier,  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire a  été  chargée  de  faire  une  avance  à 
la  commune  de  Strasbourg,  de  300,000  livres,  & 
valoir  sur  ce  qui  lui  était  dû  à  raison  des  dîmes 
inféodées,  laquelle  somme  devait  servir  à  faire 
des  approvisionnements  de  grains; 

'  Considérant  que  députa  cette  époque,  les 
dîmes  inféodées  qui  ne  seraient  pas  ëtablieB  en 
vertu  d'un  titre  primitif  portant  concession  de 
fonds  ont  été  supprimées  sans  indemnité,  ce 
qui  peut  anéantir  le  gage  qui  avait  été  affecté 
pour  l'avance  décrétée  en  faveur  de  la  commune 
de  Strasbourg; 

•I  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la 
commune  de  Strasbourg  a  besoin  du  fonds  en 
avance  qui  a  été  décrété,  mais  qu'il  importe  à  la 
nation  de  prendre  des  précautions  pour  en  assu- 
rer le  remboursement,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  d'écrëte  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire fera  l'avance  de  300,000  livres  déjà  dé- 
crétée le  27  juillet  dernier  pour  la  commune  de 
Strasbourg,  a  la  charge  par  ladite  commune  d'en 
rembourser  le  montant  sur  le  produit  des  dîmes 
inféodées  qui  pourront  lui  ëlre  dues  par  la  na- 
tion, en  vertu  d'un  titre  primitif  portant  conce^ 
sion  de  fonds;et,encas  d'insuflisance  de  ce  pro- 
duit, le  remboursement  du  tout  ou  de  partie 
sera  fait  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  31  juillet  dernier,  pour  les  avances  desti- 
nées aux  besoins  et  approvisionnements  des 
villes  menacées  de  siège,  n 

M.  Arena,  lecrélaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  aux  secours  réclamés  par  le  département 
des  Bouches-du-Hhùne  pour  la  réparation  des 
chemins. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'agri- 
culture.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  transmettre  à  l'Assemblée  une  lettre  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Haute-Saône  qui 
annonce  que  ta  corvée  en  nature  existe  encore 
dans  ce  département,  et  que  c'est  sur  la  demande 
de  la  presque  totalité  des  municipalités  qu'on  a 
fait  continuer  les  travaux  des  routes  en  na- 
ture. 

Vn  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  soit  chargé  de  recommander  au  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  l'exécution  sévère 
des  lois  qui  ont  aboli  la  corvée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

3°  Lettre  du  maire  de  Beimt,  qui  annonce  que 
le  sieur  ftemy  Hébert,  conducteur  des  travaux 
des  routes,  a  refusé  de  prêter  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité. 

(L'Asaemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

4°  Lettre  du  conseil  général  du  Pas-de-Calait, 
concernant  les  Suisses  licenciés  qui  demandent 
à  servir  dans  les  corps  français. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili" 
taire.) 

U.  Leetdntre,  au  nom  du  eemlti  miUlairt,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  êur  la 
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formation  en  deux  compagniei  franchei  det  volon- 
tairet  du  VenaiUei;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  u.i  grand  nombre  de  volontaires  de 
Versailles  avaient  rormulë  la  demanile  d'être  for- 
més en  compagnies  franches  à  cheval  et  d'être 
envoyés  auiL  frontières.  Votre  comité  miiitaire, 
appelé  &  statuer  sur  cette  pétition  que  vous  lui 
aviez  renvoyée,  vous  présente  le  projet  de  décret 
Buivant  : 

Art.  1". 

■  Il  sera  formé  dans  la  ville  de  Versailles  deux 
compagnies  franches  de  80  hommes  chacune, 
les  officiers  compris  :  ces  compagnies  porteront 
le  nom  de  compagnies  franches  de  Versailles. 

Art.  2. 

■  Il  sera  délivré  à  ces  compagnies,  pour  les 
monter,  armer  et  équiper,  les  chevaux,  armes  et 
uniformes  complets  de  la  ci-devant  garde  du 
roi.  Les  galons  d'argent  seront  préalaulement 
retirés  de  ces  habits  et  seront  remplacés  par  des 
galons  de  laine. 

Art.  3. 

■  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  pro- 
céder sur-le-champ  à  la  formation,  composition 
et  organisation  de  ces  compagnies,  d'après  le 
mode  fixé  par  le  décret  rendu  pour  Torganisa- 
tion  des  compagnies  franches  de  Paris. 

Art.  4. 

f  La  solde  et  la  paye,  dans  tous  les  grades  qui 
composent  ces  deux  compagnies,  ainsi  que  tes 
masses,  seront  les  mêmes  que  celles  des  autres 
régiments  de  cavalerie  de  1  armée.  " 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret,) 

M.  Lonvet,  au  non  dii.comilé  de  législation, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tur  ta  qaettion  de  savoir  si  les  jugements 
4e  la  Haate-Cour  nationale  peuvent  être  soumis  au 
tribunal  de  cassation;  il  s'exprime  ainsi  : 

Une  question  importante  vous  est  soumise  par 
le  ministre  de  la  justice,  celle  de  savoir  si  les 
jugements  de  la  Uaute-Cour  peuvent  être  atta- 
qués  devant  le  tribunal  de  cassation. 

Cette  question,  qui  est  d'autant  plus  digne 
d'attention  que  de  sa  décision  dépend  le  sort 
d'un  condamné  à  mort  qui  veut  user  du  recours, 
aparu  à  votre  comité  de  législation  devoir  se 
décider  par  de  simples  réfIe:tions. 

D'un  cbté  la  Haute-Cour  est  formée  de  juges 

Eris  dans  le  tribunal  de  cassation,  et  d'après 
L  Constitution.  Ce  tribunal  est  une  institution 
extraordinaire  dans  l'Etat,  dont  les  opérations 
ne  paraissent,  en  aucun  cas,  pouvoir  être  sou- 
mises à  la  revision  d'un  autre  tribunal;  revision 
qui  ne  saurait  s'accorder  ni  avec  le  but  de  cette 
Institution,  ni  avec  la  nature  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  ni  même  avec  le  décret  de 
ion  organisation,  dont  ta  disposition,  non  plus 
que  celle  des  autres  décrets  sur  la  procédure 
criminelle,  ne  renferment  rien  qui  donne  même 
l'idée  d'une  pareille  revision. 

D'un  autre  côté,  je  vous  prie  de  considérer  que 
le.  tribunal  de  cassation  n'a  de  pouvoir  que  pour 
déclarer  si  les  formes  ont  ou  non  été  violées,  el 

Îu'après  un  jugement  de  cassation,  l'affaire  doit 
lier  à  un  autre  tribunal  que  celui  dont  la  pro- 
cédure ou  le  jugement  ont  été  cassés. 
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Or,  ici  à  quel  tribunal  recourralt-on,  puisque 
la  Haule-Cuur  natiunale  est  unique,  et  qu'aucun 
autre  tribunal  n'est  compétent  pour  prononcer 
sur  les  matières  qui  lui  sont  spécialement  attri- 
buées par  la  Constitution. 

Ces  liimples  motifs  ont  fait  juger  à  votre  comité 
de  législation  que  le  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation contre  les  jusements  de  la  Haute-Cour 
n'était  point  admissible;  en  conséquence,  il  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

I  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  ques- 
tion proposée  par  le  ministre  de  la  justice,  qui 
est  de  savoir  si  les  lugements  de  la  Haule-Cour 
nationale  peuvent  être  sujets  au  recours  devant 
le  tribunaltde  cassation,  et  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation;  consi- 
dérant que  le  droit  de  l'institution  de  la  Haute- 
Cour,  le  mode  de  son  organisation,  la  nature 
des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  la  circons- 
tance que  ce  tribunal  est  unique  dans  l'Etat,  ne 
permettent  pas  de  penser  que  ses  décisions  puis- 
sent être  soumises  au  recours  devant  le  tribunal 
de  cassation,  recours  que  la  lettre  et  plus  en- 
core l'esprit  des  lois  existantes  écartent  égale- 
ment, décrète  que  par  ces  motifs  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

MM.  Dueastel  el  Hallbe  élèvent  des  diffi- 
cultés. La  crainte  d'un  innocent  condamné,  d'un 
criminel  innocenté,  d'un  coupable  puni  contre 
les  formes  et  le  voeu  de  la  loi  paraissent  laisser 
croire,  disent-ils,  k  ta  possibilité  et  à  la  nécessité 
d'une  révision. 

MM.  Kionvel,  rapporteur,  et  Robld  CombaN 
tent  ces  objections,  ils  montrent  que  si  l'Assem- 
blée s'arrêtait  à  ces  observations,  on  se  verrait 
dans  la  nécessité  d'élever  un  autre  tribunal  au- 
dessus  de  la  Haule-Cour,  qui,  d'après  les  formes 
conslitutionnelles,  sort  de  la  ligne  des  tribu- 
naux. 

(L'Assemblée  adopte,  sans  modifications,  le 
projet  présenté  par  le  comité.) 

M.  Aréna,  secrétaire,  donne  lecture  des  adres- 
ses dont  l'énoncé  suit,  et  qui  contiennent  l'adhé- 
sion la  plus  complète  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  : 

1°  Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Albert  ; 

2°  Des  eitoyeat  de  la  ville  de  Berguet; 

Z'  De  Vastemblée  primaire  du  canton  de  la  Fère, 
district  de  Château-TItieTry  ; 

4°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Cou- 
tancet  ; 

6"  Des  maire,  of/iHert  municipaux  et  notables 
de  la  commune  de  Valogne  ; 

6°  Des  administrateurs  du  conseil  général  du 
département  de  ta  Ckarente  ; 

7°  Des  administrateurs  du  ditfrict  de  Monibri' 

8°  Des   administrateurs  du  liiifrtcl  de  Saint- 

9'  De  la  commune  de  Vénelise  ; 

10°  De  celle  d'Argentan  ; 

11»  Des  corps  administratif  et  judiciaire  de  la 
ville  de  l'Aigle,  département  de  l'Orne; 

12°  Des  ciloyeni  de  la  ville  d'Amberl  ; 

13«  Du  conseil  généraldv  département  du  Cher; 

14°  Des  citoyens  de  Bar-iur~Seine  ; 

lo»  Det  administrateurs  (bt  district  fUitêrit» 
et  du  conteU  général  de  Bag&nnê  ; 
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16°  Du  conneil  général  de  La  commune  de  Saint- 
Laon'Le-fjkdleL 

17°  Des  aiministrateurs  du  d'ulrict  de  Dôle, 
département  du  Jura  ; 

18°  Du  district  de  Lectoure  ; 

19°  Des  corps  constitués  de  la  ville  de  Senlis  ; 

(L'Assemblée  décrète  la  menlion  honorable  de 
ces  diverses  adresses.) 

(La  séauce  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  iNATIONALE  LÉGISLATIVE. 

•  ■ 

Mercredi  29  août  1792,  au  soir. 
Suite  de  la  séance  permanente. 

Présidence  de  M.  Hérault  de  Séchblles, 

vice-président, 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Maraiit,  secrétairCy  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal des  trois  sections  de  la  ville  de  Tulle, 
réunies  en  assemblée  primaire ^  qui  félicitent  l'As- 
semblée  nationale  sur  ses  travaux  et  adressent 
leur  serment. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  même  secrétaire  remet  sur  le  bureau,  de  la 
part  de  M.  Comté,  citoyen  de  la  Mickaudièref  un 
assignat  de  50  livres,  dont  le  quart  est  destiné 
pour  le  soulagement  des  vouves  des  patriotes 
décèdes  le  lo  août  et  le  surplus  pour  les  trais 
de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès -verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Le  même  secrétaire  présente  également  une 
pétition  des  citoyens  et  officiers  municipaux  de  la 
Massière^  relative  aux  mauvais  effets  produits 
dans  leur  pays  par  les  eaux  et  les  vapeurs  des 
étangs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'agriculture,  pour  en  faire  incessamment  le 
rapport.) 

Un  pétitionnaire,  nommé  officier  par  Vex-mi' 
nistre  de  la  guerre,  M,  de  Grave,  se  présente  à  la 
barre. 

11  réclame  les  appointements  qui  lui  sont  dûs 
depuis  l'obtention  de  sou  brevet. 

M.  le  Préiildent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  réclamation  au  pou- 
voir exécutif.) 

M.  Alarant,  secrétaire,  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Poitiers,  qui  prient  l'Assemblée  de  prononcer  la 
suppresiiion  des  inspecteurs  visiteurs  généraux 
et  particuliers  des  rôles  et  patentes. 

^  (L'Assemblée  reovuie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  pour  faire  le  rapport, 
dans  le  plus  bref  délai,  oe  cet  objet,  qui  Uii  est 
envoyé  depuis  longtemps.) 

2°  Adresses  d'adhésion,  de  dévouement  et  de 
prestation  de  serment  du  eomeit  général  de  la 


commune  d'Auxonne,  du  consHl  général  de  la 
Charente-Inférieur'*  et  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Muntbrison, 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  diverses  adresses.) 

3°  Adresse  d'un  citoyen  de  la  viUe  de  Bordeaux^ 
nommé  Leymé,  qui  oilre  de  partir  avec  300  jeunes 
citoyens  des  environs  de  son  pays,  pour  com- 
battre tes  tyrans  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Ils  promettent  que,  malgré  leur  petit 
nombre,  ils  auront  avant  peu  remporté  des 
avantages  importants  sur  les  Autrichiens  et  sur 
les  Prussiens. 

(L'Assemblée  applaudit  au  civisme  de  ces 
citoyens,  dont  elle  ordonne  la  mention  hoDO- 
rable  dans  son  procès-verbal  et  décrète  le  ren- 
voi de  leur  demande  au  pouvoir  executif.) 

4°  Lettre  du  sieur  Bordes,  commis  liquidateur 
au  bureau  de  M,  Dufreme^ Saint- Léon,  qui  fait 
offrande  d'un  fusil  et  d'une  Ri  berne  pour  armer 
le  bras  d'un  des  défenseurs  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vils  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

5°  Lettre  des  expéditeurs  du  directoire  du  dépar- 
tetnent  de  VAube,  pour  adresser  l'expédition  d'un 
arrêté  qu'ils  ont  pris  le  11  de  ce  mois,  relative- 
ment à  l'offrande  de  56  livres,  faite  sur  leur 
bureau,  par  le  sieur  Lejeune,  curé  de  Glercy, 
district  de  Troyes,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait,  dans  son 
procès- verbal,  mention  honorable  de  cette  of- 
frande.) 

6°  Lettre  dun  citoyen,  député  de  cinq  communes 
du  canton  de  Sèvres,  qui  prie  l'Assemblée  d'or- 
donner que  le  motif  sur  lequel  elle  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  ,  relativement  à  la  décision 
sollicitée  par  ces  communes  dans  ses  séances  du 
28  août,  soit  inséré  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

7°  Pétition  du  sieur  Grimaux,  citoyen  de  la 
section  de  la  Croix-Rouge,  qui  se  plaint  des  vexa- 
tions qu'il  a  essuyées  de  la  part  du  sieur 
Thierry,  de  Ville -d'Avray,  et  qui  réclame  une 
pension  de  600  livres,  qui  lui  a  été  promise  pour 
ses  services,  en  qualité  de  garçon  de  magasin 
au  garae-meubie  de  la  Couronne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

8°  Pétition  des  invalides  qui  n^habitent  Vhôtei 
que  depuis  V  époque  du  28  m^rs  1791  et  1792, 
relative  à  une  défaveur  qu'ils  prétendent  avoir 
été  commise  à  leur  égard  dans  le  décret  rendu 
sur  les  invalides. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

9°  Lettre  du  sieur  Allau,  citoyen  demeurant  rue 
Saint-ThomaS'dU'Louvre,  qui  demande  à  être 
autorisé  de  lever  1,200  soldats  ouvriers,  servant 
de  principe  au  corps  de  30,000  hommes  qui  doit 
être  levé  incessamment. 

(L'Assemblée  renvuie  la  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

10°  Pétition  des  sieurs  Foumier  et  Chauvet^  qui 
demandent  le  payement  de  leurs  honoraires  pour 
le  travail  qu'ils  ont  fait  en  qualité  de  commis- 
adjoints  au  ci -devant  greffier  du  Parlement 
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de  Paris,  dans  l'iaveataire  des  papiers  déposés 
Ku  grefTe  de  ce  rarlemeiit. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exéciiiir.) 

11"  Pétition  du  conteil  général  de  la  commune 
de  Bagnetix,  déparLementde  la  Nièvre,  qui,  après 
avoir  félicité  1  Assemblée  de  son  courage,  pro- 
teste de  sa  soumiBsiori  à  toutes  l^s  lois,  el  de 
mourir  en  défendant  la  liberté  et  l'égalité, 
demande  qu'il  soit  rétabli  dans  la  caisse  de  cette 
commune  une  somme  d'environ  13,000  livres, 
provenant  d'une  coupe  de  bois  qui  lui  apparte- 
nait et  qui  est  restée  depuis  1789  entre  les 
mains  des  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  d'Auxerre. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
des  sentiments  civiques  de  cette  commune  et 
renvoie  sa  demande  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances.) 

li°  Lettre  det  citoyent  de  la  ville  et  du  canton 
iArrat,  qui  annoncent  que  leurs  élections  se 
sont  laites  en  une  seule  assemblée  et  qui  envoient 
la  liste  de  leurs  électeurs. 

13°  Lettre  iet  citoyens  de  la  ville  de  Melun,  qui 
font  la  même  annonce. 

14°  Adretie  dei  of/ieiert  municipaux  de  Coin- 
piègne,  qui  rendent  compte  des  événements  sur- 
venus dans  leur  ville,  relativement  à  la  mau- 
vaise qualité  du  pain  qui  se  distribue  à  la 
garnison.  Us  espèrent  que  l'Assemblée  nationale 
approuvera  les  mesures  qu'ils  ont  été  forcés  de 
prendre  pour  arrêter  et  réparer  le  désordre. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire.) 

15'  Lettre  de  M.  Papillon,  colonel  de  gendar- 
merie, dans  laquelle  il  rend  compte  des  causes 
de  ses  voyages  dans  plusieurs  départements.  Il 
demande  a  être  mis  sous  la  sauvegarde  de  k 
loi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

16°  Lettre  dei  adminitlrateurs  du  déparlemenr 
de  t'Oiie,  qui  envoient  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  sur 
la  conduite  de  prétendus  détacliemenis  de  gardes 
nationales,  qui  n'ont  exbibé  aucun  pouvoir  et 
qui,  sans  être  accompagnée  d'aucun  commissaire, 
sont  entrés  dans  plusieurs  maisons  nationales. 
y  ont  commis  des  actes  arbitraires  et  y  ont  fait 
enlever  des  meubles. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir 
exécutil.) 

17»  Lettre  d'un  of/tcier  municipal  de  Montmo- 
rency, qui  demande  gue  les  ci-devant  procu- 
reurs et  leurs  clercs  aient  l'honneur  de  marcher 
aux  frontières. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  ordonne 
la  mention  honorable  du  civisme  particulier  de 
ce  citoyen,  qui  offre  de  marcher  le  premier  et 
qui  annonce  avoir  enrôlé  52  hommes  de  son 
canton.) 

18°  Lettre  d'un  citoyen,  qui  demande  si  ceux 
qui  logent  en  hôtel  garni  ont  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
19°  Pétition  de  la  dame  Marie  ISicliard,  veuve 
d^Olivier  Daniel,  capitaine  de  vaisseau  marchand, 
qui  sollicite  une  pension  à  titre  d'indemnité. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

i»  SÉfltE.  T.  XL1X. 


20°  Adretie  tTadhéthn  et  de  divimement  des 

citoyens  de  la  ville  de  Senlii. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

M.  Vb«a(llea,»(;r^(air0,donne  lecture  du  pro- 
cës-verbal  de  la  séance  du  vendredi  17  août  1792, 
au  matin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Cbaiand  donne  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  départeinent  de 
la  Charente,  qui  annoncent  que,  dans  quatre 
jours,  environ  4,1)00  hommes,  ont  été  levés  et  sont 
actuellement  en  marche  pour  se  rendre  aux 
Irontiêres;  que  deux  compagnies  de  canonniers 
vont  être  formées  et  ne  tarderont  pas  à  par- 
tir. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
la  lettre.) 

U.  Arén»,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès* 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  19  août  1792, 
au  matin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Delacroix  donne  lecture  d'une  adresse  des 
Irais  corps  administratifs  et  des  citoyens  de  la 
utile  de  Chartres,  portant  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  dévouement  A  ses  lois  et  serment 
de  mourir  plutôt  que  de  perdre  la  liberté  et 
l'égalité. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait,  dans  son 
procès- verbal,  mention  honorable  de  ces  senti- 
ments.) 

Des  canonniers  de  la  section  du  Mail  sont  admis 
i  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  sinsi  : 
•  Des  ennemis  féroces  nous  menacent.  Leurs 
pas  sont  fflarqui.>s  par  le  saug  et  le  carnage.  Us 
nous  apportent  des  fers.  Ils  veulent  replacer  sur 
le  trône  les  préjugés,  l'orgueil,  l'ignorance  avec 
le  despotisme. 

X  Tyrans,  nous  ne  vous  craignons  pas.  Nous 
jurons,  avec  nos  frères  de  tous  les  départements 
et  de  la  capitale,  d'exterminer  les  ennemis  delà 
liberté  et  de  l'égalité  ou  de  mourir  sur  le  champ 
de  bataille.  ÇApplaadissemetUs).  Nous  protestons 
de  notre  haine  pour  tous  les  rois  quels  qu'ils 
soient,  et  nous  jurons  de  défendre  les  droits  du 
peuple  avec  le  droit  canon.  {ApplaïKiissements). 
Plusieurs  de  nos  camarades  sont  déjà  partis  pour 
les  frontières,  le  reste  les  y  suivra  bientôt.  [Ap- 
plaudissements). » 

Le  pétitionnaire  termine  en  présentant  quelques 
observations  sur  les  caisses  patriotiques  el  de 
secours.  Il  demande  que  l'on  nomme  des  com- 
missaires pour  vérider  les  t-omptes  de  ces  admi- 
nistrations, et  oue  les  bénéfices  résultant,  k's 
intérêts  des  fonds  à  4  0/0  prélevés,  soient  des- 
tinés aux  frais  de  la  guerre,  et  pour  combler  les 
délicils  de  la  maison  de  secours. 

M.  le  l'réafdent  répond  àTorateur  et  accorde 
à  la  députalion  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  hon'>rable  du 
zèle  et  du  civisme  des  canonniers  de  la  section 
du  Mail,  et  renvoie  leur  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  d«-s  finances.) 

M.  KMUKler-l.i(- Bergerie  présente  une 
adresse  d'aiiliésion  au  num  d.s  corps  adminulra- 
tifs  et  municipaujc,  garde  et  gendarmerie  nationales 
el  d'un  très  grand  nombre  de  citoyens  du  dittrict 
de  Saint- Fargeau. 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 
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M.  Marant,  secrétaire^  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

i^  Lettre  (T adhésion  et  de  prestation  de  ser- 
ment des  juges  et  du  commissaire  du  roi  du  tri- 
bunal  du  district  de  Mette, 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

2°  Lettre  de  M.  Rotand,  ministre  de  V intérieur, 
pour  transmettre  à  l'Assemblée  plusieurs  lettres 
que  lui  envoie  le  directoire  du  département  des 
Ardennes  relatives  au  suicide  du  sieur  Daver- 
hoult.  Elles  constatent  que  ce  dernier  s'est  tiré 
un  coup  de  pistolet  qui,  ne  l'ayant  atteint  qu'au 
sommet  de  la  tête,  ne  l'a  pas  encore  privé  de 
la  vie. 

Le  ministre  annonce,  en  outre,  q^u'i)  a  donné 
des  ordres  pour  l'exécution  des  lois  contre  les 
émigrés  dans  tout  ce  qui  concernera  les  biens, 
effets  et  argent  du  prisonninr,  qui  est  pour 
l'heure  à  Sedan. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
surveillance.) 

Le  sieur  Mathey,  citoyen  de  Paris  est  admis  à  la 
barre. 

11  présente  l'idée  d'une  machine  qu'il  dit  être 
avantageuse  à  la  guerre. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

Un  autre  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre. 

Il  annonce  qu'il  a  présenté  au  ministre  de  la 
guerre  83  modèles  de  piques  pour  les  83  dépar- 
tements. 11  a  fait  sa  soumission  pour  la  fabrica- 
tion d'une  partie  de  ces  piques.  11  demande  qu'il 
soit  nomme  des  commissaires  pour  examiner  ses 
usines  et  les  vérifier. 

M.  le  Présidenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  ses  demandes  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Oilhurbide.  L'Assemblée  a  commencé  ce 
matin  à  s'occuper  d'un  objet  bien  digne  de  sa 
soliiciiude,  je  veux  parler  du  sort  des  enfants 
qui  perdront  leurs  pères  en  combattant  pour  la 
hberté.  Je  m'engage  à  me  charger  du  premier 
de  ces  entants  qui,  dans  mon  district  {celui  d'Us- 
taritz)  aura  perdu  son  père-  {Applaudissements), 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 

11  sollicite  le  payement  d'une  indemnité  qui 
souffre  quelques  difficultés  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Le  sieur  Garnier^  garde  national  du  bataillon 
de  Sainte- Opportune  est  admis  à  la  barre. 

11  présente  son  fils,  âgé  de  16  ans,  qui  dans  la 
journée  du  10  août,  ayant  été  blessé  par  un 
Suisse,  parviut  à  le  tuer  et  lui  ôta  son  fusil  et  sa 
giberne,  qu'il  vient  déposer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. (Vifs  applaudissements). 

M.  le  Président  répond  au  sieur  Garnier  et 
lui  accorde  ainsi  qu'à  son  fils,  les  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  reçoit  le  don  et  décrète  qu'il  en 
sera  fait  meution  honorable.) 

M.  Oebrau|;es,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
(ton,   présente   un  projet   de  décret   relatif  au 


payement  des  rentes  dues  aux  anciens  proprié- 
taires des  maisons  démolies  à  Paris,  en  vertu  de 
Védit  de  septembre  1786;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d^ urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de 
sa  justice  de  faire  acquitter  sans  retard  aux  an- 
ciens propriétaires  des  maisons  démolies  dans 
la  ville  de  Paris,  sur  les  Pont-au-Change,  Pont- 
Marie,  rue  et  quai  de  Gêvres,  et  rue  de  la  Pelle- 
terie, en  vertu  de  l'édit  de  septembre  1786,  ou 
autres  ayant  droit,  les  rentes  échues  des  capi- 
taux représentatifs  des  propriétés  dont  ils  ont  été 
privés  pour  l'utilité  publique,  en  attendant  que 
ta  liquidation  définitive  en  soit  faite,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  et  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

11  sera  fait  fonds  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  entre  les  mains  du  sieur 
Vallet  de  Villeneuve,  trésorier  général  des  dé- 
penses de  la  ville  de  Paris,  de  la  somme  de  deux 
cent  deux  mille  huit  cent  cinq  livres  dix-sept  sols 
six  deniers,  pour  être  par  lui  employée  au 
payement  provisoire,  et  dans  la  forme  usitée, 
des  intérêts  échus,  qui  peuvent  être  dus  aux  an- 
ciens propriétaires  des  maisons  démolies  sur  les 
Pont-au- Change,  Pont-Marie,  rue  et  quai  de 
Gêvres,  et  rue  de  la  Pelleterie,  ou  autres  ayant 
droit,  depuis  et  y  compris  l'année  1787,  jusques 
et  y  compris  le  semestre  échu  le  l^Muillet  1792; 
à  la  charge  par  le  sieur  Vallet  de  Villeneuve  d'en 
rendre  compte  à  la  trésorerie  nationale,  et  de 
lui  en  remettre  les  pièces  justificatives. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement de  ce  projet  de  décret). 

M.  Marant,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

\^  Pétition  de  la  section  de  la  Halte  aux  blés, 
qui  demande  à  l'Assemblée  de  convertir  en  loi 
1  arrêté  pris  par  elle  de  retirer  tout  pouvoir  à  ses 
six  commissaires  à  la  commune  et  de  confirmer 
les  anciens  administrateurs.  * 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  avec  mission 
d'en  faire  son  rapport  à  la  séance  du  lendemain). 

2^  Lettre  du  sieur  Villars,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  à  Mayence,  qui  envoie  a  l'As- 
semblée la  prestation  de  son  serment  et  an- 
nonce, qu'après  s'être  présenté  plusieurs  fois  à 
la  commune  pour  le  prêter,  sans  pouvoir  y  être 
admis,  il  serait  venu  lui-même  a  l'Assemblée 
nationale,  n  était  une  indisposition  qui  lui  est 
survenue. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  22  août  1792. 

«  Monsieur  le  Président  (2), 

«  Il  y  a  déjà  plusieurs  jours  que  je  me  suis 
présenté  à  la  maison  commune,  pour  prêter,  en 
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qtialité  de  fonctionnaire  public,  le  nouveau  eer- 
ment  décrété  par  l'AsKemblée  nationale  ;  des  oc- 
ciipatioTis  majeures  ne  permirent  pas  A.  l'ABsein- 
btée  de  lu'admetlre  ce  jour-là  dans  son  Bein. 
H.  Uanuel  &  qui  je  m'adressais  attesterait  au 
besoin  le  fait  que  j'arfirme. 

■  Maintenant,  Monsieur  le  Président,  je  suis 
malade  cl  tiors  d'état  de  sortir.  Je  supiilie  l'As- 
semblée  de  permettre  que  je  prenne  acte  pur 
celte  lettre  de  mon  respect  pour  les  décrets  dus 
dignes  représentants  du  peuple  et  de  mon  em- 
pressement i.  manifester  en  public,  des  prin- 
cipes que  je  porte  depuis  très  longtemps  dans 
mon  cœur. 

I  Je  fais  serment  de  défendre  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  la  liberté  et  l'égalité  et  je  pense 
que,  quoique  autorisé  dès  le  commencement  de 
juin  par  le  ministre  qui  connaissait  tous  les  dan- 
gers de  ma  position  à  partir  à  Mayence  sans 
prendre  congé,  je  serais  mort  à  mon  poste  piutôt 
que  de  l'abandonner,  si  des  raisons  impérieuses 
et  connues  du  public  ne  m'eussent  forcé  malgré 
moi  à  le  quitter  le  14  juillet. 

(  Veuillez  bien  Monsieur  le  Président  me  faire 

donner  acte  de  la  prestation  de  mon  serment  et 

recevoir  les  assurances  de  mon  profond  respect, 

c  Le  minitire  plénipotentiaire  de  France 

à  Mayence. 

«  Signé  :  ViLLAHS.  • 

(L'Asserabléfi  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  au  procès- verbal). 

On  membre,  au  nom  du  eomilé  miUlaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif'  au  traitement 
des  vétérani  nationaux  délachét  a  Yenaillct. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  sa  justice  de  lever  tous  les  doutes  que  peut 
laisser  l'article  3S  du  titre  lU  de  la  loi  du  16  mai 
dernier  sur  le  traitement  qu'elle  a  voulu  con- 
server aux  vétérans  nationaux  qui  jouissaient 
d'un  supplément  de  solde;  considérant  encore 
que  les  actes  de  reconnaissance  de  la  patrie  en- 
vers ceux  qui  l'ont  bien  servie  doivent  encou- 
rager les  citoyens  qui  se  vouent  à  la  défense  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'argeoce,  décrète  déûnitivement  ce  qui  suit  : 

Arl.  1". 

<  Tout  vétéran  national,  officier,  sous-omcier 
et  soldat  qui,  à  raison  d'un  supplément  de  paye, 
pris  sur  le  domaine,  ou  sur  tous  autres  fonds, 
jouissait  d'un  traitement  supérieur  à  celui  qui 
est  fixé  par  la  loi  du  16  mai  dernier,  le  couser- 
Tera  en  entier  durant  son  activité  de  service, 
soit  que,  lors  de  la  procbaîne  organisation  des 
compagnies  de  vétérans  nationaux,  il  demeure 
dans  celle  oti  il  est  attaché  aujourd'hui,  soit  qu'il 
pa«se  dans  une  autre. 

Art.  2. 

•  I^dit  traitement  sera  payé  par  la  trésorerie 
nationale,  comme  il  l'a  été,  sur  l'extraordinaire 
des  guerres,  ou  sur  le  domaine,  jusqu'à  la  for- 
mation des  nouvelles  compagnies  de  vétérans: 
et,  à  celle  époque,  le  mode  de  payement  du  sup- 

1  dément  prescrit  par  l'article  38  du  titre  111  de  la 
oi  citée,  sera  exécuté.  • 
(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret). 


M.  GraBceneiiTe,  au  nom  du  comité  de  légit- 

lation,  propose  un  projet  de  décret  fur  une  pro- 
cédure concernant  dei  fabrir,ateiirt  de  )aux  bre- 
vet/ de  Croix  de  Saint-Louit;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

X  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  de- 
puis onze  mois  que  l'attribution  de  la  procédure, 
concernant  les  Taux  brevets,  a  été  faite  au  tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement,  celle  pro- 
cédure n'est  point  encore  terminée,  que  les 
preuves  dépérissent,  et  que  deux  des  principaux 
accusés  sont  morts  dans  les  prisons,  décrèlt. 
qu'il  y  a  urgence. 

•  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  l'instruction  contre  les 
Eabricateurs  de  faux  brevets,  et  leurs  complices, 
attribuée  au  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment de  Paris,  par  décret  du  12  octobre  dernier, 
sera  continuée  jpar  le  quatrième  tribunal  crimi- 
nel provisoire  ae  Paris,  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif inclusivement,  saui  l'appel  institué  par  la 
loi;  sans  préjudice  aux  parties  intéressées  de  se 
pourvoir,  si  elles  croient  y  être  fondées,  contre 
les  juges  du  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment. • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adople  le 
projet  de  décret). 

M.  IB«a«»t«rd,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  une  tomme  d'argent  destinée  attx  con- 
cessionnaire! des  mines  du  département  du  Finit- 
tère,  ce  projet  do  décret  esl  ainsi  conçu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  et  juste  de  prévenir  la  suspension  des 
travaux  utiles  des  mines  du  département  du  Fi- 
nistère, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<  La  somme  de  1(),5Û1  1.  3  s.,  chargée  à  la 
messagerie  de  Paris  à  Carbaix  par  les  conces- 
tionnaires  des  mines,  à  l'adresse  de  Urouard, 
leur  caissier  au  Poullaouen,  reconnue  pour  être 
le  produit  des  lingots  envoyés  à  Thôlel  des  Mon- 
naies par  ces  mêmes  concessionnaires,  suivra  sa 
destination. 

Art.  2. 

»  Il  sera  libre  aux  concessionnaires  des  mines 
du  département  du  Finistère  de  faire  parvenir 
successivement  les  sommes  nécessaires  k  leur 
exploitation,  en  justifiant  loulefois  par  le  certi- 
ficat du  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  et  par 
celui  du  commissaire  de  la  section  des  Quatre  ' 
Nations,  que  ces  sommes  seront  le  produit  des 
lingots  provenant  de  ces  mêmes  mines,  remis 
au  direcleur  de  ta  Monnaie  de  Paris.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adople  le 
projet  de  décret). 
■  Le  sieur  Valois,  citoyen  de  la  section  du  Louvre 
et  son  épouse,  sont  admis  à  la  barre. 

Le  mari  tait  offrande  d'un  fusil  pour  armer 
un  volontaire  marchant  aux  frontières;  la  femme 
donne  15  livres  pour  être  délivrées  au  soldat  à 
qui  le  fusil  sera  remis. 

M,  le  Préaident  répond  aux  donateurs  el  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  leur  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion houoiable  au  procës-verbai  dont  un  extrait 
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Bera  remis  au  sieur  Valois  et  h  son  épouse). 

On  membre  présente  un  projet  de  décret  lur  let 
dégrèvement*  (1). 

(L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  en 
ajourne  à  trois  jours  la  discussion). 

M.  Chondien  fait  lecture  d'un  rapport  det  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  tort  de  la  reddition  de  la 
place  de  Longivy,  préienti  par  Us  offieiers,  sous- 
officiers  et  volontaires  du  troisième  batailUin  des 
Ardennes. 

Ces  militaires  dénoncent  les  orflciers  munici- 
paux de  cette  ville  et  notamment  un  sieur  La- 
vergne,  qui  en  était  commandant  depuis  cinq 
jours. 

(  On  nous  a  cruellement  trompés  et  l&chement 
abandonnés,  disent-ils.  Aucun  moyen  de  défense 
n'existait  dans  la  place.  Un  seul  canonnier  était 
obligé  de  servir  deus  pièces.  Il  n'y  avait  point 
de  poudre  dans  les  bomoes.  Les  mëches  récem- 
ment faites  ne  pouvaient  prendre.  Le  18,  la  place 
fut  investie.  L'ennemi  s'empara  des  postes  exté- 
rieurs. 

•  Le  20  au  soîr.un  parlementaire  vint  proposer 
de  se  rendre.  Il  fut,  il  est  vrai,  congédié  comme 
il  méritait  de  l'être. 

•  La  nuit  du  2\  au  22,  la  ville  fut  bombardée  ; 
le  feu  prit  à  quatre  endroits  différents.  Le  feu 
cessa  à  minuit,  et  reprit  le  matin  avec  une  nou- 
velle \iolence.  On  ignorait  où  était  le  comman- 
dant, qui  s'était  mis  en  lieu  de  sûreté.  On  ne 
recevait  aucun  ordre.  Les  babitants  et  les  corps 
administratifs  criaient  aux  soldats  de  se  rendre. 
ïl.  Lavergne  ouvrit  un  avis,  et  dit  que  si  La 
Fayette  faisait  un  seul  mouvement,  40,000  hom- 
mes escaladeraient  la  place.  La  capitulation  (ut 
résolue. 

•  Le  3'  bataillon  des  Ardennes  et  celui  de  la 
Côte-d'Or  s'y  opposèrent.  Mais  outre  que  l'artil- 
lerie n'était  pas  servie,  il  était  prouvé  qu'un 
homme  avait  6  toises  de  terrain  à  défendre. 

Le  commandant,  qui  connaissait  les  articles 
de  la  capilulation,  prit  sur  lui  d'entrer  en  négo- 
ciation. Et  de  qui  se  servit-il  pour  cela?  D'^un 
jeune  homme  sans  caractère,  sans  talent.  Fran- 
çais, mais  sortant  depuis  peu  du  service  autri- 
chien. Les  honneurs  de  la  guerre  furent  accordés 
par  le  duc  de  Brunswick. 

■  Si  tous  ces  faits  sont  prouvés,  si  le  comman- 
dant de  la  place  n'a  nullement  communiqué  avec 
les  ofliciers  et  les  soldats  pour  sa  défense;  si  les 
corps  adraiiiislratifs,  si  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie et  le  commandant  de  la  place  lui-même 
ont  abandonné  la  garnison  :  si  cette  garnison  a 
été  trompée,  que  pouvait-elle  faire? 

l'iusieurs  membres  :  Mourir. 

■>  Le  nombre  des  ennemis  était  de  80,000  hom- 
mes. Sous  étions  1800.  Nous  avons  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  nous.  11  ne  nous  reste  que 

I  honneur.  (Murmures.)  Au  moins  qu'on  ne  nous 
l'âte  pas.  Qu'on  nous  rende  des  armes  pour  aller 
vendre  chèrement  notre  vie. 

"  Nota.  Au  moment  où  la  garnison  a  évacué 
Lon^wy,  M.  Gaston,  ancien  commandant  de  la 
phice,  y  a  été  établi.  Les  approvisionnements 
nombreux  avaient  été  caches.  Le  lieutenant- 
colonel  du  bataillon  des  Ardennes  s'é'ança  en 
pleurant  sur  le  drapeau,  il  fallut  le  lui  arracher. 

II  est  plus  que  sexagénaire,  et  a  45  ans  de  ser- 
vice. " 


M.  Ddoos.  Une  commission  militaire  est  éta- 
blie pour  juger  les  lâches  qui  ont  abandonné 
Longwy.  L'Assemblée  n'a  rien  à  statuer  sur  cette 
affaire.  Quant  aux  réclamants,  si  j'ai  un  conseil 
à  leur  donner,  c'est  de  retourner  aux  frontières 
et  d'y  trouver  la  mort.  Ils  n'ont  que  ce  moyen  de 
conserver  l'honneur.  (Vifs  applatidissemenli.) 

H.  Brival.  Mais  si  la  capitulation  leur  défend 
de  reprendre  les  armes  f 

Un  membre  :  La  capitulation  a  été  violée  par 
les  ennemis.  D'ailleurs  il  n'y  a  point  de  capitula- 
tion :  c'est  ici  un  combat  à  mort  pour  la  liberté. 

(L'Assemblée  renvoie  le  rapport  au  pouvoir 
exécutif.) 

H.  Bvrie,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
ctymptet,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  d» 
décret  (1)  lur  la  régie  et  la  comptabilité  des  écono- 
mats; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  régie  des  économats  embrassait 
des  revenus  considérables,  dont  plusieurs  mil- 
hons  ont  été  dilapidés  sous  l'ancien  régime. 

Cette  régie  devenue  inutile  du  moment  où  leB 
corps  administratifs  prirent  l'administration  des 
biens  nationaux,  s'est  cependant  perpétuée  jus- 
qu'à ce  jour,  Gous  prétexte  qu'aucun  décret  n'ft 
Prononce  formellement  sur  le  recouvrement  de 
arriéré  antérieur  à  1791. 

Cependant,  un  décret  du  5  novembre  1790 
avait  ordonné  que  le  receveur  présenterait  ses 
comptes  au  1"  janvier  suivant;  mais  il  prétend 
maintenant  qu'il  lui  faut  un  délai  de  6  ans  pour 
les  préparer,  et  il  se  fonde  sur  l'ensemble  même 
de  sa  comptabilité:  il  est  donc  nécessaire  de  la 
rappeler  ici  :  et  c'est  ce  que  je  vais  faire  le  plus 
sommairement  possible. 

Les  receveurs  des  évêques,  connus  d'abord 
BOUS  le  nom  de  vidâmes,  établis  en  titres  d'orHee 
sous  celui  d'économes-sequeslres,  par  édit  de  1691, 
furent  ensuite  supprimés  en  1714,  et  remplacés 
par  un  économe  général  chargé  de  faire  seul  la 
régie  des  économats,  avec  la  faculté  d'établir 
des  commis  dans  les  diocèses,  sous  sa  responsa- 
bilité. 

Cette  régie  percevait  le  revenu  de  tous  les  bé- 
néfices &  la  nomination  du  roi,  tels  que  des  ar- 
chevêchés, évëchés,  abbayes,  prieurés,  etc.,  à 
compter  du  1"  janvier  de  Tannée  de  la  vacance, 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année  où  le  nouveau 
pourvu  prenait  possession  (2). 

Le  receveur  s'emparait,  en  outre,  de  tout  le 
mobilier  trouvé  après  le  décès  du  titulaire.  Ce 
mobilier  répondait  des  charges  arriérées  sur  le 
bénéflce,  et  dit  montant  des  réparations  dont  le 
défunt  pouvait  être  tenu. 

On  joignit  ensuite  à  cette  régie,  partie  des  re- 
venus des  biens  jouis  par  les  ci-devant  Jésuites. 

Les  recettes  étaient  divisées  en  quatre  caisses: 
la  première  recevait  le  revenu  de  tous  les  béné- 
fices vacants  à  la  nomination  du  roi  pendant  le 
temps  dont  on  a  déjà  parlé  :  la  seconde  recevait 
les  deniers  provenants  des  revenus  des  bénéfices 
aO'ectés  au  payement  des  pensions  des  ci-devant 
Jésuites  :  la  troisième  recevait  les  dépôts  des 
deniers  provenants  des  successions  des  bénéfi-  - 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  AisetnblM  lirielatiTS. 
CemptabiUté,  d*  13. 

(2)  Souvent  on  reUrd&if  la  nomination,  afin  d'aug- 
menter par  là  les  revenus  des  économats,  ou  on  impo- 
sait une  charge  pécuniaire  aui  nouveaux  poarvut  : 
c'ett  ce  qu'on  pouvait  appeler  l'agiotage  det  gras  héâé- 
flces:  mais  ce*  gros  bénéfices' ite  eonnai*taCent  pat  ta 
simonie. 
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ciers  :  et  la  quatrième  enfin,  le  montant  des  taxa- 
tions accoraéBB  au  receveur  pour  ses  droits  (1). 

On  ouvrait  ensuite  autant  de  comptes  particu- 
liers qu'il  y  avait  de  parties  prenantes  dans  ces 
caisses. 

Les  bëritiers  du  bénéficier  décédé  recevaient 
les  revenus  qui  avaient  couru  depuis  le  1"  jan- 
vier jusqu'au  décès,  ainsi  que  le  montant  du 
mobilier,  prélèvement  fait  des  ctiarges  dont 
rbérédité  était  tenue  envers  le  bénéfice. 

Le  nouveau  pourvu  obtenait,  de  son  côté,  la 
partie  des  revenus  qui  avaient  couru  depuis  sa 
prise  de  possession  jusqu'au  31  décembre  sui- 
vanl.  On  lui  faisait  encore  remise  de  deux  tiers 
des  revenus  qui  avaient  couru  dans  l'intervalle 
de  la  nomination  à  ia  prise  de  possession.  L'antre 
tiers  était  principalement  affecté  aux  p:rati(lca- 
tions  qu'on  accordait  aux  nouveaux  convertis. 

On  prélevait  enlin  sur  la  première  caisse  les 
frais  d'administration;  quelques  emprunts,  des 
aumônes,  des  eratlGcatiuns  pour  de  jeunes  ec- 
clésiastiques, afin  de  leur  aider  à  continuer  leurs 
études;  des  pensions  pour  des  ecclésiastiques 
infirmes,  pour  d'anciens  employés  ou  leurs 
veuves,  et  enQn  le  montant  des  réparations  aux 
bâtiments  des  bénéfices  en  économat  ;  construc- 
tions d'églises  et  monastères;  les  indemnités 
dues  pour  cas  fortuit  à  des  fermiers,  et  les  frais 
de  procès  à  intenter  et  soutenir. 

'Telle  était,  en  général,  la  régie  et  comptabi- 
lité du  receveur  des  économats  :  et  si  l'on  con- 
sidère que  cette  réfïie  s'étendait  dans  toutes  les 
fiarties  de  l'Empire,  on  concevra  aisément  que 
es  détails  en  étaient  immenses. 

Le  receveur  devait  présenter  ses  comptes  tous 
les  ans  à  une  commission  du  conseil  nommée 
par  le  roi;  mais  il  paraît  uue  cette  commission 
ne  surveilla  pas  de  près  le  sieur  ïlarchal  de 
Sainscy,  préitecesseur  du  receveur  actuel,  puis- 
qu'en  1787  le  sieur  Marchai  se  trouva  en  déficit 
de  plus  de  2  millions  (?):et  ce  fut  à  cette  époque 
que  le  sieur  Briére  nt  sa  soumission  de  régir 
l'économat,  moïennaiit  2û,ÛOlJ  livres  d'apcoiute- 
ments  fixes  p.ir  an,  et  de  verser  liOO.OOO  livres, 
pour  Sun  cautionnement,  dans  la  caisse  des  suc- 
cessions, afin  de  remplacer  d'autant  le  déficit 
qui  se  trouvait  dans  la  recette  du  sieur  Marchai, 
et  de  fournir  par-1^  au  remboursement  à  faire 
aux  béritiers  des  béiiéficiers  et  aux  successeurs 
au  bénéfice,  moyennant  toutefois  qu'on  lui  fe- 
rait don  du  revenu  de  son  cautionnement  au 
denier  vingt,  au  moyen  de  quoi  il  offrit  de  per- 
cevoir les  droits  de  taxation  au  profit  de  la  régie. 

L'offre  du  sieur  RriÈrc  fut  acceptée  :  il  fut  en 
conséquence  nommé  économe  général  par  un 
arrêt  du  conseil  du  i;i  mai  1737.  Il  fut  chargé 
enfin,  par  autre  arrêt  du  conseil  du  20  du  même 
mois,  de  faire  le  recouvrement  de  l'arriéré  de 
Bes  prédécesseurs,  et  de  rendre  leurs  comptes.  11 
ouvrit,  en  conséquence,  des  registres  unique- 
ment destinés  aux  recettes  et  dépenses  arriérées, 
et  d'autres  propres  à  son  administration  parti- 
culière.  Il  faut  donc  croire  qu'il  se  proposait 
réellement  de  présenter  les  comptes  de  ses  pré- 
décesseurs. Mais  un  arrêt  du  conseil  du  13  sep- 
tembre, ayant  acquitté  lo  sieur  Marchai  du  déli- 


(1)  C»»  tsMiions  consistaient  en  3  soU  pour  livre  ilu 
nvebu  des  bénùGces:  3  sols  pour  livro  de  la.  vaisselle 
d'argeBI  ;  3  saU  pour  livre  de  l'argeDtmoDDayé  trouva 
tou«  les  scellés;  3  sols  pour  frais  de  recouvrement,  et 


oit  qui  se  trouvait  dans  ses  recettes,  et  obligé  le 
Trésor  public  de  fournir  au  nayement  de  tout  ce 
qui  pourrait  être  dû,  jusqu'à  cette  époque,  aux 
béritiers  et  successeurs  aux  bénéfices,  il  paraît 
que  le  sieur  Briére  ne  pensa  plus  à  préparer  les 
comptes  de  l'arriéré;  et  il  prétend  maintenant 
en  être  dispensé,  sous  prétexte  que  ces  comptes 
deviennent  inutiles  :  il  ajoute  qu'il  lui  faut  au 
moins  un  délai  de  six  ans  pour  terminer  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  régie  des  économats  antérieure- 
ment à  1791. 

Vous  avez  donc  à  décider.  Messieurs  :  1°  si  le 
sieur  Briére  présentera  ou  non  les  comptes  do 
ses  prédécesseurs;  2°  si  la  régie  de  l'économat 
doit  cesser  dès  ce  moment,  et  quels  sont  les 
moyens  à  prendre  pour  hâter  l'apurement  des 
comptes  ;  3°  dans  quel  délai  le  sieur  Briére  re- 
mettra les  comptes  que  vous  l'obligerez  à  pré- 
senter; 4°  »  M.  fireleuil,  ci-devant  ministre,  eit 
responsable  des   dettes   non   connues,  dont  il 

S  rêva  le  Trésor  public  en  acquittant  le  sieur 
a  reliai. 

Si  l'on  examine  l'arrêt  du  conseil  du20mai  17S7i 
on  y  voit  que  le  sieur  Briére  a  été  expressément 
charpé  de  présenter  les  comptes  de  ses  prédé- 
cesseurs; il  ne  pourrait  donc  en  être  dispensé 
dans  ce  moment  qu'autant  que  ces  comptes  se- 
raient inutiles. 

Mais  ces  comptes  sont  nécessaires  pour  con- 
naître la  situation  du  sieur  Marchai  lors  de  sa 
faillite,  et  s'il  était  réellement  nécessaire  que  ie 
sieur  Briére  versât  600,000  livres  dans  la  caisse 
des  successions  pour  fôire  face  au  déficit  :  com- 
ment véritier,  en  effet,  les  opérations  du  sieur 
Briére,  relatives  à  l'arriéré  des  comptes  du  sieur 
Marchai,  si  l'on  ne  connaissait  pas  les  comptes 
de  ce  dernier?  Ce  n'est  qu'en  comparant  ce  qui 
a  été  reçu  à  ce  qui  était  dû,  qu'on  pourra  juger 
si  le  sieur  Briëre  a  fait  rentrer  tout  ce  qui  était 
dû,  et  on  ne  le  peut  qu'autant  qu'on  examinera 
les  comptes  du  sieur  Marchai.  Le  comité  a  donc 
pen.sé  que  le  sieur  Briére  devait  les  présenter 
sous  un  bref  délai. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus  qu'il 
est  instant  de  supprimer  la  régie  des  économats, 
parce  qu'elle  est  dans  ce  moment  inutile  et  très 
onéreuse  à  l'Etat;  car  le  décret  du  5  novem- 
bre 1790  ayant  nanti  les  corps  administratifs  de 
la  régie  de  tous  les  biens  nationaux,  à  compter 
du  1"  ianvier  1791,  la  régie  des  économats  ne 
peut  plus  avoir  d'objet  que  la  rentrée  de  l'ar- 
riéré antérieur  à  1790,  et  l'apurement  des  divers 
comptes  relatifs  à  cet  arriéré. 

Or,  il  serait  dans  ce  moment  superflu  de  con- 
server cette  ancienne  régie,  puisqu'il  est  inutile 
dedistinguer  les  revenus  appartenant  à  chacune 
des  quatre  caisses  dont  on  a  parlé  plus  haut.  Il 
ne  peut  pas  être  question  non  plus  de  faire  con- 
tinuer des  réparations,  ni  de  fournir  aux  pen- 
sions, gralilications  et  autres  cliarges  affectées 
sur  les  revenus  de  l'économat,  puisque  les  corps 
administratifs  ont  été  chargés  de  pourvoir  à 
tous  ces  objets,  et  en  faisant  verser  au  Trésor 

gublic  ce  qui  peut'étre  dans  les  caisses  du  sieur 
riére,  ainsi  que  ce  oui  peut  rester  dtï  par  des 
fermiers.  (Tandis  que  le  commissaire-liquidateur 
procédera  à  la  liquidation  des  dettes),  on  évitera 
ainsi  les  frais  de  la  régie  du  sieur  Briére,  et  on 
épargnera  annuellement  à  peu  prAs  tiO,(K)0  livres, 
li  est  bien  vrai  que  le  sieur  Briére  voit  beau- 
coup d'obstacles  dans  la  suppression  aciuelle  de 
sa  régie.  Il  prétend  qu'il  sera  difficile  de  faire 
faire  le  recouvrement  de  ce  qui  reste  dû  par  tous 
autres  receveurs  que  ses  commis,  et  de  distin- 
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puer  ensuite  ce  qui  reviendra  dans  cet  arriéré  à 
la  caisse  des  successions,  à  celle  des  économats 
et  à  celle  des  taxations.  11  ajoute  que  ses  com- 
mis lui  ayant  rendu  compte  d'une  partie  des 
revenus  dont  ils  étaient  chargés  de  faire  !e  re- 
couvrement, sans  faire  aucune  distinction  de 
caisse  il  sera  par  conséouent  impossible  de  dis- 
tin!;uer  ce  qui  restera  du  pour  chaque  nature  de 
comptaliilité,  et  ce  qui  reviendra  à  chaque  part 
prenant  sur  les  économats,  sans  avoir  sous  les 
yeux  li's  registres  de  la  répie  générale  ;  d'où  il 
conclut  qu'il  faut  conserver  celte  régie  jusqu'à 
l'apurement  de  tous  les  commîtes  particuliers. 

Mais  si  l'on  considère  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire de  distinguer  les  recettes  qui  étaient  ver- 
sées dans  chaque  caisse,  puisque  toutes  ces  re- 
cettes appartiennent  k  la  nation,  en  taisant 
raison  aux  créanciers  de  ce  qui  peut  leur  être 
dû,  il  suit  de  là  que  rien  n'empécbe  qu'après 
avoir  fait  le  relevé  de  l'arriéré,  on  ne  le  fasse 
recouvrer  par  les  commissaires  de  la  régie  na- 
tionale, qui  ont  des  préposés  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  et  toutes  les  facilités  pos- 
sibles, en  même  temps  qu'on  fera  procéder  à  la 
liquidation  des  dettes  de  l'économat  par  le  com- 
missaire liquidateur  déjà  établi;  d'où  il  faut 
conclure  qu  on  peut  et  qu'on  doit  même  suppri- 
mer la  régie  des  économats. 

Cette  mesure  est  même  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'il  n'existe  pas  dans  ce  moment  de  sur- 
veillance active  sur  les  opérations  du  sieur 
Briëre;  car  11  devait  présenter  ses  comptes  à  des 
commissaires  du  conseil  nommés  par  le  roi,  qui 
ont  été  supprimés.  11  paraît  cependant  qu'il  a 
apuré  124  comptes  depuis  lel"ianvier  1791  jus- 

3u'au  2  juin  1792,  suivant  un  état  certifié  du  ii 
u  même  mois.  Il  est  donc  tr^  urgent  d'établir 
un  nouveau  mode  de  liquidation  surveillé  par 
un  agent  responsable;  et  votre  comité  vous  pro- 

Eiosera  d'organiser,  s  cet  effet,  un  bureau  sous 
a  surveillance  du  commissaire  liquidateur. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  frais  équivaudront 
à  ceux  de  la  ré^ie  du  sieur  Brière;  car  le  traite- 
ment du  sieur  Brière,  celui  des  commis  de  ses 
bureaux,  ou  frais  de  ces  mêmes  bureaux,  s'élè- 
vent, malgré  les  réductions  faites  en  1791,  à  peu 
près  à  70,000  livres:  tandis  que  le  bureau  qu  on 

Î repose  dans  ce  moment  ne  coûtera  pas  plus  de 
0,11)0  livres  :  et  si  les  commissaires  de  la  régie 
nationale  perçoivent,  comme  il  est  juste,  une 
retenue  sur  les  recouvrements  qu'ils  feront,  le 
traitement  des  coniuiisquele sieur  Briérea  dans 
tous  les  départements,  cessera  d'avoir  lieu,  ce 
qui  compensera  la  retenue  des  commissaires  de 
la  régie  nationale  :  on  y  trouvera  d'ailleurs  cet 
avaniage  que  les  revenus  de  l'Etat  étant  conGés 
à  moins  de  comptables,  la  nation  ne  peut  qu'y 
gagner. 

îl  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  examiner  la 
responsabilité  du  sieur  Breteuil,  qui  parait  s'être 
joué  de  la  fortune  publique,  en  grevant  le  Trésor 
public  des  créances  non  liquidées,  dont  était 
tenu  le  sieur  Maruiiat,  tombé  en  faillite. 

A'ais  celte  question  devient  oiseuse,  par  la  rai- 
son que  M.  Rreteuil  étant  émigré,  tous  ses  biens 
aiiparli^'iinent  à  la  nation,  daprès  les  décrets 
déjri  purtcs  par  l'Assemblée  nationale  :  ainsi,  il 
serait  superllu  de  prononcer  une  responsabilité 
qui  cr^t  devenue  inutile  ;  et  c'est  par  celte  raison 
que  votre  comité  ne  vous  proposera  pas  de  la 
prononcer.  Voici  maintenant  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 


Projet  de  décret. 

«  L'Asaemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  comptes, 
sur  ia  régie  et  comptabilité  des  économats;  con- 
sidérant qu'il  est  instant  de  faire  rentrer  l'arriéré, 
et  liquider  et  apurer  tous  les  comptes  du  rece- 
veur général,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Suppression  de  la  régie  générale  des  éeonomatl 
et  prétentation  des  comptes. 

Art.  1". 

B  La  régie  générale  des  économats,  confiée  au 
sieur  Brière-Mondetour,  par  l'arrêt  du  conseil  du 

i'i  mai  1787.  est  supprimée,  à  compter  du  1"  sep- 
tembre 1792,à  partir  de  laquelle  époque  le  sieur 
Brière  et  ses  commis  ne  pourront  faire  aucune 
recelte  ni  dépense,  ni  s'immiscer  en  rien  dans 
la  régie  des  économats. 

Art.  2. 

■  Le  directoire  du  dépu-lemeot  de  Parie  nom- 
mera, aussitôt  la  réception  du  présent  décret, 
deux  commissaires  pria  dans  son  sein,  qui  u 
transporteront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
bureau  du  sieur  Brière,  et  y  arrêteront  tous  les 
registres  relatifs  à  sa  régie,  et  &  celle  du  sieur 
Marchai  et  de  ses  prédécesseurs. 

Art.  3. 


naire  en  mêmes  espèces  qu'il  a  regues,  la  somme 
de  6db,689  1.  6  s.  6  d.  qu'il  a  eu  caisse,  d'après 
l'état  fourni  le  1*'  juin  dernier,  et  tous  autres 
deniers  ou  valeurs  qu'il  peut  avoir  en  mains, 
jusqu'à  concurrence  de  ses  débets. 

Art.  4. 

•  Le  sieur  Brière  remettra  au  minisire  de  l'in- 
térieur, dans  la  huitaine  de  l'arrêté  des  registres, 
un  état  de  ses  différents  commis  dans  les  dépar- 
tements, et  indiquera  le  lieu  de  leur  résidence. 
Le  ministre  en  donnera  aussitôt  connaissance 
aux  départements  où  lesdite  commis  résident;  et 
les  directoires  de  département  nommeront  aus- 
sitôt deux  commissaires,  qui  se  transportcroat 
chez  lesditB  commis,  et  y  arrêteront  leurs  re- 
gistres et  journaux. 

Art.  5. 

•  Les  commis  préposés  du  sieur  Brière,  dans 
les  départements,  verseroni,  au  plus  tard  dans 
trois  jours  de  l'arrêté  de  leurs  registres,  tous  les 
deniers  et  valeurs  du  montant  de  leurs  débets 
constatés  provisoirement  par  un  état  ou  borde- 
reau cerliilé  d'eux,  dans  la  caisse  du  receveur  du 
chef-lieu  du  département,  et  le  récépissé  du  re- 
ceveur leur  sera  alloué  pour  comptant. 

Art.  6. 

•  Le  sieur  Brière  présentera  au  bureau  de 
comptabilité,  d'ici  au  1"' janvier  1793,  les  comptes 
de  ses  prédécesseurs  non  rendu^  et  apurés,  aiQsi 
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gu*il  en  a  été  chargé  par  l'arrêt  du  conseil  du 
20  mai  1787, 11  présentera  dans  le.  même  délai  les 
comptes  qui  sont  propres  à  son  administration. 

Art.  7. 

t  Ces  comptes  consisteront  seulement  en  un 
état  au  vrai  des  recettes  et  dépenses,  certifié  vé- 
ritable par  le  sieur  Brière,  et  il  remettra  ensuite 
les  sommiers,  journaux,  registres  et  autres  pièces 
justificatives,  ainsi  qu^il  sera  dit  ci-après  : 

Art.  8. 

«  Le  sieur  Brière  formera  de  plus,  avant  le 
1**  janvier  1793,  un  état  général  de  tous  les  re- 
couvrements qui  restent  à  faire  sur  ses  exercices 
et  ceux  de  ses  prédécesseurs;  il  en  certifiera 
Texactitude  et  le  remettra  dans  le  même  délai 
au  ministre  de  Tintérieur. 

Art.  9. 

«Le  traitement  du  sieur  Brière,  ainsi  que  celui 
de  ses  commis  et  préposés,  et  frais  de  bureau, 
cessera  d'avoir  lieu,  à  compter  du  \^  septembre 
prochain,  et  il  lui  sera  alloué  pour  tous  les  tra- 
vaux qui  lui  resteront  à  faire  après  cette  époque 
une  somme  de  10,000  livres,  payable  à  Tinstant 
où  il  remettrases  comptes  dans  la  forme  énoncée 
en  Tarticle  7  ci-dessus,  et  à  la  charge  par  lui  de 
se  conformer  en  tout  aux  dispositions  d^  présent 
décret. 

Art.  10. 

«  Il  continuera  cependant  à  jouir  de  la  maison 

âuMl  occupe  d'ici  au  1*' janvier  1793,  passé  lequel 
élai  le  loyer  cessera  d'avoir  lieu,  l'agent  du 
Trésor  public  demeurant  chargé  d'en  avertir  le 
propriétaire  le  plus  tôt  possible. 

Art.  11. 

«  Le  sieur  Brière  se  conformera  à  toutes  les 
dispositions  du  présent  décret,  à  défaut  de  quoi 
il  perdra  les  intérêts  de  son  cautionnement,  et 
sous  les  peines  d'ailleurs  portées  par  la  loi  du 
19  juillet  dernier,  titre  P',  article  3.  » 

TITRE  II. 
Recouvrement  de  Varriéré, 


Art.  1 


er 


«  Aussitôt  que  le  ministre  de  l'intérieur  aura 
reçu  l'état  général  des  recettes  arriérées  qui 
doit  lui  être  remis  d'après  l'article  8  du  titre 
premier  du  présent  décret,  il  renverra  aux  com- 
missaires de  la  régie  nationale  pour  en  faire 
faire  la  rentrée  par  leurs  préposés  ou  commis 
qui  demeurent  autorisés  à  (aire  les  poursuites  et 
compter  des  recettes,  ainsi  et  de  même  qu'ils 
font  rentrer  et  comptent  des  revenus  de  l'Etat 
confiés  à  leur  administration. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  des  fermiers  d'objets  régis 
par  l'économat,  prétendraient  avoir  droit  à 
quelques  indemnités  ou  réductions,  les  direc- 
toires de  département  demeurent  charjarésde'les 
régler  définitivement  sur  l'avis  des  directoires 
de  district,  lesquels  prendront  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires;   le  montant  desquelles 


indemnités,  s'il  y  a  lieu,  sera  payé  des  fonds 
provenants  des  recettes  énoncées  au  précédent 
article. 

Art.  3. 

«  Les  réparations  qui  pourraient  avoir  été 
adjugées,  et  qui  ne  seraient  pas  encore  finies, 
sont  définitivement  suspendues,  et  il  sera  pro- 
cédé à  la  fixation  de  celles  déjà  faites  par  les 
corps  administratifs  avec  les  entrepreneurs, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  précédent. 

Art  4. 

«  Les  mêmes  corps  administratifs  demeurent 
également  chargés  de  faire  apprécier  les  répa- 
rations gui  restent  à  faire,  à  la  charge  des  ci- 
devant  titulaires  des  bénéfices  ou  leurs  héritiers; 
et  dans  le  'cas  où  4es  objets  sujets  à  des  répara- 
tions seraient  situés  dans  plusieurs  districts,  le 
département  dans  l'étendue  duquel  se  trouve  le 
chef-lieu  du  bénéfice,  procédera  seul  à  l'appré- 
ciation desdites  réparations,  après  avoir  pris  des 
autres  corps  administratifs  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  jugera  convenables.  » 

TITRE  m. 

De  la  liquidation  des  créances  dues  sur  la  régie 

des  économats. 

Art.  1". 

«  Le  commissaire  directeur  général  de  la  liqui- 
dation demeure  chargé  de  la  liquidation  de  tout 
ce  qui  peut  être  dû  sur  la  régie  de  l'économat. 
Les  titres^  journaux  et  registres  lui  seront  à  cet 
efi'et  remis,  sous  son  récépissé,  dans  les  huit 
premiers  jours  de  1793  au  plus  tard,  par  le  sieur 
Érière-Mondetour,  qui  en  demeurera  dès  lors 
déchargé  envers  qui  que  ce  soit. 

Art.  2. 

«  Il  sera  alloué  au  commissaire  liquidateur 
une  somme  de  10,000  livres  par  an,  en  ce  com- 
pris 2,000  livres  pour  frais  de  bureau,  le  tout  à 
commencer  du  1"  octobre  prochain,  pour 
traitement  des  commis  qu'il  emploiera  dans  un 
bureau  particulier,  chargés  de  préparer  sous  sa 
surveillance  les  travaux  nécessaires  à  la  liqui- 
dation de  tout  ce  qui  peut  être  dû  sur  l'éco- 
nomat. 

Art.  3. 

«  Tous  ceux  qui  se  pj'étendront  créanciers  ou 
propriétaires  sur  la  régie  des  économats,  quand 
même  ils  se  seraient  déjà  pourvus  devers  réco- 
nome  actuel,  et  dont  les  comptes  n'auraient  pas 
été  définitivement  arrêtés,  présenteront  leurs 
titres  ou  mémoires  au  commissaire  liquidateur, 
et  les  feront  enregistrer  dans  ses  bureaux  d'ici 
au  1^'  janvier  1793,  passé  lequel  délai  ils  ne 
seront  plus  reçus  à  réclamer,  quels  que  puissent 
être  leurs  droits. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  le  commissaire  liquidateur 
n'aurait  pas  dans  les  mains  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  s'assurer  du  montant  des 
charges  et  réparations  dont  les  créanciers  peu- 
vent être  tenus;  ceux-ci  seront  obligés  ae  se 
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pourvoir,  soit  devers  les  départe  in  enta.  Boit 
devers  les  commissaires  de  la  régie  nationale, 
pour  obtenir  des  certificats  du  montant  des  répa- 
rations et  des  charges,  ou  que  les  biens  ne  sont 
sujets  à  aucunes  cnarges  et  réparations,  et  de 
remettre  ces  certificats  au  commissaire-liouida- 
teur. 

Art.  5. 

u  Les  sommes  qui  seront  dues  d'après  la  liqui- 
dation, seront  payées  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, après  que  le  payement  en  aura  été  décrété 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
en  sera  fait  par  son  comité  de  liquidation.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  In 
projet  de  décret.) 

M.  Cambon  annonce  que  les  Sœurs  de  la 
CliarJté  ont  présenté  une  pétition  sur  laquelle 
elles  nrient  l'Assemblée  de  fixer  leur  sort  et  de 
leur  fournir  les  moyens  de  retourner  dans  le  sein 
de  leurs  ramilles. 

M.  VineeRs  Planehnt.  J'obsen'S  à  l'Assem- 
blée que  le  décret  du  18  de  ce  mois,  sur  les  con- 
grégations séculières,  a  pourvu  au  traitement  et 
au  devoir  des  congrégations  de  filles  dont  les 
Sœurs  de  Charité  font  partie.  Pour  ces  motifs,  je 
réclame  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  lUaranl,  secrétaire,  donne  lecture  iTune 
lettre  de  M.  Damoariez,  dans  laquelle  il  annonce 
qu'il  va  faire  examiner,  par  une  cour  martiale, 
la  conduite  des  auteurs  de  la  reddition  de 
Longwy  ;  celte  lettre  est  ainsi  connue  : 


■  Méziëres,  le28ao)ltl792. 


<  Monsieur, 


•  J'arrive  dans  le  moment  où  je   croyais 

trouver  Messieurs  les  commissaires,  qui  sont  re- 
partis pour  Paris.  M.  Delmas  de  ^elle^arde 
et  Dubois-du-Bay  m'ont  offert  d'y  venir  si  les 
circonslances  l'exigent.  C'est  ce  que  je  pourrai 
décider  demain  après  avoir  vu  l'armée.  L'esprit 
public  me  parait  très  bon,  les  corps  administra- 
tifs m'ont  paru  d'après  leurs  protestation,  bien 
revenus  aux  vrais  principes. 

«  Le  lieutenant  général  Chazot,  qui  m'a  précédé 
de  trente-six  heures,  leur  a  inspiré  courage  et  con- 
fianco  et  ils  m'ont  donné  les  mêmes  témoignages 
qui  me  sont  le  gage  d'une  vigoureuse  défense.  «Je 
vais  examiner  i'étatdes  places  et  pourvoira  leur 
approvisionnement  en  tout  genre,  je  ne  doute 
pas  que  je  ne  sols  parfaitement  secondé  par  les 
corps  auminislratiij,  tous  m'ont  paru  indignés 
de  la  prompte  reddition  de  Longwy  dont  je  vais 
faire  éplucher  les  détails  par  une  cour  martiale. 

"  Les  expressions  me  manquent  pour  vous 
témoigner  combien  je  me  sens  honoré  et  élevé 
par  votre  lettre  que  je  n'ai  regue  qu'avant-hier 
et  pur  le  décret  qui  m'assure  la  confiance  de  la 
plus  noble  des  nations;  c'est  par  ma  conduite 
que  je  veux  prouver  que  je  la  mérite. 

«  Je  suis  avec  respect. 


•  Signé:  DUHOIIHIEZ.  > 


(1)  Arehivei  nationaUt,  GarloD  1S7-31S. 


M.  Chondlea.  J'ai  re^udes  lettres  de  la  com- 
mune de  Verdun  qui  m'annoncent  que  l'ennemi 

n'est  pas  loin  de  cette  place  ;  que  tes  écluses  sont 
l&cbées;  que  tous  les  environs  sont  inondés.  On 
se  dispose  à  ne  pas  se  rendre  comme  k  Longwy. 
{ApplawtUten*enU .  ) 

Le  tiettr  GamUr,  mécanicien,  est  admis  à  la 
barre. 

11  offre  de  faire,  devant  des  commissaires,  l'é- 
preuve d'une  batterie  qu'il  a  inventée  et  qu'il 
prétend  réunir  les  plus  grands  avantages.  11 
s'agit  d'un  fusil  à  qumze  batteries,  avec  lequel 
on  peut  tirer  300  coups  en  deux  minutes  et  qui 
porte  à  400  pas  pour  le  maximum.  Il  fait  don  de 
6  livres,  au  nom  d'une  dame  patriote,  pour  les 
frais  de  la  guerre  . 

M.  le  PrësidcHt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
viiB  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.  Bile  renvoie  ensuite  la 
pétition  &  la  commission  des  armes.) 

Un  membre  fait  une  motion  concernant  let  bieni 
detproletlanti. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  au  comité  des 
domaines,  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  det  damatnei, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  txupen- 
tion  de  l'aliénation  du  château  de  Saint- Diiier- 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

1  L'Assemblée  nationale, considérant  que  l'exé- 
cution de  son  décret  du  V6  de  ce  mois,  par  le- 
quel elle  a  autorisé  l'aliénation  du  château  de 
Saiat-Dizier,  et  prononcé  la  résiliation  du  bail 
emphyttiéotique  de  ce  chAteau,  peut  être  j)réju- 
diciable  à  la  nation,  vu  l'estimation  qui  en  a 
été  faite,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines  et  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'exécution  de  son  décret 
du  13  de  ce  mois,  concernant  l'aliénation  du 
château  de  Saint-Dizier,  est  suspendue  :  charge 
ses  comités  des  domaines  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis,  de  prendre  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
engagements  que  la  nation  aurait  à  remplir  en- 
vers la  dame  veuve  Béraud,  en  cas  de  résilia- 
lion  du  bail  qu'elle  tient  dudit  château,  et  sur 
la  valeur  réelle  d'icelui,  pour  connaître  l'utilité 
ou  le  désavantage  de  la  résiliation  ou  de  la  con- 
firmation dudit  Mil,  et  de  faire  leur  rapport  & 
l'Assemblée  sur  cet  objet.  • 

(L'Assemblée  décrèle  l'urgence  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M,  Marant,  leerétaire  donne  lecture  des  lettres 
et  adresses  suivantes  : 

Adresiei  d'adhésion,  de  déuouement,  prestation 
de  serment  du  district  de  La  Rochefoucault,  du 
IrUiunal  criminel  et  du  juré  du  jugement  du  dé' 
parlement  du  Lot,  de  citoyens  de  Farges,  district 
de  Gex,  du  district  d'Auranchet,  des  citoyens  de 
Sancerre,  et  de  ceux  de  ta  Grauelle,  district  de  La- 
val; du  sieur  Dubois,  soldat  au  74°  régiment  ifin- 
fanterie . 

(L'Assemblée  décrète  la  mentioa  boaorable 
de  ces  diverses  adresses.) 

2°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  jwtice, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  la  note  des  décrets 
sur  lesquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat. 
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lOK 


(L'Apnmblée  reavoie  la  aote  au  comité  dee 
décrets.) 
La  Béance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


NATIONALE    LÔGISLATIVB. 
imtdi  30  août   1792,   a»  matin. 
Suite  de  la  tiance  permanente, 
PHËSIDBNCE  DE  M.   DELACROIX,   pTéiident. 

La  Béance  est  reprise  à  10  heures  du  malin. 
,  tecrélaire,  donne  lecture  du  pro- 
la  séance  du  mardi  J4  août  1792, 


II.  Coalan,  tecrélaire,  donne  lecti 
"jalde  ■      ' 
au  soir. 


cès-Terbali 


(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction). 

M.  Sédill«s,  lenrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  28  août  1792, 
an  soir. 

(L'Assemblëe  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  sollicite  l'humanité  de  l'Assemblée 
pour  un  vieux  militaire,  le  sieur  Joseph  Fou- 
chaux,  qui  demande  une  pension  ou  laaemeure 
à  l'fiatel  deB  Invalidus. 


tel  des  Invalides.) 

Vn  de  MM.  let  lecrélaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

!•  Àdrettet  dt/ï  ciloyent  de  la  ville  d'Ambert,  dé- 
partemenl  du  Puy nie- Dôme;  da  tribunal  du  dis- 
mcl  de  Semar;  det  juges  da  tribunal  du  district, 
d»  tribunal  de  Commerce  et  des  juges  de  paix  de 
Biom,  qui  témoignent  à  l'Assemblée  nationale 
leur  vive  satisraction  des  succès  que  les  événe- 
ments du  10  août,  ont  valu  à  la  cause  du  peuple, 
adhèrent  à  tous  les  décrets  et  déclarent  avoir 
prêté  le  nouveau  serment  avec  enthousiasme. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable). 

2"  Pétition  da  sieur  Jacques  Sulpiee  Carré,  nota- 
Ue  adjoint  et  officier  de  La  garde  nationale  de  Pa- 
ru, inventeur  de  différents  ouvrages  de  mécanigui-, 
qui  implore  la  bienfaisance  de  la  nation  pour 
être  indemnisé  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans 
les  premiers  temps  de  la  Révolution,  pour  avoir 
approvisionné  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  des  secours  publics  réunis). 

3*  Pétition  dit  ticuT  Tainechon,  qui  se  plaint 
d'avoir  éprouvé  des  mauvais  traitement?  dans 
l'Assemblée  primaire  dont  il  est  membre,  pour 
avoir  manifesté  une  opinion  contraire  à  l'arrêté 
des  représentants  de  la  commune  de  Paris.  Il 
demande  que  l'Assemblée  les  déclare  attenta- 
toires à  la  souveraineté  du  peuple  et  qu'ils  soient 
regardés,  non  comme  mesure  impérative,  mais 
comme  simple  invitation. 
_  (L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
alon  extraordinaire  des  Douze.) 

4"  Adresse  de  la  manieipalilé  de  Montarçiis,  por- 
tant le  nouveau  serment  et  ra<lhésion  aux  dé- 
crets. Le  sieur  Baux  accusateur  public  près  le 
tribunal  de  ce  district,  lui  a  compté  une  somme 
de  120  livres  en  argent  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(L'ABsérablée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
TilB  applaudisgements  et  en  décrète  la  mention 
boaorable  au  procès-verbal  dont  ua  extrait  sera 


remis  au  donateur.  Rlle  décrète  également  men- 
tiuM  honorable  de  l'adret^se.) 

5°  Lettre  du  sieur  Dukanx,  général  commandant 
la  réierve  à  Soiuont,  qui  mauifeste  son  désir  de 
démontrer,  à  l'exemple  du  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  soutient  la  nation,  la  liberté  et  l'égalité,  et 
envoie  sa  décoration  militaire  due  à  des  services 
qui  datent  du  15  mars  1746.  Il  en  destine  la  va- 
leur aux  veuves  et  orphelins  des  malheureux 
péris  dans  la  journée  du  10  août. 

(L'Afsemhlée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissemenis  et  en  décrète  la  mentioa 
honorai)le  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

Le  sieur  Haussmann,  citoyen  de  Montargit,  est 
admis  à  la  harre. 

Il  fait  don  pour  les  frais  delà  guerre  et  la  dépose 
sur  le  bureau  d'une  somme  de  120  livres  en  es- 
pèces monnayées. 

M.  I«  PrésIdcRt  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

'L'A«pmbIée  nccepte  l'offrande  avec  les  (>Iu8 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  ta  mention 
honorable  au  proci'is-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  sieur  Haussmann.) 

Le  sieur  Joseph  Ouïtre,  citoyen  de  Parit,  est  ad- 
mis également  A  la  barre. 

Il  fait  hommage  d'un  Tusil  avec  sa  baïon- 
nette. 

M.  I*-  Pr^ldenl  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  apMaiidiKsemenl''  et  en  décrète  la  mentioa 
honorable  au  procès -ver  bal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  sieur  Gattre.) 

l'n  membre  observe  que  c'est  par  erreur  qu'un 
a  supposé,  dans  la  rédaction  du  décret  du  18  de 
ce  moi-i,  cnncernanl  le  remnlacement  des  com- 
missaires du  roi  près  des  Tribunaux,  que  leur 
suppression  avait  elé  prononcée  par  décret  du  14; 
qu'il  n'existe,  sous  cette  dale,  qu'un  arrêté  au 
procès. verbal:  qu'il  est  indicpenaable,  pour  don- 
ner le  complément  A  la  loi,  de  faire,  de  la  sup- 
pression l'objet  du  premier  article,  et  par  une 
snile  né''easairp,  de  faire  frapper  la  disposition 
de  l'arlicle  h.  qui  déclare  les  commissaires  sus- 
pendirs  inéliaibles.  sur  ceux  qui  seront  en  exe^ 
cice  le  jour  de  la  publication  du  décret  du  18. 
(L'Assemblée  adopte  ces  changements.) 
Vn  membre,  au  nom  du  comité  de  division  pré- 
sente un  vrojet  de  d-'cret  relatif  à  la  suppression 
du  plut  jeune  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Lan- 
gres;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
d'une  bonne  administration  de  réduire  les  fonc- 
tionnaires publics  au  nombre  strictement  néces- 
saire, et  voulant  appliquer  ce  principe  à  la 
commune  de  Langres,  qui  a  exprimé  son  vœu 
dans  une  pétition  individuelle,  relativement  à 
la  suppression  de  l'un  de  ses  deux  tribunaux 
de  paix  et  du  greffier  de  la  police  correction- 
nelle, décrète  qu'il  j  a  urgence, 

•  L'.\ssemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  dérogeant  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
qui  établit  deux  tribunaux  de  paix  pour  la  com- 
mune de  I.angres.  décrète  qu'il  n'y  aura,  à  dater 
de  la  publication  du  présent  décret,  qu'un  seul 
tribunal  di'  oaix  à  Langres,  et  que  le  moins  âgé 
des  deux  jugea  de  paix,  ainsi  que  le  greffier  de 
la  police  correctionnelle,  sont  et  demeurent  sup- 
primés. > 
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{L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

H.  Thnrlitl.  Il  s'est  élevé  des  diriicultés  rela- 
tivemenl  aux  greffiers  des  juges  de  paix.  Il  ne 
paraît  pas  qu'on  ait  en  eux  trop  de  contlance.  Je 
demande  qu'on  autorise  les  nouveaux  juges  à 
prendre  de  nouveaux  greniers.  Voici  mon  projet 
de  décret  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
motifs  qui  Tout  déterminée  à  autoriser  les  sec- 
tions de  Paris  k  procéder  à  une  nouvelle  élection 
déjuges  de  paix,  sont  également  décisifs  pour 
autoriser  les  juges  de  paix  nouvellement  élus  à 
choisir  leurs  érefliers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Les  ju^es  de  paix,  nouvellement  élus  |)ar 
chaque  section  de  Paris,  sont  autorisés  à  faire 
choix  d'un  greftier,  et  pourront,  pouren  remplir 
les  fonctions,  prendre  ceux  des  greffiers  actuels 
qui  ont  mérité  la  confiance  publique. 

Art.  2. 

t  Les  greffiers  des  anciens  juges  de  paix  des 
sections  de  Paris,  qui  ne  seront  pas  choisis  par 
les  nouveaux  juges  de  paix  de  ces  sections,  se- 
ront tenus  de  déposer  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  toutes  les  minutes  et 
pièces  dont  ils  sont  dépositaires,  au  greffe  du 
tribunal  de  district  dans  1  étendue  duquel  ils  exer- 
çaient leurs  fonctions  ordinaires. 

Art.  3. 

•  L'Assemblée  nationale dérogeàtoute loi  con- 
traire au  présent  décret.  • 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Thuriot.) 

Un  Tnembre,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
de»  /inancet,  présente  un  projet  de  décret  (I)  ten- 
dant à  faire  aaaneer  aux  iteun  Tite-Vulde  et  Bé- 
digis,  une  tumme  de  25,000  (iura»,  qui  sera  imputée 
iur  celle  qui  leur  est  duepour  les  travaux  de  régie 
qu'ils  ont  exécuté!  dam  llle  de  Carte el  i  tenir  d 
la  diipaiition  du  miniilre  des  contributions  pubii- 
ques  un  fonds  de  38,234  l.  10  i.  6.  d.  pour  être 
employé  au  payement  du  restant  des  travaux  a 
faire  aa  terrier  général  de  cette  Ue;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  con£U  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
sieurs  Téte-Vuide  et  BéiJigis  sont  obligés,  aux 
termes  de  l'article  2  delà  loi  du  19  octobre  1791, 
d'achever,  dans  le  délai  de  18  mois,  le  travail  du 
terrier  général  del'ile  de  Corse,  qu'ils  n'ont  pas 
un  instant  à  perdre  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  et  qu'ils  ne  peuvent  néanmoins  se  livrer  à 
leur  travail,  sans  être  mis  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites de  la  part  de  leurs  créanciers,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 


fait,  par  la  i 
!-Vuide   et 


{l)Vn\.  Archives  parlementaire!,  V  série,  t.  Xl.II, 
eùance  Hu  30  avril  1791,  page  S(5,  la  lettre  du  miuiatro 
daa  utDlributioui  publiques. 


somme  de  25,000  livres,  laquelle  somme  sera 
imputée  sur  celle  qui  peut  leur  être  due  pour  les 
travaux  de  régie  qu'ils  ont  exécutés  dans  l'Ile 
de  Corse,  soit  antérieurement,  soit  postérieure- 
ment au  traité  du  18  mars  1780,  ou  sur  les  in- 
demnités auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit. 

Art.  2. 

■.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  conlributions  publiques  un 
fonds  de  38,264  1.  10  s.  6  d.  pour  être  employé 
au  payement  du  restant  des  travaux  à  faire  au 
terrier  général  de  l'Ile  de  Corse. 

Art.  3. 

t  Usera,  conformémentàrarticle2  du  traité  du 
18  mars  1780,  incessamment  procédé  au  compte 
de  liquidation  de  tout  ce  qui  était  dû  aux  entre- 
preneurs au  1"  octobre  1780,  suivant  les  déci- 
sions intervenues  jusqu'à  cette  époque.  En  con- 
séquence, il  sera  nommé  par  le  directoire  du 
département  de  Corse  des  commissaires,  à  l'effet 
de  recevoir  et  d'examiner  ce  compte,  lequel  sera 
arrêté  par  le  directoire  du  département. 

Art.  4. 

.  Les  sieurs  Téte-Vuide  et  Bédigis  remettront 
aux  mêmes  commissaires  un  relevé  au  bordereau 

Sénéral  de  toutes  les  sommes  touchées  en  vertu 
u  traité  du  18  mars  1780,  lequel  relevé  au  bor- 
dereau général  sera  vérifié  sur  les  journaux  de 
la  liste  civile  et  arrêté  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

Art.  5. 

"  Les  entrepreneurs  rendront  un  compte  gé- 
néral des  travaux  exécutés  par  eux  à  l'étang  de 
Riguglia,  ainsi  que  de  tous  les  autres  travaux  de 
régénération  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ce 
traité  du  18  mars  1780,  et  qui  ont  été  faits  jus- 
qu'au 18  mars  1786,  d'après  les  décisions  rendues 
à  ce  sujet;  lequel  compte  sera  reçu,  examiné  et 
vérifié  par  les  mêmes  commissaires,  et  arrêté 
par  le  directoire  du  département. 

Arl.  6. 

<  Le  directoire  du  département  deCorseadres- 
sera  une  expédition,  tant  des  comptes  que  des 
relevés  du  borderau  général  mentionnés  dans 
les  articles  3,  4  et  b,  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  qui  en  présentera  le  résultat  au 
Corps  législalif  pour  être  par  lui  pourvu  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  payement  desdites 
sommes  qui  resteront  dues  aux  entrepreneurs,  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  I«  Président.  M.  Dommanget,  juge  du  tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement,  et  nommé 
commissaire  pour  l'instruction  du  procès  contre 
les  personnes  prévenues  d'avoir  febriqué  des 
faux  bri-vels,  demande  à  être  admis  à  la  barre, 
en  compagnie  du  sieur  Denouviilier,  commis-gref- 
Aer  du  tribunal. 

(L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis.) 

Ils  sont  introduits  aussitét,  et  M.  Dommanget 
s'exprime  en  ce?  termes: 

>  Le  zèle  que  j'ai  apporté  à  l'exercice  de  mes 
fondions  me  faisait  croire  que  j'étais  même  A 
l'abri  du  soupçoo;  cependant  j'ai  lu,  dans  une 
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feuille  publique,  que  le  tribunal  avait  été  inculpé 
à  Toccasion  d'un  procès  pour  Tinstruction  duquel 
je  suis  nommé  commissaire. 

«  On  a  dit  (1)  que  les  accusés  n'avaient  point 
été  interrogés  ;  que  les  témoins  n'avaient  point 
été  entendus,  et  on  a  demandé  que  les  accusés 
pussent  se  pourvoir  contre  les  juges.  Eh  bien, 
voici  les  faits. 

c  Aussitôt  que  l'accusation  a  été  portée,  les 
scellés  ont  été  mis  sur  les  papiers  du  principal 
accusé;  deux  grandes  malles  ont  à  peine  suffi 
pour  les  contenir;  1,400  pièces  ont  été  mises  au 
triage  :  20  interrogatoires  ont  été  subis,  et  ils 
ont  fourni  250  rôles  en  minute;  40  témoins  ont 
été  entendus.  Le  principal  accusé  a  présenté 
14  chefs  de  récusation  contre  moi  ;  sa  demande 
ayant  été  rejetée,  il  en  a  appelé  au  tribunal  de 
Rouen;  et  lorsque  j'ai  recommencé  l'interroga- 
toire, il  n'a  pas  voulu  répondre,  attendu  que  sa 
récusation  n'était  pas  définitivement  jugée.  Voici 
la  copie  de  Tinterrogatoire.  > 

M.  Dommanget  fait  déposer  sur  le  bureau  par 
son  greffier,  une  rame  de  papier  in-folio  en  mi- 
nute. (Applaudissements), 

M.  le  Présideol  répond  et  accorde  à  MM.  Dom- 
manget et  Denouvillier  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Gossuln.  D'après  les  éclaircissements  qui 
viennent  d'être  présentés  à  l'Assemblée,  je  de- 
mande le  rapport  du  décret  rendu  contre  le  pré- 
sident du  cinquième  arrondissement.  L'intention 
de  l'Assemblée  est  de  punir  les  prévaricateurs, 
mais  non  pas  de  décourager  les  fonctionnaires 
publics.  Je  demande,  en  outre,  que  l'Assemblée 
déclare  que  le  magistrat  a  bien  rempli  ses  fonc- 
tions et  qu'il  lui  soit  délivré  expédition  du  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  décrète  oue  M.  Dommanget  a  bien 
rempli  son  devoir,  ordonne  le  rapport  du  dé- 
cret (2)  rendu  la  veille  et  décide  qu'il  lui  sera 
délivré  un  extrait  du  procès-verbal.) 

M.  Roinme  présente  un  projet  de  décret  (3) 
sur  les  droits  des  auteurs  et  la  protection  des  ou- 
vrages dramatiques  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  s'est  élevé  des  réclamations  contre 
quelques  dispositions  des  décrets  du  13  janvier 
1791,  et  19  juillet  de  la  même  année,  sur  les 
théâtres;  elles  ont  été  renvoyées  au  comité  d'ins- 
truction, et  vous  m'avez  autorisé,  dans  le  cas  où 
il  ne  ferait  pas  son  rapport,  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  sur  des  réclamations  faites  contre 
quelques  dispositions  des  décrets  du  13  jan- 
vier 1791,  et  19  juillet  suivant  sur  les  théâtres; 

«  Gonsidérantque  ces  réclamations  sont  fondées 
sur  ce  que  ces  décrets  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  des  différents  spectacles,  pour  n'avoir 
pas  assez  distingué  l'état  passé  de  l'état  à  venir; 
ainsi  que  la  position  de  Paris  de  celle  du  reste 
de  la  France,  relativement  à  la  jouissance  des 
pièces  de  théâtre,  en  vertu  des  conventions  ou 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  29  août  1792,  au  soir, 
paî^e  99,  le  rapport  de  M.  Grangeneuve  et  le  décret 
rendu  à  cet  égard. 

(2)  Voy.  ci-dessus  séance  du  29  août  1792,  au  soir, 
patte  99,  le  rapport  de  M.  Grangeneuve  et  le  décret 
rendu  à  cet  éganl. 

(3)  Bibliothèaue  nationale  :  Assemblée  législative, 
L^*,  n*  191.  —  M.  Romme  a  présenté  ce  projet  de  décret 
en  l'absence  de  M.  Quatremère-Quincy  qui  était  rap- 
porteur. 


règlements,  ou  en  vertu  d^un  long  et  paisible 
usage; 

a  Considérant  gue  le  droit  de  faire  imprimer, 
et  le  droit  de  faire  représenter,  qui  appartient 
incontestablement  aux  auteurs  des  pièces  dra- 
matiques, n'ont  pas  été  suffisamment  distingués 
et  garantis  par  la  loi  ; 

c  Considérant  enfin,  que  les  ouvrages  drama- 
tiques doivent  être  protégés  par  la  loi,  de  la 
même  manière  que  toutes  les  autres  productions 
de  l'esprit,  mais  avec  des  modifications  dictées 
par  la  nature  du  sujet,  et  voulant  ôter  toute 
cause  de  réclamations,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  pièces  imprimées  ou  gravées,  mises  en 
vente  avant  le  décret  du  13  janvier  1791,  qui 
ont  été  jouées,  avant  cette  époque,  sur  les  théâtres 
sTutres  que  ceux  de  Paris,  sans  convention  écrite 
des  auteurs,  et  cependant  sans  aucune  réclama- 
tion légalement  constatée  de  leur  part,  pourront 
être  jouées  sur  ces  mêmes  théâtres,  sans  aucune 
rétribution  pour  les  auteurs. 

Art.  2. 

«  Les  conventions  faites  avant  le  décret  du 
13  janvier  1791,  entre  les  auteurs  et  les  direc- 
teurs de  spectacles,  seront  exécutées. 

Art.  3. 

«  Les  règlements  et  arrêts  du  conseil  qui 
avaient  été  faits  pour  les  théâtres  de  la  capitale, 
ayant  été  abrogés  par  le  décret  du  13  janvier,  et 
ayant  donné  lieu,  a  cette  époque,  à  divers  traités 
entre  les  théâtres  de  la  capitale,  et  les  auteurs; 
ces  traités  seront  suivis  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  dispositions.  En  conséq^uence,  nul  autre 
théâtre  de  la  capitale  que  celui  ou  ceux  auxquels 
l'auteur,  ou  ses  ayant  cause,  aura  permis  la 
représentation  de  ses  pièces,  ne  pourra  les  jouer, 
sous  les  peines  de  la  loi. 

Art.  4. 

«  Pour  prévenir  toutes  réclamations  à  Tavenir, 
les  auteurs  seront  tenus,  en  vendant  leurs  pièces 
aux  imprimeurs  ou  aux  graveurs,  de  stipuler 
formellement  la  réserve  qu'ils  entendrort  faire 
de  leur  droit  de  faire  représenter  lesdites  pièces. 

Art.  5. 

a  Le  traité  portant  ladite  réserve,  sera  déposé 
chez  un  notaire,  ou  à  la  municipalité  du  lieu,  et 
imprimé  à  la  tête  de  la  pièce. 

Art.  6. 

«  En  conséquence  de  cette  réserve,  aucun 
spectacle  ne  pourra  jouer  lesdites  pièces  impri- 
mées, ou  gravées,  qu'en  vertu  d'un  consentement 
écrit  et  signé  par  l'auteur. 

Art.  7. 

«  Les  spectacles  qui  contreviendront  au  précé- 
dent article,  encourront  la  peine  de  la  confisca- 
tion du  produit  total  des  représentations. 

Art.  8. 

«  La  réserve  faite  en  vertu  de  Tarticle  4,  n'aura 
d'effet  que  pour  dix  ans  ;  au  bout  de  ce  temps, 
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toutes  pièces  imprimées  et  gravées  seront  libre- 
ment jouées  par  tous  les  spectacles. 

Art.  9. 

c  L'Assemblée  nationale  n*entend  rien  préjuger 
sur  les  décrets  ou  règlements  de  police  qu'elle 

gourra  donner  dans  le  Gode  de  l'instruction  pu- 
lique,  sous  le  rapport  de  l'influence  des  théâtres, 
sur  les  mœurs  et  les  beaux-arts. 

Art.  10. 

«  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  conforme  au  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande,  par  article  additionnel, 

Sue  les  pièces  de  théâtre  soient  sujettes  au  droit 
'enregistrement  et  que  ce  droit  soit  fixé  â 
trente  sous  par  chaque  pièce. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  aux  co- 
mités de  l'instruction  publique  et  de  l'ordinaire 
des  (iuances  réunis  pour  en  faire  leur  rapport.) 

M.  nomme  annonce  que  les  corps  administra- 
tifs et  tribunaux  de  la  ville  de  Lyon  protestent  de 
leur  dévouement  aux  lois  de  l'Assemblée  et  qu'ils 
ont  prêté  le  serment  de  servir  la  lil)erté  et  1  éga- 
lité ou  de  mourir  en  les  défendant. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Amat.  Je  demande,  par  motion  d'ordre, 
à  l'Assemblée  de  décréter  : 

1°  Que  toute  personne  qui,  sans  cause  légitime, 
aura  reçu  du  Trésor  public  des  sommes  quel- 
conques à  titre  de  gratification,  indemnité,  dé- 
dommagement, secours,  soit  tenue  à  restitution; 

2°  (Jue  les  recherches  auront  lieu  depuis  dix 
années  antérieures  au  mois  d'avril  1789; 

3""  (Jue  le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  faire  toutes  vérifications  nécessaires; 

4°  Que,  chaque  mois,  il  rendra  compte  des 
vériQcation  et  examen  qui  auront  eu  lieu  dans 
le  cours  du  mois  précédent; 

5°  Enfin,  que  le  pouvoir  législatif  prononcera 
sur  les  sommes  qui  devront  être  restituées. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable. 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze.) 

M.  Beaupiiy,  au  nom  du  comité  militaire^ 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'em- 
ployer au  service  des  armées  les  chevaux  inutiles 
au  commerce  et  à  l'agriculture. 

(L'Assemblée,  après  une  assez  longue  discus- 
sion, renvoie  ce  projet  â  l'examen  des  comités 
de  commerce,  d'agriculture  et  militaire  réunis, 
pour  en  faire  un  nouveau  rapport,  sans  délai. 

M.  Oossuin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre^  et  de  deux  pièces  y  jointes^  de  M.  Lebrun^ 
ministre  des  affaires  étrangères,  relativement  à  un 
congrès  composé  des  ministres  d'Etat  et  des  géné- 
raux de  l'armée  sarde,  tenu  à  Turin  le  8  août; 
cette  lettre  est  ainsi  con^-ue  : 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  instruit  qu'il  s'est  tenu  à  Turin,  le  8 
de  ce  mois,  un  congrès  composé  des  ministres 
d'Etat  et  des  généraux  de  l'armée  sarde.  On  y  a 
discuté  la  question  de  savoir  si  on  agirait  hos- 


tilement contre  la  France,  ou  si  on  garderait 
simplement  une  neutralité  armée.  Le  prince  de 
Piémont  s'est  fortement  élevé  contre  le  projet 
d'hostilités,  et  a  développé  les  avantages  de  la 
neutralité  armée.  On  s'est  arrêté  â  ce  dernier 
parti,  â  la  grande  satisfaction  du  public.  Une 
des  premières  mesures  qui  a  suivi  cette  détermi- 
nation, a  été  de,  contremander  l'ordre  d'acheter 
des  mulets  pour  le  transport  des  équipages.  Il 
serait  possible  que  les  événements  du  10  appor- 
tassent quelques  changements  â  ces  dispositions. 
Il  est  constant  que  l'armée  sarde  n'est  pas  aussi 
forte  qu'on  l'a  dit;  elle  n*est  composée  que  de 
34,500  hommes,  sans  compter  les  milices.  Je 
joins  ici  les  copies  de  deux  lettres  par  lesquelles 
le  consul  de  France  à  Nice  rend  compte  de  ces 
faits  au  ministre  de  la  marine  qui  me  les  a 
transmis. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  LEBRUN. 

ministre  des  affaires  étrangères. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
diplomatique.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  Lacombe-Saint-Michel ,  Rouyer ,  Gasparin, 
commisssaires  à  l'armée  du  Midi,  qui  contient  des 
détails  sur  les  bonnes  dispositions  des  troupes  et 
sur  leur  confiance  dans  l'armée  nationale  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Valence,  le  26  août  1792. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Nous  allons,  dans  cette  dépêche,  vous  rendre 
compte  de  quelques  objets  que  nous  avons  omis 
dans  notre  dernière. 

«  Après  avoir,  le  mercredi  22,  visité  les  corps 
administratifs  et  judiciaires,  le  soir  à  5  heures 
nous  rassemblâmes  sur  la  place  principale  de 
Grenoble  deux  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires  et  q[uoique,  pour  ne  pas  gêner  les 
ouvriers,  nous  n  eussions  demandé  que  quelques 
hommes  par  compagnie,  la  garde,  nationale  de  la 
ville  y  était  en  entier.  Nous  lui  fîmes  part  de  l'ob- 
jet de  notre  mission  devant  un  peuple  immense 
remplissant  la  place.  Après  avoir  rendu  compte 
des  arrêtés  et  aes  motifs  qui  avaient  déterminé 
l'Assembléenationale,  nous  fûmes  couverts  d'ap- 
plaudissements et  pendant  trois  quarts  d'heure, 
au  moins,  les  chapeaux  furent  au  bout  des 
baïonnettes  et  les  chants  alternatifs  d'un  can- 
tique guerrier  et  de  l'air  Ça  ira!  furent  souvent 
interrompus  par  les  cris  de:  Vive  l'Assemblée 
nationale.  Vivent  nos  libérateurs!  Vive  l'égalité  ! 
Périsse  La  Fayette  et  tous  les  traîtres  qui  lui 
ressemblent!  Ils  ont  juré  avec  nous  de  voler,  à  la 
voix  de  l'Assemblée  nationale,  à  Sedan  ou  dans 
tout  autre  partie  de  l'Empire  pour  y  ramener 
les  esprits  égarés  ou  punir  les  perfides  qui  vou- 
draient s'opposer  à  l'exécution  de  ses  décrets. 
Nous  nous  rendîmes  ensuite  à  la  société  des 
amis  de  l'égalité,  ci-devant  amis  de  la  Constitu- 
tion; l'on  y  traita  avec  calme  et  sagesse  les 
grands  objets  qui  doivent  préparer  et  former 
l'opinion  [mblique  àl'approcne  de  la  Convention 
nationale.  11  vous  a  été  rendu  compte  de  notre 
voyage  au  camp  de  Barrault.  Le  soldat,  qui  n*est 
qu  à  un  quart  de  lieue  des  postes  avancés  des 


(1)  Archives  nationales,  Carton  157-3S6. 
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Piémontais,  brûle  d'ardeur  de  Jes  attaquer.  Leur 
soumission  entière  à  vos  sages  décrets  s'est 
manifestée  à  notre  voix  de  la  manière  la  plus 
prononcée  et  avec  les  acclamations  ordinaires. 
Partout    oïl    vos    commissaires    ont    séjourué 

Quelques  instants,  ils  ont  déclaré  au  peuple  et 
l'armée  que,  tout  entiers  &  la  cbose  publique, 
ils  recevraient  à  toute  heure  les  citoyens  qui 
auraient  des  avis  à  donner,  des  réclamations  à 
faire  ou  des  plaintes  à  former. 

■  La  position  de  Barrault,  défend  l'entrée  de 
la  vallée  du  Gréai-Vaudan.  Les  troupes  sont 
campées  sous  le  canon  du  fort  ;  trois  positions 
successives  offrent  aux  troupes  qui  gardent  cette 
entrée  des  moyens  opiniâtres  de  défense. 

«  Avec  les  troupes  ordinaires  des  souverains 
de  l'Europe  l'art  pourrait  calculer  la  défense, 
mais  avec  les  soldats  de  la  Rêvoluiion,  combat- 
tant pour  leur  liberté  avec  les  peuples  de  ces 
contrées  qui  en  sont  idolfitres,  la  résistance  est 
incalculable. 

"  A  notre  retour  de  Barrault  à  Grenoble,  l'As- 
semblée nationale  à  éprouvéles  mêmes  empresse- 
ments; le  bruit  du  canou  annonça  l'arrivée  des 
commissaires,  les  troupes  formant  la  haie,  les 
corps  adminislratifsetjudiciairesque  nous  avions 
surpris  le  21  nous  aliendalent  à  la  porte  de  la 
ville  le  24  et  nous  conduisirent  au  i^ouvernement. 

•  Nous  avons  quitté  liier  le  département  de 
l'Isère  pour  nous  rendre  à  celui  de  la  Urôrae  et  si 
dans  la  vallée  du  Grési-Vaudan  les  municipalités 
de  Meilan,  Montbonau*;  Crolle,  Laterrasse,  Lam- 
blin,  Letrouvet,  Sainte-Marie,  La  Bussiërc,  Rivos 
Voreppe. Saint-Robert,  etc.,  avaient,  à  la  tèle  de 
leurs  gardes  nationaux,  juré  d'exécuter  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale;  le  25  août  les 
villes  de  lutins,  Vtnet  Saint-Marcelin  et  village 
de  Saint -Hiïaire  nous  ont  regus  de  la  même  ma- 
nière, partout  nous  avons  traversé  les  lieux  de 
notre  passage  accompagnés  des  corps  constitués. 

B  Ênlin,  Monsieur  le  Président,  nous  avons  la 
satisfaclJon  de  vous  annoncer  que  chaque  pas 
que  nous  avons  fait  dans  le  département  de 
risère  a  été  un  triorapbe  pour  l'Assemblée  na- 
tionale. 

<  A  Romans ,  nous  sommes  entrés  dans  le 
cheMieu  du  département  de  la  Drôme  notre  en- 
trée pendant  la  nuit  dans  cette  ville  faite  aux 
flambeaux,  accompagnés  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  qui  nous  attendaient  à  la  porte, 
&  la  tête  de  la  garde  nationale  et  du  peuple  im- 
mense voua  annonce  les  dispositions  des  habi- 
tants de  ce  département  dont  nous  vous  ren- 
drons compte  dans  notre  première  dépêcbe. 

«  Sous  sommes  avec  respect,  etc.. 

s  de  farmie  du  midi. 


Un  citoyen  de  la  tection  de  MarseiUe,  nommé 
FrançoU-Josepk  Gay,  se  présente  à  la  barre. 

11  offre  un  fusil  et  sa  baïonnette  pour  armer 
le  premier  volontaire  qui  se  présentera  pour 
aller  aux  frontières, 

M.  Ifi  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès- verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  sieur  Gay.) 

M.  CmshIb,  tecrétaire,  donne  lecture  d'une 
Uttre  det  adminUtrateart  du  directoire  du  dépar- 


tement du  Btu-Hkin,  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  électorales. 

lis  considèrent  le  décret  qui  appelle  la  Conven- 
tion nationale  comme  le  seul  moyen  de  sauver 
l'Etat,  d'assurer  la  liberté  et  l'égalité.  Ils  sou- 
mettent à  la  décision  de  l'ABsemblée,  de  la  part 
des  assemblées  électorales  les  deux  questions 
suivantes  : 

Sera-t-il  procédé  à  l'élection  de  nouveaux 
administrateurs  pour  remplacer  ceux  qui  ont 
été  suspendus  par  les  commissaires  de  l'Aâ'- 
semblée  ? 

Les  membres  des  administrations  et  munici- 

[lalilés  suspendus  pourront-ils  être  nommés  à 
a  Convention  nationale,  ainsi  que  ceux  qui 
seraient  signataires  de  pétitions  contraires  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité? 

Ils  avertissent  l'Assemblée  que  plusieurs  de 
ces  membres  suspendus  sont  déjà  nommés  élec- 
teurs. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze. 

Un  autre  membre  :  Je  propose  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que,  par  l'acie  du  Corps  législatif 
concernant  la  formation  de  la  Convention  natio- 
nale, toute  l'étendue  des  droits  des  citoyens  réu- 
nis en  assemblées  primaires  ou  électorales  est 
sulflsamnient  démontrée. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

Un  membre  observe  que  les  troubles  qui  agitent 
tes  départementi  de  Maine-et-Loire,  des  Deux-Sèvres 
et  delà  Vendée  proviennent  de  l'appui  des  contre- 
révolutionnaires  et  prêtres  noii-sermuntés  qui 
se  rencontrent  dans  les  corps  administra- 
tifs. 11  se  plaint  notamment  de  la  municipalité 
de  Montaigu,  département  de  la  Vendée,  dont  la 
conduite  est  dénoncée  depuis  longtemps  au 
Corps  législatif.  Il  demande  qne  toutes  les  pièces 
de  celte  affaire,  déposées  au  comité  de  surveil- 
lance, soient  renvoyées  au  conseil  exécutif  pro- 
visoire, pour  y  être  fait  droit. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  conseil  exé- 
cutif provisoire.) 

M.  CADiurler  propose  de  décréter  que  tous 
les  biens  des  abbayes  et  communautés  étran- 
gères, ainsi  que  ceux  transmis  à  des  séminaires 
ou  qui  proviennent  des  bénéfices  et  des  ci-de- 
vant jésuites,  et  qui  sont  situés  sous  la  domina- 
tion française,  soient  vendus  au  profit  de  l'Btat, 
à  l'instar  des  domaines  nationaux. 

M.  VlnceBH-Planchiil.  C'est  l'avis  du  comité 
des  domaines,  qui  est  prêt  &  faire  un  rapport  A 
ce  sujet. 

M.  Bdhl.  J'Sppuie  la  proposition  de  M.  Cou- 
turier et  je  désigne  à  1  Assemblée  l'abbaye  de 
Saint-Maximin,  située  sous  les  murs  de  Trêves, 
comme  possédant  encore  en  France  des  biens 
considérables. 

M.  CoBsaln.  J'appuie  également  la  motion 
de  M.  Couturier.  Vous  ne  ferez  qu'user  de  re- 
présailles,car  on  a  conlisqué  en  Allemagne  tous 
les  biens  que  possédaient  tes  communautés  fran- 
çaises  sur  le  territoire  de  l'Empire.  Je  demande 
donc  que  vous  décrétiez,  à  l'instant,  comme 
principe,  que  les  revenus  des  biens  situés  en 
France,  appartenant  au  clergé  étranger,  seront 
mis  en  séquestre,  et  que  vous  chargiez  vos  co- 
mités diplomatique  et  des  domaines  réunis  de 
vous  faire  demain  un  rapport  relativement  au 
projet  d'exécution.) 
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(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  H.  6os- 

Eum.) 

M.  Marbot,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finaneei,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tur  les  moyen»  d'ouvrer  à  la 
caitie  de  l'extraordinaire  la  rentrée  des  tommes 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationattx  ; 
ce  projet  de  décret  est  aiusi  congu  : 

0  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  inojiarle  d'assurer  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire la  rentrée,  aux  échéances,  de  difTérentes 
sommes  provenant  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  de  fixer  les  incertitudes  qui  au- 
raient pu  s'élever  sur  l'application  des  principes 
posés  par  l'article  8  du  litre  111  du  décret  du 
14  mai  1790,  concernant  les  retards  de  paye- 
ment; 

oGansidérantque,quel  que  soit  le  modede  pave- 
ment adopté  par  les  acquéreurs,  rien  ne  peut  les 
dispenser  de  se  présenter  aux  échéances  fixées 
par  les  lois  pour  s'acquitter;  que  tout  retard 
dans  les  payements  serait  une  perte  réelle  pour 
la  nation,  du  moment  où  cette  perte  ne  se  trou- 
verait pas  compensée  par  la  perception  des  Inté- 
rêts pris  sur  la  somme  en  relard  ; 

■  Considérant  que  l'article  8  du  titre  III  du  dé- 
cret du  14  mai  1790  n'a  été  révoqué  par  aucune 
loi  |iostërieure,  et  qu'il  doit,  par  conséquent, 
avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale,  ajirës  avoir  entendu 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
décrété  qu'il  y  a  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Toute  somme  due  par  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  tant  en'  intérêts  qu  en  cafiitaux,  qui 
n'aurait  pas  été  acquittée  à  1  échéance  fixée  par 
la  loi,  doit  Intérêt,  depuis  le  jour  de  ladite 
échéance,  jusqu'à  celui  de  l'acquittement  >. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  de  MU.  les  secrétaires  dépose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée,  au  nom  d'un  citoyen  qui  désire 

§arderranonvme,  quatre  médailles  académiques 
'argent,  en  don  patriotique. 
(L'Assemblée  accepte  l'oiTrande  avec  les  plus 
virs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès- vert>al.) 

M.  llëraalt-d«-Séehellea,  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ratifier 
la  nomination  d'un  nouveau  directoire  de  dépar- 
tement et  d'un  conseil  de  district  faite  par  Us  ci- 
toyens de  Toulon  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

De  grands  troubles  se  sont  élevés  à  Toulon, 
des  crimes  ont  été  commis.  Qualve  administra- 
teurs du  déparlement,  un  juge  et  quelques  autres 
citoyens  ont  succombé  sous  la  fureur  du  peuple. 
Au  milieu  de  ces  événements  funestes  et  du  dé- 
couragement des  membres  du  département  et 
des  districts,  quelques-uns  d'entre  eux  cepen- 
dant n'ont  point  abandonné  la  chose  publique; 
ils  se  sont  réunis  au  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Toulon,  t^es  administrateurs  citoyens 
ont  montre  un  grand  courage  et  une  grande 
prudence  ;  ils  ont  épargné  la  loi  martiale,  ils 
ont  rétabli  l'ordre.  Nous  n'avons  point  à  vous 
rendre  compte  de  ces  troubles  malheureux,  ce 
genre  de  répression  n'appartient  point  par  sa 
nature  aux  lonctious  du  Corps  législatif.  Mais 
comme  il  a  6lé  nécessaire  de  créer  provisoire- 
ment un  directoire  du  département,  comme  l'on 
a  nommé  aussi  une  commission  provisoire  for- 


mant le  conseil  du  district,  vous  avez  à  rendre 
un  décret  pour  autoriser  et  confirmer  ces  nomi- 
nations que  les  administrateurs  n'avaient  pu  dlT- 
férer  dans  des  circonstances  aussi  impérieuses. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  commission  extraordinaire  vous  propose  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  mo- 
dération et  la  fermeté  qu'ont  montrées,  dans  les 
journées  des  27, 28, 29  et  30  juillet  dernier,  le  con- 
seil général  de  la  Commune  de  Toulon  et  ceux 
des  administrateurs  du  département  et  du  dis- 
trict, qui,  dans  ces  mêmes  journées,  sont  restés 
&  leur  poste,  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  leur 
conduite. 

•  Au  surplus,  elle  confirme  la  formation  des 
commissions  provisoires,  tant  du  directoire  du 
département  que  du  district,  établie  par  les 
membres  existants  des  trois  corps  administratifs 
réunis.  ■ 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Héranlt-de-  ScéheliM,  au  nom  de  la  eom- 
mission  extraordinaire  des  Douze,  présente  un 
second  projet  de  décret,  tendant  à  ordonner  que 
les  juges  du  tribunal  du  district  de  Toulon  seront 
remplacés 
ment  du  V 

M.  Thnriol.  J'observe  que  l'Assemblée  a  rendu 
une  loi  générale  portant  que,  lorsque  le  nombre 
des  suppléants  d'un  tribunal  sera  insuffisant 
pour  remplir  toutes  les  places  de  juges,  ils  pour- 
ront appeler  auprès  d'eux  des  hommes  de  loi. 
Je  demande  que,  pour  ce  motif,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

a.  4iM»ulii,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Quinette,  hnard  et  Baudin,  commit- 
saires  envoyés  par  l'Assemblée  à  l'armée  du  Nord, 
qui  rendent  compte  de  leurs  opérations  jusqu'au 
27  août;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Méziéres,  le  26  août,  l'an  1V°  de  la  Liberté. 

■  Monsieur  le  Président, 

»  Après  nous  être  séparés  de  nos  collègues  au 
camp  de  Vaux,  nuus  avons  terminé  notre  mis- 
sion à  l'égard  de  la  ville  de  Sedan,  en  achevant 
d'éclairer  ses  habitants,  que  nous  avons  laissés 
dans  les  meilleures  dispositions.  Nous  avons  pris 
aussi  quelques  mesures  indispensables  pour  se- 
conder, dans  le  cas  où  ils  seraient  attaqués,  le 
courage  avec  lequel  ils  sont  résolus  de  se  dé- 
fendre. 

"  Arrivés  hier  à  Mézières,  nous  avons  été  obli- 

Pés  d'approfondir  les  plaintes  des  habitants  sur 
état  dans  lequel  se  trouvaient  les  moyens  de 
défense  que  cette  ville  peutopposer  à  l'ennemi, 
en  cas  de  siège  ;  et  après  avoir  pourvu  &  ce  que 
ces  moyens  devinssent  promplement  efficaces, 
nous  avons  fait  mettre  en  état  d'arresution  le 
commandant  de  rartillerie,  dont  la  négligence 
demandait  un  exemple  de  sévérité,  et  nous  avons 
destitué  le  commissaire  de  la  place,  de  laquelle 
nous  avons  confié  la  garde  à  un  officier  aussi 
patriote  qu'expérimente,  M.  Drouart,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Lerey.  Nous  n'entrons  point  àce 
sujet  dans  les  détails,  dont  bientôt  nous  aurons 
l'honneur  d'instruire  de  vive  voix  l'Assemblée 
nationale.  Le  général  Chazot,  qui  vient  d'arriver 
pour  commander  l'armée  du  Nord,  est  entré  dans 
nos  vues  sur  tout  ce  que  nous  avions  cru  devoir 
régler  tant  ici  qu'à  Sedan. 
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«  La  manufacture  d'armes  de  Gharleville,  à  la- 
quelle nous  nous  rendons  ce  matin,  exige  de 
notre  part  une  visite  destinée  à  vérifier  les  plain- 
tes des  corps  administratifs.  De  là  nous  nous  ren- 
drons à  Caris,  et  assurés  que  nous  sommes  du 
patriotisme  des  citoyens  de  Givet,  au  lieu  de 
nous  porter  à  cette  partie  de  la  frontière,  nous 
dirigerons  notre  route  par  Laon,  pour  affermir 
Fadministration  du  département  de  kAisne  dans 
les  sentiments  auxquels  doivent  se^unir  tous 
les  Français.  Nous  espérons  pouvoir  rejoindre 
TAssemblée  vendredi  matin. 

«   Signé  :  QUINETTE,  ISNARD,  BaUDIN, 

Commissaires  de  V Assemblée  à  Varmée  du  Nord, 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  deux 
adresses  suivantes  : 

1<*  Adresse  des  citoyens  et  citoyennes  de  Port- 
Louis  ^  département  du  Morbihan,  qui  adhèrent  aux 
décrets  de  TAssemblée  et  prêtent  le  serment  de 
servir  la  liberté  et  Tégalite. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

2°  Adresse  des  corps  armés  en  garnison  à  Phi- 
lippeviLle,  du  19  août  1792,  qui  dénoncent  l'ar- 
rêté du  département  des  Ardennes,  les  intrigues 
des  malveillants  et  protestent  de  leur  patrio- 
tisme, qui  les  attache  invariablement  à  la  cause 
de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

«  Les  soldats,  disent-ils,  expriment  le  plus  ar- 
dent patriotisme,  ils  se  plaignent  des  manœuvres 
employées  par  les  intrigants  pour  les  égarer. 
Nous,  n'avons  reçu  ni  Ta  déclaration  que  la  pa- 
trie est  en  danger,  ni  les  instructions  de  l'As- 
semblée nationale  sur  la  révolution  du  10  août. 
Faites-nous  parvenir  la  vérité  et  il  n'est  pas  un 
soldat  qui  ne  se  dévoue  pour  le  maintien  de  vos 
décrets.  »  (Vifs  applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
de  cette  lettre  sera  faite  au  procès- ver  bal,  dont 
expédition  sera  envoyée  à  la  garnison  de  Phi- 
lippeviile;  renvoie,  au  surplus,  la  lettre  au  Pou- 
voir exécutif,  pour  prendre  connaissance  des 
faits  qui  le  concernent.) 

M,  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  rentre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur. 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  Dans  les 
circonstances  critiques  où  nous  sommes,  il  est 
important  de  pourvoir  aux  subsistances  de  la  ca- 
pitale. Je  m'étais  procuré  la  note  exacte  de  celles 
qui  s'y  trouvent  et  j'avais  pris  des  arrangements 
avec  le  comité  de  subsistance  de  la  ville  de  Pa- 
ris ;  mais  ce  comité,  en  qui  je  mettais  toute  ma 
confiance,  vient  d'être  cassé  par  les  représen- 
tants provisoires  de  la  Commune,  ainsi  que  le 
sieur  Cousin,  qui  en  était  le  chef.  Tous  ses  tra- 
vaux sont  suspendus  par  cette  désorganisation, 
et  dans  cet  état  des  choses  je  ne  peux  plus  ré- 
pondre de  l'approvisionnement  de  Paris.  Je  prie 
l'Assemblée  nationale  de  prendre  des  mesures 
promptes  à  cet  égard  ;  sinon,  je  ne  réponds  plus 
des  subsistances  de  Paris. 

Plusieurs  membres  :  11  faut  mander  la  munici- 
palité/ 

M.  Chondien.  Il  est  temps  d'appeler  Tatten- 
tion  du  Corps  législatif  sur  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité actuelle  de  Paris,  et  je  ne  craindrais 
point  de  parler  contre  elle  ici,  quoique  ses  mem- 
bres se  prétendent  représentants  du  peuple.  Je 
dirai  franchement  que  sa  conduite  ne  mérite  pas 


la  confiance  publig^ue.  Elle  désorganise  tout,  elle 
entrave  tout  et  déjà  plusieurs  sections  de  Paris 
ont  réclamé  contre  sa  formation  qui  n'est  pas  lé- 
gale ;  car  elle  n'est  composée  que  de  commissaires 
chargés  de  se  concerter  pour  quelques  opérations 
relatives  aux  événements  du  10  seulement.  Au 
contraire,  ils  se  sont  érigés  en  municipalité;  ils 
viennent  de  suspendre  le  maire  de  ses  fonctions; 
ils  se  permettent  des  actes  arbitraires  ;  ils  veulent 
tout  bouleverser.  Je  demande  que  le  rapport  dont 
la  commission  extraordinaire  est  chargée  sur 
cette  municipalité  provisoire  soit  fait  aujour- 
d'hui. {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Chou- 
dieu.) 

M.  Cambon.  11  est  important  pour  fixer  l'As- 
semblée sur  ce  rapport,  qu'elle  se  fasse  repré- 
senter les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  à  ces  mu- 
nicipaux provisoires  par  le  peuple  ;  car  s'ils  n'en 
ont  pas,  ce  sont  des  usurpateurs;  ils  doivent  être 
punis  comme  tels.  (Nouveaux  applaudissements,) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Cam- 
bon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  Sur  la  motion  faite  par  un  membre,  l'Assem- 
blée nationale,  voulant  assurer  le  maintien  de 
la  souveraineté  du  peuple,  décrète  que  les  com- 
missaires provisoires,  représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris,  justifieront  des  pouvoirs  qu'ils 
ont  reçus  du  peuple  composant  les  sections  de 
cette  ville.  > 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  Je  suis 
chargé  par  l'Assemblée,  et  sous  ma  responsabi- 
lité, de  la  conservation  des  effets  déposés  dans 
le  garde-meuble.  J'ai  nommé,  pour  inspecteur  de 
ce  dépôt  national,  M.  Restou,  homme  honnête  et 
très  estimé  dans  les  arts.  Il  vient  de  se  plaindre 
qu'on  avait  enlevé  du  garde-meuble  un  petit  ca- 
non garni  en  argent,  et  porté  sur  le  catalogue 
des  effets  dont  il  est  responsable.  Il  m'annonce 
gue  la  môme  personne  a  enlevé  des  papiers  dont 
je  ne  connais  pas  l'importance.  Comme  respon- 
sable des  effet  du  garde-meuble,  j'ai  dû  rendre 
publiquement  ce  compte  à  l'Assemblée. 

M.  f^'hondleu  fait  lecture  de  la  lettre  écrite 
au  ministre  par  M.  Restou  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

c  Monsieur, 

«  Dimanche,  26  août,  à  six  heures  du  soir,  un 
sieur  Delaunay,  se  disant  commissaire  du  Conseil 
de  la  commune  et  accompagné  d'un  détache- 
ment armé  de  la  section  du  Roule,  est  venu  en- 
lever du  garde-meuble  un  petit  canon  garni  d'ar- 
gent, et  monté  sur  bois  d'ébène,  objet  de  pure 
curiosité.  J'ai  cru  devoir,  par  prudence,  céder  à 
cette  incursion, le  sieur  Delaunay  ne  ma  donné 
qu'un  reçu  informe. 

«  Lundi  27,  le  môme  particulier  est  revenu  au 
garde-meuble;  il  s'est  fait  donner  les  clefs  de 
"appartement  de  M.  Pont-l'Abbé  ;  il  en  a  fait  em- 
porter une  armoire  pleine  d'effets.  Il  s'est  fait 
ouvrir  également  le  secrétaire  et  a  emporté 
deux  pistolets  et  tous  les  papiers  qu'il  y  a  trou- 
vés. 

«  Comme  responsable  des  effets  du  garde- 
meuble,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  rendre 
ce  compte. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

t  Signé  :  Restou.  > 
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M.  CamboK.  U  importe  à  ta  aalion  que  le 

Corps  légUlalir  conserve  la  surveillauce  sur  les 
effets  imiiouaux  qui  lui  ont  été  confiés.  Il  n'ap- 
partient pojiit  à  une  commune  de  s'emparer  d<:8 
effets  nationaux.  Nous  avons  chargé  le  ministre 
de  l'intérieur  du  garde-meut>le.  U  annonce 
qu'on  a  enlevé  plusieurs  effets;  je  demande  que 
ceux  qui  ont  saisi  ces  effets  sans  mandat  natio- 
nal, viennent  à  la  barre  rendre  compte  de  leur 
conduite.  {Applaudutementi.) 

U.  Henry-Larlvlëre.  À  tous  ces  faits,  j'en 
ajoute  un  autre,  pour  que  le  peuple  sacbe  enfin 
qu'il  a  été  trompé  dans  son  ctioix,  ou  qu'il  l'est 
par  des  hommes  qui,  sans  mission  légale,  se 
sont  placés  à  la  tête  de  la  commune  de  Paris,  et 

Î'  exercent  illégitimement,  au  nom  du  peuple, 
es  fonctions  municipales  qu'il  ne  leur  a  pas  dé- 
léguées. Voici  le  fait  :  Lorsque  j'éiais  aux  Tuile- 
ries avec  deux  de  mes  collègues,  pour  faire,  au 
nom  de  la  nation,  l'inventaire  des  effets  du  roi, 
j'aperçus  un  particulier  revêtu  d'une  écharpe, 
et  se  disant  membre  du  corps  municipal  :  il 
avait  rempli  ses  poclies  d'effets  pris  dans  le  châ- 
teau. Nous  cliar;;eàmes  un  officier  municipal 
dont  nous  connaissions  la  mission  et  la  probité, 
de  lui  faire  restituer  ces  effets  et  de  faire  exa- 
miner sa  conduite.  Ce  particulier  eilt  été  sans 
doute  puni  par  le  peuple,  s'il  en  eût  été  vu  ;  car 
voua  savez,  Messieurs,  quelle  vengeance  le  peuple 
a  tirée  de  quelques  pervers  qui  avaient  esHayé 
de  le  déshonorer,  en  emportant  des  effets  du 
château. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  faut  que  les  citoyens 
sachent  i^u'il  est  de  leur  intérêt  et  de  leur  gloire 
de  surveiller  et  de  réprimer  ces  êtres  ambulants, 
intrigants  par  métier,  qui  cberclient  à  usurper 
le  pouvoir  suprême,  pour  s'en  servir  coutre  le 
peuple  et  opprimer  les  citoyens.  Il  faut  que  l'on 
purge  la  société  de  ceux  qui  la  déshonorent.  (Vifs 
apiilauditsementt  de  l'ÀtsembLée  et  de»  tribunes.) 
Le  temps  est  assez  calme  pour  rendre  justice  à 
ceux  qui  la  méritent,  et  punir  ceux  qui  ont 
abusé  de  la  conQance  et  des  pouvoirs  du  peuple. 
{ApplaudittementS  ananimet.) 

(L'Assemblée,  voulant  rassembler  sur  ces  faits 
de  plus  grands  éclaircissements,  décrète  que  le 
sieur  Delaunay  est  mandé  à  la  barre  pour  y 
paraître  dans  le  jour.) 

M.  Chondleu.  Je  demande  la  permission  a 
l'Assemblée  de  lui  donner  connaissance  d'une 
lettre  de  M.  Girey-Dupré,  rédacteur  du  journal 
intitulé  U  Patriote  Français,  qui  atteste  que  les 
représentants  de  la  Commune  de  Paris,  e'érigeant 
en  juges  danê  leur  propre  cause,  l'ont  mandé  à 
la  barre  mais  qu'il  o'a  pas  jugé  à  propos  de  s'y 
rendre.  Voici  celte  lettre  : 

■  Monsieur, 

I  Déjà  des  plaintes  graves  ont  retenti  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale,  contre  la  conduite 
des  commissaires  provisoires  de  la  Commune  de 
Paris.  Un  a  réclamé  contre  leurs  usurpations  des 
pouvoirs  du  peuple  qui  les  a  choisis.  On  a  ré- 
calmé contre  leur  avidité  à  se  partager  les  places 
et  recueillir  les  fruits  de  leur  dictature,  contre 
leur  système  d'avilissement  du  Corps  législatif. 
Revêtu  comme  écrivain  patriote,  d'une  sorte  de 
magistrature  morale,  j'ai  élevé  ma  voix  contre 
ces  commissaires;  ils  ont  voulu  m'effrayer  par 
l'appareil  de  leur  puissance;  ils  m'ont  mande  & 
la  barre;  je  n'ai  pas  voulu  avilir  la  qualité  de  ci- 
toyen, en  obéissant  k  ua  ordre  tyrannlque,  et 


je  n'ai  pas  paru  à  leur  barre.  Je  savais  que  la 
loi  qui  permet  aux  municipalités  de  délivrer  des 
mandats  d'arrôl,  ne  le  leur  permet  qu'envers  les 
personnes  prévenues  de  complots  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat.  Quelque  accoutumé  que 
je  fusse  à  leurs  excès,  j'ai  donc  dû  être  fort  sur- 
pris de  leur  voir  délivrer  un  mandat  d'arrêt  dans 
leur  propre  cause.  U  est  temps  que  l'Assemblée 
fasse  cesser  tous  ces  désordres,  qu'elle  rende  au 
peuple  ses  droits,  qu'elle  maintienne  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  contre  les 
entreprises  des  usurpateurs.  Le  moment  presse, 
le  corps  électoral  va  s'assembler,  il  importe  de  le 
soustraire  &  l'influence  de  quelques  intrigants.  Je 
joins  à  cette  lettre  l'ordre  des  commissaires  de 
la  Commune  et  la  réponse  que  je  leur  ai  faite.  » 

Extrait  du  regiitre  des  dilibératiom  du  cotueil  gé- 
néral des  commùiairet  des  48  tectiont,  28  août, 
fan  IV*  de  la  Liberté  et  l"  de  l'Egalité. 

4  Le  conseil  général  arrête  que  l'éditeur  du 
Patriote  Français  sera  mandé  &  la  barre,  demain 
à  onze  heures,  pour  s'expliquer  sur  une  impos- 
ture qu'il  a  imprimée  dans  sa  feuille  sur  le 
compte  du  conseil  général  de  la  Commune. 
•  Signé  :  Huguenin,  Président; 

Mbhée,  lecrélaiTe-greffier- 
adjoint. 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  commistairet  pro- 
visoires de  la  Commune,  par  J.X.  Girey-Dupré. 

-  Vous  m'avez  mandé  à  la  barre;  je  ne  m'y 
rends  pas,  parce  que  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  m'y  mander,  parce  que  je  connais  et  que  je 
maintiendrai  mes  droits.  Si  vous  vous  croyez 
calomniés  ou  insultés,  il  est  des  tribunaux  où  je 
vous  attends  :  mais  vous  n'êtes  pas  un  tribunal, 
et  encore  bien  moins  pouvez-voua  juger  dans 
votre  propre  cause.  Si  vous  avez  voulu  essayer 
votre  pouvoir  contre  les  écrivains  patriotes,  et 
détourner,  en  les  effrayant,  la  vérité  qu'ils  doi- 
vent au  peuple,  et  quil*  lui  diront,  vous  avez 
mal  choisi  l'objet  de  cette  épreuve.  Je  suis  fer- 
mement résolu  à  défendre,  jusqu'à  la  mort,  la 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  que 
TOUS  attaquez,  les  droits  de  l'homme  auxquels 
vous  attentez,  les  droits  du  peuple  que  vous  usur- 
pez. U  ne  lient  qu'à  vous  de  commencer  une 
lutte  que  je  ne  redoute  pas  plus  que  je  n'ai 
redouté  la  puissance  des  réviieurt,  et  les  man- 
dats du  juge  de  paix  Larivière. 

>  P.  S.  Comme  je  n'ai  jamais  refusé  de  don- 
ner des  explications  fraternelles  aux  citoyens 
nui  ont  cru  avoirà  se  plaindre  de  moi,  motivez 
I  objet  de  votre  plainte,  je  suis  prêt  à  soutenir  la 
vérité,  si  je  l'ai  dite,  ou  à  rétracter  une  erreur, 
si  elle  m'est  échappée.  > 

Signé  :  GiheY-Ddprë.  i 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  lalettre 
à  la  commission  extraordinaire. 

D'autret  membres  :  L'ordre  dn  jour. 

M.  B«FBard  (de  Saintes)  :  Je  demande  que 
ceux  qui  ont  signé  le  mandat  soient  eux-mèineB 
mandes  sur-le-champ  à  la  barre  de  l'Assemblte. 

Plutieurs  membres  .-  11  suffit  que  le  président 
et  le  secrétaire  se  présentent. 

D'autres  membres  :  Mais  le  secrétaire  ne  peut 
être  mandé  n'ayant  pas  voix  délibérative. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  président  et  le 
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aecrélaire  urerfier  du  ronseil  ^étiéral  de  la  Com- 
mune de  l'aris  seront  mandés  séance  lenanle  à 
la  barre,  pour  s'expliquer  sur  celte  dénoncia- 
tion). 
Suit  le  texte  définilir  du  décret  rendu  : 
Sur  la  dénonciation  qui  est  faite  à  l'Assemblée, 
par  te  sieur  Girey  Duprë,  rédacteur  du  Patriote 
Français,  d'un  acte  d'autorité  arbitraire  exercé 
contre  iui,  l'Assemblée  nationale  décrète  que, 
séance  tonante,  le  préKidenl,  et  te  secrétaire 
grenier  du  conseil  général  provisoire  de  la  Goiu- 
intine  de  Paris  sont  mandés  à  la  barre,  pour 
s'expliquer  sur  l'objet  de  cette  dénonciation.  ° 
M.  G«HalB,  secTélaire,  donne  lecture  d'une 
Uttrede  M.  Servati,  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
ainsi  connue  : 

"  Monsieur  le  Président, 

<  Je  n'ai  reçu  depuis  hier  qu'un  seul  courrier 
des  armées,  if  venait  de  M.  Dumouriez.  Ce  gé- 
uéral  me  mande  qu'il  va  faire  examiner  par 
une  cour  martiale  la  conduite  de  la  garnison  de 
Longwy.  Il  m'écrit  de  Mézières;  il  me  dit  que  la 
municipalité  est  très  patriote,  que  l'esprit  des 
ItabitanU)  est  fort  bon;  le  commandant  lest  cga' 
Icnient,  aioute-l-ii,  c'est  un  M.  Lerey,  lieutenant- 
colonel  au  2b'  régiment,  ci-devant  Poilou.  Il 
prétend  qu'il  acquerra,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sente, la  même  gloire  que  liayard  a  acquise  en 
défendant  la  même  place-  II  m'annonce  aussi 
que  j'aurai  un  courrier  de  lui  dès  qu'il  a  jra  quci- 

3ue  cbose  d'ijitéressant  à  me  mander.  {Appiau- 
istements). 

"  Signé  :  Sehvan. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  seconde 
lettre  de  H,  Servan.  ministre  de  la  guerre,  qui 
demande  à  l'AsBeraulee  de  porter  le  nombre  des 
lieutenants  généraux  de  42  à  5U;  celui  des  nia- 
récliaux  de  camp  de  84  à  100  et  celui  des  adju- 
dants généraux  de  Si  à  40. 

Oh  memtw  convertit  cette  demande  en  motion, 
et  propose,  en  outre,  de  cliargei'  le  comité  mili- 
taire de  faire,  datis  le  jour,  un  rapport  sur  l'aug- 
mentation des  commissaires,  des  guerres. 

(L'Assemblée  aprùs  avoir  déclaré  l'urgence, 
adopte  la  proposition.) 

Suit  le  texte  délinitif  du  décret  rendu. 

I  L'Assemblée  naliojiale,  considérant  que  le 
nombre  des  troupes  françaises  vient  d'être  con- 
sidérablement augmonte.et  qu'il  le  sera  encore; 
qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  te  nombre  des 
officiers  généraux  qui  doivent  les  commander, 
décrète  qu'il  y  a  urgence, 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  décrète  que  le  nombre  des  lieutenanls- 
génëraux  est  porte  de  42  à  50;  celui  des  niare- 
cliaux  de  camp  de  HA  à.  100  et  celui  des  adju- 
dants généraux  de  33  à  'lO. 

>  Charge,  en  outre,  son  Comité  militaire  de  lui 
foire,  dans  le  jour,  un  rapport  sur  l'augmenta- 
tion des  commissaires  des  guerres.  " 

Vn  membre,  ie  demande  le  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  des  talileaux  qui  lui 
ont  été  adressés  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  de  la  situationau  2ô  de  ce  mois, 
de  la  confection  des  matrices  de  râles  de  la  con- 
tribution foncière  de  1791  dans  les  83  départe- 
ments. 

(L'Assemblée  décrète  te  renvoi.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  également  te 
renvoi  au  comité  des  décrets  de  l'état  adressé 
1"  Stm.  T.  XLIX. 


par  le  ministre  de  l'Intérieur  des  lois  et  actes 
qu'il  a  adressés  hier  aux  Corps  législatifs  et 
municipaux. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

M.  G«Bsain,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  d'adhésion  dont  la  liste  suit  : 

1°  Adhésion  des  administraletirs  dudittrict  £h~ 
soire  aux  Décrets  relatifs  à  la  suspension  du  roi 
et  à  la  Convention  nationale; 


3"  Des  juges  du  tribunal  de  dittriel  de  Itar-le- 

Duc; 

i"  Des  citoyens  composant  la  société  des  hommes 
libres  de  CLamecy; 

5°  Du  conseil  général  de  ta  commune  de  Châlons  ; 

6°  Des  administrateurs  du  directoire  du  dùtrict 
de  Limoges  ; 

1"  Des  of/iciers  municipaux  de  la  commune  de 
Sarreguemirtes; 

8°  Des  ciloyens  et  des  citoyennes  du  Port-Louis, 
département  du  lîorbihan; 

9°  Du  conseil  général  composant  le  district  de 
Saint'Claude  ; 

10°  Du  conseil  général  et  du  département  de  la 
Seine-  Infér  ieure; 

11°  Du  directoire  du  district  de  Mer; 

13*  Du  conseil  général  du  département  del'Ar- 
dècke  ; 

13°  Des  citoyens  du  canton  de  Cloye,  assemblés 
en  assemblée  primaire; 

14°  Du  président  et  de  l'Assemblée  primaire  de 
la  ville  de  Mamont; 

15"  Du  procureur  syndic  et  des  citoyens  de  la 
ville  de  Bsrnay: 

i&'' Du  conseil  général  dit  déparlement  de  l'Indre; 

11" Du  conseUgénéral  du  département del'Yonne. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  mime  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse 
du  conseil  général  de  la  commune  de  HontittU tiers, 
qui  ajoute,  à  l'expression  de  ses  patriotiques 
sejitiments,  t'envoi  d'un  don  palnolique  de 
SOI)  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  Cette  com- 
mune annonce  plusieurs  souscriptions  patrioti- 
ques qu'elle  a  déjà  faites,  tant  en  hommes  qu'en 
argent;  elle  s'obiige  à  remettre  pareille  somme 
de  800  livres  par  an  au  ministre  qui  lui  sera 
indiqué,  jusqu'à  la  cessation  de  la  guerre,  et  le 
parfait  aitërmlsBement  de  la  liberté.  (Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable des  efforts  généreux  de  ta  commune  de 
MuntivilliiTs  et  décrète  que  les  sommes  qu'elle 
olFre  de  payer  tous  les  ans  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre  seroiil  versées  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire.) 

Le  sieur  Amelcing,  citoyen  de  Paris,  est  admis 
à  la  barre. 

11  déclare  que  ne  pouvant,  vu  ses  charges  de 
famille  et  son  âge,  se  rendre  aux  frontières,  il 
présente  un  liomiue  qu'il  a  complètemetit  ha- 
billé et  équipé  à  ses  Irais.  [Applaudiaernenls.) 

M.  le  Préitldi'iil  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  Les  honneurs  de  la  séance. 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable. ) 
M.  Gaaauln,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 
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1°  Lettre  des  commissaires  du  second  bataillon 
de  la  Côte-d^Or,  qui  contient  des  détails  sur  la 
prise  de  Longwy,  dont  les  Autrichiens  se  sont 
emparés,  au  nom  de  Sa  Majesté  Très  Ckrétienne. 

Celte  lettre  ajoute  que  la  garnison,  après  avoir 
déposé  les  armes,  a  été  renvoyée  au  centre  de  la 
France,  avec  promesse  de  ne  plus  servir  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  et  demande  qu'il 
soit  statué  promptement  sur  sa  destinée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2°  Lettre  des  sieurs  Michel  et  Jacques  Smithy 
qui  présentent  des  observations  sur  la  fabrica- 
tion des  monnaies  provenant  du  métal  des  clo- 
ches. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

M.  Goujon,  au  nom  du  comité  des  domaines ^ 
de  législation  et  d'agriculture  réunis,  présente  un 
jprojet  de  décret  (1)  sur  la  vente  des  biens  des 
émigrés  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con(;u  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens  des 
émigrés,  en  les  déclarant  affectés  à  l'indemnité 
due  à  la  nation  pour  les  pertes  et  les  frais  im- 
menses, autant  qu'incalculables,  dans  lesquels 
les  causes  et  les  suites  de  cette  émigration  l'ont 
entraînée,  a  mis  lesdits  biens  sous  le  séquestre; 

«  Que  leur  persévérance  dans  la  désertion 
depuis  le  danger  déclaré  de  la  patrie,  et  au  mo- 
ment surtout  où  l'invasion  du  territoire  français 
porte  rimmineuce  du  péril  au  plus  haut  degré, 
ne  permet  pas  d'user  plus  longtemps  de  ména- 
gements à  leur  égard,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  : 

«  Art.  1°'.  Les  biens,  tant  mobiliers  qu'immobi- 
liers, séquestrés  ou  qui  doivent  l'être,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux 
biens  des  émigrés,  sont  dès  à  présent  acquis  et 
conlisqués  à  la  nation,  pour  lui  tenir  lieu  de 
Tindeninité  réservée  par  l'article  27  de  ladite 
loi. 

«  Art.  2.  Les  meubles  seront  vendus  à  la  criée, 
à  la  poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic 
du  district,  après  ks  ai'ûches  et  publications 
ordinaires,  inventaire  préalablement  fait  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  4  de  la  loi  du 
8  avril  dernier. 

«  Art.  S.  Les  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs, 
seront  aliénés,  soit  par  vente  et  à  prix  comp- 
tant soit  à  bail  à  rente  rachetable,  suivant  le 
mode  et  la  division  qui  seront  ci-après  expliqués. 

«•  Art.  4.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront 
acquittées,  autant  néanmoins  que  les  biens  con- 
fisques, tant  meubles  qu'immeubles,  pourront 
sutlire  et  non  au  delà. 

«Art.o.  Pour  fixer,  préalablement  à  toute  alié- 
nation, les  droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels, 
dont  les  biens  pourraient  être  grèves,  la  confis- 
cation sera  proclamée  par  trois  affiches  succes- 
sives, de  quinzaine  en  quinzaine,  dans  les  mu- 
nicipalités, tant  du  dernier  domicile  de  la  per- 
sonne que  de  la  situation  des  immeubles  réels. 

«•  Art.  6.  Tout  créancier  ou  ayant  droit,  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  pourra  faire 
pendant  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la 
première  afiiche,  sa  déclaration  et  le  dépôt  de 
ses  titres  justificatifs  au  secrétariat  de  ladmi- 
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nistration  du  district  du  dernier  domicile  connu 
de  l'émigré.  Ce  délai  passé,  faute  de  déclaration, 
il  sera  déchu. 

«  Art.  7.  Les  créances  et  droits  seront  liquidés 
de  gré  à  gré  par  le  directoire  du  département, 
d'après  le  travail  et  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict, entre  le  procureur  général  syndic  et  les 
créanciers  ou  ayants  droit  qui  se  seront  con- 
formés au  précédent  article.  En  cas  de  contesta- 
tions, elles  seront  réglées  par  jugement  en  der- 
nier ressort  du  tribunal  du  district  du  lieu  du 
domicile  de  l'émigré,  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement communiqués,  et  sans  frais. 

«  Art.  8.  Les  portions  d'immeubles  qui,  par 
l'événement  de  la  liquidation,  seront  reconnues 
devoir  répondre  des  droits  non  encore  ouverts, 
tels  que  les  douaires  et  autres  réserves,  soit  lé- 
gales, soit  contractuelles,  demeureront  distraites 
de  l'aliénation  et  continueront,  jusqu'à  l'ouver- 
ture desdits  droits,  à  être  régis  et  administrés 
au  prolit  du  séquestre  national,  conformément 
à  la  loi  du  8  avril. 

«  Art.  9. 11  sera  vendu  à  prix  et  deniers  comp- 
tants, autant  de  biens,  soit  meubles,  soit  immeu- 
bles, qu'il  en  faudra  pour  acquitter  les  dettes 
de  rémigré.  En  cas  d'insuffisance,  les  lois  sur 
l'ordre  des  hypothèques  ou  la  contribution  entre 
créanciers  seront  observées.  En  cas  d'excédant, 
le  surplus  pourra  être  aliéné,  soit  à  titre  de 
vente,  soit  à  bail  à  rente  en  argent,  laquelle 
sera  rachelable  à  perpétuité,  sur  le  pied  du 
denier  vingt  et  franche  de  toute  espèce  de  re- 
tenue. 

«  Art.  10.  II  sera  procédé  soit  à  la  vente,  soit 
au  bail  à  rente,  suivant  les  formes  observées 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux.  Ce 
jour  qu'indiquera  la  troisième  affiche,  à  l'expi- 
ration du  délai  produit  par  le  cinquième  article 
ci-dessus  :  sans  néanmoins,  à  l'égard  seulement 
des  objets  susceptibles  d'être  arrêtés,  qu'il  soit 
besoin  d'estimation  préalable  et  sans  attendre 
pour  aucun  qu'il  ait  été  fait  des  soumissions. 

«  Art.  11.- Dans  la  vue  de  multiplier  les  pro- 
priétaires, les  terres,  prés  et  vignes,  seront  soit 
pour  le  bail  à  rente,  soit  pour  Ta  vente,  divisés 
le  plus  utilement  possible  en  petits  lots,  qui  ne 
pourront  excéder  chacun  4  arpents.  A  1  égard 
des  bois,  ainsi  que  des  ci-devant  châteaux,  mai- 
sons, usines  et  autres  objets  non  susceptibles  de 
division  en  faveur  de  l'a^rriculture,  ils  seront 
vendus  ou  arrentés,  ensemble  ou  divisément, 
selon  qu'il  sera  jugé  par  les  corps  administratifs 
être  le  plus  avantageux. 

•«  Art.  12.  En  cas  de  concurrence  d'enchères 
pour  le  bail  à  rente,  et  pour  la  vente  argent 
comptant,  et  à  prix  égal,  renchérisseur  à  bail  à 
rente  aura  la  préférence. 

«  Art.  13.  L  adjudicataire  à  bail  à  rente,  en 
retard  d'acquitter  deux  années  de  la  redevance 
foncière  stipulée  par  l'adjudication,  sera  expro- 
prié de  plein  droit  sur  la  simple  notification  qui 
lui  en  sera  faite,  et  sans  qu'il  soit  sous  aucun 
prétexte,  besoin  de  jugement  :  en  conséquence 
il  sera,  à  la  diligence  du  procureur  général  syn- 
dic, procédé  à  nouveau  bail  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite. 

«  Art.  14.  Le  prix  des  ventes,  ainsi  que  les 
rentes  foncières,  à  mesure  qu'elles  échoiront, 
seront  versés  dans  la  caisse  des  droits  d'enre- 
gistrement; et  la  régie  desdits  droits  sera  char- 
gée d'en  poursuivre  le  recouvrement,  comme 
les  deniers  du  séquestre,  lequel  séquestre  tiendra 
pour  tous  les  biens  des  émigrés,  non  aliénés. 

«  Art.  15.  Les  femmes  ou  enfants,  pères  ou 
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mères  des  émigrés,  reconnu  dans  le  cas  du  be- 
soin prévu  par  l'article  18  de  la  loi  du  8  avril 
pourront  obtenir  :  savoir,  les  pères  et  mères 
ainsi  que  les  femmes,  eu  usulruit,  et  les  enfants 
en  propriété,  une  portion  des  biens  confisqués, 
telle  qu'elle  sera  déterminée  par  le  Directoire 
du  département,  sur  l'avis  du  district;  ladilo 
portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  quart, 
Boit  du  revenu  net  pour  l'usufruit,  soit  de  la 
Taleur  estimative  desdits  biens  quant  à  la  pro- 
priété. 

■  Art.  16.  Les  personnes  désignées  au  précé- 
dent article  ne  jouiront  du  bénéfice  qu'il  leur 
accorde  qu'après  qu'elles  auront  justifié  dans  la 
forme  établie  pour  les  certificats  de  résidence, 

Ju'elles  n'ont  cessé,  depuis  le  3  septembre  1791, 
e  demeurer  en  France,  et  qu'en  prêtant  par 
elles  le  serment  du  10  août  1792. 

•  Art.  17.  La  loi  du  8  avril  continuera  d'être 
exécutée  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé 
par  le  présent  Décret.  •• 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence). 

M.  G*aJon,  rapporteur,  donne  lecture  des 
treize  premiers  articles  qui  sont  adoptés  sauf  ré- 
daction. 

(L'Assemblée  renvoie  la  suite  de  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure). 

H.  G*H«Din,  iecrélaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui  est 
ainsi  consue  : 

■  Monsieur  le  Président, 

■  Je  fais  passer  à  l'Assemblée  copie  du  rapport 
de  ce  qui*  s  est  passé  à  l'Ëcole  militaire,  le  lu  de 
ce  mois;  vous  verrez  qu'une  multilude  armée, 
ayantà  sa  léle  un  officier  municipal,  a  mutilé  la 
statue  de  Louis  XV  et  différents  autres  objelâ 
relatifs  à  la  royauté.  Comme  il  serait  possible 
i|u'on  s'y  portât  de  nouveau,  il  est  instant  de 
mettre  cet  édifice  sous  la  sauvegarde  île  la  na- 
tion. 

t  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  SëRVan.  » 

H.  M*rlb»n-M»nl«al.  Comme  on  n'a  détruit 
que  les  mociuments  du  despotisme,  je  demande 
rordre  du  jour. 

M.  Clioudleu.  L'Assemblée  sait  qu'il  y  avait 
aussi  &  l'Ecole  militaire  des  armes  et  notamment 
des  sabres;  ils  ont  été  enlevés,  à  ce  que  m'a  dit 
le  gardien,  que  j'ai  conduit  au  comité  de  sur- 
veillance pour  faire  sa  déposition. 

M.  Hersaint.  Un  entraîne  le  peuple  dans  des 
désordres,  ses  ennemis  cherchent  à  le  désho- 
norer; c'est  à  nous  de  l'éclairer.  Si  le  dépôt  des 
armes  a  été  pillé,  je  demande  qu'on  informe 
contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
cette  violation  de  la  loi.  Le  peuple  de  Paris  est 
indigné  de  toutes  les  manœuvres  par  lesquelles 
on  cherche  à  le  déshonorer. 

M.  Thnrlsl.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ce 
n'est  point  le  19,  mais  le  10  que  les  armes  ont 
été  pillées;  elles  ont  été  employées  à  détruire  le 
despotisme,  et  pans  ces  actes  nous  serions  peut- 
être  dans  les  fers.  11  laut  agir  en  pères  de  la 
patrie:  vous  avez  reconnu  à  cette  époque  que  le 
salut  du  peuple  était  la  loi  suprême;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  K«rMilnl.  J'ai  cru  qu'il  s'agissait  de  faits 
postérieurs  à  celte  journée,  car  il  n'est  permis 
.de  parler  des  événements  du  10,  que  pour  ap- 


(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 

M.  GoasulD,  secrétaire,  annonce  à  l'Assem- 
blée que  Marie-Cécile^  princesse  ottomane,  fUie 
irAchmet  III,  Tun  des  plus  puissants  monarguet 
de  l'Asie,  réfugiée  en  France,  fait  hommage  d'un 
don  patriotique  de  10  livres,  seule  somme  dont 
ses  longues  infortunes  lui  permettent  de  dispo- 
ser. Elle  y  joint  son  portrait  gravé. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
Honorable  au  procès-verbaL  dont  un  extrait 
sera  remis  à  la  donatrice.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  nou- 
uelle  lettre  de  M,  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qiii  est  ainsi  conçue  ; 

"  Monsieur  le  Président, 

"  On  s'autorise  de  la  suspension  du  roi  pour 
prétendre  que  toutes  les  places  de  sous-ofGciers 
doivent  être  données  à  l'ancienneté.  Il  est  im- 
portant qu'on  sache  que  rien  n'est  changé  dans 
l'organisdtion  militaire;  il  faut  aussi  que  l'As- 
semblée statue  sur  la  proposition  qu'il  lui  a  été 
faite  lie  faire  nommer  tous  les  officiers  par  les 
soldats;  l'incertitude  qui  naît  d'une  pareille  pro- 
position, peut  causer  dans  l'armée  les  plus 
grands  désordres. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.... 

1  Signé  :  Servan.  h 


Plusieurs  membres  demandent  que  toutes  les 
propositions  de  cette  nature,  soient  renvoyées  à 
la  Convention  nationale. 

D'autres  membres  proposent  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  autorisé  à  faire  une  proclamation  pour 
annoncer  à  l'armée  que  rieu  n'est  changé  dans 
son  organisation. 

(J.  Ciinnilieii.  Je  demande  qu'il  soit  inlerdit 
de  faire  ici  de  ces  propositions  désorganisa- 
irices;  lorsqu'on  aura  quelques  vues  sur  1  armée, 
les  membres  prudents  doivent,  avant  tout,  en 
conférer  avec  les  militaires;  car  c'est  de  la  sta- 
bilité dans  les  lois,  que  dépend  la  discipline, 
sans  laquelle  il  ne  faut  point  espérer  de  succès. 

M.  Kersalnl.  J'assure  à  l'Assemblée  que  la 
proposition  de  faire  nommer  tous  les  officiers 
par  les  soldats,  a  failli  nous  faire  mal  recevoir 
a  l'armée.  Des  soldats  raisonnables  m'ont  dit 
que  ce  serait  le  plus  grand  malheur  qui  pourrait 
leur  arriver. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement). 

M.  VoHHuIn,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  H.  Leroy  {de  Uageujc),  membre  d^  l'Assem~ 
blée  nationale,  qui,  pour  satisfaire  au  décret 
rendu  la  veille  (1),  donne  des  explications  sur 
une  de  ses  opinions  dénoncées  a  l'Assemblée 
nationale. 

11  <léclarc  que,  comme  les  faits  postérieurs 
n'avaient  pu  1  éclairer  à  l'époque  où  il  a  énoncé 
cette  opinion,  non  publique,  mais  confidentiellei 
sur  laquelle  il  est  interpellé,  il  n'a  fait  qu'user 
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du  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  d'énoncer  leurs 
pensées  et  de  censurer  les  actes  des  autorités 
constituées,  sans  qu'on  puisse  jamais  les  inquiéter. 

M.  Hlaribon-ilontant.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  dénonciation  et  de  la  réponse  au  comité 
de  surveillance,  pour  les  examiner  et  en  rendre 
compte. 

M.  Morisson.  Et  moi,  je  propose  qu'on  ren- 
voie M.  Leroy  à  sa  conscience. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  môme  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  la  3!euse, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Bar-le-Duc,  le  28  août  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  rendons  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'une  lettre  q^ui  nous  a  été  écrite  par  l'ad- 
ministration du  district  d'Etain,  qui  nous  ap- 
prend que  cette  ville  est  à  la  possession  de  l'en- 
nemi. 

«  Le  commandant  de  Verdun  nous  a  informés 
que  cette  place  est  également  menacée,  et  sur 
sa  réquisition,  nous  y  envoyons  trois  mille  gardes 
nationales  citoyennes  armées,  fournies  par  les 
districts  de  Bar,  Glermont,  Gommercy,  Gondre- 
court  et  Saint-Mihiel.  La  garde  nationale  du  dis- 
trict de  Montmédy  et  une  partie  de  celle  de 
Glermont  étaient  déjà  employées,  depuis  plu- 
sieurs jours,  à  la  défense  des  ponts  et  des  quais 
de  la  Meuse. 

M  11  est  de  notre  devoir,  Monsieur  le  Président, 
d'instruire  l'Assemblée  nationale  du  dévouement 
que  nos  concitoyens  déploient  dans  ce  moment 
si  précieux  pour  les  travaux  de  la  campagne,  et 
de  vous  prier  d'insérer  dans  le  procès-vernal  de 
vos  séances  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  administrateurs  du  départem£nt  de  la 
Meuse, 

u  Signé:  AuBRY,  procureur  général  syndic; 
Teunau,  président^  et  GossiN,  secrétaire,  » 

(L'Assemblée  décrète  que  mention  honorable 
sera  faite  au  procès-verbal  du  patriotisme  des 
administrateurs  et  des  administrés  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  que  la  lettre  sera  insérée  au 
département  et  que  les  citoyens  de  ce  départe- 
ment ont  bien  mérité  de  la  patrie.) 

M.  €ios9iiin,  secrétaire^  donne  ensuite  lecture 
de  la  lettre  écrite  à  L\idministration  du  départe- 
ment de  la  Meuse  par  celle  du  district  d'Etaiîiy  du 
27  ixoiït  17'J2,  l'an  /P  de  la  liberté. 

«  Nous  vous  rendons  compte  qu'aujourd'hui  à 
sept  heures  du  malin,  40  hussards  prussiens  se 
sont  [)roscntésà  l'entrée  de  la  ville,  qu'au  même 
iiislaul  deux  colonnes  des  mômes  troupes,  filant 
le  long  des  bois,  cintraient  la  ville,  craignant 
quelque  résislance.  Plusieurs  bourgeois,  s  étant 
pré^eiilés  sans  armes,  ont  appris  d'eux  qu'ils 
voulaient  parler  au  maire.  Ils  sont  entrés.  Plu- 
sieurs se  sont  [)ortés  aux  écuries  de  la  ville  où 
étaient  les  neuf  chasseurs  que  nous  avions  de- 
puis quelfiues  jours  pour  la  correspondance  de 
Venlun.  L'un  des  premiers  a  porté  un  coup  de 
sabre  qui  a  blessé  le  maréclial  des  logis  des 
chasseurs.  Ce  coup  a  été  riposté  par  un  coup  de 
pistolet  qui  a  blessé  un  Prussien.  Ce  bruit  appela 
toute  cette  troupe  qui  parcourant  les  rues,  tirait 
dans  les  fenêtres  et  aux  maisons.  Le  gros  de  la 


troupe  s'avançait,  se  doutant  de  quelque  résis- 
tance ;  mais  la  municipalité,  le  tribunal  et  l'ad- 
ministration s'étaient  déjà  ralliés  et  s'étaient 
portés  en  avant  pour  parler  à  l'officier  prussien 
et  l'engager  à  ne  point  laisser  commettre  d'hos- 
tilité. Ge  dernier,  convaincu  que  la  fusillade 
n'avait  eu  lieu  qu'avec  la  troupe  de  ligne,  qu'au- 
cun bourgeois  n  y  avait  eu  part,  s'avança,  réta- 
blit l'ordre  et  ramena  les  esprits.  Il  se  fit  remet- 
tre tous  les  fusils  de  munitions,  au  nombre  de 
350,  deux  canons,  nos  drapeaux,  et  fit  charger 
le  tout  sur  trois  voitures  qu'il  fit  conduire  du 
côté  de  Longwy,  et  enjoignit  à  la  municipalité 
de  faire  remettre  à  l'hôtel  de  ville  tous  les  fu- 
sils de  chasse,  les  pistolets  et  sabres  pour, 
d'après  les  ordres  du  duc  de  Brunswick,  être 
remis  ou  pris.  L'arbre  de  la  liberté  fut  abattu 
et  le  drapeau  blanc  sorti  et  pendu  à  l'hôtel  de 
ville  ;  nos  chasseurs  passèrent  par  les  fenêtres 
de  l'écurie  et  s'échappèrent  en  se  retirant  dans 
les  bois;  mais  leurs  chevaux  qui  étaient  sellés, 
bridés,  et  leurs  bagages  qui  étaient  restés  chez 
le  bourgeois  furent  emmenés.  Le  chef  de  lé- 
gion qui  s'était  rendu  à  Etain  pour  exécuter 
votre  arrêté  ne  peut  agir.  Nous  attendons  inces- 
sament  une  garnison.  L'officier  prussien  nous 
a  même  dit  qu'il  pensait  que  la  maison  du  roi 
de  Prusse  viendrait  logera  Etain.  Nous  ignorons 
les  ordres  qui  pourront  nous  être  donnés.  Au- 
tant qu'il  dépendra  de  nous,  nous  vous  rendrons 
compte  des  différents  événements  :  mais  nous 
craignons  fort  que  notre  correspondance  ne  soit 
interrompue. 

tf  Signé  :  Les  administrateurs  et  le  procureur^ 
syndic  du  district  d^Etain^  » 

M.  Chondlen.  Je  dois  répéter  ici  que  deux 
lettres  du  commandant  de  Verdun  m^ssurent 
que  la  garnison  a  juré  de  se  défendre  jusqu'à  la 
mort  et  de  ne  point  imiter  celle  de  Longwy. 
{Applaudissements,) 

M.  Oossain,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  du  département  de  la  Haute^ 
Marne^  qui  confirme  celui  du  district  de  Bour- 
mont,  portant  que  M.  Lavergne,  commandant|la 
place  de  Longwy,  arrêté  par  plusieurs  canon- 
niers  du  premier  régiment  d  artillerie  et  des 
gardes  nationaux  de  Saint-Thiébaut,  restera  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en 
ait  autrement  ordonné.  {Applaudissements,) 

On  a  trouvé  dans  la  voiture  de  cet  officier 
36,000  livres,  dont  27  en  argent. 

M.  Ducos.  La  trahison  du  commandant  de 
Longwy  est  manifeste,  matérielle;  je  demande 
que  les  pièces  soient  renvoyées  au  pouvoir  exé- 
cutif, qui  les  fera  passer  à  la  Cour  martiale,  et 
que  l'Assemblée  approuve  la  conduite  des  ca- 
nonniers  du  premier  régiment  d'artillerie  et  des 
gardes  nationaux  de  Saint-Thiébault. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  des 
canonniers  du  premier  régiment  d'artillerie  et 
de  la  municipalité  de  Saint-Thiébault,  lors  de 
l'arrestation  du  sieur  Lavergne  renvoie  le  re- 
gistre et  les  pièces  de  cette  affaire  à  la  com- 
mission extraordinaire  et  à  son  comité  militaire 
réunis,  pour  lui  en  faire  un  rapport  incessam- 
ment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 


(1)  Voy.  Archives  parlemeniatres^  V  série,  I.  XL¥II1, 
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C(m%ié  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés, 

M.  Maralre,  rapporteur^  présente  la  section  iv 
du  titre  IV,  qui  traite  des  formes  intrinsèques  de 
l'acte  de  mariage,  et  donne  lecture  des  arti- 
cles 1  et  2  qui  sont  adoptés  sauf  rédaction  dans 
la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  l'^  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la 
maison  commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une 
des  parties. 

«  Art.  2.  Le  jour  où  les  parties  voudront  con- 
tracter leur  mariage  sera  par  elles  désigné,  et 
l'heure  indiquée  par  l'ofâcier  public  chargé 
d'en  recevoir  la  déclaration. 

M.  Muralre,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Art.  3,  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle 
publique  de  la  maison  commune  avec  4  témoins 
dignes  de  foi,  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trou- 
ver aisément  dans  le  lieu,  qui  sachent  signer. 

Un  membre  demande  d'exiger  que  les  quatre 
témoins  soient  majeurs^  ce  qui  serait  une  ga- 
rantie de  plus  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 

as  dans  le  lieu  où  doit  être  célébré  le  mariage 

es  témoins  sachant  signer. 

(L'Assemblée  adopte  Tarticlo  3  ainsi  amendé.) 

M.  iHnralre  rapporteur^  donne  lecture  des 
articles  4,  5,  6,  7  et  8  qui  sont  adoptés,  sauf  ré- 
daction, dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Art.  4.  11  sera  fait  lecture  en  leur  présence, 
par  l'offlcier  public,  des  pièces  relatives  à  l'état 
des  parties,  et  aux  formalités  du  mariage  :  telles 

3ue  les  actes  de  naissance,  les  consentements 
es  tuteurs  ou  curateurs,  ceux  des  pères  et  mères, 
ou  les  réquisitions  qui  en  auront  été  faites,  les 
publications,  oppositions  et  jugements  de  main- 
levée. 

«  Art.  5.  Après  cette  lecture,  le  mariage  sera 
contracté  par  cette  déclaration  que  fera  chacune 
des  parties,  à  haute  voix,  en  ces  termes  : 

M  Je  déclare  prendre  N.  en  légitime  mariage, 
et  lui  promets  tîdélité.  » 

«  Art.  6.  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite 
par  les  parties,  l'officier  public,  en  leur  présence, 
et  en  celle  des  mêmes  témoins,  prononcera  au 
nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  en  légitime 
mariage. 

«  Art.  7.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé 
par  l'officier  public;  il  contiendra  : 

l""  Les  noms,  surnoms,  â<re,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile  des  époux; 

2*>  Les  noms,  surnoms,  profession  et  domicile 
des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs; 

3**  Les  noms,  surnoms,  âge,  profession,  domi- 
cile des  témoins,  et  leur  àéclaratlon  s*ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties  ; 

k^  La  mention  des  publications  dans  les  di- 
vers domiciles,  des  oppositions  qui  auraient  été 
faites  et  des  jugements  de  '.mainlevée; 

5*  La  mention  du  consentement  des  tuteurs  ou 
curateurs,  de  celui  des  pères  et  mères  ou  de  la 
réquisition  de  ce  consentement,  dans  les  cas  où 
il  V  a  lieu  ; 

6<*  La  mention  des  déclarations  des  parties,  et 
de  la  prononciation  de  Tofficier  public. 

«  Art.  8.  Cet  article  sera  signé  par  les  parties, 
par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
par  les  quatre  témoins,  et  par  l'officier  publie- 
en  cas  qu'aucun  d'eux  ne  sût  ou  ne  put  signer, 
il  en  sera  fait  mention.  » 

séance  do  21  août  1792,  page  566,  la  discussion  de  ce 
projet  de  décret. 


M.  Aiibert-Dubayet.  En  faisant  une  loi  pour 
constater  l'état  des  citoyens,  votre  intention  a 
été  de  régénérer  les  mœurs  publiques.  Vous  avez 
eu  dessein  d'assurer  le  bonheur  des  Français  par 
une  loi  sage,  juste  et  bienfaisante.  Par  une  de  ses 
dispositions,  vous  considérez  le  mariage  comme 
un  contrat  civil  ;  mais,  en  rendant  hommage  au 
principe,  vous  n'avez  point  encore  parlé  de  la 
manière  dont  ce  contrat  pourra  être  rompu. 
Messieurs,  dans  la  confection  de  votre  ouvrage 
sur  cette  partie  essentielle,  vous  avez  suivi 
l'exemple  de  presque  tous  les  législateurs.  En 
effet,  on  ne  voit  nulle  part  que  ceux  qui  ont 
formé  des  lois  propres  Si  assurer  le  bonheur  des 
hommes,  se  soient  occupés  de  cette  classe  si  in- 
téressante de  l'espèce  humaine,  des  femmes;  il 
semble  qu'elles  aient  échappé  à  l'attention  des 
législateurs.  Notre  ancien  Gode,  en  effet,  permet 
la  séparation,  loi  barbare  qui  laisse  subsister  le 
lien  du  mariage  sans  qu'on  puisse  remplir  l'en- 
gagement principal  sur  lequel  est  fondé  le  con- 
trat, loi  qui  voue  une  femme  vertueuse  au  mal- 
heur, ou  qui  lui  commande  l'adultère.  Il  est 
temps  de  le  reconnaître,  le  contrat  qui  lie  les 
époux  est  commun;  ils  doivent  incontestable- 
ment jouir  des  mêmes  droits,  et  la  femme  ne 
doit  point  être  l'esclave  de  l'homme.  Pour  nous 
gui  vivons  sous  l'empire  de  la  liberté  et  qui  avons 
juré  de  conserver  ce  bien  précieux,  l'hymen  ne 
saurait  admettre  l'asservissement  d'une  seule  des 
parties.  11  semble  que  jusqu'à  ce  moment  les 
femmes  aient  échappé  à  l'attention  des  législa- 
teurs ;  les  verrons-nous  plus  longtemps  victimes 
du  despotisme  des  pOres  et  de  la  perfidie  des 
maris;  les  verrons-nous  plus  longtemps  sacri- 
fiées à  la  vanité  ou  à  l'avarice?  Non,  Messieurs, 
nous  voulons  que  toutes  les  unions  reposent  sur 
le  bonheur,  et  nous  parviendrons  à  ce  but,  en 
déclarant  que  le  divorce  est  permis.  {Vifs applau- 
dissements,) Je  sais  que  des  âmes  timorées  se 
récrieront  encore  contre  cette  loi;  respectons 
leur  croyance,  qu'elles  restent  dans  les  liens 
qu'elles  croient  indissolubles:  pour  nous,  ne 
craignons  pas  de  déplaire,  par  cet  acte  de  sévé- 
rité, à  un  Dieu  qui  nous  créa  tous  pour  le  bon- 
heur. Loin  de  rompre  ainsi  les  nœuds  de  Thy- 
ménée,  vous  les  resserrez  davantage  :  dès  que  le 
divorce  sera  permis,  il  sera  très  rare.  A  Rome, 
il  fut  400  ans  en  vigueur  avant  qu'on  en  usât. 
On  supporte  plus  facilement  ses  peines  quand  on 
est  maître  de  les  faire  finir.  Nous  conserverons 
dans  le  mariage  cette  inquiétude  heureuse  qui 
rend  les  sentiments  plus  vifs.  Une  jeune  épouse 
maltraitée  par  celui  qu'elle  avait  choisi,   sûre 

3ue  ses  liens  seront  rompus  aussitôt  qu'elle  aura 
éposé  ses  plaintes  devant  un  juge,  redoublera 
de  patience,  et  fournira  à  son  époux  l'occasion 
d'un  retour;  mais  si  à  l'injustice  il  joint  la  fré- 
quence des  procédés  odieux,  par  malheur  trop 
communs,  tout  exige  que  de  pareils  liens  soient 
rompus. 

Oserai-je  à  cet  égard  me  citer  pour  appuyer 
l'opinion  que  je  développe.  Uni  à  une  épouse" de 
20  ans,  dont  je  tiens  toute  ma  fortune,  ne  serait- 
il  pas  juste  qu'elle  jouit  du  bénéfice  de  votre 
loi,  si  j'avais  le  malheur  de  devenir  un  jour  in- 
digne d'elle.  11  est  temps  que  les  maris  se  cour- 
bent sous  la  justice  universelle  :  en  décrétant  le 
divorce,  vous  acquerrez  un  titre  précieux  à  la 
reconnaissance  de  la  postérité.  (Vifs  applaudis- 
sements,) 

M.  Cambon.  Depuis  longtemps  Topinion  pu- 
blique est  formée  sur  la  question  qui  nous  oc« 
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cupe;  il  n'est  aucun  citoyen,  ami  de  la  liberté  et 
de  l'ëgalilé,  qui  puisse  s'opposer  au  décret  qu'on 
vous  propose.  Je  vais  plus  loin;  le  divorce  eït 
établi  dans  la  déclaration  des  droits,  il  en  est 
une  conséquence  nécessaire  :  l'intention  de  r\B- 
semblée  naiionale  e^t  de  respecter  les  opinions 
religieuses,  mais  elle  ne  souffrira  jamais  qu'elles 

(missent  influencer  sa  législation.  Les  motirs  de 
a  loi  qu'on  vous  propose  ont  parlaitement  été 
développes  par  U.  Aubert  Dubayet,  niais  sa  con- 
clusion ne  me  parait  pas  assez'  positive.  Je  de- 
œande  que  vous  en  décrétiez  le  principe,  sauf  à 
renvoyer  à  votre  comité  les  moyens  d'exécution. 
{Appla  udisteirien  le.) 

U.  DHfaslcI.  Je  suis  membre  de  la  section 
systématique  du  comité  de  légiiilation  qui  devait 
vous  faire  un  rapport  sur  le  divorce.  -Nous 
sommes  d'avis  du  principe,  mais  je  pense  qu'il 
est  une  distinction  à  faire  eiilre  les  mariages 
faits  et  les  mariages  à  contracter.  (Marmureij.  Je 
ne  crois  pas  que  le  comité  puisse  vous  proposer 
demain  les  moyens  d'exécution  qui  vous  sont 
demandés,  parce  que  cette  distinction  entraîne 
après  elle  des  mesures  sans  lesquelles  l'efTet  de 
la  loi  perdrait  tous  ses  avantages. 

M.  Maraire,  rapporteur.  Si  le  comité  de  lé- 
gislation n'a  point  annexé  à  la  loi  qu'il  vous 
propose  une  disposition  sur  le  divorce,  c'est  que 
son  objet  n'étant  que  de  constater  l'élat  civil, 
celte  partie  ne  s'y  réunit  pas.  .Nous  pouvons  ce- 
pendant en  ce  moment  déclarer  un  principe  que 
réclament  la  morale,  la  politique  et  la  déclara- 
tion des  droits,  et  cbarger  le  comité  de  proposer 
le  mode  d'exécution. 

M.  tiuadel.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  décrète  le 

rrincipc,  attendu  qu'il  l'est  déjà.  Des  trihuniinx 
ont  prononcé,  et  moi-rnéme,  comme  arbitre 
dans  uvtribunal  de  famille. 

M.  ileboal.  11  est  indispensable  de  consacrer 
le  principe,  attendu  qu'il  n'est  fonuellement 
exprimé  nulle  part. 

(L'Assemblée  déclare  que  le  mariage  est  un 
contrat  dissoluble  par  le  divorce.)  (La  salle  re- 
tentil  d'applaudissements). 

M.  «àaadel.  Voici  les  bases  du  mode  d'exécu- 
tion sur  lesquelles  le  comité  de  législation  doit 
être  chargé  de  nous  faire  un  rapport  incessam- 
ment :  1°  régler  le  sort  des  enfants;  2"  régler  le 
mode  par  lequel  l'oflicier  civil  pourra  s'assurer 

âu'un  premier  mariage  a  été  rompu  avant  que 
'en  laisser  contracter  un  second. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions). 

M.  Uran);enriiv4(.  Je  lif.msttKU:  que  le  comité 
nous  présente  en  mC'miT  tinnps  un  jinijcl  do  dé- 
cret sur  le  droit  d'adifptinu,  (A/'iilumUsti-infiUs). 

(L'Assemblée  cbartu;  xon  cumité  de  lui  faire 
son  rapport  int:e8.-aiiiiiienlj. 

M.  4à«iiitonn^,  Vulri:  cumuiission  m'a  chargé 
de  vous  rendre  coiiipli;  d'un  fitit  relatifà  la  com- 
mune provisoire.  Di-s  liouinic.-)  armes  ont,  par 
son  ordre,  investi  l'br.lel  de  la  guerre,  et  ein- 
péclié  que  |H:rsuiine  n'en  sortit.  .Nous  avons  écrit 
au  ministre  pour  lui  demander  des  éclaircisHe- 
tiiuDts;  il  nous  a  répondu  que  rien  n'était  plus 
vrai,  et  que  tout  cela  s'élaitfait,  sous  le  prétexte 
que  rimjjrimeur  du  Patriote  français  était  dans 
1  bOtel.  {^urmitres  d'indignation). 

M.  tiraugenenvv.  Les  circonstances  ont  fait 
établir  à  l'aris  une  municipalité  provisoire,  ces 
circonstances  sont  cliangéea;  peut-être  leurdoil- 
on  de  lu  reconnaissance  pour  le  nouvel  êlat  des 


choses,  mais  peut-être  aussi  conservent-ils  main- 
tenant le  même  esprit  qu'ils  avaient  alors, 
quoique  la  scène  soit  bien  changée.  Je  demande 
que  l'Assemblée  déclare  que  l'ancienne  muni- 
cipalité reprendra  ses  fonctiouB.  {AppUtuditte- 

M.  tinadct.  L'opinion  de  M.  Grangeneuve  me 
dispense  de  tout  rapport;  voici  le  projet  de  la 
commission  extraordinaire  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  s'est 
élevé  df  s  réclamations  sur  les  pouvoirs  des  com- 
missaires provisoires  de  la  commune  de  Parie; 
que  quelques  sections  ont  déjà  révoqué  leurs 
commissaires,  et  demandé  un  nouveau  mode 
d'organisation  ; 

•  Considérant  qu'il  importe,  pour  assurer  la 
tratiquillité  des  citoyens,  le  service  de  toutes  les 
branches  d'administration,  et  notamment  de 
celle  du  conseil  général  de  la  commune,  en  at- 
tendant le  terme  prescrit  par  la  loi  pour  les  ré- 
élections, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Les  sections  de  Paris  nommeront,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  chacune  deux  ci- 
toyens, lesquels  réunis  formeront  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  la  prochaine  élection  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris. 

Art.  2. 

■<  D'abord  après  l'élection  ordonnée   par  le 

E recèdent  article,  les  commissaires  nommés  par 
!s  48  sections,  et  qui  ont  provisoirement  rem- 
placé, depuis  le  10  août,  le  conseil  général  de  la 
commune,  cesseront  d'en  exercer  les  fooctions. 

Art.  3. 

•  Le  maire  de  Paris,  le  procureur  de  la  com- 
mune, les  membres  du  bureau  municipal,  et 
ceux  au  corps  municipal,  qui  était  en  exercice 
le  10  août  dernier,  continueront  d'exercer  leurs 
fonctions  jusqu'à  leur  remplacement. 

Art.  4. 

■  Le  pouvoir  exécutif  national  est  chargé  de 
faire  exécuter,  sans  délai,  le  présent  décret,  et 
d'assurer  également  l'exécution  de  la  loi  qui 
met  la  force  publique  de  Paris  à  la  seule  réqui- 
sition du  maire  de  cette  ville.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret)- 

MM.  Chabot  et  Fanchet  proposent  de  décré- 
ter que  les  citoyens  de  Paris,  la  commune  pro- 
visoire et  les  fédérés  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. {Applaudissements). 

(L'Assemblée  décrcle  cette  proposition), 

M.  GosHnin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
Utire  du  président  du  département  de  l'hère,  qui 
envoie  copie  d'une  lettre  ainsi  connue  de  M.  d'Ai- 
guillon à  M.  Barnave  : 


'  11  e^t  temps,  mon  cher  Barnave,  au  milieu 
des  horreurs  qui  nous  environnent,  de  rompre 
le  silence.  IJu'étesvous  devenu?  que  faites-vous? 
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OÙ  allez- VOUS?  avez-vous  le  projet  de  tous  re- 
tirer dans  une  terre  plus  paisible?  Pour  moi,  je 
resterai  i  mon  poste  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit 
plus  permis  d'espérer  qu'il  y  ait  en  France  aucun 
parti  qui  veuille  la  Constitution,  ou  que  les  com- 
missaires lllégaus  d'une  Assemblée  usurpatrice 
m'aient  destitué.  Ils  ont  été  assez  mal  reçus  ici. 
Birou  a  eu  la  faiblesse  coupable  de  ne  pas  les 
chasser.  Broglie  vient  d'être  suspélidu.  Je  le  se- 
rai, j'espère,  bientôt,  et  alors  j'irai  sur  une  terre 
étrangère.  Faites-moi  le  plaisir  de  donner  à  la 
déclaration  que  je  joins  à  ma  lettre  la  plus  grande 
publicité.  Qui  sait  si  nous  nous  reverrons'?  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  je  ne  cesserai  de 
vous  aimer  et  estimer.  • 

A  celte  lettre  sont  joints  le  procès-verbal  dressé 
àce  sujet  en  présence  du  sieur  Barnave  dans  la 
prison  où  il  e^t  détenu  à  Grenoble  et  les  décla- 
rations imprimées  de  MM.  d'Aiguillon  et  de 
Broglie. 

{L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire). 

Le  même  secrélaire  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1'  Lettre'  de  M.  Servan,  minitire  de  la  guerre, 
qui  annonce  que  M.  Dumouriez  va  faire  exami- 
ner par  une  cour  martiale,  la  conduite  de  la 
garnison  de  Longwy. 

2°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Langret, 
contenant,  outie  l'expression  de  leurs  senti- 
ments patriotiques,  une  pétition  pour  la  sup- 
Sre^sion  d'un  des  deux  tribunaux  de  paix  établis 
ans  leur  ville. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  de:i  citoyens  de  Laugrea  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  leur  pétition,  étant  donne  que,  dans 
le  cours  même  de  la  séance,  elle  a  regu  par  dé^ 
cret  saiislaction  {!). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 
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Jeudi  30  août  1792,  au  soir. 

Suite  de  ta  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HÈRAl^LT  DE  SËCHELLES,  Vice- 
/irésiderit.  ET   DE   FRAKÇOiS  IDli  NEUFCHAriiAG), 

e^-pTésidenl. 


La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.    Hoiniii»,  secr^lairt-,    donne   lecture    des 
lettres,  adresses  et  pélilions  suivantes  : 

l"  Félilion  des  ûeurs  Mo'iana  et  C'',  négociants 
à  Paris;  Aget  et  C'',  négociants  à  Lyon,  qui  de- 
mandent à  l'Asseiubtée  nationale  qu'elle  veuille 
bien  entendre  l<'  rappori  des  cumités  de  l'ordi- 
naire des  linances  sur  la  rédamatiun  qu'ils  lont, 
depuis  deux  ans,  de  la  valeur  d'un  envoi  de  mar- 
chandises anglaises,  incendiées  à  Abbeville,  dans 
une  émeute  populaire,  le  '^0  mai  17UU. 
''  (L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  fîuanceâ). 


(1)  Voy. 


i)  Voy,   ci-deMU! 
idu  aur  c«t  ubjet. 
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2°  Adresse  dit  comeil  général  de  la  commune  de 
Rennes,  pour  transmettre  à  J'Assemblée  deux 
pétillons,  tendant  :  l'une  à  une  prompte  organi- 
sation des  secours  publics,  l'autre  d.  l'organisa- 
tion de  l'éducation  nationale. 

Plusieurs  membres  témoignent  leurs  vceux  pour 
que  l'Assemblée  s'occupe  au  moins  de  l'établis- 
sement des  écoles  primaires  et  que  l'organisa- 
tion des  autres  branches  de  l'instruction  publique 
Boit  renvoyée  à  la  Convention  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  de  cet 
important  sujet  aussitôt  qu'elle  aura  termina  la 
loi  sur  l'état  civil  des  ctloyens.  En  attendant, 
elle  renvoie  les  deux  pétitions  aux  deux  comités 
qui  les  concernent  et  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  civisme  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rennes). 

Le  même  secrélaire  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  i  l'Assem- 
blée : 

3"  Adresse  des  corps  administratifs  et  judiciaire» 
de  Gray,  qui  envoient  leur  adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  et  la  prestation  de  leur  serment. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable). 

4°  Lettre  du  citoyen  Dinanceau,  de  la  section 
dit  Luxembourg,  qui  propose  une  levée  de 
BÛO.OOO  houjmcs  et  indique  les  moyens  de  tes 
armer  et  de  les  approvisionner  de  munitions  de 
tout  genre. 

IL'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire). 

b"  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Saint-Tropez,  qui  offre  à  la  patrie 
ta  somme  de  81  I.  13  s.  en  numéraire  et  575  li- 
vres en  assignais. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
virs  applaudissements  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs), 

6°  Lettre  du  sieur  Chavannes,  ci-devant  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Bullion,  dépar- 
tement de  Seine-et'Oise,  qui  fait  hommage  à  la 
patrie  de  doux  épauletles,  d'une  dragonne  en  or 
et  d'un  assignat  de  2D0  livres  pour  les  besoins 
les  plus  pressants. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoratile  au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateurj. 

7V  Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Langres,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée et  se  répandent  dans  le  département  pour 
les  interpréter  et  les  faire  aimer. 

(L'.\ssemblée  décrète  la  nienlion  honorable). 

8°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Ranw 
berodliert,  qui,  réunis  en  assemblée  primaire, 
déclarent  adhérer  aux  décrels  de  l'Assemblée,  et 
demuudi'Ut  que  le  commissaire  du  roi,  prés  le 
tribuuul  de  cette  ville,  dont  le  civisme  est  re- 
connu par  tous  les  citoyens,  puisse  être  réélu  et 
qu  il  soit  fait  en  sa  laveur  exception  au  décret. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 

9"  Adresiedes  corps a-lministiatifs et  juiiiciairei 
du  district  du  Faouet,  département  dit  Morbihan, 
réunis  à  la  maison  commune  du  Faouet,  qui 
adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  prêtent 
serment. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable). 

M.  Poitevin.  La  loi  du  15  août  1790  déter- 
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mine  le  nouveau  mode  d'après  lequel  doivent 
être  acquittées  lA  rentes  dues  parle  ci-devant 
clergé  et  par  les  ci-devant  pays  d'Etat,  pour  le 
compte  du  roi,  aux  fabriques,  hôpitaux,  pauvres 
des  paroisses,  écoles  et  collèges,  autres  que  ceux 
qui  sont  situés  dans  le  département  de  Paris. 

Les  administrateurs  de  ces  établissements  et 
autres  fonctionnaires  publics,  chargés  par  cette 
loi  de  remplir  les  diverses  formalités  qu'elle 
prescrit  pour  ce  nouveau  mode  de  payement, 
n'y  ont  pas  satiEfait.  Ainsi,  les  choses  en  sont 
encore  au  point  où  elles  en  étaient  à  l'époque 
de  ce  dernier  décret. 

Je  viens  donc  vous  demander.  Messieurs, 
d'étendre  aux  rentes  échues  en  1792  les  dispo- 
sitions de  voire  décret  du  mois  de  février  en 
faveur  des  rentes  échues  en  171)1. 

Sans  cette  mesure  les  établissements  de  bien- 
faisance vont  manquer  de  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
des  secours  publics.) 

M.  Marant,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  29  août  1792,  au  soir. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  n»ininc,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MU.  Delmas,  Dubois  de  Bellegarde  et 
Dubois  de  Bai$,  commisiaires  de  l'Assemblée  à 
l'armée  du  Nord,  datée  de  Valencîennes,  le  29  août 
1792,  dans  laquelle  ils  informent  l'Assemblée 
que,  malgré  leur  perquisition  et  leur  zèle,  ils 
n'ont  pas  encore  trouvé  M.  Rivouare,  adminis- 
trateur du  département  de  l'Aisne. 

■'  L'armée  ou  Nord  et  celle  du  Centre,  ajoutent- 
ils,  éclairées  enfin  par  les  perfidies  du  pouvoir 
exécutif  et  les  trahisons  de  La  Fayette,  sont 
déterminées  à  périr  pour  la  liberté  et  l'égalité. 
Nous  recevons  a  l'instant  un  courrier  du  géné- 
ral Dumouriez;  nous  adressons  sa  dépêche  à  la 
commission  extraordinaire,  qui  en  rendra  compte 
à  l'Assemblée,  et  nous  partons  pour  nous  réunir 
à  ce  général.  > 

Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont  fait 
arrêter  les  sieurs  Itieunier,  capitaine  au  3°  régi- 
ment d'artillerie  en  garnison  au  Quesnoy,  et 
Grégoire  Dulac,  major  aide  de  camp;  ils  envoient 
à  la  commission  extraordinaire  plusieurs  pièces 
relatives  à  celte  arrestation  (1).  {Applaudisse- 
ments,) 

Le  même  secrétaire  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
sembtée  : 

10°  Adresse  de  la  seconde  section  de  lu  ville  de 
Versailles,  qui  envoie  147  1.  10  s.  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  du  10  août. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
ïifs  applaudissements  et  en  décrète  la  menlioii 
honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Il"  Pililion  du  sieur  Prieur,  portier  titulaire 
au  pont  ttjitrnant  ila  jardin  des  Tuileries,  pour 
presser  la  déi;ision  qu'il  attend  de  l'Assemblée, 
au  sujet  d'iiiilemnilés  par  lui  réclamées  en  raison 
dos  doiiimajTus  qu'il  a  subis  pendant  ia  journée 
du  10  août. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  inspi.'clenrs  d<^  la  salie  pour  en  faire  le  rap- 
port incossammenl.) 
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Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  eompagnle 
d'Aubeuf,  trentième  division,  casernes  aux  Blanct~ 
Manteaux,  sout  admis  à  la  barre. 

Ils  exposent  que  leurs  officiers,  qui  suent  le 
royalisme,  ont  voulu  les  faire  assassiner.  Ils 
se  plaignent  de  la  conduite  de  ia  commune  et 
des  onires  donnés  par  M.  Santerre  pour  faire 
rentrercesorficierssuspecls  dans  les  compaftnies. 
Ils  prient  l'Assemblée  de  prendre  à  cet  égard 
une  détermination. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance- 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Le  citoyen  Hemlin  est  admis  à  la  barre. 

Il  présente  à  l'Assemblée  le  sieur  Jean-Baptiste 
Duchard  qu'il  a  armé,  équipé  et  qu'il  envoie  à 
la  frontière. 

M.  le  Président  félicite  ces  deux  citoyens 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Deux  citouens,  gardes  nationaux  du  ditlrici  de 
CkâliUon,  département  des  Deux-Sèures,  se  pré- 
sentent à  la  barre  et  rendent  compte  à  l'Assem- 
blée d'un  attroupement  considérable  que  le  fa- 
natisme avait  réussi  à  former  dans  ce  district. 

'.  Le  district  de  Cholet,  disent-ils,  apprenant 
que  ti.OOO  brigands  allaient  se  porter  sur  Ghâtil- 
lon,  donna  des  ordres,  ainsi  que  la  municipalité, 
pour  faire  partir  60  hommes,  avec  une  pii>ce 
de  canon,  pour  voler  à  la  défense  de  cette  ville, 
mais  ils  arrivèrent  trop  tard;  ils  ne  purent  la 
préserver  du  pillage  et  de  l'incendie. 

«  Le  citoyen  Boisard,  lieutenant  de  la  gendar- 
merie, commanda  les  60  hommes,  tous' déter- 
minés à  aller  à  la  poursuite  des  attroupés,  m^jlgré 
le  danger  imminent  qui  les  menaçait.  A  peu 
de  distance  ils  les  rencontrèrent,  en  tuèrent  18, 
firent  24  prisonniers  et  mirent  ie  reste  en  fuite. 

«Cependant,  le  brigandage  continuait  ailleurs! 
soit  par  terreur  ou  par  violence,  les  villages 
étaient  déserts,  les  maisons  des  patriotes  pillées, 
les  campagnes  abandonnées. 

"  Le  bruit  se  répand  que  Bressuire  était  menacé 
du  même  sort  que  Chàtillon:  aussitôt  il  accourt, 
des  déparleuients  voisins,  6.000  hommes,  qui 
allaient  être  suivis  de  plus  de  12,000  si  le  dis- 
trict n'eût  dépêché  de  toutes  parts  des  courriers 
pour  arrêter  l'ardeur  des  amis  et  des  défenseurs 
de  la  liberté. 

a  Au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  tués,  on  a 
reconnu  plusieurs  prêtres  réfractaires  qui  por- 
taient sur  eux  des  calices,  des  burettes  et  plu- 
sieurs autres  ornements  d'églises,  et  parmi  les 
prisonniers  se  trouve,  dit-on,  le  sieur  Riche- 
taud  de  la  Goinderie,  l'un  des  chefs  de  l'allrou- 
pement.  On  compte  encore  pour  chefs  de  cette 
révolte,  les  sieurs  Baudrie,  Dailon  et  de  Calais. 
Incendier  les  districts,  piller  les  maisons  des 
patriote.%  les  cures,  les  églises  où  il  se  trouvait 
lies  iirétres  assermentés,  c'est  ce  qu'ils  voulaient 
faire  dans  tous  les  environs  et  ce  qu'ils  ont 
exécuté  à  CliAiilloa  et  à  Bhorté.  » 

0  En  terminant,  ces  deu.t  citoyens  .annoncent 
que  plusieurs  patriotes  ont  été  tués  et  que  le 
brave  lloissé,  citoyen  de  Cholet,  a  été  blessé. 
Los  bons  citoyens  ont  secouru  les  veuves  et  les 
orphelins  des  morts,  ainsi  que  le  grenadier 
Moissé.  Ils  espèrent  que  l'Assemblée  prendra 
également  en  compassion  ces  familles  que  les 
brigands  et  les  contre-révolutionnaires  ont  jeté 
dans  la  misère  et  le  désespoir.  {AppUiudissements.) 
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M.  Kftbonain.  J'ai  enlre  les  mains,  ea  eiTer, 
Mesdeiirij,  une  lettre  des  adniiiiislraleurii  liu 
district  de  Châlillon,  dans  laquelle  il  ejjt  contirmé 
que  le  citoyen  Boisard,  à  la  tête  d'un  detaciie- 
menC  de  gardes  nationales,  a  mis  en  déroule 
plus  de  6,IJ00  brigands  qui  avaient  déjà  pillé  la 
ville  de  CtiAtillon,  et  que  ce  mâine  soir  cba  bri- 
gands se  portëi-eut  sur  Bre^suire  dont  ils  lurent 
repousses  par  le  courage  de  la  garde  nationitle. 
(AhplaudisiemenU.)  Ces  administrateurs  ajoutent, 
à  la  lin  de  leur  lettre,  qu'ils  ont  pris  le  parti  de 
transférer  le  sîèse  d'administration  du  district  à 
firessuire,  où  ils  supplient  l'Assemblée  de  le 
flxer  déSnitivement. 

M.  Slerlei.  J'oliserve  à  l'Assemblée  que  l'un 
des  deux  péiilionnaires  a  été  blessé  d'une  balle 
au  bras  et  que  cela  ne  l'a  pas  emp6ché  de  se 
rendre  à  la  barre.  (Ki/s  npplaudissemenU.) 

M.  Cainbon.  L'autre  citoyen  est  un  des  60 

Îui  ont  poursuivi  6,000  rebelles,  qui  en  ont  tué 
h  et  fait  34  prisonniers.  {AppUiadUsemenli.)  Je 
propose  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  ministre 
une  somme  de  3,000  livres  pour  subvenir  aux 
besoins  des  veuves  et  des  blessés.  Je  demande, 
de  plus  que  les  noms  des  60  voloiitaires  qui  ont 
combattu  contre  ces  6,000  brigands  soient  ins- 
crits au  procès- ver  bal,  et  iiu'il  soit  fait  mention 
honorable  du  civisme  de  M.  Boisard. 

U.  Chouleaii.  J'appuie  la  motion  de  M.  Cam- 
bon,  mais  je  Tais  observer  k  l'Assemblée,  sur  la 
demande  précisément  des  deux  citoyens  qui 
sont  venus  nous  faire  ce  récit,  que  pendant 
qu'avec  60  de  leurs  camarades  ils  marcliaient 
sur  Châtillon,  les  autres,  aussi  ardents  amis  de 
la  liberté,  unissaient  d'un  autre  cOté  pour  la 
dérendre.  Je  prie  donc  l'Assemblée  d'éten.lre  à 
toute  la  garde  nationale  de  Cliolet  et  des  districts 
voisins  la  mention  lionorable  qui  est  proposée. 

M.  GoDplll«*u.  Je  demande  que  les  deux  pé- 
titionnaires qui  sont  venus  à  la  barre  vous 
rendre  compte  des  détails  de  cette  atTaire  soient 
défrayés  d';  leur  voyafie  et  que  les  frais  en 
soient  supportés  par  la  nation. 

a.  C«inbon.  Ces  généreux  citoyens  en  font 
le  sacrilice  à  la  patrie,  et  réservent  cette  somme 
pour  les  besoins  les  plus  pressants  de  l'iital. 
[Double  saloe  d'applauflmemenls.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  les  différentes  pro- 
positions qui  ont  été  faites,  rend  le  décret  sui- 
vant:   . 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
lecture  de  l'arrêté  du  consed  du  district  de 
Chàtillon,  en  dale  du  26  de  ce  mois,  et  sur  la 
motion  d'un  de  ses  membres,  considérant  que 
les  désordres  commis,  en  dilfére'ites  occasions, 
dans  la  ville  de  Cliàtillon,  tant  contre  les  pro- 
priétés de  plusieurs  patriotes  que  contre  1  ad- 
ministration du  district,  dont  les  archives  ont 
été  brillées  le  10  de  ce  mois,  sans  que  les  habi- 
tants de  Cliâllllon  aient  clierché  à  s'y  opposer; 
considérant  qu'il  est  iniportanl  de  placer  l  uduii- 
nislraiion  dans  un  lieu  où  elle  puisse  être  en 
sbrclé,  et  que  tes  travaux  des  administrateurs 
ne  puissent  être  interrompus,  décrùle  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


■  L'administration  du   district  de  Chàtillon, 
déparlement  des   Deux-Sèvres,  provisoirement 

transférée  à  Bres-'uire,  est  défmilivement  lixée 
dans  celte  dernière  ville. 


Art.  3. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  la  mention 
honoral)le  dans  son  procès- verbal  de  la  conduite 
des  gardes  nationales  des  districts  de  Cholet, 
Niort,  Bressuire.  Partbenavetautres  districts  qui 
ont  concouru  à  dissiper  1  attroupement  qui  dé- 
vastait le  district  de  Gnâtillon,  aiii.-'i  que  de 
celle  de  la  gendunnerie  de  Cliolet,  et  nommé- 
ment du  sieur  Boisard,  son  lieutenant;  décrète, 
en  outre,  qu'un  extrait  du  j>rocès-verb3t  sera 
remis  aux  deux  citoyens  qui  ont  porté  ces  dé- 
tails k  l'Assemblée.  ■ 

M.  Ilréard.  Je  demande  que  les  biens  de 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fomenté 
des  troubles  dans  le.s  dép^irtcments  soient  con- 
ri.squ<;s  et  qiit;  le  produit  en  soit  versé  dans 
le  trésor  national.  iApplauditsemenU.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement. 
,  M,  Delacroix.  Les  mauvais  citoyens  n'ajour- 
nent pas  leurs  complot».  (1  faut  qu'ils  sachent 
dès  aujourd'hui  que  leurs  biens  sont  respon- 
sables de  leurs  forfaits.  {Soaueaax  àpplauditte~ 
menu.) 

r»  autre  membre  :  Encore  faut-îl  un  rapport 
préalable  du  comité  sur  la  question? 

M.llenry-ljiirlvicre.  Vous  n'avez  pas  besoin 
d'un  rapport  pour  décrélfif  le  principe.  Il  ne 
faut  pas  tant  d'examen  et  de  méditation  pour 
décréter  que  les  traîtres  seront  punis.  11  ne  faut 
renvoyer  au  comité  que  pour  vous  présenter  le 
mode  d'exécution.  [ApplaoelitsemenU.) 

(L'Assemblée  d-'crète  le  principe  proposé  par 
M.  Bréard  et  charge  le  comité  de  législalion  de 
lui  présenter,  sous  trois  jours,  le  mode  d'exécu- 
tion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  biens 
de  tou»  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
excité  et  fomenté  des  troubles  et  de  ceux  qui 
auront  pris  part  aux  conspirations  seront  con- 
lisqués  an  profit  du  ta  nation  et  que  le  .produit 
en  sera  appliqué  au  suuluttement  de  ceux  qui 
auront  souffert  de  ces  troubles. 

t  Le  comité  de  législalion  sera  tenu  de  pré- 
senter, sous  trois  jours,  le  mode  d'exécution.) 

M.  Harant,  i.xri>laire,  donne  lecture  d'une 
aiiresie  du  cnitteil  général  du  districl  de  Bilche, 
dfpnrlement  de  ta  Moselle,  qui  annonce  que  le 
réjsiiiient  suisse  de  Cliflleauvieux,  qui  était  dans 
la  forteresse  de  celte  ville,  au  lieu  de  se  rendre 
à  TonI,  suivant  rnnlre  qu'il  en  avait  re^u  du 
maréchal  Luckiier,  vient  de  passer  dans  le  pays 
des  Deux-Ponts,  avec  armes  et  bagages  et  une 
caisse  considérable. 

Le  mime  lecrétaire  donne  lecture  d'une  pélition 
du  coiueil  général  de  la  commune  de  Semur, 
déparlement  de  la  Cdte-d'Or,  qui  demande  que 
les  pères  d'émigrés  perdent  les  pensions  qu'ils 
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H.  IHatlhe.  Je  detnnndeà  convertir  celte  péti- 
tion eii  motion  et  je  propose  que  le  fonction- 
naire public  dont  le  père  ou  le  (ils  majeur  est 
émigré  soit  destitué.  S'il  est  pensionnaire  de 
l'Etat,  je  demande  que,  dans  ce  cas,  il  soit  privé 
de  sa  pension. 

M.  Maranl.  J'observe  que  la  plupart  des 
maîtres  de  postes  sont  dans  ce  cas. 

M.  Delacroix.  J'invoque  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Maillic.  Bile  est  contraire 
à  l'égalile  que  nous  avons  jurée.  Les  fautes, 
d'ailleurs  sont  personnelles  :  ainsi,  par  exemple, 
mes  sentiments,  i^  moi,  ne  sont  pas  équivoques, 
cependant  il  serait  possible  que  mon  père  ou 
mon  frère  fussent  émigrés.  Or,  serait-il  juste 
que  je  fusse  privé  de  toute  fonction,  de  tout 
traitement,  parce  que  j'aurais  un  père  on  un 
frère  mauvais  citoyen? 

Non,  vous  ne  consacrerez  pas  une  pareille 
injustice.  (Applaudiuemenli.) 

Nous  avons  vu  au  comité  un  vieux  militaire, 
blanchi  sous  les  armes,  et  qui  nous  a  fait  l'aveu 

aue  cinq  de  ses  enfants  étaient  émigrés.  Bb  bien! 
nous  demandait  du  service  dans  l'armée  pour 
défendre  sa  patrie  contre  ses  propres  enfants. 
(Appia  udiMenuntf.) 

Je  demande  qu'on  rejette  la  proposition  de 
M.  Mailhe. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  deU.  Mailhe.) 

U.  Daqucsnoy.  Je  demande  que  tout  fonc- 
tionnaire public,  qui  aéra  convaincu  d'avoir 
conduit  en  pays  élrane>er  ses  enfants  mineurs 
ou  favorisé  leur  émigration  d'une  manière  quel- 
conque, ou  d'avoir  entretenu  une  correspondance 
coupal)ie  avec  des  émigrés,  soit  destitué  de  sa 
place  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucune 
fonction  publique. 

M.  Hallhe.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Du- 
quesnoy.  mais  je  crois  qu'il  serait  bon  pour  le 
mode  d'exécution  de  renvoyer  la  motion  à  la 
commission  extraordinaire. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Du- 
quesnoy,  aittsi  amendée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  sera  convaincu  d'avoir 
conduit  en  pays  étranger  ses  enfants  mineurs, 
ou  favorisé  leur  émiiiraiion  d'une  manière  quel< 
conque,  ou  d'avoir  entretenu  une  correspondance 
coupable  avec  des  émigrés,  sera  destitué  de  sa 
place  et  déclaré  incapable  de  remplir  une  autre 
fonction. 

t  L'Assemblée  renvoie,  pour  le  mode  d'exécu- 
tion de  ce  décret,  à  sa  commission  extraordi- 
naire. - 

M.  Mnrant,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
Utlre  des  adminUlraletirs  du  dépariemenl  du  Gers, 
pour  annoncer  à  l'Assemblée  qu'il  vient  de  for- 
mer deux  compasniesde  troupes  légères  et  pour 
rendre  compte  des  movens  qu'il  a  employés 
pour  éifuiper  les  deuK  bataillons  qu'il  a  fournis 
d'après  le  vœu  de  la  loi. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  même  lecrétaire  donne  lecture  des  lettres 
d'adhésion,  des  prestations  de  serment  et  actes 
de  civisme  des  corps  constitués  et  des  citoyeos 
dont  les  noms  suivent  : 


1"  Les  ttdminUtratevrs  du  district  d'Aven  ; 
2"  Le  conseil  général  du  distriel  de  Rieux; 
3°  le  conseil   général   du  département   de    la 
Dordogne  ; 
4°  Le  conseil  général  et  le  tribunal  d'Evreitx; 
b"  Le  conseil  général  du  district  d'Alais  ; 
6°  Le  conseil  général  da  district  de  Sammtè- 

7°  Le  conseil  général  de  Cahors; 

8°  Le  conseil  général  de  la  Tour-du-Pin; 

9"  Le  conseil  général  de  Saint-Marcellin  ; 

10°  Le  conseil  général  de  Montbrison; 

M"  La  municipalité  et  les  citoyens  de  la  ville 
d'Auck; 

12°  Les  citoyens  libres  de  la  ville  d!Aix  ; 

13°  Les  citoyens  du  canton  de ,  Dompecevrin, 
district  de  Saint-Michel,  département  de  la  Meuse; 

14°  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la 
Haute-Garonne. 

{L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Un  membre  communique  à  l'Assemblée  un 
acte  de  cinisme  des  citoyens  de  Libowme. 

La  société  patriotique  de  cette  ville,  présidée 
par  M.  Grangeoeuve,  père  du  députe  de  ce 
nom,  a  donné  aux  volontaires  qui  partaient  aux 
frontières,  les  habits,  armes  et  bagages  et 
l'argent  dont  ils  avEùent  besoin.  (Applaudisse' 
menls.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Bcs  canonniers  du  département  de  la  Câte-tTOr 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  offrent  un  modèle  de  batterie  couverte  et 
roulante,  armée  de  tranchants,  imaginée  pour 
rompre  les  plialanges  ennemies,  sans  exposer 
ni  les  canonniers,  ni  les  soldats  employés  à  sa 


(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  canonniers  de  ia  (]ùte-d'Or  et  ren- 
voie leur  modèle  de  batterie  à  la  commission  des 
armées.) 

M.  Uaignonx,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  soumet  à  la  discussion  (t)  le  pro- 
jet de  décret  sur  l'indemnité  accordée  aux  maî- 
tres de  postes,  en  remplacemi'nt  de  privilèges,  et 
sur  la  suppression  des  postes  royales;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  congu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'ordinaire  aes 
finances,  concernant  le  mode  d'indemnité  ac- 
cordée aux  maîtres  de  postes  en  remplacement 
de  privilèges,  par  les  décrets  des  ^5  avril, 
^9  août  1790  et  16  mars  1791  ;  considérant  que, 
par  l'inégale  répartition  qui  résulte  de  ce  mode 
d'indemnité,  les  secours  accordés  aux  maîtres 
de  postessont  insuffisants  pour  les  uns,  surabon- 
dants pour  les  autres,  el  que  le  service  des  pos- 
tes éprouve  de  cette  inégalité  des  préjudices 
considérables,  décrète  ce  çtui  suit  : 

I  Art.  1°'.  La  gratification  de  30  livres  par 
cheval,  accordée  aux  maîtres  de  postes,  en  in- 
demnité des  privilèges  supprimés,  sera  conver- 


.t  aloii  H.  Lambert  (d«  lAuleTboari). 
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tie  eo  un  traitemeot  fixe  et  annuel  de  450  li- 
vres, pour  tous  les  relais  du  royaume  sans  dis- 
tinction. 

•  Art.  2.  Les  cinq  mois  de  l'indemnité  arriéréB 

due  aux  mallres  de  postes  en  remplacement  de 
leurs  privitèf;e8,  leur  seront  payés  au  1*'  juillet 

Erochain,  sur  le  pied  du  traitement  fixé  par  re- 
lis, conrormément  aux  dispositions  de  1  article 
ci -des  s  us. 

•  Art.  3.  Ce  traitement  sera  payé  à  l'avenir 
par  semestre,  dans  les  mois  de  juillet  et  de  jan- 
vier de  chaque  année,  d'après  les  procès -verbaux 
de  visile  des  préposés  de  poste,  et  sur  l'état  qui 
en  sera  présenté  par  te  directoire  des  postes,  et 
arrêté  par  le  Corps  léfiislatir. 

»  Art.  4.  Les  formalités  des  certificats,  exigées 
par  les  articles  4  et  5  de  la  proclamation  du  roi 
du  26  aoftt  1790,  sont  et  demeurent  abrogées. 

t  Art.  5.  En  outre  du  traitement  lixe  el  annuel 
de  450  livres  par  chaque  relais,  la  taxe  de 
25  sols  par  cheval  et  par  poste  pour  les  cour- 
riers de  routes,  sera  portée  à  30  sols  à  compter 
du  1"  août  prochain  jusqu'au  1"  août  1793,  sans 
que  cette  augmentation  puisse  être  réclamée 
pour  le  service  des  malles- 

»  Art.  6.  Le  privilège  de  poste  royale  ou  poste 
double,  dont  jouissent  les  villes  de  Paris,  Ver- 
sailles, Lyon  et  Brest,  est  et  demeure  supprimé, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

"  Art.  7.  Il  sera  payé  aux  postes  de  Paris, 
pour  la  traversée  de  la  ville,  une  demi-poste  de 
plus  que  le  toisé  de  la  fixation  de  leur  distance 
ne  l'exige. 

'  Art.  S.  Les  distances  des  postes  de  Saint- 
Denis,  Bondy,  Nanterre  et  de  toutes  celles  qui 
sont  en  communication  directe  avec  Paris,  et 
qui  seraient  trop  fortes  pour  leur  fixation,  se- 
ront réglées  d'après  les  toisés. 

"  An  9. 11  pourra  être  pourvu,  par  des  secours 
particuliers,  au  servicedequelquesétablissements 
dont  la  position  difticiie  rendrait  l'indemnité  or- 
dinaire insuffisante.  Le  directoire  des  postes  pré- 
sentera à  cet  effet,  chaque  année,  t'élat  des  se- 
cours extraordinaires  exigés  pour  les  besoins  In- 
dispensables du  service. 

•  Art.  10.  Les  emplois  des  contrôleurs  géné- 
raux des  postes,  conservés  par  l'article  2  de  la 
toi  du  29  août  1790,  sont  et  demeurent  supprimés 

On  membre  développe  une  opinion  contraire 
à  l'avis  du  député;  i!  demande  la  question 
préalable  sur  toute  indemnité. 

lU.  Cambon  réduit  le  projet  du  décret  à  la 
seule  proposition  d'une  augmentation  de  5  sols 
par  cheval  et  demande  le  renvoi  de  l'indemnité 
au  comité. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Cambon.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  l'in- 
demnité accordée  aux  maîtres  des  postes,  en  rem- 
placement des  privilèges,  et  décrété,  après  les 
trois  lectures,  qu'elle  est  en  état  de  délibérer, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  sera  mis  à  ia  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  la  somme  965,880  livres,  pour  effec- 
tuer le  payement  de  l'indemnité  de  18  mois,  ac- 
quise au  premier  octobre  prochain,  à  raison  de 
30  livres  par  cheval,  d'après  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  municipalités,  vérifiés  et  certifiés 


par  les  directoires  de  district  et  de  département, 
sauf  audit  ministre  à  tenir  compte  des  reliquats 
provenant  des  postes  abandonnées  depuis  le 
ï"  avril  1791. 


'  A  compter  du  1"  octobre  prochain,  la  taxe 
de  25  sols  par  cheval  et  par  poste,  pour  les 
courriers  de  route,  sera  portée  a  trente  sols. 

Art.  3. 

u  L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  de  com- 
merce et  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  ce  qui 
concerne  la  conservation  ou  la  suppression  de 
l'indemnité  accordée  aux  maîtres  de  poste,  en 
remplacement  de  privilèges,  par  te  décret  du 
25  avril  1790.  • 

M.  Harani,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  ; 

1°  Lettre  de  M.  Danton,  minitire  de  lajuttiee, 

3ui  sollicite  de  l'Assemblée  l'expédition  des  deux 
écrets  sur  la  suppression  des  commissaires  du 
roi  et  le  mode  de  leur  remplacement  ;  cette 
lettre  est  ainsi  con^^ue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

0  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  des  retards  que 
l'on  met  dans  I  envoi  de  l'expédition  des  deux 
décrets  importants  sur  la  suppreEsion  des  com- 
missaires du  roi  et  le  mode  de  leur  remplace- 
ment. De  toutes  parts  je  reçois  des  plaintes^  des 
réclamations  bien  fondées  sans  doute  ;  car  il  est 
bien  essentiel,  pour  l'affermissement  du  règne 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  d'olTrir  au  ppuple, 
dans  les  agents  du  pouvoir  exécntif  près  les  tri- 
bunaux, des  citoyens  investis  de  toute  conDance. 

■  Pour  la  deuxième  fois,  je  m'adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  et  je  la  prie  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  expéditions  de  ces  décrets 
me  soient  remises  sans  délai. 

«  Je  dois  à  l'amour  du  bien  public  nui  m'a- 
nime; je  dois  à  l'opinion  du  peuple  français, 
que  je  m'étudierai  toujours  à  fixer  par  mon  zèle 
a  faire  exécuter  ies  lois,  de  faire  connaître  qu'il 
n'a  pas  dépendu  de  moi  jusqu'à  ce  jour  d'assurer 
l'exécution  de  celles  relatives  à  la  suppression 
et  à  la  réélection  des  ci-devant  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux. 

«  Signé  :  Danton.  • 

[L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

2°  Lettre  de  it.  Danton,  miniilre  de  la  justice, 

3ui  présente  quelques  observations  sur  l'arlicle  7 
u  titre  1  du  Code  pénal,  tendant  à  faire  déroger 
à  ses  dispositions,  en  ordonnant  que  les  con- 
damnés aux  fers,  employés  dans  les  ports  et  ar- 
senaux, seraient  enctialnés  par  couples  comme 
les  forçats  et  qu'ils  seraient  dispensés  de  traî- 
ner le  Doulet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  minittre  de  Hnlériew, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  un  arrêté  du  conseil 
général  de  l'imlre,  dans  lequel  il  est  demandé 

a  ne  ies  vicaires  épiiicopaux  ou   les  directeurs 
e  séminaires  soient  tenus  de  remplir  les  cures 
vacantes,  vu  la  rareté  des  prêtres  dans  ce  dépar- 
tement. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
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Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  qui  lui 
est  adressée  d'une  ville  de  son  déparleraent,  dans 
laquelle  on  lui  annonce  que  la  société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  de  cette  ville  ont  fait 
une  contribution  patriotique  à  laquelle  plus  de 
cent  pauvres  mendiants  ont  participé  donnant 
chacun  un  billet  de  10  sous. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Un  autre  membre  rappelle  à  l'Assemblée  que 
le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  les  secours  à  donner  à  des  in- 
cendiés. 11  demande  quel  jour  l'Assemblée  sera 
décidée  de  l'entendre. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
samedi.) 

M.  Oestin,  au  nom  du  comité  des  domaines ^ 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  révocation  des 
aliénations  de  domaines  nationaux  déclarées  révo- 
cables par  la  loi  du  !•'  décembre  1790  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

€  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
intérêts    de  la  nation    commandent   sa  plus 

Crompte  réintégration  dans  les  biens  considérâ- 
tes abusivement  concédés,  à  titre  d'engagement, 
par  l'ancien  gouvernement,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  et  décrète 
l'urgence  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  «  Toutes  les  aliénations  des  domaines 
nationaux  déclarées  révocables  par  la  loi  du 
!•'  décembre  1790  sur  la  législation  domaniale, 
autres  par  conséquent  que  celles  faites  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sont  et 
demeurent  révoqués  par  le  présent  décret. 

Art.  2. 11  sera  incessamment  procédé  à  la  réu- 
nion des  biens  compris  dans  lesdites  aliénations  ; 
la  Régie  des  domaines  est  chargée  de  la  pour- 
suivre, et  pour  cet  effet,  elle  se  conformera  à  ce 
qui  est  prescrit  ci-après. 

Art.  3.  <(  Les  détenteurs  desdits  biens  seront 
tenus  de  remettre  leurs  contrats,  quittances  de 
finances  et  autres  titres  relatifs  à  leur  rembour- 
sement, au  commissaire  national,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  publication  du  présent  décret. 

«  Us  seront  tenus  de  justifier  celte  remise, 
quinzaine  après,  en  remettant  le  certificat  du 
commissaire  liquidateur  au  bureau  d'enregis- 
trement dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
seront  situés,  et  pro  duplicata,  lorsque  les  biens 
compris  dans  un  acte  d'aliénation  se  trouveront 
situes  dans  l'arrondissement  de  plusieurs  bu- 
reaux :  le  receveur  en  donnera  récépissé. 

«  Cette  remise  tiendra  lieu  de  consentement 
à  la  dépossession. 

M  An.  4.  Les  délenteurs  qui  se  seront  con- 
formés à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, ne  pourront  être  dépossédés  sans  avoir 
préalablement  reçu  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  les  sommes  auxquelles  leur  finance  et 
ses  accessoires  auront  été  liquidés;  ils  percevront 
jusqu'à  cette  époque  les  fruils  et  produits  des 
Liens,  à  la  charge  de  les  entretenir  en  bon  état, 
et  d'en  acquitter  les  charges  et  contributions. 

«  Cependant  l'état  des  biens  pourra  être  cons- 
taté, pendant  cette  jouissance,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  ci-après. 

«  Art.  5.  Les  détenteurs  qui  se  croiront  dans 

auelque  cas  d'exception  et  en  droit  de  se  faire 
éclarer  propriétaires  incommutables,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1*'  décembre  1790  sur  la  légis- 
lation domaniale  seront  tenus  de  se  pourvoir, 
dans  le  même  délai  de  3  mois,  devant  le  tribunal 


du  district  de  la  situation  des  biens,  pour  faire 
statuer  ce  qu'il  appartiendra,  contradictoire- 
ment  avec  la  régie,  en  présence  du  Procureur- 
général-syndic  du  département,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  national. 

«  L'instruction  de  ces  instances  aura  lieu  par 
simples  mémoires,  respectivement  communi- 
qués, sans  aucun  frais  autres  que  ceux  du  papier 
timbré,  et  de  signification  des  jugements  inter- 
locutoires et  délinitifs. 

«  Les  jugements  rendus  par  le  premier  tri- 
bunal de  district  seront  sujets  à  rappel. 

«  Art.  6.  Les  délais  prescrits  par  les  arti- 
cles 3  et  5,  sont  prorogés  d'une  année  pour  les 
détenteurs  absents  du  royaume,  pour  aucune 
des  causes  légitimes  déterminées  par  les  lois. 

u  Et  à  deux  années  pour  les  détenteurs  rési- 
dents au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

«  Art.  7.  Les  détenteurs  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  du 
présent  décret,  ou  qui  ne  se  seront  pas  pourvus 
devant  les  tribunaux,  seront  dépossédés  à  l'ins- 
tant de  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles 3,  5  et  6  ci-dessus. 

«  lis  seront  tenus  de  rendre  compte  des  fruits 
depuis  le  jour  de  la  publication  ciu  présent  dé- 
cret. 

«  La  même  restitution  de  fruits  sera  ordonnée 
contre  ceux  dont  la  maintenue  sera  rejetée. 

«  Art.  8.  La  régie  prendra  possession  des  biens 
par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais  par  le  juge 
ae  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens. 

«  La  régie  en  fera  remettre  copie,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront,  au  directoire  du  district  dans 
le  territoire  duquel  les  biens  seront  situés;  elle 
sera  pareillement  tenue  de  lui  donner  connais- 
sance du  consentement  ou  de  Topposition  des 
détenteurs  à  leur  dépossession. 

«  Dans  le  même  délai  de  huitaine,  la  régie  fera 
publier  le  procès-verbal  de  sa  prise  de  posses- 
sion dans  toutes  les  municipalités  sur  le  terri- 
toire desquelles  lesdits  biens,  ou  partie,  se  trou- 
veront situés. 

«  Dès  cette  époque,  les  fermiers  seront  tenus 
de  verser  entre  les  mains  des  receveurs  parti- 
culiers des  droits  d*enregistrement  le  prix  de 
leurs  baux;  et  les  intendants,  ou  régisseurs,  le 
produit  des  biens  qui  leur  seront  confiés,  et  qui 
échéront  à  compter  de  la  prise  de  possession. 

«  Art.  9.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  prise  de  possession  ou  le  consentement  donné 
par  les  détenteurs,  conformément  à  l'article  3 
du  présent  décret,  la  régie  fera  vérifier  et  cons- 
tater l'état  des  biens  contradictoirement  avec  le 
détenteur. 

«  Lé  rapport  des  experts  contiendra,  en  autant 
d'articles  séparés,  l'état  :  1°  des  fonds  d'héri- 
tages; 2**  des  bâtiments;  3°  des  droits  incor- 
porels :  ¥  des  biens  de  toute  autre  nature. 

«  Les  experts  constateront  et  estimeront  les 
dégradations  et  diminutions,  ou  les  augmenta- 
tions et  améliorations  faites  dans  lesdits  biens 
par  les  détenteurs. 

«  Art.  10.  Pour  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent, la  régie  fera  notifier  aux  détenteurs,  et  à 
leur  domicile  pour  ceux  résidant  en  France,  et 
au  domicile  de  la  personne  chargée  de  la  per- 
ception des  revenus  pour  ceux  résidant  hors 
du  royaume,  la  personne  qu'elle  aura  choisie 
pour  son  expert,  avec  sommation  d'en  nommer 
un  de  leur  part  dans  le  délai  de  huitaine;  ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues  pour 
ceux  qui  sont  domiciliés  au  delà  de  cette  dis- 
tance du  tribunal  ci-après  indiqué  I 
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c  Faute  par  les  détenteurs  de  nommer  leur 
expert  dans  le  délai  ci>dessus,  il  sera  nommé 
d'office  parle  tribunal  du  district,  sur  le  ter- 
ritoire duquel  le  chef-lieu,  ou  la  majeure  partie 
desdits  biens,  sera  situé. 

«  Dans  le  cas  où  les  deux  experts  se  trouve- 
raient partagés  dans  leurs  avis,  chacun  d'eux 
fera  dans  le  procès-verbal  ses  observations  sur 
les  articles  susceptibles  de  difficultés;  et  le  tri- 
bunal nommera  un  troisième  expert  pour  les 
départager. 

«  Tous  les  experts  prêteront  serment  de  pro- 
céder en  leur  âme  et  conscience  aux  visites  et 
estimations  dont  ils  seront  chargés,  et  ils  dépo- 
seront leurs  procès-verbaux  au  grefife  du  tribu- 
nal pour  en  être  délivré  des  expéditions  aux 
parties  qui  les  requerront  et  à  leurs  frais. 

«  Art.  11.  Les  détenteurs  des  biens  seront 
tenus  de  remettre  aux  experts,  lorsqu'ils  feront 
la  visite  des  lieux,  des  copies  sur  papier  libre, 
collationnées  par  un  officier  public,  des  titres  de 
leurs  engagements,  des  procès- verbaux  qui  ont 
dû  précéder  l'entrée  en  jouissance  en  vertu  des 
dits  titres,  et  en  général  de  tous  les  actes  et 
renseignements  qui  pourront  en  constater  la 
consistance,  la  valeur  et  le  produit,  et  faire  con- 
naître le  montant  des  charges  dont  ils  sont 
chargés. 

«  Et  faute  par  eux  de  faire  ladite  remise,  lis 
seront  condamnés  à  300  livres  d'amende,  et  à  la 
restitution  des  frais  à  compter  du  jour  indiqué 
pour  la  visite. 

«  Les  condamnations  seront  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  du  district  dans  le  territoire  du- 
quei  le  principal  manoir  des  biens  se  trouvera 
situé,  et  à  requête  des  régisseurs  des  domaines 
nationaux,  qui  seront  responsables  de  leur  né- 
gligence à  cet  égard. 

«  Art.  12.  Seront  observées,  en  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  l'exécution  du  présent  décret,  les 
dispositions  de  celui  du  19  juillet  1791,  concer- 
nant le  remboursement  des  droits  supprimés  sans 
indemnité. 

«  Art.  13.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la 
consistance  des  biens  elles  seront  portées  par  les 
parties  réclamantes  devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict de  la  situation  des  biens,  pour  y  être  jugées 
en  la  forme  déterminée  par  l'article  5  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  14.  Les  détenteurs  qui  auront  poursuivi 
la  liquidation  de  leur  remboursement,  dans  les 
3  mois  prescrits  par  l'article  3  du  présent  décret, 
recevront  les  intérêts  de  leur  capital,  à  compter 
du  jour  que  les  fruits  auront  cessé  de  leur  appar- 
tenir. 

«  Quant  aux  détenteurs  qui  ne  poursuivront 
leur  remboursement  qu'après  ce  délai,  et  ceux 
dont  les  demandes  en  maintenue  auraient  été 
rejetées  par  les  tribunaux,  les  intérêts  ne  pour- 
ront leur  être  alloués  qu'à  compter  du  jour  de 
la  remise  de  leurs  titres  au  commissaire  na- 
tional, directeur  général  de  la  liquidation. 

(.  Les  intérêts  qui  seront  alloués  à  tous  les 
détenteurs  sont  fixés  à  4  0/0  de  leurs  capitaux, 
sans  retenues. 

«  Art.  15.  Nul  détenteur  ne  pourra  recevoir 
son  remboursement  qu'en  rapportant  l'attesta- 
tion, donnée  par  le  directeur  de  la  régie  des 
biens  nationaux,  de  l'existence  en  bon  état  des 
biens  dont  ils  sont  détenteurs,  et  delà  remise 
des  titres  et  papiers  terriers  relatifs  auxdits  biens  ; 
2''  les  quittances  des  contributions  et  des  rede- 
vances dues  pour  les  deux  dernières  ann^  de 
sa  jouissance.  L'attestation  du  préposé  de  la 


régie,  et  les  quittances  des  contributions  seront 
visées  par  le  directoire  du  district  de  la  situa- 
tion des  biens. 

«  Art.  16.  Pourront  cependant  les  délenteurs 
qui  se  trouveront  débiteurs,  à  raison  des  dégra- 
dations, ou  des  réparations  à  leur  charge,  ou 
des  redevances  par  eux  dues,  offrir  de  précomp- 
ter, sur  leur  remboursement,  le  montant  de  ce 
qu'ils  auront  à  payer,  lisseront  tenus,  à  cet  effet, 
d'en  rapporter  le  bordereau,  visé  et  vérifié  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  précédent;  ils  se- 
ront tenus  pareillement  de  précompter  sur  leurs 
remboursements  et  de  restituer,  même  en  cas 
d'insuffisance,  le  montant  des  sommes  qu'ils 
auront  pu  recevoir  à  raison  des  sous-aliénations, 
ou  sous-accensements  consentis  par  eux  ou  leurs 
auteurs. 

«  Art.  17.  Si  les  détenteurs  se  pourvoient  en 
maintenue  postérieurement  à  la  prise  de  posses- 
sion de  la  régie,  ils  ne  pourront  plus  obtenir  que 
la  restitution  des  biens,  tels  qu'ils  seront  au  jour 
de  leur  demande;  et  celle  des  fruits,  à  compter 
de  la  môme  époque. 

c  Art.  18.  Les  biens  dont  la  régie  aura  pris  pos- 
session, seront  administrés  et  vendus  avec  les 
formalités  prescrites  pour  Tadministration  et 
l'aliénation  des  biens  nationaux. 

(t  Ne  seront  cependant  vendus  aucuns  des 
biens  dont  la  vente  a  été  ajournée  ou  exceptée 
par  les  lois  précédentes. 

«  Art.  19.  Si  les  biens  déclarés  aliénables 
étaient  mis  en  vente  avant  que  les  détenteurs 
eussent  consenti  ou  contesté  en  justice  leur  dé- 
possession la  première  offre  des  soumission- 
naires, ou  la  direction  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  la  première  affiche  leur  seront  notifiées 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  3;  et  faute 
par  eux  de  s'être  pourvus  avant  l'adjudication 
définitive  et  d'avoir  donné  connaissance  de  leurs 
diligences  au  directoire  du  district  par-devant 
lequel  la  vente  devra  être  faite,  ils  ne  pourront 
plus  obtenir  que  la  restitution  des  sommes  re- 
çues par  la  nation  avec  les  intérêts  échus  de- 
puis le  jour  de  la  demande,  et  la  faculté  d'exer- 
cer leurs  droits  pour  recevoir  le  payement  de 
ce  qui  sera  dû  par  les  adjudicataires,  ou  leur 
ayant  cause,  dans  les  termes  fixés  par  l'acte  de 
leur  adjudication.  « 

«  Art.  20.  Pour  accélérer  la  liquidation  des 
sommes  dues  aux  détenteurs  des  biens  engagés, 
il  sera  établi  un  bureau  particulier  auprès  du 
commissaire  national,  directeur  général  de  la 
liquidation;  et  les  rapports  sur  ces  objets  seront 
soumis  à  l'Assemblée  nationale  par  son  comité 
des  domaines. 

«  Art.  21.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  soit 
particuliers,  soit  généraux,  des  biens  engagés, 
laits  par  les  détenteurs,  qui  auront  une  aate 
certaine  antérieure  à  la  publication  du  présent 
décret,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sans  que  les  acquéreurs  puissent  expulser 
les  fermiers  même  les  sous-fermiers. 

c  Art.  22.  Dans  les  cas  où  les  baux  généraux 
comprendraient  plusieurs  corps  de  ferme,  ou 
des  biens  épars  dans  plusieurs  paroisses,  que 
les  fermiers  généraux  feront  valoir  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  colons  partiaires,  il  sera  fait, 
par  experts,  une  ventilation,  afin  de  déterminer 
la  somme  pour  laquelle  chaque  corps  de  ferme, 
ou  les  biens  épars,  situés  dans  chaque  paroisse 
sont  entrés  dans  le  prix  total  du  bail. 

«  L'estimation  desdits  biens  sera  faite  d'après 
le  produit  déterminé  par  le  procès-verbal  d'éva- 
luation; chaque  corps  de  ferme  sera  mis  en 
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Tente  séparément,  et  Tâdjudicatlon  recevra  du 
fermier  le  loyer  de  son  objet,  suivant  qu'il  aura 
été  fixé  par  la  ventilation. 

9  Art.  23.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  géné- 
raux auraient  passé  des  sous-baux  authentiques 
avant  la  publication  du  présent  décret,  ou  suivis 
de  prise  de  possession  avant  le  1«'  janvier  der- 
nier, les  prix  des  sous-baux  seront  la  base  de 
Testimation  desdits  biens. 

«  Les  adjudicataires  jouiront  du  prix  entier 
des  sous-baux  généraux  à  la  charge  par  eux  de 
laisser  annuellement  le  dixième  de  leur  produit 
au  fermier  principal  pour  lui  tenir  lieu  de  toute 
indemnité. 

«  Art.  24.  Dans  le  cas  où,  parmi  les  biens  com- 
pris dans  les  baux-  généraux,  il  s'en  trouverait 
une  partie  qui  t'ùt  occupée  ou  exploitée  par  les 
preneurs  ou  leurs  colons  partiaires,  il  sera  pro- 
cédé, par  des  experts  que  nommeront  lesdits 
preneurs  et  les  orocureurs  syndics  des  districts 
de  la  situation  des  biens,  à  1  estimation  des  fer- 
mages qui  devront  être  payés  pour  raison  de 
cette  partie. 

«  Art.  25.  Si  dans  les  baux  soit  généraux,  soit 
particuliers,  il  se  trouvait  compris  des  biens 
ou  des  droits  dont  la  vente  a  été  ajournée  ou  ex- 
ceptée, il  sera  pareillement  procédé,  par  experts, 
à  l'estimation  des  fermages  qui  devront  être 
payés  annuellement  pour  raison  des  objets  sus- 
ceptibles d'être  vendus. 

«  Art.  26.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  détenteurs  de  biens  engagés  ne 
pourront  passer  aucun  bail  desdits  biens  ;  il  sera 
procédé  à  l'adjudication  desdits  baux,  par  de- 
vant le  directoire  du  district  de  la  situation  des 
biens,  à  la  requête  des  détenteurs  auxquels  la 
jouissance  des  fruits  est  conservée  par  le  pré- 
sent décret,  et  en  présence  du  receveur  des  droits 
d'enregistrement,  ou  lui  dûment  appelé. 

«  Art.  27.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
confirmer  ou  de  révoquer  les  sous-aliénations  et 
accensements  faits  par  les  détenteurs  engagis- 
tes  des  biens  nationaux ,  en  vertu  de  contrats 
d'inféodation,  baux  à  cens  ou  à  rente,  autres  que 
ceux  des  terres  situées  dans  les  forêts  ou  à  cent 
perches  d'icelles. 

«  Et  cependant,  les  sous-aliénaires  continue- 
ront de  jouir  des  objets  à  eux  aliénés,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  les  cens  et  rentes  dont  ils  sont  af- 
fectés. 

«  Art.  28.  Demeurent  exceptés  de  la  réserve 
ci-dessus,  les  sous-aliénations  et  accensements 
faits  par  les  seigneurs  engagistes  : 

»  Des  terres  vaines  et  vagues  au-dessus  de  dix 
arpents,  mesure  de  roi. 

«  Des  terres  défrichées  en  vertu  des  anciennes 
ordonnances,  sur  les  lisières  des  forêts,  sur  les 
bords  des  grandes  roules; 

«  Des  fossés  et  des  terrains  situés  dans  les 
villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  lOtOOO  âmes,  sur  lesquels  les  sous-alié- 
nataires  ont  fait  un  établissement  quelconque. 

«  Lesdites  aliénations  et  accensements  sont 
confirmés  et  demeurent  irrévocables,  en  vertu 
du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  soient  anté- 
rieurs au  1"  décembre  1790,  a  la  charge  par  les- 
dits sous-aliénataires  :  1»  de  remettre,  dans  les 
3  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  une  copie  sur  papier  timbré, 
collationné  par  un  notaire,  au  préposé  de  la  ré- 
gie dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  se- 
ront situés:  une  seconde  copie  au  directoire  du 
district  de  la  situation  desdits  biens,  devant  le- 


quel ils  affirmeront,  sous  le  sceau  du  serment, 
que  lesdits  actes  contiennent  exactement  toutes 
les  sommes  qu'ils  ont  données  pour  lesdites  ac- 
quisitions ;  et  dans  le  cas  où  les  sommes  qu'ils 
ont  données,  soit  à  titre  de  pot-de-vin  ou  deniers 
d'entrée,  ne  seraient  point  portées  dans  les  actes, 
ils  en  feront  leurs  déclarations,  et  y  joindront 
les  pièces  justificatives  qui  seront  en  leur  pou- 
voir- 

<(  2^  A  la  charge  par  les  sous-aliénataires  de 
faire,  dans  le  même  délai  de  3  mois,  leur  soumis- 
sion de  rembourser  dans  6  années,  et  en  6  paye- 
ments égaux,  les  droits  incorporels,  fixes  ou 
casuels,  dont  lesdits  biens  par  eux  acquis  peu- 
vent être  tenus  envers  la  nation  ;  dans  ce  cas, 
la  nation  justifiera  dç  ces  droits  par  les  titres 
primitifs  de  concession. 

«  La  liquidation  desdits  remboursements  sera 
faite  dans  les  formes  et  suivant  les  taux  pres- 
crits par  la  loi,  pour  le  remboursement  des 
droits  incorporels  et  casuels. 

«  Art.  29.  Le  pouvoir  exécutif  fera  présenter 
tous  les  3  mois  a  l'Assemblée  nationale  le  compte 
des  diligences  qui  auront  été  faites  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret;  il  lui  fera  remettre  en 
même  temps  l'état  des  réunions  qui  aurait  été 
effectuées. 

«  Art.  30.  Pour  parvenir  à  effectuer  rentière 
rentrée  dans  les  engagements  et  à  découvrir  plus 
sûrement  tous  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce 
jour,  l'Assemblée  nationale  charge  le  sieur 
Gheyré,  dépositaire  des  archives  du  Louvre,  de 
faire  le  relevé  desdits  engagements  d'après  les 
minutes  des  contrats,  arrêts  du  conseil,  titres  et 
pièces  qui  sont  en  sa  possession,  et  d'en  former 
des  états  qu'il  fera  passer,  savoir  :  un  double  au 
comité  des  domaines  et  un  autre  à  la  régie  des 
domaines  nationaux. 

€  Art.  31.  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  au- 
dit sieur  Gheyré  la  somme  de  4,500  livres  de 
gratification,  pour  raison  des  renseignements  et 
états  par  lui  fournis  pendant  3  années  au  comité 
des  domaines  ;  et,  en  outre,  une  augmentation 
de  traitement  de  1,500  livres  par  an,  à  compter 
de  ce  jour  jusqu'à  la  perfection  de  l'opération 
dont  il  est  chargé  par  l'article  précédent,  indé- 
pendamment des  frais  de  commis  aux  écritures 
qu'il  pourra  employer  à  la  formation  desdits 
états  et  dont  les  salaires  seront  taxés  en  propor- 
tion de  leurs  travaux.  Lesdits  commis  seront, 
au  surplus  choisis  de  concert  entre  le  sieur 
Gheyré  et  la  régie  nationale.  » 

(L'Assemblée  en  ajourne  la  discussion  au  lundi 
suivant.) 

M.  Amy;  au  nom  du  comité  de  liquidatiofiy  sou- 
met à  la  discussion  (\)  le  projet  de  décret  rela- 
tif aux  indemnités  aues  aux  fermier  général  et 
ious- fermiers  des  anciennes  messageries  dont  le 
bail  a  été  résilié;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Fermier    général    et 

sous-fermiers 274 

Arrière-sous-fermiers.    641 


Parties  prenantes  —    915 


1 


(1  )  Voy.  Archives  parlementaires^  i"  série,  t.  XLVII 
séance  du  21  juillet  1792,  page  6,  la  troisième  lecturi 
puis  1  ajournement  de  ce  projet  de  décret. 


[Auemblie  natioDBle  lègislativs.]    ARCHIVES  PARLEMENTAlftES.    [30  août  179i.] 


127 


Indemnités 1,950,250  1.    >  s. 

Retenue  |JOur  débet  du 
fermier  général 1,043.465       10 


i  payer.- 


)6,784  1.  10  B. 


'  L'Aïsembtée  nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  te  commissaire  du  rni,  liquiduteur,  et  sur  le 
rapport  de  sqd  comité  de  liquidation,  après  avoir 
eiiiendu  tes  trois  lectures  du  projet  de  décret, 

en  ses  séances  des ,  et  reconnu  qu'elle 

élait  en  el^t  de  délibérer; 

•  Décrète  qu«  les  indemnités  dues  aux  fermier 

Sénéral,  sou^-fermiers  et  arrière-sous-fermiers 
es  anciennes  messageries,  confurmémeat  à  la 
loi  du  29  août  1790,  sont  liquidées  aiosi  qu'il 
suit  : 

"  Art.  1".  L'indemnité  pour  la  résiliation  du 
bail  général  des  messageries,  est  fixée  à  1  mil- 
lioQ  201,000  livres,  fermaees  de  2  années  sur  les 
6  restant  à  courir  ;  à  la  cnarge  par  Uurdan,  fer- 
mier générai,  d'y  faire  participer  les  Sdus-fer- 
miers;  et  ceux-ci.  les  arrière-sous-fermiers,  k 
raison  du  prix  et  de  la  durée  des  sous-baux  et 
dans  la  proportion  du  bail  actuel,  comparé  à 
celui  du  bail  résilié,  sans  que  Durdan  ni  les  sous- 
fermiers  puissent  réclamer  aucune  autre  indem- 
nité résultant  de  perles  quelconques  par  le  fait 
de  résiliation. 

•  Art.  2.  L'indemnité  résultant  de  non-jouis- 
sances, pendant  les  6  derniers  mois  1789  et  l'an- 
née 1790,  est  tixée  à  749,250  livres,  savoir  : 
pour  les  6  derniers  mois  1789,  249,750  livres; 
et  pour  l'année  entière  1799, 499,500  livres  ;  à  la 
charge,  par  llurdan,  d'y  faire  participer  les  sous- 
fermiers;  et  ceux-ci,  les  arrière-so us- fermiers, 
savoir  :  pour  1789,  à  raison  d'un  huitième,  et 
pour  1790,  à  raison  d'un  quart,  sur  le  prii  des 
sous-baux. 

«  Art,  3.  Attendu  que  le  décret  du  20  décem- 
bre 1790,  qui  a  prorogé  le  service  des  message- 
ries depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  1"  avril  1791, 
n'a  obligé  le  fermier  au  payement  d'aucun  fer- 
mage, il  n'y  a  lieu  à  liquidation  de  l'indemnité 
demandée  a  cet  égard. 

■  Art.  4.  Sur  la  demande  du  fermier  général 
à  ce  que  la  nation  se  charge  du  recouvrement 
des  débets  de  sous-fermiers,  il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

■  Art,  5.  Sur  les  bordereaux  qui  seront  arrêtés 
entre  le  fermier  général  et  les  sous-fermiers,  il 
sera  délivré  par  le  commissaire  du  roi,  liqui- 
dateur, à  chacun  des  sous-fermiers  individuelle- 
ment, des  reconnaissances  de  liquidation,  impu- 
tables sur  l'indemnité  totale,  sans  que  les  oppo- 
sitions existantes  sur  le  fermier  général,  puissent 
arrêter  le  payement  desdites  reconnaissances  à 
la  caisse  ne  Textraordinaire. 

«  Art.6.  Sur  la  somme  de  4,960,250  livres,  ci- 
dessus  fixée,  il  sera  fait  prélèvement,  au  profit 
du  Trésor  public,  de  la  somme  de  1,043,465  I. 
10  s.  8  d.,  dont  1,033,465  l.  10  s.  8  d-  dus  par 
Durdan  sur  le  prix  de  son  bail,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  certificat  des  commissaires  de  Ta  tréso- 
rerie nationale  du  30  août  1791:  et  10,0001.,  prix 
d'une  maison  située  à  Chilons-sur-Uarne,  ac- 
quise du  roi  par  Durdan,  sauf,  néanmoin^ï,  non 
veau  compte,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  et  sous  leur  respon- 
sabilité. 

•  Art.  7.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
seront  expédiées  à  chacune  des  parties  pre- 
nantes, en  satisfaisant,  par  elles,  ux  formalités 
prescrites  par  les  lois. 


"  Art.  8.  Le  présent  décret  sera  publié  dans 
l'étendue  du  département  de  Paris  seulement.  ■ 

M.  Tardlvcan  s'oppose  à  l'adoption  desdisjio- 
sitions  de  ce  projet  et  en  demande  le  renvoi  au 
comité. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Tar- 
diveau  et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours.) 

M.  llaraal,  secrélaire,  achève  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

1°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Perpignan,  qui  annonce  que  les  matrices  de  rAles 
de  1791  sont  depuis  longtemps  en  recouvrement 
et  que  celles  de  1 792  sont  laites  ;  que  cette  com- 
mune a  fourni  24  fédérés  pour  le  camp  de  Sois- 
sons,  dont  un  a  péri  sous  les  murs  du  château 
des  Tuileries  et  envoie  eu  outre  50  volontaires 
tout  équipés. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  bonorable.) 

2°  Adresse  des  ciloyens  de  l'Astemblie  primaire 
de  la  section  i'Allklrck,  qui  déclarent  avoir 
donné  à  leurs  représentants  à  la  Convention 
nationale  des  pouvoirs  illimités. 

3°  Pétition  du  sieur  Hocquel,  qui  réclanle  une 
décision  sur  les  mémoires  qu'il  a  renvoyés  & 
l'Assemblée,  relativement  à  1  inspection  des  ar- 
mées et  des  places.  II  prétend  que  si  l'Assemblée 
eût  suivi  son  plan,  Lungwy  ne  serait  pas  pris. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  da  département 
du  Gard,  qui  demandent  une  loi  sur  la  vente  des 
biens  meubles  des  émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

5°  Lettre  des  administraleart  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Vienne,  qui  dénoncent 
une  lettre  incivique  à  eux  adressée  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Creuse, 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Gard,  qui  réclament  une  prompte  décision 
relativement  à  la  demande  qu'il  ont  faite  pour 
obtenir  des  secours  en  subsistances. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours.) 

7°  Pélitiondes  commis  àla  trantcription  sur  par- 
chemin det  arrêts  du  ci-devant  Parlement,  qui 
demandent  que  l'Assemblée  donne  une  décision 
sur  la  continuation  de  ce  travail. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  eu  comité  de 
législation.) 

Présidence  de  H.  François  {de  Neufch&leau), 
ex-prétident. 

M.  Delaunay,  membre  du  conteil  provisoire  de 
la  commune  de  Paris,  mandé  par  un  décret  du 
30  août  1792,  au  matin  [  1),  se  présente  à  la  barre. 

M.  le  PréBldcDt.  Est-il  vrai  qu'il  ait  été  en- 
levé un  canon  au  garde-meuble  par  ordre  de  la 
municipalité  ? 

L'of/icier  municipal.  Depuis  la  journée  du  10, 
je  SUIS  chargé  d'apposer  le  scellé  dans  tontes  les 
maisons  suspectes.  Une  dénonciation  nous  a  été 
faite  contre  11.  PoDt-l'Abbé,  qui  a  son  apparte- 
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ment  au  ^an le- meuble.  Je  m'y  suis  transporté  : 
c'était  le  jour  de  la  cérémunib  Tuiiëbri'  qui  a  été 
ci'lebree  aux  Tuileries.  Ou  ui'a  assuré  qu'il  y 
avait  au  ga nie- meuble  une  coulexrine  d'une 
grandeur  considérable  qui  n'était  pas  eu  sûreté. 
Pressé  par  une  Toule  de  mes  concitoyens,  j'ai  été 
obligé  de  m'v  rendre.  J'ai  trouvé,  en  effet,  non 
une  coulevrine,  mais  un  petit  canon,  appelé 
canon  de  Siam,  damasquine  en  argent  sur  la 
culasse  et  monté  sur  un  aftiH  de  bois  d'acajou. 
11  eut  été  dirticile  d'emjiéclier  la  mulliiude  d^ 
l'enlever.  Je  crus  donc  qu'il  était  prudent  de 
m'en  emparer  :  ce  que  jai  fait.  Uais  j'assure 

5U0  cet  effet  à  été  dépose  à  la  section  de  Salut- 
bilippe-du-Koule,  et  voici  la  décharge  que  m'en 
a  donnée  le  président  de  la  section.  Voilà  quels 
ont  été  les  motifs  de  ma  conduite.  J'attends  avec 
sécurité  que  l'Assemblée  me  rende  justice,  et 
qu'elle  efface  riiumitiation  qu'on  éprouve  de  se 
voir  mandé  à  la  barre. 

Qua[it  \  M.  Ponl-t'Abbé,  je  me  suis  transporté 
chez  lui,  j'ai  fait  la  perquisition  qui  m'est  en- 
joint de  faire  chez  toutes  les  personnes  sus- 
pectes, et  je  suis  ensuite  retourné  à  la  com- 
mune. 


Lof/ider  municipal.  Lorsqu'on  m'a  dit  que  le 
canon  n'était  pas  en  sùrete  au  garde-meuble, 
et  que  le  peuple  me  pressait  de  m'y  rendre,  ie 
o'ai  pas  cru  qu'il  ne  fût  pas  de  mon  devoir  de 
le  transporter  eu  lieu  sur,  et  cela  sans  attendre 
d'autorisation  de  personne. 

M.  Grnngcnenv».  Je  demande  si  Monsieur  a 
trouvé  aj  garde-meuble  un  commissaire  de 
l'Assemblée  nationale. 

L'officier  municipal.  Si  j'eusse  vu  un  membre 
de  cette  assemblée,  j'ai  trop  de  respect  pour  le 
corps  législatif  pour  ne  lui  avoir  pas  fait  part 
de  cet  enlèvement. 

M.  Ilnsire.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
clare qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de 
l'oflicier  municipal. 

U.  Delacroix.  Et  moi,  je  m'y  oppose;  je  crois 
que  l'Assemblée  ne  doit  prononcer  que  lorsque 
l'officier  municipal  lui  aura  missouslesjeuxles 

Eirocès-verbaux  qu'il  promet  :  car,  Messieurs,  si 
ES  commissaires  de  la  commune  s'attribuent  une 
autorité  qu'ils  n'ont  pas,  oà  en  sommes-nous? 
Je  dis  donc  que  Monsieur  ne  pouvait  pas  en- 
lever cet  effet  du  garde-meuble,  sans  cire  au- 
torisé par  la  commune,  sinon  la  municipalité 
ne  pourrait  pas  être  responsable  des  effets  qu'on 
enlèverait-  D'un  autre  côté,  c'était  à  la  com- 
mune que  devait  se  déposer  un  effet  national,  et 
non  dans  one  section.  Je  crois  donc  que  l'As- 
semblée ne  peut  pas  témoigner  sa  satisfaction 
avant  qu'elle  ait  sous  les  yeux  les  procès-ver- 
baux qui  constateront  la  conduite  de  M.  l'offi- 
cier municipal. 

M.  Grangenenve.  Je  demande  que  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  soit  encore  motivée  sur  ce 
3ue  l'officier  municipal  n'avait  pouvoir  que 
'apposer  les  scellés,  et  que  provisoirement  il  a 
enlevé  les  effets. 

M.  Lereinbonre.  Le  ministre  nous  a  dit  ce 
matin  que  l'oflicier  avait  fait  forcer  les  aerrures. 
Je  demande  à  M-  l'oflicier  municipal  s'il  avait 
avec  lui  un  serrurier. 

L'officier  municùxil.  U  n'est  venu  avec  moi  au- 
cun serrurier  d'office,  il  pouvait  y  en  avoir  dant 


le  nombre  des  citoyens  qui  se  pressaient  autour 
(le  moi.  Je  n'en  avais  pas  besoin,  puisque  le  ca- 
non était  sur  l'escalier. 

M.  le  PrësMenl.  Mais  cependant,  vous  avez 
fait  forcer  une  armoire  appartenant  à  M.  l'ont- 
l'Abbé? 

L'officier  wtKniîipai.  Quant  k  H.  Pont-I'Abbé, 
c'est  une  autre  affaire.  J'avais  pour  aller  cbei 
luiun  serrurier,  et  je  croyais  que  comme  les  pro- 
priétés de  M.  Pont  l'Ablié  ne  sont  pas  une  pro- 
priété nationale,  je  pouvais  faire  ouvrir  par  un 
serrurier  toules  les  portes  des  appartements, 
armoires  que  je  voulais  visiter. 

{L'Assemblée  renvoie  les  différentes  pièces  au 
comité  de  surveillance,  auquel  M.  Delaunay  jus- 
tifiera de  ses  pouvoirs  et  communiquera  les 
Srocës-verbaux;  le  rapport  en  sera  ensuite  fait 
l'Assemblée.) 

(La  séauce  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1). 


Pièces  justificatives  de  l'action  intentée  contre 
let  tieurs  Rieunier  et  de  Chazelle  par  MM.  Ut 
commissaires  de  VMtemblée  nationale  à  l'ar- 
mée da  Nord. 


Ordre  au  général  Dumoitriei  des  coinmitsairet  de 
CAssemêlée  nationale  à  l'armée  du  Nord  d'ar- 
réler  la  sieurs  liieunier  el  de  Chazelles. 

'  Nous,  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
à  l'armée  du  Nord,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
nous  a  été  don  nés  par  son  décret  du  10  de  ce  mois, 
d'après  les  renseignements  certains  qui  noua 
sont  parvenus  sur  la  conduite  suspecte  des  sieurs 
Rieunier,  capitaine  au  3°  régiment  d'artillerie  en 
garnison  au  Quesnoy,  et  de  Chazelle,  lieutenant- 
colonel  au  49°  régiment  en  garnison  en  U  même 
ville,  ordonnons  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  savoir  :  & 
1  égard  dudil  Itieuiiier,  qu'il  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  requérons,  en  conséquence,  le  gé- 
néral Oumouriez  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts,  pour  que  ledit  Rieunier  soit  conduit 
sous  nonne  et  sûre  garde  devant  nous,  à  l'effet 
d'être  enteiidu  sur  les  faits  qui  lui  sont  impu- 
tés et  être  ensuite  statué  par  voie  provisoire, 
ce  qu'il  appartiendra,  ordonnons  pareillement 
qu'inventaire  sommaire  des  papiers  dudit  Rieu- 
nier sera  fait  par  le  juge  de  paix  du  Queanoy 
commis  arf  Auc,  en  présence  duuit  Rieunier  et  du 
sieur  Rouhiére,  commissaire  des  guerres,  que 
nous  commettons  A  cet  effet,  pour,  après  ledit 
inventaire  fait  entre  les  papiers  autres  que  ceux 
de  la  famille  et  de  propriété,  être  mis  en  liasse 
et  renfermés  sous  le  scellé  de  la  justice  de  paix 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
et  afin  que  le  juge  de  paix  puisse  se  conformer 
au  présent  arrêté,  ordonnons  qu'expédition  eu 
forme  lui  en  sera  remise  dans  le  jour,  et,  à 
l'égard  dudit   Chazelle,   ordonnons  qu'il  sera 


e  RDBDce,  pB[s  laO,  la  lettre 
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mandé  à  l'inslant  pour  être  entendu  préalable- 
ment devant  nous  surlesTaild  qui  te  concernent 
et  être  pris  ensuite  envers  lui  tel  parli  ultérieur 
qu'il  appartiendra,  ordonnons  que  ces  présentes 
seront  de  suite  notiliées  audit  Chazelle  par  le 
secrétaire  grefQer  de  la  commune  du  Uuesaoy 
et  qu'en  conséquence  expédition  en  forme  en 
sera  adressée  à  cette  commune. 
«  Fait  à  Valenciennes,  le  23  août  1792  (1). 

"  Signé  :  DuBOis  DU  Bais  Delmas,  Du- 

BOIS-DE'BELLEGARDE.  » 


AUeitation  ia  sieur  de  Cha%eite  que  noli^cali&n 
lui  a  été  faite  det  ordres  de  MM.  les  commissairei 
de  i'Auemblie  nationale. 

"  Le  présent  ordre  m'a  été  notiQé  par  M.  Royer, 
et  je  promets  de  lui  obéir. 

"  Le  Quesnoy,  le  23  août,  à  six  heure?  et 
demie  (2). 

«  Signé  :  Chazelle.  • 

N"  3. 

Ordrt  du  général  Dumoariez  au  maréchal  decamp 
F^rand,  d'avoir  à  arréler  le  sieur  Rieunier  et 
dele  faire  conduire  devant  MM.  lei commissaire! 
de  l'Assemblée  nalionaie. 

•  En  conséquence  de  la  réquisition  de  UM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  prés 
l'armée  du  Nord  en  date  de  ce  jour,  il  est  or- 
donné à  M.  Ferrand,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant à  Valenciennes,  de  commander  et  tenir 
prêt  à  partir  sur-le-champ  sous  iee  ordres  de 
M.  Itouniëre,  commissaire  des  guerres,  qui  a  élé 
commis  à  cet  efTet,  un  détachement  de  20  nommes 
de  cavalerie  pour  se  transporter  sans  perte  de 
temps  au  Quesnoy,  y  arrêter  le  sieur  Rieunier, 
capitaine  au  3°  régiment  d'arllUerle,  et  le  faire 
conduire  devant  MM.  les  commissaires,  après 
que  les  formalités  requises  par  MM.  les  commis- 
saires seroiil  remplies. 

>  Autorisons  le  sieur  ttouhiëre  de  requérir  les 
corps  administratifs  et  militaires  de  la  ville  du 
Quesnoy  de  lui  donner  main-forte  en  cas  de 
besoin,  et  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à 
l'exécution  de  sa  mission. 

«  Fait  à  notre  quartier  général,  à  Valen- 
ciennes (3),  le  23  août  1792. 

-  Le  commandant  de  l'armée  du  Nord, 
a  Signé  ;  G.  F.  UumouhiEZ.  ■ 


Interrogatoire  du  iteur  liieunier,  par  HH.  les 
commUtaires  de  l'Assemblée  nationale  (4). 

■  Le  23  août  1792,  k  dix  heures  du  soir,  a  étt' 
conduit  devant  nous,  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  l'armée  du  Nord,  en  vertu  dt: 
notre  ordre  de  ce  jour,  le  sieur  Rieunier.  Inter- 
rogé de  son  nom,  ftge,  qualité  et  demeure,  il  a 
répondu  s'appeler  Georges  Rieunier  être  âgé  de 
23  ans.  S  mois,  être  capitaine  du  3'  régiment 
d'artillerie,  commandant  l'arsenal  du  Quesnoy 


H  être  originaire  de  In  ville  de  Rouen,  lui  avons 
fait  donner  lecture,  par  notre  secrétaire,  de  la 
dénonciation  faite  contre  lui,  par  les  nommés 
Gosset,  sous-oflîcier ,  Urouhain,  Cabridense  et 
Ricaua,  et  lui  avons  demandé  ce  qu'il  avait  à 
répondre  aux  faits  contenus  dans  cette  dénon- 
ciation. 

«  Le  sieur  Rieunier  a  dicté  lui-même  et  signé 
la  réponse  suivante  :  "  Entendant  dire  tous  les 
jours  aux  canonniers  qu'ils  verseraient  mille 
lois  leur  sang  pour  la  défense  de  la  patrie  plutôt 
que  de  céder  a  l'ennemi,  il  eût  été  de  la  plus 
grande  imprudence  et  hors  de  vraisemblance 
que,  d'après  la  connaissance  répétée  de  ces  sen- 
timents, j'eusse  pu  faire  à  ces  canonniers  la  pro- 
position de  passer  à  l'étranger  et  de  les  y  ac* 
Lompagner.  Qu'en  ce  qui  touche  MM.  Chazel  el 
Uugaigneau,  je  n'aurais  jamais  pu  répondre  de 
la  façon  de  penser  de  ces  Messieurs,  puisque  le 
premier  a  manifesté  ouvertement  qu  il  désap- 
prouvait l'émigration  en  ne  voulant  pas,  l'année 
dernière,  suivre  ses  camarades  qui  ont  émigré. 
A  l'égard  du  second,  il  a  toujours  dit  que,  quand 
il  quitterait,  il  ne  s'en  irait  pas,  qu'it  irait  dans 
son  pays.  Quant  à  l'argent,  les  scellés  étant  mis 
sur  mon  secrétaire  en  procédant  à  la  reconnais- 
sance et  levée,  on  verra  que  j'ai  â  peine  environ 
40  louis  en  espèces  et  350  livres  en  assignats. 

«  Par  rapport  à  l'imputation  qu'on  me  fait  de 
n'être  resté  en  France  que  pour  correspondre 
avec  les  émigrés,  notamment  avec  M.  la  fiolteil- 
lière,  je  réponds  que  je  n'ai  jamais  eu  le  dessein 
de  correspondre  avec  les  émigrés  ;  que,  quant  k 
M-  la  Rotteilliêre,  j'ai  re^u,  à  la  vérité,  de  ses 
lettres  relativement  à  ses  afTaires,  ayant  dans 
ma  chambre  une  malle  &  lui  appartenant,  con- 
lenant  ses  elTets,  et  q\i'k  lur  et  a  mesure  que  je 
recois  des  lettres,  je  les  brûle  ou  déchire.  Rela- 
livement  aux  reproches  qu'on  me  fait  d'avoir  dît 
que  l'Assemblée  natioiiafe  était  composée  d'une 
bande  de  scélérats  que  j'étais  las  de  leur  obéir, 
que  les  afTaires  de  France  seraient  bientùt  chan- 
gées; je  déclare  que,  d'après  le  patriotisme  des 
canonniers,  que  je  fréquente  tous  les  jours,  il 
est  impossible  de  supposer  que  j'aie  jamais  tenu 
de  semblables  propos;  qu'à  l'égard  ilea  aiïaîres 
de  France,  ne  connaissant  pas  les  opérations  du 
ministère,  je  n'ai  pu  prévoir  le  changement  dont 
il  est  question.  On  m  impute  d'avoir  engagé  mes 
dénonciateurs  k  solliciter  beaucoup  de  leurs  ca- 
marades à  me  suivre;  que,  s'ils  restaient  en 
France,  ils  seraient  obligés  de  se  battre  contre 
moi,  cette  accusation  tombe  d'elle-même,  et 
ma  réponse  au  premier  article  suffit  pour  l'écar- 
ter, j'ajoute  que  je  n'ai  jamais  cru  mes  dénon- 
ciateurs assez  attachés  à  ma  personne  pour  les 
intéresser  par  ce  motif  à  me  suivre.  Au  surplus, 
je  n'ai  jamais  traité  le  sieur  tiosset  de  gredin, 
j'ai  seulement  dit  du  sieur  Picard  que  je  le  re- 
gardais comme  un  homme  dangereux,  et,  bien 
loin  d'avoir  trouvé  mauvais  qu'on  obéit  aux  offi- 
ciers constitulionnels,  et  d'avoir  dit  que  bientôt 
ces  messieurs  seraient  obligés  de  mettre  leurs 
épauletles  à  bas,  j'ai  témoigné  d'une  manière 
non  équivoque  la  satisfaction  que  j'éprouvais 
d'avoir  sous  mes  ordres  l'officier  constitutionnel 
du  détachement. 

•  Signé  :  Rieun'ieh.  ■ 

«  D'après  les  désaveux  consignés  dans  cette 
réponse,  nous,  commissaires,  ordonnons  que  ledit 
sieur  Rieunier  sera  de  suite  confronté  avec  let- 
dits  Gosset,  Drouhain,  Cabridense  et  Ricaud.  Le- 
dit GoBset  ayant  comparu  le  premier,  nous  lui 
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avons  demandé  s'il  connaissait  le  sieur  Rieunier, 
et  si  c'était  celui  sur  lequel  portait  sa  dénoncia- 
tion, il  a  répondu  oui,  et  de  sa  pari  ledit  sieur 
Rieuuier  a  dit  connaître  ledit  Gosset  et  n'avoir 
aucun  reproche  à  fournir  contre  lui.  Ayant  fait 
relire  la  dénonciation  audit  Uosset,  et  lui  ayant 
fait  donner  connaissance  de  la  réponse  du  sieur 
Rieunier,  il  a  ré;)ondu  qu'il  avait  dit  la  vérité 
dans  sa  dénonciation  et  qu'il  y  persistait,  dans 
la  partie  qui  le  concernait  et  qui  consiste  à  dé- 
clarer qu'il  a  été  chargé  plusieura  fois  par  le 
sieuf  Rieunier  de  retirer  ses  lettres  à  la  poste, 
qu'il  lui  en  a  remis  plusieurs  venant  du  pays 
ennemi;  au  surplus,  ledit  Gosset  a  ajouté,  par 
addition  à  sa  dénonciation,  qu'étant  allé,  il  y  a 
quelque  temps  chez  le  sieur  Rieunier  avec  une 
<lra(!:one  tricolore  à  son  sabre,  ledit  Rieunier  lui 
demanda  avec  humeur,  par  quel  ordre  il  portait 
cette  drasone,  qu'il  répondit  qu'ayant  remarqué 
plusieurs  sergents  de  son  régiment  qui  la  por- 
taient, il  avait  cru  pouvoir  en  faire  de  même, 
que  sur  cela  ledit  Rieunier  lui  ordonna  de  la 
quitter,  ce  qu'il  refusa  de  faire  jusqu'à  ce  que  le 
commandant  l'e Cl t  ordonné,  que  le  dimanche  sui- 
vant ledit  Rieunier  lui  renouvela  &  l'inspection 
l'ordre  doter  sa  dragone  tricolore,  et  lui  enjoi- 
gnit de  se  rendre  aux  arrêts;  qu'il  promit  d'obéir, 
■nais  demanda  qu'il  lui  fCit  permis  auparavant 
de  voir  le  commandant  ;  que  le  sieur  Rieunier  y 
consentit  d'abord,  mais  qu'au  moment  où  le  dé- 
clarant se  retirait,  il  le  rappela  pour  lui  ordon- 
ner par  réflexion,  de  se  rendre  en  prison,  que 
le  déclarant  se  rendit  en  effet  à  la  salle  de  dis- 
cipline, où  il  a  resté- 


»  Signé  : 


Inventaire  det  objeti  et  papteTS  appartenant  au 
sieur  Hieitnier,  fait  par  le  juge  de  paix  da  Quei- 
noy,  M.  Vordeg  ^1). 

X  L'an  mil  5ept  cent  quatre-vingt-douze,  le 
vingt-trois  août,  nous,  François  Vordey,  homme 
de  loi,  juge  de  paix  de  la  ville  du  (Juesnoy  en 
exécution  des  ordres  à  nous  aJressés  par  MU.  les 
conHnis~aires  de  l'Assemblée  nationale  à  l'armée 
du  ^o^d  et  réunis  ce  jourd'hui  à  sept  heures  du 
soir,  nous  nous  sommes  transportés  en  la  cham- 
bre oii  réside  le  sieur  Rieunier  capitaine  au . 
'i*  rêgiiiieiil  d'artillerie,  en  garnison  en  celte 
ville,  logé  chez  le  sieur  Lejeune,  rue  des  Lom- 
bards, où,  étant  assisté  de  notre  greflier  et  en 
présence  du  sieur  Rouliière,  commissaire  des 
guerres,  avons  procédé  i  l'inventaire  des  pa- 
piers trouvés  dans  la  chamhre  dudit  sieur 
Rieunier;  ainsi  qu'il  en  suit  : 

•  1"  Dans  un  carton  k  gauche  d'un  bureau, 
dans  iL-quel  nous  avons  trouvé  différents  pa- 
piers concernant  le  corps  d'artillerie  sur  lequel 
nous  avons  aitposé  notre  scellé; 

<  2°  Dans  un  antre  carton  à  droite  du  même 
bureau,  d'autres  papiers  concernant  le  service 
de  la  place,  sur  lequel  notre  scellé  a  été  égale- 
ment posé,  ce  carton  en  renferme  deux  plus 
petits,  contenant  des  lettres  et  quittances  con- 
cernant le  même  service; 

•  3°  Sur  un  tiroir  à  main  droite  dudit  bureau 
où  nous  avons  trouvé  plusieurs  lettres  peu  inté- 


ressâmes, nous  avons  également  apposé  dos 
scellés  ; 

•  i°  Sur  un  secrétaire  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  une  multitude  de  papiers  dont  l'examen 
aurait  entraîné  une  journée  entière  nous  avons 
apposé  nos  scellés,  ainsi  que  sur  tous  les  ti- 
roirs. 

I  Et, n'ayant  [ilus  rien  trouvé  en  papiers  sus- 
ceptibles détre  inventoriés  ou  mis  sous  scellés, 
nous  avons,  du  consentement  dudit  sieur  Roulïier 
terminé  notre  opération,  sauf  à  la  continuer  si 
le  cas  y  échoit. 

•  Ainsi  fait  et  procédé  en  présence  dudit  sieur 
commissaire  dénommé  après  avoir  laissé  tous 
nos  scellés  apposés  à  la  garde  dudit  Lejeuae, 
propriétaire  cle  la  maison  avec  qui  nous  avons 
soussigné  : 

^1  Signé  :  L-  Lejeune,  RouniER,  VORDET, 
RiBUN'ieii,  Uakbre,  greffier.  » 


Lettre  da  tieur  Rieumer  à  M.  le  Préndent  de 
l'Aitemblée  naliamtte  {i). 

Valenciennes,  le  27  août  1792. 


<  Monsieur  le  Président, 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  lire  à  l'As- 
semblée  nationale  la  pétition  que  j'ai  l'honuenr 
de  vous  adresser.  Puisse  cette  pétition  convaincre 
l'Assemblée  de  la  pureté  de  mes  intentions. 
"  Je  suis,  avec  respect, 

■  Signé  :  Rieunier.  • 
I  N°7- 

I       PÉTITION    il  VAitemblie    nationale    d*    it^wr 
Rieunier,  capitaine  au  Z'régiment  (fartUlerie,  com- 
mandant l'artenal  du  Qaetnoy,  relativeTnent  qm; 
I  impulaliont  attignéei  contre  Ivi,  devant  MM.  Ut 
I  ctymmitsairet  de  l'Àuemblée  nationale  diputii  à 
l'armée  du  Nord  (2). 


!  "Législateurs, 

I      >  Accusé  devant  HM.Ies  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  à  l'armée  du  Nord,  d'avoir  sol- 
licité trois  canonniers  à  la  désertion,  je  ne  puis 
opposer  aux  délations  que  ma  conduite  franche 
et  loyale.  Les  griefs  articulés  contre  moi,  soutenus 
I  avec  obstination,   ne  peuvent  être  détruits  par 
I  mes  réponses,  puisque  le  serment  de  ces  trois 
I  hommes  réunisdoil,  d'après  la  loi,  servir  de  con- 
1  viction.  Quel  moyen  donc   emploierai-je   pour 
me  justifier?  Le  contraste  évident  de  mes  acuoas 
I  réelles^  d'avec  des  propos  dont  la  plupart  me  sont 
■  faussement  Imputé»,  J'ai  répondu,  d'aprèsl'inter- 
rogatolre,   aux  dinérents  faits  alloués  coQtre 
'  mon  innocence;  sans  vous  les  rappeler  de  nou- 
veau, qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  quel- 
sues  réilextons  qui,  j'ose  espérer,  atlémieroot 
1  énormitë  du  crime  que  l'on  me  suppose. 

•I  Envoyé  au  Quesnoy  l'année  dernière  avec 
22  canonniers,  occupés  depuis  ce  temps  aux  tn- 


(1)  Arcliit'et  naUonalei.  CanoD  1S7. 
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vaux  de  Tarsenal,  j'ai  dû  connaître  la  manière 
de  penser  des  sens  qui  m^étaient  confiés:  leur 
assiduité  aux  séances  du  club,  leur  attachement 
non  équivoque  à  la  Constitution,  leurs  propos  de 
chaque  instant,  le  désir  de  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien 
de  la  liberté  ;  leur  horreur  pour  les  émigrés  : 
telles  ont  été  mes  observations,  pendant  14  mois 
que  je  lésai  commandés;  est-il  probable. d'après 
cet  exposé  de  leurs  caractères,  que  pour  débaucher 
3  hommes,  je  m'exposasse  au  danger  des  dénon- 
ciations et  au  danger  plus  évident  encore  de  ré- 
volter des  ^ens  d'honneur,  fortement  attachés  à 
leurs  principes,  et  de  m'exposer  à  toutes  les  fu- 
reurs d'un  ressentiment,  que  devoir  occasionner 
dans  des  hommes  libres  une  proposition  aussi 
contradictoire  à  ces  mêmes  principes?  Sans 
autres  preuves  que  leurs  dires,  ils  ont  signé 
leurs  dépositions:  je  n'ai  pour  leur  répondre 
que  les  conséquences  faciles  à  déduire  de  leurs 
maximes,  et  quelles  sont-elles  ces  maximes?  La 
guerre  aux  tyrans,  l'horreur  contre  les  Français 
déserteurs,  et  le  désir  de  vivre  libre  ou  mourir. 
Si  j'eusse  été  capable  de  trahir  ma  patrie,  leur 
morale  m*était  trop  bien  connue  pour  tes  admettre 
dans  mes  projets. 

«  L'un  des  faits  qu'ils  ont  avancés  et  dont  la 
fausseté  est  reconnue  porte  que  je  leur  avais 
promis  400  louis,  tandis  qu'à  la  levée  du  scellé 
mis  sur  mes  effets  on  trouvera  à  peine  40  louis 
en  espèces  et  380  livres  en  assignats:  ils  savaient 
d'ailleurs  que  je  ne  suis  pas  fortuné  ;  ainsi,  ils 
au  raient  avec  raison  quaiiné  mes  promesses  d'ex- 
travagances. D'ailleurs,  oifre-t-on  jamais  400  louis 
d'eugagement.à  trois  jeunes  gens.  Ce  grief  étant  le 
seul  dont  ou  puisse  vérifier  l'exactitude  doit 
vous  faire  juger  de  la  vérité  des  autres.  Ils  m'ac- 
cusent d'avoir  dit  que  je  partirais  si  le  pouvoir 
exécutif  était  suspendu,  et  cependant, malgré  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif,  je  suis  resté 
ferme  à  mon  poste,  croyant  que  l'honneur  me  le 
commandait.  Sur  de  mon  innocence,  je  n'ai  point 
fui  le  (Juesnoy,  quoique  j'eusse  été  prévenu  le 
jour  de  mon  arrestation  que  l'on  devait  enlever 
quelqu'un  de  cette  ville,  et  j*étais  même  si  tran- 
quille qu'en  apprenant  l'arrivée  du  commis- 
saires des  guerres  chargé  à  mon  égard  des  ordres 
de  iVlM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
je  me  présentai  au  devant  de  lui  pour  prêter  le 
serment  si  cher  à  tous  les  Français,  de  défendre 
jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  Tégalité.  Quant  aux 
propos  qui  me  sont  prêtés  contre  l'Assemblée  na- 
tionale, d'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  pour- 
rait-on me  supposer  assez  insensé  pour  les  avoir 
tenus?  J'ai  eu  des  torts,  je  ne  chercherai  point  à 
les  dissimuler,  puisse  cette  manière  franche  et 
loyale  de  m'exprimer,  convaincre  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  pureté  de  mes  intentions  :  j'ai  tenu 
des  propos,  quels  sont  ces  propos  et  quand  me 
suis-jeainsi  énoncé.? 

<  Législateurs  I  de  fausses  nouvelles,  relative- 
ment a  l'affaire  du  10,  étaient  répandues  aux 
frontières  ;  on  disait  le  roi  assassiné  dans  son 
palais  et  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
égorgés  :  jugez  quelle  devait  être  l'horreur  de 
tout  Français  pour  les  auteurs  d'une  pareille  ca- 
tastrophe; ce  fut  alors  que,  ne  pouvant  retenir 
mon  indignation,  je  me  permis  de  dire  que,  s'il 
était  ainsi,  je  préférais  abandonner  la  France 
que  de  rester  sous  le  despotisme  des  scélérats 
instigateurs  de  pareils  forfaits;  tels  sont  les  pro- 
pos qui  me  sont  tant  reprochés.  Mon  horreur  pour 
le  crime  mêles  fit  prononcer,  votre  proclamation 
parut,  la  vérité  perça  :  rassurépar  vos  sages  dis- 


positions sur  le  salut  de  ma  patrie,  je  crus  devoir 
rester  à  mon  poste,  pour  y  coopérer  comme  vous 
à  la  défense  de  la  liberté  et  de  Pégalité.  Actuelle- 
ment, législateurs!  je  vais  vous  exposer  ma 
conduite  depuis  mon  arrivée  au  Quesnoy,  et  vous 
jugerez  si  quelques  propos  indiscrets,  que  l'on 
ne  peut  attribuer  qu'à  mon  âçe,  ne  sont  pas  dé- 
mentis par  mes  actions,  tendant  toutes  au  bien 
public. 

«  Les  officiers  du  49*  régiment,  en  garnison  en 
celte  ville,  ayant  émigré  l'année  dernière,  à  la 
fin  de  juillet,  je  refusai  deles  suivre.  Dix  de  mes 
camarades  en  garnison  comme  moi,  au  Quesnoy, 
se  sont  émigréSj  au  mois  de  mai  de  cette  année, 
et  j'ai  cru  devoir  rester  à  mon  poste;  plusieurs 
autres  occasions  se  sont  offertes,  et  j'ai  toujours 
résisté,  mais  la  preuve  sans  réplique,  qui  doit 
attester  mon  innocence,  et  faire  un  contraste 
parfait  avec  mes  propos,  c'est  que  la  ville  im- 
portante du  Quesnoy  a  été  jugée  par  MM.  Cher- 
mont  et  Dorbay,  officiers  généraux,  inspecteurs 
des  corps  du  génie  et  de  l'artillerie;  cette  place, 
dis-je,  a  été  iuffée  parces  deux  officiers,  d  après 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  l'une  des 
plus  capables  de  soutenir  un  siège,  et  tous  deux 
ont  approuvé  d'une  manière  flatteuse  pour  moi 
les  dispositions  des  différentes  bouches  à  feu,  en 
batterie  sur  les  remparts  de  cette  ville,  je  puis 
prouver  dans  macorrespondanceavecM.Durtubis, 
colonel,  directeur  de  l'arsenal  de  Douai,  que  non 
seulement  j'ai  demandé  ce  qui  était  nécessaire 
pour  l'approvisionnement  de  la  place,  mais  que 
j'ai  réitéré  plusieurs  fois  mes  sollicitations,  lé- 
gislateurs! si  j'eusse  été  traître,  aurais- je  pris 
toutes  mes  précautions  nécessaires  pour  résister 
avec  succès  à  l'ennemi  ?  n'aurais-je  pas  cherché 
au  contraire  à  diminuer  la  force  des  movens  qui 
m'étaient  confiés,  mais,  ce  que  j'ai  fait  existe,  et 
la  calomnie  est  obligée  de  céder  à  l'évidence. 
Lors  de  la  seconde  invasion  de  Bavay  par  les 
Autrichiens,  je  fus  avec  M.  Dugaigneau,  officier 
du  génie,  escorté  d'une  patrouille  de  chasseurs, 
reconnaître  près  d'eux,  les  différentes  routes  de 
la  forêt  de  Mormal,  afin  de  prévenir  leur  entrée 
dans  cette  partie  par  des  abats  d'arbre.  Peut-on 
être  soupçonné  de  trahison,  lorsque  l'on  s'a- 
vance vers  les  baïonnettes  ennemies  et  que  la 
crainte  de  la  mort  ne  peut  empêcher  de  faire 
son  devoir? 

«  Législateurs,  j'ai  pu  avoir  des  torts,  par  mes 
propos;  daignez  vous  rappeler  que  je  n'ai  que 
^3  ans  et  qu'à  cet  âge  une  indiscrétion  est 
excusable,  lorsque  surtout  ces  propos  inconsi- 
dérés sont  démentis  par  les  actions  :  les  certi- 
ficats de  MM.  Dorbay,  Ghcrmont  et  Durtubis,  qui 
attesteront  ma  conduite  militaire  et  patriotique, 
et  que  je  remettrai  à  MM.  vos  commissaires, 
prouveront  que  mes  propos  ne  partaient  point 
du  cœur  et  que,  toujours  inébranlable  dans  mes 
principes  en  faisaut  les  préparatifs  nécessaires 
a  la  défense  du  poste  qui  m'était  confié,  je  sou- 
tenais de  tout  mon  pouvoir,  la  cause  à  jamais 
mémorable  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ayant  à 
rendre  compte  des  fonds  affectés  au  service  de 
l'arsenal  et  qui  m'ont  été  confiés,  j'ose  vous 
supplier  de  vouloir  bien  statuer  sur  mon  sort. 

«  Signé:  RiElNlER.  » 
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Certilicat  d'exactitude  et  de  zèle  donné  au  sieur 
Rieunier  par  son  chef^  le  colonel  directeur  de 
V arsenal  Durtubis  (1). 

«  Nous,  colonel  d'artillerie,  directeur  de  l'arse- 
nal et  direction  de  Douai,  certifie  que  M.  Rieu- 
nier, capitaine  au  3''  régiment  d'artillerie^  détaché 
au  Ouesnoy  pour  le  détail  de  la  place,  d  après  sa 
correspondance  avec  nous  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre dernier,  et  que  je  puis  communiquer,  a 
toujours  montré  le  plus  grand  zèle  et  la  plus 
grande  exactitude  à  son  service  ;  qu'il  nous  a 
lait  parvenir  des  projets  d'état  et  des  demandes 
des  objets  qui  lui  ont  paru  nécessaires  à  Tap- 
provisionnenient  delà  place  du  Quesnoy  dans  ce 
qui  concerne  Tartillerie;  qu'il  a  non  seulement 
employé  ce  qu'on  a  pu  lui  procurer  de  l'arsenal 
de  Douai,  mais  a  fait  construire  avec  toute  la 
célérité  possible  les  attraits  et  effets  dont  la 
ville  du  Quesnoy  pouvait  procurer  les  ressources  ; 
qu'enfin,  par  sa  correspondance  et  ce  que  nous 
en  avons  su  par  l'inspecteur,  il  s'occupait  cons- 
tamment de  l'armement  de  la  place;  du  Ques- 
noy. Tous  ces  faits  sont  conformes  à  la  vérité 
et  à  la  connaissance  que  nous  en  avons  ;  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  et  apposé 
notre  cachet.  "^ 

Douai,  le  27  août  1892. 

€  Le  colonel  directeur  de  l'arsenal, 
o  Signé  :  DURTUBlS  » 


DEUXIÈMK  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  '30  AOUT  1792,  AU  SOIR. 

Pièces  justificatives  de  l'action  intentée  contre 
le  sieur  Grégoire  Dulac^  par  MM.  les  commis- 
saires de  V Assemblée  nationale  à  l* armée  du 
tford, 

N°  1 

Rapport    des   commissaires  sur   la   conduite  du 

sieur  Dulac  (3). 

Valcnciennes,  le  28  août  1792. 

•  Messieurs, 

^  D'après  les  renseignements  qui  nous  sont 
parvenussur  laconduitedu  sieur  Grégoire  Dulac; 
informés  qu'il  manifestait  des  opinions  dan- 
gereuses dans  l'armée,  notre  premier  devoir 
était  de  ne  pas  le  juger  sans  l'entendre  ;  nous  le 
requîmes,  en  conséquence,  de  se  rendre  à  Valen- 
cieniies  et  il  a  obéi  a  notre  réquisition. 

«  Cet  officier  a  répondu  aux  questions  que 
nous  lui  avons  faites  avec  une  franchise  peu 
commune.  Il  nous  a  dit  qu'avant  la  fuite  de 
Lafayetle,  il  pensait  qu'il  n'existait  pas  sur  la 
terre  un  citoyen  plus  dévoué  que  ce  général  à 


(1)  Archives  nationales.  Carloii  157. 
{ti  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  120,  la  lettre 
desdits  coQimissaircs  à  cet  égard. 
(3)  Archives  nationales.  Carton  157. 


la  liberté  et  à  sa  patrie;  qu'avant  sa  désertion, 
pleinement  convaincu  de  sa  probité  et  de  son 
civisme,  il  partageait  ses  opinions  ;  mais  qu1l 
jurait  sur  son  honneur  n'avoir  jamais  connu 
les  desseins  de  Lafayette,  qu'il  n'est  entré  dans 
aucune  coalition;  qu'ennemi  de  toute  section, 
il  n'a  servi  aucun  parti,  mais  qu'en  homme 
libre  et  d'après  la  loi,  il  a  annoncé  publique- 
ment ses  opinions,  parce  qu'il  en  avait  le  droit. 
Il  est  convenu  d*étre  l'auteur  d'une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  roi  sous  la  date  du 
29  juin  1792,  cotée  n""  1.  Il  nous  a  observé  qu'il 
aurait  pu  les  nier,  n'étant  point  sign^  mais 
qu'aucune  crainte  ne  devait  empêcher  un 
homme  libre  d'avouer  ses  écrits.  Il  noiis  a  remis 
aussi  un  exemplaire  de  ses  réflexions,  coté  n^  2, 
sur  la  conduite  de  Louis  XYI  Bourbon,  depuis 
le  20  juin  1791,  envoyées  après  sa  fuite  à  VAs- 
semblée  nationale  constituante.  Bn  lisant  cette 
j)ièce,  le  Corps  législatif  verra  qu'elle  contraste 
singulièrement  avec  celle  qui  est  cotée  n^  1. 

«>  II  importe  d'annoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  le  sieur  Dulac  a  prêté  devant  nous  le 
serment  de  mourir  fidèle  à  la  liberté,  à  l'égalité, 
à  la  nation  et  à  la  loi.  Désirant  nous  convaincre 
de  son  civisme,  il  nous  a  donné  sa  parole  d'hon- 
neur de  verser  au  Trésor  national,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  le  sixième  de  la  valeur  de  ses 
biens  échus  ou  à  écheoir,  aussitôt  qu'il  en  sera 
en  possession. 

«  Notre  collègue  M.  Gouthon  était  présent  à 
toutes  les  interpellations  que  nous  avons  faites 
au  sieur  Dulac.  11  pourra.  Messieurs,  vous  con- 
vaincre de  notre  sévérité  et  de  notre  justice,  il 
pourra  vous  fournir  des  instructions  capables 
aéclairer  TÂsscmblée  nationale  sur  le  jugement 
définitif  qu'elle  doit  rendre.  Quant  à  nous,  d'a- 
près les  opinions  du  sieur  Dulac  et  le  compte 
verbal  qu'on  nous  a  rendu  de  sa  conduite,  mal- 
gré ses  protestations  de  civisme,  malgré  qu'il 
nous  ait  manifesté  le  désir  de  répandre  son  sang 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalît^ 
nous  aurions  cru  trahir  nos  devoirs  et  les  grmnds 
intérêts  qui  nous  sont  confiés  en  le  laissant  plus 
longtemps  remplir  les  fonctions  d'aide  de  camp 
auprès  du  général  Ghazot. 

«  Notre  arrêté  est  coté  n®  3. 
•c  Avant  de  terminer  ce  rapport, nous  devons  à 
la  vérité  de  transmettre  à  l'Assemblée  nationale 
la  conduite  généreuse  du  général  Dumouries 
envers  le  sieur  Dulac.  Ge  digne  commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Nord  s'étant  présenté  avant 
la  clôture  de  notre  arrêté,  le  sieur  Dulac  lui  té- 
moigna les  regrets  d'avoir  tenu  sur  son  compte 
des  propos  inconsidérés;  il  l'assura  qu'on  fa- 
vait  induit  en  erreur  et  qu'il  était  très  repen- 
tant de  ce  qu'il  avait  dit.  M.  Dumouries  lui  ré- 
pondit :«  Persuadé,  Monsieur,  que  votre  repentir 
est  sincère,  que  vous  avez  trop  d'esprit  pour  ne 
pas  apprécier  les  crimes  de  Lafayette,  qui  vous 
avait  égaré  et  qui  m'a  injustement  calomnié* 
j'oublie  tous  vos  torts  envers  moi  et  je  vous 
embrasse  sincèrement.  Si  MM.  les  commissaim 
veulent  y  consentir,  vous  servirez  près  de  moi, 
ou  je  vous  ferai  obtenir  de  l'emploi  dans  un  rt- 
giment. 

«  L'Assemblée  nationale  doit  sentir  combien 
il  a  été  douloureux  pour  nous  de  souscrire  dans 
ce  moment  un  acte  de  rigueur;  maiStimpasaiUea 
comme  la  loi,  aucune  espèce  de  considération 
n'est  capable  de  nous  faire  écarter  de  nos  de- 
voirs. 

«  Le  sieur  Dulac  étant  détenu  dans  la  prison 
militaire  de  Valenciennes,  nous  eapénms.  que 
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l'Assemblée  nationale  ne  tardera  pas  à  pronon- 
cer sur  son  sort. 

u  Signé  :  Delmas,  Dubois-du-Bais,  Dubois- 

de-Bellegarde  ». 

N«  2. 

Arrêté  de  suspension  pris  contre  le  sieur  Dulac 
par  MM.  tes  commissaires  de  V Assemblée  (1). 

c  Nous,  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale, près  Tarmée  du  Nord,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'elle  nous  a  donnés  par  son  décret  du  10  de 
ce  mois,  d'après  les  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  sur  le  compte  de  Grégoire  Dulac, 
aide  de  camp  du  général  Chazot,  Tavons  provi- 
soirement suspenau  de  ses  fonctions,  et  lui  dé- 
fendons de  les  exercer  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  l'Assemblée  nationale  à 
laquelle  le  présent  arrêté  sera  adressé  avec  les 
pièces  et  instructions  qui  y  seront  relatives. 

«  Ordonnons,  que,  jusqu'à  ce  que  FAsssemblée 
nationale  ait  prononcé,  ledit  Grégoire  Dulac, 
sera  mis  en  état  d'arrestation  dans  la  prison  mi- 
litaire de  cette  ville. 

«  Fait  à  Valenciennes,  le  2\  août  1792. 

«  Les  commissaires  de  V Assemblée  à  l'ar- 
mée du  Nord, 

Signé  :  Delmas,  Dubois-du-Bais, 
Dubois-de-Bellegarde.  »> 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Vendredi  31  août  1792,  au  malin. 

Suite  de  la  séance  permanente, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELACROIX,  président. 

ET  DE  M.  VERGNlAUD,  ex-présïdent, 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Malarmé  donne  lecture  d'une  adresse  des 
conseils  généraux  du  département  de  la  Meurthe, 
du  district^  de  la  commune  et  de  MM,  les  comman- 
dants de  la  légion  de  la  garde  nationale  et  de  la 
gendarmerie  nationale  de  la  ville  de  Nancy ^  qui 
envoient  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  leur 
serment  civique ,  ainsi  que  celui  du  brûlement 
qu*ils  ont  fait  des  titres  de  noblesse. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Des  citoyens,  se  disant  députés  par  le  peuple^  se 
présentent  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  témoigne  son  indi- 

ê nation  du  jugement  rendu  en  faveur  du  sieur 
ontmorin,  de  Fontainebleau.  H  observe  qu'il 
s'est  commis  une  erreur  dans  le  scrutin  du  juré, 
et  que  M.  Violet,  a  porté  sur  son  scrutin  oui  et 
non.  Il  réclame  au  nom  du  peuple  souverain  une 
prompte  décision  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  se  fera  rendre 
compte  de  Tobjet  de  votre  pétition.  Sans  doute, 
le  peuple  est  souverain,  mais  sa  souveraineté 
est  exercée  par  ses  représentants.  L'obéissance 
à  la  loi  est  le  premier  de  ses  devoirs  ;  l'Assem- 
blée connaît  sa  fidélité  à  les  remplir  et  elle  espère 


(1)  Archives  nationales.  Carton  157. 


quMI  attendra  sa  décision  avec  confiance  et  ré* 
signation.  Elle  vous  invite  à  sa  séance.  (Applau- 
dissements.) 

L'orateur  de  la  députation  observe  qu'il  va 
rendre  compte  à  ses  concitoyens  de  la  réponse 
qu'il  vient  de  recevoir. 

M.  Ulerveilleux  demande  que  l'Assemblée 
renvoie  sur-le-champ  cette  pétition  au  ministre 
de  la  justice,  pour  qu'il  se  fasse  rendre  compte 
de  cette  procédure.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Dahem,  secrétaire^  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

t°  Pétition  de  M.  Ambroise  Pons-Carday ,  qui 
sollicite,  le  remboursement  d'une  créance  sur 
l'Etat. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation,  avec  mission  n'en  faire  son  rapport 
sous  trois  jours.) 

2°  Pétition  d'un  citoyen,  électeur  du  district  de 
Noyon,  qui  prie  l'Assemblée  de  décréter  que  l'ar- 
genterie quelconque  de  toutes  les  églises  sera 
portée  aux  hôtels  des  monnaies. 

c  Les  prêtres  assermentés,  nos  concitoyens, 
écrit-il,  ne  refuseront  pas  ce  sacrifice  aux  be- 
soins de  la  patrie.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

3°  Lettre  de  M.  Servan^  ministre  de  la  guerrcrmï 
adresse  à  TAssemblée  un  travail  considérable, 
fait  dans  ses  bureaux,  sur  le  sort  des  invalides 
qui  doivent  être  envoyés  dans  les  départements. 
Il  demande  que  l'Assemblée  le  soumette  à  l'exa- 
men de  son  comité  militaire. 

(L' Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
militaire.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  Cariât,  réunis  en 
société  des  amis  de  la  Constitution,  qui  jurent 
de  mourir  pour  maintenir  la  liberté  et  l'égalité 
et  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  un  don  de 
500  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoranle  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

M.  Cffonpillean,  donne  lecture  d'une  adresse 
des  assemblées  primaires  du  district  des  Sables- 
d'Olonne^  département  de  la  Vendée,  qui  félicitent 
l'Assemblée  de  ce  qu'en  suspendant  Louis  XVI, 
elle  a  arrêté  les  complots  sourdement  combinés 
par  le  comité  autrichien.  <  Le  peuple  est  tout,  y 
est-il  dit,  les  rois  ne  sont  rien  devant  la  majesté 
nationale.  Nous  avons  fait  le  serment  de  mourir 
en  défendant  la  liberté  et  l'égalité,  nous  y  se- 
rons fidèles.  »>  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Crestin.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  de- 
puis plus  de  6  mois  j'ai  présenté  deux  mémoires 
de  la  part  de  M.  Forestier  de  Véreux,  ancien  ca- 
pitaine d'artillerie,  chef  de  lésion  de  la  garde 
nationale  du  district  de  Gray,  nomme  de  talent 
et  de  réputation  ;  que  ces  mémoires  savants  con- 
liennent  l'invention  faite  par  M.  Forestier  de 
Véreux  de  la  méthode  de  doubler  la  portée  des 
bouches  à  feu,  sans  changer  la  substance  de  la 
composition  de  la  poudre,  et  sans  en  augmenter 
la  charge  ;  que  cette  invention  précieuse  en  tous 
les  temps,  par  l'idée  qu'elle  donne  du  progrès 
des  sciences  et  de  l'art  militaire,  augmente  de 
valeur  par  les  circonstances;  qu'il  est  impos- 
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sible  lie  la  négliger  pins  longtemps.  Jb  demande 
que  le  pouvoir  exécutit  soil  chargé  de  faire  pro- 
céder aux  expériences  de  cette  invention  par 
M.  Forestier  de  Véreux,  et  en  présence  de  com- 
missaires, au  polygone  de  Besancon,  pour  être 
rendu  compte  du  résultat  à  l'Assemmée  et  être 
décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Cres- 
lin.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
(aire  procéder  incessamment,  par  le  sieur  Fo- 
restier de  Véreux,  ancien  capitaine  d'artillerie, 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale  du  district 
de  Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  aux  ex- 
périences de  l'invention  faite  par  ledit  sieur  Fo- 
restier de  Véreux,  de  la  méthode  de  doubler  la 
portée  des  bouches  à  feu,  sans  changer  la  subs- 
tance de  la  composition  de  la  poudre  et  sans  en 
augmenter  la  charge. 

<•  Décrète  que  ces  expériences  seront  faites  au 
polygone  de  Besancon,  en  présence  de  commis- 
saires et  gens  de  l'art  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  el  de  commissaires  des  corps  adminis- 
tratifs de  Besançon,  du  procédé  et  du  résultat 
desquelles  expériences  il  sera  dressé  procès- 
verlial  par  lesdits  commissaires,  pour  ^re  re- 
mis, par  ie  pouvoir  exécutif,  au  comité  militaire, 
et  sur  son  rapport  être  décrété  ce  qu'il  appar- 
tieiidra. 

«  Décrète  que  tous  les  frais  desdites  expé- 
riences seront  faits  sur  les  fonds  extraordinaires 
mis  il  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  et 
sur  sa  responsabilité.  ■ 

M.  Slvuaier,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finaneet,  fait  la  seconde  lecture  d'un 
projet  de  décret  (1)  relatif  à  l'échange  de  l'églUe 
■paroiisiate  de  la  commune  de  Saint-Avold ,  dii- 
triet  de  Sarregueminei,  département  de  la  Moselle, 
contre  l'égliie  de  la  ci-devant  abbaye  des  bénidic- 
tinsde  lamémeville;  ce  projet  de  décrètes!  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
linances,  décrète  ce  qui  suit  : 

H  Art.  1".  Lacommune  de  Saint-Avold,  district 
de  Sarreguemiaes,  département  de  la  Moselle, 
est  autorisée  à  échanger  son  église  paroissiale 
actuelle  contre  l'église  de  la  ci-devant  abbaye 
des  bénédietins  de  celte  même  ville, 

trtTz.  En  conséquence  de  cet  échange,  ladite 
.^ii»e  paroissiale  actuelle  sera  mise  en  vente 
dans  ta  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  biens  nationaux. 

"  Art.  3.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé 
qu'au  département  de  la  Moselle.  ° 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  nicnnler,  ou  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  la  seconde  lecture  d'un 
projet  de  décret  (2)  pour  autoriser  le  directoire  du 
déparlement  des  Hautes-Pyrénées  à  acquérir  la 
maison  di-s  ci-devant  carmes  de  la  ville  de  Tarbes  à 
l'effet  d'y  établir  «ne  maison  de  correction;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  con^'u  : 

il|  Voy./tri;/iftwiparlsiti(n(ai"r((,l"  série,  t.  XLV[I[, 
séance  du  11  août  tl9t,  page  4Î,  ta  première  lecture 
de  ce  projet  île  décret. 

(S)  ^oy.  Arckii,eiparlentenlairei,V  série,!.  XLVIll, 
îiéani-8  du  11  aoill  n9ï,  page  13,  la  premier»  lecture 
lie  ce  projet  ils  décret. 


"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  1  extraordinaire  des 
linances,  décrète  : 

"  Art.  i".  Le  directoire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé  à  acquérir,  aux 
frais  des  administrés  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  la  maison,  enclos  et  jardin  des 
ci-devant  carmes  de  la  ville  de  Tarbes,  à  l'effet 
d'y  établir  une  maison  de  correction. 

<■  Art.  2-  Le  directoire  est  également  autorisé  & 
Taire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  ré- 

Earations  et  changements  né^ssatres  à  l'éta- 
lissement  dont  il  s'agit,  montant  à  la  somme 
de  I8,n54  1. 10  s.  4  d.,  suivant  le  devis  dressé  le 
5  décembre  1791,  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement ;  les  frais  de  cette  adjudication  seront 
de  même  supportés  par  les  administrés. 

■  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  dé- 
partement des  Hautes- Pyrénées  seulement.  > 

(L'Assemblée  ajourne   la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 
Un  citoyen  garde  national  est  admis  à  la  barre. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

*  L'intention  de  l'Assemblée  constituante,  en 
divisant  la  France  en  83  départements,  a  été  de 
cimenter  entre  tous  les  Français,  l'union,  la  fra- 
ternité,  la  liberté  et  rëgalité;  cette  mesura 

Îiourrait  être  employée  à  l'égard  des  citoyens  de 
a  capiule,  dont  le  nombre  trop  considérable  tes 
empêche  de  se  connaître  et  de  fraterniser. 

*  Je  demande  que  Paris  soit  divisé  en  83  sec- 
tions, dont  chacune  portera  le  nom  d'un  dépar- 
tement, et  les  rues,  celui  des  cantons  qui  les 
composent  : 

Ce  moyeu,  en  retraçant  aux  citoyens  de  Paris 
la  distribution  géographique  du  royaume,  enlè- 
vera aux  rues  les  noms  de  Louis  le  Grand, 
Richelieu,  Mazarin.  • 

M.  le  Prësidenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  au  comité  de 
décision. 

M.  Lec*iate-PayraTeBa  réclame  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dleadonaë,  au  nom  du  comité  de  VordU- 
naire  des  finances,  soumet  à  la  discussion  un 
■projet  de  décret  (i)  jar  une  transaction  passée  entre 
l'agent  du  Trésor  public  et  le  sieur  Rouessarl,  ei- 
itevant  trésorier  de  la  guerre  à  Rennes  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu: 

Décret  (C urgence, 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
linanceB  sur  le  débet  du  sieur  Rouessart,  ancleo 
trésorier  de  la  guerre  à  Rennes,  envers  le  Trésor 
public  ;  et  après  avoir  entendu  aussi  la  lecture 
de  la  transaction  pas.^ée  le  22  mars  dernier,  par- 
devant  Aleaume  et  Thion,  notaires  à  Paris,  entre 
ledit  sieur  Rouessart  et  l'agent  du  Trésor  publie 
en  suite  d'une  autorisation  spéciale  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale:  considérant 
au'iL  est  très  intéressant  pour  le  Trésor  public 
e  jouir  promptementde  1  effet  de  cette  transio- 
tion,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


(1)  Voy.  Archive*  parUauntairet,  1"  séria,  I.  XLT, 
éance  dii   !)  juin  179î,  page  4,  Ift  préseotatioa  de  e« 
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Décret  définitif. 

>■  L'AEsemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  c'est  parle  fait  même 
des  agents  de  l'ancien  gouvernement  que  s'est 
opéré  en  grande  partie  fe  dérangement  survenu 
dans  les  affaires  du  sieur  Rouessart;  qu'il  s'est 
dépouillé  de  la  totalité  de  pa  Tortune,  et  a  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  sou  pouvoir 
pour  s'acquitter  envers  le  Trésor  public  :  décrète 
qu'elle  ratifie  et  approuve  la  transaction  passée 
le  22  mars  dernier,  par-devant  Aleaume  et  Tliion, 
notaires  à  Paris,  entre  le  sieur  Rouessart  et 
l'asent  du  Trésor  public;  charge  le  pouvoir 
eiecutir  de  la  Taire  exécuter  dans  toutes  les  dis- 
positions et  réserves  qu'elle  contient.  » 
(L'Assemblée  ajourne  la  discussion.) 
M.  Rolland,  au  nom  det  comitét  féodal  et  de 
liguidalion  réunis,  fait  la  troitiéme  lecture  (I)  du 
projet  de  décret  relatif  au  remboursement  des 
offieei  des  ci-devant  justices  teigneitrialet  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  féodal  et 
de  liquidation,  après  avoir  également  entendu 
les  trois  lectures  du  projet  de  décret  par  eux 
présentés  dans  les  séances  des  6  et  13  de  ce 
mois,  et  celle  de  ce  jour,  et  décrété  qu'elle  était 
en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce 
qui  suit  t 

Art.  1". 

«  Tous  les  officiers  des  ci-devant  justices  sei- 

fneuriales  pourvus  à  titre  onéreux,  et  dont 
exercice  aura  cessé  par  l'installation  des  nou- 
veaux tribunaux,  ou  ceux  qui  sont  à  leurs  droits, 
seront  remboursés  par  les  propriétaires  actuels 
des  ci-devant  seigneuries,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  ci-après. 

Art.  2. 

■  Les  offices  aliénés  à  perpétuité  et  acquis  à 
titre  d'hérédité,  qui  depuis  l'èdit  de  1771,  relatif 

à  l'évaluation  des  offices  royaux,  ont  été  évalués 
par  les  titulaires,  dans  les  parties  casuelles  des 
ci-devant  seigneurs,  seront  remboursés  sur  le 
'  pied  de  l'évaluation. 

Art.  3. 

•I  Les  offices  dont  l'évaluation  n'a  pas  été  faite 
par  les  titulaires  depuis  1771,  mais  qui  étaient 
soumis  annuellement,  ou  lors  des  mutations  à 
des  droits  de  centième  denier,  pauietto,  survi- 
vance, ou  autres,  seront  remboursés  de  la 
manière  suivante.. 

Art.  4. 

•  Si  les  quittances  de  droit  annuel  ou  de  mu- 
tation portent  que  ce  droit  forme  le  dixième,  le 
cinquantième,  ou  le  centième  denier  de  la 
flnance  de  l'offlce,  le  titulaire  aura  pour  rem- 
boursement dix  fois,  cinquante  ou  cent  fois  le 
montant  du  droit  annuel  ou  de  mutation  :  la 


(1)  Voy.  Arehivet  parlementaire»,  l"  série,  t.  XLVIII 
(ékDCe  du  13  aodt  1798,  page  88,  la  aecoode  l«cture  de 
M  prujtl  de  décret. 


même  règle  de  proportion  sera  suivie  pour  les 
autres  quotités  qui  seront  énoncées  dans  les 
quittances;  et  si  celles  du  droit  annuellement 
payé  n'indiquent  pas  la  portion  de  finance  que 
ce  droit  représente,  il  sera  censé  être  le  cen- 
tième denier. 

Art.  5. 

■>  Les  titulaires  dont  les  offices  étaient  soumis 
en  même  temps  à  des  droits  annuels  et  de  mu- 
tation, seront  remboursés  sur  le  pied  du  capital 
le  plus  fort,  calculé  d'après  l'un  ou  l'autre  de 
ces  droits;  et  lorsque  ce  capital  sera  inférieur 
au  montant  du  dernier  contrat  authentique,  les 
ci-devant  seigneurs,  qui,  à  titre  de  droits  de 
mutation,  de  paulette,  ou  autres,  auront  par 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  auteurs  successivement 
perçu  des  sommes,  qui,  réunies  à  lu  flnance 
primitive,  égaleront  ou  surpasseront  le  taux  du 
dernier  contrat,  seront  tenus  de  rembourser,  au 
choix  du  titulaire,  ou  la  finance  primitive,  ou  le 
montant  du  dernier  contrat. 

Art.  6. 

«  Les  offices  non  évalués  et  non  soumis  à  des 
droits  annuels  ou  de  mutation,  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  de  la  Qnance  originaire,  et  sup- 
plément, et  dans  le  cas  où,  pour  quelques 
offices,  élit  ne  serait  pas  connue,  sur  le  pied  des 
offices  de  même  nature,  et  de  la  même  justice 
dont  la  finance  sera  certaine. 

Art.  7. 

•  S'il  n'existe  aucun  office  de  même  nature 
dans  la  même  justice,  les  titulaires  qui  ne  pour- 
ront justifier  du  montant  de  la  finance  primitive, 
n'auront  droit  àaucunremboursement.àcharge 
toutefois  de  la  part  des  ci-devant  seigneurs,  ou 
de  ceux  qui  les  représentent,  d'affirmer  qu'ils 
n'ont  pas  le  titre  de  la  finance  primitive,  qu'ils 
ne  connaissent  pas  le  montant  de  cette  finance, 
et  qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune. 

Art.  8. 

"  Les  premiers  pourvus  d'un  office  acquis  à 
titre  perpétuel,  et  ceux  qui  en  ont  levé  aux 

farlies  casuelles  des  ci-devant  seigneurs  depuis 
77t, seront  remboursés  surle  pied  de  la  finance 
effectivement  versée  dans  ta  caisse  des  ci-devant 
seigneurs. 

Art.  9. 

•  Les  titulaires  pourvus  à  leur  vie  ou  à  celle 
du  ci-devant  seigneur,  supporteront  la  déduc- 
tion d'un  trentième  par  chaque  année  de  jouis- 
sance. 

i<  Cette  déduction  ne  pourra  néanmoins  excé- 
der les  deux  tiers  du  prix  total  ;  et  ceux  qui  ont 
joui  pendant  vingt  années,  ou  pendant  un  plus 
long  terme,  recevront  également  le  tiers  du 
prix  total. 

"  Les  offices  seigneuriaux  qui  ont  été  laissés 
à  bail,  ou  par  des  commissions  limitées  à  un 
nombre  déterminé  d'années,  seront  remboursés 
sur  le  pied  des  sommes  délivrées,  déduction 
faite  de  la  partie  de  ces  sommes  relatives  au 
temps  de  la  jouissance. 
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Art.  10. 

<  Ceux  qui  ont  traité  pour  des  survivances 
d'offices  seigneuriaux  &  vie,  dont  ils  n'étaient 
pas  pourvus  à  l'époque  du  4  août  1789,  seront 
remboursés  eo  entier  des  sommes  qu'ils  justi- 
Oeront  avoir  délivrées  relativement  a  ces  acqui- 
sitions. 

Art.  11. 

>  Les  officiers  des  justices  seigneuriales  dépen- 
dantes des  domaines  ci-devant  ecclésiastiques, 
et  aujourd'hui  nationaux,  seront  remboursés 
par  la  nation,  conformément  au  mode  ci-dessus 
prescrit. 

Art.  12. 

•  Les  officiers  institués  à  titre  onéreux  par 
provision  du  roi,  pour  connaître  des  cas  royaux, 

et  par  provision  des  seigneurs,  pour  connaître  des 
cas  ordinaires,  seront  rembouriiés,  les  premiers 
par  la  nation,  suivant  le  mode  déterminé  par  le 
décret  des  2  et  6  septembre  1790,  et  les  seconda 
par  les  ci-devant  seigneurs,  d'après  les  bases 
ci-dessus  fixées. 

Art.  13. 

■  Le  mode  de  remboursement  ci-dessus  pres- 
crit, sera  commun  aux  procureurs,  notaires  et 
tabelliORE  des  ci-devant  justices  seigneuriales-, 
mais  si,  d'après  ce  mode,  le  taux  du  rembourse- 
ment pour  ceux  qui  ont  acquis  à  perpétuité,  est 
inférieur  au  prix  porté  dans  le  contrat  autbeu- 
tique  de  leur  acquisition,  ou  autre  titre  transla- 
tif, de  propriété,  qui  n'indiquera  l'acquisition 
d'aucuns  rôles,  débets  ou  recouvrements,  le 
surplus  du  même  prix  leur  sera  payé  à  titre 
d'indemnité. 

Art.  14. 

>  Si  au  contraire  le  contrat  porte  une  acquisi- 
tion de  recouvrements  dont  le  prix  se  trouve 
confondu^  sans  aucune  spéciScation  particulière, 
avec  celui  du  titre  et  de  la  clientèle,  l'indemnité 
eera  réduite  i  la  moitié  de  l'excédent  du  prix 
total  ;  et  si  les  recouvrements  sont  évalués  sépa- 
rément, le  montant  de  cette  évaluation  sera 
déduit  du  prix  du  contrat;  si  enfin  cette  déduc- 
tion n'absorbe  pas  l'excédent  du  même  prix,  la 
portion  qui  en  restera  formera  le  taux  de  l'in- 
demnité. 

Art,  15. 

"  Les  titulaires  des  offices  de  grefflers,  sergents 
et  huissiers  audienciers  des  justices  seigneu- 
riales, pourvus  également  à  perpétuité,  qui, 
d'après  le  mode  ci-dessus,  obtiendraient  un 
remboursement  inférieur  au  prix  porté  dans 
leurs  litres  authentiques  d'acquisition,  auront 
en  outre,  à  titre  d'indemnité,  le  sixième  du  prix 
porté  dans  ces  titres  et  autres  actes  authentiques, 
lorsqu'ils  pourront  en  justifier. 

Art.  16. 

■  Celles  des  indemnités  mentionnés  dans  les 
trois  articles  précédents,  qui  seront  à  la  charge 
de  la  nation,  comme  représentant  les  ci-devant 
seigneurs  ecclésiastiques,  ne  seront  payées 
qu'aux  titulaires  qui  justifieront  par  pièces  au- 


thentiques, antérieures  au  4  août  1789,  que  le 
montant  du  remboursement  auquel  ils  ont  droit 
d'après  le  mode  ci-dessus  établi,  est  réellement 
inférieur  au  prix  stipulé  dans  leurs  titres  d'ac- 
quisition également  authentiques. 

Art.  17. 

>  Tous  les  officiers  ci-devant  désignés,  seront  ' 
en  outre  remboursés  par  ceux  qui  sont  chargés 
du  remboursement  principal  des  droite  de  muta- 
tion et  provision  par  eux  payés  aux  ci-devant 
seigneurs,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
aient  été  perpus. 

«  Les  droits  de  paulette  ou  de  survivance 
qu'ils  auront  délivrés  par  anticipation,  tenr 
seront  aussi  restitués. 

Art.  18. 

•I  Les  intérêts  des  sommes  qui  leur  reviendront 

aux  termes  du  présent  décret,  courront  du  jour 
de  l'installatioR  des  tribunaux  de  district  dans 
l'arrondissement  desquels  les  ci-devant  justices 
seigneuriales  étaient  situées  ;  ils  leur  seront 
payés  à  raison  de  5  0/0,  et  sous  la  retenue  des 
impositions,  par  ceux  qui  sont  tenus  du  rem- 
boursement de  ces  sommes. 

Art.  19. 

■c  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent,  les  notaires  et  tabellions  seigneuriaux, 
au  proiit  desquels  les  intérêts  des  sommes  prin- 
cipales ne  courront  que  du  jour  qu'ils  auront 
été  remplacés  par  des  notaires  publics. 

Art.  20. 

«  Les  dispositions  des  lois  tles  14  février  et 
1"  mai  dernier,  qui  prononcent  la  peine  de 
déchéance  contre  les  créanciers  de  la  nation  qui 
n'ont  point  produit  leurs  titres  avant  le  premier 
juin  dernier,  ne  pourront  être  opposées  aux 
titulaires  qui,  d'après  le  présent  décret,  auront 
des  droits  à  exercer  sur  la  nation  ;  mais  ils 
seront  tenus,  sous  la  même  peine  de  déchéance, 
de  produire  leurs  titres  au  bureau  général  de 
liquidation,  avant  le  premier  janvier  1793. 

Art.  21. 

•  Les  titulaires  qui,  en  conséquence  du  pré- 
sent décret,  se  trouveront  créanciers  des  ci- 
devant  seigneurs  émigrés,  exerceront  leurs  droits 
conformément  à  la  loi  du  séquestre,  sans  qu'on 
puisse  se  prévaloir  contre  eux  de  ce  que  ces 
droits  n'ont  pas  été  reconnus  avant  l'époque  de 
la  toi  du  9  février  dernier,  par  laquelle  les  biens 
des  émigrés  ont  été  mis  sous  la  main  de  la 
nation. 

Art.  22. 

I  Les  titulaires  dont  le  taux  du  rembourse* 
ment  aura  été  Cixé  sur  des  actes  publics  anté- 
rieurs au  4  août  17S9,  auront  hypothèque  sur 
les  mêmes  biens,  t  compter  du  jour  de  ces 
actes,  et  la  date  de  l'hypotnëque  pour  ceux  qui 
n'auront  pu  produire  des  actes  de  cette  nature, 
sera  fixée  uniformément  au  4  août  1789.  > 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  DabcK,  lecritaire,  donne  lecture  d'ane 
lettre  du  tieur  Simonin  et  d'*ne  iilibération  d» 
dirâctoire  du  dUtriet  dtt  Yotget,  qui  BoUicltent 
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M.  Tartanac  demande  à  converlir  ces  deux 
pétitions  en  motion,  et  propose,  après  uvoir 
observé  à  l'AssemtiIée  qu'il  est  instant  de  pour- 
voir à  ce  que  les  citoyens,  qui  ont  vole  aux 
frontières  pour  la  défense  de  la  patrie,  ne  soient 
pas  privés  des  droits  aux  places  que  leur  donnent 
leura  talents,  de  décréter  que  le  concours  fixé 
par  la  loi  du  6  octobre  1791  au  1"  septembre  1792 

Eour  l'ftdmission  aux  fonctions  de  notaires  pu- 
lica,  sera  prorogé  au  1"  janvier  1793,  Il  sollicite 
au  surplus  d'ajourner  à  trois  jours  le  rapport  du 
comité  de  législaliou,  sur  l'examen  qui  lui  a  été 
ordonné  des  dispositions  de  cette  même  loi. 
(L'Assemblée  adopte  ces  différentes  proposi- 

tiODS.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

j  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  pourvoir  à  ce  que  les  citoyens  qui  ont 
volé  aux  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ne  soient  pas  privés  des  droits  aux  places  que 
leur  donnent  leurs  talents,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Afisemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrèle  que  le  concours  fixé  par  la  Toi  du 
6  octobre  1791  au  l"  septembre  1792,  pour  l'ad- 
mission aux  fonctions  de  notaires  publics,  est 
prorogé  au  1"  janvier  1793;  et  au  surplus 
ajourne  &  trois'  ioura  le  rapport  du  comité  de 
législation',  sur  rexamen  qui  lui  a  été  ordonné 
des  dispositions  de  cette  même  loi.  » 

Vn  membre,  au  nom  du  comili  militaire,  pré- 
senle  un  projet  de  décret  pour  le  complément  des 
deux  compagnies  de  ta  gendarmerie  nationale, 
employées  prêt  des  tribunaux  et  des  prisons  ;  ce 
projet  de  aécret  est  ainsi  con^u  : 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
Instant  de  porter  au  complet  les  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie  faisant  le  service  des  tri- 
bunaux et  des  prisons,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

•I  Le  département  de  Paris  est  autorisé  à  pro- 
céder de  suite  et  à  terminer  le  complément  des 
deux  compagnies  de  gendarmerie  nationale  fai- 
sant le  service  des  tribunaux  et  des  prisons,  en 
se  conformant  à  la  loi  du  16  février  1791." 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.] 

Deux  députés  extraordinaires  du  déparlement  de 
l'Aude  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d^eux  s'exprime  ainsi  : 

•  Messieurs,  des  événements  funestes  nous  amè- 
nent vers  vous:  les  habitants  d'une  grande  partie 
du  déparlement  de  l'Aude  ont  éprouvé  plusieurs 
années  de  besoin,  de  larmes  et  de  souffrances. 
Une  récolte  abondante  leur  donnait  des  espé- 
rances; mais  tout  k  coup  le  prix  des  grains  a 
prodigieusement  augmenté. 

•  Ils  croient  que  les  approvisionnements  des 
armées  vont  bientôt  les  affamer,  le  tocsin  sonne, 
une  armée  paraît  sur  les  bords  du  canal. 

■  Les  administrateurs  ordonnent  le  séquestre 
des  barques  qui  ne  sont  point  en  règle  et  le 
passage  des  autres;  des  commi.'^sairea  réclament 
l'exécution  de  la  loi;  1,5011  hommes  armés  mar- 
chent à  CarcaBsOR[ie.  Us  demandent  des  vivres 
et  la  diminution  du  pain.  Au  milieu  de  ce  tu- 
multe, le  procureur  général  syndic  tombe  vio- 
time  de  son  dévouenientà  la  loi. 


"  Législateurs,  les  citoyens  qui  tous  Implorent 
ont  juré  une  haine  implacable  aux  tyrans,  et  la 
plus  grande  parlie  de  la  jeunesse  a  volé  aux 
[routières  ;  nos  malheurs  particuliers  ne  sau- 
raient nous  distraire  de  l'intérêt  général,  la  pa- 
trie a  reçu  nos  vœux  les  plus  ardents;  vos  tra- 
vaux, notre  adhésion  la  plus  entière.  >  (Applau- 
dissements.) 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  du  commerce, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  aux  troubles  survenus  ou  sujet  de 
la  circulation  des  grains  dans  les  diiiartemenls  de 
l'Aude,  de  la  Haute-Garonne,  de  rHérault  et  du 
Gard. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  depuis  2  ans  la  disette  et  la  cherté 
des  grains  faisaient  souffrir  le  peuple  de  Garcas- 
sonne,  A  la  vue  d'une  belle  récolte,  il  croyait 
voir  un  terme  prochain  à  sa  misère;  il  s'atten- 
dait à  une  baisse  considérable;  déjà  elle  était 
sensibledans  la  ville,  lorsque  de  nombreux  achats 
faits  dans  les  districts  de  Garcassonne  et  de  Gas- 
telnaudaiiry,  pour  alimenter  les  départements 
de  l'Hérault  et  du  Gard,  firent  monter  le  blé  au 
taux  où  il  était  avant  la  moisson.  Le  peuple 
s'alarme.  Les  agitateurs,  au  lieu  de  le  rassurer, 
excitant  ses  soupçon»,  enfiammenl  son  courroux. 
La  municipalité,-  les  corps  constitués  redoublent 
de  surveillance.  Le  11,  sur  3  barques  chargées 
d'environ  1,200  quintaux  de  blé,  2  ne  se  trou- 
vant pas  en  règle  furentarrélées;  la 3' était  des- 
tinée à  approvisionner  l'armée  du  Midi.  Cet  acte, 
luin  de  contenter  les  esprits,  ranime,  augmente 
la  défiance.  Les  magistrats,  dignes  de  leurs  fonc- 
tions, arrêtent  de  prendre  Ta  loi  pour  guide. 
nomment  des  commissaires  pour  veiller  au  bord 
du  canal  des  deux  mers  et  requérir  l'exécution 
de  la  loi.  Le  nombre  des  barques  augmentait. 
Les  corps  administratifs  avaient  donné  ordre 
d'arrêter  celles  qui  ne  seraient  pas  en  règle.  Le 
peuple  ne  s'apaisait  point.  Le  rassemblement  était 
porié  à  6,000  hommes  armés.  Le  17.  les  mutins 
se  réunissent  au  lieu  de:i  séances  ou  iléparte- 
nieiit,  demandent  des  vivres,  on  leur  en  ac- 
corde; une  diminulioT)  sur  le  prix,  elle  est 
promise;  les  canons  et  fusils  entreposés,  enfin 
ils  portent  l'audace  jusqu'à  demander  la  tête  des 
administrateurs.  Nul  frein  n'arrête  cette  mul- 
titude. Forts  de  celte  impunité,  les  séditieux  en- 
foncent les  portes,  pillent  les  armes,  violent 
l'asile  des  administrateurs,  dispersent  l'assem- 
blée, blessent,  à  coups  de  haches,  l'inspecteur 
général  des  rôles  :  M.  Verdier,  procureur  géné- 
ral syndic,  est  massacré. 

Le  lendemain,  les  administrateurs  se  réunis- 
sent à  la  maison  commune,  s'armentde courage, 
et  dissipent  l'attroupement. 

Après  un  récil  exact  des  faits,  !e  comité  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  son  comité  de  commerce; 

X  Considérant  qu'autant  elle  doit  protéger  la 
libre  circulation  des  grains  dans  l'inlérieur  du 
royaume,  autant  elle  doit  surveiller  l'exécution 
des  lois  contre  l'expurlation  à  l'étranger; 

>  Coa.iidérant  que  les  troubles  survenus  au 
sujet  de  la  circulation  des  grains  du  départe- 
ment de  l'Aude  à  ceux  de  l'Hérault  et  du  Gard, 
et  les  excès  commis  par  le  penple  au  port  de 
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Kresquel  et  dans  la  ville  de  Carcassonne,  ont  été 
suscités  par  des  agitateurs,  cruels  enaemis  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  q^ui  ne 
veulent  qu'égarer  le  peuple  et  le  porter  a  en- 
freindre les  [ois; 

'  Considérant  encore  que  l'arrestation  des  blés 
à  laquelle  l'administration  du  département  de 
l'Aude  a  été  forcée,  ne  peut  qu'augmenter  la  di- 
sette dont  peuvent  souffrir  les  départements  de 
l'Hérault  ei  du  (iard,  ainsi  que  nos  armées  dans 
le  Midi; 

«  Considérant  enfin  que  la  navigation  du  canal 
des  deux  mets,  traversant  les  ilôpartements  de 
la  llaute-tjaronne,  l'Aude,  l'Hérault  et  le  Tarn, 
mérile  toute  surveillance  et  protection,  décrète 


l'urgenee,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1". 

"  Il  sera  incessamment  procédé  par  l'accusa- 
teur public  auprès  du  tribunal  criminel  de  Car- 
cassonne contre  les  auteurs,  fauteurs,  instiga- 
teurs et  complices  des  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  sur  le  canal  des  deux  mers  et  des  excès 
commis  envers  divers  particuliers,  notamment 
eu  la  personne  du  feu  sieur  Verdier,  procureur- 
général-syndic. 

»  L'accusateur  public  sera  tenu  de  rendre 
compte  de  ses  diligences,  tous  les  15  jours,  aa 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

X  les  administrateurs  du  départementde  l'Aude 
feront  expédier,  à  l'ouverture  du  canal,  les  grains 
dont  l'expédition  a  été  déclarée  légale  par  les 
administrations,  et  dont  elles  ont  tenu  état;  les- 
dites  expéditions  seront  faites  des  mêmes  quan- 
tité et  qualité  de  grains  portées  par  les  lettres 
de  voilure  des  barques  reconnues  légalement 
expédiées. 

Art.  3. 

"  Le  procureur-général-syndic  du  département 
de  l'Aude  poursuivra  le  jugement  de  droit  à  por- 
ter àl'égard  des  cbargemcuts  déclarés  par  ladite 
administration  expédiés  irrégulièrement,  |iar- 
devant  le  tribunal  du  district  de  Montauban  en 
première  instance,  et  par-devant  le  tribunal  de 
district  de  Perpignan  en  cause  d'appel,  s'il  y  a 
Hl'u,  attendu  que  les  juges  du  tribunal  de  Carcas- 
sonne ont  délibéré  sur  l'arrestation  se  sont  réu- 
nis avec  les  autres  corps  constitués  et  que  les 
expéditions  ont  été  faites  dans  divers  districts. 

Art.  4. 

•  Bn  attendant  que  les  grains,  dont  l'expédi- 
tion a  été  déclarée  légalement  faite,  soieni  em- 
barqués et  expédiés  à  leur  adresse  et  qu'il  ait 
été  prononcé  par  li'S  tribunaux  sur  les  autres, 
tous  les  grains  Iransporlés  à  Carcassonne  ou 
dans  d'autres  communes,  y  resteront  en  dépût, 
sous  la  sauvegarde  de  la  lui,  la  loyauté  des  bons 
citoyens  et  la  responsabilité  des  communes  où 
ils  sont  entreposés. 

Art.  5. 

<  La  ville  de  Carcassonne  est  autorisée  à 
prendre  iirovisoiremenl  la  somme  d>:  12,000  li- 
Tres  sur  le  produit  de  la  vente  des  secours  eu 


grains  accordés  parla  nation  au  départementde 
l'Aude.  Cette  somme  servira  au  remplacement  de 
celles  que  les  communes  de  Carcassonne  et  autres 
ont  dépensés,  tant  pour  les  transports  des  crains 
dans  les  greniers  publics,  que  pour  subvenir  à  la 
subsistance,  sur  les  bords  du  canal,  des  hommes 
rai'semblés  lors  des  événements  dont  il  s'^lt, 
sauf  le  remboursement  de  ladite  somme  bu  'Tré- 
Gor  national,  pour  être  pris  sur  le  produit  des 
confiscations  prononcées,  s'il  y  en  a,  uu,  à  défaut, 
sur  les  délinquants. 

Art.  6. 

■•  Les  déparlements  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Tarn  sont  autorisés  à 
se  concerter  entre  eux  pour  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  à  protéger  la  navigation  et  la 
conservation  du  canal  des  deux  mers,  et  à  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  de  la  force 
armée,  soit  particulièrement,  soit  coltectWemeQt, 
pour  le  même  objet. 

Art.  7. 

'  Les  gardes  nationales  requises  seront  à  la 
solde  de  la  nation,  sur  le  piecT  des  gardes  natio- 
nales en  activité  dans  le  royaume. 

■  Les  payeurs  des  départements  seront  tenus 
de  faire  les  fonds  pour  la  solde  desdîts  volon- 
taires, d'après  les  ordonnances  des  départements 
requérants. 

Art.  8. 

•  L'Assemblée  nationale  approuve  les  mesures 
provisoires  prises  par  le  district  de  Castelnau- 
dary  et  charge  la  Trésorerie  nationale  d'en 
acquitter  les  frais,  d'après  les  ordounaoces  du 
département  de  l'Aude,  sur  le  compte  qui  sera 
fourni  par  le  district  de  Casteinaudary,  des 
dépenses  faites  jusqu'à  la  publication  du  pri- 
sent décret. 

Art.  9. 

•  L'Assemblée  nationale  chaîne  le  ministrede 
l'intérieur  de  faire  parvenir  incessamment  aux 
départements  de  l'Hérault  et  du  Gard  une  partie 
des  grains  achetés  à  l'étranger  pour  le  compte 
de  la  nation,  et  qui  sont  dans  les  porte  de  la 
Méditerranée,  aux  mêmes  conditions  portées  par 
le  décret  du  9  mars. 

Art.  10. 

n  L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  3  admi- 
nistrations réunies  du  département  de  l'Aude, 
du  district  et  de  la  municipalité  de  Carcassonne, 
se  sont  comportées  d'une  manière  digne  d'élog^. 

»  Elle  déclare  encore  que  MM.  Berliers,  Serein 
et  Moiïre  se  sont  courageusement  et  utilement 
employés. 

•  Elle  déclare  en  outre  que  M.  Verdier,  procu- 
reur-général-syndic, victime  de  cet  événement 
malheureux,  a  bien  mérite  de  la  patrie.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Crrstin  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'adresse 
collective  d'adhésion,  de  soumission  aux  décrets 
du  10  août  et  suivants,  ainsi  que  de  l'expres- 
sion de  la  reconnaissance  et  du  patriotisme 
éclairé  du  tribunal  du  dUtricl,  da  directoire  du 
dUtricl,  de  la  mwUcipaliU  et  la  garde  nalionaU 
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de  la  ville  de  Gray^  déparlement  de  la  Haute-Saône. 
(L* Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Dnhem,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  adressée  par  M.  Servàn,  ministre  de  la  guerre j 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  nouvelles  que 
deux  courriers  de  l'armée  lui  ont  apportées  ce 
matin.  L'un,  dépéché  par  M.  Dumouriez,  annonce 
qu'il  vient  de  renforcer  de  deux  bataillons  la 
garnison  de  Verdun,  queTennemi  menace  d'une 
attaque.  Cette  garnison  est  de  4,000  hommes, 
non  compris  la  garde  nationale  de  cette  ville,  et 
pne  foule  de  bons  et  courageux  citoyens,  qui  se 
jettent  dans  celte  place  peur  aider  à  la  défendre; 
tout  est  disposé  pour  y  faire  une  vigoureuse 
défense. 

D'un  autre  côté,  Luckner  écrit  qu'ayant  appris 
la  marche  de  l'ennemi  sur  Etain,  il  a  envoyé  en 
avant  de  Verdun,  près  d'Ëtain,  4  bataillons 
prendre  un  avant-poste  avantageux.  Ce  corps  de 
troupe  est  placé  en  avant-garde.  Luckner  écrit 
qu'il  va  agir  avec  son  armée  pour  soutenir  cette 
avant-garde. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  dépêches  à  la 
commission  extraordinaire  pour  lui  en  faire  un 
rapport  dans  sa  séance  du  soir.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M,  Guillerault^  administrateur  du 
département  delà  Nièvre,  qui  offre,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  la  somme  de  300  livres,  qu'il  a 
déposées  entre  les  mains  de  M.  Leblanc-Neuilly, 
secrétaire  général  du  département. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

2®  Lettre  de  M.  Genneau,  commissaire  national 
en  la  monnaie  d'Orléans,  qui  envoie  son  serment, 
un  don  de  200  livres  et  demande  une  décision 
positive  sur  le  décret  du  11  août,  relatif  à  la 
Convention  nationale. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plue 
viis  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.  Elle  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  décision  demandée.) 

3**  Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Drame,  qui  consultent  l'Assemblée  pour  savoir 
si  les  sieurs  Frcssinct  et  Morin,  membres  de  l'ad- 
ministration et  en  même  temps  haut-jurés,  doi- 
vent aller  remplir  leurs  fonctions  à  Orléans; 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi  déjà  existante.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Nord,  qui  transmettent  à  l'Assemblée  un  ar- 
rêté pris  par  eux  sur  le  séquestre  provisoire  des 
biens  du  clergé  étranger,  situés  en  France; 

(L'Assemblée  renvoie  l'arrêté  aux  comités  di- 
plomatique et  des  domaines  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
relative  à  la  fourniture  des  comestibles  des 
jurés; 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

6^  Lettre  de  M.  Champion,  ex-ministre  de  rin- 
térieur; 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

7**  Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  VAube,  pour  annoncer  qu'ils  ont  formé  un 
bataillon  en  sus  du  contingent  ; 


(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

8"  Lettre  des  soldats  de  la  garnison  de  Longwy, 
pour  expliquer  leur  conduite  lors  de  la  reddition 
de  cette  ville; 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  cour  mar- 
tiale nommée  à  cet  effet.) 

9°  Lettre  de  M,  Crosnier,  horloger,  quai  de  la 
Ferraille,  n°  30,  section  du  Mail,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée deux  pièces  d'or  portant  les  mots  : 
Caisse  d'Escompte,  trouvées  aux  Tuileries  par  un 
particulier  et  que  celui-ci  voulait  échanger  contre 
une  montre. 

M.  dambon  demande  le  renvoi  de  ce  don  à 
la  trésorerie  nationale. 

M.  l^ictor  Roux  propose  de  décréter  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  de  ce  citoyen. 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions.) 

M.  Duliem,  secrétaire,  donne  lecture  des 
adresses  et  adhésions  suivantes  : 

1°  Des  citoyens  de  la  commune  de  Moulins,  dé- 
partement de  VAllier,  réunis  en  assemblée  pri- 
maire; 

2°  Du  district  de  Pont-Croix,  département  du 
Finistère,  dont  les  administrateurs  offrent  à  la 
patrie  1,620  livres  qu'ils  ont  déposées  dans  la 
caisse  de  leur  district,  pour  la  solde  de  ses  volon- 
taires nationaux; 

3°  Des  membres  du  tribunal  du  district  de  To^i- 
louse  ; 

4**  Des  citoyens  de  Clermont-Ferrand,  départe- 
ment,  du  Puy-de-Dôme  ; 

5°  De  rassemblée  primaire  du  canton  de  Lian^ 
court,  département  de  VOise  ; 

6**  De  rassemblée  primaire  de  la  ville  de  Beaur 
vais,  section  du  Nord  ; 

7°  Des  administrateurs  du  district  de  Quimper  ; 

8°  Des  citoyens  de  la  ville  de  Montpellier  ; 

9°  De  la  commune  d'Erparlion,  district  de  Saint- 
Gêniez,  département  de  lAveyron; 

10°  De  l'assemblée  primaire  du  canton  d'Embe- 
rieu,  district  de  Saint- liambert,  département  de 
VAin  : 

i\^  Des  citoyens  de  Béthune,  département  du 
Pas-de-Calais  ; 

\2°  De  la  commune  de  la  ville  de  Mur-de-Barrès ; 

13°  Du  district  de  Loudéac,  département  des 
Côles-du-Nord  ; 

14°  Du  premier  bataillon  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  dans  l'armée  du  Midi; 

15°  Du  tribunal  du  district  de  Valenciennes  ; 

16°  Du  conseil  général  et  du  troisième  bataillon 
du  département  de  VAube; 

17°  De  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Cha- 
roux,  district  de  Gannat ,  département  de  l'Al- 
lier ; 

18°  De  la  commune  de  Valognes,  département  de 
la  Manche; 

19°  De  la  commune  de  Verest,  district  de  Tourgy 
département  d'Indre-et-Loire  ; 

20°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Mont- 
pellier ; 

21°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Lille^ 
département  du  Nord  ; 

22°  Du  conseil  général  de  la  ville  de  Montmédy; 

23°  Du  comeil  général  de  la  commune  de  Dour^ 
dan; 


i:n. 
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24«  Du  conteil  général  de  la  commune  de  Bar- 
tUT'Seine  ; 

25'*  De  la  municipalité  d^Aitichy,  district  de 
Noyon,  déparlement  de  VOise  ; 

26^*  De$  administrateurs  du  district  de  Sillet  dé- 
partement de  la  Sarthe  ; 

21"  Du  directoire  du  d'atrict  de  Lyon  ; 

28"  De  la  commune  de  Pantin,  dittrict  de  Saint- 
Denis  ; 

29^  Du  premier  bataillon  du  département  de 
l'Orne,  au  camp  de  Maubeuge; 

3()^  Des  citoyens  de  Strasbourg,  réunis  en  as- 
semblée primaire, 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  la  mention 
honorable  de  toutes  ces  adresses.) 

M.  Henry  (Haute-Marne),  au  nom  du  comité 
de  législation,  donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  ménagements  à 
avoir  pour  les  femmes  enceintes  qui  seraient  con- 
damnées à  la  peine  du  carctin  ;  il  s'exprime  ainsi  : 


«  L'Assemblée  nationale,  après  aToir  déclaré 
Furgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


peine 
Messieurs, 


M.  le  maire  de  Paris  a  adressé  à  TAssemblée 
nationale  la  pétition  d'un  citoyen,  qui  demande 
que  les  femmes  enceintes  ne  soient  point  mises 
au  carcan. 

L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  pétition 
à  son  comité  de  législation,  qui,  après  l'avoir 
examinée,  y  a  reconnu  des  sentiments  d'huma- 
nité et  de  justice  qui  honorent  le  citoyen  qui  Ta 
présentée. 

Votre  comité,  après  avoir  considéré  qu'une 
femme  enceinte,  quelque  criminelle  qu'elle  fût, 
est  toujours  un  être  sacré;  après  avoir  pense 
que  de  parents  vicieux  il  peut  sortir  des  enfants 
vertueux  et  que  le  fils  innocent  ne  doit  point 
expier  le  crime  d'une  mère  coupable,  ne  balance 
pas  à  vous  proposer  de  sauver  de  la  peine  du 
carcan  les  femmes  enceintes,  et  de  substituer  à 
cette  peine  une  punition  plus  assortie  à  leur 
état. 

Sans  m'appesantir  sur  les  accidents  qui  résul- 
teraient naturellement  de  l'exposition  des  femmes 
enceintes,  j'observerai  qu'une  femme  enceinte, 
par  sou  état  de  constitution  physique,  est  exposée 
adesinlirmités  singulières,  dont  les  causes  et  les 
accidents  ont  quelque  chose  d'inexplicable  et 
de  merveilleux.  Les  extases,  les  apparitions,  les 
frayeurs,  les  ravissements,  et  jusqu'aux  inquié- 
tudes va|)oreuses.  appartiennent  spécialement  à 
la  sensibilité  de  leur  situation  sacrée. 

Votre  comité,  considérant  que  le  glaive  de  la 
loi  doit  se  promener  ijerpélueilement  et  indis- 
tinctement sur  toutes  les  t^les,  persuadé  que  la 
punition  du  crime  est  la  première  dette  de  la 
puissance  publique  envers  tous  les  membres  de 
la  société,  qui  tous  ont  le  droit  d'en  exiger  l'ac- 
quit le  plus  exact,  et  dans  le  plus  court  délai 
possible;  par  ces  considérations,  jvotre  comité 
estime  qu  on  doit  publier  le  jugement  d'une 
femme  dont  l'exécution  se  trouve  empêchée  par 
sa  grossesse,  et  substituer  la  peine  de  la  déten- 
tion à  celle  du  carcan. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
la  commission  à  rhonneur  de  vous  présenter  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  voulant 
concilier  les  sentiments  de  l'humanité  avec  ceux 
de  la  justice,  et  conserver  aux  femmes  enceintes 
les  égards,  le  ménagement  [que  mérite  leur  si- 
tuation, décrète  qu'il  y  a  urgence. 


•r 


Art.  1 

"  Les  femmes  condamnées  àla  peine  du  carcan, 
et  qui  seront  trouvés  enceintes  au  moment 
de  leur  condamnation,  ne  subiront  point  cette 
peine,  et  ne  seront  point  exposées  en  public; 
mais  elles  garderont  prison  pendant  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  Jugement,  qui  sera  im- 
primé, affîcné  et  attache  à  un  poteau  planté  à 
cet  efîet  sur  la  place  publique. 

Art.  2. 

«  Le  présent  article  aura  son  exécution  à  l'égard 
des  jugements  déjà  rendus  :  en  conséquence,  les 
femmes  condamnées  à  la  peine  du  carcan  et  qui 
sont  enceintes,  garderont  prison  pendant  un 
mois,  qui  commencera  à  courir  du  jour  de  leur 
jugement.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Rûhl.  On  avait  jeté  du  louche  sur  les  sen- 
timents des  citoyens  de  Strasbourg  ;  on  avait 
même  annoncé  de  leur  part  l'intention  de 
rompre  les  liens  gui  les  unissent  à  la  France. 
Voici  les  déclarations  qu'ils  viennent  de  faire 
dans  les  assemblées  primaires  : 

<  Les  citoyens  de  Strasbourg,  à  la  première 
nouvelle  des  événements  du  10,  ont  suspendu 
leur  jugement;  mais  s'ils  n'ont  pas  sur-le-champ 
donné  leur  assentiment  à  la  suspension  du  roi, 
ils  n'en  sont  pas  moins  restés  inviolablement 
attachés  à  la  Constitution,  à  la  liberté  et  à  i'éjga- 
lité.  Aujourd'hui  ils  le  déclarent  avec  franchise, 
ils  regardent  les  événements  et  les  décrets  du 
10  août,  comme  les  seules  mesures  qui  aient  pu 
sauver  la  chose  publique.  Ils  jurent  d^ètre  fidèles 
à  la  nation,  et  de  mourir  pour  la  liberté.  (i4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  L<agrë¥ol  observe  que  quelques  tribunaux, 
s'appuyant  sur  un  décret  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante, se  disposent  à  prendre  des  vacances. 

(L'Assemblée  décide^  qu'en  raison  du  danger 
de  la  patrie,  tout  fonctionnaire  public  doit  rester 
à  son  poste.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

•  L'Assegnblée  nationale,  considérant  que  dans 
les  circonstances  urgentes  où  se  trouve  la  patrie, 
la  justice  doit  avoir  toute  l'activité  possible,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  cette  année  les  tribunaux 
ne  pourront  prendre  aucune  vacance.  » 

M.  Foaquet,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi' 
naire  des  finances  et  des  assignats  et  monnaies 
réunis,  donne  lecture  d*un  projet  de  décret  relatif 
à  la  conversion  des  assignats  dont  la  création  a  été 
ordonnée  par  le  décret  du  31  juillet  1792  ;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  des  diffi- 
cultés survenues  dans  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  100  livres,  dont  l'exécution  a  été  or- 
donnée par  le  décret  du  31  juillet  dernier;  con- 
sidérant qu'il  est  important  que  ces  mêmes 
difficultés  ne  puissent  compromettre  le  service 
des  différentes  caisses  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit 
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Art.  1". 

•  Les  50  millions  d'assigaaU  de  100  livres^  et 
les  100  millions  d'assignats  de  50  livres  décrétés 
le  31  Juilletdernier.Beront  convertis  en  100  mil- 
lions d'assignats  de  200  livres,  et  en  50  millions 
d'assignats  de  50  livres. 

'  Art.  2. 

a  Les  Tormes  et  autres  instruments  nécessaires 
à  la  fabrication  desdits  assignats,  déposés  aux 
archives,  en  seront  incessamment  tirés,  et  remi^ 
aux  commissaires  administrateurs  pour  la  fabri- 
cation des  assignats. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  VergMiand,  au  nom.  de  la  eommiision  ex- 
traordinaire de$  Douze,  présente  an  projet  de  décret 
relatif  avx  comptes  à  rendre  des  effets  qui  ont  été 
trouvés  aux  TuUeru-s,  dans  les  églises  et  maisons 
nationales  dépendant  de  la  liste  civile;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  con^u  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tous 
les  effets  déposés  au  gurde-meuble  national,  ceux 
trouvés  aux  Tuileries,  dans  les  églises,  maisons 
nationales,  maisons  dépendant  de  la  liste  ci- 
vile, sont  tous  également  des  effets  natio- 
naux, décrète  : 

«  l*  Que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des 
ordres  dans  le  jour,  pour  faire  rétablir  au  garde- 
meuble  national  les  effets  qui  pourraient  en 
avoir  été  retirés  pour  être  transportés  dans 
d'autres  dépôts; 

'  2°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte,  dans  deux  jours,  par  les  com- 
missaires des  sections,  q^ui,  depuis  le  !^0  de  ce 
mois,  ont  formé  le  conseil  de  la  commune,  de 
tous  les  effets  qui  ont  été  trouvés  aux  Tuileries, 
dans  les  églises,  maisons  nationales,  maisons  dé- 
pendant de  la  liste  civile,  et  dont  la  ^arde  a  été 
confiée  à  la  surveillance  des  commissaires,  et 
de  tous  les  effets  qui  ont  été  transportés  à  la 
maison  commune; 

■  3°  Qu'aussitôt  que  ce  compte  aura  été  rendu 
au  ministre,  il  le  fera  parvenir  à  l'Assemblée 
nationale  ; 

•  4°  Que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent,  et 
bijoux  qui  auront  été  retirés  par  les  commisaires 
de  l'Assemblée  nationale,  de  la  commune  et  des- 
sections  de  Paris,  quels  qu'ils  puissent  être,  soit 
des  maisons  dites  royales,  soit  des  églises  et 
autres  lieux  publics  ou  particuliers,  seront  portés, 
sans  délai,  et  sous  la  responsabilité  desdits  com- 
missaires, à  la  trésorerie  nationale,  pour  être 
ensuite  remises  à  l'hôtel  des  monnaies. 

«  11  sera  dressé  à  la  trésorurie  nationale  pro- 
cès-verbal de  l'entrée  et  de  la  sortie  desdits  ob- 
jets, et  tesdits  procès- verbaux  seront  livrés 
l'ii '" 


(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
H.  Cambon  demande  qu'avant  la  séparation 
de  l'Assemblée,  les  différents  étals  des  dons  pa- 
triotiques pour  les  frais  de  la  guerre,  ou  de  ceux 
offerts  pour   les  veuves  et  les  orphelins  de  la 
journée  du  10  août,  soient  imprimés  et  affichés 
BOUS  trois  jours,   afin  que  le  peuple  connaisse 
l'emploi  qui  en  a  été  fait. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
H.  Verjgniand,  au  nom  de  la  commitston  ex- 
traordinaire det  Douze,  présente  un  projet  dt 
décret  reiali/  au  manaal   d'arrêt   lancé  contre 


M.  Girey-Dupri,  imprimeur  du  •  Patriote  français  », 
par  la  commune  de  Paris  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 
'  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 

EDrte  de  réprimer  les  atteintes  portées  à  la  It- 
erlé  individuelle,  par  quelque  autorité  consti- 
tuée qu'elles  soient  portées,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  nue  les  mandats  d'amener  à 
la  barre  et  d'arrêt  décernés  par  te  Iconseil  géné- 
ral delà  conimunede  Paris,  le  30  août,  contre  le 
sieur  Girey-Uupré,  sont  attentatoires  à  la  liberté 
individuelle  et  à  la  liberté  de  la  presse,  et,  en 
conséquence,  les  déclare  nuls  et  non  avenus; 
enjoint  i  la  municipalité  de  Paris  de  se  renfer- 
mer, à  l'égard  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt, 
dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi  sur  la  po- 
lice générale  et  sur  la  sûreté  de  l'Etat.  > 

M.  Charlier.  ]e  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire,  a&n  qu'elle  présente  à 
l'Assemblée  une  simple  explication  du  décret  re- 
latif aux  mandais  d'amener. 

M.  Thorlol.  Il  faut  que  l'Assemblée  ne  pré- 
cipite point  sa  décision,  sans  avoir  connu  les 
motifs  qui  ont  dirigé  le  conseil  général  de  la 
commune  à  lancer  le  mandat  d'amener  contre 
M.  Girey-Dupré. 

M.  Vergalnnd.  J'observe  que  le  président  du 
conseil  de  la  commune  ayant  été  mandé  à  l'As- 
semblée, ne  s'est  point  conformé  au  décret. 

M.  Tharlot.  Je  réponds  que  cet  acte  n'est 
point  l'effet  de  la  volonté  arbitraire  du  prési- 
dent de  la  commune  de  Paris,  mais  l'objet  de  la 
délibération  du  conseil  :  qu'en  conséquence  le 
président  du  conseil  n'en  peut  être  personnelle- 
ment responsable.  Je  suis  uiea  d'avis  qu'on  doit 
obéir  au  décret  de  l'Asiemblée;  mais  j'observe 
que  ce  décret  a  pu  ne  pas  lui  être  parvenu,  et 
je  dois  représenter  à  l'Assemblée  que  ce  décret 
pourrait  peut-être  avoir  des  inconvénients  dan- 
gereux. 

M.  Marbol.  Je  demande  qu'un  membre  de 
l'Assemblée,  qui  a  peur  d'un  représentant  de  la 
commune  de  Paris,  laisse  faire  ceux  qui  ont  du 
cœur  et  du  courage. 

M.  Hebonl.  Je  suis  bien  étonné  d'entendre  un 
membre  de  l'Assemblée  prendre  la  défense  d'un 
mandat  qui  persécute  un  citoyen  pour  tels 
mots  que  ]e  ne  connais  pas,  lorsque  Paris  est 
placardé  d'afiiches  qui  appellent  le  fer  sur  l'As- 
semblée nationale. 
Plusieurs  membres  ;  Sont-elles  signées? 
M.  Reboul.  Elles  sont  signées,  Marat.  On  dit 
qu'il  ne  faut  pas  traiter  cette  question  dans  ce 
moment-ci  ;  et  moi  je  dirai  à  ceux  qui  craignent 
un  mouvement  dans  la  capitale,  qu'il  s'élèvera 
un  grand  mouvement  dans  les  départements, 
qui  étouffera  celui  de  P&ris.  (Applaudissements.) 
Mais  le  peuple  de  Paris  sait  a  qui  il  doit  con- 
fiance et  obéissance.  Il  verra  toujours  les  droits 
là  où  il  verra  la  garantie  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. (Applauditsementt)  11  sait  que  la  souverai- 
neté du  peuple  n'est  pas  celle  de  quelques  indi- 
vidus, mais  Dien  celle  de  la  France  entière;  que 
le  vœu  de  la  France  ne  peut  s'exprimer  que  par 
l'Assemblée  de  ses  représentants. 

Pourra-t-on  lui  pemdre  comme  usurpatrice 
celte  Assemblée  qui,  dans  des  moments  dimcileB, 
a  refusé  de  s'emparer  d'un  pouvoir  bien  flat- 
teur, puisqu'il  était  absolu  ;  qui  a  tout  reporté 
au  peuple  en  assemblant  une  Convention  ;  qui 
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lui  a  dit  ;  c'est  à  voua  à  prononcer  sur  les  grands 
intérêts  qui  nous  occupeut;  c'est  k  vous  à  expri- 
mer de  nouveau  votre  volonté  dans  cette  grande 
affaire.  Uui,  si  quelques  hommes  pouvaient 
accuser  l'Assemblée,  qui  a  su  respecter  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté,  la  division  des  pouvoirs, 
le  peuple  de  Paris  reconnaîtrait  Ini-mënie  la 
justice  qui  lui  est  due,  et  punirait  ses  calomnia- 
teurs. Je  demande  que  la  liberté  de  la  presse 
soit  vengée  en  la  personne  de  M.  UireyDupré. 

M.  Vergniand  fait  lecture  du  mandat  d'a- 
mener. 

M.  Rebonl.  Je  conclus  &  ce  que  ce  citoyen 
qui  n'a  pu  être  poursuivi  que  par  un  ressenti- 
ment particulier  et  qui  n'a  point  conspiré 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  trouve  au  moins  un 
refuge  dans  l'Assemblée  nationale,  dans  l'asile 
de  la  loi.  {Vift  applattdiMemenU). 

M.  VergnUud  donne  une  seconde  lecture  du 
projet  de  décret. 

L'Assemblée  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  réprimer  les  atteintes  à  la  liberté  in- 
dividuelle parquelque  autorité  constituée  qu'elles 
soient  portées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  mandats  d'amener  à 
la  barre  et  d'arrêt,  décernés  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris,  le  30  août,  contre 
le  sieur  Girey-Dupré,  sont  attentatoires  à  la  li- 
berté individuelle  et  à  la  liberté  de  la  presse, 
et  en  conséquence  les  déclare  nuls  et  non  ave- 
nus; enjoint  à  la  municipalité  de  Paris,  de  se 
renfermer  à  l'égard  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt,  dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi  sur 
la  police  générale  et  sur  la  sûreté  de  l'Etat.  > 

M.  Dahem,  lecrStaire,  donne  lecture  d'uni; 
pélitioti  de*  jugei,  accasaleur  public  et  commis- 
taire  national  au  tribunal  criininel  du  départe- 
ment du  Fuy-de-Dôme,  relativement  au  sieur 
uirard,  juré  de  jugement  et  membre  du  district 
d'Issoire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation  pour  que  le  rapport  lui  en  soit  fait  in- 
cessamment.) 

H.  Canboa.  Vous  venez  de  venger  un  parti- 
culier d'un  attentat  contre  sa  liberté.  Je  viens 
vousdemanJerde  venger  le  peuple  d'un  alten tut 
contre  sa  sûreté  générale.  J'ai  appris  par  les 
papiers  publics  et  par  plusieurs  citoyens  que  le 
a-devant  prince  de  Poix  avait  été  arrêté,  comme 
complice  des  événements  du  10,  et  que  pendant 
la  nuit,  et  furtivement,  on  lui  a  donué  des 
moyens  d'évasion  et  qu'il  s'est  sauvé  sans  avoir 
été  ^ugé.  Vous  avez  voulu  que  tout  bommo  ac- 
cuse lût  blanchi  ou  condamné  par  la  justice.  Je 
demande  doue,  au  nom  du  peuple,  vengeance 
contre  ceux  qui  ont  fait  évader  le  ci-devant 
prince  de  Poix.  {AppiaudiiiemeHls.)  Je  demande 
que  l'Assemblée  cliarge  un  de  ses  comités  de 
taire  verilier  ce  fait,  et  de  lui  dénoncer  les  cou-, 
pables. 

M.  Rernard  {de  Saintes)  observe  que  le  fait 
dénoncé  par  M.  Cambon  n'est  point  encore  cer- 
tain; que  le  comité  de  surveillance  prend  des 
mesures  pour  s'en  assurer,  et  Qu'aussitôt  ins- 
truit, il  lui  dénoncera  les  coupables. 

(L'Assemblée  décrète  qu'un  rapport  lui  sera 
fait  par  son  comité  de  surveillance  à  cet  égard.) 

M.  Hrary^LarlvIère.  Cette  mesure  ne  suffit 


pas.  Je  demande  ai  l'Assemblée  nationale  est  en 
état  de  faire  exécuter  ses  décrets?  Je  demande 
aux  députés  des  83  départements  s'ils  sont  en- 
core les  représentants  de  l'Kmpire  et  s'ils  ont 
assez  d'énerfiie  pour  exiger  au  nom  du  peuple 
ontier  le  respect  et  l'obéissance?  Je  leur  demande, 
i  ceux  qui  se  flattent  d'avoir  abattu  toutes  les 
tyrannies,  s'ils  souffriront  qu'un  nouveau  des- 
potisme s'élève?  Je  leur  demande  s'ils  seront 
assez  pusillanimes  pour  souffrir  qu'un  citoyen, 
quel  qu'il  soit,  mette  sa  volonté  au-dessus  de  la 
volonté  générale?  s'ils  souffriront  enfin  qu'afirès 
avoir  chassé  un  tyran  du  château  des  Tuileries, 
il  s'élève  un  autre  Louis  XVI  dans  la  maison 
d'un  particulier?...  {Vif*  applaudituments.)  Vous 
le  savez,  hier,  Rdèles  aux  principes  qui  vous  ont 
toujours  dirigés,  vous  ne  voulûtes  point  juger 
un  citoyen  sans  l'entendre;  vous  ordonnâtes, 
en  conséquence,  que  le  président  de  la  muni- 
cipalité provisoire  de  Paris  se  rendrait  à  la 
barre  pour  expliquer  les  motifs  de  sa  conduite 
qu'on  inculpe...  Ëh  bien,  ce  citoyen  n'a  point 
paru,  il  refuse  d'obéir  à  la  loil... 

J'ai  entendu  dire  qu'il  ne  fallait  point  agiter 
cette  question...  J'ai  entendu  dire  que  le  peuple... 
Ah!  peut-on  avilir  ainsi  les  Parisiens  à  leurs 
propres  yeux?  peut-on  ainsi  dégrader  la  dignité 
nationale,  en  nous  supposant  assez  lâches  pour 
ne  pas  réprimer  les  excès  partout  où  ils  se 
trouvent,  et  en  prêtant  aux  citoyens  de  la  capi- 
tale des  sentiments  assez  criminels  pour  s'y 
opposer?  Loin  de  nous  une  pareille  idée.  Je 
connais  ce  peuple  que  l'on  calomnie  sans  cesse; 
il  ne  souillera  point  sa  liberté  par  des  actes  la- 
dignes  d'elle  :  n'en  doutons  pas^  il  saura  dis- 
tinguer la  franchise  de  la  perfidie,  et  les  cou- 
pables caprices  d'un  seul  de  la  sainte  volonté 
générale.  {Kouveaux  applaudissemenlt.)  Quant  & 
vous,  n'écoutez  que  votre  devoir  et  votre  cons- 
cience. Souvcnez-vousde  vos  commettants;  sou- 
venez-vous du  compte  que  vous  leur  rendrei 
un  Jour.  Songez  qu'ils  vous  regardent,  qu'ils 
exigent  de  vous  courage  et  fermeté,  et  qu'ils 
veulent  surtout  que  vous  fassiez  respecter  les 
lois.  (Applaiidiitementi.) 

Je  demande  donc  pour  votre  honneur,  pour 
celui  de  rRmpire,  et  pour  la  justification  même 
des  citoyens  de  Paris,  que  celui  d'entre  eux,  qui 
d'abord  n'avait  été  que  mandé  à  la  barre,  y  soit 
amené,  séance  tenante. 

'  U.  Lagrévol.  Messieurs,  votre  décret  a  dû 
parvenir  aux  deux  particuliers  par  l'iatermé- 
diaire  du  ministre  de  l'intérieur.  U  faut 'agir 
avec  mesure  :  Je  demande  que  le  ministre  vienne 
rendre  compte  à  l'instant  de  l'exécution  de  votre 
décret. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rcpundra  à  l'instant,  par  écrit,  s'il  a  fait 
parvenir  et  à  quelle  heure,  au  président  et  au 
secrétaire  de  la  commune  provisoire  de  Paris,  le 
décret  qui  les  mande  &  la  harre  de  l'Assemblée*. 

Un  membre,  au  nom  det  comités  de  Cextraordi- 
nuire  dei  finances  et  det  atsignali  et  monnaiat 
réuniet  présente  un  projet  dt  décret  relatif  atue 
marché)  pour  la  fourniture  delroii  eenlt  muUffiU 
de  papier  d'astignatt;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  voulantassurer  à  l'a- 
vance &  la  Convention  nationale  les  moyens  de 
pourvoir  au  service  des  caisses  publiques  et 
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prévenir  les  retards  de  la  fabrication  des  pa- 
piers d*a8signats  pendant  l'hiver,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraordinaire  des 
finances  et  des  assignats  et  monnaies,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  : 


Art.  1 


er 


«  Il  sera  sans  délai  passé  des  marchés  pour  la 
fourniture  de  300  millions  de  papier  d'assignats, 
dont  la  fabrication  commencera  immédiatement 
après  la  conclusion  et  la  ratiÛQ^tion  desdits 
marchés. 

Art.  2. 

«  Les  filigranes  et  les  couleurs  des  papiers 
ci-dessus  seront  les  mêmes  que  ceux  employés 
pour  les  assignats  de  300  livres  de  la  création 
du  12  septenibre  1791,  et  pour  les  assignats  de 
25  livres  actuellement  en  fabrication  ;  mais  ceux 
du  papierj  de  300  livres  ne  porteront  pas  la  va- 
leur de  l'assignat. 

Art.  3. 

«  Les  papiers  fabriqués  seront  déposés,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  préparation,  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  directeur  général 
de  la  fabrication  des  assignats,  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  des  contributions  publiques, 
prendra  les  mesures  convenables  pour  assurer 
la  prompte  exécution  du  présent  décret  ». 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membrey  au  nom  des  comités  de  V extraordi- 
naire des  finances  et  des  assignats  et  monnaies 
réunis,  présente  un  projet  de  détret  relatif  à 
V envoi  des  coupures  d'assignats  de  \b  sous;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
envois  des  coupures  d'assignats  dans  les  dépar- 
tements pourraient  éprouver  des  difficultés  par 
le  volume  considéraole  d'une  forte  somme  en 

Î petites  valeurs,  dérogeant,  quant  à  présent,  à 
'article  2  de  son  décret  du  24  de  ce   mois, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  "administrateurs  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  commenceront,  à  comp> 
ter  du  5  septembre  prochain,  les  envois  d'assi- 
gnats coupures  dans  les  départements,  en  adres- 
sant leurs  premiers  envois  a  ceux  qui  se  trouvent 
le  plus  éloignés  de  Paris,  ils  les  continueront 
successivement  dans  les  départements  plus  rap- 

I croches,  au  fur  et  à  mesure  que  les  coupures 
eur  seront  apportées  de  l'atelier  du  timbrage, 
en  les  divisant  en  proportion  des  sommes  qu'ils 
recevront,  et  de  celles  qui  sont  attribuées  à 
chaque  département,  conformément  au  décret 
du  24  de  ce  mois  ». 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  ce 
projet^  de  décret.) 

M.Dahem,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

\**  Lettre  de  M.  Chaudelasse,  adjudant  général 
du  camp  de  Boissons,  qui  fait  hommage  de  sa 
croix  de  Saint-Louis  et  des  marques  distinctives 
de  son  grade.  Il  y  joint  un  mémoire  sur  l'insti- 
tution (Tune  nouvelle  décoration  militaire. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  avec  les  plus 


vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  pr(»cès-verbaIdont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.  Elle  renvoie  ensuite  le  mé- 
moire au  comité  militaire.) 

2**  Adresse  de  M,  Primat^  évêque  du  départem£nt 
du  Nord,  qui  envoie  son  serment  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  et  déclare  qu'il  mourra,  s'il  le  faut, 
à  son  poste,  pour  les  défendre.  11  fait  don  à  la 
patrie  de  sa  croix,  de  sa  bague  et  de  ses  boucles, 
qu'il  déposera  à  la  municipalité  de  Cambrai.  Ses 
vicaires  épiscopaux  viendront  également  au  se- 
cours des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de 
l'Empire. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

u  Un  ministre  du  culte  catholique,  placé  sur 
la  frontière  du  Nord,  offre  en  don  patriotique, 
et  par  amour  de  l'égalité,  sa  croix,  sa  bague  et 
ses  boucles. 

«  Les  vicaires  épiscopaux  et  les  curés  ses  col- 
lègues déposeront  aussi  à  la  municipalité  de 
Cambrai  le  produit  d'une  collecte  au  bénéfice 
des  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  et  tous 
ensemble  ils  jurent,  en  présence  de  l'ennemi 
qui  menace  leurs  foyers  et  leur  vie,  de  rester 
debout  avec  la  nation  pour  soutenir  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  toute  entière.  » 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  ordonne  la  mention 
honorable  des  sentiments  civiques  de  cet  évo- 
que et  l'insertion  de  son  adresse  au  procès- 
verbal.) 

M.  Crrangeneuve,  après  en  avoir  exposé  les 
motifs,  demande  le  rapport  du  second  décret 
rendu  relativement  au  tribunal  du  5®  arrondis- 
sement de  Paris,  pour  sa  conduite  dans  l'affaire 
de  la  fabrication  des  faux  brevets  de  croix  de 
Saint-Louis. 

M.  L<agré¥ol  combat  la  proposition  et  réclame 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Grangeneuve.) 

M.  Goujon,  rapporteur,  au  nom  du  comité  des 
domaines  soumet  a  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (1). 

Il  donne  lecture  du  décret  d'urgence  et  des 
sept  premiers  articles  du  projet  de  décret,  qui 
sont  adoptés,  sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens  des 
émigrés,  en  les  déclarant  affectés  à  l'indemnité 
due  à  la  nation  pour  les  pertes  et  les  frais  im- 
menses, autant  qu'incalculables  dans  lesquels 
les  causes  et  les  suites  de  cette  émigration  l'ont 
entraînée,  amis  lesdits  biens  sous  le  séquestre; 

*  Que  leur  persévérance  dans  la  désertion 
depuis  le  danger  déclaré  de  la  patrie,  et  au  mo- 
ment surtout  où  l'invasion  du  territoire  fran- 
çais porte  l'imminence  du  péril  au  plus  haut 
degré,  ne  permet  pas  d'user  plus  longtemps  de 
ménagements  à  leur  égard,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  Après  avoir  déiîrélé  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  30  août  1793,  page  114, 
la  présentation  de  ce  projet  de  décret. 
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Art.    I". 

<<  Leâ  biens  laat  mobiliers  qu'i  ai  mobiliers, 
Ecqueslrés  ou  qui  iluiveiit  l'être  en  vertu  de  la 
lui  du  8  avril,  relative  aux  biens  des  émigrés, 
sont  (lès  à  présent  acquis  et  confisqués  à  la  na- 
tion, pour  lui  tenir  lieu  de  l'iademnité  réservée 
par  l'article  17  de  ladite  loi. 

Art.  2. 

a  Les  meubles  seront  vendus  à  la  criée,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  du 
district,  après  les  alliches  et  publications  ordi- 
naires, inveiilairii  préalablement  fait  dans  la 
Forme  prescrite  par  l'article  4  de  la  loi  du 
8  avril  dernier. 

ArL  3. 

•  Les  biens  immeubles,  réeU  ou  lictifs,  seront 
aliénés  soit  par  vente  et  à  prix  comptant,  soit  à 
bail  A  rente  rachetable  suivant  le  mode  et  la 
division  qui  seront  ci-après  expliqués. 


*  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquit- 
tées, autant  néanmoins  que  les  bit-ns  conlisqués, 
tant  meubles  et  qu'immeubles,  pourront  suriire 
et  non  au  delà. 

Art.  5. 

'  Pour  Tixer,  préalablement  à  toute  aliénation, 
les  droits  soit  exigibles,  soit  éventuels,  uont  les 
biens  pourraient  être  grevés,  la  conliscation 
sera  proclamée  par  trois  afliches  sui,;cesiives  de 
quinzaine  en  quizainc.  daus  les  municipalités, 
tant  du  dernier  domicile  de  la  personne,  que  de 
la  situation  des  immeubles  réels. 

Art.  6. 

••  Tout  créancier  ou  ayant  droit,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  pourra  Taire  pendant 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  première 
affiche,  la  déclaration  et  le  dépôt  de  ses  titres 
justificatifs  au  secrétariat  de  l'Administration  du 
district  au  deruier  domicile  connu  de  l'émigré. 
Ce  délai  passé,  faute  de  déclaration,  il  sera 
déchu. 


•  Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de 

§ré  k  gré  par  le  directoire  du  département, 
'Rprts  le  travail  et  sur  l'avis  de  celui  du  dis- 
— *p*Kt,  entre  le  procureur-général-syndic  et  les 
créanciers  ou  ayants  droit  qui  se  seront  con- 
formés au  précédent  article,  ùi  cas  de  contesta- 
tions, elles  seront  réglées  par  jugement  en  der- 
nier ressort  du  tribunal  du  district  du  lieu  du 
domicile  de  l'émigré,  sur  siDiples  mémoires 
respectivement  communiqués,  et  sans  Frais.  • 
Une  dépulalion  de  la  munieipaiité  prouitoire 
de  Paru,  ayant  à  la  Ute  U  maire  et  le  procureur 
de  la  commune,  est  introduite  A  la  barre. 

M.  Pétion.  Messieurs,  le  conseil  général  de  la 
commune  vient  vous  exposer  les  motifs  de  sa 
conduite,  et  vous  présenter  une  mesure  propre 
à  concilier  vos  suffrages  et  l'intérêt  public,  une 
mesure  qui  mettra  sur-le^bamp  l'Administra- 
tion en  activité. 


M.  Taltien,  orateur  de  la  dipulation.  Législar 
teurs,  les  représentants  provisoires  de  la  com- 
mune de  Paris  ont  été  calomniés,  ils  ont  été 
jugés  sans  avoir  été  entendus;  ils  viennent  vous 
demander  justice.  Appelés  par  le  peuple  dans  la 
nuit  du  'J  au  10  pour  sauver  la  patrie,  ils  ont 
dû  faire  ce  qu'il!]  ont  fait.  Le  peuple  n'a  pas 
limité  leurs  pouvoirs  ;  il  leur  a  dit  :  •  Allez,  agis- 
sez en  mon  nom,  et  j'approuverai  tout  ce  que 
vous  aurez  fait,  «  Nous  vous  le  demandons.  Mes- 
sieurs, le  Corps  législatif  n'a-t-il  pas  toujours 
été  environné  du  respect  des  citoyens  de  Paria? 
Son  enceinte  n'a  été  souillée  que  par  la  présence 
du  digne  descendant  de  Louis  XI  et  de  l'émule 
des  Alédicis.  Si  ces  tyrans  vivent  encore,  n'est- 
ce  pas  au  respect  du  peuple  pour  l'Assemblée 
natio[iale  qu'ils  en  sont  redevables  ?  Vous  aveu 
applaudi  vous-mêmes  à  toutes  nos  mesures. 

M.  le  l'réBiileiit.  Le  commandant  du  poste 
vient  de  me  prévenir  qu'il  y  avait  un  rasBem- 
blKUient  aux  portes  de  la  salle,  qu'il  veut  entrer 
et  que  la  garde  va  être  forcée. 

Un  membre  :  ïk  demande  qae  l'ABsemblés 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
peuple  est  incapable  de  violer  cette  enceinte. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.)  {Yifi 
appluudifiementt  des  tributtei.) 

M.  Taliien,  reprend  :  Vous  êtes  remontés  par 
nous  à  la  hauteur  des  représentants  d'un  peuple 
libre;  c'est  vous-mêmes  qui  noua  avez  donné 
le  titre  honorable  de  représentants  delà  com-' 
niune,  et  vous  avez  voulu  communiquer  di- 
rectement avec  nous.  Tout  ce  que  noua  avons 
Fait,  le  peuple  l'a  sanctionné.  lApiilaudittemeKit 
des  citoyens  des  tribuTies.)  Ce  n'est  pas  quelques 
Fai:tieux  comme  on  voudrait  le  faire  croire,  c'est 
un  million  de  citoyens.  Interrogez-les  sur  noua, 
et  partout  ils  vous  diront  ;  •  Ils  ont  sauvé  la  pa- 
trie. •  Si  quelques-uns  d'entre  nous  ont  pu  preva- 
riquer,  nous  demandons,  au  nom  de  la  com- 
mune, leur  punition.  .Nous  étions  chargea  de 
sauver  la  patrie;  nous  l'avions  juré,  et  noua 
avons  cafisË  des  juges  de  paix  indignes  de  ce 
beau  titre;  nous  avons  cassé  une  municipalité 
feuillantine.  Nous  n'avons  donné  aucun  ordre 
contre  la  liberté  des  bons  citoyens;  mais  noua 
nous  ferons  eloire  d'avoir  séquestré  les  biena 
des  émigrés.  Nous  avons  fait  arrêter  des  conspi- 
rateurs et  nous  les  avons  mis  entre  les  mains 
des  tribunaux,  pour  leur  salut  et  pour  celui  de 
l'iitat;  nous  avons  chasse  les  moines  et  les  re- 
ligieuses pour  mettre  en  vente  les  maisons 
qu'ils  occupaient;  nous  avons  proscrit  les  Jour- 
naux incendiaires;  ils  corrompaient  l'opinioa 
publique  ;  nous  avons  fait  des  visitée  domici- 
liaires 1  qui  nous  les  avait  ordonnées?  Vous. 
Les  armes  saisies  ctiez  les  gens  suspects,  nous 
vous  les  apporterons  pour  lés  remettre  entre  les 
mains  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  nous  avona 
Fait  arrêter  les  prêtres  perturbateurs,  ils  sont 
eiiFermés  dans  une  maison  parliculière  ;  et  sous 

[leu  de  jours  le  sol  de  la  liberté  sera  purgé  de 
euT  présence.  On  nous  a  accusés  d'avoir  désor- 
ganisé l'administration,  et  notamment  cette  dea 
subsistances,  mais  à  qui  la  faute?  Les  admiaia- 
trateurs  eux-mêmes ,  où  élaieat-ils  dans  les 
jours  de  péril?  La  plupart  n'ont  point  encore 
reparu  à  la  maison  commune. 

La  section  des  Lombards  est  venue  réclamer 
contre  nous  dans  voire  sein  ;  mais  te  vœu  d'une 
seule  section  n'anéantira  point  celui  d'une  ma- 
jorité très  prononcée  desautrea  sections  de  Paris. 
I  [lier  les  citoyens,  dans  nos  tribunes,  nons  ont 
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lur  leurs  représentants;  ils  : 
nous  ont  juré  qu'ils  nous  conser?aient  leur  con- 
tlaiice.  Si  vous  nous  frappez,  frappez  donc  aussi 
ce  peuple  qui  a  fait  la  RévoluUou  le  14  juillet, 
qui  l'a  cojjtiolidée  lo  10  aoCit,  et  qui  la  main- 
tiendra. Il  est  maintenant  en  assemblées  pri- 
maires, il  exerce  sa  souveraineté;  consultez-le, 
et  qu'il  prononce  sur  notre  sort.  Vous  nous  avez 
entendus:  prononcez,  nous  sommes  là.  Les  hom- 
mes du  10  août  ne  veulent  que  la  justice,  et 
qu'obéir  à  la  volonté  du  peuple.  {Applaudisse- 
ments des  tribunei.) 

M.  Manuel.  Permellez-raoi  d'ajouter  une  seule 
réflexion  :  L'Assemblée  natioiiale  a  rendu  hier 
deux  décrets;  par  le  premier,  elle  casse  la  com- 
mune provisoire;  par  le  second,  elle  déclare  que 
celte  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie  :  les 
commissaires  ont  à  se  plaindre  ou  de  l'un  ou 
de  l'autre. 

M.  le  l'résideDt.  Toutes  les  autorités  cons- 
tituées dérivent  de  la  même  source.  La  loi,  dont 
elles  émanent,  a  fixé  leurs  devoirs,  leurs  fonc- 
tions, leurs  limites.  La  formation  de  la  commune 
provisoire  de  Paris  est  contraire  aux  lois  exis- 
tantes; elle  est  l'elTet  d'une  crise  extraordinaire 
et  nécessaire.  Mais  quand  ces  périlleuses  circons- 
tances sont  passées,  l'autorité  provisoire  doit 
cesser  avec  elles. 

Voudriez-vous,  Messieurs,  déshonorer  notre 
belle  Révolution  en  donnant  à  tout  l'Empire  le 
scandale  d'une  commune  rebelle  à  la  volonté 
générale,  à  la  loi?  Paris  est  une  grande  cité  qui, 
par  sa  population  et  les  nombreux  établisse- 
ments nationaux  qu'elle  renferme,  réunit  le  plus 
d'avantages;  et  que  dirait  la  France,  si  cette 
belle  cité,  investissant  un  conseil  provisoire 
d'une  autorité  dictatoriale,  voulait  s'isoler  du 
reste  de  l'Empire  ;  si  elle  voulait  se  soustraire  aux 
lois  communes  à  tous,  et  lutter  d'autorité  avec 
rAssembiée  nationale?  Mais  Paris  ne  donnera 
point  cet  exemple.  Un  décret  a  été  rendu  hier. 
L'Assemblée  nationale  a  rempli  ses  devoirs  :  vous 
remplirez  les  vôtres.  (Vift  applaudissements  de 
l'Assemblée  et  d'une  partie  des  citoyens  di's  tri- 
bunes). 

Vous  demandez  le  rapport  d'un  décret;  elle 
examinera  votre  pétition.  Vous  devez  tout  at- 
tendre de  sa  justice.  Elle  vous  invile  ù  sa  séance. 
{Nouveaux  applaudissemertls). 
M.  le  Prësideat  cède  le  fauteuil  à  M.  Ter- 
id,  ex'président. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  VERCNIAUD,  ex-président. 
M.   Charller.    Je    demande    l'insertion    de 


r 

U.  Maanjrer.  Bt  moi  de  la  réponse. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
des  commissaires,  de  la  réponse  du  Président  et 
ordonne  le  rapport  du  tout  par  la  commission 
extraordinaire  pour  la  séance  du  lendemain 
matin.) 

Trois  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  prend  la  parole  :  Peuple  des  tri- 
bunes, Assemblée  nationale,  et  vous.  Monsieur  le 
Président,  nous  venons,  au  [lom  du  peuple  qui 
attend  à  la  porte,  demander  de  défiler  dans  la 
salle  pour  voir  les  représentants  de  la  commune 
qui  sont  ici.  Nous  mourrons,  s'il  le  faut,  avec 
eux. 

Plusieurs  membres  observent  qu'ils  ne  sont  pas 
en  danger. 

1"  StoïK.  T.  XUX. 


U5 

M.  le  Présideal.  L'Assemblée  nationale 
défendra  toujours  les  intérêts  du  peuple;  ils  se- 
raient compromis,  si  l'on  manquait  de  respect 
pour  les  représentants  de  la  nation,  chargés  de 
maintenir  la  dignité  de  la  nation  toute  entière  : 
elle  vous  invite  à  aller  dire  à  vos  concitoyens 
qu'elle  maintiendra  également  la  liberté  du 
peuple  et  le  respect  dii  aux  autorités  constituées. 

M.  Delaerotx.  Nous  nous  occupons  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  et  il  est  instant  de  termi- 
ner ce  travail,  le  peuple,  en  défilant,  nous  ferait 
perdre  un  temps  précieux.  Je  demande  qu'il  choi- 
sisse vingt  personnes  seulement,  qui  auront  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  des  pétitionnaires  :  Nous  venons  au  nom  du 
peuple,  nous  demandons  à  voir  les  représen- 
tants de  la  commune. 

M.  Delacroix.  Et  nous  aussi,  nous  sommes 
vos  représentants,  monsieur. 

Le  pétitionnaire  gui  avait  déjà  porté  la  pa- 
role :  Le  peuple  est  libre,  et  on  lui  ùte  sa  liberté. 

M.  Delacroix.  Je  demande  si  nous  sommes 
libres,  nous. 

Les  pétitionnaires  se  retirent. 

MM.  Manuel,  Tallien  et  quelques  autres  ofti- 
ciera  municipaux  sortent. 

M.  le  Prësldeiil.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  ditcutsion  lur  le  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  vente  des  biens  des  émigrés  (1). 

M.  Cioiij«ii,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8  du  projet  de  décret  qui  est  adopté, 
sauf  rédaction  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  8. 

(  Les  portions  d'immeubles  qui  par  l'événe- 
ment de  la  liquidation  seront  reconnues  devoir 
répondre  des  droits  non  encore  ouverts,  tels  que 
les  douaires  et  autres  réserves,  soit  légales,  soit 
contractuelles,  demeureront  distraites  de  l'alié- 
nation, et  continueront,  jusqu'à  l'ouverture  des- 
dits droits,  à  être  régis  et  administrés  au  profit 
du  séquestre  national  conformément  à  la  loi  du 
8  avril.  - 

M.  Manuel,  procureur  de  la  commune,  parait 
à  la  barre.  Il  était  de  mon  devoir  de  me  trans- 
porter sur  les  lieux  où  l'Assemblée  pouvait 
croire  qu'il  y  avait  un  rassemblement;  je  n'y  ai 
trouvé  que  les  trois  ou  quatre  très  coupables 

Eéliliouuaires ,  qui  viennent  de  paraître  i  la 
arre  :  je  les  ai  fait  mettre  en  état  d'arrestation. 
(Double  salue  d'applaudissements.) 

M.  le  l'rësldent.  L'Assemblée  est  satisfaite 
de  la  nouvelle  preuve  de  zélé  que  voua  venez 
de  lui  donner.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 
La  séance  est  suspendue  à  4  heures. 


ASSE.\IBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Vendredi  31  août  1792,  au  soir. 
Suite  de  la  séance  permanente, 

PRÉSIDENCE  DE    U.  HÉRAULT  DE  SÉCIIELLES, 

viee-prisuUnt. 
La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
Les  sieurs   Delamongue  et  Carpentier,  députés 
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du  comeil  générai  de  la  commune  de  NeufehAUl, 
dÉparlemenl  dé  la  Seine-InférUare,  BOnl  admis  à 
la  barre. 

Le  sieur  DelaJiwnque ,  procureur  de  la  com- 
mune de  Neufchâtel  portant  la  parole,  réitère  au 
nom  de  ses  coficitoyens  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  ï'egalile  ou  de  mourir  en  la  défen- 
dant. 

>  Le  plus  beau  royaume  de  l'Europe  allait 
périr,  dit-il,  par  la  perlidie  d'un  roi,  qui,  te 
faisïant  appeler  du  nom  trop  glorieux,  sans 
doute,  de  uief  d'un  peuple  libre,  osait  nous  pré- 
parer de  nouveaux  fers.  Le  génie  de  la  liberté, 
Teillant  à  ses  grandes  deblinéea,  l'a  arrêté  sur  le 
penchant  de  sa  ruine.  Vous  avez  parlé,  légiala- 
leursi  et  nous  avons  vu  triompher  une  seconde 
fois  la  liberté  et  l'égalité.  Désormais,  avec  une 
bonne  direction  de  leurs  forces,  les  Frani.'ais 
pourront  aussi  terrasser  les  tyrans  du  debors. 
Ue  la  constance,  du  courage,  de  la  résignation, 
de  l'énergie  dans  les  revers  possibles  et  tout  est 
sauve.  Puissent  vos  successeurs,  digues  de  vous, 
mériter  comuie  vous  les  bénédictions  d'une  pa- 
trie reconnaissante  et  libre.  ■ 

L'oraleuT  dépose  sur  le  bureau  :  1'  la  copie 
d'uu  procès-verbal  qui  constate  que  le  24  août, 
le  conseil  général  du  district  de  Keufcbàtel,  le 
couseil  gênerai  de  la  commune  de  cette  ville,  le 
tribunal  du  district,  le  bureau  de  conciliaiion, 
le  juge  de  paix,  les  assesseurs  de  la  garile  na- 
tionale ont  prêté  le  serment  décrété  le  10  de  ce 
mois  sur  la  place  publique,  en  présence  du 
peuple  et  avec  lui  ;  i'  la  somme  de  'MO  livres, 
en  assignats,  pour  être  employée  aux  frais  de  la 
guerre. 

<  Les  amis  de  la  liberté,  ajoute-t-il,  ne  sont 
pas  riclies  dans  notre  village  et  les  riches  n'y 
aiment  guère  la  liberté.  iNuus  ajoutons  d'ail- 
leurs à  cette  offrande  un  don  bien  plus  précieux, 
celui  d'envoyer  aux  fronti(';res  le  plus  grand 
nombre  possible  de  nos  concitoyens.  • 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  députes  de  Meutchàtel  tes  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  patrio- 
tiques des  citoyens  de  la  ville  de  Neufchaiel,  et 
reijoit  i'olfrande  laite  en  leur  nom  à  la  pairie, 
après  en  avoir  décrété  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  dont  un  extrait  leur  sera  remis.) 

M.  Delamonque,  reprenant  alon  la  parole,  se 
plaJuld'avoir  été  dénoncé  à  l'Assemblée  comme 
ayant  voulu  soustraire  les  fonds  dont  ce  district 
l'avait  chargé. 

«  J'étais  ce  matin  à  la  séance,  dit-il,  lorsque 
j'ai  entendu  avec  autant  de  peine  que  de  sur- 
prisi:  la  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle,  en 
annoijgant  que  j'avais  clé  chargé  par  la  com- 
mune Ue  -Neulcliàtel  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  la  somme  de  'ZW  livres,  on  insinuait 
que  j'eiais  parti  depuis  longtemps  et  qu'un 
u'av.m  plus  entendu  parler  de  moi.  Cette  lettre, 
inspirée  par  quelque  haine  personnelle  ou  tracée 
par  une  ninin  incivique,  a  évidemment  pour  but 
de  mu  déshonorer  aux  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  de  la  France.  Je  suppiie  le  Corps  légis- 
latif de  décréter  le  renvoi  de  cette  lettre,  ou- 
vrage de  la  malignité  et  de  l'imposture,  aux 
tribunau.i  de  la  ville  de  Neul'chàtel.  ■ 

M.  Wuiisuin,  secrétaire,  rappelle  qu'en  effet 
cette  dénonciation  lui  a  été  euectivement  faite, 
mais  il  observe  que  cette  lettre  n'était  pas  signée. 

M.  Cbarller  propose  que  l'original  de  cette 


lettre,  après  avoir  été  côté  et  paraphé  par  un 
secrétaire,  soit  remis  au  pétitionnaire. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  H.  Char- 
lier.) 

Des  cttisiniires  de  la  teclion  ci-desant  du  roi  de 
Sicile,  aujourd'hui  des  droits  d«  l'homme,  sont 
admises  à  la  barre. 

Elles  oS'rent  pour  les  veuves  et  les  orphelÎDB 
des  ciioyeae  morts  le  10  août,  une  somme  de 
70  liv.  10  a.,  dont  25  liv.  10  s.,  en  argent. 

M.  le  Président  répond  &  ces  dames  pa- 
triotes et  leur  accorde  les  honneurs  de  laséance. 

(L'Assemblée  acceuille  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mentJOD 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au-^c  donatrices.) 

Les  sieurs  SoRLBT  et  Bavoilot  sont  admis  à  la 
barre. 

Us  oFTrent,  au  nom  des  facteurs  des  message- 
ries nationales,  rue  Notre-Dame-des-Victoires , 
210  livres  en  assignats,  dont  moitié  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  moitié  pour  les  veuves  et 
les  orphelins  de  la  journée  du  10  août. 

U.  le  PréaldcBl  répond  aux  sieurs  Bavoilot 
et  Sorlet  et  leur  accorde  les  boaueurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  apolaudissements  et  eu  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

M.  BuoB,  citoyen  de  Paris,  est  admis  à  la  barre. 

11  se  plaint  ues  calomnies  répandues  contre 
lui  et  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  prendre 
les  armes  qu'un  de  ses  frères,  luge  de  paix  de  la 
section  Poissonnière,  en  abanoonnant  I&chement 
la  cause  de  la  liberté,  a  déposées  chei  un  ci- 
toyen, afin  de  courir  verser  son  sang  pour  la 
patrie. 

M,  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  pétition  du  citoyen  Buob  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Harant,  secrétaire,  donne  lecture  d'KfM 
lettre  du  sieur  Rondel,  chirurgien-major  de  ta 
'2\°  division  de  la  gendarmerie  nationale,  qui,  en 
cette  qualité  ne  devait  point  être  compris  dans 
le  licenciement  de  l'état-major  ordonné  par  la 
loi  du  16  août  1792. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  cas  particulier  du  sieur  Rondel  est 
suffisamment  expliqué  par  la  teneur  môme  de  ta 
loi.  Bn  conséquence ,  ce  dernier  continuera 
d'exercer  sa  place  de  chirurgien-major  dans  la- 
dite division.) 

M.  Leeei,  fait  la  motion  tendant  aux  mêmes 
ans  dans  l'esprit  de  la  loi  susdite  du  16  aoAt, 
en  faveur  du  sieur  Gombeau,  qui,  en  sa  qualité 
de  quarlier-maltre,  doit  partager  le  mime  aiiatt- 
tage  (/ve  les  o/ficiers  de  santé,  non  compris  dans 
le  décret  de  licenciement,  attendu  que  l'exer- 
cice de  cet  état  est  également  passif  dans  l'ar- 
mée et  n'a  aucun  rapport  au  commandement. 

M.  FaDchet,  appuie  la  proposition  et  rap* 
pelle  comment  la  21*  division  de  la  gendarmerie 
a  très  illégalement  procédé  à  la  nomination  d'un 
quartier-maître. 

(L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour,  motÎTé 
sur  l'esprit  de  la  loi,  qui  maintient  le  sieur  God»- 
heau  dans  sa  place  de  quartier-maître,  dâdaraat 
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nulle  et  non  avenue  la  nomination  susdite,  et 
ordonne  qu'en  conséquence  il  continuera  d*en 
remplir  les  fonctions.) 

Une  députation  des  gardes  pompes  de  la  ville  de 
Paris  se  présente  à  la  barre. 

U orateur  de  la  députation  réclame  une  orga- 
nisation nouvelle  de  leur  corps,  une  augmenta- 
tion de  paye  et  qu'il  leur  soit  assuré  une  re- 
traite après  un  temps  déterminé  de  service. 

M.  le  Président  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire  et  de  Tordinaire  des  finances  réunis.) 

Lé  sieur  d'Arnaud,  cavalier  au  21®  régiment, 
vient  demander  que  le  comité  militaire  fasse  le 
rapport  sur  la  pétition  qu'il  avait  présentée  il  y  a 
quinze  jours^et  qui  lui  a  été  renvoyée.  «  Au  reste, 
ajoute-t-il,  qu'on  me  donne  deux  pistolets,  un 
sabre  et  un  poignard  et  je  pars  à  l'instant  pour 
perdre  la  vie  ou  l'arracher  a  un  tyran.  » 

M.  le  Président,  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  nouvelle  pétition 
au  comité  militaire^  avec  mission  de  se  pro- 
noncer et  de  faire  incessamment  son  rapport 
sur  le  cas  du  sieur  d'Arnaud.) 

Des  citoyens  de  Sedan  résidant  à  Paris  y  qui,  à 
la  séance  du  21  (1),  s'étaient  présentés  à  la  barre 
pour  annoncer  qu'ils  allaient  éclairer  leurs 
concitoyens  sur  les  événements  du  10  et  la  con- 
duite perfide  de  la  Cour  et  de  Lafayette,  sont 
de  nouveau  admis  à  la  barre  et  rendent  compte 
de  leur  voyage. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (2)  : 

<  Législateurs,  les  citoyens  de  Sedan  résidant  à 
Paris,  admis  le  21  de  ce  mois  à  la  barre,  avaient 
demandé  votre  agrément  pour  se  transporter 
parmi  leurs  concitoyens,  afin  de  dissiper  l'er- 
reur qui  leur  avait  fait  perdre  l'estime  de  la 
nation  française.  Vous  le  leur  avez  permis.  Ils 
sont  partis,  après  avoir  juré  de  ne  revenir  à 
Paris  que  lorsque  vos  commissaires,  à  l'inviola- 
bilité desquels  on  avait  porté  atteinte,  seraient 
libres,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  «  Ces 
citoyens,  de  retour  dans  la  capitale,  vous  doi- 
vent maintenant  compte  de  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue.  La  vérité  seule  a  dicté  le  rapport 
qu'ils  vous  présentent;  et  le  témoignage  de  leur 
conscience  leur  fait  espérer  que  vous  voudrez 
bien  l'accueillir. 

«  Nous  devions  partir  de  Paris,  le  mardi  matin, 
21  de  ce  mois,  mais  nous  ne  l'avons  pu  qu'à 
10  heures  du  soir;  les  démarches  que  nous 
avonsété  obligés  de  faire  pour  obtenir  des  passe- 
ports et  remplir  d'autres  formalités  que  nous 
n'avions  pas  prévues,  nous  ont  retardés  jusqu'à 
celte  h6ur6*là 

a  A  20  lieues  de  la  capitale,  un  courrier  ve- 
nant des  frontières,  nous  annonça  que  les  com- 
missaires arrêtés  à  Sedan  avaient  été  remis  en 
liberté,  et  que  Lafayette  s'était  enfui  en  pas- 
sant par  Bouillon. 

«  Quoique  l'objet  de  notre  mission  eût  pu 
nous  paraître  rempli,  cependant,  comme  nous 
avions  reçu  du  comité  de  correspondance  et  du 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLVIII, 
séance  du  mardi  21  août  1792,  au  malin,  page  429, 
l*admissioQ  do  ces  citoyens  à  la  barro. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Pétitions,  tome  I,  n*  103. 


ministre  de  l'intérieur  des  instructions,  des 
adresses  et  des  affiches,  pour  les  distribuer  dans 
la  ville  de  Sedan,  dans  1  armée  du  Nord,  et  dans 
les  municipalités  circonvoisines,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  rétrograder,  et  nous  avons  con- 
tinué notre  route. 

c  S'il  était  nécessaire  de  vous  prouver  que 
nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant,  nous 
entrerions  dans  toutes  les  circonstances  de  notre 
voyage;  mais  ces  détails  consommeraient  un 
temps  précieux  :  nous  nous  bornons  à  dire  que 
nous  avons  fréquemment  éprouvé  des  retards  ; 
et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  sommes  arrivés  à 
Sedan  que  le  23,  à  cinq  heures  du  soir. 

«  Alors  notre  premier  soin  fut  de  nous  répan- 
dre dans  le  sein  de  nos  parents  et  de  nos  amis, 
Eour  connaître  par  eux  le  véritable  esprit  pu- 
lic  de  la  ville.  Tout  y  était  tranquille  dans  ce 
moment;  les  agitations,  causées  par  l'arrivée 
et  l'arrestation  de  vos  premiers  commissaires, 
et  par  la  manœuvre  des  esprits  de  la  chose 
publique,  avaient  cessé.  La  grande  majorité  de 
nos  citoyens  était  dans  l'erreur;  on  les  avait 
trompés  sur  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Paris,  en 
dénaturant  les  faits,  et  en  répandant  les  bruits 
les  plus  absurdes.  A  peine  avaient-ils  connais- 
sance des  décrets  rendus  depuis  le  10,  parce 
qu'on  avait  arrêté  pendant  plusieurs  jours,  la 
circulation  des  feuilles  périodiques  écrites  dans 
le  sens  de  la  Révolution.  D'ailleurs,  depuis  long- 
temps, les  petites  intrigues  de  Lafayette  et  raf- 
fluence  des  écrits  contre-révolutionnaires,  sin- 
gulièrement accrédités  par  les  malveillants,  de- 
puis la  journée  du  20  juin,  avaient  totalement 
corrompu  l'opinion  publique. 

«  En  effet,  on  était  parvenu  à  inspirer  au 
peuple  une  haine  implacable  contre  les  vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  on  les  traitait 
de  factieux  et  d'incendiaires,  et,  le  peuple,  dans 
son  égarement,  Jes  confondait  avec  les  aristo- 
crates. 

c  Le  patriotisme  des  Sédanais  était  donc 
frappé  de  paralysie  ;  quelques  jours  auparavant, 
ils  communiquaient  si  peu  avec  la  capitale, 
qu'on  leur  avait  fait  croire  aisément  que  toute 
la  France  était  soulevée  contre  TAssemblée  na- 
tionale, que  sa  dissolution  était  opérée,  et  que 
dans  tout  l'Empire,  on  ne  reconnaîtrait  plus  d'au- 
tre autorité  que  celle  des  corps  administratifs. 
A  notre  arrivée  on  était  revenu  de  cette  erreur, 
mais  on  ne  croyait  pas  encore  à  la  perfidie  de 
Lalayette  ;  un  grand  nombre  voyait  avec  peine 
la  suspension  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  les 
décrets  relatifs  en  général  au  département  des 
Ardennes  et  à  la  municipalité  de  Sedan. 

«  Dans  ce  malheureux  état  de  choses,  nous 
nous  empressâmes  dedistribuerà  nos  concitoyens 
tous  les  écrits  qui  pouvaient  les  éclairer,  tels 
que  Tacte  du  Corps  législatif  et  les  pièces  dont 
vous  avez  ordonne  l'impression. 

«  Le  contre-poison  de  l'aristocratie  étant  ainsi 
administré,  nouslui  laissâmes  produire  son  effet, 
pendant  que  nous  allions  au  camp  de  Vaux,  près 
de  Mouzon,  pour  détromper  l'armée.  Seulement 
un  de  nos  collègues  resta  à  Sedan,  et  parcourut 
avec  quelques-uns  de  ses  amis,  pendant  notre 
absence,  les  campagnes  voisines,  pour  y  annon- 
cer au  peuple,  l'évangile  de  la  liberté. 

«  En  allant  au  camp  nous  rencontrâmes  dif- 
férents officiers  et  soldats  de  l'armée,  qui, 
sachant  que  nous  venions  de  Paris,  nous  en 
demandèrent  des  nouvelles  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt. x\ous  nous  sommes  empressés  de  les  satis- 
faire. Nous  leur  avons  donné  en  outre  quantité 
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d'écrits  patrioUques,  pour  les  instruire,  en  leur 
re  oinniarulant  de  les  communiquer  à    leurs 
Ingres  d'armes,  lis  nous  le  promirent,  et  nous 
apprimc-,  bientôt  après,  qu'ils  nous  avaient  tenu 
piroi'.'.  Nous  eûmes  le  plus  grand  soin,  partout 
où  nous  passâmes,  de  distribuer  et  d'aflicher 
racle  <iu  Corps  législatif,  et  tout  ce  oui  pouvait 
contribuer  à  éclairer  les  citoyens  et  les  soldats. 
«  Arrivés  au  camp,  vers  trois  heures  et  demie, 
nous  y  avons  rencontré  vos  commissaires  qui 
passaient  Tarmée  en   revue.  Lorsque  la  revue 
lut  terminée,  nous  nous  sommes  répandus  dans 
les  tentes,  où  chacun  de  nous  eut  la  satisfac- 
{'uni  de  trouver  plusieurs  de  ses  anciens  amis. 
«  L'opinion  de  l'armée  était  encore  incertaine. 
Lalayette  pour  se  l'attacher  davantage,  l'avait 
privée  de  toute  communication.   Nos  adresses 
lurent  distribuées  aussitôt,  et  lues  avec  avidité. 
Les  soldats  nous  dirent  :  «  Nos  yeux  sont  main- 
tenant ouverts  ;  mais  pourquoi 'les  adresses  ne 
sont-elles   pas  parvenues  plutôt?  Nous-mêmes 
nous  aurions  livré  le  traître,  nous  reconnais- 
sons aujourd'hui  la  perfidie  dans  toute  son  hor- 
reur; nous  voyons  que,  dans  toutes  les  positions 
qu'il  nous  a  fait  prendre  et  où  il  nous  a  laissés, 
son  dessein   était  de  nous  livrer  à  l'ennemi; 
mais,  d'ailleurs,  la  confiance  qu'il  avait  su  nous 
inspirer  ne  nous  permettait  pas  de  scruter  ses 
intentions.  » 

<  Voilà,  Messieurs,  mot  pour  mot,  les  propres 
expressions  des  soldats.  Us  sont  indignés  d'avoir 
été  trompés  par  leur  général;  si  leur  opinion  a 
varié  quelques  inatanls,  ils  n'ont  pas  cessé  pour 
cela  d'être  de  bonne  foi  ;  el  nous  aimons  à  vous 
dire  que  leur  patriotisme  et  leur  courage  sont 
plus  ardents  que  jamais.  Abandonnés  par  le 
traître  Lalayette,  et  livrés  à  eux-mêmes,  ils  ont 
denjandé  d'une  voix  unaniinele  général  Dumou- 
riez,  qui  venait  de  leur  être  annoncé  par  vos 
commissaires  et  par  Tacte  du  Corps  législatif 
que  nous  avions  affiché  sur  les  tentes. 

«  Bientôt  on  apprit  la  reddition  de  Longwy. 
Le  soldat,  à  cette  nouvelle  imprévue ,  a  versé 
des  larmes  de  rage.  Il  y  avait  plusieurs  jours 
(lue  la  ville  était  bloquée,  sans  qu'il  le  sût,  et 
il  n'en  était  éloigné  que  de  huit  à  neuf  lieues.  11 
fut  consterné  de  voir  celte  place  au  pouvoir  des 
Autrichiens ,  sans  qu'on  lui  eût  fait  faire  le 
moindre  mouvement  pour  les  repousser.  Depuis 
trois  semaines,  Lafayette  abandoïinait  son  ar- 
mée à  une  oisiveté  honteuse  et  désespérante 
pour  des  soldats  qui  ne  deiiiandaientqu'à  courir 
a  i ennemi;  enfin,  celte  armée  était  dans  la 
situation  la  plus  déplorable,  il  n'est  pas  possible 
de  douter  que  rintention  de;  ce  général  liberti- 
cide  ne  fût  de  la  perdre  entièrement. 

«  Sortis  du  camp,  vers  les  neuf  heures  du 
Hoir,  p(iur  nous  rendre  à  Létanne,  village  voisin, 
où  nous  allions  ré[)andre  des  instructions,  nous 
trav<T-àines  la  Meuse,  près  d'un  ponton  de 
1  armé(î.  Le  lendemain,  en  repassant,  nous  dis- 
tribuâmes au  paie  d'artillerie  placé  sur  la  rive 
gaïKlKî  de  la  rivière,  des  adresses  et  l'acte  du 
C(;rj)S  lé^islalif  que  nous  aflichàmes. 

«  Arrivés  à  Mouzon,  près  du  camp  de  Vaux, 
nous  y  trouvâmes  diftérents  officiers  et  soldats 
de  Tarinée,  qui  nous  assurèrent  que  l'union  la 
)lus  |)arraite  <^t  le  même  esprit  régnaient  parmi 
a  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale,  et  que 
Lat'ay<'Ue  en  était  généralement  abhorél  Ils  nous 
a{)[)rirent  que  dans  ce  moment  il  se  tenait  un 
conseil  (h;  guerre  :  nous  ignorons  pourquoi; 
ils  nous  dirent  avec  confiance  que  pour  une  ville 
livrée  par  des  iraltreSy  il  ne  fallait  pas  désespérer 
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de  la  chose  publique:  qu'ils  étaient  /à,  et  quils 
comptaient  faire  payer  cher  aux  Autrichiens  la 
perle  de  Lon'jwy. 

«  Très  satisfaits  de  ces  dispositions,  nous 
reprîmes  la  roule  de  Sedan,  lorsqu'aux  portes 
de  Mouzon  nous  vîmes  arrêter  par  les  soldats  de 
la  garde  difîérents  volontaires  sans  armes  ve- 
nant de  Longwy.  On  les  fit  entrer  au  corps  de 
garde:  on  leïir  demande  comment  ils  s'étaient 
laissés  désarmer.  Us  voulurent  répondre,  mais 
les  soldats  de  la  garde,  pleins  de  fureur,  parce 
qu'ignorant  toutes  les  circonstances  de  l'affaire 
de  Loniîwv,  ils  croyaient  que  la  reddition  de 
cette  place'  était  l'eftet  de  la  lâcheté  de  la  gar- 
nison, leur  reprochèrent,  avec  les  termes  les 
plus  durs,  d'avoir  violé  le  serment  ie  vivre 
libre  ou  de  mourir  ;  en  ajoutant  que  pour  eux 
on  leur  eût  arraché  plutôt  le  cœur  que  de  leur 
ôter  leurs  armes.  Une  particularité  bien  capable 
de  donner  une  juste  idée  de  l'indignation  die  ces 
braves  militaires ,  c'est  que  l'un  des  volontai- 
res de  Longwy,  excédé  de  fatigue  et  de  besoin, 
avant  demandé  un  verre  d'eau,  parce  qu'il 
n'avait  rien  pris  depuis  cette  ville,  ce  verre  d  eau 
lui  fut  refusé.  Nous  avons  été  témoins  de  ce 
faU. 

«  Sur  la  route  de  Bazeilles,  à  une  demi-lieue 
de  Sedan,  d'autres  volontaires,  également  de  la 
garnison  de  Longwy,  furent  mauraités  par  des 
soldats  de  ligne.  Nous  n'entrons  dans  ces  détails, 
que  pour  vous  prouver,  Messieurs,  combien  le 
soldat  fran(;ais  s'irrite  à  la  seule  apparence  de 
la  lâcheté.  Cependant,  comme  ce  rapport  est 
consacré  à  la  plus  exacte  vérité,  nous  vous  assu- 
rons, d'après  des  témoins  oculaires,  pour  la  ius- 
tificalion  de  la  garnison  de  Longwy,  qu'elle  a 
été  trahie  par  le  commandant  de  la  place,  d'au- 
tres officiers,  et  déplus  abandonnée  par  les  corps 
administratifs  et  les  citoyens. 

«  En  revenant  du  camp  de  Vaux  à  Sedan,  nous 
avons  vu  avec  peine,  qu'on  avait  arraché  une 
partie  des  affiches  que  nous  avions  apposées  la 
veille  sur  la  route,  dans  les  villages  et  aux  por- 
tes des  églises.  On  ne  peut  attribuer  leur  enlè- 
vement qu'à  la  scélératesse  des  aristocrates. 
Comme  nous  avions  fait  ailleurs  usage  de  toutes 
nos  affiches,  nous  avons  beaucoup  souffert  de 
ne  pouvoir  en  remplacer  où  il  n'y  en  avait  plus. 
!  «  Rentrés  dans  notre  ville,  après  deux  jours 
d'absence,  nous  y  avons  trouve  l'esprit  public 
avantageusement  changé.  La  nouvelle  de  l'affaire 
de  Longwy  y  avait  fait  la  plus  douloureuse  sen- 
sation. On  ne  douta  plus  de  la  trahison  de 
Lafavette;  on  vit  combien  la  sécurité,  dans  la- 
quelle il  avait  entretenu  les  citoyens  et  l'ar- 
mée, était  trompeuse  et  perfide.  Aussitôt  on  fit 
la  visite  des  magasins  et  des  arsenaux.  Les  ar- 
mes qui  s'y  trouvèrent  furent  à  l'instant  déli- 
vrées à  ceux  qui  en  manquaient.  Enfin,  nous 
pouvons  vous  dire  que  tout  se  dispose  pour  une 
vigoureuse  résistance.  Les  travaux  relatifs  à  la 
défense  de  la  place  sont  dans  la  plus  grande 
activité;  à  notre  départ  on  s'occupait  des 
moyens  de  barrer  les  arches  du  pont  de  Tercy, 
pour  faire  refluer  les  eaux  de  la  Meuse  dans  les 
prairies  et  les  fossés.  On  avait  ouvert  une  sous- 
cription pour  secourir  les  veuves  et  les  enfants 
des  citoyens  qui  périraient  pendant  la  guerre. 

«  D'après  ce  rapport,  nous  croyons  pouvoir 
vous  assurer  que  les  Sédanais  défendront  avec 
courage  la  barrière  de  l'Empire  où  ils  sont  pla- 
cés, et  qu'ils  reconquerront  bientôt  l'estime  (le  la 
nation  irancaise,  qu'un  moment  d'erreur  leur  a 
fait  perdre. 
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<i  Dans  cette  confiance,  nous  sommes  partis  de 
Sedan,  lundi  dernier,  27  de  ce  mois  ;  nous  avons 
été  retenus  à  Motion,  village  situé  à  un  quart  de 
lieue  de  Méziéres,  parce  que  les  portes  de  celle 
ville  étaient  fermées;  le  lendemain  2tf,  nous 
y  rencontrâmes  le  général  Dumouriez.  Un  de 
nous  lui  annonga  que  les  Scdanais  et  l'armée 
l'attendaient  avec  la  plus  vive  impatience,  et 
qu'il  trouverait  le  camp  de  Vaux  transporté  sous 
les  murs  de  Sedan.  Nous  lui  demandâmes  ses 
dépêches  pour  Paris,  il  accueillit  cette  proposi- 
tion d'une  manière  bien  flatteuse  pour  nous;  il 
nous  confia  deux  lettres,  l'une  pour  M.  le  l^rcsi- 
denl,  et  l'autre  pour  M.  Servan,  ministre  de  la 
ftuerre.  Nous  les  avons  remises  tri^s  fidèlement. 
Ensuite  nous  nous  sommes  occupés  de  vous  faire 
le  rapport  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  • 

H.  le  Présidcnl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  dépulation  les  lionneurs  de  la  séance, 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur 
discours,  après  avoir  vivement  applaudi  à  ce 
récit  et  décrète  la  mention  lionorable  de  leur 
zèle.) 

M.  Slarant,  svcrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  du  conseil  général  du  district  de  Mamers 
et  de  celui  de  la  commune  de  Sainle-Mimehould, 
qui  envoient  leur  adhésion  et  prestation  de  ser- 
ment. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Une  compagnie  de  450  jeunes  gens  de  la  section 
des  Qualre-Nationt,  qui  se  sont  fait  enregistrer 
pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  sont  admis 
a  prêter  serment  et  à  défiler  dans  la  salle  du 
Corps  législatif. 

l'un  d'eux,  au  nom  de  tous  ses  camarades 
s'exprime  ainsi  (1); 

o  Législateurs, 

■  Nous  n'occuperons  pas  en  longs  discours 
des  moments  que  vous  employez  pour  le  salut 
du  peuple. 

t  l,a  section  des  Quatre-Nations  nous  a  char- 
gés de  vous  préÈcnter  4ûO  jeunes  ciloyens  qui  se 
sont  enrôlés  depuis  la  formation  de  la  compagnie 
qu'elle  a  eu  l'Iionneur  de  vous  présenter  tout 
récemment.  Quelques  intérêts  particuliers  avaient 
un  moment  suspendu  leur  ardeur;  elle  s'est 
éveillée,  elle  s'est  embrasée  au  péril  qui  me- 
nace la  patrie;  et  ce  fou  qui  brûle  leur  cœur 
ne  peut  plus  s'éteindre  que  dans  le  sang  de  nos 
ennemis  communs.  Ces  braves  compagnons  de 
nos  armes,  ces  jeunes  défenseurs  de  notre  li- 
berté, o[tt  désiré  venir  au  milieu  de  vous.  Légis- 
lateurs, pour  recevoir  à  l'avance  le  prix  de  leur 
courage.  Ils  vous  regardent  comme  les  pères  du 
peuple;  et  quand  ils  volent  défemlre  la  famille 
enti('Te,  ils  Tiennent  vous  jurer  de  venir  déposer, 
au  milieu  de  vous,  les  dépouilles  de  leurs  ad- 
versaires, assez  lâches  pour  croiser  le  fer  de  la 
tyrannie  avec  les  armes  de  la  liberté,  ou  de 
mourir  à  leur  po^te  pour  uii  intérêt  si  pressant, 
et  pour  assurer  le  bonheur  des  peuples. 

■  Le  besoin  d'aller  combattre  s'est  également 
fait  sentir  à  tous  les  citoyens  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter;  mais  il  s'est  parti- 
culièrement communiqué  à  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  que  la  même  profession  a  réunis. 


ot  qui,  avant  d'aller  sur  la  brèche,  désirent  faire 
servir  une  fois  encore  leurs  travaux  et  leurs 
veilles  pour  y  arriver  plus  tôt.  Ce  sont  des  tail- 
leurs; ils  demandent  le  drap  nécessaire  pour 
liabiller  leur  bataillon  ;  ils  demandent  des  armes, 
et  ils  vous  promettent  des  bras  prêts  à  renverser 
nos  ennemis,  el  qui  seront  toujours  dirigés  par 
leur  cœur,  qu'enflamment  l'amour  de  la  patrie 
et  la  cause  de  la  Hberlé.  ■  (Vift  applauditie- 
inents.) 

lin  (le  ces  jeunes  gens,  nommé  Claude  Bonne- 
lanl,  dépose  sur  l'autel  rie  la  patrie  4  liv.  7  s. 
en  numéraire  pour  les  frais  de  la  guerre.  (îïou- 
iwaux  applaudissemenli.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  applau- 
dit au  zèle  de  ces  450  jeunes  gens. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
lionorable  de  leur  civisme  et  que  le  discours 
prononcé  par  l'un  d'eux  sera  imprimé  et  inséré 
au  procès- verbal.) 

M.  Tarlaitac,  donne  lecture  â'une  lettre  des 
grenadiers  de  Monlélimar,  qui  écrivent  à  l'ÂBsem- 
blée  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  administra- 
teurs de  Valence,  n'ont  fait  aucune  provision 
pour  les  recevoir  et  les  ont  même  refusés  parce 

au'ils  étaient  en  trop  grand  nombre.  Ils  deman- 
ent  à  être  employés  au  poste  le  plus  exposé  sur 
les  frontières. 

(L'.\ssemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

M.  Faucbet,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  sur  la  conduite  des  tieurt 
CarcadoMolae,  père  el  fils,  François  Bertier,  Hené- 
André  Qaitiguat-Tonqueda  et  Jean-Baptisle  Le- 
roy, arrêtés  U  Z  de  ce  mois,  dans  la  ville  de  Bou- 
togne-suT-Mer,  sous  laprévention  d'embauchage  (1); 
il  s'exprime  ainsi  : 


Le  Dis  du  sénéchal  Carcado-Molac  a  été  ar- 
rêté, le  3  de  ce  mois,  par  la  municipalité  de 

Boulogne-sur-Mer.  Il  était  porteur,  de  la  part  de 
son  père,  de  deux  lettres  de  recommandation 
adressées  au  comte  d'Artois  et  au  prince  de 
Coudé.  11  parait  cependant,  par  un  passeport 
dont  il  était  muni,  que  son  intention  n'était  point 
de  remettre  les  deux  lettres  à  leur  destination, 
mais  de  passer  à  Londres  pour  recueillir  des 
fonds  qui  lui  étaient  dus  par  le  prince  de  Galles. 
Le  comité  propose,  en  conséquence,  le  décret 
d'accusation  contre  le  père;  que  le  fils  el  ses 
compagnons  de  voyage  soient  remis  en  liberté 
et  la  mention  honorable  de  la  conduite  de  la 
municipalité  de  Boulogne- sur-Mer. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cette  alTaire 
aux  triliunaux. 

(L'Assemblée  renvoie  le  sieur  Carcado-Molac 
père,  comme  prévenu  d'embauchage,  devant  le 
tribunal  criminel  du  département  où  il  est  do- 
micilié et  passe  à  l'ordre  du  jour,  sur  ce  qui 
concerne  les  quatre  détenus  susdits.) 

Une  dépulation  des  sourds-muets,  introduite  h 
la  barre,  présente  la  lettre  suivante  : 

•  Les  sourd-niuels,  élèves  de  H.  l'abbé  Sicard. 
viennent  ici  pour  vous  prier  de  leur  faire  rendre 
leur  père,  leur  ami,  leur  instituteur,  M.  l'abbé  Si- 
card, qui  est  en  prison,  qui  n'a  jamais  fait  de 

I  {l)\oj.ArcMoesparleinentaires,l"  série,  tameXLXll, 
acauco  ilu  'i  auùt  nvi,  pugo  SIS,  la  lettre  anooiiGaDt 
leurs  arrestatJOQg. 
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mal  à  personne,  qui  Tait  toujours  du  bien  k  tout 
le  monde,  qui  nous  a  appris  à  aimer  la  Révolu- 
tion et  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  QUI  aime  bien  tous  lesbommes,  les  uns 
bons  et  les  autres  méchants.  ■  (ApplaudUte- 

Vn  det  eitoyent  de  la  députalion  :  Je  suis  l'ami 
de  M.  SJcara.  Depuis  trois  jours  ce  vertueus 
instituteur  est  en  prison,  sans  ressources,  sans 
secours,  sans  être  interrogé,  sans  connaître  son 
crime.  Je  demande  au  nom  de  rbumanité.  qu'il 
soit  élargi  et  rendu  à  la  nombreuse  famille  qui 
réclame  son  père  et  son  bienTaiteur,  ou  qu'on 
lui  permetie  d'aller  professer  son  art  dans  les 
pays  étrangers,  où  il  a  été  instamment  appelé. 
S'il  faut  une  caution  pour  qu'il  obtienne  sa  li- 
bcrlé,  je  me  constitue  prisonnier  à  la  place  de 
mon  vertueux  ami.  {t'jfs  applaitiittementt.) 

U.  le  Présid«Bl,  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Marant.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  lui  a 
été  adressé  ce  malin  une  lettre  de  U.  Sicard.  par 
laquelle  il  demande  que,  s'il  ne  peut  pas  rester 
en  France,  il  lui  soit  permis  de  passer  à  i'étraa- 
ger,  dont  il  est  vivement  désiré, 

M.  Leq^ialo.  Messieurs,  la  loi  ne  souffre 
aucune  exception,  et  de  quelque  utilité  qu'ait 
été  M.  l'abbé  Sicard,  nous  ne  pouvons  pas  la 
faire  plier  en  sa  faveur;  mats  il  n'est  aucun  de 
nous.  Messieurs,  qui,  s'il  connaît  les  talents  et 
le  zèle  que  cet  nomme  emploie  avec  tant  de 
succèi4  depuis  nombre  d'années  au  soulagc- 
iiiont  de  l'humanité  souffrante,  ne  s'intéresse 
à  son  ïort  et  ne  désire  connaître  les  motifs  de 
sa  détention;  M.  l'abbé  Sicard  donne  tous  les 
ans  à  la  société  quelques  centaines  d'individus 
que  la  nature  en  avait  séquestrés  par  la  priva- 
tion de  la  parole  et  de  l'ouïe  ;  un  citoyen  aussi 
utile  doit  nous  intéresser  tous:  je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  rendre  compte, 
dans  les  2\  heures,  des  motifs  qui  ont  donné 
lieu  à  la  détention  de  M.  l'abbé  Sicard. 

Vu  membre  :  L'ordre  du  jour. 

M.  DelacrAix.  Que  celui  qui  demande  l'ordre 
du  jour  le  motive. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  compte,  dans  les  24  heures,  des  motifs 
qui  ont  donné  lieu  à  la  détention  de  M.  Sicard.) 

Les  employés  de  la  couse  d'épargne  du  sieur 
Lafarge  6\i  présentent  à  la  barre. 

Ils  y  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité,  et  ils  déposent  sur  le  bureau 
la  sonmie  de  987  liv.  10  s.,  prise  sur  leur  écono- 
mie journalière  pour  subvenir,  partie  aux  frais 
de  la  guerre  et  partie  au  soulagement  des  veuves 
et  orphelins. 

M.  le  l'résideni,  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
jionordble  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Un  membre,  ait  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapportsur  lademande  dusieur  Bertrand, 
ex-minislre  de  la  marine,  tendant  à  rapporter  le 
décret  d'acciuation  rendu  contre  lui;  il  s'exprime 
ain.si  : 

M.  Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine,  per- 
suadé qu'il  a  tiTui  avec  autant  de  zùle  que  de  ci- 
visme la  patrie  dans  les  fonctions  que  le  roi  a 
bien  voulu  lui  confier,  se  plaint  du  décret  qui 


le  met  en  état  d'accusation  et  en  demande  le 
rapport. 

Votre  comité,  persuadé  de  son  côté  que  M.  Beiv 
trand  a  tout  fait  pour  hâter  ta  contre -révolu- 
tion, vous  propose  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  protestations  civiques  de 
l'inléressé  et  de  renvoyer  sa  lettre  à  la  Haute 
Cour  nationale. 

(L'Assemblée  décrète,  conformément  k  l'avis 
du  comité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
démande  du  sieur  Bertrand  et  ordonne  le  renvoi 
de  la  lettre  à  la  Haute  Cour  nationale.) 

M.  LaMUPee,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  des  comités  diptomatUitie  et 
de  surveillance  réunis,  fait  un  rapport  (I)  sur  l'af- 
faire  de  !t.  Montmorin ,  ex-ministre  des  affairet 
étrangères  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoré  à  vos  trois  co- 
mités des  Douze,  diplomatique  et  de  surveil> 
lance,  l'examen  de  la  conduite  de  U.  Hoatmorln, 
ex-ministre  des  affaires  étrangères. 

On  a  reproché  à  M.  Monimorin  : 

1"  D'avoir  sacrifié  les  intérêts  de  la  France 
à  ceux  de  rAutni;lie,  en  rejetant  l'alliance  avec 
la  Prusse. 

2°  D'avoir  caché  la  ligue  et  les  préparatifs  des 
puissances  étrangères,  et  de  n'avoir  pas  provo- 
qué en  France  des  préparatifs  pour  les  prévenir; 

3°  De  nous  avoir  caché  les  desseins  et  les 
mouvements  des  princes  rebeUes,  et  même  de 
les  avoir  protégés. 

Vos  comités  ont  examiné  successivement  cha- 
cun de  ces  griefs  :  je  vais  les  reprendre  et  vous 
exposer  ce  que  nous  avons  pensé  après  un  mùr 
examen. 

Premier  grief. 

M.  Montmorin  a  rejeté  l'alliance  avec  la  PrussOj 
et  sacriGé  par  ce  relus  les  intérêts  de  la  France 
à  ceux  de  l'Autriche.  Vos  comités  se  sont  fait 
deux  questions  sur  ce  grieL  lisse  sont  demandé 
d'abord  si  le  fait  était  vrai,  ensuite  si  la  vérité 
du  fait  était  un  sujet  d'inculpation  contre  le 
sieur  Montmorin. 

La  correspondance  de  cet  ex-ministre,  que 
vous  aviez  autorisé  vos  comités  à  se  faire  repré- 
senter, n'a  pas  laissé  le  moindre  doute  sur  la 
première  question. 

Avant  détre  envoyé  à  Berlin,  M.  Demoustier 
avait  présenté  un  plan  de  diplomatie,  dans  le- 
quel il  s'attachait  a  montrer  que  la  France  de- 
vait se  déterminer  à  soutenir  la  Prusse  contre 
la  Russie  et  l'Autriche;  car  il  a  toujours  paru 
tenir  autatit  k  ce  .système  que  le  conseil  des 
Tuileries  tenait  au  systime  opposé. 

Le  10  janvier  1791,  il  écrivait  à  M.  Montmorin  : 
•  Il  parait  qu'il  règne  ici  généralement  une  con- 
viction intime,  que  je  croirais  volontiers  au 
fond  du  cœur  du  roi  de  l'russe  lui-môme,  qu'il 
convient  aux  intérêts  de  la  Prusse  qu'elle  soit 
unie  avec  la  France.  » 

Le  18  du  même  mois,  il  (lisait  que,  de  l'aveu 
de  la  juive  Ephraïm,  il.  Bischofswerder  avait 
proposé,  en  171*0,  dans  le  conseil  du  _roi_  de 
Prusse,  la  guerre  contre  l'empereur.  Voici  le 
passage  :  i  Elle  m'a  dit  qu'il  serait  bien  à  dési- 
rer qu'un  seul  dirigeât  le  roi  de  Prusse,  et  que, 
malheureusement  il.  Uischofswerder  était  sou- 
vent contrarié  ;  ce  qui  était  arrivé,  notamment 
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Tannée  dernière,  lorsqu'il  avait  proposé  de  faire 
la  guerre  à  Tempereur,  au  lieu  a'entamer  le 
congrès  de  Reichenbach  :  elle  a  regretté  aussi 
qu'on  eût  manqué  de  paroles  aux  Belges.  Il  pa- 
rait que,  sur  ce  dernier  objet,  le  juif  Ephraïm  a 
eu  des  connaissances  étendues,  comme  un  des 
agents  principaux.  Ainsi  ce  négociateur  privé 
du  roi  de  Prusse  paraît  être  destiné  par  son 
maître  aux  négociations  les  plus  délicates  :  mais 
à  en  juger  par  le  langage  de  sa  femme,  il  se 
trouve  malheureusement  que  les  paroles  aont  il 
a  été  porteur  à  Bruxelles,  et  que  le  roi  de  Prusse 
a  exprimées  lui-même  aux  agents  belges,  ont 
été  violées  par  l'effet  des  mauvais  conseils  sui- 
vis par  ce  prince.  » 

A  cette  lettre,  dans  laquelle  M,  Demoustier  pré- 
sente le  juif  Ephraïm  comme  l'agent  du  roi  de 
Prusse,  chargé  des  négociations  les  plus  délicates, 
voici  ce  que  répond  M.  Montmorin. 

M,  Montmorin  à  M,  Demoustier. 

Paris,  le  23  janvier  1791. 

J*ai  reçu,  Monsieur,  les  dépêches  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écnre  sur  les  numé- 
ros 4,  5  et  6. 

Nous  sommes  portés  à  penser  comme  vous. 
Monsieur,  que  le  roi  de  Prusse  ne  prendra  pas 
un  intérêt  sérieux  à  l'affaire  des  princes  posses- 
sionnés  en  Alsace,  parce  que  nous  supposons  que 
ce  prince  calculera  de  préférence  son  intérêt  di- 
rect, et  cet  intérêt  est  de  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  nous  en  contemplation  de  la  maison 
d'Autriche.  Mais  sur  quoi  peut-on  compter  vis- 
à-vis  d'un  ministre  qui  a  bouleversé  tout  le  sys- 
tème politique  de  TEurope,  comme  il  a  boule- 
versé le  seul  qui  convînt  à  la  monarchie  prus- 
sienne? L'expérience  seule  pourra  fixer  nos  idées 
à  cet  égard;  ou,  pour  mieux  dire,  il  faut  attendre 
que  le  chaos  où  se  trouve  la  politique  soit  dé- 
brouillé pour  juger  sainement  des  principes  et 
des  vues  de  la  Cour  de  Berlin. 

Si  son  iniention  a  été.  Monsieur,  de  se  débar- 
rasser des  princes  réclam-'ints,  en  les  renvoyant 
à  la  Cour  de  Vienne,  son  objet  est  rempli,  car 
l'empereur  vient  d'écrire  au  roi  une  lettre  déhor- 
tatoire  en  leur  faveur.  Sa  Majesté  n'a  pas  eu  de 
choix  dans  la  réponse  à  faire.  Bile  a  fait  sentir 
que  la  révocation  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale était  impossible,  et  que  la  discussion  ne 
pouvait  être  terminée  que  par  l'arrangement  qui 
a  été  proposé.  Il  faut  voir  maintenant  si  Léopola  H 
donnera  suite  à  sa  première  dûmarche.  Nous  fai- 
sons éclairer  le  ministère  impérial  sur  le  véri- 
table état  des  choses,  et  nous  ne  lui  dissimulons 
pas  les  conséquences  que  pourrait  avoir  la  per- 
sévérance d'une  partie  des  princes  dans  leur  refus 
à  traiter  à  lamiable.  Nous  sommes  portés  à  penser 
que  si  l'empereur  n'a  pas  quelque  arrière  vue, 
ce  que  nous  n'imaginons  pas,  il  se  contentera  dé 
s'être  montré  comme  chef  de  l'Empire,  et  qu'il 
cherchera  par  ses  insinuations  et  par  ses  expor- 
tations à  prévenir  un  éclat. 

11  parait.  Monsieur,  que  la  ligue  anglo-prus- 
sienne songe  sérieusement  à  forcer  l'impératrice 
de  Russie  de  faire  sa  paix  avec  les  Turcs,  et  que 
si  cette  princesse  résiste,  elle  doit  prévoir  de 
grands  embarras  pour  le  printemps  prochain.  Il 
faudra  voir  si  l'amour-propre  sera  plus  fort  que 
le  danger,  ou  si  l'ambition  personnelle  du  prince 
Potemkin  prévaudra  sur  la  volonté  de  sa  souve- 
raine. Quoi  qu'il  en  puisse  être.  Monsieur,  nous 
savons  que  l'Angleterre  vient  d'envoyer  des  cou- 


riers  à  toutes  les  Cours  du  Nord;  que  la  Hollande 
a  cru  devoir  la  singer,  et  que  le  ministère  an- 
glais ne  fait  pas  mystère  ae  l'objet  des  arme- 
ments qu'il  a  conserves.  Il  veut  sans  doute  effec- 
tuer, par  la  seule  menace,  ce  qu'il  a  répugnance 
à  faire  par  la  force  des  armes. 

P.  S.  Le  sieur  Ephraïm,  dont  je  vous  ai  parlé 
dans  une  de  mes  dernières  lettres,  me  parait 
n'avoir  été  envoyé  ici  que  pour  y  intriguer,  et 
même  de  la  manière  la  plus  criminelle.  11  m'a 
été  rapporté  de  lui  des  propos  qu'il  a  tenus  assez 
publiquement,  ce  que  je  ne  me  permettrai  pas 
de  répéter,  parce  qu'ils  sont  trop  atroces.  Je  me 
bornerai  à  vous  dire  que  cet  intrigant  a  cherché 
et  cherche  encore  à  se  lier  avec  les  personnes 
qu'il  a  imaginées  que  leur  ardeur  pour  la  Révolu- 
tion rendrait  plus  propres  à  l'écouler.  Son  objet 
est  de  nous  compromettre  avec  l'empereur;  et  il 
a  pensé  qu'en  échauffant  les  esprits  contre  la 
reine,  il  pourrait  y  parvenir  plus  facilement.  Il 
n'est  en  conséquence  sorte  de  propos  et  d'exhor- 
tations violentes  qu'il  ne  se  permette  contre  elle. 
Je  ne  crains  pas  l'effet  de  ces  propos  sur  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  auxquels  il  a  pu  s'adresser; 
il  n'en  a  sûrement  été  écouté  qu'avec  l'horreur 
que  méritent  de  semblables  propos;  mais  il  se 
livre  à  des  menées  sourdes,  et  il  cherche  à  agir 
sur  les  journalistes.  J'ai  à  peu  près  la  certitude 

au'il  répand  de  l'argent,  et  je  sais  qu'il  touche 
es  sommes  considérables  chez  des  banquiers.  Je 
ne  saurais  croire  que  le  gouvernement  ae  Berlin 
emploie  de  semblables  moyens.  Ce  qui  pourrait 
cependant  donner  quelque  fondement  à  cette 
opinion  à  laquelle  je  suis  loin  de  me  livrer,  c'est 
que  le  sieur  Ephraïm  avait  été  envoyé  dans  le 
Èrabant  pour  y  soigner  la  révolution  que  la  Prusse 
y  avait  excitée,  et  qu'il  n'est  venu  à  Paris  que 
lorsqu'il  a  vu  que  Bruxelles  n'offrait  plus  matière 
à  son  zèle.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Mon- 
sieur, que  vous  n  avez  aucun  usage  à  faire  de 
ce  que  je  vous  dis  à  cet  égard  auprès  du  minis- 
tère prussien  ;  mais  vous  me  feriez  grand  plaisir 
si  vous  pouviez  découvrir  les  objets  de  la  mission 
du  sieur  Ephraïm:  je  sens  que  cela  doit  être  dif- 
ficile, car,  s'ils  sont  tels  que  j'ai  lieu  de  les 
croire,  on  doit  les  cacher  avec  un  extrême  soin. 

Pour  copie  collationvéej  certifié  véritable  et 
conforme  à  L'original. 

Paris,  le  1"  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté 

Par  le  comité  diplomatique. 

Signé  :  KOCH,  président;  SCHIRMER. 

Le  26  du  même  mois  M.  Demoustier  s'expri- 
mait de  manière  à  ne  plus  laisser  aucun  doute 
sur  les  dispositions  de  la  Prusse. 

Voici  sa  lettre. 

A  Berlin,  le  26  janvier  1791. 

Monsieur, 

Il  est  évident  que  la  discussion  sur  le  com- 
merce entre  la  France  et  la  Prusse,  n'a  été  mise 
en  avant  que  pour  amener  à  des  explications  sur 
un  rapprochement  plus  intime  entre  les  deux 
puissances.  La  démarche  déci<iéede  M.  Bischofs- 
werder  à  mon  égard,  en  venant  chez  moi,  et  son 
aveu,  en  sont  la  preuve.  J'avais  été  averti  par  la 
juive  Ephraïm,  qui  s'était  rendue  chez  moi,  que 
ce  favori  désirait  me  faire  une  visite  qui  vient 
d'avoir  lieu  il  y  a  un  moment.  Après  les  pre- 
mières civilités,  il  m'a  dit  que  son  attachement 
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pour  la  personne  du  roi.  son  maître,  le  portait 
a  seconder,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir, 
lorsque  les  circonstances  l'exigeaient,  les  agents 
dont  les  fonctions  étaient  de  diriger  les  affaires 

fiubiiques,  de  la  conduite  et  du  détail  desquelles 
ui,  qui  n'était  que  soldat,  ne  se  mêlait  d'ailleurs 
généralement  pas.  (Le  favori  affecte  la  modestie 
et  le  désintéressement.)  11  m'a  ensuite  exprimé 
ses  résultats  sur  la  méfiance  et  les  causes  secon- 
daires qui  avaient  empêché  que  nos  affaires  de 
Hollande  n'eussent  pas  été  réglées,  comme  le  roi 
de  Prusse  Tavait  désiré,  de  très  bonne  foi  et  très 
vivement  par  un  accord  parfait  entre  le  roi  et  Sa 
Majesté  prussienne.  Je  me  suis  d'abord  attaché  à 
le  convaincre  qu'à  cet  égard  il  fallait  écarter 
toute  idée  qu'il  existe  aucun  ressentiment  de  la 
part  du  roi,  et  que  cet  événement  devaitêtre  mis 
au  nombre  des  malheurs  qu'il  faut  plutôt  re- 
garder comme  des  sujets  de  regrets,  que  comme 
des  sujets  de  reproches.  Je  lui  ai  fait  ensuite 
très  franchement,  mais  avec  l'expression  de  l'in- 
térêt, le  tableau  des  effets  des  liaisons  que  le  roi 
de  Prusse  a  contractées  avec  des  puissances  avec 
lesquelles  il  n'avait  nullement  des  rapports  d'in- 
térêts réciproques.  M.  Bischofswerder  n'en  a  point 
disconvenu,  et  a  même  ajouté  que  le  gouverne- 
ment anglais  avait  en  outre,  par  la  constitution 
britannique,  un  avantage  particulier  sur  le  roi 
de  Prusse,  en  ce  que  ceux  qui  agissent  au  nom 
d'une  nation  en  corps^  sont  toujours  disculpés 
de  toutes  les  démarches  qu'ils  suivent,  pourvu 
qu'en  dernière  analyse  l'intérêt  de  la  nation  soit 
satisfait,  tandis  qu*un  monarque,  parlant  et  agis- 
sant seul  en  son  nom,  est  engagé,  en  quelque 
sorte,  par  l'honneur,  à  soutenir  ses  alliés,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  inconvénients  de  l'al- 
liance. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  sur  le  degré 
du  mobile  de  l'intérêt  ou  de  l'honneur  dans  la 
conduite  des  aft'aires  publiques.  J'observerai  seu- 
lement que  la  remarque  de  M.  Bischofswerder, 
et  la  suite  de  sa  conversation,  m'ont  fait  con- 
naître que  le  roi  de  Prusse  sentait  fort  bien  tous 
les  inconvénients  de  son  alliance  avec  l'Angle- 
terre et  avec  la  Porte  Ottomane;  mais  qu'indé- 
pendamment de  ce  que  l'équité  exigeait,  il  croyait 
encore  son  honneur  engagé  à  remplir  fidèlement 
ses  engagements  envers  ses  alliés;  il  paraît  ce- 
pendant que  l'une  et  l'autre  alliance  ont  été  dé- 
terminées par  le  même  mobile,  la  pique,  la  pre- 
mière fois  contre  la  France;  la  seconde,  contre 
la  Russie.  Les  passions  de  M.  de  Hertzberg,  dont 
l'influence  alors  était  toute-puissante,  ont  été 
facilement  mises  en  jeu;  les  agents  de  l'Angle- 
terre se  sont  aussi  très  habilement  prévalus  de 
l'ascendant  que  la  princesse  d'Orange  avait  su 
prendre  au  commencement  du  règne  du  roi  de 
Prusse  sur  son  frère,  dont  la  vanité,  je  ne  crois 
pas  devoir  dire  la  herté,  est  aisée  à  exciter,  et 
qui  Ta  entr'autres  disposé  à  prendre  plusieurs 
fois  le  contre-pied  de  son  prédécesseur.  Ce  sont 
de  petites  passions  qui  ont  occasionné  de  grandes 
fautes  de  la  part  du  roi  de  Prusse  et  de  son  mi- 
nistère; aujourd'hui,  que  les  effets  en  devien- 
nent de  plus  en  plus  sensibles,  ils  y  cherchent 
des  remèdes.  Si  on  s'est  persuadé  pendant  long- 
temps en  Prusse  qu'il  serait  inutile  de  tenter 
d'établir  une  correspondance  intime  entre  la 
France  et  elle  ;  il  paraît  qu'aujourd'hui  l'on  s'y 
flatte  que  de  notre  côté  l'on  regardera  comme 
d'un  intérêt  majeur  d'empêcher  que  l'équilibre 
de  rb]urope  ne  soit  trop  sensiblement  uérangé 
par  Taffiiiblissement  de  la  Prusse,  à  la  conser- 
vation de  laquelle,  dit  M.  Bischofswerder,  la 


France  ne  peut  pas  être  indifférente.  Ses  •appré- 
hensions ne  portent  pas  sur  le  danger  que  le 
roi  de  Prusse  court  du  côté  de  la  Russie,  contre 
laquelle  la  guerre  ne  lui  fait  envisager  que  i'inu» 
tilité  de  la  dépense  et  des  combats,  dont  il  n'y  a 
aucun  avantage  à  espérer.  Ses  appréhensions 
portent  de  deux  autres  côtés  à  la  fois.  L'exemple 
de  l'abandon  de  la  Suède  par  l'Angleterre  (car 
il  soutient  que  c'est  celle-ci  qui  a  manqué  à  ses 
engagements,  tandis  que  le  roi  de  Prusse  a  passé 
la  mesure  des  siens),  lui  fait  craindre  beaucoup 
sa  défection  dans  le  moment  où  ce  prince  serait 
engagé  dans  la  guerre  contre  la  Russie.  Une 
autre  crainte  qui  T'affecte,  est  le  parti  que  pourra 
prendre  par  la  suite  l'empereur  dont  les  pro- 
messes ne  paraissent  guère  solides,  malgré  les 
dispositions  qu'il  témoigne  actuellement.  Le  roi 
de  Prusse  semble  donc  envisager  dans  l'Angle- 
terre une  amie  équivoque,  et  dans  l'empereur 
un  ennemi  couvert:  son  but,  en  cherchant  à 
amener  des  explications  de  notre  côté  sur  les 
dispositions  du  roi  à  effectuer  un  rapprochement, 
paraît  être  de  préparer  éventuellement  des  res- 
sources contre  les  attaques  auxquelles  il  pourrait 
être  exposé  de  la  part  de  l'empereur,  soit  que 
la  guerre  contre  la  Russie  ait  lieu,  ou  à  toute 
autre  occasion. 

M.  Bischofswerder  s'est  hâté  de  me  dire  que 
toute  cette  discussion  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
que  des  arrangements  éventuels,  puisqu'au  point 
où  le  roi  de  Prusse  s'était  engage  avec  l'Angle- 
terre, et  déclaré  à  l'égard  de  la  Russie,  il  fallait 
bien  commencer  par  se  tirer  de  la  circonstance 
actuelle,  avant  de  pouvoir  prendre  d'autres  enga- 
gements stables  ;  je  n'ai  répondu  à  tout  ce  qu'il 
me  disait  que  par  des  discours  généraux  sur  la 
situation  du  roi  de  Prusse  à  l'égard  des  autres 
puissances. 

Je  me  suis  borné,  en  parlant  du  roi,  à  l'assu- 
rer des  bonnes  dispositions,  de  Sa  Majesté  en- 
vers Sa  Majesté  prussienne,  et  de  son  intérêt 
sincère  pour  tout  ce  qui  la  concernait.  Je  lui  ai 
dit  qu'il  conviendrait  que  les  explications  de  la 
part  de  son  maître  fussent  plus  développées  pour 
qu'on  vous  les  fît  connaître,  Monsieur,  et  j'ai 
ajouté  que,  de  mon  côté,  je  vous  demanderais 
des  instructions  pour  être  autorisé  à  écouter 
toutes  celles  qui  me  seraient  offertes  de  la  part 
du  roi  de  Prusse. 

Ce  qui  était  désirable  pour  nous  de  pouvoir 
obtenir  semble  s'offrir  de  soi-même  :  les  premiers 
essais  d'un  rapprochement  sont  venus  spontané- 
ment. J'ai  cru  devoir  ménager  soigneusement 
l'avantage  que  nous  avons  de  pouvoir  paraître 
nous  prêter  à  des  propositions,  au  lieu  d'avoir  été 
dans  le  cas  de  les  entamer  nous-mêmes,  non  peut- 
être  sans  beaucoup  de  difûcutés.  11  me  piaralt 
essentiel,  sans  montrer  trop  d'empressement,  de 
faire  sentir  que  le  roi  de  Prusse  peut  se  flatter 
de  former,  avec  le  temps,  des  liaisons  avec  la 
France,  afin  de  lui  donner  plus  de  confiance 
dans  ses  démarches  à  l'égard  de  l'empereur;  la 
rivalité  de  ces  deux  princes  se  nourrissant  de 
plus  en  plus  par  ce  moyen,  et  l'empereur  ne 
pouvant  alors  compter  sur  le  roi  de  Prusse,  en 
deviendra  plus  circonspect  dans  ses  mesures  en 
faveur  des  princes  allemands  possessionnés  en 
Alsace,  ou  le  roi  se  ménagera  à  l'avance,  par 
l'ouverture  donnée  à  la  possibilité  d'une  alliance 
avec  le  roi  de  Prusse,  des  moyens  de  contre-ba- 
lancer  plus  efficacement  les  efforts  de  l'empe- 
reur contre  la  France. 

Ce  qui  prouve  l'empressement  de  la  part  du 
roi  de  Prusse  de  préparer  des  moyens  de  former 
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des  liaisons  avec  nous,  sont  les  démarches  de 
ses  agents  à  Paris  auprès  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  présumées  pouvoir  contribuer  à 
les  établir.  Le  juif  Ephraïm  se  loue  beaucoup  de 
Taccueil  qu*il  en  a  reçu.  Si  vous  pensez  comme 
moi,  Monsieur,  quMl  peut  être  utile  d'exciter  et 
de  fortifler  la  confiance  du  roi  de  Prusse  et  de 
fifes  confidents  en  ma  faveur,  je  crois  quMl  ne 
serait  pas  inutile  qu'Ephraïm  reçût  de  différents 
côtés  rassurance  que  le  jouis  moi-môme  en 
France,  non  seulement  de  la  confiance  du  roi  et 
de  la  vôtre,  mais  aussi  des  autres  personnes  à 
qui  je  présume  que  l'agent  prussien  s'adresse. 
Plus  on  croira  ici  que  celte  confiance  existe  en 
ma  faveur,  plus  on  s'abandonnera  à  moi.  Je  crois 
pouvoir  me  flatter  que  je  mettrai  utilement  à 
profit  les  circonstances  favorables  qui  s'offriront 
alors  ici,  et  môme  que  je  serai  en  état  d'en  faire 
naître. 

Je  m'occupe  à  chercher  des  moyens  de  fournir 
des  prétextes  pour  que  le  roi  de  Prusse  puisse 
s'entretenir  plus  fréquemment  avec  moi.  C'est 
par  degrés  que  je  m'y  prépare.  Il  né  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  prince  ne  fait  qu'effleurer 
les  affaires,  et  que  le  plaisir  et  la  dissipation  ont 
pour  lui  beaucoup  d'attraits.  Peut-ôtre  ne  réus- 
sirai-je  que  par  la  facilité  de  faire  quelques  dé- 
penses extraordinaires.  Si  lorsque  le  roi  de 
Prusse  aura  quitté  Berlin,  je  dois  avoir  des  en- 
trevues avec  lui,  ou  avec  M.  Bischofswerder  qui 
le  suit  partout,  il  faudra  que  j'ai  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux,  et  probablement  des  che- 
vaux de  selle  pour  me  rencontrer  avec  le  favori, 
qui  est  dans  l'usage  de  monter  à  cheval  tous  les 
les  jours.  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Mon- 
sieur, de  cette  dépense  éventuelle,  afin  que  vous 
ayez  la  bonté  de  me  faire  connaître  si  je  serais 
autorisé  à  la  faire,  ce  que  je  ne  pourniis  pas 
sans  un  secours  extraordinaire;  autant  que  j'ai 
pu  juger  de  ce  que  M.  Bischofswerder  m'a  dit  de 
la  situation  du  roi  de  Prusse  envers  l'impératrice 
de  Russie,  il  m'a  paru  qu'il  croirait  son  nonneur 
à  l'abri  si  la  paix  que  cette  princesse  voulait 
accorder  aux  Turcs  était  de  nature  à  les  rassu- 
rer contre  le  danger  de  la  proximité  des  Russes. 
Ce  n'est  pas  tant  la  cession  d'Oczakow  qui  in- 
quiète, que  l'extension  du  territoire  qui  y  serait 
annexé  ;  en  sorte  que  si  l'impératrice  qui,  mal- 
gré ses  victoires,  doit  avoir  besoin  de  la  paix, 
voulait,  en  colorant  sa  condescendance,  d'un  air 
de  grandeur  d'âme,  s'en  tenir  à  la  possession 
d'Oczakow  démantelé  avec  un  territoire  limité, 
et  qu'on  pût  en  môme  temps  faire  envisager  aux 
Turcs  cette  modération  comme  très  avanta- 
geuse pour  eux,  on  pourrait  peut-ôtre  prévenir 
les  hostilités  entre  l'impératrice  et  le  roi  de 
Prusse,  et  ménager  les  forces  de  ce  prince  qu'il 
est  intéressant  pour  nous  de  conserver,  afin  de 
rendre  son  alliance  plus  avantageuse,  si  l'on  en 
reconnaît  l'utilité,  et  que  l'on  en  espère  la  con- 
clusion. On  soupçonne  ici  le  roi  d'Espagne  de 
méditer  des  liaisons  intimes  avec  l'impératrice 
de  Russie;  il  serait  à  désirer  que  ces  bons  offices 
servissent  à  prévenir  une  rupture  entre  la  Rus- 
sie et  la  Prusse,  et  surtout  qu'ils  fussent  unis 
avec  ceux  du  roi,  si  Sa  Majesté  trouvait  moyen 
de  les  faire  agréer.  Ce  sont  les  deux  expressions 
de  médiation  de  statu  quo  qu'il  s'agit  d'éviter  : 
l'essentiel  serait  d'atteindre  le  but  qui  ,est  la 
préservation  de  la  paix. 

J'ai  l'honneur  d'ôtre  avec  respect.  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  F.  Demoustier* 


J'y  joins  celle  du  ^  février,  où  M.  Demoustier, 
ne  voyant  plus  rien  de  douteux  dans  les  disposi- 
tions du  ministère  prussien,  demande  à  M.  Mont- 
morin  s'il  pei!t  laisser  ce  ministère  s'expliquer 
franchement  sur  l'alliance  qu'il  désire. 

M.  Demoustier  à  M,  Montmorin, 


Berlin,  4  février. 


Monsieur, 


J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  23  du  mois  dernier. 

Vous  aurez  vu,  par  celles  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  sous  les  numéros  7,  8  et  9, 
que  tout  ce  que  je  puis  présumer,  d'après  les  indi- 
cations que  j'ai  pu  saisir,  est  que  le  roi  de  Prusse 
et  son  ministère,  loin  d'avoir  des  vues  hostiles 
contre  nous,  désireraient,  au  contraire,  que  nous 
fussions  tellement  unis  avec  la  Prusse,  que  cette 
alliance  offrît  à  Sa  Majesté  prussienne  une  ga- 
rantie contre  les  attaques  de  l'empereur,  dont 
la  puissance  est  aujourd'hui  la  principale  cause 
de  rappréhension  de  la  cour  de  Berlin;  mais  on 
no  saurait  être  trop  en  garde  à  l'égard  d'un  mi- 
nistre qui,  comme  vous  l'observez,  xMonsieur,  a 
bouleversé  tout  le  système  politique  de  l'Europe 
en  suivant  l'impulsion  de  ses  passions,  qu'il  a 
cherché  à  communiquer  à  son  maître.  Les  in- 
convénients qui  résultent  des  faussetés  qu'elles 
ont  fait  commettre  an  roi  de  Prusse  contre  ses 
intérêts  les  plus  évidents  sont  de  plus  en  plus  sen- 
sibles, mais  ses  agents  n'ont  ni  assez  de  vertu 
ni  assez  d'habileté  pour  savoir  y  remédier  con- 
venablement. 11  serait  bien  difficile  de  juger  exac- 
tement des  principes  et  des  vues  de  la  Cour.  On 
peut  facilement  croire  à  la  véracité  de  M.  le 
comte  de  Herlzherg,  lorsqu'il  lui  est  échappé  de 
dire  que  le  système  du  ministère  prussien  était 
de  n'en  avoir  aucun  et  de  n'agir  que  selon  les 
circonstances  :  sa  conduite  le  prouve,  et  les  effets 
qui  en  résultent  ne  doivent  pas  justifier  un  sys- 
tème aussi  absurde  et  aussi  dangereux. 

Il  faut  cependant  convenir  que  la  première 
cause  des  lausses  mesures  dans  lesquelles  la 
Cour  de  Berlin  a  été  successivement  entraînée  ne 
peut  lui  être  entièrement  imputée. 

Le  malheur  du  défaut  d'intelligence  entre  le 
roi  et  le  roi  de^Prusse,  dans  les  affaires  de  Hol- 
lande, a  tellement  dérangé  toutes  les  idées  fa- 
vorites de  Sa  Majesté  et  de  son  ministère,  qui 
tendaient  à  un  rapprochement  de  la  France, 
qu'ils  n'ont  que  trop  écouté  leur  ressentiment 
contre  elle.  Le  succès  des  armes  prussiennes  en 
Hollande  a  tellement  exalté  leur  orgueil,  qu'ils 
ont  cru  que  le  roi  de  Prusse  pourrait  jouer  par- 
tout le  même  rôle. 

C'est,  tant  par  cette  persuasion,  que  pour  dépré- 
cier la  France,  que  le  comte  de  Hertzberg  a  dit 
que  la  Prusse  avait  pris  sa  place  en  Europe,  en 
cherchant  à  en  maintenir  l'équHibre,  et  qu'elle 
jouerait  le  rôle  de  la  France.  H  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  entreprise,  qui  est  fort  au-dessus 
des  moyens  naturels  de  la  Prusse,  et  de  ceux 
qui  dépendent  des  talents  de  ceux  qui  la  gouver- 
nent, a  jeté  la  Cour  de  Berlin  dans  un  embarras 
dont  elle  pourra  difficilement  se  tirer  sans  com- 
promettre singulièrement  son  honneur  et  sa 
considération,  laqueHe  tenait  en  grande  partie  à 
la  présomption  qui  subsistait  en  faveur  d'une 
puissance  qui  jouissait  de  l'iHustration  que  lui 
avait  donnée  un  grand  homme.  Le  roi  de  Prusse 
et  son  ministère  comprennent  enfin  que  la  Prusse 
n'est  pas  en  état  de  résister  seule  à  des  ennemis 
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qu'elle  a  gratuitement  provoqués,  sans  avoir  la 
résolution  d'accabler  celui  des  deux  sur  lequel 
elle  avait  un  avantage  marqué,  conduite  par 
laquelle  on  doit  nécessairement  attirer  le  mépris 
en  même  temps  que  la  haine. 

L'empereur  paraît  aujourd'hui  vraiment  redou- 
table au  roi  de  Prusse  ;  et  si  Léopold  II  avait  la 
sagesse  de  borner  ses  vues  à  affaiblir  la  puis- 
sance prussienne,  qui  n'est  déjà  plus  ce  qu'elle 
était  sous  Frédéric  II,  il  est  à  présumer  qu'il 
en  viendrait  à  bout  sans  de  grands  efforts,  à 
moins  qu'une  autre  puissance  intéressée  à  la 
conservation  de  celle  de  Sa  Majesté  prussienne 
lui  portât  de  grands  secours,  en  faisant  une 
puissante  diversion  en  sa  faveur,  et  accordant 
au  roi  de  Prusse  des  subsides  nécessaires  à  un 
Etat  tel  que  la  Prusse,  qui  n'a  point  pour  lui- 
môme  de  ressources  extraordinaires,  et  où  môme, 
en  temps  de  paix,  les  impôts  sont  déjà  d'un  poids 
ditiîciie  à  supporter.  Après  que  le  roi  de  Prusse 
a  cru  ne  pouvoir  compter  sur  la  France,  parce 
qu'il  s'est  re^^ardé  comme  rebuté,  il  a  cherché, 
dans  l'alliance  de  l'Angleterre ,  l'appui  gu'il 
jugeait  nécessaire  à  sa  sùreié;  mais  jamais  il 
n'a  cessé  de  regretter  que  la  France  ne  l'eût  pas 
accueilli,  aujourd'hui  que  les  inquiétudes  que  lui 
cause  la  Cour  de  Vienne,  lui  font  sentir  plus 
vivement  combien  l'appui  de  la  France  et  un 
concert  entre  les  deux  Cours  seraient  plus  utiles 

Pue  des  combinaisons  avec  l'Angleterre,  dont  la 
russe  n'est  qu'un  instrument  secondaire. 
Les  idées  les  plus  vulgaires  et  les  plus  dépour- 
vues de  sens,  étant  facilement  saisies  à  la  Cour 
de  Berlin,  c'est  d'après  leur  impression  qu'on  y 
règle  à  beaucoup  d'égards  l'opiïiion  sur  les  objets 
les  plus  importants.  C'est  ainsi  que  l'on  sest 
figuré  ici  que  l'alliance  de  la  France  avec  l'Au- 
triche, n'eiant  pas  agréable  à  la  nation  française, 
en  ce  qu'elle  ble&sait  ses  intérêts,  n'était  soutenue 
que  par  l'influence  de  la  reine,  c^u'on  imagine 
qui  serait  capable  de  sacrifier  les  intérêts  d  une 
nation  qui  est  devenue  la  sienne,  et  sur  laquelle 
règne  son  époux  et  doit  régner  son  fils,  à  l'am- 
bition  de  sa  famille.  Tout  ce  que  les  gens  mal- 
intentionnés contre  la  reine  ont  pu  répandre  à 
ce  sujet,  a  été  sais»!  avec  avidité  par  la  Cour  de 
Berlin.  C'est  au  sysième  médité  qu'on  s'est  plu  à 
supposer  à  la  reine,  qu'on  a  attribué  la.  froideur 
avec  laquelle  Sa  Majesté  a,  dit-on  ici,  accueilli 
le  prince  Henri,  et  le  dédain  que  Sa  Majesté  a 
témoigné  pour  M.  de  Alwens  le  Ben,  lorsque 
celui-ci  vint  en  France  pour  lâcher  de  concilier 
les  vues  du  roi  de  Prusse  sur  la  Hollande,  avec 
celles  du  roi.  C'est  le  dépit  qui  inspire  la  Cour 
de  Berlin,  lorsqu'il  s'agit  de  l'alliance  de  la 
France  avec  l'Autriche;  si  cette  alliance  était 
reconnue  contraire  à  nos  intérêts,  ce  ne  serait 
sûrement  pas  les  intrigues  des  agents  du  roi  de 
Prusse  qui  auraient  éclairé  le  roi  et  la  nation. 
Toute  alliance  contractée  dans  la  vue  de  préser- 
ver la  paix  ne  se  soutient  qu'autant  qu'elle 
remplit  son  objet. 

11  me  parait,  d'après  ces  observations,  que  le 
sieur  Kphraïni  aura  regu  ordre  de  détruire,  à 
tout  prix,  le  seul  obstacie  que  la  Cour  de  Berlin 
s'imagine  qui  s'oppose  à  la  rupture  de  l'alliance 
autrichienne.  J'ai  cependant  de  la  peine  à  me 
persuader  que  les  démarches  que  l'agent  du  roi 
de  Prusse  emploie  lui  soient  dictées  par  son 
maître.  Je  le  croirais  plus  volontiers  l'instrument 
de  quelques  malintentionnés,  qui  auront  eu  l'art 
de  lui  en  imposer  sur  les  vraies  dispositions  du 
roi  et  de  la  nation  au  sujet  de  l'aHiance  autri- 
chienne. 


Il  n'est  pas  probable  qu'on  se  soit  hasardé  ici 
au  point  de  donner  des  instructions  écrites  ten- 
dant à  des  manœuvres  aussi  criminelles  et, 
aussi  outrageantes  que  celles  auxquelles  vous 
me  marquez  que  se  livre  le  sieur  Ephraïm  : 
n'étant  pas  venu  ici  avant  de  se  rendre  de 
BruxeUes  à  Paris,  il  n'a  pas  pu  recevoir  d'ins- 
tructions verbales.  Je  soupçonne  cet  agent  d'être 
peut-ôtre  employé  et  soudoyé  par  ceux  des 
mécontents  belles,  qui  n'ont  pas  renoncé  au 
désir  et  à  l'espoir  d'affranchir  de  nouveau  leur 
pays  de  la  domination  de  l'empereur.  Un  agent 
du  roi  de  Prusse,  produisant  des  marques  de  la 
confiance  de  Sa  Majesté  prussienne,  qui  lui 
écrit  directement,  est  bien  lait  pour  en  imposer 
à  Paris,  où  Ton  ignore  que  le  roi.  de  Prusse  a, 
sans  conséquence,  des  correspondances  directes 
avec  le  premier  venu.  Cependant,  on  ne  saurait 
disconvenir  qu'à  la  Cour  de  Berlin  on  n'ait  une 
idée  si  fausse  de  la  politique,  qu'on  la  confonde 
entièrement  avec  l'art  d'intriguer  par  tous  les 
moyens  quelconques.  L'immoraHté  dans  ce  genre 
est  portée  ici  à  un  très  haut  degré.  Assurément, 
rien  ne  prouve  mieux  combien  on  est  erroné 
sur  la  voie  politique,  dont  la  buse  doit  toujours 
poser  sur  la  morale  la  plus  saine. 

H  me  sera  fort  difflcile  de  découvrir  positive- 
ment l'objet  de  la  mission  du  sieur  EphraYm; 
mais  je  ne  doute  pas  que  le  vœu  du  roi  d[e  Prusse 
ne  soit  que  nous  rompions  nos  liaisons  avec  la 
Cour  de  Vienne,  et  qu'il  ne  fasse  ses  efforts  pour 
écarter  tous  les  obstacles  à  ses  vues. 

C'est  en  considérant  la  Révolution  sous  ce 
rapport,  qu'elle  a  causé  dans  son  principe  une 
véritable  joie  à  Berlin,  parce  qu'on  s'y  est  flatté 
qu'elle  détruirait  infailliblement  toute  influence 
qui  pouvait  s'opposer  à  une  aHiance  avec  la 
Prusse,  influence  qu'on  ne  regardait  pas  comme 
bornée  à  la  reine  seule,  et  dans  laquelle  on 
comprenait  ici  tous  ceux  qui  ont  contrarié  les 
opérations  de  la  Prusse  dans  les  affaires  de  la 
Hollande. 

La  Cour  de  Berlin  agirait  plus  sagement  et 
avec  plus  de  sûreté  si,  au  lieu  d'employer  tant 
de  détours  et  de  voies  obliques,  elle  provoquait 
une  explication  franche,  sur  les  dispositions  du 
roi,  dans  le  cas  où  le  roi  de  Prusse  serait  menacé 
par  l'empereur,  pour  porter  à  l'impératrice  des 
secours  contre  l'attaque  de  la  Prusse,  agissant 
comme  alliée  de  la  Porte.  Vous  jugerez,  Monsieur, 
s'il  convient  de  mettre  le  ministère  prussien  sur 
cette  voie,  soit  ici,  soit  à  Paris,  parce  que  cela 
dépend  en  grande  partie  des  rapports  qui  existent 
actuellement  entre  Sa  Majesté  1  empereur,  et  vous 
seul  pouvez  apprécier  la  suite  que  Léopold  II 
serait  disposé  à  donner  à  la  démarche  qu'il  a 
faite  en  laveur  des  réclamations  des  princes  ' 
allemands  ;  ce  qui  semble  devoir  influer  beau- 
coup sur  la  détermination  du  roi  à  l'égard  des 
relations  qu'il  conviendrait  d'étabHr  avec  le  roi 
de  Prusse. 

Pour  copie  collationnée,  certifiée  véritable  et 
conforme  à  l'original, 

Paris,  le  1"  juillet  1792,  Tan  IV  de  la  liberté. 
Par  le  comité  diplomatique  : 

Signé  :  Kocil,  président  ;  SCHIRMER. 
Voici  la  réponse  de  M.  Montmorin: 

M,  Montmorin  à  M.  Demoustier. 

Paris,  le  4  février  179K 
J'ai  reçu,  Monsieur,  les  deux  dépêches  que 
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vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire,  sous  les 
numéros  7  et  8. 

Il  ne  peut,  Monsieur,  nullement  être  question 
dans  ce  moment-ci,  d'une  alliance  avec  la  Prusse; 
cet  événement  doit  dépendre  de  beaucoup  de 
circonstances  incertaines,  et  même  peu  proba- 
bles. Tout  ce  que  nous  devons  chercher,  dans  les 
conjonctures  actuelles,  est  de  nous  mettre  dans 
une  mesure  convenable  avec  la  Cour  de  Berlin, 
et  de  la  convaincre,  sans  affectation  que  nous 
ne  connaissons  pas  la  petite  rancune  dont  elle 
nous  suppose  affectés  :  une  grande  puissance  ne 
la  connaît  point,  ou  elle  la  sépare  soigneusement 
de  ses  intérêts  politiques.  Quant  au  ressentiment 
gue  l'on  se  croit  autorisé  à  avoir  à  notre  égard, 
je  serais  assez  curieux  de  voir  comment  on  s*y 
prendrait  pour  rétablir  :  ce  sont  là  de  ces  ruses 
de  légistes  qui  depuis  longtemps  ont  perdu  leur 
valeur. 

Ce  que  je  vous  dis,  Monsieur,  de  la  mesure 
dans  laquelle  nous  désirons  nous  mettre  vis-à-vis 
de  la  Prusse  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s*ap 
pliquer  à  la  Pologne  :  c'est  par  cette  raison  que 
le  roi  vient  de  nommer  M.  de  Sainte-Croix  son 
ministre  auprès  de  cette  République.  Au  surplus, 
vous  sentirez  facilement,  qu'en  supposant  même 
aux  Polonais  une  force  et  une  puissance  qu'ils 
n'ont  point,  et  qu'ils  n'auront  pas  si  tôt,  leur 
situation  géographique  fournirait  matière  à  de 
sérieuses  réflexions  s'il  était  question  de  con- 
tracter une  alliance  avec  eux. 

Je  vois  avec  plaisir.  Monsieur,  que  vous  per- 
sistez dans  l'opinion  que  le  roi  de  Prusse  n  ap- 
puiera pas  la  résistance  de  la  plupart  des  princes 
qui  ont  des  possessions  dans  le  royaume.  Celte 
notion  nous  autorise  d'autant  plus,  que  Ton 
s'échaufTe  beaucoup  ici  sur  cette  affaire  et  que 
Ton  prend  à  tâche  de  voir  des  dangers  que  le 
conseil  du  roi  ne  saurait  apercevoir.  On  parlera 
sûrement  à  Berlin  d'un  décret  que  l'Assemblée 
nationale  vient  de  rendre  pour  porter  notre 
armée  de  ligne  à  150,000  hommes,  et  pour 
établir  un  corps  auxiliaire  de  1J0,000  hommes. 
Je  dois  présumer  c[ue  Ton  n'aura  pas  la  mau- 
vaise foi  de  considérer  cette  mesure  comme 
suspecte  :  en  tout  cas,  il  vous  sera  facile  de 
détruire  une  opinion  aussi  évidemment  erronée. 
Nous  ne  voulons  dominer  nulle  part;  mais  nous 
voulons  être  maîtres  chez  nous,  et  montrer 
d'avance  que  le  patriotisme  est  inhérent  à  notre 
Constitution. 

L'aff'aire  de  Liège,  Monsieur,  que  Ton  regar- 
dait comme  terminée,  semble  devoir  devenir 
plus  sérieuse  que  jamais  par  les  mésentendus 
survenus  à  cet  égard  entre  les  Cours  de  Vienne 
et  de  Berlin.  Je  vous  prie  de  suivre  cet  objet 
aver.  votre  vigilance  accoutumée.  Vienne  veut 
l'exécution  littérale  du  jugement  de  Wertzla,  et 
Berlin  veut  soutenir  la  convention  faite  à  Franc- 
fort :  c'est  l'électeur  de  Mayence  principalement 
qui  échauffe  l'empereur.  La  disposition  des  es- 
prits à  Liège  n'est  rien  moins  que  conciliante. 

On  prétend.  Monsieur,  qu'il  s'est  tenu  à  Berlin, 
dès  la  lin  de  décembre,  un  conseil  extraordinaire 
auquel  doit  avoir  assisté  entre  autres  M.  de  Mol- 
lendorf  :  l'objet  du  conseil  était,  dit-on,  de  déter- 
miner les  mesures  hostiles  à  prendre  à  l'égard 
de  la  Russie  ;  M.  de  Hertberg  soutenait  la  néces- 
sité et  la  facilité  d'attaquer  cette  puissance  en 
Livonie;  le  général  la  trouvait  dangereuse;  le 
roi  prêchait  pour  l'avis  du  ministre;  mais  celui 
du  §;énéral  doit  avoir  prévalu,  et  un  courrier  doit 
avoir  été  expédié  en  Angleterre  pour  y  donner 
avis  de  ce  résultat.  Je  vous  prie  de  faire,  sans 


affectation,  les  recherches  nécessaires  pour  cons- 
tater ou  anéantir  Tavis  qui  nous  a  été  donné.  Il 
est  constant  que  le  courrier  en  question  a  passé 
en  Hollande. 

M.  Demoustier  paraît  déconcerté  d'une  réponse 
aussi  précise,  et  son  étonnement  est  consigné 
dans  sa  lettre  du  19  février. 

M,  Demoustier  à  M.  Montmorin, 

Berlin,  ce  19  février  1791. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  dépêche  n<»  5  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  4  de  ce  mois. 

Je  m'applaudis  inffniment  de  la  réserve  que 
j'ai  mise  à  répondre  aux  avances  que  l'on  m'a 
faites  ici  pour  donner  lieu,  à  ce  que  je  présume, 
à  des  ouvertures  sur  les  dispositions  du  roi  et 
de  son  conseil  relativement  au  roi  de  Prusse. 
Cette  circonspection  m'avait  été  dictée  par  la 
méfiance  contre  les  démarches  d'une  Cour  dont 
la  conduite  a  paru,  à  plus  d'un  égard,  versatile 
et  insidieuse.  Sans  celte  opinion,  j'aurais  d'autant 
plus  couru  risque  de  m'engager,  que  les  témoi- 
gnages de  bienveillance  ont  été  très  sensibles  à 
mon  égard  et  que  mes  instructions  semblaient 
me  prescrire  la  tâche  d'affaiblir  et  même  de  dé- 
truire les  engagements  pris  de  toute  part  par  la 
Cour  de  Berlin  contre  les  intérêts  de  la  France. 
Je  vois,  Monsieur,  par  votre  dépêche  n°  5,  que 
le  conseil  du  roi  a  jugé  que,  dans  la  conjoncture 
actuelle,  nous  devons  nous  borner  à  un  autre 
plan  qui  ne  sera  pas  fort  difficile  à  remplir,  mais 
qui  sera  sans  effet  à  cette  Cour. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  est  difflcile 
de  soutenir  longtemps  la  tâche  de  tenir  en  sus- 
pens une  puissance  que  ses  intérêts  obligent  à 
désirer  une  décision.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  marquer  que  le  principe  du  ministère  prus- 
sien était  qu'il  valait  mieux  avoir  de  froids  al- 
liés que  de  n'en  pas  avoir  du  tout.  La  pique  a 
en  grande  partie  aécidé  des  nouvelles  alliances 
du  roi  de  Prusse.  J  ignore  ce  que  ses  ministres 
pourraient  le  porter  àeiilreprendre  de  plus  pour 
satisfaire  le  ressentiment,  qui  est  plus  vif  en  eux 
qu'en  lui;  mais  si  ce  ressentiment  était  détruit, 
alors  on  pourrait  travailler  à  affaiblir  etàdélruire 
les  engagements  qui  se  sont  établis,  s'ils  parais- 
sent être  contraires  à  nos  intérêts. 

Tant  que  nous  observerons  de  la  réserve  à 
l'égard  de  la  Cour  de  Berlin,  ses  engagements  se 
maintiendront.  Si  l'on  voulait  calculer  l'effet  des 
passions,  on  serait  souvent  en  défaut  à  cause  de 
l'irrégularité  de  leurs  mouvements.  L'expérience 
ne  montre  que  trop  combien  elles  contrarient 
souvent  les  vrais  intérêts  des  hommes  et  des 
nations;  ainsi,  il  ne  serait  ()as  absolument  contre 
la  probabilité  que  si  le  ressentiment  du  minis- 
tère prussien  contre  la  France  était  exalté  à  un 
certain  point,  il  n'en  pût  résulter,  avec  des  cir- 
constances donnéj'S,  une  coalition  avec  l'empe- 
reur. Elle  pourrait  être  amenée  par  un  change- 
ment de  conduite  de  la  part  du  roi  de  Prusse  à 
l'égard  des  princes  possession  nés  en  Alsace.  Ce 
qui  me  rassurerait  sur  cet  événement,  c'est  l'as- 
surance que  vous  me  donnez.  Monsieur,  que  le 
conseil  du  roi  ne  saurait  apercevoir  les  dangers 
que  des  gens  malintentionnés,  ou  mal  instruits 
peut-être,  prennent  à  tache  de  prévoir.  Les  me- 
sures que  l  Assemblée  nationale  vient  de  prendre, 
en  augmentant  nos  moyens  de  défense,  sont  dans 
le  fait  le  vrai  moyen  de  détruire  toute  inquié- 
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tude.  Je  ne  pense  pas  que  l'augmentation  de 
notre  armée  puisse  paraître  suspecte  à  la  Cour 
de  Berlin.  On  ne  m'a  manifesté  aucune  opinion 
à  ce  sujet;  mais  je  n'ai  laissé  écliapiier  encore 
aucune  occasion  de  présenter  dans  son  vrai  jour 
le  résultat  d'une  Révolution  qui  doit  produire 
plus  de  moyens  de  prospérité  pour  la  France,  et 
d'une  Consittulion  qui  doit  nécessairement  af- 
fermir sa  puissaitce,  dont  le  danger  à  l'égard 
des  nations  étrangf'res  est  prévenu  par  les  prin- 
cipes de  sagesse  et  de  justice  que  l'Assemblée 
nationale  a  déclarés. 

Je  persiste  h  croire  que  le  roi  de  Prusse  ne 
précipitera  rien  dans  l'alfairc  des  réclamations 
portées  à  la  Diète  germanique  de  la  part  des 

E rinces  possessionnés  en  Alsace;  il  tfitera  pro- 
ahlemenl  les  dispositions  réelles  de  l'empereur 
pour  se  décider.  C'est  de  la  Cour  de  Vienne  que 
doit  parlir  le  premier  branle.  Si  celle-là  reste 
tranquille  et  que  l'empereur  s'en  tieime  à  faire 
ergoter  à  Itatisnonne,  le  roi  de  Prusse  se  tiendra 
prés  la  réserve.  Si  l'empereur  voulait  se  conduire 
dans  celte  affaire  comme  à  celle  de  Liège,  où, 
sous  le  déguisement  de  directeur  du  cercle  de 
Bourgogne,  il  a  employé  toute  sa  puissance,  le 
roi  de  Crusse  se  conformeraitaux  circonstances. 
Telle  est  la  marche  que  ce  prince  a  suivie  depuis 
son  règne.  Le  seul  point  fixe  qu'il  ait  est  de  se 

fréniunir  contre  la  puissance  autricliienne,  dont 
ambition  lui  parait  à  craindre  sous  toutes  les 
formes. 

Il  voit  sans  doute  avec  beaucoup  de  peine  l'as- 
cendant que  Léopold  a  gagné  partout  à  son  dé- 
triment; mais  l'on  sentàlTerlinqueles  alliés  ac- 
tuels de  la  Prussen'ontpas  une  envie  sincère  de 
la  soutenir.  Si  le  ministère  prussien  avait  prévu 
la  témérité  de  ses  engagements  avec  de  pareils 
alliés,  il  ne  se  serait  sans  doute  pas  autant  com- 

Îiromis;  mais,  aujourd'hui,  il  serait  encore  plus 
lasardeux  d'agir  seul  en  faveur  des  puissances 
ou  des  peuples  dont  les  mouvements  ont  été 
excités  ou  fomentés  par  les  agents  du  roi  de 
Prusse.  C'est  par  celte  raison  que  les  Liégeois 
sont  défaits  et  abandonnés  de  ce  prince,  maigre 
les  assurances  de  protection  spéciale  qu'il  avait 
répétées  de  sa  bouche  àleursdéputés,  ainsi  qu'il 
avait  fait  à  l'égard  des  députes  oelgea. 

La  Constitution  germanique  est  un  terme  dont 
le  cabinet  prussien  se  sert  également  pour  exciter 
ou  pour  abandonner  un  membre  de!  Empire.  Les 
circonstances  actuelles  ne  {lernieltent  pas  de 
l'employer  aujourd'hui  en  laveur  de  Liège.  L'em- 

[lereur,  couvert  par  les  formes,  joindrait  toutes 
es  forces  de  l'Biiipircauxsiennes  pour  repousser 
le  roi  de  Prusse,  qui  no  craint  déj;\  que  trop  en 
ce  moment  les  conséquences  des  liaisons  de  I  em- 
pereur et  de  l'impératrice  de  Russie;  les  agents 
du  roi  de  l'russc  à  Liège  ont  été  blâmés  en  der- 
nier lieu  d'une  conduite  que,  dans  le  fond,  le 
ministère  prussien  aurait  bien  voulu  pouvoirap- 
puyer  ;  ils  ont  mt'ine  demandé  l'un  et  Vautre  leur 
congé,  qui  ne  leur  a  pas  été  accordé  pour  le  mo- 
ment. 

La  réception  et  l'expédition  des  courriers  a  été 
très  vive  a  Berlin  depuis  mon  arrivée.  Il  est  très 
naturel  qu'il  se  soit  tenu  un  conseil  au  retour 
du  général  Mollendorf,  sur  les  mesures  qu'on 
pouvait  prendre  relativement  à  l'armée  qu'il  ve 
nait  de  former  en  l'russe.  Je  crois  qu'on  est  en- 
core indécis  sur  le  plan  de  campagne,  dans  le 
cas  où  la  paix  entre  les  Turcs  et  la  lluusie,  qu'on 
désire  vivemt^nt  ici  au  fond  du  cœur,  ne  prévint 
pas  la  nécessité  de  remplir  les  engagements  pris 
en  faveur  des  premiers.  Dans  ce  cas  même,  je 


doute  que  le  roi  de  Prusse  fit  mettre  ses  troupes 
«n  mouvement  avant  d'être  bien  assuré  du  con- 
cours de  l'Angleterre  :  ce  prince  n'est  pas  au- 
jourd'hui sans  méfiance  sur  cet  allié  dont  il  a 
été  si  longtemps  un  aveugle  instrument.  Jusqu'à 
présent,  toutes  tes  mesures  sont  en  quelque  sorte 
éventuelles.  Peut-être  que,  si  l'on  connaissait 
exactement  la  cause  de  la  difigrSce  de  M.  Bis- 
chofwerder,  on  aurait  la  clef  de  la  politique 
linigmatique  du  roi  de  Prusse,  qui  s'est  déterminé 
plus  d'une  fois  par  différentes  impulsions,  dont 
fa  direction  n'était  pas  absolument  la  même.  Les 
ministres  étrangers  à  celte  Cour,  qui  ont  des  re- 
lations avec  le  favori  disgracié,  en  parlent  avan- 
lugeusemeiil  et  mêlent  des  regrets  a  leurs  éloges. 
Les  deux  qui  étaient  ouverieinent  ses  soutiens, 
ceux  d'Angleterre  et  de  Hollande,  sont  absents;  ce 
dernier  venait  de  partir  pour  Varsovie,  lorsque 
son  ami  politique  a  été  disgracié  :  on  croit  qu'il 
aurait  hasardé  d'entreprendre  sa  défense  et  sa 
justification,  quoique  aucun  grief  n'ait  été  arti- 
culé i  aussi,  ne  peut-on  pas  encore  affirmer  que 
la  disgrâce  soit  irrévocable.  M.  Bischofswerder 
a  un  congé  de  quatre  semaines,  et  sa  place  n'est 
pas  prise. 

II  vient  d'arriver  un  envoyé  turc  en  cette  ville, 
pour  lequel  on  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dé- 
monstrations. 

Dans  la  situation  actuelle  des  Turcs,  un  pareil 
hôte  doit  plutôt  paraître  incommode  qu'agréable, 
ii'il  vient  exprimer  la  reconnaissance  du  Grand- 
Seigneur  sur  le  résultat  des  négociations  de  Rei- 
chenbach  relativement  aux  Autrichiens,  il  doit 
BOliiciler  vivement  des  secours  tardifs  et  peu  ef- 
licaces  contre  les  progrès  rapides  des  Russes.  11 
serait  remarquable  que  l'envoyé  de  la  Porte  ap- 
prit à  Berlin  que  le  (jrand-Scigneur  a  été  forcé 
de  souscrire  àdes  conditions  dont  l'allianceavec 
la  Prusse  avait  pour  objet  de  le  garantir. 

M.  du  Barle,  qui  a  voyagé  dans  le  Nord  et  qui 
a  remis,  au  mois  de  juin  dernier,  une  lettre  de 
vous  h  feu  M.  d'iisleriio,  vient  de  repasser  par 
celte  ville  pour  se  rendre  à  Londres. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très 
humble  et  trfs  obéissant  serviteur. 

Signé  :  F.  Deuoustier. 

M.  Demoustier,  voyant  en  bon  politique,  ou 
plutôt  u'ulant  pas  peut-être  dans  le  secret  du 
cabinet  de  Paris,  prévoyait,  ce  qui  est  arrivé  de- 
puis, la  coalition  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Le  ministère  français  rejette  cette  crainte  comme 
ridicule  ;  M.  Montmorin  la  fait  envisager  comme 
injurieuse  aux  dispositions  amicales  de  Léopold, 
qu'on  connaît  parfailemcnt,  et  prétend  qu'il  n'y 
a  que  des  gens  malintentionnés,  ou  mal  ins- 
truits, qui  puissent  croire  à  de  pareils  dangers. 
Cependant,  comme  M-  Demoustier  ne  paraissait 
pas  assez  éloigné  de  l'alliance  avec  ta  Prusse, 
Cl  afin  qu'il  ne  revint  plus  à  cette  idée,  à  la- 
quelle ses  craintes  sur  la  coalition  pouvaientle 


ramener,  il  fallait  lui  parler  plus  clairement 
encore  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  '"  '  " 
que  Ut  NI.  Montmorin.  Voici  sa  leltre. 


jU.  Monlmorin  à  JU.  Demoatlier. 

Paris,  le  18  février  1791. 

J'ai  recu,monsieur,les  trois  dépêches  secrètes 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser. 
Le  roi,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  s'est  montré 
satisfait  de  votre  zèle  ;  et  Sa  Majesté  met  une 
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entière  confiance  dans  la  suite  que  vous  don- 
nerez aux  démarches  dont  vous  rendez  compte. 
Gomme  il  vous  est  impossible,  Monsieur,  placé 
où  vous  êtes,  de  déterminer  avec  précision  jus- 
qu'à quel  point  elles  peuvent  favoriser  ou  con- 
trarier le  système  politique  que  le  conseil  du 
roi  veut  suivre,  du.  moins  dans  les  conjectures 
actuelles,  je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques 
observations  à  celles  que  je  vous  ai  déjà  trans- 
mises sur  cette  matière. 

L'intention  du  roi  est  de  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  le  roi  de  Prusse,  et  de  se  mettre, 
sans  affectation,  en  mesure  de  donner  à  ses 
rapports  avec  ce  prince  le  développement  que 
les  circonstances  pourront  exiger:  mais  Sa  Ma- 
jesté n'a  point  la  volonté  de  contracter  une  al- 
liance avec  Frédéric  Guillaume,  parce  qu'elle 
n'a  aucun  sujet  de  rompre  celle  qui  suusiste 
entre  elle  et  la  cour  de  \ienne. 

Cette  disposition,  qui  est  la  base  actuelle  de 
notre  politique,  ne  nous  empêche  pas  de  prendre 
un  véritable  intérêt  au  maintien  et  à  la  prospé- 
rité de  la  puissance  prussienne.  Elle  ne  nous 
empêchera  pas  d'y  concourir,  lorsque  cela  sera 
nécessaire;  elle  ne  doit  surtout  pas  nous  em- 
pêcher de  nous  entendre  avec  le  cabinet  prus- 
sien sur  tout  ce  qui  peut  concerner  nps  intérêts 
communs.  Cette  intelligence  est  d'autant  plus 
naturelle  et  d'autant  plus  pratiquable,  que  notre 
alliance  avec  la  maison  d'Autriche  est  purement 
conservatoire,  et  que  jamais  elle  ne  favorisera 
des  conquêtes.  Le  roi  a  prouvé  cette  vérité  dans 
trois  occasions  importantes.  Le  prince  Henri, 
lorsqu'il  a  été  en  France,  en  a  senti  toute  la 
force,  et  il  en  avait  pénétré  le  feu  roi  son  frère. 
Nous  désirons  qu'il  en  soit  (Je  même  du  roi 
régnant  ;  nous  désirons  que  ce  monarque  soit 
bien  convaincu  que  nos  principes  et  nos  vues 
sont  entièrement  en  sa  faveur,  et  qu'un  traité 
formel  n'y  ajouterait  rien,  tandis  qu  il  occasion- 
nerait sans  motif  une  nouvelle  secousse  dans  le 
système  politique  de  l'Europe. 

Ce  que  je  viens  de  dire.  Monsieur,  vous  don- 
nera la  juste  mesure  du  langage  que  vous  aurez 
à  tenir,  soit  à  M.  de  Bischoftsweraer,  soit  au  roi 
de  Prusse  lui-même,  s'il  vous  en  fournit  Tocca- 
sion.  11  nous  importe  infiniment  que  ce  prince 
ne  croie  pas  que  nous  le  recherchons  et  que 
nous  avons  besoin  de  lui,  parce  que  nous  nous 
trouverions  à  sa  merci,  et  qu'il  abuserait,  selon 
que  son  intérêt  lui  paraîtrait  l'exiger,  de  l'in- 
tention qu'il  affecterait  de  nous  supposer. 

Il  faut  bien  prendre  garde  que  le.roi  de  Prusse 
se  trouve  dans  de  grands  embarras  par  la  poli- 
tique embrouillée  de  son  ministre  dirigeant,  et 
que,  pour  en  sortir,  il  voudrait  nous  faire  jouer 
un  rôle  qui  ne  nous  conviendrait  en  aucune  ma- 
nière. Frédéric  Guillaume  s'est  volontairement, 
et  je  puis  dire  de  gaîté  de  cœur,  mis  dans  la  né- 
cessité ou  de  prendre  les  armes  contre  la  Russie, 
ou  de  reculer  avec  une  sorte  d'humiliation.  Nous 
n'avons  ni  volonté  ni  intérêt  à  réparer  ses  er- 
reurs ;  je  dirai  même  plus,  nous  verrons  avec 
indifférence  les  hostilités  qui  se  préparent  dans 
le  Nord  ;  elles  donneront  quelque  repos  à  TKu- 
rope,  et  à  nous  le  temps  de  consolider  notre 
nouvelle  Constitution.  Vous  jugerez  par  là.  Mon- 
sieur, que  nous  sommes  sans  apprénension  par 
rapport  aux  vues  politiques  de  Léopold  11.  En 
effet,  nous  n'en  avons  aucune  ;  mais  si  ce  prince 
manifeste,  dans  la  suite,  une  ambition  que  nous 
ne  lui  supposons  pas,  nous  saurons  y  mettre 
obstacle,  autant  que  nos  moyens  nous  le  per- 
mettront, et  ils  auront  sûrement  plus  de  valeur 


que  ceux  dont  nous  pourrions  disposer  dans  ce 
moment-ci. 

Vous  conclurez  de  ces  observations.  Monsieur, 
que  je  n'ai  point  de  nouvelles  instructions  à 
vous  donner,  et  que  votre  rôle  doit  se  borner, 
comme  vous  avez  fait  jusqu'à  présent,  à  bien 
disposer  les  esprits,  à  convaincre  le  roi  de  Prusse 
et  ses  entours  de  nos  bonnes  intentions  à  son 
égard,  et  à  dissiper,  s'il  est  possible,  la  défiance 
et  la  mauvaise  volonté  qu'il  nous  manifeste  de- 
puis trois  ans.  Je  juge  par  ce  que  M.  de  Bis- 
choffswerder  lui-même  vous  a  dit,  q^u'une  con- 
duite, plus  explicite  et  plus  significative  de  notre 
parlt,  n'aboutirait  à  rien  ;  ce  favori  vous  a 
observé  qu'il  fallait  attendre  que  les  affaires  ac- 
tuelles fussent  débrouillées:  c'est  précisément 
là  ce  que  nous  entendons  et  voulons  faire. 

Il  est  un  objet.  Monsieur,  qui  nous  intéresse 
infiniment  et  dont  j'aurais  bien  voulu  que  vous 
eussiez  trouvé  l'occasion  d'entretenir  M.  de  Bis- 
choffswerder:  c'est  la  discussion  relative  aux 
princes  possessionnés  en  Alsace.  11  nous  importe 
infiniment  de  savoir  sous  quelle  face  le  roi  de 
Prusse  l'envisage,  et  jusqu'à  quel  point  son  in- 
tention est  d'y  prendre  part:  de  simples  conjec- 
tures ne  sauraient  nous  suffire,  parce  que  notre 
marche  serait  nécessairement  incertaine  ;  je  re- 
commande donc  particulièrement  cet  objet  à 
votre  vigilance  et  à  votre  dextérité.  Le  roi  de 
Prusse  a  du  crédit  sur  le  Landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  ;  il  peut  nous  donner  une  marque 
bien  satisfaisante  de  sa  bonne  volonté,  en  enga- 
geant en  prince  à  entrer  en  négociation  sur  les 
indemnités  qui  lui  ont  été  proposées.  11  nous  a 
fait  une  réponse  déclinatoire,  en  nous  renvoyant 
à  la  diète  de  Ratisbonne.  Si  on  vous  parle  de 
cette  méthode,  vous  direz  très  péremptoirement 
que  jamais  nous  ne  l'adopterons. 

Vous  pourrez  ajouter  que  nous  sommes  étonnés 
du  langage  inflammatoire  que  l'on  nous  assure 
que  M.  de  Goërtz  tient  à  Ratisbonne. 

Je  finis ,  Monsieur,  en  vous  recommandant  la 
plus  grande  circonspection;  elle  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  toutes  vos  démarches, 
toutes  vos  paroles  sont  fidèlement  mandées  au 
Juif  Ephraïm,  et  que  celui-ci  n'en  peut  faire 
qu'un  usage  nuisible;  car  il  n'est  ici  qu'en  mau- 
vaise intention,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué. 
Son  but  direct  est  de  nous  brouiller  avec  Vienne, 
et  ses  moyens  il  ne  les  calcule  que  par  leur 
effet.  Il  était  déjà,  la  dernière  fois  que  je  l'ai  vu, 
pleinement  instruit  de  la  visite  que  vous  avez 
reçue  tant  de  sa  femme  que  de  M.  Bischofswer- 
der,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  s'était  dit  de  part 
et  d'autre.  Il  peut  sans  doute,  comme  vous  le 
remarquez.  Monsieur,  être  utile  que  vous  soyiez 
à  portée  de  rencontrer  le  favori  à  la  promenade  ; 
mais  il  est  à  craindre  que  ces  rencontres  ne 
soient  remarquées,  surtout  si  elles  sont  fré- 
quentes, et  qu  elles  ne  donnent  lieu  à  des  con- 
jectures et  a  des  soupçons  que  nous  voulons 
éviter.  Il  n'est  pas  moins  à  craindre  que  M.  de 
Bischoffswerder  lui-môme  ne  les  provoque  pour 
vous  mettre  en  évidence,  et  pour  vous  donner 
par  là  de  la  probabilité  aux  vues  que  sa  cour 

S  eut  désirer  qu'on  nous  suppose.  Au  surplus, 
[onsieur,  ces  remarques  sont  un  simple  aver- 
tissement, car  le  roi  s'en  rapporte  entièrement 
à  votre  prudence  ;  et  si  vous  ne  voyez  aucun  in- 
convénient à  votre  projet,  Sa  Majesté  vous  rem- 
boursera l'achat  et  l'entretien  des  chevaux  de 
selle  dont  vous  aurez  besoin. 

P.  S.  Vous  avez  très  bien  fait.  Monsieur  y  de 
tâcher  de  convaincre  M.  de  Bischoffswerder  que 
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nous  sommes  sans  rancune  par  rapport  aux 
affaires  de  Hollande,  mais  j'aurais  voulu  que 
vous  eussiez  poussé  ce  favori  à  vous  faire  le  dé- 
veloppement des  grandes  et  importantes  causes 
de  la  conduite  du  ministère  prussien,  car  c'est 
un  mvslère  que  nous  désirerions  bien  de  voir 
dévoilé. 

Poitr  copie  collationnée,   certifiée  véritable  et 
conforme  à  Voriginal. 

Paris,  le  1"  juillet  1792,  Tan  IV  de  la  liberté. 

Par  le  comité  diplomatique. 

Signé  :  KOCH,  président;  SCUIRMER. 

D'après  les  pièces  probantes  dont  je  viens  de 
vous  donner  lecture,  il  vous  est  démontré,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'a  tenu  qu'à  M.  Montmorin  de  faire 
une  alliance  avec  la  Prusse,  et  qu'il  Ta  obstiné- 
ment rejetée.  A-t-il  trahi  par  ce  refus  les  intérêts 
de  la  naiion?A-t-il  sacrifie  la  France  à  l'Autriche? 
Vos  comités  l'ont  pensé  ainsi;  ils  ont  cru  que 
dans  le  choix  entre  le  parti  qu'a  pris  ^1.  Mont- 
morin et  celui  qu'il  pouvait  prendre,  il  y  avait 
plus  qu'affaire  a'opinion,  et  que  la  question  de 
savoir  si  l'alliance  de  l'Autriche  était  ou  non 
avantageuse  à  la  France,  question  qui  avait  paru 
diviser  jUvsqu'à  présent  les  politiques,  n'avait  fait 
tout  au  plus  que  tracer  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  hommes  de  bonne  foi  et  les  fourbes, 
c'est-à-dire  les  courtisans,  entre  les  Français  ja- 
loux de  la  prospérité  de  leur  patrie  et  les  vils 
intrigants  vendus  à  l'Autriche,  entre  les  amis  de 
la  France  et  les  valets  de  Marie-Antoinette.  Ils 
ont  cru  que  M.   Montmorin  était  coupable  de 
n'avoir  pas  saisi  l'occasion  de  rompre  ralliance 
avec  la  maison  d'Autriche,  parce  que,  quelque 
prévenu  qu'on  soit  en  faveur  du  traité  de  1756, 
quelque  penchant  qu'on  ait  à  se  faire  illusion, 
il  est  impossible  de  ne  pas  voir  qu'il  n'est  point 
de  système  politique  plus  funeste  à  la  prospérité 
de  la  nation  française  que  celui  qui  a  été  fondé 
sur  le  traité  de  1756.  Ce  traité  n'est  dû  qu'à  la 
vénalité  perfide  d'un  ministre  auquel  la  nation 
française  ne  doit  que  des  malédictions.  Son  pre- 
mier effet  fut  d'entraîner  la  France  dans  la  san- 
glante et  ruineuse  guerre  de  sept  ans,  guerre  à 
laquelle  elle  aurait  pu,  sans  ce  traité,  se  dispenser 
de  prendre  part,  et  qu'elle  ne  fit  que  contre 
elle-même. 

Je  ne  vous  offrirai  pas.  Messieurs,  dans  leurs 
trop  volumineux  détails,  toutes  les  suites  désas- 
treuses qu'a  eues  l'alliance  avec  l'Autriche  : 
outre  que  personne  ne  les  ignore,  il  est  aisé  de 
les  voir  dans  Peyssonnel  et  Favier,  dont  la  lec- 
ture même  la  plus  rapide  ne  peut  laisser  aucun 
doute  aux  hommes  de  bonne  foi. 

Mais  je  vous  ferai  observer  qu'après  sept  an- 
nées de  guerre,  la  France  se  trouve  n'avoir  fait 
autre  chose  qu'indisposer  le  Turc,  son  fidèle 
allié;  que  payer  un  second  allié,  le  roi  de  Suède, 
pour  faire  la  guerre  à  un  troisième,  le  roi  de 
Prusse;  que  fournir  de  l'argent  à  l'Autriche,  car 
à  la  tin  de  la  guerre  il  lui  était  dû  34  millions; 
que  ruiner  sa  marine  par  la  diversion  de  ses 
tonds  absorbés  par  la  guerre  de  terre,  et  dont 
les  immenses  dépenses,  jointes  aux  secours  sti- 
pulés dont  je  viens  de  parler,  ont  fait  passer  en 
Allemagne  près  de  la  moitié  de  son  numéraire 
en  circulation;  que  faire  des  conquêtes  pour  la 
Cour  de  Vienne;  qu'acheter  ces  conquêtes  par 
le  sang  de  200,000  Français;  qu'intimider  les 
ennemis  de  cette  maison  ambitieuse  et  perfide 
en  s'en  créant  à  elle-même;  qu'augmenter  son 


élévation  en  raison  de  notre  abaissement  ;  que 
fonder  sa  puissance  sur  notre  faiblesse,  sa  pros- 
périté sur  nos  revers,  sa  gloire  sur  notre  honte, 
et  son  salut  sur  notre  perte. 

Heureusement  que,  quand  la  Cour  de  Vienne 
nous  a  cru  assez  affaiblis  par  ses  intrigues  pour 
pouvoir  nous  détruire  par  ses  forces,  elle  a 
rompu  cette  alliance  fatale  que  M.  Montmorin, 
plus  ami  de  cette  Cour  qu'elle-même,  s'est  obs- 
tiïié  à  maintenir,  malgré  le  vœu  de  l  Assemblée 
constituante  et  de  la  nation,  vœu  qu'il  était  loin 
d'ignorer,  vœu  qui  lui  était  bien  connu,  comme 
sa  correspondance  le  prouve.  Vos  comités  ont 
pensé  qu  il  avait  été  coupable  de  résister  à  ce 
vœu,  puisqu'il  n'a  pu  ne  pas  voir  que  cette 
alliance  n'était  bonne  à  rien  et  nuisait  à  tout, 
et  qu'elle  ne  pouvait  manquer  de  produire  jus- 
qu'à la  fin  les  effets  désastreux  qu'elle  avait  pro- 
duits jusqu'en  1791. 

A-t-il  pu  croire  qu'elle  fût  utile  pour  l'agran- 
dissement de  la  France?  Mais,  outre  que  nous 
avions  renoncé  solennellement  aux  conquêtes, 
les  pays  que  la  Cour  de  Vienne  aurait  pu  nous 
aider  a  conquérir  étaient  tout  à  fait  à  sa  conve- 
nance et  point  du  tout  à  la  nôtre,  et  si  nous 
avions  conquis  c'eût  été,  comme  autrefois,  pour 
elle  et  non  pour  nous, 

A-t-il  pu  croire  qu'elle  fût  utile  pour  notre  sû- 
reté? Mais,  si  l'on  parcourt  nos  frontières  on  ne 
voit  que  la  Suisse,  que  la  Savoie,  que  l'Espagne, 
que  des  puissances  qui  ne  peuvent  donner  au- 
cune inquiétude.  Si  l'on  a  eu  en  vue  une  guerre 
maritime,  n'est-il  pas  évident  que  dans  une 
pareille  guerre  la  maison  d'Autriche,  qui  n'a 
point  de  marine,  ne  peut  nous  être  d'aucun  se- 
cours ? 

A-t-il  pu  croire  qu'elle  fût  utile  aux  intérêts 
du  commerce?  Mais,  quant  au  commerce  de 
terre,  l'Autriche  a  pour  le  moins  autant  besoin 
de  nous  que  nous  d'elle.  S'il  s'agit  du  commerce 
maritime,  cette  alliance  est  nulle  et  nuisible  : 
nulle,  car  elle  ne  peut  ni  favoriser  ni  arrêter 
notre  commerce,  soit  dans  le  levant,  soit  dans 
le  nord,  soit  dans  le  midi,  soit  en  Amérique; 
nuisible,  en  ce  que  plus  elle  se  resserre,  plus 
elle  aliène  de  nous  le  Turc,  véritable  comme 
unique  appui  de  notre  commerce  du  levant. 
On  sait  quelle  supériorité  peut  acquérir  notre 
commerce  dans  cette  partie  du  monde,  par  notre 
bonne  intelligence  avec  la  Porte  ottomane. 

A-t-il  pu  surtout  considérer  cette  alliance  du 
côté  du  secours  stipulé  par  le  traité,  sans  sentir 
ce  qu'elle  avait  de  désavantageux  pour  laFrance? 
Ce  secoursestde24,000  hommes,  ou  de  8,500,000 li- 
vres par  an.  Dans  quel  cas  l'une  des  puissances 
est-elle  tenue  de  les  fournir?  Dans  le  cas  où 
l'autre  serait  attaquée  :  mais  le  secours  ne  porte 

3ue  sur  la  garantie  des  possessions  respectives 
es  deux  puissances  en  Europe;  ridicule  réci- 
procité, puisque  la  maison  d'Autriche  n'a  pas 
un  pouce  de  terre  hors  de  l'Europe,  et  que  la 
France  y  a  la  propriété  d'un  très  grand  nombre 
de  possessions.  Si  nous  sommes  attaqués  dans  nos 
colonies,  la  Cour  de  Vienne  ne  nous  doit  aucune 
espèce  de  secours.  Or,  ce  n'est  exactement  que 
là  que  nous  avons  des  dangers  à  craindre  ;  sur 
notre  sol  nous  ne  pouvons  1  être  que  par  la  Cour 
de  Vienne  elle-même.  Le  secours  auquel  elle  est 
tenue  par  le  traité  est  donc  un  objet  entière- 
ment nul.  Observez  que  l'Autriche  a  sur  ces 
frontières  deux  ennemis  naturels,  intéressés  à 
profiter  de  toutes  les  occasions  favorables  pour 
l'affaiblir;  que  le  premier,  le  roi  de  Prusse, 
I  manqua  lui  déclarer  la  guerre  en  1790;  que  le 
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second,  Tempereur  turc,  est  presque  toujours  en 
guerre  avec  elle.  Depuis  300  ans,  en  effet,  on  a 
vu  les  sultans  aux  prises  avec  les  rois  de  Hon- 
grie. En  supposant  la  continuation  probable  d*un 
pareil  état  de  choses,  noire  alliance  ne  tend 

2u*à  nous  faire  payer  d*énormes  subsides  à  la 
our  de  Vienne.  Et  pourquoi  ?  Pour  laiîaiblir  et 
Î)Our  détruire  notre  aillé  le  plus  fidèle,  et  dont 
a  prospérité  importe  le  plus  à  la  nôtre,  soit 
pour  rintérét  du  commerce,  soit  pour  la  balance 
de  l'Europe,  que  TAutriche  et  la  Russie  visent 
depuis  longtemps  à  tenir  seules. 

Enfin,  Messieurs,  cette  funeste  alliance,  qui 
n'a  cessé  de  nous  affaiblir,  tend  de  plus  à  nous 
anéantir,  en  détruisant  notre  ipfluence  poli- 
tique; elle  Ta  détruite  dans  le  levant  dont  nous 
dirigions  jadis  les  opérations  politiques,  et  gui 
n*a  presque  plus  ni  conQance  ni  considération 
pour  nous,  devenus  alliés  de  son  ennemi.  Notre 
influence  sur  la  Porte  nous  en  donnait  une  très 
puissante  dans  le  nord;  la  première  étant  dé- 
truite, la  seconde  Test  aussi.  Notre  influence  en 
Empire  est  devenue  tout  aussi  nulle;  la  France 
était  l'appui  des  membres  du  corps  germanique, 
par  la  protection  qu'elle  leur  offrait  contre  les 
vues  ambitieuses  et  les  attentats  tyranniques  des 
chefs  de  la  maison  d'Autriche. 

Lorsque  les  membres  du  corps  germanique 
ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur 
cette  protection,  ils  se  sont  jetés  dans  les  bras 
de  l'Autriche;  ils  ont  constamment  placé  les 
chefs  de  cette  maison  sur  le  trône  impérial; 
ils  ont  plié  sans  résistance  sous  les  volontés  ca- 
pricieuses de  cette  maison  dominatrice,  qui  a 
étendu  son  influence  dans  l'Empire,  à  mesure 
que  la  France  y  perdait  la  sienne,  et  qui  a  fini 
par  être  tout,  et  la  France  rien. 

Dans  ce  déplorable  éiat  de  choses,  il  s'offre 
un  moyen  de  faire  rétrograder  l'influence  des- 
potique de  l'Autriche  ;  une  maison  déjà  puissante 
ambitionne  notre  alliance;  la  protéger  est  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  balance  dans  TBm- 
)ire,  et  au  lieu  d'y  concourir  par  un  traité,  au 
ieu  d'aider  la  Prusse  à  gagner  aux  dépens  de 
'Autriche,  M.  Montmorin  est  sourd;  il  rejette 
cette  alliance,  il  persiste  à  maintenir  le  système 
désastreux  qui  n  a  cessé  de  précipiter  la  France 
vers  sa  honte  et  sa  ruine. 
.  Ici,  Messieurs,  vos  comités  répugnant  autant 
à  accuser  qu'ils  étaient  enclins  à  aosoudre,  au- 
raient voulu  trouver  des  moyens  d'innocenter 
M.  Montmorin  :  mais  c'est  en  vain  qu'ils  ont 
cherché  des  raisons  de  justifier  sa  conduite  ;  en 
vain  ont-ils  voulu  l'attribuer  à  l'impéritie  et  à 
l'ignorance.  M.  Montmorin  n'est  pas  sans  vues, 
sans  pénétration,  sans  talents,  sans  conceptions 
politiques.  En  vain  ont-ils  voulu  supposer  qu'il 
n'avait  pas  cru  à  la  perfidie  de  la  Cour  de  Vienne; 
il  avait  été  averti  des  noirs  projets  de  cette 
Cour;  M.  Demoustier  lui  avait  annoncé,  dès  le 
mois  de  février  1791.  que  si  la  Prusse  était  re- 
butée, il  était  à  craindre  qu'elle  ne  formât  dans 
son  dépit  une  ligue  avec  l'empereur;  et  quand 
même  il  n'aurait  pas  eu  ce  danger  à  craindre, 
il  n'en  devait  pas  moins  saisir  l'occasion  de 
rompre  un  système  qui  conduisait  à  grands  pas 
la  France  vers  sa  ruine.  En  vain  ont-ils  voulu 
supposer  qu'il  n'avait  pas  cru  à  la  sincérité  des 
avances  de  la  Cour  de  Berlin  :  il  n'était  pas  pos- 
sible que  cette  Cour  ne  fût  pas  bonne  de  foi,  et  que 
M.  Montmorin  ne  le  crût  point,  puisqu'elle  a  été 
de  tout  temps  et  qu'elle  ne  peut  être  que  l'en- 
nemie naturelle  de  celle  de  Vienne,  puisque 
M.  Montmorin  savait  que  déjà,  dès  1790,  il  avait 


été  question  dans  le  cabinet  du  roi  de  Prusse 
de  la  guerre  contre  l'empereur  ;  puisqu'il  savait 
encore  et  avouait  lui-même  dans  sa  correspond 
dance  que  la  jalousie  et  la  rivalité  fermentaient 
plus  que  jamais  entre  ces  deux  Cours  ;  puisqu'il 
savait  enfin  et  avouait  lui-même  que  c'était 
le  roi  de  Prusse  qui  avait  excité,  et  qui  soi- 
gnait.par  ses  agents  l'insurrection  des  Belges 
et  des  Liégeois.  11  a  donc  connu  parfaitement  les 
dispositions  du  roi  de  Prusse;  et  s'il  a  refusé 
d'adhérer  à  ses  vues,  ce  n'est  pas  qu'il  doutât 
qu'elles  ne  fussent  sincères,  mais  c'est  qu'il  n'a 
point  voulu  d'alliance  avec  cette  Cour« 

Quels  reproches.  Messieurs,  la  France  n'a-t-elle 
pas  à  faire  à  cet  ex-minislre  ?  S'il  avait  fait  l'al- 
liance désirée  par  la  Prusse,  celle-ci  ne  serait 
point  entrée  dans  les  coupables  vues  de  TAu- 
triche.  L'Autriche  elle-même  aurait  songé  à  pré- 
venir la  perte  du  Brabant,  à  se  défendre  contre 
la  Prusse,  à  se  maintenir  sur  son  territoire,  et 
non  à  intriguer  pour  s'immiscer  dans  la  Révolu- 
tion française,  et  pour  engager  les  autres  puis- 
sances dans  une  croisade  contre  nous.  Elle  n'au- 
rait point  excité  en  secret  et  soutenu  ouverte- 
ment les  réclamations  des  princes  possessionnés; 
les  notes  officielles  de  Kaunitz  n'auraient  jamais 
vu  le  jour,  et  vous  n'auriez  pas  été  forcés  de 
venger  par  la  guerre  les  outrages  faits  par  la 
Cour  de  Vienne  à  la  souveraineté  de  la  nation. 

Ne  croyez  pas  cependant.  Messieurs,  que  vos 
comités  veuillent  vous  faire  juger  M.  Montmorin 
d'après  les  événements  et  non  d'après  les  prin- 
cipes, d'après  les  suites  de  sa  conduite,  et  non 
d'après  sa  conduite  même.  Mais  ils  ne  peuvent 
vous-  cacher  que  dans  leur  opinion  cet  ex-mi- 
nistre est  coupable  d'avoir  rejeté  une  alliance, 
qui,  quelque  peu  avantageuse  qu'elle  pût  être, 
était  toujours  moins  funeste  que  celle  qu'elle 
rompait;  qu'il  est  coupable  de  s'être  obstiné  à 
maintenir  un  système  politique  dont  il  lui  était 
impossible  de  ne  pas  voir  les  désavantages  ; 
qu'il  est  coupable  d  avoir  fait  céder  l'intérêt  na- 
tional à  un  attachement  criminel  pour  une 
maison  ennemie  de  la  France,  ou  à  une  basse  et 
servile  condescendance  pour  une  femme  qui  n'a 
cessé  de  conspirer  contre  la  nation  française,  et 
d'en  être  en  même  temps  le  ver  rongeur  et  le 
fléau.  Une  chose  a  frappé  vos  comités  et  frap- 
pera tout  le  monde  :  c'est  que  l'alliance  avec 
rAutriche  était,  non  pas  le  moyen  de  maintenir 
la  Constitution,  mais  de  la  royaliser,  et  par  là 
même  de  la  détruire;  non  de  donner  de  la  con- 
sidération à  la  France,  mais  de  rendre  le  roi 
puissant  :  que  cette  alliance  enfin,  contraire  aux 
intérêts  de  la  nation,  n'était  favorable  qu'à  la 
famille  royale,  et  que  la  maintenir  avec  obstina- 
tion, comme  l'a  fait  Tex-minlstre,  c'était  sacri- 
fier l'intérêt  général  à  celui  d'une  famille,  et 
trahir  la  nation  pour  servir  le  roi.  L'avis  de 
vos  comités  est  donc,  Messieurs,  que  le  premier 
grief  allégué  contre  M.  Montmorin  est  fondé,  et 
que  cet  ex-ministre,  en  rejetant  l'alliance  avec 
la  Prusse,  a  été  infidèle  à  sa  patrie,  et  a  sacrifié 
les  intérêts  de  la  France  à  ceux  de  l'Autriche. 

Second  grief» 

Il  a  caché  à  l'Assemblée  nationale  la  ligue  et  les 
préparatifs  des  puissances  étrangères,  et  n'a  pas 
provoqué  en  France  des  mesures  pour  les  pré- 
venir. 

C'est  par  la  circulaire  de  Padoue  du  6  juil- 
let 1791,  que  l'empereur  Léopold  a  jeté  les  fon- 
dements de  la  fameuse  coalition  couronnée,  qui 
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a  été  ensuite  scellée  à  Vienne  entre  lui  et  le 
roi  de  Prusse  par  un  traité  du  25  juillet,  et  à 
Pilnitz  le  27  août  par  une  convention  addition- 
nelle. 

Quel  était  le  but  de  cette  coalition?  C'était, 
d'après  les  propres  paroles  de  Léopold,  de  se 
concerter  pour  aéclarcr  à  la  France  qu'Us  regar- 
daient  la  cause  du  roi  de  France  comme  la  leur 
propre^  pour  venger  les  attentats  commis  contre  sa 
sûreté,  son  honneur  et  ceux  de  la  famille  royale ^ 
pour  faire  cesser  le  scandale  d'une  usurpation  de 
pouvoir  oui  portail  lecaractère  d'une  révolte  ouverte. 

Dans  le  traité  du  25  juillet  171)1,  Tempercur  et 
le  roi  de  Prusse  s'engagent  à  fournir  des  troupes 
pour  mettre  ces  projets  à  exécution.  Par  le  traité 
postérieur  du  7  février  1792,  ils  ont  fixé  leur 
contingent,  et  c'est  par  suite  de  tous  ces  traités 
que  la  coalition  attaque  aujourd'hui  la  France  : 
elle  ne  cache  pas  que  son  but  est  de  rétablir  le 
roi  sur  son  ancien  trône. 

Assurément  cette  coalition  était  bien  une  vé- 
ritable conjuration  contre  la  Constitution  fran- 
çaise ;  c'était  bien,  dans  la  force  du  terme,  une 
hostilité  imminente  qu'il  fallait  se  hâter  de  pré- 
venir; et  cependant  M.  Montmorin  Ta  cachée  à 
l'Assemblée  nationale  actuelle. 

Voici  ce  que  M.  Montmorin  a  répondu  à  ce 
grief;  vos  comités  ont  dû  peser  ses  réponses.  Il  a 
dit  d'abord,  dans  son  interrogatoire  subi  à  la 
barre,  qu'il  n'avait  jamais  eu  connaissance  de  la 
circulaire  de  Padoue,  du  6  juillet  1791;  et  ce- 
pendant M.  de  Noailles,  alors  ambassadeur  à 
Vienne,  lui  annonce  cette  circulaire  dans  sa 
lettre  du  10  août,  lui  en  donne  le  contenu,  et 
lui  recommande  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  de 
mettre  les  frontières  en  état  de  défense. 

Il  a  dit  n'avoir  jamais  eu  la  convention  de 
Pilnitz,  et  M.  de  Noailles  la  lui  a  envoyée  avec 
sa  lettre  du  10  septembre.  On  lit  sur  cette  lettre 
que  M.  Uayneval  l'a  gardée. 

11  a  dit  qu'il  avait  communiqué  ces  lettres  et 
l'histoire  de  cette  coalition  au  comité  diploma- 
tique de  l'Assemblée  constituante.  Mais  on  lui 
reproche  de  ne  les  avoir  pas  communiquées  à 
l'Assemblée  actuelle,  à  laquelle  il  n'avait  pas  en- 
core rendu  de  compte  au  31  octobre  1791.  Aux 
termes  de  la  Constitution,  il  devait  communiquer 
à  l'Assemblée  l'état  de  son  département  ;  il  devait, 
pour  agir  en  homme  probe,  le  lui  communiquer 
avec  fiaélité  :  mais  il  a  omis  cette  partie  qui 
était  la  plus  importante  ;  il  a  caché  cette  hosti- 
lité imminente,  qu'aux  termes  de  la  Constitution 
il  devait  communiquer. 

Il  répond  qu'il  ne  l'avait  pas  communiquée, 

f»arce  qu'il  savait  par  se»  correspondances  que 
'empereur  avait  abandonné  le  projet  de  coali- 
tion et  voulait  vivre  en  paix.  Mais,  Messieurs,  on 
ne  peut  vous  taire  qu'en  parcourant  la  corres- 
pondance de  M.  de  Noailles  dans  les  mois  d'août, 
de  septembre  et  d'octobre,  on  y  voit  que  cet  am- 
bassadeur ne  cesse  de  lui  parler  de  dispositions 
hostiles.  Sa  lettre  du  14  septembre  annonce  de 
grands  mouvements  de  troupes.  Celle  du  28  du 
même  mois,  entre  autres,  annonce  60,000  hommes 
pour  les  Pays-Bas,  refluant  à  la  vérité  par  un 
effet  de  la  paix  avec  le  Turc,  mais  ne  laissant 
pas  que  de  devoir  donner  quelque  ombrage.  Dans 
celle  du  18  octobre,  il  communique  encore  ses 
craintes  sur  la  guerre,  d'après  les  préparatifs  des 
Cours. 

M.  Montmorin  a  dit  que  l'empereur  ayant  re- 
connu la  Constitution,  et  suspendu  l'elTet  de  la 
coalition  par  une  seconde  circulaire,  il  n'y  avait 
plus  rien  à  craindre.  Mais  la  lettre  de  rempe- 


reur,  par  laquelle  il  reconnaît  la  Constitution^ 
est  du  14  novembre,  et  par  conséquent  posté- 
rieure au  discours  du  31  octobre.  Cette  lettre  ne 
pouvait  donc  rassurer  le  ministre  au  31  octobre; 
elle  n'est  d'ailleurs  rien  moins  que  très  rassu- 
rante. 11  en  est  de  même,  Messieurs,  de  la  se- 
conde circulaire;  elle  est  datée  de  Vienne  le 
1'""  novembre,  et  par  conséquent  elle  ne  pouvait 
rassurer  le  ministre  à  Paris  au  31  octobre.  D'ail- 
leurs, on  n'y  renonce  point  à  la  coalition.  L'em- 
pereur y  exliorte  môme  les  puissances  à  se  tenir 
toujours  en  activité;  en  effet,  ce  concert  a  tou- 
jours élé  en  activité. 


morii 

serait  toujours' coupable 
naissance  à  l'Assemblée  nationale.  11  lui  devait 
compte  des  projets  formés  contre  la  nation  fran- 
çaise. Alors,  l'Assemblée  aurait  pris  des  mesures, 
ordonné  des  préparatifs,  formé  un  plan  de  con- 
duite. Ce  silence  n'a-t-il  pas  cause,  peut-être, 
une  longue  inertie  et  beaucoup  de  malheurs? 

Troisième  grief. 

M.  Montmorin  a  caché  les  desseins  des  princes 
rebelles. 

La  correspondance  de  M.  de  Noailles,  des  mois 
de  septembre  et  d'octobre,  annonce  à  M.  Mont- 
morin que  les  princes  français  faisaient  les  plus 
grands  mouvemenis  pour  soulever  l'Allemagne 
et  l'Europe  entière  contre  la  France.  Dans  sa  let- 
tre du  21  septembre  M.  de  Noailles  entre  dans  les 
plus  grands  détails.  11  annonce  la  promesse  faite 
aux  princes  de  les  soutenir,  les  2,500,000  livres 
données  par  le  roi  de  Prusse,  l'expédition  de  di- 
vers ambassadeurs  par  M.  d'Artois. 

Des  lettres  des  27  et  28  septembre,  5,  19,  22, 
29  octobre  1791  contiennent  des  détails  frappants 
sur  les  sollicitations  et  les  mouvements  des 
princes.  On  ne  peut  disconvenir  que  M.  Mont- 
morin n'ait  caché  ces  mouvements  hostiles.  Il  les 
cachait  au  moment  où  l'Assemblée  s'occupait  des 
émigrants.  11  est  bien,  extraordinaire  que  ce  fût 
dans  ce  moment  même  qu'il  gardât  sur  leur 
compte  un  silence  profond. 

11  y  a  plus  :  vos  comités  n'ont  pu  s'empêcher 
de  reconnaître  que  M.  Montmorin,  en  même 
temps  qu'il  laissait  ignorer  à  l'Assemblée  natio- 
nale les  criminelles  manœuvres  des  princes, 
laissait  échapper,  dans  sa  correspondance,  de 
coupables  marques  d'intérêt  pour  ces  conjurés. 
Leurs  crimes  y  sont  peints  avec  le  pinceau  d'une 
indulgence  qu  on  ne  saurait  excuser.  Sa  Majesté^ 
dit-il,  désire  très  sincèrement  qu'Os  mettent  un 
terme  aux  démarches  qu'on  leur  impute^  et  il  est 
vraisemblable  qu'ils  s'y  détermineront  s'ils  n'ont 
aucun  espoir  d'être  appuyés  nommément  par  VEm^ 
pereur.  Sa  Majesté  impériale  n'a  qu^à  se  rendre  au 
vœu  du  roi,  en  déclarant,  de  la  manière  la  plu» 
précise,  qu'ils  n'ont  aucune  assistance  hostile  enven 
la  France  à  attendre  de  sa  part,  et  que  le  parti  le 
plus  sage  pour  eux,  comme  le  plus  désiraole  pour 
leur  patrie,  est  d*y  rentrer. 

Vos  comités.  Messieurs,  n'ont  pas  trouvé  dans 
ces  expressions  le  langage  d'un  ministre  ami  de  sa 
nation  et  ennemi  des  rebelles,  qui  travaillaient 
à  faire  porter  dans  son  sein  le  fer  et  la  flamme. 
Les  horreurs  vomies  publiquement  par  les  princes 
contre  la  nation  française,  leurs  projets  hostiles, 
leurs  embauchements,  une  Cour  formée  à  Go- 
blentz,  une  chancellerie  montée,  une  armée  levée, 
des  cantonnements  sur  les  frontières,  des  ambas- 
sadeurs expédiés  de  toutes  parts;  c'est  ce  que 
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M.  Montmorin  appelle  des  démarches,  et  des  dé- 
marclies  qu'on  leur  impute,  tandis  que  la  France 
et  l'Europe  entière  attestent  ces  armements,  ces 
préparatifs,  ces  ambassades,  ces  soulèvements 
des  puissances  étrangères,  et  tant  de  crimes  qui 
portent  Tempreinte  de  la  plus  odieuse  des  conju- 
rations. On  ne  peut  pas  ne  pas  voir  percer  l'inté- 
rêt du  ministre  pour  les  rebelles;  mais  ce  n'est 
pas  de  cette  indulgence  que  vos  comités  lui  font 
un  crime  :  c'est,  encore  une  fois,  d'avoir  gardé 
le  silence  sur  ces  abominables  manœuvres;  c'est 
de  n'avoir  pas  engagé  le  roi  à  démentir  solen- 
nellement, par  un  acte  formel  et  public,  tout  ce 
que  les  rebelles  faisaient  en  son  nom.  Ce  silence 
obstiné,  cette  négligence  à  faire  démentir  les 
manœuvres  des  rebelles  par  le  roi  constitutionnel, 
ont  paru  à  vos  comités  une  violation  de  la  Cons- 
titution, et  un  grave  sujet  d'inculpation  contre 
M.  Montmorin. 

Telle  est,  Messieurs,  l'exposition  des  motifs 
qui  ont  déterminé  l'opinion  de  vos  comités;  je  ne 
chercherai  point  à  y  ajouter  par  des  tournures 
oratoires,  parce  que  je  n'ai  point  oublié  qu'un 
rapport  n'est  pas  un  discours,  et  qu'il  ne  faut 
point,  quand  on  accuse,  entraîner  par  des  mou- 
vements, mais  laisser  la  raison  froide,  et  ne  dé- 
terminer le  jugement  que  par  l'impulsion  de  la 
justice. 

Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu'il 
y  a  Heu  à  accusation  contre  M.  Montmorin. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  le  sieur  Montmorin,  ex-ministre  des 
affaires  étrangères  et  ordonne  l'impression  du 
rapport  de  M.  Lasource.) 

M.  Gaadct,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  fatt  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  ta  conduite  des  corps  ad- 
ministratifs de  la  ville  de  Longwy  et  du  sieur  La- 
vergne,  commandant  de  la  place,  lors  de  la  prise 
de  cette  ville,  11  s'exgrime  ainsi  : 

Messieurs^  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de 
votre  commission  extraordinaire  plusieurs  pièces 
dont  M.  Lavergne  s'est  trouvé  saisi,  et  qui  vous 
ont  été  adressées  parles  administrateurs  du  dis- 
trict de  Bourmont.  II  en  résulte  d'abord  que  la 
reddition  de  la  place  de  Longwy  est  due  à  la 
trahison  du  chef,  et  à  la  lâcheté  des  habitants. 
G*est  le  13  de  ce  mois  qu'il  a  été  nommé  com- 
mandant. Voici  ce  qu'il  écrivait  le  16  aux  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres  :  «  J'attends 
avec  sécurité  les  ennemis,  vous  m'avez  fourni 
tous  les  moyens  de  leur  résister.  «  Le  19,  il 
écrivait  au  général  La  Fayette  :  M.  Berruyer 
n'ayant  pas  voulu  défendre  cette  place,  parce 

âu'en  eliet  elle  ne  vaut  pas  grand  chose, 
.  Luckner  m'en  a  chargé.  »  A  quoi  faut-il  attri- 
buer ce  changement  de  Ta  part  de  M.  Lavergne? 
La  commission  ne  prononcera  rien  là-dessus; 
mais  elle  vous  donnera  connaissance  d'une  lettre 
écrite  ce  même  jour  19  à  M.  Lavergne,  par  un 
sieur  AUebrade  du  camp  ennemi  : 

«  Pour  être,  divisés  d'opinions,  les  honnêtes 
gens  ne  le  sont  pas  de  sentiments.  Persuadé  que 
tu  croyais  avoir  raison  en  prenant  le  parti  que 
tu  as  pris,  je  n'ai  point  voulu  t'en  détourner; 
mais  a  présent  que  tous  les  crimes  ont  été 
commis,  à  présent  que  la  Constitution  est  violée 
par  la  suspension  même  du  roi,  tu  ne  balan- 
ceras pas  sans  doute  entre  le  parti  de  servir  la 
cause  du  roi,  ou  d'être  le  stipendié  de  Pétion.  Tu 
sais  que  ta  femme  est  désolée,  quelle  t'a  écrit 
plusieurs  fois.  Tu  peux  sortir  honorablement  de 
cette  alternative.  Ce  n'est  point  une  basse 
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trahison  gue  je  te  conseille,  mais  je  te  propose 
de  t'expliquer  franchement,  en  déclarant  a  la 
troupe  et  aux  habitants  que  tu  ouvriras  les 
portes  et  les  sauveras  de  l'ennemi.  {Murmures 
d! indignation,)  Je  croirais  te  faire  injure  de  te 
parler  pour  t'y  résoudre,  du  traitement  que  tu 
recevrais  en  t'y  refusant,  ou  des  avantages 
qu'on  te  ferait  si  tu  y  consens.  Tu  ne  peux  pas, 
pour  une  gloire  mal  entendue,  sacrifier  une  ville 
et  ses  habitants.  Au  surplus,  je  suis  chargé  de  la 
part  du  roi  et  du  duc  de  Brunswick,  de  te  dé- 
clarer que  ton  zèle  ne  restera  pas  sans  récom- 
pense; et  tu  penses  bien  que  nos  princes  seront 
toujours  charmés  de  marauer  leur  reconnais- 
sance à  ceux  qui  auront  servi  leur  auguste  frère. 
Si  le  rendez-vous  a  lieu,  son  altesse  royale  dési- 
rerait qu'il  y  eût  aussi  des  membres  du  district 
et  de  la  municipalité.  » 

C'est  le  19  que  cette  lettre  est  écrite,  et  le  sur- 
lendemain la  capitulation  est  proposée  et  la  ville 
bientôt  rendue.  Une  cour  martiale  doit  prononcer 
et  sur  le  commandant  et  sur  la  garnison;  mais 
la  lâcheté  bien  avérée,  bien  reconnue  des  admi- 
nistrateurs et  des  habitants  de  cette  place,  exige 
de  vous  quelques  mesures.  Ils  ont  consigné  cette 
lâcheté  dans  une  déclaration  qu'ils  ont  remise  à 
M.  Lavergne.  «  Nous  administrateurs,  et  officiers 
municipaux  de  longwy,  certifions  et  attestons 
que  M.  Lavergne  n'a  accepté  la  capitulation  que 
sur  la  demande  qui  en  a  été  faite  par  nous, 
d'après  la  certitude  du  bombardement  et  des 
préparations  hostiles  dirigés  contre  notre  ville.  » 
Avant  de  proposer  le  projet  de  décret,  je  vais 
mettre  sous  vos  yeux  une  pièce  un  peu  plus  con- 
solante au  milieu  de  ces  horreurs.  Elle  est  écrite 
par  trois  canonniers  en  prison  au  moment  de 
l'attaque. 

«  Notre  commandant,  il  est  malheureux  pour 
nous  de  nous  voir  renfermés  dans  la  prison, 
pendant  que  Ton  bombarde  la  ville. Nous  sommes 
trois  canonniers  qui  demandons  notre  élargisse- 
ment pour  aller  combattre  l'ennemi  et  aider  nos 
camarades.  Après  notre  devoir  fait,  nous  ren- 
trerons en  prison.  »  {Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  commission 
vous  propose  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  l'honneur  de  la  nation  française  et  à  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  de  prévenir  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  des  trahi- 
sons pareilles  à  celle  qui  a  livré  la  place  de 
Longwy  aux  ennemis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  la  reddition  de  la 
place  de  Longwy  est  due  en  partie  à  la  li\chelé 
des  administrateurs  du  district,  des  officiers 
municipaux  et  des  habitants  de  cette  place; 

«  Considérant  que  les  places  des  frontières 
appartiennent  à  la  nation  entière,  puisqu'elles 
ont  été  élevées  pour  sa  défense  et  que  se  li- 
vrer aux  ennemis  pour  conserver  les  propriétés 
particulières,  c'est  sacrifier  l'intérêt  de  tous  à 
celui  de  quelques  citoyens  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  ne  reste  même  pas 
de  prétexte  à  l'intérêt  personnel,  puisque  l'in- 
demnité due  à  chaque  citoyen  dont  les  pro- 
priétés peuvent  souffrir  des  hasards  de  la  guerre, 
a  été  placée  au  rang  des  dettes  les  plus  sacrées 
de  l'Etat,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Aussitôt  que  la  ville  de  Longwy 

sera  rentrée  au  pouvoir  de  la  nation  française, 

toutes  les  maisons,  à  l'exception  des  maisons  et 

édifices  nationaux,  seront  détruites  et  rasées. 

«  Art.  2.  Les  habitants  de  Longwy  sont  dès  à 

11 
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présent  privés  pour  dix  années  du  droit  de  ci- 
toyens français. 

«  Art.  3.  Les  commandants  de  toute  place 
assiégée  et  bombardée  sont  autorisés  à  faire 
démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui  parlera 
de  rendre  la  place  pour  éviter  le  Dombarde- 
ment. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  à  la 
cour  martiale  chargée  de  juger  la  conduite  de 
M.  Lavergne  et  de  la  garnison,  toutes  les  pièces 
relatives  a  cette  affaire,  adressées  à  TAssembiée 
par  les  administrateurs  du  district  de  Bour- 
mont.  » 


M.  Ilentry  Ijftrivière.  Avant  toute  discus- 
sion, je  demande  gu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  trois  canonniers;  que 
leur  lettre  soit  insérée  au  procès-verbal  et,  lors- 
qu'on saura  leurs  noms,  qu'on  déclare  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  (Applaudiisemenls.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  la  lettre  des  canonniers  et  soldats  prisonniers 
qui  ont  demandé  au  commandant  la  permission 
de  sortir  de  prison  pour  combattre  reiinemi,  en 
s'obligeani  cTy  rentrer  aussitôt  qu'ils  auraient 
rempli  ce  devoir.) 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Guadet. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Oaadct,  rapporteur ,  donne  lecture  de 
Tarticle  1"""  qui  est  adopté  sauf  rédaction,  puis 
de  l'article  2,  qui  est  est  ainsi  conçu  : 

t.  Les  habitants  de  Longwy  sont  dès  à  présent 
privés  pour  dix  années  du  droit  de  citoyens 
français.  » 

M.  Delacroix  demande  que  tous  ceux  qui  ont 
signé  la  capitulation  et  contribué  à  la  reddition 
de  la  ville,  soient  dès  aujourd'hui  déclarés  in- 
fâmes et  traîtres  à  la  patrie.  (Applaudissements.) 

M.  Bréard  demande  que  l'Assemblée  laisse 
aux  tribunaux  à  juger  la  conduite  des  adminis- 
trateurs et  des  olnciers  municipaux  qui  ont 
provoqué  la  reddition  de  Longwy.  (AppLaudisse- 
menls.) 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  propo- 
sition de  M.  Bréard.) 

Un  membre,  se  ralliant  à  la  proposition  de 
M.  Bréard  dont  il  demande  de  faire  un  article 
spécial,  propose  d'ajouter  à  l'article  2,  ces  mots  : 
f  qu*Us  soient  déclarés  infamies.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  puis 
l'article  2  ainsi  amendé.) 

M.  Gaadel,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  3  et  4,  qui  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Suit  le  texte  déOnitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  l'honneur  de  la  nation  française  et  à  la 
sûreté  générale  de  l'Btat  de  prévenir,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  des  trahi- 
sons pareilles  à  :elle  qui  a  livré  la  place  de 
Lon^'wy  aux  ennemis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  la  reddition  de  la 
place  de  Longwy  est  due  en  partie  à  la  lâciieté 
des  administrateurs  du  district,  des  officiers 
municipaux  et  des  habitants  de  cette  place; 

«  Considérant  que  les  places  des  Ironlières 
appartiennent  à  la  nation  entière,  puisqu'elles 
ont  été  élevées  pour  sa  défense,  et  que  les  livrer 
aux  ennemis  pour  conserver  les  propriétés  par- 
ticulières, c'est  sacrifier  Tintérôl  de  tous  à  celui 
de  quelques  citoyens; 


c  Considérant  enfin  qu'il  ne  reste  même  pas 
de  prétexte  à  l'intérêt  personnel;  puisque  nn- 
demnité  due  à  chaque  citoyen  dont  les  propriétés 
pourront  souffrir  des  hasards  de  la  guerre,  a 
été  placée  au  rang  des  dettes  les  plus  sacrées 
de  1  Ëtat,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  commandants  de  toute  place  assiégée  et 
bombardée,  sont  autorisés  à  faire  démolir  la 
maison  de  tout  citoyen  qui  parlerait  de  rendre 
la  place  pour  éviter  le  bombardement. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  la  ville  de  Longwy  sera  rentrée 
au  pouvoir  ae  la  nation  française,  toutes  les 
maisons  de  cette  ville,  à  l'exception  des  maisons 
nationales,  seront  détruites  et  rasées. 

Art.  3. 

N  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes  et 
indignes  d'exercer  jamais  les  droits  de  citoyens 
français,  tous  les  habitants  de  la  ville,  à  l'époque 
où  cette  ville  a  été  livrée. 

Art.  4. 

c  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Longwy,  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer,  sans  délai, 
à  la  cour  martiale  chargée  de  juger  le  corn- 
mandant  et  la  garnison  de  Longwy,  toutes  les 
DK'ces  saisies  sur  le  sieur  Lavergne,  et  adressées 
a  rAssemblée  nationale  par  les  administrateurs 
du  district  de  Bourinont.  » 

Le  président  de  la  Commune  de  Paris  et  le  seer^ 
taire-gre/fiitr  se  présentent  à  la  barre. 

M.  HuguëNIN,  président  de  la  commune  de 
Paris. 

Nous  n'avons  connu  que  par  les  papiers  pu- 
blics le  décret  qui  nous  mande  à  la  barre.  A 
l'égard  du  fait  pour  lequel  nous  sommes  mandés, 
le  secrétaire-greffier  va  vous  l'exposer. 

M.  Tallien,  secrétaire-greffier.  Vous  avez  or- 
donné que  les  citoyens  qui  auraient  des  armes, 
ou  marcheraient  aux  frontières,  ou  donneraient 
ces  armes  à  ceux  qui  marcheraient.  La  Com- 
mune a  cru  qu'il  fallait  d'abord  ôter  celles  des 
signataires  de  pétitions  antipopulaires.  Cette 
mesure  a  été  traversée  par  l'éditeur  du  Patriote 
français,  qui  a  dit  dans  un  numéro  que  l'on  allait 
faire  des  visites  domiciliaires  et  désarmer  les 
citoyens.  La  Commune  l'a  mandé  à  la  barre.  11 
a  refusé  de  s'y  rendre,  en  prétendant  qu'elle 
n'avait  pas  le  droit  de  l'y  mander.  L'intention 
de  la  Commune  était  de  s'éclaircir  du  fait,  aHn 
de  poursuivre  la  calomnie  si  c'en  était  une,  on 
de  prier  l'éditeur  de  rectifier  si  c'était  une 
erreur. 

M.  le  Président  invite  MM.  Huguenin  et  Tat 
lien  à  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 
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ASSEMBLËB  NATIONALS  LÊGISIATIVB 

Samedi,  1"  teptembre  1792,  au   matin. 

Suite  de  la  séance  permanente, 

PHËSIDEN'CB    DE    H.    DELACROIX,  frétident. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Câ«Mnln,  seiTélaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  30  aoiït  1792,  au 
matin . 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Troh  gardes  nationaux  du  bataillon  du  dUtricl 
de  ehileau-Tii'rry  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  prête  au  nom  de  ses  camarades  le 
serment  de  l'égalité  et  demande  des  armes  pour 
aller  combattre  l'eauemi. 

M.  le  Prësldenl  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  demande  au  conseil 
exécutif  provisoire.) 

M.  Jean  Debry  {de  Paris).  Retenu  chez  moi 
par  un  accès  de  goutte,  je  n'ai  pu  avant  ce  jour 
qu'envoyer  par  écrit  mon  serment  de  servir  l'é- 
Êalité  ou  de  mourir.  Je  monte  aujourd'hui  à  la 
tribune  pour  prêter  ce  serment  de  vive  voix. 
(Àpplaudissemen  Is.) 

Un  ciloyea  de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

11  dénonce  un  arrêté  du  conseil  général  de  la 
Commune  qui  dépouille  du  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires  et  déclare  inéligibles 
ceux  qui  ont  signé  certaines  pétitions  ou  suivi 
certains  clubs,  il  réclame  la  liberté  individuelle. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Uojze.) 

Un  citoyen  envoyé  par  les  tani-cidoltes  haitrais, 
se  présente  à  la  barre. 

11  expose  que  la  société  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  du  Havre,  qui  a  devancé  quelque- 
fois par  ses  vœux  la  Hévolution,  témoigne  sa 
gratitude  à  l'Assemblée  pour  tes  décrets  qu'elle 
a  rendus  et  surtout  pour  avoir  provoqué  la  for- 
mation d'une  Convention  nationale. 

U.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Creslln.  J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  con- 
naissance de  l'Assemblée  l'empressement  du  dé- 
partement de  la  Hatite-Saône  à  concourir  au 
maintien  de  la  chose  publique.  Ce  département 
a  b  bataillons  aux  frontières  et  il  vient  de  faire, 
en  quatre  jours,  une  levée  de  6,000  hommes, 
dont  on  a  faite  bataillons  qui  partent  à  la  réqui- 
sition des  généraux  de  l'armée  du  Rhin. 

Ce  départcmeut.  en  outre,  a  terminé  toutes 
ses  matrices  de  rôles  et  les  recouvrements  sont 
presque  achevés. 

Un  zèle  aussi  exemplaire  est  digne  de  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ;  je  demande  qu'il 
soit  déclaré  que  ce  département  a  bien  mérité 
de  la  patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  déparlement  de 
la  Haute-Saône  a  bien  mérité  de  la  patrie.) 

Le   ci-devant  sacristain  d'un  cowjent  est  admis 
à  la  barre. 
Il  demande  une  retraite. 
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M.  le  Présideat  répond  au  pétionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 

liquidation.) 

Le  grenadier  national,  yineent  Gentil,  se  pré- 
sente à  la  barre. 

Il  rappelle  la  part  qu'il  a  prise  à  l'arrestation 
de  Louis  XVI  et  demande  une  part  dans  les  ré- 
compenses qui  ont  été  accordées  (1). 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lut  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  décrets). 

Quatre  citoyens  de  la  vUle  de  Hont/ort- l'A- 
maury,  département  de  Seine-el-Oite,  sont  admis 
à  la  barre. 

Ils  offrent,  pour  le  soulagement  des  veuves  et 
orphelins  du  lU  aofti,  le  produit  d'une  quête 
faite  entre  les  citoyens  de  cette  ville  à  l'issue 
d'un  service  célébré  à  la  mémoire  des  conqué- 
rants de  l'égalité.  Cette  quête  a  produit  120  li- 
vres. 

Une  citoyenne  de  Montfort,  la  dame  Boutry, 
offre  pour  la  même  destination,  une  boite  d'or 
et  une  paire  de  boucles  à  pierre. 

Les  mêmes  citoyens  présentent  une  adresse 
où  ils  jurent  de  servir  la  liberté  et  l'égalité  et  de 
mourir  en  les  défendant. 

M.  le  Préaldeul  répond  aux  pétionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Le  sieur  Taloiri,  capitaine  an  bataillon  des 
véiérants,  est  admis  à  la  barre. 

11  représente  que  forcé  d'évacuer  en  24  heures 
la  maison  qu'il  occupait  depuis  20  ans,  près  des 
lours  du  Temple,  il  a  essuyé,  par  la  précipitation 
du  déménagement,  des  pertes  consiilérables, 
pour  lesquelles  il  réclame  une  indemnité. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
des  domaines,  ainsi  que  celle  de  son  associé, 
M.  Coincy,  ancien  marchand  orfèvre.) 

Les  quatres  volontaires,  gui  étaient  ventu  le 
22  août  dénoncer  Lafayette,  se  représentent  de 
nouveau  à  la  barre. 

L'orateur  offre,  au  nom  de  ses  camarades, 
60  livres  pour  les  veuves  et  les  orphelins  de 
leurs  frères,  morts  à  Paris  dans  la  Journée  du 
10  août.  11  dénonce  comme  complices  du  gé- 
néral rebelle  et  transfuge,  le  sieur  Laval,  com- 
mandant du  troisième  bataillon  de  la  Marne, 
son  aide-de-camp,  le  sieur  Jeaiinot,  ancien  gen- 
darme, et  le  ci-devant  marquis  de  Ligniville. 
H  termine  en  exprimant  le  désir  qu'ils  ont  tous 
de  combaltre  les  ennemis  de  la  liberté. 

0  Nous  allons  rejoindre  dos  frères,  dit-il,  nous 
leur  dirons,  législateurs,  que  nous  vous  avons 
trouvés  fermes  à  votre  poste;  nous  leur  mon- 
trerons que  Scrvan  nest  pas  un  intrigant 
comme  on  voulait  le  leur  faire  croire.  Nous 
leur  prouverons  que  Pétion  n'est  pas  un  fac- 
tieux, Danton  un  homme  farouche,  mais  que 
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tous  sont  les  vrais  amis  du  peuple.  (Applaudisse- 

'IH-ItlS.) 

M.  le  l*r^ideHt  rûpond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  quatre  volonlaires  les  honneurs  de  la 
Scan ce - 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
dû  leur  civisme  et  de  leur  zèle  pour  la  patrie.) 

Deux  citoyens,  dipuUs  par  les  of/iciers  gêné' 
rnux  di-  l'année  de  réserve  au  camp  de  Soitsom,  se 
présentent  à  la  barre. 

Ils  exposent  le  dénuement  où  se  trouvent  leurs 
frères  tfannei  et  d'habits;  ils  proposent  d'em- 
ployer les  mousquetons  de  la  cavalerie,  qui  lui 
sont  inutiles,  pour  en  armer  l'infanterie. 


(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  Conseil 
exécutif  provisoire,  pour  en  rendre  compte  dans 
les  viiiîj'l- quatre  lieures-) 

Plusieurs  gardet  nationaux  de  Paris  Bontadmis 
à  lu  barre. 

L'un  d'entre  eux  expose  que  dans  le  décret 
relatir  à  la  nouvelle  organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne,  il  n'est  pas  parlé  des  com- 
pagnies de  grenadiers  et  de  chasseurs.  Ce  silence 
pouvant  être  pris  pour  une  suppression,  il  ré- 
clame, au  nom  des  grenadiers  et  des  chasseurs 
de  la  cinquième  légion,  et  demande  si  c'est 
comme  grenadiers  et  chasseurs,  ou  comme 
memhres  des  sections  armées,  qu'ils  sont  requis 
et  vont  marcher  à  l'ennemi. 

Au  nom  de  tous  ses  camarades,  11  promet, 
avant  de  laisser  ta  barre,  de  mourir  plutdt  que 
d'abandonner  sou  poste. 

M.  le  l'résident  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 


M.  ttomne  secrétaire,  donne  lecture  d'une 

U-tire  du  CanseiL  général  du  département  de  la 
Cûte-d'Ur  qui  exiH)se  que  les  caisses  particu- 
lières du  district,  n'oQrant  pas  assez  de  res- 
sources pour  les  dépenses  considérables  que  les 
circoustauces  exigent,  il  avait  pris  connais- 
sance de  l'état  de  la  cuisse  du  trésorier  des  ci- 
devunl  états  de  liourgogne  et  qu'il  avait  trouvé 
1,t);)ii,i'iU  livres.  11  demande  que  l'Assemblée 
rauiorise  à  prendre  sur  celle  caisse  les  secours 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  des  besoins  ur- 
gents et  inévitables;  outre  l'avance  de  1^(1,000  li- 
vres pour  l'armement,  l'habillement  et  l'équipe- 
nieut  du  bataillon  qui  va  partir  pour  Strasbourg, 
il  lui  [dut  encore  70,000  livres.  L'Assemblée  élec- 
torale sera  un  autre  objet  de  dépense  :  il  de- 
mande, en  conséquence,  qu'il  soit  mis  à  sa  dis- 
position une  somme  de  300,000  livres,  sous  sa 
responsabilité. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'Kxtraorilinaire  des  linances  pour  en  faire  son 
rap|)urt  séance  tenante.) 

Une  dèputalion  de  VAssembUe  générale  de  la 
section  du  Marais  est  admise  à  la  barre. 

lU.  Pieardeau,  orateur  de  la  députalion,  fait  lec- 
ture de  l'arrêté  de  cette  section,  portant  que  son 
intention  iuiperlurbableest  d'obéir  aux  décrets 
du  l'Assemblée  tialionale  et  notamment  à  celui 
qui  casse  les  représentants  provisoires  de  la 
'.'ommune,  et  ordonne  aux  sections  de  nommer 
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M.  le  l'résldent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députatioQ  les  honneurs  de  la  séance. 

H.  Lejosne  demande  que  cet  arrêté  et  la  ré- 
ponse du  président  soient  insérés  au  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

U.  Homme,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  dtoyeni  da  Havre  pour  annoncer 
qu'ils  ont  fait  une  masse  pour  les  volontaires 
qui  doivent  partir  et  pour  1  entrelien  des  femmes 
et  des  enfants  qu'ils  laissent.  Us  (ont  savoir  que 
le  dixième  bataillon  de  la  première  légion,  com- 
posé de  près  de  six  cents  hommes  ne  possède 
que  76  fusils.  L'afHuence  des  gens  suspects,  le 
voisinage  de  la  mer  obligent  cependant  &  de 
fréquentes  patrouilles,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne 
sorte  ni  hommes  suspects,  ni  munitions.  Ils  de- 
mandent que  l'Assemblée  les  autorise  k  prendre 
des  armes  dans  l'Arsenal  qui  en  contient  beau- 
coup. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  Pouvoir  exé- 
cutif.) 

2"  Lettre  de  M.  Roland,  mmittre  de  l'intirieur, 
qui  envoie  l'état  des  lois  adressées  le  31  août 
aux  Corps  administratifs. 

3°  Pétition  de  ci-devant  mililairet  de  la  com- 
pagnie de  la  prévôté  de  i'Hûtel  qui,  aprèd  avoir 
rappelé  les  deux  décrets,  celui  du  10  mars  1791 
qui  institua  cette  Compagnie  et  celui  du  15  août 
1793  qui  l'abolit,  font  part  à  l'Assemblée  qu'ils 
sont  sans  place,  sans  fortune,  qu'ils  n'ont  reçu 
aucune  récompense  après  trente  et  quarante  ans 
de  service,  et  demandent  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe de  leur  sort  et  leur  accorde  une  retraite 
proportionnelle- 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

4°  Pétition  des  maîtres  erochetears  commùtion- 
nairei  des  fermes  uniti  de  France,  pour  le  serrice 
de  la  douane  de  Lyon,  qui  demande  que  l'Assem- 
hlée  lève  les  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  qu'Us 
re^'oiventle  traitement  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  cru  devoir  accorder  aux  divers 
employés  des  fermes  et  régies. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

5"  Pétition  du  sieur  Biaise- Françoit  Trimond, 
iiienvisier,  blessé  au  bras,  dans  la  journée  da 
10  août,  d'un  coup  de  feu  qui  le  met  hors  d'état 
de  travailler,  qui  recommande  &  l'humanité  de 
l'Assemblée  sou  përe  septuagénaire,  sa  femme 
et  ses  enfants  qu'il  ne  peut  plus  nourrir  par  son 
travail. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  Commune 
de  Paris,  qui  est  chargée  de  présenter  un  état 
des  personnes  à  qui  l'Etat  doit  des  secours  pour 
tes  événements  du  10  août.) 

6°  Lettre  des  adtninittratears  dit  dittriet  it» 
Bourmont,  pour  annoncer  qu'un  détachement 
d'artilleurs  et  la  garde  nationale  de  Sain^Thié- 
haud  viennent  d'arrêter  M.  Lavergne,  comman- 
dant de  la  place  de  Longwy.  Le  défaut  de  re- 
présenlaliou  de  passeport,  joint  aux  aoup^ons 
qu'a  inspirés  la  très  grande  quantité  de  numé- 
raire qu  il  emportait,  a  déterminé  cette  arrestft- 
tion.  Ses  papiers  peuvent  jeter  un  grand  jour 
sur  les  alTaires  présentes.  Ils  ont  été  adreaséa  u 
département  pour  les  faire  passer  à  risnmblée. 
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Quant  à  M.  Lavergne,  il  a  déclaré  ne  vouloir 
faire  des  déclarations  que  devant  i^Assemblée 
nationale. 

M.  Emmery.  C'est  tout  simplement  une  ruse 
gu*emploie  le  sieur  Lavergne  pour  retarder  son 
jugement.  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Bourmont  à  la 
Cour  martiale. 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  vigilance  du  di- 
rectoire du  district  de  Bourmont,  au  zèle  actif 
des  artilleurs  et  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Thiébaud  et  renvoie  la  lettre  des  administra- 
teurs à  la  Cour  martiale.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  MM,  Plateau,  Braille^  Gautier  y  Vanerel,  Du- 
croisi  et  Philidor  ont  donné,  en  vertu  de  leur 
soumission,  chacun  un  assignat  de  5  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre,  ce  qui  fait  en  tout  30  livres  ; 

2®  MM,  Roux  et  l'Huilliery  secrétaires-commis  du 
comité  de  division,  ont  donné  pour  le  même 
objet,  en  deux  Corsets^  10  livres  ; 

3*  MM,  Ducroisi,  Vanerel,  Beffon,  Cousin^  Jac- 
quemclj  Bourgoin,  Vignier,  Villiers^  Gautier , 
Braille^  Plateau  et  Rosier  ont  donné  pour  les 
veuves  du  10,  chacun  un  assignat  de  5  livres, 
ce  qui  fait 60  livres; 

4*  Un  anonyme  a  offert  120  livres  et  une 
boîte  d'or; 

5*^  Un  autre  anonyme,  une  paire  de  boucles 
à  pierres; 

6°  M,  Bunet,  sous-lieutenant  du  régiment  en 
garnison  à  Calais,  en  assignats,  20  livres; 

1^ Madame  Lamarre,  pour  les  veuves  de  la  jour- 
née du  10,  en  assignats  50  livres  ;   * 

S^  M,  Corby,  capitaine  de  la  compagnie  de  Cha- 
iillon,  deuxième  oataillon  du  Loiret,  une  timballe 
d*argent  ; 

9*^  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Monti- 
viUiers,  pour  la  guerre,  en  assignats,  800  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
8era  remis  aux  donateurs.) 

M.  Sedillez,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  30  août  1792,  au 
8olr. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Romme,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Carnet  VaXné,  Coustard,  Prieur,  Du- 
vemois  et  Ritter,  commissaires  de  Varmée  du  Rhin, 
datée  de  Strasbourg,  le  27  août.  Ils  disent  que, 
pendant  leur  séjour  dans  cette  ville,  il  y  a  régné 
une  fermentation  sourde,  qui  cependant  n'a  pas 
troublé  la  tranquillité  publique;  des  mécontents 
répandaient  des  imprimés  en  langue  allemande, 
dans  lesquels  il  était  dit  qu'il  valait  mieux  se 
rendre  aux  Prussiens,  que  de  perdre  le  maire  et 
la  municipalité.  Les  commissaires  ont  jugé  né- 
cessaire d'inviter  M.  Blron  à  suspendre  le  départ 
du  régiment  d'Bstener,  et,  comme  M.  Lamorlière 
ne  pouvait  suffire  à  son  travail,  ils  ont  autorisé 
M.  Biron  à  prendre  le  commandement  de  la  place, 
aussitôt  que  le  général  Lamorlière  serait  trop 
surchargé.  M.  Biron,  affecté  de  la  pénurie  d'armes 
pour  tous  les  déifenseurs  qui  se  présentent,  a 
choisi  un  officier,  auquel  les  commissaires  ont 
donné  la  mission  d'en  procurer  promptement  à 
Tarmée. 

A  Schelestadty  ils  ont  trouvé  une  municipalité 


avec  une  garnison  très  dévouées  à  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  Ils  ont  cru  devoir  y 
suspendre  un  adjudant,  ainsi  qu'un  juge  de  paix. 
Le  tribunal  leur  a  paru  mauvais. 

A  Coimar,  corps  administratifs,  municipalité, 
garde  nationale,  tout  est  digne  de  servir  de  mo- 
dèle en  patriotisme;  la  garde  nationale  est  très 
bien  armée  et  faite  à  la  manœuvre;  elle  a  une 
compagnie  de  cavalerie,  une  autre  d'excellents 
tireurs,  bien  en  état  de  faire  face  à  l'ennemi,  et 
une  troisième  de  jeunes  citoyens  que  leur  cou- 
rage fera  marcher  au  besoin;  mais  les  commis- 
saires ont  été  obligés  de  faire  quelques  suspen- 
sions dans  les  tribunaux  civil  et  criminel  de 
Golmar;  ils  sont  allés  à  Neufbrisach,  où  com- 
mande M.  Darembure;  cet  officier  général  ne 
leur  a  pas  paru  autant  attaché  à  l'Assemblée 
nationale  que  les  généraux  Biron,  Custine  et 
Kellermann;  il  adonné  son  adhésion  à  la  décla- 
ration de  M.  Victor  Broglie;  cependant,  comme  il 
à  la  confiance  des  troupes  et  la  réputation  de 
n'être  pas  capable  de  trahir  son  pays,  les  com- 
missaires l'ont  laissé  à  son  poste. 

A  Huningue,  ils  ont  trouvé  une  excellente 
garnison  et  un  commandant  très  patriote,  c'est 
If.  Laiser;  le  camp,  qui  est,  sous  les  murs  de 
cette  place,  commandé  par  M.  d'Aiguillon,  leur 
a  paru  être  dans  de  bonnes  dispositions. 

Les  troupes  qui  gardent  les  gorges  de  Poren- 
truy,ontun  commandantexcellent,M.  Favrières, 
mais  elles  manquent  presque  de  tout;  les  com- 
missaires s'occupent  des  moyens  de  pourvoir  à 
ce  dénuement;  ils  passeront  ensuite  à  Blamont, 
Belfort,  pour,  de  la,  revenir  à  leur  poste.  (Vifs 
applaudissements) . 

Les  commissaires  avaient  joint  à  leur  lettre  la 
déclaration  de  M.  Darembure;  il  en  a  été  fait  lec- 
ture; il  y  promet  de  rester  à  son  poste,  en  atten- 
dant le  vœu  légalement  exprime  des  Français, 
dont  il  ne  trahira  jamais  les  intérêts  ni  l'indé- 
pendance; il  mourra  plutôt  que  de  souffrir  l'in- 
vasion du  territoire  par  des  étrangers  ;  mais  il 
jure  d'être  fidèle  à  la  Constitution  et  d'être  fidèle 
au  roi,  dans  la  personne  de  Louis  XVI,  parce  que 
tels  sont  les  sentiments  qu'il  a  professés  dans 
l'Assemblée  donstituante. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Dacos  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM,  Carnot 
Vaine,  Coustard,  Prieur,  Duvernois  et  Ritter,  cam- 
missaires  de  l'armée  du  Rhin,  pour  faire  connaître 
le  résultat  de  la  négociation  qui  a  eu  lieu  entre 
eux  et  les  députés  de  la  République  de  Bienne, 
relativement  au  passage  de  Pierre-Pertuis;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier  général  de  Délémont, 

Le  28  août  1892,  l'an  IV*»  de  la  liberté,  1"  de 

l'égalité. 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Il  est  important  que  l'Assemblée  nationale 
connaisse  le  plus  tôt  possible  le  résultat  de  la 
négociation  qui  a  eu  lieu  hier  entre  nous  et  les 
députés  de  la  Bépublique  suisse  de  Bienne,  à 
laquelle  appartient  le  passage  de  Pierre-Pertuis. 
Sur  l'avis  gu'avait  reçu  cette  République,  et 
qu'elle  avait  communiaué  à  celle  de  Berne,  que 
les  Français  devaient  s  emparer  de  ce  passage, 
celle-ci  avait  sur-le-champ  fait  marcher  200  hom- 
mes du  régiment  d'Brnest,  avec  deux  pièces  de 
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canons  |>our  le  défeadre:  cependant,  la  crainte 
de  donner  lieu  à  la  France  de  croire  que  les 
Suisses  approchaient  arec  des  intentions  hojiiles, 
avait  changé  cette  première  détermination,  et, 
an  lieu  Aei'Wi  hommes  du  régiment  d'Brnest, 
on  i<:  contenta  de  placer  au  rocher  de  l'ierre- 
(*ertuis  ^ti  hommes,  des  milices  de  Bienne,  sans 
canon.  Ces  dispositions  étaient  une  suite  nécei^- 
saire  de  la  neutralité  armée,  conclue  et  arrêtée 
par  le  peuple  helvétique,  et  de  la  ferme  résolu- 
tion de  repTiusser  indistinctement  quiconque 
tenterait  de  violer  son  territoire.  (Applnudute- 

•  Nous  avions  écrit  la  veille  au  bourgmestre 
de  la  ville  de  hienne,  pour  j'engafçer  à  nous 
envoyer  deux  députés  chargés  de  leurs  pleins 
[louvoirs,  à  l'efTet  de  concerter  avec  eux  des 
mesures  conciliatoires.  Ils  arrivèrent  hier,  et 
nous  firent  part  de  la  crainte  qui  les  avait  dé- 
terminés à  mettre  une  garde  au  rocher  de  Pierre- 
Perluiri;  ils  nous  parFèrent  avec  franchise  et 
sensibilité  du  désir  sincère  qu'eux  et  toute  la 
nation  helvétique  avaient  de  ne  jamais  voir  s'al- 
térer l'amitié  qui  les  unit  depuis  tant  de  siècles 
à  la  nniion  française;  ils  nous  dirent  qu'ils 
avaient  lieu  de  croire  que  si  leurs  véritables 
sentiments  eussent  été  mieux  connus  de  l'As- 
somblée  nationale,  elle  n'aurait  conçu  ancuiie 
défiance  contre  eux;  que  les  Suisses  étaient  très 
attachés  aux  nouveaux  principes  de  la  Constitu- 
tion fran^-aise;  que,  si  l'on  avait  pensé  autre- 
ment, c'est  qu'on  avait  pris  le  vœu  d'une  très 
petite  caste  arislouratique  qui  existe  parmi  eux, 
pour  le  vœu  général;  que  les  événements  du 
10  août  avaient  été  juf{Cd  très  impartialement; 
et  que  lus  mesures  prises,  à  l'égard  des  régi- 
ments suisses,  par  lAssenihlée  nationale,  étant 
regardées  par  eux,  aussi  bien  que  par  nous, 
comme  une  conséquence  nécessaire  à  nos  grands 
principes  de  liberté,  n'avaient  excité  que  le 
mécontentement  de  quelques  familles,  mais 
aucun  de  nation  k  nation,  tyouoeattx  applaudit- 
temenli.} 

•  Les  députés  ajoutèrent,  qu'ayant  connais- 
sance intime  par  leur  séance  à  la  Diète  helvé- 
tique, de  la  disposition  générale  des  louables 
cantons  et  Blats  confédérés,  ils  s'ofTraient  pour 
garants  des aïtsurancesqu'ils  venaient  de  donner 
aux  rcprésenianls  de  lu  nation  fiaiii^aise;  et  que, 
pour  preuve  de  leur  sincérité,  ils  allaient,  à  leur 
retour  vers  leurs  commettants,  faire  retirer 
aussitôt  les  troupes  envoyées  pour  s'emparer  du 
passage  de  Pierre-Pertuis,  en  y  laissant  seule- 
mentla  garde  ordinaire  de  surveillance,  h  ou 
(i  hommes,  pourvu,  que  de  notre  côté,  nous  leur 
donriassionH  assurance,  au  nom  de  1  Assemblée 
natio[iale,  que  les  troupes  françai.ses  n'entre- 
raient pas  ."Il r  lu  territoire  suisse:  qu'au  reste, 
ils  nous  juraient  que  non-seulement  ils  ne  preii- 
draient  contre  nous  aucune  mesures  hostiles, 
mais  qu'ils  utaient  dans  la  ferme  résolution  du 
rejiousseréner^iquement  quiconque  voudrait  se 
faire  un  iiiiKsage  à  travers  leur  pays  pour  atta- 
quer les  Français,  et  qu'enfin  ils  étaient  décidés 
b.  mourirtcjus,  plutôt  que  de  trahir  leurs  anciens 
amis  cl  alliés,  (l'i/'g  applawliisemenU.) 

•  Noii.s  n'avons  pas  hésité.  Monsieur  le  Prési- 
dent, à  leur  curlifierque  la  l'rance  observerait 
toujours  religieusement  ses  traités,  qu'elle  dé- 
sirait que  rien  ne  pi^t  altérer  l'amitié  qui  unit 
les  deux  peuples,  àu'elle  avait  la  plus  graciîlc 
confiance  dans  les  nons  et  fidèles  nabitanls  de 
la  Suisse,  qu'elle  n'oublierait  aucune  des  me- 
sures capables  de  let  convaincre  qu'elle  n'a  ja- 


mais eu  d'autre  objet  que  de  pourvoir  t  sa 
propre  sûreté,  et  qu'en  conséauence  il  allait 
être  donne  des  ordres  au  général  pour  qu'il  eût 
à  s'abstenir  de  faire  marcher  ou  cantonner  aa- 
cune  troupe  à  ses  ordres  sur  le  territoire  de  la 
nation  helvétique  ;  et  pour  tes  assurer  davan- 
tage de  ces  dispositions.  [Apptaudù$emenU.) 
•  5ouB  avons  écrit  au  boureuemestre  delà  Répu- 
blique de  Bienne,  à  laquelle  appartient  le  rocher 
de  Pierre-Pertuis,  une  lettre  dont  copie  est  ci- 
jointe,  ainsi  c[ue  de  celle  que  nous  ont  remise, 
en  nous  quittant ,  les  députés  de  la  Républi- 
que. 
•  Nous  pensons  donc.  Monsieur  le  Président, 

3ue  l'Assemblée  nationale  ne  désapprouvera  pas 
es  mesures  qui  nous  ont  paru  les  seules  dignes 
de  la  loyauté  française,  qui  assurent  &  l'empire 
l'amitié  d'une  nation  brave  et  toujours  fidèle, 
et  qui  le  garantit  de  toute  invasion  de  ce  côté. 


par  lesquelles  ils  espéraient  nous  aliéner  le 
peuple  helvétique,  en  nous  portant  à  une  aggres- 
sioii  inutile  en  elle-même  et  contraire  &  la  foi 
des  traités.  {Applaudiuimenli.) 

•  Nous  osons  vous  assurer.  Monsieur  le  Prési- 
deni,  que  le  peuple  helvétique  nous  restera 
fidèle,  si  des  personnes  malveillantes  ou  peu 
instruites  de  ta  disposition  des  esprits  et  des  in- 
térêts respectifs  des  deux  puissances  ne  par- 
viennent pas  à  tromper  ta  religion  de  l'Assem- 
blée nationale,  en  lui  faisant  prendre  des  me- 
sures violentes,  lorsqu'il  ne  faut  que  droiture  et 
franchise. 

"  Les  Français  sont  très  aimés  dans  le  pays 
de  Porrcntruy,  gr^ce  à  la  conduite  sage  et  conci- 
liante du  général  Ferrieres,  dont  le  patriotisme 
et  les  talents  militaires  sont  au-dessus  de  tout 
éloge.  Nous  croyons  pouvoir  assurer  qu'o  n  peut, 
avec  des  moyens  doux,  gagner  entièrement  l'af- 
fection de  ce  peuple  paisible;  mai^  que  toute 
violence  ou  précipitation  par  lesquelles  on  vou- 
drait le  pousser  a  des  mouvements  extraortli- 
naires  pourraient  l'aliéner  sans  retour.  {Vif* 
app  laudusemenls.) 

■  Let  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  à 
l'armée  du  Ithin, 

•  Signé:  Lazare  Carnot  l'atné,  Coustard  , 

Prieur,  Duvernois,  Ritteh,  leeri- 

Vn  membre  :  Je  demande  l'insertion  de  celte 
lettre  au  |irocès- verbal. 

M.  Il e n r y -Ln rivière.  Je  pense  qu'il  serait 
très  bon  d'en  ordonner  l'impression  et  l'envoi  à 
l'armée  et  aux  régiments  suisses.  Les  détsils 
qu'elle  renferme  et  les  sentiments  de  la  nation 
helvétique  ne  peuvent  être  trop  tôt  connus.  Il 
est  bon  que  l'Europe  sache  qu'il  est  des  nations 
étrangères  qui  estiment  le  peuple  frani^is,  qui 
adoptent  ses  principes  cl  applaudissent  à  sa  Ré- 
votulion.  {Applauditiemenis.) 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

M.  RoMWc,  secrilaire,  donne  lecture  d'ufw 
lettre  de  MU.  Merlin  cl  Jean  Dcbry  (,1i*n9),  com- 
missaires  de  CAstemblie  nationale  dans  les  teUu 
déparlemenli  en  étal  de  riqaiiiiion,  qui  est  ainsi 
conçue  : 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCfflVES  PARLEMENTAIRES,    [f  septembre  nW.] 


167 


«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Nous  nous  sommes  rendus  avec  M.  Legendre, 
Tun  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  di- 
rectement à  Beauvais,  chef-lieu  du  département 
de  rOise,  tandis  que  les  autres  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  parcouraient  les  districts  de  ce 
département. 

u  L'objet  de  notre  mission  n'a  pas  été  plutôt 
connu  à  fieauvais  que  des  députations  succes- 
sives, tant  des  citoyens  que  des  autorités  cons- 
tituées, sont  venues  nous  assurer  de  tous  les 
secours  que  nous  pouvions  désirer.  Au  district, 
au  département,  à  la  municipalité,  à  la  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  partout 
nous  avons  trouvé  un  zèle,  un  patriotisme  au- 
dessus  de  toute  expression  :  des  registres  d'ins- 
cription ont  été  ouverts;  les  citoyens  s'y  enre- 
gistrent, et  ceux  qui  laissent  des  femmes  et  des 
enfants  voient  leurs  frères  d'armes,  de  toutes 
les  classes,  se  cotiser  pour  les  soigner  et  les 
secourir  :  argent,  armes,  chevaux,  tout  est  pro- 
digué; le  cri  de  vaincre  ou  mourir  est  celui  de 
ralliement  aujourd  hui.  Sur  la  demande  des  ci- 
toyens et  des  autorités  constituées,  nous  avons 
reçu  de  la  garde  nationale,  des  magistrats  et  du 
peuple  réuni  au  champ  de  la  fédération,  le  ser- 
ment du  10  août,  et  nous  y  avons  joint  les 
nôtres.  L'esprit  public  est  généralement  excel- 
lent; on  y  chérit  l'Assemblée  nationale,  et  le 
nom  du  roi  n'y  est  prononcé  qu'avec  mépris. 
Nous  comptons  sur  un  succès  complet,  lorsque 
les  témoignages  multipliés  de  civisme  qui  dis- 
tinguent cette  ville  seront  répandus  et  auront 
Eu  gagner  les  autres  parties  du  département, 
es  dons  multipliés  faits  par  de  jeunes  per- 
sonnes et  des  mères  de  famille,  nous  ont  prouvé 
qu'elles  étaient  les  véritables  descendantes  des 
héroïnes  de  Beauvais.  Nous  ne  devons  pas 
omettre  que  deux  des  vicaires  de  l'évêque,  ex- 
cellents patriotes  comme  lui,  se  sont  fait  inscrire 
pour  partir;  que  d'autres  se  sont  engagés  à 
équiper,  habiller  et  armer  plusieurs  volontaires  ; 
qu'enOn  les  détails  mêmes  consignés  au  procès- 
verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  sont  au-des- 
sous de  ce  qui  s'est  passé. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président, 
d'en  faire  donner  lecture  à  l'Assemblée,  ainsi 
que  des  pièces  jointes  à  notre  lettre,  en  atten- 
dant que  nous  puissions  lui  communiquer  nous- 
mêmes  des  faits  aussi  précieux  et  aussi  hono- 
rables pour  cette  villp.  Nous  demandons,  comme 
un  acte  à  la  fois  de  justice  et  d'encouragement, 

aue  l'Assemblée  nationale  décrète  que  la  ville 
e  Beauvais  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle 
croira  peut-être  aussi  de  sa  justice,  et  nous  le 
sollicitons,  de  conserver  leur  traitement  aux 
deux  vicaires  qui  ont  donné  à  la  classe  des 
prêtres  l'exemple  d'un  dévouement  trop  peu 
pratiqué  par  elle  jusqu'à  présent. 

«  M.  le  commissaire  au  pouvoir  exécutif  a 
donné  aux  corps  administratifs  et  municipaux, 
après  en  avoir  conféré  avec  nous,  les  autorisa- 
lions  nécessaires  pour  faire  arrêter  et  désarmer 
les  gens  suspects,  et  assurer  les  bons  citoyens 
de  la  tranquillité  intérieure  pendant  qu'ils  com- 
battront à  la  frontière  les  ennemis  étrangers. 

a  Nous  observons  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  est  indispensable  que  les  lieux  de  rassem- 
blement soient  incessamment  hxés  et  connus, 


(1)  Bibliothèque  nationalo  :  Asftomblée  législative.  Mi- 
lilaire^  tome  8,  n*  114. 


pour  que  l'ardeur  des  volontaires  ne  se  refroi- 
disse pas,  et  qu'on  ne  les  voie  plus  errer  dans 
les  cités  de  l'intérieur,  gémissant  de  l'inutilité 
forcée  où  ils  sont  retenus. 

«  Nous  partons  pour  le  département  de  la 
Somme  ;  si  l'ardeur  y  est  égale  à  celle  de  Beau- 
vais, si  elle  est  la  même  dans  tout  l'empire,  la 
liberté  est  impérissable,  et  la  Convention  natio- 
nale commencera  ses  séances  en  pleine  paix. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

«  Les  commissaires  de  V Assemblée  nationale^ 
«  Signé  :  JEAN  Debry,  Merlin. 

{Suit  V extrait  du  procès-verbal  du  conseil  du 
département  de  VOise.) 

Séance  du  jeudi  30  août  1792,  Van  /K« 
de  la  liberté  et  de  Végalité,  six  heures  du  soir. 

«  Le  conseil  du  département  de  l'Oise  étant 
assemblé,  se  sont  présentés  MM.  Jean  Debry  et 
Merlin,  membres  et  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  M.  Legendre,  commissaire  du 
conseil  exécutif  provisoire,  lesquels,  après  avoir 
justifié  de  leurs  pouvoirs,  ont  dit  que,  dans  un 
moment  où  de  nombreuses  armées  attaquaient 
nos  frontières,  le  Corps  législatif  et  le  conseil 
exécutif  attendaient  de  tous  les  Krançais  les 
plus  grands  efforts  pour  défendre  la  liberté  et 
Fégalilé,  que  le  patriotisme  connu  des  citoyens 
du  département  de  l'Oise  était  un  sûr  garant  du 
zèle  avec  lequel  ils  se  porteront  à  la  défense  de 
la  patrie  en  danger,  et  qu'ils  requéraient  le 
conseil  de  prendre  toutes  les  mesures  que  le 
civisme  et  les  ressources  des  habitants  rendaient 

possibles.  „  , 

«  Le  conseil  du  département,  par  1  organe  de 
son  président,  a  assuré  MM.  les  commissaires 
que  ses  concitoyens  s'empresseraient  de  fournir 
à  la  patrie  tous  les  secours  qu'ils  pourraient  lui 
donner,  et  qu'aucun  sacrifice  ne  serait  épargné, 
a  Que  le  conseil  s'occuperait  sans  relâche  des 
moyens  d'accélérer  ses  secours  et  de  les  rendre 
plus  elficaces  en  en  dirigeant  l'emploi. 

«  MM.  les  commissaires  ont  ajoute  qu  il  était 
nécessaire  qu'une  foule  de  défenseurs  se  por- 
tassent sur  les  frontières;  qu'il  était  urgent  sur- 
tout de  s'assurer  de  grand  nombre  de  chevaux, 
voitures  et  conducteurs;  qu'à  cet  égard  ils  s  en 
rapportaient  aux  mesures  que  pourrait  prendre 
le  conseil  du  département,  qui  connaissait  les 
ressources  du  pays.  . 

a  MM.  les  commissaires  s'étant  retirés, 
«  Le  conseil  du  département  délibérant  sur 
les  moyens  qu'il  est  possible  d'employer  pour 
venir  eflicacement  au  secours  de  la  patrie, 
«  Le  substitut  du  procureur  général  syndic 

entendu,  arrête  :  ,    .     .^       *     u      i 

«  10  Que  dimanche  prochain,  2  septembre,  le 
danger  très  imminent  de  la  patrie  sera  proclame 
dans  toutes  les  communes  du  département,  et 
tous  les  citoyens  invités  à  s'inscrire  pour  voler 

à  sa  défense;  .,     ^    j.  .  .  .    ^      *•      ♦ 

«  2°  Que  les  conseils  de  district  répartiront 
dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  munici- 
palités de  leur  ressort,  le  nombre  de  chevaux, 
voitures  et  conducteurs,  conformément  à  l'état 
de  répartition  ci-après  : 


TABLEAU, 
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NOMS 

DES  DISTRICTS. 

NOMBRE 
DE  nnivAUx. 

CON- 
DtCTEURS. 

VOITURES. 

Beauvais 

Breteuil 

Cbaumont 

Clermont 

Compiègne.  ... 

Grespy 

Grand-Villiers.. 
No von •• 

144 

87 

75 

102 

102 

69 

96 

123 

102 

48 
29 
25 
34 
34 
23 
32 
41 
34 

48 
29 
25 
34 
34 
23 
32 
41 
34 

Senlis 

Totaux 

900 

300 

300 

c  s*"  Que  les  conseils  de  district  donneront  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  que  tous  les  che- 
vaux de  carrosses  et  de  cabriolets,  qui  se  trou- 
veront dans  leurs  arrondissements,  soient  remis 
sans  délai  au  chef-lieu;  ils  donneront  les  mêmes 
ordres  pour  tous  les  chevaux  de  selle  qui  appar- 
tiennent aux  émigrés; 

«  4**  Que  chaque  commune  tiendra  prêt  à 
partir,  dans  le  délai  de  3  jours,  après  qu'elle 
aura  connaissance  de  son  contingent,  le  nombre 
de  chevaux,  voitures  et  conducteurs  demandés. 

«  b"  Que  les  citoyens  gui  ont  des  chevaux  et 
voitures,  seront  d'abord  invités  i  en  fournir  une 
partie  ; 

«i  6°  Que  s'il  n'en  était  point  offert  en  nombre 
suffisant,  les  commissaires,  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  se  conformeront  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

«  7°  Que  les  chevaux  seront  fournis,  savoir,  un 
par  chaque  cultivateur  ou  voiturier,  en  com- 
mençant par  celui  qui  en  aura  un  plus  grand 
nombre; 

a  8°  Que  les  voitures  seront  fournies  de  même 
en  commençant  par  le  cultivateur  qui  en  aura 
un  plus  grand  nombre  ; 

«  9°  Qu'il  sera  fait  estimation  des  chevaux, 
harnais  et  voitures  par  les  conseils  généraux  des 
communes; 

u  10*^  Que  rindemnité  résultant  de  la  diminu- 
tion de  valeur  de  ces  différents  objets  sera  payée 
au  retour  d'après  Testimation  qui  en  aura  été 
faite; 

•  11°  Qu'en  cas  de  perte  totale,  la  valeur  en 
sera  payée  comptant  sur  la  première  rentrée  des 
contributions  des  communes,  et  d'après  les  visa 
des  directoires  de  districts; 

«  12°  Que  les  cultivateurs  sont  invités  à  se  con- 
certer entre  eux  pour  que  le  secours  que  chacun 
d'eux  fournira  à  la  patrie,  soit  proportionné  le 
plus  qu'il  sera  possible  à  ses  facultés; 

«  13°  Que  les  citoyens  aisés  qui  ne  pourront 
fournir  ni  chevaux,  ni  voitures,  sont  invités  à 
se  cotiser  pour  indemniser  ceux  qui  en  fourni- 
ront; 

^  14°  Que  les  conseils  généraux  des  communes 
sont  autorisés  à  accorder  par  provision  l'indem- 
nité ci-après,  en  faveur  des  conducteurs  et  de 
ceux  qui  fourniront  des  chevaux  ou  voitures; 


Savoir  : 

A  chaque  conducteur 

Pour  chaque  cheval 

Et  pour  chaque  voiture. . . . 


60  livres. 

50 

50 


c  15®  Que  les  conseils  généraux  des  communes 
délivreront  des  mandats  sur  les  revenus  des 
fabriques; 

«  1d°  Que  les  marguilliers  ne  pourront  refuser 
le  payement  desdits  mandats,  à  peine  de  de- 
meurer responsables  de  tout  retara; 

«  17°  Qu'a  défaut  de  ces  revenus  les  mandats 
seront  délivrés  sur  ceux  des  biens  communaux  ; 

«  IS""  Que  s'il  n'existait  aucune  de  ces  deux 
espèces  de  revenus,  l'indemnité  serait  payée  par 
le  receveur  des  contributions  de  la  communauté  ; 
mais  sur  visa  du  directoire  du  district: 

«  19°  Que  les  communes  ne  pourront  présenter 
que  des  chevaux  avec  leurs  harnais  de  voitures 
et  capables  de  servir  utilement; 

«  20°  Que  les  charrettes  ou  chariots  devront 
être  en  état  de  supporter  une  charge  d'un  millier 
par  cheval  ; 

«>  21*Que  les  commissaires  nommés  dans  chaque 
canton  pour  complément  de  l'armée  seront  char- 
gés de  surveiller  et  hâter  la  fourniture  du  con- 
tingent de  chaque  communauté; 

«  22°  Que  les  conseils  de  districts  sont  invités, 
au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté  en  danger 
imminent,  à  employer  avec  zèle,  confiance  et 
courage  tous  les  moyens  que  la  conliance  et 
les  lois  mettent  en  leur  pouvoir,  pour  que  les 
citoyens  de  ce  département  fournissent  active- 
ment à  la  patrie  les  secours  nécessaires,  et  que 
les  frontières  soient  glorieusement  défendues. 

«  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  conseil  exécutif,  invités  à  se  rendre 
à  la  séance  pour  prendre  connaissance  de  cet 
arrêté,  s'y  étant  présentés,  il  leur  en  a  été  fait 
lecture,  afin  que  le  conseil,  d'après  leurs  obser- 
vations et  réquisitions,  pût  y  faire  les  change- 
ments qui  seraient  utiles. 

«  Lesaits  commissaires  ayant  approuvé  l'arrêté 
en  son  entier,  en  ont  demandé  une  expédition 
pour  l'adresser  au  Corps  législatif  et  au  conseil 
exécutif  provisoire,  en  assurant  le  conseil  du 
département  que  cet  arrêté,  serait  confirmé  par 
l'Assemblée  nationale. 

«  Le  conseil  du  département,  jaloux  de  hâter 
l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  arrête 
qu'extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  sera 
snr-le-champ  adressé  aux  conseils  des  neuf  dis- 
tricts par  des  courriers  extraordinaires. 

«  Délibéré  à  Beauvais,  le  30  août  1792,  l'an  !¥• 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  !«'. 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil  du 
département  de  VOise, 

«  Signé  :  Dauchy,  vrésident,  CrespeaUX, 
secrétaire  général,  » 

«  Pour  copie  conforme,  certifié  par  nous,  députés 
et  commissaires  de  VÀssemblée  nationale^ 
soussignés j  à  Beauvais, 

31  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté  et  I"  de 

l'égalité. 

«  Signé  :  Jean  Debry,  Merlin,  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  • 

H.  Goojon.  Je  demande  que  PÂssemblée  dé* 
crête  la  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
zèle  éclairé  des  administrateurs  du  département 
de  l'Oise  et  du  civisme  des  citoyens  de  Beauvais  ; 
je  propose,  en  outre,  que  l'arrêté  du  directoire 
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du  30  août  sera  imprimé  et  envoyé  aux  83  dépar- 
tements. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

M.  Romiue,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  l'Assemblée  primaire  du  canton  de  Bielle, 
district  de  Chaumont,  département  de  la  HaatC" 
Marne,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale  une 
lettre  d'adhésion  au  décret  du  10  août  et  aux 
suivants;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs  (1), 

«  Voici  ce  que  vous  disent  les  citoyens  du 
canton  de  Bielle,  réunis  en  assemblée  primaire  : 
nous  avons  reçu  avec  joie  la  loi  du  10  août,  qui 
suspend  de  ses  fonctions  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  les  suivantes.  Comme  la  Providence, 
vous  avez  attendu,  pour  frapper,  que  la  mesure 
fut  comblée. 

«  Vous  avez  sauvé  la  patrie  et  la  liberté. 

«  Législateurs,  voici  votre  récompense  :  le 
peuple  est  content  de  vous.  {Yijs  applaudisse- 
ments,) 

«  Les  commissaires  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  de  lUelle, 

«  Signé  :  PoTHiER,  Gavet,  Charles, 
J.  Agnus.  » 

Un  membre  :  En  raison  de  sa  laconique  simpli- 
cité, je  demande  l'impression  de  cette  adresse  et 
son  insertion  au  procès- verbal. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'adresse 
et  son  insertion  au  procès-verbal.) 

M.  Gossuin  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  30  août  1792,  au  matin. 

M.  Charlier  présente  quelques  observations 
sur  le  décret  qui  prescrit  aux  commissaires  for- 
mant le  conseil  général  provisoire  de  la  Com- 
mune de  Paris,  de  justifîer  des  pouvoirs  qui  les 
ont  mis  en  fonctions  (2).  11  faut,  dit-il,  rapporter 
ce  décret,  en  raison  des  services  rendus  à  la 
chose  publique  par  ces  commissaires  et  par  égard 
pour  le  peuple  qui  les  avait  nommés  pour  sauver 
la  patrie.  Je  proposerai  môme  une  addition  au 
décret  qui  déclare  que  la  Commune  de  Paris  et 
les  fédérés  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (3),  je 
proposerai  de  dire  que  les  représentants  de  la 
Commune  ont  aussi  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  Reboiil.  J'observe  que  l'Assemblée  natio- 
nale représente  uniquement  le  peuple;  je  m'op- 
pose à  ce  qu'on  donne  aux  officiers  municipaux 
provisoires  le  nom  de  représentants  de  la  com- 
mune. 

M.  Thariot.  Je  viens  combattre  Fopinion  de 
M.  Reboul  et  appuyer  celle  de  M.  Charlier.  J'ob- 
serve que  dans  les  premiers  jours,  l'Assemblée 
elle-même  avait  reconnu  les  pouvoirs  des  nou- 
veaux officiers  municipaux,  qu'elle  les  avait 
qualitiés'de  représentants  provisoires  de  la  Com- 
mune de  Paris,  et  qu'il  serait  ridicule  qu'aujour- 
d'hui elle  méconnût  les  pouvoirs  de  ces  hommes 
qui  ont  fait  la  révolution  du  10  août  et  leur  con- 
testât le  titre  qu'elle-même  leur  avait  donné. 

Prenez  garde,  Messieurs,  on  cherche  à  jeter 


(1)  Bibliothèque    natioDale  :  Assemblée    législative. 
Pétitions,  tome  I,  n*  104. 

(2)  Vuy.  ci-dessus,  séance  du  30  août  1792,  au  matin, 
page  111,  le  décret  à  cet  égard. 

(3)  Voy.  ci-dessus  séance  du  30  août  1*792,  au  matin, 
page  118,  le  décret  à  cet  égard. 


du  ridicule  et  des  soupçons  sur  ceux  aui  ont 
sauvé  la  patrie,  on  chercne  à  vous  arracner  un 
acte  d'ingratitude. 

M.  Charlier.  Il  y  a  encore  en  ce  moment  de 
grandes  conjurations. 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  qui  prescrit 
aux  commissaires  formant  le  conseil  général  de 
la  Commune  de  Paris  de  justifier  des  pouvoirs 
qui  les  ont  mis  en  fonctions,  déclare  que  Ut 
représentants  de  la  Commune  ont  bien  mérité  de 
la  patrie,  et  adopte  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  30  août  au  matin,  ainsi  amendé.) 

M.  Romme,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M,  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  qu'un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale de  Pans,  conduit  par  trois  commissaires 
de  la  municipalité  s'est  transporté  à  Chantilly  et 
en  a  enlevé  des  statues  et  des  bronzes,  faisant 
partie  des  biens  de  M.  de  Condé. 

2°  Lettre  des  adminiêtra leurs  du  département 
de  l'Oise,  qui  font  connaître  la  recherche  qu'un 
détachement  ariné  a  faite  à  Nointel  et  qu'il  se 
propose  de  faire  ailleurs  et  demandent  au  minis- 
tre quelle  conduite  ils  doivent  tenir  en  cette  cir- 
constance. Ils  sollicitent,  en  outre,  qu'à  l'avenir, 
on  les  prévienne,  par  une  autorité  légale,  de 
l'envoi  qui  pourrait  être  fait  d'une  force  armée 
sur  leur  territoire. 

S""  Lettre  des  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Meuse,  du  31  août 
1792.  «  On  vient  de  nous  assurer,  écrivent-ils, 
que  Verdun  est  assiégé.  Cette  nouvelle  nous  est 
confirmée  par  des  gendarmes  nationaux  qui  n'ont 
pu  y  faire  parvenir  les  dépêches  de  l'administra- 
tion et  qui  ont  même  été  poursuivis.  Les  cala- 
mités de  la  patrie  sont  à  leur  comble  {murmures), 
mais  notre  courage  et  nos  espérances  sont  au 
niveau  des  forces  et  des  ressources  de  la  patrie. 
Nous  n'avons  rien  reçu  de  l'armée;  nous  atten- 
dons des  troupes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze). 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  adresses 
suivantes  d'adhésion  et  de  prestation  de  ser- 
ment : 

\^  De  la  commune  de  Rambouillet,  district  de 
Dourdan; 

2°  De  celle  de  Séez  ; 

3**  De  la  municipalité  de  Montfort-V Amaury, 
ainsi  que  de  tous  les  autres  corps  constitués  de 
cette  ville; 

4^  Des  citoyens  de  Bergues,  département  du  Nord, 
réunis  en  Assemblée  primaire; 

5°  De  ceux  de  Doly  dépar tendent  de  Vllle-et-  Vi- 
laine ; 
go  2)^  2«  bataillon  de  ce  département; 

7**  Du  19*  régiment  d'infanterie^  campé  à  Pont- 
sur- Sambre  ; 
3©  j)^  \tr  bataillon  des  Volontaires  de  la  Marne; 

9^  Des  citoyens  du  canton  de  Mont  fauche,  dé- 
partetnent  de  la  Nièvre,  réunis  en  Assemblée  pri- 
maire; 

10**  Des  citoyens  de  Fécamp  ; 

M**  Du  conseil  d'administration  du  district  de 
Semur,  département  de  la  Côte-d'Or. 

(L^Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 
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1<*  Lettre  du  district  de  Château-Thierry,  qui 
envoie  le  procès-verbal  de  la  formation  du  ba- 
taillon des  gardes  nationales  sédentaires. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

2'*  Lettre  de  M.  Mange ,  ministre  de  ta  marine^ 
relative  aux  secours  à  accorder  aux  enfant  des 
colons. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

3*  Lettre  de  M,  Servan^  ministre  de  la  guerre^ 
qui  adresse  à  l'Assemblée  deux  dépêches  qu'il  a 
reçues  des  généraux  Biron  et  Kellermann. 

Le  premier  annonce  qu'il  a  envoyé  des  troupes 
pour  renforcer  l'armée  de  Kellermann.  Il  dit 
avoir  reçu  des  nouvelles  qui  lui  annoncent  que 
le  canton  de  Berne  a  demandé  à  l'empereur,  un 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour  se  mettre 
en  état  de  guerre  contre  la  France  (Murmures)  ; 
mais  il  est  en  même  temps  instruit  que  le  Corps 
helvétique  ne  partage  point  les  dispositions  des 
cantons  aristocratiques  de  la  République  des 
Suisses  (Applaudissements.) 

Le  général  Biron  ajoute  qu'il  a  reçu  une  let- 
tre de  Varsovie,  qui  donne  connaissance  qu'un 
mouvement  violent  parait  se  manifester  en  Po- 
logne ;  que  le  roi  de  Prusse  aura  lieu  de  se  re- 
pentir d'avoir,  par  son  alliance  avec  l'Autriche, 
rompu  les  liens  oui  Punissaient  à  son  ami  na- 
turel, le  roi  de  Pologne. 

M.  Kellermann  annonce  qiie  les  ennemis  di- 
rigent leurs  forces  vers  Thionville,  mais  il 
observe  que  les  bonnes  dispositions  des  troupes 
garantissent  la  résistance  vigoureuse  qu'elles 
se  préparent  à  opposer  aux  ennemis  (Applaudis- 
sements.) M.  le  ministre  de  la  guerre  termine 
sa  lettre  en  demandant  qui  lui  soit  permis  de 
changer  l'armement  des  drajjons  et  de  donner 
aux  gardes  nationaux  et  volontaires  des  fusils 
de  dragons. 

M.  malhiea  Dumas,  convertit  en  motion  la 
proposition  du  niinisire  et  demande  que  PAs- 
semblée  décrète  que  les  armes  des  dragons  se- 
ront provisoirement  changées  et  qu'ils  n'auront 
point  de  carabines,  armes  qui  ne  sont  point 
utiles  à  la  £:uerre. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ma- 
thieu-Dumas.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  ; 

tf  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  convertie  en 
motion  par  l'un  de  ses  membres,  et  considérant 
qu'il  est  instant  de  faire  le  meilleur  usage  et 
la  meilleur  distribution  des  ditrerentes  armes 
pour  la  (iérense  (te  la  patrie,  après  avoir  décrété 
l'urgcni:e,  décrète  ; 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  em- 
ployer provisoirement  les  fusils  dont  sont  armes 
les  Végiments  de  dragons,  à  l'armement  de  Pin- 
fanierie,  et  à  faire,  dans  l'armement  des  diver- 
ses espèces  de  troupes,  tels  changements  et  ad- 
ditions qu'il  jugera  convenables.  » 

Des  citoyennes  de  la  commune  d'Auteull  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

L'une  d'elles  après  avoir  fait  la  lecture  d'une 
adresse  pleine  de  sensibilité  et  de  patriotisme, 
dépose  sur  Pautel  de  la  patrie  la  somme  de  681  li- 
vres, pour  le  soulagement  des  veuves  et  orphe- 
lins de  la  journée  du  10  août;  elles  prêtent  le 
serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  le  Prëttldenl  répond  aux  pétiounaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  8eance« 


(L'Assemblée  reçoit  leur  serment  et  accepte 
leur  offrande  avec  les  plus  vifs  applaudissements 
et  en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  aux  dona- 
trices.) 

M.  Râhl.  Il  existe,  sur  le  territoire  du  district 
de  Sedan,  dans  la  maison  de  Blanchampagne, 
«lôpondante  de  l'abbaye  d'Orval,  150  chevaux^ 
300  bœuf  ou  vaches,  500  moutons  et  porcs,  qui 
seraient  de  première  utilité  pour  nos  armées. 
Je  propose  de  charger  le  pouvoir  exécutif  d'en 
ornonner  la  saisie  sur-le-charop,  et  je  demande 
qu'on  mette  sous  séquestre  les  terres,  bois,  prai- 
ries, vignes  et  autres  dépendances  de  ladite 
maison. 

(L'Assemblée  accepte  cette  proposition.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  est  chargé  de  faire  saisir  sur-le-champ, 
par  le  district  de  Sedan,  les  chevaux,  bœufs, 
vaches,  moutons  et  porcs  qui  se  trouvent  dans 
la  maison  de  Blanchampagne,  dépendante  de 
l'abbaye  d'Orval,  et  de  faire  mettre  en  séquestre 
les  terres,  bois,  prairies,  vignes,  etc.,  dépendan- 
tes de  ladite  maison.  » 

M.  Beaapay,  au  nom  du  comité  militaire^ 
présente  un  projet  de  décret  (1)  ayant  pour  but 
de  destiner  au  sertnce  des  armées  les  chevaux  inti^ 
tiles  au  commerce  et  à  V agriculture. 

Plusieurs  membres  en  combattent  les  disposi- 
tions. 

M.  Mathlea  Daman  propose  à  l'Assemblée 
de  décréter  d'abord  Particle  qu'il  lui  présente 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  levée  de  chevaux  pour  le  service  public 
soit  pour  le  trait,  soit  pour  le  service  de  la  ca- 
valerie ;  cette  levée  sera  faite  seulement  parmi 
les  chevaux  employés  par  les  citoyens  a  des 
usages  de  luxe  et  de  commodité.  Dans  cette 
levée  ne  sont  point  compris  les  chevaux  employés 
à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à  Pexercice 
d'une  profession  utile.  • 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  ren- 
voie au  comité  militaire  pour  la  rédaction  des 
objets  de  détail.) 

M.  LUCË,  com7nissionnaire  banquier  à  Paris^  se 
présente  à  la  barre. 

11  offre  à  la  patrie  un  fort  cheval  de  trait  pour 
le  service  de  l  armée. 

M.  le  Président  le  remercie  et  lui  accorde 

les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  Poffrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle  atix 
blés  est  admis,  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que  ses 
concitoyens  et  lui  ont  fait  une  collecte  de 
9,000  livres  qu'ils  destinent  à  acheter  des  fusils 
pour  armer  les  défenseurs  de  la  patrie.  Us  n'ont 
pu  encore  s'en  procurer  que  six,  qu'ils  ont  ap- 


(1)  Voy.  ci- dessus,  séance  du  30  août  1792,  au  matin, 
paçé  108,  la  décision  do  l'Assemblée  prise  à  cet  égard, 
qui  avait  renvoyé,  avec  mission  de  lui  faire  un  nou- 
veau rappori ,  un  premier  projet  de  décret  que  lui 
avaient  présenté  des  comitea  réunis  de  commtree^ 
d'agriculture  et  militaire* 
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portés  à  l'AsBemlilée  nationale.  Ils  remettront 

successivement  &  la  commission  des  armes  tous 
ceux  qu'ils  pourront  eucore  acheter  avec  cette 
somme,  fi  l'Assemblée  veut  bien  leur  en  donner 
l'autorisation. 

«  L'or  a  fait  tant  de  mal,  conclut  l'orateur, 
que  nous  devons  nous  féliciter  de  le  voir  au- 
jourd'hui se  convertir  en  fer,  qui  assurera  notre 
indépendance  et  notre  liberté.  > 

M.  le  Préaldenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
tk  la  députatiori  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'olTrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la  mention 
honorable  au  proeèa-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.  Elle  leur  donne  ensuite 
l'autorisation  d'acbeler,  jusqu'à  concurrence  des 
9,000  livres,  des  armes  et  fusils,  qu'ils  déposeront 
à  la  commission  des  armes.) 
Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

•  l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens de  la  Halle  aux  blés  sont  autorisés  à  ache- 
ter, jusqu'à  concurrence  de  9,000  livres.  monUint 
de  leur  collecte  patriotique,  des  armes  et  Tusils 
qu'ils  dé);oseront  à  !a  cummission  des  armes.  • 

Un  membre,  ait  nom  du  comité  mililaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  au  maintlun 
dans  leurs  appointements  et  dam  leurs  grade  du 
prince,  de  rêtat-major  et  des  offieiert  de  la  prin- 
cipaulÉ  cl  ville  de  Monaco;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  congu  : 

«  L'Assemblée  nationale, considérant  que  l'état- 
major  de  la  ville  de  Monaco  n'a  pas  dû  être  com- 
pris dans  la  suppression  des  états-majors  portée 
par  le  décret  du  8  juillet  17'J1,  parce  que  le 
traité  fait  à  Péronne  le  14  septembre  1641,enlre 
Louis  Xlll  et  !e  prince  de  Monaco,  doit  subsister 
dans  toute  son  intégrité,  jusqu'à  ce  que,  par  le 
consentement  des  deux  parties  ou  pur  le  man- 
quement de  l'une  d'elles  à  ses  enea^emeniR, 
1  autre  puisse  y  apporter  des  modifications  ou 
les  annihiler: 

■•  Considérant  qu'il  est  instant  de  flxer  le  sort 
des  orficiers  de  l'ëlat-major  de  Monaco,  nui  sont 
dans  l'attente  lie  la  justice  qui  leur  est  due,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  coniitâ  militaire  et  décrété  l'ui- 
gence,  décrète  que  l'élat-major  de  la  ville  et 
principauté  de  Monaco  sera  conservé,  que  les 
ottlciers  dudit  étal-major  seront  maintenus  dans 
leurs  places  et  payés  de  leurs  appointements 
comme  par  le  passé,  ainsi  que  des  arrérages, 
s'il  leur  en  est  du,  le  tout  conformément  au 
traité  fait  à  Péronne  et  au  tableau  annexé  au 
présent  décret,  i 

Suit  ledit  tableau  : 

Trailement  de  l'état-major  de  Monaco,  payé 
jusqu'au  l"  août  17'Jl  exclusivement,  date  delà 
suppression  des  officiers-majors  dos  places,  à 
l'exception  des  sommes  revenant  au  prince  de 
Monaco,  à  l'aumônier,  au  médecin  et  au  chirur- 
gien, pour  le  mots  de  juillet  de  la  mOme  année, 
qui  leur  sont  dues,  lequel  traitement  sera  payé 
à  l'avenir  et  tel  qu'il  est  déterminé  ci-après. 

Au  prince  de  Monaco,  gouverneur  de  la  place 
de  Monaco,  pour  appointements  en  qualité  de 
gouverneur 4.536  1.       I. 

Comme  capitaine  de  la  compa- 
gnie tranche,  de  son  nom 1,080 

Au  capitaine  des  gardes   du 
prince  de  Monaco. 3,548      8 


Au  Trésorier  du  prince  de  Mo- 
naco, pour  l'entretien  de  24  hom- 
mes   5,868 

Au  lieutenant-de-roi  de  Monaco  3,250  1. 16  f. 
Au  major  de  la  place,  pour  ap- 
pointements   1,080 

Au  môme,  pour  ustensiles —  108 

A  l'aide-major 810 

Au  médecin 600 

Au  chirurpien 6tiû 

A  l'aumônier 360 

Au  geôlier  des  prisons 100 


Total.. 


21,941  I.    4  r. 


(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Ikoland,  ffiinûfr«  de  l'intérieur,  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Ilaland,  ministre  de  l'intérieur.  Je  viens. 
Messieurs,  vous  rendre  compte  de  la  réception 
des  deux  décrets  qui  ordonnent,  l'un,  la  reati- 
liilion  au  garde-meuble  des  eiïets  qui  en  ont 
été  enlevés;  l'autre,  de  rendre  compte,  de  la 
part  de  la  Commune,  des  motifs  de  l'arrestation 
de  M.  Sicard,  instituteur  des  sourds  et'niuets: 
le  ministre  va  les  faire  exécuter;  il  a  trouvé  au 
garde-meuble  dix  chevaux,  qu'il  a  mis  sur-le- 
champ  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Perinetiez-moi,  en  outre,  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  mémoire  Burles  trou- 
bles qui  se  sont  élevés  dans  divers  départements, 
soit  à  l'occasion  de  la  circulation  des  grains, 
soit  par  les  manœuvres  des  prêtres  insermentés, 
et  d'ajouter  quelques  mots  à  cet  égard. 

A  Lyon  et  dans  le  département  de  la  ïiiëvre  le 
premier  motif  a  causé  de  grands  mouvements, 
qui  n'ont  pas  eu  de  suites  très  sérieuses.  H  n'en 
a  pas  ëié  ainsi  à  Itouen;  la  loi  martiale  y  a  été 
proclamée;  un  homme  a  été  tué,  trois  blessés, 
et  l'insurrection,  quoique  apaisée,  n'est  qu'un 
feu  couvant  sous  la  cendre.  Ilans  le  départe- 
ment des  Diïux-Sèvres, 250  des  rebelles,  attroupés 
par  des  prêtres  et  des  ci-devant  nobles,  ont  été 
tués,  et  2tiû  faits  prisonniers.  Dans  celui  du  Fi- 
nistère, la  plupart  des  prêtres  insermentés  ne 
sont  pas  remplacés  ;  ils  empêchent  ta  levée  des 
contributions  et  les  patriotes  y  sont  opprimés. 
J'ai  écrit  aux  administrateurs,  pour  les  exhorter 
à  maintenir  le  règne  de  la  loi,  surtout  à  l'égard 
de  la  circulation  des  grains,  qui  n'est  évidem- 
ment entravée  que  parTiiistigatiou  des  malveil- 
lants, car  IaKrance  peut  trouver  dans  sa  récolte 
de  cette  année,  pour  deux  ans  et  demie  de  sub- 
sistances. {Apptauditsemenls.) 

(L'Assemblée  renvoie  ce  comptée  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Un  membre,  ou  nf»n  da  comité  de  l'oriittaire 
des  liaanci-s,  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  du  départemunt  de  la  Côte-d'Or  (  I),  ten- 
dant à  ordonner  lu  versement  dans  la  caisse  d'un 
recereur  da  district  de  Dijon^  des  tonds  truuoét 
chei  le  sienr  Cliarlraire.  Irésnrier  général  des  ci- 
demnt  Etats  de  Bourgogne;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 
"  L'&ssemblée  nationale  informée  que  le  sieur 


(!)   V'oy.   ci-deaius,  i 


iaacs,  pngc    lljl,   c«U« 
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Cbartraire,  tréBorier  général  des  ci-devant  Etals 
de  Bourgogne,  a  été  mis  en  état  d'arrestation, 
et  qu'il  e~isle  ilans  sa  caisse  une  snnime  de 
1,606,440  livres,  au  verBeraent  et  Bùreté  de  la- 
quelle il  convient  de  pourvoir; 

•  Considérant  que  dans  cette  somme  une  partie 
provenait  des  fonds  municipaux  appartenant  aux 
départements  qui  se  partagent  la  ci-devant  pro- 
vince, et  que  Tes  diltérenles  dépenses  [ailes  ou 
à  Jaire  dans  ces  circonstances  par  les  adminis- 
trateurs de  la  Côte-d'Or  ne  peuvent  souffrir 
le  moindre  retard,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  aprûs  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète délinitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  La  somme  de  1,656,440  livres  qui  se  trouve 

dans  ta  caisse  du  sieur  Cliartraire,  trésorier 
t;énéral  des  ci-devant  Klals  de  Bourgogne,  sera 
vcriié  de  suite,  à  la  diligence  des  adniinislra- 
leurs  du  déparlemenl  de  la  Cùte-d'Or,  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  de  Dijon,  pour  y 
demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, duquel  transport  et  versement  il  sera 
dressé  procès-verbal  énonciatif  des  valeurs  et 
espèce:'. 

Art.  2. 

'  Sur  ladite  somme,  les  administrateurs  du 
déparlement  de  la  Cdte-d'Or  sont  autorisés  à 
disposer  de  celle  de  300,000  livres  pour  le  paye- 
ment des  avances  indispensables  faites  ou  à 
faire  dans  les  circonstances,  à  charge  d'en  ren- 
dre compte  et  de  restituer  les  sommes  qui  pour- 
raient revenir  à  chacun  des  départements  qui 
ne  sont  partagés  la  ci-devant  province  de  Bour- 
gogne. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  q^u'au  dé- 
partement de  la  Giïte-d'Or  et  autres,  qui  se  par- 
tagent la  ci-devant  province  de  Bourgogne.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Hathlen  Dnmos,  au  nom  du  comité  mi- 
titaire,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
une  levée  de  volonlairei  sur  la  totalité  deneclioiis 


chasteuTs  devenue  impotsibln;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  con(;u  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
nouvelle  organisation  des  sections  armées  de  la 
ville  de  Paris,  décrétée  le  19  du  mois  dernier, 
ne  doit  soutTrir  aucun  retard;  considérant  que 
les  distinctions  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
ont  été  supprimées  par  cette  organisation  ;  vou- 
lant cependant  suppléer  à  la  levée,  devenue 
impossible,  dsa  demi-compagnies  de  grenadiers 
et  chasseurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  décrète  qu'il  sera  fait,  sur  la  totalité 
des  sections  armées  de  la  ville  de  Paris,  et  jiro- 

iiortionnellement  ù  leur  force,  une  levée  de  vo- 
ontaires  d'un  nombre  égal  à  celui  qu'aurait 
produit  la  réquisition  des  demi-compagnies  de 
grenadiers  et  de  cliasseurs.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adople 
ce  [irojel  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  de  ta  commitûon  dei  armei, 
présente  un  projet  de  diertt  tendant  à  ordonner 


aux  nnmicipaliléi  qui  ont  dei  t 
armes  de  réierve,  notamment  a  celtet  de  Mau- 
beuge  el  de  Valenciennes.  de  livrer  cet  armes  sur 
les  rt'quiiitiont  du  pouvoir  exécutif;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  actuelles  exigent  que  les  batail- 
lons de  volontaires  et  tous  les  défenseurs  de  la 
patrie  qui  se  portent  aux  frontières  soient 
promptement  armés;  que  les  corps  administra- 
tifs et  les  municipalités  doivent  avoir  une  en- 
tière confiance  dans  les  opérations  du  pouvoir 
exécutif,  et  se  rassurer  sur  l'emploi  des  armes 
qui  se  trouvent  dans  leur  sein,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  1«. 

<  Les  corps  administratifs,  municipalités,  no- 
tamment celles  de  Maubeuge  et  Valenciennes, 
et  toutes  les  villes  qui  ont  des  arsenaux  et  des 
armes  de  réserve,  seront  tenus  de  les  livrer  sur 
les  réquisitions  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  2. 

X  L'Assemblée  nationale  enjoint  à  tous  corps 
administratifs,  municipalités,  d'assurer  l'exécu- 
tion du  présent  décret  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir.- 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adople 
ce  projet  de  décret.) 

M,  RoHiBie,  secrétaire,  Aoaae  lecture  à^une 
lettre  de  M.  lloland  ministre  de  l'intérieur,  pour 
transmettre  à  l'Assemblée  une  adresse  des  ad- 
ministrateurs du  Pa&Kle'Galais.  relative  à  cer- 
taines difllcultés  que  ces  administrateurs  éUvent 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  26  août  dernier. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

MU.  Qnlnotte,  Isoard  et  Uaadta,  commit- 
taires  envoyés  par  l'Assemblée  nationale  dans  le 
département  det  Ardennes,  rendent  compte  de 
leur  mission. 

M.  QyJneUe  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  la  mission  que  nous  avons  reçue  de 
l'Assemblée  nationale  embrassait  trois  objelB  : 
la  délivrance  de  nos  collègues  arrétéd  à  Sedan, 
le  rétablissement  de  l'esprit  public  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes  et  les  mesures  géné- 
rales commandées  par  lesalutdel'&mpire.  t^tte 
dernière  disposition  du  décret  donnait  &  au 
pouvoirs,  une  latitude  presque  indéfinie;  mail 
l'Assemblée  ne  peut  avouer  1  usage  que  nous  en 
avons  fait,  qu'autant  qu'il  a  contribué  au  bien 
public.  Tel  est  du  moins  le  but  constant  de  nos 
travaux;  et  vous  jufiereE  si  nous  l'avons  atteint, 
dans  le  compte  rapide  que  nous  allons  vous  en 
rendre. 

Nous  ne  retracerons  pas  en  détail  les  preuves 
de  confiance  dans  l'Assemblée  nationale,  que 
nous  ont  données  les  communes  que  nous  avons 
traversées,  nous  observerons  seulement  que  l'a- 
mour de  la  patrie,  ens'alliant  aux  mœurs  simples 
et  fortes  des.  habitants  des  campagnes,  les  apeu- 

f liées  tout  à'- coup  d'hommes  libres  qui  sentent 
a  dignité  de  leur  être.  Nous  n'avons  pu  nous 
refuser  à  l'empressement  des  citovens  de  Villers- 
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Gotterets,  Soissons  et  Fismes  :  nous  nous  sommes 
arrêtés  quelques  instants  parmi  eux,  pour  leur 
indiquer  les  derniers  progrès  qu^avait  faits  la 
cause  de  Tégalité  et  de  la  liberté,  au  soutien  de 
laquelle  ils  se  montraient  si  dévoués. 

Les  mêmes  sentiments  éclatèrent  dans  la  ville 
de  Reims  avec  tout  l'avantage  que  leur  donne 
une  Jurande  population  :  la  commune  nous  offrit 
3,000  hommes  pour  soutenir  toutes  nos  démar- 
ches; mais  pour  caractériser  en  peu  de  mots 
Tesprit  public  qui  règne  dans  cette  cité,  nous 
vous  dirons  qu  avant  qu*on  y  eût  appris  aucun 
détail  sur  l'événement  du  10  août,  la  statue  de 
Louis  XV  avait  été  renversée  :  là,  comme  à 
Paris,  le  bras  du  peuple  brisa  les  idoles  qui  ont 
trop  longtemps  trompé  et  asservi  la  France. 
Nous  nous  disposions  à  continuer  notre  route, 
lorsque  nous  fûmes  avertis  que  le  générai 
Alexandre  Lametb  venait  d'établir  à  Rhctel  un 
poste  avancé  de  83  hommes  d'élite,  dont  rien 
n'annonçait  la  destination.  Le  maire  de  Uhetel, 
le  procureur  de  la  commune,  et  le  nrocureur- 
syndic  du  district,  se  rendirent  à  Reims  sur 
notre  invitation  ;  et,  sans  pouvoir  nous  donner 
la  solution  de  cet  établissement  subit  d'une 
garnison  sans  objet,  ils  nous  garantirent  les 
bonnes  dispositions  des  citoyens.  Avec  tant  de 
moyens  de  vaincre,  le  succès  n'était  pas  dou- 
teux; mais  il  était  encore  bien  plus  certain  que 
la  seule  tentative,  même  infructueuse,  dun 
second  outrage  fait  en  notre  personne  à  la  di- 
gnité nationale,  était  le  signal  de  la  guerre 
civile. 

La  prudence  et  les  dispositions  du  décret  du 
17  août  nous  prescrivaient  de  commencer  par 
éclairer  l'opinion  du  peuple  et  de  l'armée;  nous 
fîmes  imprimer  à  Reims  une  adresse  aux  ci- 
toyens des  Ardennes  ;  et,  tandis  que  nous  leur 
parlions  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  per- 
suasion, nous  déployâmes  toute  l'énergie  con- 
venable à  notre  caractère  public,  par  des  réqui- 
sitions formelles  et  pressantes  adressées  aux 
corps  administratifs  du  département  et  au  con- 
seil général  de  la  commune  de  Sedan,  avec  in- 
jonction de  faire  cesser  l'arrestation  de  MM.  Ker- 
8aint,  Antonelie  et  Péraidy.  Nous  voulûmes  aussi 
mettre  à  cette  épreuvie  décisive  le  général  La 
Fayette  lui-même  ;  nous  espérions  du  moins  en 
tirer  cet  avantage,  qu'un  refus  formel  de  sa  part 
mettrait  au  jour  toute  sa  perfidie,  et  ferait  enfin 
retomber  sur  lui  les  forfaits  que  ses  lâches  in- 
trigues faisaient  exécuter  par  des  hommes 
égarés. 

A  l'appui  de  ces  moyens,  des  lettres  confiden- 
tielles aux  citoyens  les  plus  accrédités  du  dé- 
partement des  Ardennes,  des  conférences  avec 
des  émissaires  sûrs,  qui  nous  développaient  les 
causes  de  ce  qui  s'était  passé;  l'envoi  d  un  grand 
nombre  de  zélés  patriotes  chargés  d'en  répandre 
l'instruction  et  de  faire  connaître  aux  soldats 
l'outrage  fait,  en  leur  nom,  à  des  représentants 
du  peuple;  enfin  la  correspondance  officielle  la 
plus  suivie,  et  telle  que  nous  expédiâmes,  dans 
une  seule  nuit,  cinq  courriers,  préparaient,  au- 
tant qu'il  dépendait  de  nous,  le  succès  de  notre 
mission.  En  elTet^  toutes  nos  opérations  ten- 
daient à  provoquer  cette  indignation  profonde 
qui  souleva,  au  même  instant,  les  citoyens  et 
les  soldats  contre  un  général  qui  émigrait  et 
Louis  XVi  le  parjure. 

Avertis  de  la  suite  de  La  Fayette,  nous  nous 
rendîmes  à  Rhétel  ;  nous  y  arrivâmes  à  10  heures 
du  soir;  la  place  publique,  éclairée  par  des 
flambeaux,  fut  à  l'instant  remplie  d'une  foule 


immense  de  citoyens  de  tout  âjge  ;  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  de  cette  cité  nous  environ- 
nèrent :  nous  nous  arrêtâmes  sur  le  perron  de  la 
commune,  pour  parier  à  des  hommes  si  dignes 
d'entendre  le  langage  de  la  raison,  et  de  jouir 
des  avantages  de  la  liberté. 

Rhétel  est  un  modèle  parfait  du  patriotisme 
et  de  l'union  qui  doit  régner  partout  entre  les 
magistrats  et  les  citoyens;  aussi  l'esprit  d'inci- 
visme qui  s'était  manifesté  dans  le  département 
des  Ardennes  n'avait  pu  pénétrer  dans  cette  ville 
et  dans  les  campagnes  environnantes.  La  muni- 
paiité  et  le  directoire  du  district,  malgré  l'arrêté 
du  département  du  15  août,  avaient  déclaré  à 
tous  les  citoyens  que  les  mesures  prises  par  l'As- 
semblée nationale  dans  la  journée  du  !0,  avaient 
sauvé  l'Empire. 

Ce  fut  à  Mézières  que  nous  nous  réunîmes  à 
MM.  Kersaint,  Antonelie  et  Peraldy.  La  puissance 
de  l'opinion  publique  avait  fait  cesser  leur  arres- 
tation, et  la  patrie  avait  recouvré  de  courageux 
défenseurs.  Nous  les  trouvâmes  entourés  des 
membres  du  conseil  général  d'administration, 
envers  lesquels  devaient  commencer  les  rigueurs 
de  nos  fonctions.  Nous  avions  à  cet  égard  pris 
des  mesures  dès  notre  séjour  à  Reims,  et  nous 
avions  écrit  à  M.  Reignard,  l'un  des  membres 
qui  étaient  restés  fidèles  à  la  nation  ;  à  la  vérité, 
leurs  collègues  nous  avaient  déjà  adressé  les 
protestations  de  leur  soumission  et  de  leur  re- 
pentir, et  il  est  juste  d'observer  que  ces  protes- 
tations étaient  antérieures  au  départ  du  général 
La  Fayette. 

Nos  collègues  avaient  pris  sur  eux  de  main- 
tenir provisoirement  ces  administrateurs  dans 
leurs  tonctions.  Dans  une  place  de  guerre  voi- 
sine de  l'armée,  les  mouvements  continuels  des 
troupes,  leur  distribution  journalière  chez  les 
habitants  lors  des  passages,  le  transport  des 
vivres,  des  fourrages,  des  bagages,  des  muni-' 
lions,  exigent  dans  l'administration  une  activité 
continuelle,  et  par  conséquent  des  hommes  qui 
ont  déjà  la  connaissance  des  affaires  et  l'habi- 
tude du  travail.  11  était  douteux  qu'on  pût  rem- 
placer subitement  le  conseil  d'administration  et 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan, 
autre  ville  de  guerre  plus  considérable,  plus 
peuplée  et  plus  i^approcnée  de  l'armée  du  Nord. 
L'importance  de  ces  considérations  devait  peut- 
être  disparaître  devant  les  dispositions  impéra- 
tives  du  décret;  et  si  les  choses  eussent  été  en- 
tières, rien  n'eût  pu  nous  arrêter;  mais  nos 
collègues  avaient  prononcé.  A  l'intérêt  pressant 
du  bien  public  qui  les  avait  décidés,  se  mêlait 
sans  doute  un  sentiment  de  générosité  qui  re- 
levait a,vec  éclat  le  caractère  de  représentant 
de  la  nation  française.  Envoyés  que  nous  étions 
pour  les  délivrer  et  non  pour  les  réformer,  nous 
ne  pouvions  ni  risquer  d  entraver  la  marche  de 
l'administration,  ni  diminuer,  en  nous  établis- 
sant leurs  supérieurs,  la  considération  qu^ils 
s'étaient  acquise,  ni  surtout  affaiblir  par  la  mo- 
bilité des  décisions  la  confiance  qu'il  est  si  né- 
cessaire d'imprimer  aux  citoyens  envers  le 
corps  législatif,  confiance  qui  est  le  principal 
ressort  de  toute  autorité. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  par  la  suite  de  nos 
opérations,  que  nous  avons  su,  lorsqu'il  le  fal« 
lait,  déployer  une  grande  sévérité  ;  mais,  dans 
cette  circonstance,  tout  justifie  la  conduite  mo- 
dérée de  nos  collègues  et  la  nôtre  :  nous  nous 
contenterons  donc  d'ajouter  que  l'arrêté  pris  par 
le  conseil  général  du  département  pour  refuser 
la  publication  des  lois  du  10  août  avait  été  dé 
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libéré  en  présence  des  oMciers  de  l'armée  de 
La  Kayelte  ;  ile  remplissaient  la  salle  des  séances, 
et  provoquer» m,  pour  ainsi  dire,  un  acte  qui, 
de  la  (larl  des  administrateurs,  Tut  l'efTet  'le  la 
surprise  et  de  l'erreur.  Le  procureur  général 
avait  d'atiord  requis  la  transcriplion  surles  re- 
gistres; et  une  minoritâ  de  8  membres  y  avait 
adliéré. 

L'arreetalion  de  nos  collègues  à  Sedan  était  un 
véritalile  attentat  :  aussi  fut-il  préparé  par  de 
plus  savanies  combinaisons.  Une  lettre  du  gé- 
néral Lalayelte  en  avait  donné  1  ordre  précis: 
il  importe  de  vous  remetlre  celle  pièce  saus  les 
yeux. 

Copie  (Tune  lettre  de  M.  Lafayette,  écrite,  le 
13  août  1702,  du  ijuartier  général,  i  la  munici- 
patite  de  Sedan. 

Il  doit  arriver  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  pré;;ber  à  l'armée  une  doc- 
trine incoEisiitulionnelle  :  il  est  démontré  Atout 
hunime  de  bonne  foi,  Qu'au  lU  août,  époque  de 
la  suspension  [du  roi  rA;>semblée  nationale  a  été 
violentée,  et  que  les  membres  qui  ont  accepté 
une  telle  mission  ne  peuvent  être  que  des  clieTs 
ou  des  instruments  de  la  faction  qui  a  ainsi 
asservi  l'Assemblée  nationale  et  le  roi. 

le  requiers,  aux  termes  de  la  loi  relative  à 
l'état  de  guerre  et  sur  ma  responsabilité  unique 
et  personnelle,  la  municipalité  de  Si'dan  de  re- 
tenir les  individus  se  disant  commissaires  de 
l'AsHemblée  nationale  et  de  les  mettre  en  lieu 
de  siireté  sous  la  garde  d'un  officier  supérieur, 
qui,  également  sous  ma  responsabilité  unique  et 
persouiielle,  exécutera  cet  ordre,  auquel  il  ne 

r!Ul  se  refuser  sans  être  immédiatement  traduit 
un  conseil  de  guerre. 

Je  dois  aussi  requérir  les  autorités  consti- 
tuées des  départements,  en  vertu  des  mêmes  lois, 
d'approuver  ces  mesures,  et  je  ferai  la  même 
demande  au  tribunal  du  district  de  Sedan,  et 
aux  diiïërents  départements  où  sont  situées  les 
troupes  qui  me  sont  conliées. 

Cette  pièce,  dé|)0sée  à  la  municipalité,  doit 
servir  de  litrd  pour  montrer  que,  ni  la  commune 
de  Sedan,  ni  la  garde  nationale  que  la  loi  met 
sousmes  ordres,  ni  les  troupes  de  l'armée  tant  vo- 
lontaires que  les  troupes  de  ligne,  et  particuliè- 
rement M.  Sicard,  colonel  au  40"  régiment,  que 
je  destine  à  cette  mission,  ni  les  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  qui  pourraient  concourir  à 
l'arrestation  des  commissaires,  ne  sont  sujets  à 
aucune  responsabilité,  et  que  c'est  moi  qui, 
lidële  à  mes  serments,  aux  principes  de  la  dé- 
claration des  droits,  à  la  constitution  que  la  vo- 
lonté souveraine  de  la  nation  a  décrétée;  (jue 
c'est  moi  seul  qui  requiers,  comme  j'en  ai  le 
droit,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  constater 
la  résistance  à  l'ojipreïBion,  le  premier  devoir 
des  Ames  libres. 

Signé  :  LaKAYETTE. 

Cet  écrit  monstrueux  vous  indigne  i  apprenez 
cependant  ce  qui  fut  fait  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  l'ordre  qu'il  renferme.  Les  émissaires 
de  Lafayette  occupaient  en  grand  nombre  la 
salle  où  se  réunit  le  conseil  général  de  la  com- 
mune :  ils  y  excitèrent  le  foulevement  dit  peuple, 
s'iHTiant  qu'il  fallait  leur  livrer  des  factieux,  des 
séditii'ux,  et  que  c'était  à  lui  d'en  faire  justice. 
Tout  était  disposé  pour  provoquer  le  dernier  des 
crimes  ;  tout  fut  employé  pour  le  prévenir.  Oui, 
Messieurs,  telle  était  la  cruelle  position  où  la 


scélératesse  du  général  avait  mis  les  magistrats 
de  Sedan,  qu'ils  n'étaient  plus  que  les  agents 
passifs  de  ses  desseins  criminels;  et  vous  êtes 
forcés,  Messieurs,  de  reconnaître  k  ces  traits  le 
caractère  de  Lafayette.  Un  grand  attentat  est 
commis  :  c'est  lui  qui  l'a  commandé,  mais  il  se 
tient  dans  l'ombre;  il  attend  le  succès;  alors  il 
se  montre  :  son  visage  est  serein,  et  son  air  mo- 
deste voile  encore  sa  ridicule  ambition.  Mais  si 
l'inviolabilité  des  représentants  du  peuple  ne 
peut  être  impunément  méconnue,  si  la  ven- 
geance nationale  est  sur  le  point  d'atteindre  le 
coupable  qui  se  cache,  le  héros  des  deux  mondes 
s'enfuit  et  abandonne  lâchement  ceux  qu'il  a 
rendus  les  instruments  aveugles  de  ses  forfaits. 
La  déserliun  du  général  Lafayette  fut  un 
trait  de  lumière  pour  les  maftistrats  et  les  ci- 
toyens de  Sedan  :  la  douleur  d'avoir  été  trotn- 
péa  et  le  repentir  étaient  peints  dans  tous  les 

Îeux;  mais  à  cette  consternation  nous  vîmes 
ienût  succéder  les  élans  du  courage.  (Juelques 
heures  après  que  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Longwy  fut  publique  k  Sedan,  la  garde  nationale, 
nombreuse  et  com|)osée  d'hommes  familiarisés 
avec  le  service  militaire,  avait  pris  les  armes  à 
notre  réquisition,  ainsi  que  la  garnison  :  I^s  con- 
citoyens de  Turenne,  leur  avons-nous  dit,  lais- 
seront-ils périr  la  patrie?  se  rendront-ils,  au 
lieu  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ?  Une  accla- 
mation vive  et  universelle  répondit  :  Non  !  non! 
et  bientôt  on  entendit  répéter  de  toutes  parts 
ces  mots  :  Vive  la  Liberté!  Vive  l'Egalité  !  nous 
les  défendrons  jusqu'à  la  mort.  Après  avoir  vi- 
sité les  furtidcations  de  Sedan,  nous  avons  ter- 
miné nos  travaux  dans  celte  ville  par  autoriser 
le  commandant  du  génie  à  préparer  sans  délai 
les  moyens  nécessaires  pour  inonder  les  dehors 
de  la  place.  En  vain,  depuis  un  an,  on  avait  in- 
diqué et  sollicité  cette  précaution  comme  Indis 
pensable  pour  la  défense  de  la  ville  :  toujours 
elle  avait  été  ou  négligée,  ou  éludée,  ou  dit- 
férée. 

Ue  Sedan,  nous  sommes  revenus  sur  Méiières, 
où  régnait  la  plus  grande  fermentation.  Les  ci- 
toyens indignés,  mais  non  pas  découragés  de  la 
prise  de  Loiigwy,  avaient  demandé  la  visite  des 
arsenaux  et  des  remparts,  dont  la  seule  approche 
était  interdite,  même  aux  canonniers  ;  on  ve- 
nait de  tout  vériller,  et  de  constater  la  trahison 
la  plus  criminelle.  Nous  réitérâmes  nous-mêmes 
la  visite  en  présence  de  plusieurs  administra- 
teurs, de  plusieurs  membres  de  la  commune,  des 
commissaires  députés  par  les  citoyens  et  des 
chef:<  militair''s  de  toutes  armes:  it  fut  reconnu 
que  les  munitions  d'artillerie  dont  la  place  était 
pourvue  devenaient  mutiles,  tante  d'avoir  été 
préparées  et  mises  en  état  de  servir. 

La  gravité  de  ce  délit  nous  parut  exiger  une 
mesure  prompte  et  sévère.  Il  tallait  mettre  les 
coupables  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  faire 
exécuter  sur-le-champ  les  travaux  nécessaires  k 
la  défense  de  la  place  ;  nous  crûmes  pourvoir  & 
tout  par  l'arrêté  suivant  : 

Méziëres,  ce  26  août  1792,  l'an  lY'de  la  liberté. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
autorisés  par  le  décret  qui  les  envoie  dans  le 
département  des  Ardennes,  à  prendre  toutes  les 
mesures  qu'exige  le  salut  de  l'Empire,  considé- 
ratit  que  rinvasion  du  territoire  ('ran(;ai8  par  les 
armées  ennemies  exige  que  la  ville  de  Méziëres 
soit  mise  le  plus  promptement  possible  dans  le 
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meilleur  état  de  défense,  et  qu'il  soit  pourvu 
à  tout  ce  que  tes  plaintes  du  cuiiseil  d'adminis- 
iraiion  du  déparlement,  celles  du  conseil  général 
de  la  commune,  des  citoyens,  et  des  olliciers  de 
la  garnison,  ont  raitconnatire  aux  commissaires 
sur  le  mauvais  élat  des  rortilications,  des  ar:ie- 
uaux  et  des  muiiilioci?,  dont  ils  ont  constate  par 
leurs  yeux  la  situation; 

Considérant  que  ces  plaintes  ont  motivé  l'ar- 
restation devenue  nécessaire  de  M.  Tulle,  com- 
mandant de  l'arlillerie  ; 

Considérant  eniin  qu'il  importe  dans  ces  mo- 
luents  dirficiles  de  remettre  le  commandement 
de  la  place  en  des  mains  telles,  que  la  conGance 
des  citoyens  et  des  administrai  ions  investisse 
ceux  de  qui  ils  doivent  recevoir  les  ordres  ; 

Arrêtent  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  autrement  ordonné  parle  conseil  exécutif, 
le  ministre  de  la  guerre  ou  le  général  de  l'armée; 
savoir  : 

Art.  1". 

M.  Devillelongue  se  renfermera  dans  les  fonc- 
tions de  commandant  de  l'école  du  génie,  dans 
laquelle  il  restera  subordonné  en  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  la  place,  à  M.  Cbarlus- 
Jean-Baptiste-Antoine  Drouart,  ci-devant  de  Lcrcy, 
qui  prendra  le  commandement  en  chef  de  toutes 
les  parties  de  l'administratioa  militaire. 

Art.  2. 

Jl  sera  formé  un  conseil  de  guerre,  auquel 
U.  Drouart,  ci-devant  de  Lercy,  appellera  tel 
nombre  de  militaires  qu'il  croira  nécessaire.  Le 
conseil  général  de  la  commune  de  Mézières 
fournira  trois  membres,  le  district  de  Charleville 
un  membre,  le  conseil  général  d'administration 
du  département  deux  membres,  qui  tous  auront 
entrée  et  voix  délibérative  au  conseil  de  guerre, 
pour  y  donner  les  éclaircissements  qui  sont  de 
leur  ressort,  et  procurerau  service  les  ressources 
qui  dépendent  de  l'administration. 

Art.  3. 

Le  conseil  est  spécialement  autorisé  à  prendre 
tous  les  moyens  de  mettre  avec  la  plus  grande 
célérité  la  place  en  élat  de  défense,  d'armer  les 
citoyens  et  la  garnison  sans  épuiser  tes  arsenaux 
ni  se  priver  des  réserves  convenables  en  cas  de 
siège,  d'appeler  du  secours  de  debors,  et  de  tirer 
de  celles  des  places  voisines  les  munitions  de 
fjuerre  que  ces  villes  pourront  fournir  sans  pré- 
judice de  leur  propre  sûreté;  comme  aussi  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  citoyens  et  de 
la  garnison. 

Art  li. 

M.  Tulle,  commandant  de  l'artillerie,  restera 
provisoirement  en  état  d'arrestation;  les  corps 
administratifs  et  le  conseil  de  la  commune 
demeurent  chargés  de  veiller  h.  sa  siirelé,  el 
rendront,  sans  uélai,  compte  au  ministre  de  la 
guerre,  de  sa  détention  et  des  motils  qui  l'ont 
décidée,  ainsi  que  de  l'appositioa  des  scellés,  de 
leur  levée  et  de  l'inventaire  qui  sera  fait  de  ses 
papiers,  par  des  commissaires  du  conseil  de 
guerre. 


Art.  5. 

Tous  citoyens  et  tous  militaires  sans  eiception 
sont  tenu^i  d'obéir  à  ce  que  prescrira  le  conseil 
de  guerre,  et  sont  invités  au  nom  de  la  patrie,  à 
l'assister  de  tout  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de 
leur  zule,  et  de  la  confiance  que  sa  composition 
doit  leur  inspirer. 

Art.  6. 

Le  conseil  de  guerre  est  autorisé  à  se  concerter, 
quand  il  le  jugera  convenable,  avec  te  conseil 
général  de  la  commune  de  Charleville,  les  citoyens 
et  la  garnison  de  la  même  ville,  pour  lui  rendre 
communes  toutes  les  dispositions  qui  seront 
arrêtées  ; 


Avant  de  quitter  Mézières,  nous  fîmes  assem- 
bler sur  la  place  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  ligue:  ils  exprimèrent  les  mêmes 
sentiments  que  leurs  frères  de  Sedan.  Nous 
eûmes  ensuite  une  conférence  avec  le  général 
Cbazot ,  qui  s'empressa  d'adopter  toutes  nos 
mesures:  ainsi  l'accord  le  plus  parfait  régnait 
entre  les  citoyens,  les  ma};isirats  et  les  troupes. 
Nous  aurions  craint  de  rompre  cette  union,  en 
n'autorisant  pas  l'administration  supérieure  & 
différer  la  publication  du  décret  qui .  mettait, 
disait-on,  les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Mézières  en  état  d'arrestation.  Nous 
nous  déterminâmes  à  cet  acte  de  prudence,  et 
peut-être  de  justice,  après  avoir  vérilié  :  1°  que  le 
général  Alexandre  Lametb  était  parti  trois  heures 
avant  l'arrivée  des  genilarmes  nationaux  charges 
de  l'arrêter  ;  2°  que  les  décrets  qui  donnent  aux 
ordres  des  ministres  les  mêmes  etTcts  qu'aux 
passeports  des  communes,  n'étaient  pas  encore 
parvenus  dans  le  déparlement  des  Ardennes. 

Nous  élions  impatients  d'être  à  Charleville,  oiï 
la  manufacture  des  armes  à  feu  attirait  notre 
surveillance.  Là,  il  fut  aisé  de  nous  convaincre 

a  ne  le  pouvoir  exécutif  n'avait  négligé  aucun 
es  moyens  qui  pouvaientdiminuer  ta  puissance 
de  nos  armées.  Voici  les  faits.  La  nation  paye  à 
l'entrepreneur  de  ta  manufacture  15  0/0  du  prix 
des  ttàtiments  nécessaires  à  son  exploitation,  el 
cependant  l'entrepreneur  fabrique  pour  le  com- 
merce et  non  pour  la  nation.  Autrefois,  ses 
ateliers  fournissaient  25,000  armes  par  an  ;  au- 
jourd'hui, et  depuis  la  Révolution,  ils  en  donnent 
a  peine  5,0ÛÛ.  Encore  si  ces  armes  passaient  direc- 
tement dans  nos  arsenaux  !  mais  la  plupart  de 
ces  fusils,  vendus  20  livres  la  pièce  en  assignats, 
ont  été  rachetés  par  le  gouvernement  comme 
venant  de  l'étranger,  ei  payés  3lj  livres  en  argent. 
Que  faut-il  encore  pour  douter  des  trahisons  des 
ministres  de  Louis  XVl'^  Et  si  cet  homme  était 
encore  le  chef  du  pouvoirexécutif,  quels  moyens 
auriez-vous  de  distribuer  des  armes  aux  nom- 
breux défenseurs  de  la  patrie  ?  Uais  cet  obstacle 
à  la  volonté  nationale  n'existe  plus:  déjà  tes 
mesures  ont  été  prises  pour  rendre  à  la  manu- 
facture de  Charleville  une  activité  qui  aurait  dfi 
s'accroître  avec  les  progrès  de  la  hévolutlon. 
Les  citoyens  de  Charleville,  témoins  de  nos 
recherches,  espèrent  tout  de  la  vigilance  du  Corps 
législatif.  Ils  n'ont  pas  paru  douter  de  ses  effets. 
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lorsqu'il.*»  ont  entondu  l'un  dft  noua  déclarer  au 
HOUH  t\ïi('j:Uiur  lUi  la  rnariufaclure,  quf;  W.-s  toiiipa 
(la  la  vcM'^cuftne  natiorialc  élaioiit  arriv»?»,  et 
quo  h;  K'''i»ve  de  la  loi  frap^ierait  toutes  les  tèlca 

(>;i  tains  du  patriotisme  des  habitants  de  G ivet, 
nouH  avon«  réhifcté  au  désir  qu'il**  nous  témoi- 
gnaient de  non»  voir  dan^î  leur  ville.  Après  leur 
avoir  écrit  et  indiqué  c;  qu'ils  devaient  faire 
^K>ur  a.shurer  les  HuhsistaiM-es  de  l'armée  de 
Sedan,  nous  dirigeâmes  notre  route  |iar  Laon. 
Notre  but  était  de  visiter  les  ma^^isins  qui  sont 
établis  dans  le  déparlement  de  l'Aisne,  et  de 
connaître  les  mesures  qu'avait  prises  l'adminis- 
tration pour  assurer  les  approvisionnements  de 
Tarmée.  Kn  traversant  les  campa^'nes, .  nous 
avons  recueilli  les  plaintes  des  habitants,  sur 
les  difficultés  quils  éprouvaient  pour  le  paye- 
ment de  leurs  chevaux  et  de  leurs  voitures.  Il 
est  instant  de  leur  rendre  justice;  mais  on  ne 
peut  resnérer  que  d'une  réforme  dans  l'adminis- 
tration (les  vivres  et  fourra^^es.  Nous  avons,  sur 
c(!S  objets  et  sur  beaucoup  d'autres,  reçu  des 
rensei;.'nements  de  filusieurs  commissaii'es  dt'S 
puerres,  distingués  nar  leur  patriotisme.  Nous 
nous  empresserons  de  remettre  ces  notes,  soit 
au  comité  militaire,  soit  au  ministre  delà  guerre. 

Nous  avons  trouvé  l'administration  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  entièrement  afTermie  dans  les 
principes  que  professent  aujourd'hui  tous  les 
nommes  libres.  Nous  crûmes  utile  de  développer 
en  présence  des  citoyens,  et  des  difTérents  corps 
|)olitiqu(*s  réunis,  les  «causes  et  les  effets  de  la 
h(;volution  de  179!^.  On  nous  écouta  avec  intérêt; 
et  les  témoignages  les  plus  marqués  de  respect 
envers  le  (lor()S  législalif  nous  furent  donnés  par 
les  fonctionnaires  publics,  les  citoyens  et  la 
garde  nationale.  Nous  avons  été  chargés  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  Tarrôté  suivant,  pris  par  le 
directoire  du  département. 

Extrait  du  procds-verbal  de  la  session  extraordi- 
naire du  conseil  permanent  du  département  de 
V  Aisne, 

Séance  du  !.>8  août  1702,  Fan  1V°  de  la  liberté, 
et  le  l«'  do  Tégalité. 

Le  substitut  du  procureur  général  syndic  a  dit  : 

McssieurSi 

Je  viens  d'étro  informé  des  motifs  de  Tarresta- 
tion  de  M.  Kivoire,  votre  ancien  collègue  ;  j'ai  la 
certitude  qu'il  a  requis,  au  nom  du  départe- 
ment, les  généraux  Lafayette  et  Dillon,  de  négocier 
une  suspension  d'armes  avec  les  puissances  belli" 
tfératitesy  et  de  marckir  sur  Pans,  Cette  double 
réquisition,  du  \2  de  ce  mois,  existe  entre  les 
mains  des  commissaires  de  l'Assemblée  à  l'armée 
du  Nord,  (lomme  il  est  certain  que  non  seulement 
le  comité  n'a  jamais  pris  aucun  arrêté  qui  ait 
pu  autoriser  une  telle  réquisition,  mais  même 
qu'il  n'a  jamais  été  question  d'une  telle  pro- 
position, qui  n'aurait  i)u  que  vous  révolter,  et 
(^tre  rejotée  avec  horreur,  si  elle  vous  eût  été 
faite  ;  conune  il  est  de  votre  puissant  intérêt  de 
mettre  votre  conduite  au  plus  grand  jour,  et  de 
ne  laisser  dans  aucun  esprit  le  plus  léger  soup- 
çon (tue  vous  ayez  pu  vous  prêter  a  une  manœuvre 
de  ce  genre,  je  me  bornerai  à  vous  donner 
lecture  des  copies  do  ces  pièces,  dont  je  certifie 
rauihenticité,en  vousobscrvant  que,  comme  elles 
ne  me  sont  point  parvenues  ofliciellement,  vous 


ne  pouvez  encore  y  donner  la  publicité  qui 
deviendra  nécessaire',  mais  sur  lesquelles  Tinté- 
rél  de  la  justice  demande  encore  le  secret  :  je 
vous  prie  seulement  de  vous  en  occuper  aujour- 
d'hui, pour  vous  mettre  à  couvert  de  tous  les 
reproches  non  mérités  ;  et  je  requiers  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  les  effets  de  M.  Rivoire, 
et  qu'il  vous  plaise  m'autoriser  à  former  telles 
op[Hjsitions  que  de  droit,  à  délivrance  entre  les 
mains  de  tous  défiositaires,  de  meubles,  effets 
ou  deniers  appartenants  audit  Hivoire. 

Lecture  a  été  faite  des  copies  des  lettres,  aa- 
noncées  au  réquisitoire  du  substitut  du  procu- 
reur-général syndic. 

La  profonde' indignation  que  cette  lecture  a 
produite  sur  l'Assemblée,  n  a  pas  permis  une 
longue  discussion. 

Le  conseil,  considérant  que  les  deux  lettres 
réquisitoriales  adressées  le  12  août  tant  au  géné- 
ral Lafayette  qu'au  général  Dillon,  par  Marie- 
Maurice  Ri  voire,  alors  président  par  intérim^ 
n'ont  été  autorisées  par  aucune  oélibération  ; 
qu'elles  sont  une  violation  manifeste  des  droits 
de  l'administration  ;  qu'elles  contiennent  des 
principes  entièrement  opposés  à  ceux  que  les 
membres  du  conseil  se  font  gloire  de  proiesser  ; 
que  l'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  un 
abus  des  fonctions  de  président,  et  qu'elles  sont 
propres  non  seulement  à  éloigner  la  confiance 
des  administrés,  mais  encore  à  attirer  sur  les 
administrateurs,  et  même  sur  tous  les  citoycin 
de  ce  département,  au  nom  desquels  il  d  eu 
l'audiice  de  parler,  l'indignation  publique  que 
mérite  une  telle  réquisition; 

Faisant  droit,  sur  le  réquisitoire  du  substitut 
du  procureur  général  syndic,  déclare  qu'il  n'a 
eu  aucune  connaissance  des  lettres  dont  les 
copies  lui  ont  été  lues; 

Que,  loin  d'avoir  jamais  autorisé  son  président 
à  en  écrire  de  pareilles,  il  se  serait  empressé  de 
rejeter  de  son  sein  celui  de  ses  membres  qui 
aurait  osé  lui  en  faire  la  proposition,  et  de  le 
dénoncer  comme  traître  à  la  patrie  ; 

Que,  dans  le  cas  où  les  deux  lettres  dont 
s'agit  existeraient  réellement,  comme  le  conseil 
n'en  doute  point  d'après  l'assertion  du  substitut 
du  procureur  général  syndic,  il  les  désavoue 
ainsi  que  leur  auteur  ;  proteste  contre  le  contenu 
auxdites  lettres,  affirmant  n'avoir  jamais  eu  la 
pensée  d'autoriser  Tauteur  de  pareils  actes: 

Arrête  que  la  présente  déclaration  sera  insérée 
au  procès -verbal; 

Qu'expédition  en  sera  envoyée  sans  délai  à  la 
commission  extraordinaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale; 

Que  le  substitut  du  procureur  général  syndic 
sera  invité  de  déposer  au  secrétariat  la  copie  des 
lettres  dont  il  a  fait  lecture,  pour,  lesdites  lettres 
et  le  présent  arrêté,  être  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  lorsque  le  conseil  aura  la 
certitude  que  cette  publicité  ne  pourra  sous- 
traire le  coupable  aux  poursuites  de  la  justice. 

Autorise  en  outre  le  substitut  du  procureur 
général  syndic,  à  requérir  l'apposition  des  scellés 
sur  tous  les  meubles  et  effets  appartenant  à 
Marie-Maurice  Rivoire,  partout  où  il  en  existe, 
et  notamment  sur  les  papiers,  et  à  former  oppo- 
sition à  la  délivrance  de  tous  effets  ou  deniers 
entre  les  mains  de  tous  dépositaires  dont  il 
pourra  avoir  connaissance. 

Et  de  suite  est  paru  Jean-François  Blin,  pro- 
cureur général  du  département ,  lequel  a  dit  : 
que,  quoique  suspendu  de  ses  fonctions,  ayant 
conniassance  de  l'arrêté  que  vient  de  prendre 
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le  conseil,  il  s'empressait  de  venir  ajouter  ses 
pmtestaiions  à  celle  du  conseil,  contre  un  acte 
dont  il  anirinft  n'avoir  jamais  eu  connaissance, 
quoiqu'il  fût  en  fonction  à  l'époque  du  12  août, 
et  qu'il  déclarait  avoir  borreur  des  |irincipes 

aui  sont  manirestés  dans  tes  deux  lettres  de, 
arie-yaurice  Rivoire,  priant  le  conseil  de  vou- 
loir bien  recevoir  ta  présente  déclaration,  et  lui 
en  donner  acte  ;  ce  qui  lui  a  été  accordé  d'après 
les  conclusioua  du  substitut  du  procureur  gé- 
néral syndic. 
En  séance,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  L.  E.  Beffroy,  tubUUut  du  procu- 
reur général  tyndie;   N.-H.    Wl- 

GNIER,  DEVISMES,  VERBONT,  J.-T. 

Tranchant,  J.-A.  Cuvilier,  J.-F. 
Blin,  pocureur  général  syndic,  et 
Leleu,  tacrétaire  général. 
Pour  copie  conforme. 


Nous  terminerons,  Messieurs,  notre  rapport 
par  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui  concerne  lus 
armées.  Mous  étions  Incertains  si  nous  devions 
nous  rendre  avec  MM.  Kersaint,  Antonelle  et  Pe- 
raldi  au  camp  de  Vaux,  où  leur  présence  suf- 
fisait; mais,  instruiispar  une  persiOnne  digne 
du  notre  conlîance  qu'il  y  régnait  de  la  fermen- 
tation, nous  nous  décidâmes  à  partager  leurs 
dangers  ou  leurs  succès.  Tout  ce  qu'ont  dd  vous 
dire  nos  collègues,  tout  ce  que  nous  avons  vu  à 
l'armée  de  Vaux,  démontre  combien  on  s'abu- 
sait lorsqu'on  réduisait  l'opinion  de  l'armée  à 
celle  du  général  qui  la  commandait.  Le  courage 
et  le  patriotisme  qu'elle  a  fait  briller  à  nos 

Jeux,  nous  les  avons  trouvés  dans  les  garnisons 
e  Sedan,  de  Mézières  et  dans  le  camp  de  Sois- 
sons  :  partout  on  distingue  des  bataillons  sortis 
du  sein  des  campagnes,  dont  la  vigueur  et  le 
dévouement  seront  supérieurs  à  tuutes  les  fa- 
tigues et  à  lous  les  pénis;  partout  aussi  on  en- 
tend des  plaintes  sur  le  défaut  d'armes,  de  vê- 
tements et  de  munitions.  Ce  dénuement  décèle 
la  trahison  la  plus  profonde  et  ta  plus  scanda- 
leuse; on  regrette  alors  que  l'événement  du 
10  août  ne  soit  pas  arrivé  plus  tàt,  et  n'ai  rompu 
k  temps  le  Ql  de  toutes  les  intrigues  qui  ont  mis 
la  patrie  en  danger. 

Soit  dans  les  camps,  soit  dans  tes  villes,  nous 
avons  fait  assembler  par  bataillons  les  soldats 
de  la  patrie;  nous  leur  avons  successivement 
adressé  la  parole,  non  pour  leur  inspirer  la  va- 
leur guerrière,  dont  ils' nous  ont  paru  remplis, 
mais  pour  soutenir  leur  patience  dans  leurs 
besoins,  pour  les  assurer  que  vos  regards  se- 
raient coittinitellement  tournés  vers  eux,  pour 
leur  recommander  la  discipline  et  la  subordina- 
tion, et  fortifier  leur  juste  conlîance  en  vous, 
en  leur  indiquant  ce  qui  leur  restait  à  entre- 
prendre après  tout  ce  que  vous  aviez  fait  vous- 
mêmes  pour  assurer  à  tous  les  Frangaia  la  liberté 
et  l'égalité. 

Nous  devons  détruire  une  erreur  qui  alarme 
beaucoup  de  citoyens.  On  représente  nos  armées 
comme  entièrement  dénuées  de  généraux  et 
d'ofllciers  :  nous  avons  reconnu  dans  messieurs 
Ghazot  et  Duboux,  l'un  commandant  au  camp 
de  Vaux,  l'autre  au  camp  de  Soissims,  une  acti- 
vité qui  ne  peut  être  que  le  fruit  des  talents  mi- 
litaires, et  du  désir  constant  qu'ils  ont  de  bien 
■ervir  .leur  paya.  Il  est  vrai  que  l'on  n'aperçoit 
1"  S&RK  T.  XUX. 


plus  à  la  tète  des  bataillons  ces  jeunes  gens  si 
renommés  par  leur  fatuité  et  leur  ignorance;  ils 
ont  lous,  dans  le  cours  de  la  Révolution,  ou 
violé  leur  serment,  ou  déserté  devant  l'ennemi  : 
mais  ils  sont  remplacés  par  des  otficiers  que  le 
mérite  et  non  la  fortune,  ont  mûris  dans  l'exer- 
cice de  toutes  les  vertus  militaires.  Ce  sont  des 
hommes  actifs,  intelligents,  amis  du  soldat, 
amis  de  l'égalité  ;  incorruptibles  dans  les  temps 
de  paix  et  fermes  à  leur  poste,  lorsque  le  danger 
approche.  Un  peut  compter  sur  de  tels  chefs  :  ils 
sauront  se  battre  comme  ils  savent  aimer  la 
patrie.  Pour  vous  en  convaincre,  nous  vous 
ferons  entendre  le  récit  que  nous  nous  sommes 
plus  à  recueillir  de  la  bouche  d'un  de  ces  ofR- 
ciers  :  «  Messieurs,  nous  disait-il,  le  colonel  du 
régiment  où  je  sers,  étant  de  retour  du  conseil 
assemblé  par  le  général  Lafayette,  à  l'occasion 
des  événements  du  10  août,  me  répéta  plusieurs 
fois  que  le  roi  étant  suspendu,  on  ne  devait 
plus  reconnaître  l'Assemblée  nationale.  Je  lut 
répondis  :  Les  faits  on  besoin  d'être  vériliés  ;  au 
reste,  il  pourrait  n'y  avoir  plus  de  roi,  plus 
même  d'Assemblée  nationale  ;  mais  ils  nous  res- 
tera toujours  une  patrie.  Vous  m'assurez  que  si 
le  Uorps  législatif  ne  donne  point  de  fonds  pour 
la  solde  de  l'armée,  il  y  a  des  départements  qui 
en  fourniront  :  croyez-vous  donc  qu'un  brave 
militaire  reçoive  la  solde  de  son  pays  pour  le 
.trahir II?  Il  ajouta  ensuite avecémotion:  '  Mes- 
sieurs, la  guerre  peut  commencer  par  de  grandes 
défaites  ;  nos  frères  périront  peut-être  en  grand 
nombre;  mais  ils  ressusciteront  bientôt  plus 
nombreux,  plus  forts,  et  ils  seront  plus  heureux 
dans  les  combats.  ■ 

Ces  expressions  sublimes  de  patriotisme  se 
reproduisent  dans  la  bouche  de  lous  les  soldats 
et  de  tous  les  citoyens:  si  vous  traversez  les 
cités  ou  les  campagnes,  voua  entendez  partout 
les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants  pronon- 
cer ces  mots  gravés  par  la  nature  au  fond  de 
nos  cœurs;  Liberté, égalilê.  Mais,  dans  les  camps 
surtout,  une  jeunesse  brûlante  les  reflète  avec 
enthousiasme.  Liberté  chérie,  égalité  sainte, 
puisqu'il  faut  vous  conquérir,  appelez  au  combat 
tous  vos  amis  fidèles.  Nous  avons  encUaliié  l'en- 
nemi qui  nous  dévorait  dans  l'intérieur:  dévo- 
rons i  son  tour  Tennemi  étranger,  le  tyran 
qui  vient  profaner  la  terre  de  la  liberté.  Que 
nous  servirait  d'avoir  vaincu  Louis  XVI  et  sa 
cour,  si  le  Prussien  nous  opprime?  Enfants  de 
la  patrie,  sortez  en  foule  du  sein  de  celte  capi- 
tale; et,  réunis  à  tous  vos  frères  des  départe- 
ments, fondez  tout-à-coup  sur  les  esclaves  du 
Nord;  écrasez  leur  chef  insolent.  Ce  n'est  plus 
dans  l'enceinte  des  villes  qu'il  faut  veiller  pour 
le  salut  de  la  patrie  ;  armez-vous;  il  est  temps 
de  courir  sur  les  remparts,  de  descendre  dans 
la  plaine,  de  garnir  les  hauteurs,  d'occuper  tous 
les  postes,  de  défendre  tous  les  passages,  d'at- 
taquer le  nombre  par  le  nombre,  la  force  par  la 
force,  de  loul  renverser  par  le  courage;  enfin, 
d'en  imposer  A  l'ennemi  parla  volonté  terme  de 
périr  tous  plutôt  que  de  soufFrir  le  joug:  il  faut 
vaincre  ou  mourir.  Telles  sont  les  UispOïilions 
des  départements  aue  nous  avons  parcourus; 
mais  on  ne  peut  les  considérer  que  comme 
l'avant-garde  de  la  nation  entière;  et  le  moment 
est  arrivé,  où  la  nation  entière  doit  marcber  à 
l'ennemi. 

Vous  pouvez.  Messieurs,  seconder  ce  mouve- 
ment nécessaire  et  formidable  :  que  les  derniers 
moments   de   votre  existence  politique  soient 
marqués  par  une  conduite  ferme  et  indépen- 
13 
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dante.  Toutes  les  parties  de  l'Empire  sont  main- 
teiiafit  ralliées  autour  de  vous;  mais  craignez 
qu'un  germe  de  division  ne  s'élève,  si  unesection 
du  peuple  osait  usurper  un  empire  dont  la  nation 
vous  a  seule  investis,  si  un  citoyen  quelconque 
bravait  impunément  votre  autorité,  si  vous 
8:)uirriez  que  ce  citoyen  se  créât  une  puissance 
monstrueuse,  et  d'autant  plus  funeste  à  la  li- 
berté qu'elle  serait  pla-ée  dans  la  main  d'un 
seul  homme.  Le  régne  des  individus  est  passé  ; 
la  Convention  nationale  prononcera  sur  la 
royauté  ;  mais,  en  attendant,  ne  souffrez  pas  que 
personne  s'empare  de  &on  pouvoir  despotique  en 
se  masquant  sous  des  formes  populaires.  Qae  la 
volonté  nationale  soit  une,  et  exprimée  par  vous 
seuls;  que  la  puissance  nationale  soit  une,  et 
dans  vos  armées,  et  parmi  les  citoyens  ;  enûn, 
que  tous  les  Français  adoptent  des  Romains  cette 
maxime  salutaire  :  on  ne  doit  jamais  désespérer 
de  la  chose  publique. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  tout 
ce  que  nous  avons  fait  pour  remplir  la  carrière 
qiK*  vous  nous  aviez  chargés  deoarcourir  ;  nous 
avons  cru  répondre  à  la  confiance  que  vous 
nous  avez  témoignée,  en  plaçant  dans  ce  rapport 
les  observations  que  les  circonstances  où  nous 
nous  sommes  trouvés  nous  ont  dictées  :  nous 
espérons  maintenant  que  vous  ratifierez  par 
vos  suffrages  les  mesures  que  nous  avons  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  et  y  ranimer  le  patrio- 
tisme des  citoyens  et  <le  l'armée;  en  conséquence, 
nous  vous  soumettons  les  propositions  sui- 
vantes : 

»  L^Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ap- 
prouve et  confirme  provisoirement  les  mesures 
prises  par  ses  six  commissaires  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  dans  le  département  des 
Ardennes. 

«  L'Absemblée  nationale,  considérant  que  les 
citoyens  de  lUiétel  ont  donné  dans  des  moments 
dilficiios  des  preuves  distinguées  de  leur  dévoue- 
ment à  la  cause  delà  liberté  et  de  l'égalité,  dé- 
crète que  la  cotumune  de  Khétel  a  bien  mérité 
(le  bi  patrie.  >» 

(L'Assemblée  nationale  adopte  ces  propositions 
et  ordonne  l'impression  du  rapport.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ASSEMBLER    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Samedi  1*'  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente, 

PnÉSIDKNCK  DK  M.  HKRAULT  DE  SKCIÏELLES,  viçe- 
président,  ET  VKHGNIAUD,  ancien  président. 

Lîi  séance  est  reprise  à  six  heures. 

M.  illuriiiii,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  adresses  suivantes,  qui,  toutes,  contien- 
nent les  expressions  du  plus  pur  et  du  plus 
ardent  patriotisme,  l'adhésion  la  plus  formelle 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  le 
serment  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  attenter 
à  la  liberté  et  à  l'égalité  : 

1°  Le  conseil  général  delà  commune  de  Saint-Lô  ; 

^2"  Les  ciloj/enx  réunis  en  assemblée  primaire  du 
canton  de  Jimseim,  département  du  Morbihan; 

;V'  Le  conseil  général  de  la  commune  dePezénas; 

4*»  Les  citoyens  de  la  utile  de  Clierbourg; 


5®  Les  citoyens  de  la  viUe  d'Amiens^  réunit  en 
(usembtée  primaire  ; 

6*^  Les  citoyens  du  canton  de  Liesse,  département 
de  VAisne^  réunis  en  assemblée  primaire; 

1**  Les  citoyens  de  MontmoriUon^  réunis  en  ot- 
semblée  primaire  ; 

8°  Les  citoyens  et  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Quillian  et  Laval  ; 

9^  Les  administrateurs  du  district  (TAlais; 

\0°  Les  administrateurs  de  la  municipalité^  du 
district  et  du  tribunal  de  Saint-Mareellin  ; 

11®  Les  administrateurs  du  district  de  Condom; 

12®  Les  administrateurs  du  district  de  Mirande; 

13®  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mont^ 
louis f  département  des  Pyrénées^Orientales ; 

14®  Les  membres  du  tribunal  du  district  de  Bel" 
fort; 

15®  Les  administrateurs  du  district  deMontflan" 
quin; 

16®  La  société  des  amis  de  la  Constitution^  de 
la  liberté  et  de  V égalité j  séante  à  Saint-Valery ; 

17®  Les  citoyens  du  canton  de MontrevauXj  réunis 
en  assemblée  primaire; 

18®  Les  administrateurs  du  district  d^Arbois; 

19®  Les  membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Vienne,  département  de  l'Isère  ; 

20®  Les  juges,  accusateur  public  et  commissaire^ 
pour  le  pouvoir  exécutif,  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Loiret; 

2[^  Les  citoyens  du  canton  de  Pontécoulant^ 
réunis  en  assemblée  primaire; 

22®  La  municipalité  de  Saint-Laurent^s-Eaux  ; 

23®  Les  différentes  compagnies  d^artiUerie  actuel' 
lement  à  Douai; 

24®  Les  membres  du  tribunal  du  district  de 

Chauny; 

25®  Les  administrateurs  du  district  de  Cambrai; 

26®  Les  juges  du  district  de  Cany; 

27®  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bé- 
thune; 

28®  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Mont" 
pellier; 

29®  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Valenee; 

30®  Les  juges  du  tribunal  du  district  d^Emée; 

31®  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  départe^ 
ment  de  V Hérault; 

32®  Les  administrateurs  du  district  d^Aix; 

33®  Les  administrateurs  du  district  de  Perpi^ 
gnan; 

34®  Le  conseil  général  de  la  conmune  de  Vienne; 

35®  Les  citoyens  de  la  ville  de  Falaise  ; 

36®  Les  administrateurs  du  district  de  la  Ro^ 
chelle; 

37®  Les  administrateurs  dudépartement  du  Jura; 
38®  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Mâcon; 

39®  Les  citoyens  de  la  commune  et  du  canton 
d'Arras,  réunis  en  assemblée  primaire; 

40®  Les  membres  composant  le  tribunal  du  dis-^ 
trict  d'Uzès; 

41®  Le  receveur  des  consignations  du  district 

d'Uzès; 

42®  Les  citoyens  réunis  en  société  des  amis  de  Us 
Constitution  a  Jong^  chef4ieu  de  canton  du  district 
de  PontarUer; 
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43°  Leë  administrateurs  du  dittricl  de  MontéU- 


45°  La  société  patriotique  de  Laval; 
46"  Le  premier  bataillon  de  volontaires  natio- 
naux du  déparlement  de  Haute-Garonne; 


48°  Les  adminis  traleursdu  département  de  t'Eure  ; 

40°  Lei  administrateurs  du  canton  de  Couche, 
diftriel  d'Autun; 

50°  Le  conseit  général  du  canton  du  Mont-Saint- 
Vùteent,  district  de  Charolies; 

51°  Le  conieil  général  de  la  commune  de  Chala- 
manl; 

52°  Les  membres  composant  la  société  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séante  à  Agen; 

53°  Les  administrateurs  du  déparlement  de  Lot- 
et-Garonne. 

(L'Assemblëe  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  difîérentes  adresses.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  qui  envoient  les  réclamations 
du  district  de  Nérac  sur  le  lieu  où  doit  se  tenir 
l'assemblée  électorale. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
d^Aix,  relativement  aux  événements  qui  viennent 
de  se  passer  dans  cette  commune. 

(L'Assemblëe  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

3°  Lettre  de  la  municipalité  de  Dreux,  qui  dé- 
nonce un  livre  incendiaire,  intitulé  l'Esprit  de 
Urémie  à  la  France,  envoyé  par  les  contre-révo- 
lutionnaires  sous  le  timbre  de  Luxembourg. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

4°  Lettre  de  H.  Lostalol,  député  des  Basset-Pyré- 
nées, absent  par  congé  pour  maladie,  dans  la- 
quelle il  envoie  la  prestation  de  son  serment.  Il 
ajinonce  qu'aussitôt  que  sa  santé  sera  rétablie, 
il  se  rendra  à  Paris  pour  y  soutenir  les  intérêts 
de  sa  patrie  ou  mourir  è.  son  poste. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  Chandron-RonBsaa.  Je  propose  à  [l'As- 
semblée de  décréter  que  son  comité  des  décrets 
tui  présentera  demain  la  liste  des  membres  ab- 
sents par  congé,  la  durée  de  leurs  congés  et  le 
temps  de  leur  absence.  Il  est  des  députés  dont 
le  congé  est  expiré  et  qui  ne  sont  pas  revenus  à 
leur  poste.  J'observe  que  M.  Ramond  n'avait  ob- 
tenu qu'un  congé  de  quinze  jours  et  qu'il  n'a  pas 
paru  depuis  deux  mois  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion,) 

H.  'WKnoa&unoncBqae lamunicipalilédeMasty, 
département  de  Seine-et'Oise,  composée  de  deux 
cents  citoyens  actifs,  vient  d'armer  et  équiper 
45  hommes  qui  partiront  lundi  pour  se  rendre 
dans  une  de  nos  armées  aux  [routières. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
dn  patriotisme  de  cette  commune.) 

M.  Maranl,  sucrétaire,  donne  lecture  d'une 
Ultre  du  sieur  Valon,  of/icier  invalide,  wai  de- 
mande que,  contormément  à  la  loi  du  20  août. 


il  lui  soit  donné  ua  congé  pour  se  rendre  aux 
eaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
militaire.) 

M.  Boucher,  commandant  en  chef  de  la  lec 
lion  armée  de  Mirabeau,  est  admis  k  la  barre.  Il 
s'exprime  ainsi   (1): 

Législateurs,  des  armées  nombreuses,  disci- 
plinées, conduites  par  des  généraux  habiles, 
s'avancent  vers  noua,  secondées  par  les  traîtres 
de  l'intérieur.  Qu'opposons -nous  à  cette  masse 
énorme  de  forces  bien  combinées?  Des  divisions 
de  troupes  éparses,  des  mesures  ikibjes  et  par- 
tielles, des  projets  de  seconde  et  de  troisième 
lignes  d'une  exécution  incertaine  et  difScile. 

Cette  situalion  désavantageuse  peut  produire 
les  défaites  successives  des  plus  courageux  pa- 
triotes et  grossir  le  nombre  des  contre-révolu- 
tionnaires qui  n'attendent  qu'une  iorte  occasion 
pour  prendre  les  armes  contre  leur  patrie. 

Que  faut-il  donc  faire  dans  une  circonstance 
si  grande.  11  faut  employer  sur-le-champ  les  plus 
grands  moyens.  J'entends  répéter  &  chaque  ins- 
tant que  toute  la  nation  est  levée.  Bh  bien,  si  elle 
est  levée,  qu'elle  marche. 

Ace  grand  peupleenlhousiastede  la  liberté,  vous 
demandez  en  ce  moment  30,000  hommes  et  moi 
j'en  demande  600,000.  Profitez  du  moment  oii 
la  nation  est  encore  tout  entière  et  vous  les  trou- 
verez facilement.  Outre  les  armées  quenous  avons 
sur  pied,  il  reste  en  France  plus  de  3  mil- 
lions d'hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
dont  au  moins  1,200,000  garfons.  Que  la  moitié 
de  cette  jeunesse  bouillante  soit  appelée  sur- 
le-champ  à  la  défense  de  la  patrie  et  que  la 
bonne  volonté  ou  le  sort  désigne  les  combat- 
tants. 

Soyez  persuadés  que  beaucoup  d'hommes  ma- 
riés seront  disposés  à  s'unir  à  cette  masse  im- 
posante. 

Si  ceux  qui  devront  partir  laissent  des  pères 
et  des  mères,  des  femmes,  des  enfants  hors  d'état 
de  subsister  par  leur  travail,  que  les  communes 
soient  obligées  de  subvenir  à  leurs  besoins. 

Dira-t-on  que  les  arts,  que  les  manufactures, 
que  le  commerce,  que  les  affaires  languiront  et 
pourront  même  être  suspendus?  Bh  quoi!  ne 
vaut-il  pas  mieux  une  suspension  de  quelques 
mois  qu'une  destruction  générale?  En  marchant 
avec  des  forces  imposantes,  nous  ne  perdrons 
pas  2,000  hommes,  et  nous  aurons  tout  vaincu, 
tout  écrasé  dans  deux  mois.  Avec  des  moyens 
faibles  et  successifs,  nous  aurons  cent  ans  de 
guerre,  le  commerce  et  les  arts  seront  détruits  ; 
la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  dévaste- 
ront la  France,  nous  périrons  tous  successive- 
ment, et  la  liberté  tant  chérie  sera  ensevelie 
pour  jamais  sous  des  monceaux  de  cendres  et 
de  cadavres. 

Avec  cette  perspective,  quel  Français  ne  se 
décidera  pas  à  quitter  pour  un  moment  ses  jouis- 
sances et  ses  spéculations  ?  Dans  notre  situation 
actuelle,  avons-nous  une  véritable  existence? 
L'incertitude  dans  laquelle  nous  languissons  est 
mille  fois  plus  affreuse  que  la  mort. 

Je  ne  doute  pas  que  le  décret  que  je  vais  vous 
demander  pour  secourir  la  patrie  n'ait  l'assenti' 
ment  général  et  que  la  levée  que  je  propose  ne 
puisse  s'effectuer  en  très  peu  de  temps. 

De  cette  levée,  vous  laisserez  aux  armées  du 
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Midi  100,OX)  hommes,  tirés  des  départements 
méridionaux.  Les  ï/j(),<jij()  hommes  tirés  des  autres 
déparlementfiy  marcheront  Ters  le  Nord. 

En  obligeant  les  cituyensquî  resteront  à  donner 
eurs  armes  à  ceux  qui  devront  combattre,  on 
aura  sur-le-champ  400,000  fusils;  les  autres 
seront  armés  de  fortes  piques,  de  halle- 
bardes effrayantes.  On  partira  sans  uniforme, 
tous  les  habits  sont  bons  quand  on  a  du  cœur. 
{Vifs  af/piatuLissements.)  Les  départements  qui  au- 
ront fourni  les  hommes  feront  porter  les  vivres 
vers  leur  destination.  Comme  les  grandes  atta- 
ques sont  au  nord,  de  fortes  garnisons  seront 
d  abord  jetées  dans  les  places  frontières.  Ce  qui 
restera,  tant  de  la  troupe  aguerrie  et  disciplinée 
que  de  la  nouvelle  levée,  se  divisera  en  deux 
colonnes  de  300,000  hommes  chacune.  On 
mettra  en  tête  une  artillerie  formidable.  Vous 
ferez  notifier  à  tous  les  peuples,  à  tous  les  sol- 
dats étrangers,  que  vous  ne  voulez  avec  eux  que 
la  paix,  que  vous  ne  désirez  que  leur  liberté; 
mais  que  vous  déclarez  une  guerre  implacable 
aux  tyrans,  aux  nobles,  aux  émigrés  irançais. 
Vous  exigerez  même  que  tous  ces  monstres  nous 
soient  livrés. 

Si  Ton  refuse,  vous  annoncerez  une  guerre  à 
outrance  ;  vous  décréterez  que  le  peuple  français 
ne  fera  jamais  de  prisonniers.  Alors  nos  colonnes 
formidables  attaqueront  tête  baissée  et  les  ar- 
mées prussiennes  et  les  armées  allemandes,  si 
toutefois  leurs  chefs  ne  prennent  pas  le  parti  de 
fuir  à  rapproche  de  tant  d  hommes  armés  pour 
leur  liberté,  liés  ensemble  par  le  nœud  sacré 
de  Tégalité.  En  peu  de  jours  nous  aurons  purgé 
la  France  de  tous  les  despotes,  de  tous  les  es- 
claves qui  fouillent  en  ce  moment  la  terre  libre. 

Une  de  nos  colonnes  entrera  dans  le  Brabant. 
Ce  peuple  patriote  qui  nous  tend  les  bras  fera 
sortir  de  la  terre  les  armes  cachées  de  la  liberté  ; 
nous  aidera  à  chasser  de  son  territoire  les  troupes 
de  Tempcreur  qu'il  déteste  et  dont  il  veut  se- 
couer le  joug.  Vous  verrez  bientôt,  par  le  succès 
de  cette  opération,  la  partie  saine  de  la  Hollande 
abattre  l'usurpation  stathondérienne  et  demander 
notre  Constitution. 

L'autre  colonne  passera  le  Rhin;  ira  faire 
payer  les  frais  de  la  guerre  aux  habitants  deCo- 
Dlentz  et  des  autres  villes  qui  possèdent  mainte- 
nant tout  l'or  de  France.  Partout  où  Ton  ira,  on 
forcera  les  peuples  à  combattre  pour  la  liberté 
contre  les  rois,  les  nobles  et  les  émigrés,  et  Ton 
ne  posera  les  armes  que  lorsque  tous  ces  canni- 
bales seront  livrés  et  amenés  à  la  barre. 

Vuilà,  législateurs,  les  grands  moyens  par  les- 
quels seuls  vous  pouvez  faire  trembler  les  tyrans. 
Si  vous  It'S  adoptez,  ne  croyez  pas  que  les  rois. 
Sarde  ou  Bspa^^nol,  osent  même  commencer  une 
attaque.  Si  vous  les  adoptez,  les  traîtres  de  Tin- 
térieur  sentiront  que  leurs  machinations  ne  les 
mèneraient  qu'à  la  mort,  et,  désespérant  du 
succès  de  leurs  trahisons,  ils  s'accoutumeront, 
par  raison  ou  par  crainte,  au  système  inexpu- 
gnable de  légalité.  {Nouveaux applaudissements.) 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  ce 
n'est  que  par  des  armées  nombreuses  qu'on  peut 
sauver  la  patrie  et  terminer  promptement  et 
avec  avantage  la  guerre  injuste  par  laquelle  tous 
les  tyrans  coalihés  iuenacent  de  dévaster  la 
France,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1<*.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 


donner  sur-le-champ  tous  les  ordres  et  de  faire 
toutes  les  réquisitions  uécessaires  pour  la  lerée 
de  60(J|000  hommes  pris  dans  les  différents  dé- 
partements, en  proportion  de  la  population. 

•  Art.  2.  Dans  les  2i  heures  de  la  publicatioa 
du  présent  décret,  toutes  les  municipalités  four- 
niront la  moitié  des  garçons  en  état  de  porter 
les  armes,  depuis  fàge  de  16  ans  jusqu'à  45. 

c  Art.  3.  Biles  inviteront  d'abord  ceux  qui  se- 
ront de  bonne  volonté  à  se  présenter;  et  si  ce 
mode  ne  donne  pas  la  moitié,  la  voie  du  sort 
sera  employée  pour  la  compléter. 

•  Art.  4. 'La  liste  de  ceux  qui  devront  partir 
sera  envoyée  sur-le-champ,  par  les  municipalités, 
aux  directoires  de  district,  qui  les  transmettront 
aussitôt  aux  directoires  des  départements,  et  ceux- 
ci  au  pouvoir  exécutif  provisoire. 

c  Art.  5.  Si  ce  premier  tirage  ne  complétait 
pas  les  600,000  hommes,  le  pouvoir  exécutif  or- 
donnerait un  second  tirage  entre  les  garçons  res- 
tants, dans  la  proportion  nécessaire  pour  le 
complément. 

«  Art.  6.  Ceux  que  le  sort  aura  désignés  pour 
partir  ne  pourront  en  être  dispensés  gu'ea 
équipant,  habillant  et  armant  à  leurs  frais  les 
citoyens  qu'ils  pourront  trouver  pour  marcher  à 
leur  place. 

«  Art.  7.  Les  hommes  mariés  de  bonne  volonté* 
ceux  surtout  qui  ont  déjà  servi,  sont  invités  de 
se  joindre  à  cette  levée. 

•  Art.  8.  Les  pères  et  mères,  femmes  et  enfants 
de  ces  citoyens,  qui  ne  pourront  pas  vivre  de 
leur  travail,  seront  aidés  par  les  communes. 

«  Art.  9.  Les  volontaires  pourvus  d'emplois, 
qui  devront  partir,  conserveront  le  tiers  de  leurs 
appointements. 

«  Art.  10.  Les  fusils  des  citoyens  qui  ne  parti- 
ront pas  seront  remis  à  ceux  qui  marcheront  aux 
frontières,  et  ils  seront  remplacés  au  fur  et  à 
mesure  des  livraisons  qui  pourront  être  faites 
par  les  manufactures. 

«  ArL  11.  Les  communes  qui  fourniront  les 
hommes  seront  invitées  de  les  iiabiller  et  équiper 
autant  qu'il  leur  sera  possible,  et  néanmoins 
l'uniforme  ne  sera  pas  exigé. 

«  Art.  12.  Ces  volontaires  auront  le  même  trai- 
tement que  les  gardes  nationaux  des  frontières, 
et  leurs  bataillons  s'organiseront  de  la  même 
manière. 

*•  Art.  13.  Pour  effectuer  cette  organisation,  ils 
seront  assemblés  dans  les  chefs-lieux  de  district 
et  de  département,  aussitôt  que  le  sort  les  aura 
désignés,  et  ils  marcheront  de  suite  vers  la  desti- 
nation qu'indiquera  le  pouvoir  exécutif. 

c  Art.  14.  Les  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement s'occuperont  de  l'achat  des  voitures, 
équipages  et  ustensiles  qui  devront  suivre  les 
bataillons  qu'ils  fourniront,  et  ils  feront  autant 
qu'il  sera  possible  parvenir  des  vivres  tirés  de 
leur  sein  au  lieu  de  la  destination  de  leurs  vo- 
lontaires. 

«  Art.  15.  Les  ouvriers  employés  aux  manu- 
factures de  canons,  fusils  et  autres  choses  néces- 
saires aux  armées,  seront  seuls  dispensés  d'entrer 
dans  cette  formation.  > 

M.  le  Président  répond  à  Forateur  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  le  projet  de 
décret  qui  l'accompagne  au  comité  militaire.) 

M.  Delacroix  demande  que  la  commission 
des  armes  fasse  le  lendemain  son  rapport  sur  la 
pétition  des  volontaires  de  Soissons.  gui  ont  offert 
d'employer  avec  avantage  les  carabines  des  dra- 
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gons  qui,  par  le  mode  de  leur  service,  peuvent 

se  passer  d'une  arme  inutile  à  la  charge. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Le  tieur  Joseph  Bouton,  artitte  du  déparlemenl 
du  Doubs,  est  admis  &  la  barre. 

U  fait  hommage  d'un  buste  en  marbre  blanc  de 
Junius  Brulus,  qu'il  a  exécuté  à  Rome.  Il  supplie 
l'Assemblée  de  placer,  dans  laaaile  de  ses  séances, 
le  buste  de  ce  héros  de  la  liberté.  (Ki/ï  applaudis- 
lemenls.) 

M.  le  Prësldent  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accueille  cet  artiste  au  milieu  des 
applaudissements,  reçoit  son  hommage,  ordonne 
qu  il  en  sera  lait  mention  au  proctis-verbal  et 
que  ce  buste  sera  placé  dans  la  salle  de  ses 
séances.) 

Trois  citat/ens,  nommés  Jacques  Soulier,  Joieph 
Poindrel,  Georges  Wolf  Hugelth,  se  présentent  à 
la  barre. 

Ils  viennent  demandera  partir  le  plus  t&t pos- 
sible pour  le  camp  de  Maulde  et  que  retape  ^ur 
BOit  Tournie  en  route. 


(L'Assemblée  renvoie  leur  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

Plusieurs  citoyens  de  la  section  des  Postes  sont 
admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  s'exprime  ainsi  : 
■  Je  Tiens  au  nom  des  citoyens  de  la  section  des 
Postes  demander  justice  des  attentats  commis 
dans  la  nuit  du  29  au  30  contre  la  Mberté  indi- 
viduelle. Seize  citoyens,  en  elTet,  les  plus  dis- 
tingués par  leurs  lumières  et  leur  désintéresse- 
ment, ont  été  enlevés  pour  avoir  signé  la  pétition 
dite  des  vingt  mille.  M.  Ghignard,  M.  Laurent, 
tous  deux  électeurs  de  1789,  sont  détenus  à 
l'Abbaye  et  mis  au  secret.  Nous  demandons  quelle 
peine  ont  encouru  ceux  qui  ont  signé  la  pétition 
des  vingt  mille.  * 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dëputalion  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  réclamation  au  pouvoir 
exécutif.)    . 

Le  sieur  Télu  de  Brécy  se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  :  Le  règne  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  fera-t-il  disparaître  celui  ue  la  loi? 
fera-t-il  revivre  celui  des  ordres  arbitraires?  Je 
viens  dénoncer  un  membre  de  ta  commune  éphé- 
mère de  Pari.-i,  le  sieur  Donnay.  J'ai  à  me  plaindre 
d'avoir  été  arrêté  et  d'avoir  été  exposé  aux  vexa- 
tions de  toute  sorie.  Je  réclame  ne  l'Assemblée 
l'exécution  des  lois  et  je  viens  me  mettre  sous 
sa  sauvegarde. 

M.  le  Président  répond  h  l'orateur  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  réclamation  au  pou- 
voir exécutif.) 

M.  Maranl,  secrélaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  dame  Lamarre,  fille  du  sieur  Desmou- 
lins, cirdevanl  commandant  de  la  forteresse  de 
Bitclte,  qui  envoie  un  assignat  de  50  livres  pour 
le  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins  des 
patriotes. 

'L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  à  la  donatrice.) 


Vne  diputation  des  administratevn  du  dépar- 
tement de  Seine-el~Oite  et  de  la  municipalité  da 
Vertailles  est  admise  b  la  harre. 

M.  GoUJOK,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Seine-el-Oise,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Législateurs,  te  conseil  général  du  département 
de  Seine-et-Oise,  instruit  par  la  trahison  qui  a 
livré  Longwy  aux  ennemis  de  la  France,  par  vos 
décrets  et  par  ta  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur, 

Jue  le  salut  de  la  patrie  était  remis  au  courage 
es  bons  citoyens,  à  l'élan  des  Ames  généreuses, 
a  senti  que  le  temps  était  venu  où  il  fallait  agir 
et  cesser  de  vaines  délibérations.  U  a  senti  quMl 
fallait  promptement  vous  fournir  de  nombreux 
bataillons  armés, équipés  etprètsàvousdéfendre, 
et  pourvoir  d'un  autre  câté  à  la  sûreté  de  l'in- 
térieur. 

Pour  remplir  ces  objets,  il  a  pris  les  mesures 
consignées  dans  l'arrêté  dont  je  suis  chargé  de 
vous  Taire  lecture. 

Extrait  du  registre  des  délibérationt  du  contell 
général  du  département  de  Seîne-et-Ois». 

Séance  du  30  août  1792,  l'an  lY*  de  la  liberté  et 

le  I"  de  l'égalité. 

-  Le  conseil  général  du  département,  ouï  le 

commissaire  provisoire  aux  fonctions  de  procu- 
reur-géuéral-syndic,  considérant  que  le  danger 
imminent  de  la  patrie  appelle  sans  délai  le  dé- 
vouement entier  des  vrais  citoyens,  a  arrêté  : 

■  1°  Que,  lié  à  son  poste  par  la  nécessité  d'y 
conserver  le  point  de  réunion  des  hommes  libres, 
chacun  de  ses  membres  y  restera  jusqu'à  ce  que 
la  mort  l'en  arrache; 

•  2°  Que  les  citoyens  seront  1  l'Instant  ras- 
semblés pour  leur  ikire  part  du  danger  de  la 
patrie; 

<  3°  Que  des  registres  de  conscription  seront 
ouverts  à  l'instant  pour  recevoir  leurs  nombreux 
enrôlements; 

4°  Que,  vu  l'urgente  nécessité  d'équiper  promp- 
tement les  citoyens  qui  vont  partir,  des  commis- 
saires par  lui  nommés  serontchargésàTinstant  : 

'  De  se  transporter  chez  les  marchands  de 
Versailles,  au  nom  de  l'Administration,  et  d'y 
acheter  les  chemises  et  guêtres  faites; 

(  D'acheter  également  des  toiles  pour  en  faire 
faire,  de  pourvoir  à  l'établissement  d'uD  atelier 
pour  les  couper; 

<  De  passer  des  marchés  pour  faire  fournir 
des  habits  complets,  de  rechercher  s'il  n'en  existe 
pas  de  tout  faits  chez  les  marchands,  et  de  lei 
acheter. 

'  Le  conseil  général  déclare  qu'il  ouvre  dès 
cet  instant  au  département,  dans  le  hureau  de 
ses  commissaires,  une  souscription  à  laquelle  se- 
ront admises  les  dames  citoyennes  de  Versailles 
aiin  que  toutes  puissent  jouir  du  bonheur  de  tra- 
vailler à  l'équipement  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

"  Pour  la  plus  prompte  exécution  de  toutes 
ces  mesures,  tous  les  membres  du  conseil  gé- 
néral ont  unanimement  arrêté  de  céder  leurs 
propres  habits,  et  même  les  armes  qui  seront  en 
leur  pouvoir,  à  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
partiront  pour  les  armées,  persuadés  que  tous 
leurs  frères  d'armes  que  les  fonctions,  l'âge  ou 
les  inQrmités  empêcheraient  de  voler  k  la  dé- 

(1)    Bibliothtque   nationale  :  Auemblët    lAgialativa. 
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fense   commune,  s'empresseront  de  suivre  cet 
exemple. 

«  Vu  la  justice  et  le  devoir  impérieux  de  pour- 
voir aux  besoins  de  ceux  qui  iront  nous  dé- 
fendre, arrête  que  les  emplois  seront  conservés 
aux  employés  qui  partiront,  et  que  moitié  de 
leurs  appointements  sera  payée  pendant  leur 
absence  a  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

«  Qu'il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  femmes 
et  enfants  des  autres  citoyens  qui  partiront,  et, 
à  cet  effet,  les  administrateurs  jouissant  d*ap- 
pointementsse  réduisent  dès  ce  moment  à  1,200  li- 
vres, destinent  le  surplus  à  cet  objet  et  invitent 
tous  les  citoyens  à  les  imiter  par  les  sacriûces 
que  leur  fortune  peut  leur  permettre. 

«  Et  pour  assurer  la  paix  et  la  défense  inté- 
rieure, arrête  qu'il  sera  à  l'instant  fabriqué  des 
piques  avec  l'une  des  grilles  de  fer  qui  abondent 
en  cette  ville. 

«  Qu'il  sera  également  fondu  des  balles  et  des 
boulets  et  fait  des  approvisionnements  de  poudre. 

«  Que  les  citoyens  restants  seront  continuel- 
lement exercés  et  qu'à  cet  effet,  des  maîtres  se- 
ront établis  et  des  heures  d'exercices  fixées. 

u  Que  les  membres  des  administrations  don- 
neront eux-mêmes  l'exemple  de  se  trouver  à  ces 
exercices. 

«•  Que  des  forges  seront  établies  pour  fabri- 
quer toutes  les  armes  nécessaires. 

«  Il  sera  pris  dès  l'instant  des  renseignements 
aux  moulins  à  cuivre  des  Bouchets  et  autres  cir- 
convolsins  situés  dans  le  district  de  Gorbeil,  pour 
i>avoir  de  quelle  utilité  ils  peuvent  être  relative- 
ment à  cette  fabrication. 

•  Et  qu'jsnlin,  si  la  loi  est  attaquée  dans  son 
centre,  chacun  des  membres  de  l'administration 
ira  faire  de  son  corps  un  rempart  aux  citoyens. 

«  Se  réservant  de  prendre,  avec  tout  le  cou- 
rage des  hommes  libres,  chacune  des  mesures 
que  l'urgence  des  circonstances  rendra  néces- 
saires à  la  sûreté  publique. 

«  Recommande  au  surplus  aux  citoyens  la  paix, 
l'union,  l'ordre  et  la  confiance  dans  des  magis- 
trats qui  la  méritent. 

«  Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  aux  con- 
seils généraux  des  districts,  aux  municipalités 
du  ressort,  aux  quatre-vingt-trois  départements, 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  Conseil  exécutif 
provisoire. 

«  Pour  expédition  : 

«  Signé  :  BOCQUET  ;  GERMAIN,  secrétaire,  » 

c  Lecture  de  l'arrêté  ci-dessus  ayant  été  faite 
en  l'assemblée  généraledes  citoyensde  Versailles, 
en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, des  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
provisoire  et  des  trois  corps  administratifs  réunis, 
le  procureur  syndic  du  district  de  Versailles  à 
annoncé  à  l'Assemblée  l'adhésion  à  cet  arrêté 
de  la  part  du  conseil  général  du  district. 

«  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  de 
Versailles  a  de  même  annoncé  (le  procureur  de 
la  commune  étant  absent)  que  le  conseil  générai 
de  la  commune  adhérait  au  susdit  arrêté. 

«  Pour  expédition: 

«  %»é;  BocQUET  y  Germain,  s^cré/air^.  » 

«  Législateurs,  il  nous  est  doux  de  vous  dire  que 
nous  n'avons  eu  qu'à  diriger  le  civisme  de  nos 
concitoyens.  A  peine  notre  arrêté  a-t-il  été  connu 
de  la  municipalité  de  Versailles  que,  nous  secon- 
dant avec  son  zèle  ordinaire,  elle  a  fait  battre 


la  générale.  Les  citoyens  étaient  déjà  sous  les 
armes  lorsque  des  commissaires  pris  dans  votre 
sein  pour  parcourir  les  départements  voisins  de 
la  capitale  sont  arrivés.  Ils  n'ont  pas  eu  besoin 
de  longs  discours  pour  exciter  nos  frères.  Leurs 
cœurs  généreux  s'élevaient  d'eux-mêmes  et  il  a 
suffi  de  leur  dire  :  «  la  patrie  a  besoin  de  vous  • 
pour  voir  leurs  bataillons  s'ébranler  et  offrir  de 
nombreux  défenseurs  à  la  patrie. 

«  Que  ne  puis-je  vous  rendre,  législateurs,  tous 
les  actes  de  dévouement  dont  nous  avons  été  les 
témoins  1  Nous  avons  vu,  dans  cette  ville  ruinée, 
le  pauvre,  le  journalier,  l'artisan  se  confondre 
avec  le  riche  pour  apporter  leurs  épargnes  et 
venir  faire  entre  les  mains  de  leurs  magistrats 
une  masse  qui  pût  servir  à  nourrir  les  femmes 
et  les  enfants  de  ceux  qui  partiraient. 

«  Nous  avons  vu  des  mères  se  présenter  dans 
leurs  sections  avec  leurs  fils  et  nous  dire  :  «Mon 
soutien,  ma  ressource,  ma  consolation,  c'est  mon 
fils;  mais  la  patrie  en  a  besoin  :  le  voilà,  b  Puis 
elles  s*asseyaient  et  pleuraient.  Nous  avons  vu 
des  pères  se  précipiter  au  milieu  de  nous  les 
larmes  dans  les  yeux  et  nous  dire  :  «  Voilà  mon 
fils:  je  l'aime,  je  n'ai  que  lui,  il  est  bien  leune, 
veuillez  lui  servir  de  père;  moi  je  vais  défendre 
la  patrie.  Nous  avons  vu  de  braves  vétérans 
s'écrier  avec  l'accent  de  l'indignation  :  «  Notre 
sang  brûle  encore  ;et  ces  ennemis,  nous  les  avons 
vaincus  dans  notre  jeunesse,  nous  les  vaincrons 
encore,  nous  voulons  partir  et  mourir  pour  la 
liberté  ».  D'un  côté  des  citoyens  s'élançaient  pour 
s'inscrire  les  premiers,  de  Vautre,  ceux  que  des 
devoirs  impérieux  retenaient,  se  dépouillaient  et 
se  disputaient  la  gloire  de  donner  leurs  habits 
et  leurs  armes  aux  hommes  vertueux  que  nulle 
considération  ne  pouvait  retenir. 

c  Je  n'entreprendrai  point.  Législateurs,  d'a- 
chever ce  tableau  dont  mon  àme  est  encore  si 
vivement  émue.  Avant  peu  de  jours  nous  espé- 
rons vous  présenter  deux  compagnies  franches 
à  cheval,  un  bataillon  de  800  hommes  équipés, 
armés  et  résolus  à  vaincre  ;  d'autres  bataillons  du 
reste  de  notre  département  les  suivront  bientôt, 
et  enfin,  s'il  le  faut,  nous  marcherons  nous- 
mêmes  et  nous  vaincrons,  car  nous  sommes  li- 
bres^ nous  voulons  l'être,  et  nous  combattons 
des  esclaves.  » 

Après  ce  discours,  dont  chaque  phrase  est  sou- 
lignée par  les  applaudissements  unanimes  de 
l'Assemblée,  M.  LE  maire  de  Versailles  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Législateurs,  les  citoyensde  Versailles  ont  été 
tron  longtemps  témoins  du  despotisme  des  grands 
et  aes  injustices  d'un  pouvoir  arbitraire  pour  ne 
pas  être  les  adorateurs  de  la  liberté  et  les  amis 
de  l'égalité.  Ils  ont  juré  de  maintenir  l'une  et 
l'autre;  ils  tiendront  leur  serment. 

«  Dus  que  nous  avons  appris  que  les  soldats  des 
tyrans  avaient  souillé  notre  territoire,  nous 
avons  dit  :  «  Partons  «».  Quand  nos  frères  de  Paris 
ont  été  en  danger,  nous  n'avons  pas  délibéré; 
nous  sommes  partis  :  eh  bien  I  cinquante  ou 
soixante  lieues  de  plus  de  distance  nous  ren- 
dront-ils nos  frères  des  frontières  moins  chers? 
Leur  cause  n'est-elle  pas  la  nôtre?  Allons  nous 
joindre  à  eux  et  formons  un  boulevard  inexpu- 
gnable qui  fasse  respecter  aux  despotes  la  terre 
de  la  liberté. 

«  Législateurs,  lorsque  vos  commissaires  sont 
arrivés,  ils  ont  trouve  nos  bataillons  réunis  fai- 
sant les  dispositions  pour  le  départ;  vos  coni- 
missaires,  les  trois  corps  administratifs  réunis 
n'ont  eu  qu'à  les  diriger  et  nous  espérons  avoir 
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sous  peu  la  satisfaction  de  vous  présenter  deux 
compagnies  franches  à  cbeval,  un  bataillon  d'in- 
fanterie, un  détachement  d'artillerie  et  deux 
canons  de  campagne,  tous  bien  armés  et  équipés, 
et  des  citoyens  dont  le  courage  égale  le  civisme.  » 
(Double  salve  (T  applaudisse  ment  s.) 

M.  le  Président  répond  aux  deux  orateurs  et 
accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  et  l'envoi 
de  ces  rapports  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ments. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi.) 

Le  sieur  Lebrun- La  font,  secrétaire-commis  aux 
archives,  est  admis  à  la  barre. 

Il  déclare  s'être  fait  inscrire,  à  la  fin  de  juillet 
dernier,  dans  un  bataillon  qui  doit  marcher 
cx)ntre  l'ennemi  et  qu'il  pensait  que  ce  bataillon 
partirait  sur-le-champ.  Ce  bataillon  est  encore 
sous  les  murs  de  Paris;  de  ce  fait  il  ne  reçoit 
pas  la  solde  accordée  aux  volontaires  en  marche 
sur  laquelle  il  avait  compté  pour  vivre.  Se  trou- 
vant sans  ressources,  il  supplie  l'Assemblée  de 
lui  continuer  ses  appointements  pendant  le  mois 
d*aoùt. 

Il  profite  de  ce  qu'il  est  à  la  barre  pour  faire 
hommage  d'un  mémoire  qu'il  a  composé  sur 
l'étal  et  l'union  politique  ou  la  France  et  l'Eu- 
rope doivent  se  placer  et  se  maintenir. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  convertit  en 
motion  cette  pétition.  Il  atteste  que  le  sieur  Le- 
brun-Lafont  a  travaillé  avec  zèle  et  assiduité  au 
bureau  des  archives. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  l'hommage 
du  sieur  Lebrun-Lafont,  décrète  qu'il  lui  sera 
accordé,  par  forme  de  gratification,  un  mois  du 
traitement  qu'il  recevait.) 

Des  sous- officiers  et  gendarmes  de  la  première 
division  de  Paris  se  présentent  à  la  barre. 

Us  viennent  solliciter  de  l'Assemblée  les  dé- 
crets nécessaires  pour  l'organisation  complète 
de  leur  corps. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité  mi- 
litaire pour  en  faire  son  rapport  le  lendemain). 

M.  Guadet.  Je  viens,  au  nom  de  votre  com- 
mission extraordinaire,  vous  entretenir  d'un  plan 
de  conjuration,  heureusement  déjoué,  dans  la 
ville  de  Grenoble  et  ses  environs.  11  y  a  un  mois 
que  le  maire  de  Nancy,  M.  Duquesnov,  adressa  à 
la  commission  extraordinaire  un  M.  Demorlllon, 
qui  s'annonçait  comme  dépositaire  de  secrets 
importants,  comme  ayant  eu  plusieurs  confé- 
rences avec  les  émigrés,  comme  sachant  les 
plans  d'une  grande  conjuration  dans  le  Midi.  La 
commission  eut  beaucoup  de  conférences  avec 
ce  particulier  avant  de  lui  accorder  quelque 
confiance.  Cependant,  lui  reconnaissant  de  la 
franchise  et  de  la  droiture,  elle  crut  pouvoir 
risquer  quelques  fonds  pour  découvrir  ces  com- 
plots. Elle  invita  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  à  se 
rendre  au  lieu  de  ses  séances  et  l'engagea  à 
faire  un  fonds  de  100  louis;  elle  ne  jugea  pas  à 
propos  de  lui  confier  le  secret.  M.  Bigot  fit  beau- 
coup de  difficultés,  il  insista  pour  que  lui,  mi- 
nistre, et  le  roi  fussent  l'objet  de  cette  mission 
secrète;  qu'il  saurait  déjouer  les  complots  tout 
aussi  bien  que  la  commission.  Enfin,  la  commis- 
sion ayant  menacé  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  de 


le  dénoncer  à  l'Assemblée,  après  deux  jours  de 
résistance,  il  se  détermina  à  faire  les  fonds.  Le 
maire  de  Paris  choisit  un  homme  pour  accom- 
pagner M.  Demorillon,  c'était  M.  Nougaret.  La 
commission  reçut  il  y  a  quatre  jours  une  lettre 
de  ce  dernier,  qu'elle  n'a  pas  communiquée  de 
suite  à  l'Assemblée,  de  peur  qu'en  divulguant  le 
secret,  on  ne  donnât  aux  complices  la  faculté  de 
s'évader;  mais  ayant  appris  ce  soir  que  c'était 
une  affaire  finie,  elle  s'est  déterminée  à  vous  en 
donner  connaissance.  M.  Nougaret  nous  marque 
qu'à  leur  arrivée  à  Grenoble,  ils  se  sont  trans- 
portés hors  de  la  ville,  chez  M.  Monnier  de  la 
Carré,  auquel  ils  se  sont  présentés  comme  émis- 
saires des  émigrés.  M.  Monnier  leur  montra  la 
correspondance  qu'il  entretenait  avec  ces  rebelles. 
11  les  assura  qu'il  avait  25  à  30,000  hommes  prêts 
à  seconder  leurs  complots.  L'arrestation  de  cet 
homme  est  un  coup  de  foudre  pour  le  parti  des 
contre-révolutionnaires.  Il  a  été  pris  avec  une 
liste  de  plus  de  100  chefs  avec  leurs  noms  et 
leurs  demeures.  M.  Demorillon,  de  concert  avec 
la  municipalité  de  Grenoble,  s'est  fait  arrêter 
avec  M.  Monnier  de  la  Carré;  il  a  manqué  même 
d'être  mis  en  pièces,  ainsi  que  lui,  par  le  peuple 
en  fureur.  M.  Nougaret  termine  sa  lettre  en  don- 
nant les  plus  grands  éloges  à  la  franchise  et  à 
l'intelligence  de  M.  Demorillon,  au  zèle  des  mu- 
nicipalités et  des  corps  administratifs  du  dépar- 
te[nent  de  l'Isère.  (Vifs  applaudissements).  Il 
annonce  que  les  procès-verbaux  et  autres  pièces 
qui  constatent  évidemment  l'existence  de  cette 
conjuration  arriveront  incessamment  à  l'Assem- 
blée nationale.  (Nouveaux  applaudissements). 

Un  Pétitionnaire,  du  nom  de  Corby,  se  pré- 
sente à  la  barre. 

Après  avoir  exprimé,  en  termes  énergiques, 
sa  fidélité  à  la  nation  et  son  amour  pour  la  li- 
berté et  l'égalité,  il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
un  gobelet  d'argent  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraole  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

M.  IHorel,  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  (1) 
relatif  aux  liquidations  faites  par  Us  commissaires 
de  ta  trésorerie  nationale,  en  exécution  des  décrets 
des  21  septembre  et  14  février}  derniers  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  qui  lui  a 
a  rendu  compte  des  opérations  attribuées  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  par  les 
décrets  des  21  septembre  et  14  février  derniers, 
relativement  à  la  liquidation  des  offices  sup- 
primés antérieurement  au  1"  mai  1789,  des- 
quelles opérations  les  états  suivent; 

Comme  aussi,  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté 

dans  ses  séances  des et  avoir  décide  qu'elle 

est  en  état  de  rendre  son  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  11  sera  expédié  par  le  liquidateur  de 
la  trésorerie  nationale  aux  officiers  dénommés 
au  premier  état,  et  dont  le  remboursement  a  été 

(1)  Bibliothèque  oationale  ;  (Assemblée  législative. 
Dette  publique^  t.  II,  X.  x. 
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ordonné  devoir  être  fait  comptant  par  les  édits 
ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent,  des 
reconnaissances  définitives  de  liquidation  jusqu'à 
concurrence  de  8,065  1.  5  s.  6  d.,  laquelle  sera 
payée  par  la  caisse  de  Textraordinaire  dans  les 
valeurs  et  Dro{)ortions  résultant  des  décrets  des 
15  mai  et  1^  juin  derniers. 

Art.  2.  A  l'égard  des  officiers  compris  au  se- 
cond état  et  dont  la  liquidation  a  été  ordonnée 
remboursable  en  quittances  de  finances  par  les 
édits  ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent, 
il  leur  sera  délivré  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  à  la  trésorerie  nationale  des  quit- 
tances de  finances  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  39,296 1.  7  s.  1  a.  ;  desquelles  quittances 
de  finances  les  intérêts  seront  exigibles  ou  com- 
menceront à  courir  aux  époques  indiquées  par 
les  édits  ou  arrêts  de  suppression,  et  relatées 
dans  les  procès-verbaux  de  liquidation  de  com- 
missaires à  la  trésorerie  nationale. 

RÉSULTAT  DES  LIQUIDATIONS  FAITES  PAR  LES  COM* 
MISSAIRES  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE  EN 
EXÉCUTION  DES  DÉCRETS  DBS  21  SEPTEMBRE 
ET  14  FÉVRIER  DERNIERS. 

Propriétaires  et  offices    remboursables  comptant. 

Louis-AntoineMopinot,juré- 
priseur  à  Laon 300  1.  »  s.  »  d. 

M.  Letellier,  représentant 
M.  Neel-des-lfs,  office  de  pré- 
sident du  Quart-Bouillon  à 
Saint-Lô 4,000      »      » 

Les  sieur  et  dame  Eustacbe, 
office  de  concierge-buvetier 
du  palais  de  justice  à  Trévoux, 
dont  le  sieur  Féjoz  était 
pourvu 3,105      »      • 

Le  sieur  Bez  de  Bère;  con- 


trat provenant  d'office  muni- 
cip 


'I 


660     5     6 


Total 8,065  L  5  s.  6 d. 

RÉSULTAT  DES  LIQUIDATIONS  FAITES  PAR  LES  COM- 
MISSAIRES DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE  EN 
EXÉCUTION  DES  DÉCRETS  DES  21  SEPTMBRE 
ET  14  FÉVRIER  DERNIERS. 

Propriétaires  et  offices  dont  le  remboursement  doit 
être  fait  en  quittances  de  finance. 

La  commune  de  Perpignan, 
vingt  offices  municipaux  réu- 
nis àla  ville 33,140  L    8.    d. 

Les  représentants  du  sieur 


Bonaventure-Joseph  Orry,  of- 
fice du  procureur  du  roi  en  la 
police  de  Saint-Maixent 

Les  représentants  du  sieur 
Joseph-Thomas  Petit,  office  de 
receveur  particuliers  des  eaux 
et  forêts  de  la  maîtrise 
d'Auxerre 

François  -  Michel  Danjou , 
garde  général  des  bois  de  la 
maîtrise  de  Bayeux 

Le  curateur  de  Guillaume 
Gailho,  contrat  provenant  d'of- 
fice municipal 


500  L  »  s.  >d. 


4,275     7      1 


600      »      - 


781 


»      » 


Total -39,296  L  7  8.  Id. 


(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Morei,  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
présente  le  résultat  des  procès-verbaux  de  liqui^ 
dation  des  charges  de  perruquiers  en  exécution  du 
décret  du  17  décembre  1791,  et  fait  la  première 
lecture  d'un  projet  (i)  de  décret  portant  liquida^ 
tion  de  ces  charges;  ils  sont  ainsi  congus  : 

RÉSULTAT  DES  PROCÈS-VERBAUX  DE  UQUIDATION 
DES  CHARGES  DE  PERRUQUIERS  EN  EXÉCUTION 
DU  DÉCRET  DU  17  DÉCEMBRE  1791. 

Quatre  cent  dix-neufs 
charges  de  perruquiers,  li- 
quidées à  la  somme  de.. .    606,504  L  15  s.  11  d. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  dont  Tétat  suit  : 

Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté 

dans  ses  séances  des et  avoir  décide  qu'elle 

est  en  état  de  rendre  son  décret  définitif. 

Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  expédié  aux  officiers  y  dénommés  et  qui 
auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  Tes 
précédents  décrets  des  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  606,540  1.  lo  s.  11  d.,  laguelle  sera  payée  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  les  valeurs 
et  proportions  résultant  des  décrets  des  15  mai 
et  12  juin  derniers. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Dette  publique^  t.  II,  Xx. 
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RESULTAT  DES   RAPPORTS   DE   LIQUIDATION  DES    OFFICES    DE    BARBIERS,    PERRUQUIERS,    BAIGNEURS^ 
ÉTUVISTES,  REMIS  AU  COMITÉ  PAR  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DE  LA  LIQUIDATION, 

LE  27  AOUT  1792. 


NOMBRE. 

DBS    CIUaCBS. 


18 

11 
11 

2 
15 

11 

8 

8 

4 

5 

1 

18 

15 

19 

18 

11 

n 

15 

19 

21 

8 

U 

1 

1 

7 

47 

36 

38 

25 


440 


NOMS  DES  VILLES. 


Pézenas 

Gien 

Romans 

Saint-Quentin 

Elbeuf 

Figeac * 

Bellême. 

Cbarolles 

Baumont-le-Vicomte 

Saint-Nicolas 

Badonvil  liera 

Brive 

Villefranche 

Fal  lise 

Périgueux 

Ciiàteau-Tbierry 

Boulogne-sur-Mcr 

Chàtellerault 

Toul 

Auxerre 

Amiens 

Liboiirne , 

Annonay 

Rorhefort 

Saint'Jean-de-Losnn 

Paris,  20*  pJocés.verbal  139,249  1.  2  s.  6  d 

Paris,  21*  proccs-veibal,  136.413  1.  9  s.  6  (1 

Paris,  22*  pi'ocès-yerbal,  113,947  I.  3  s.  4  d 

La  Rocbelle 

Total 


TOTAUX 

DES    UQUIDATIOnS. 


1. 

6,748 

1,659 

5,711 

1,206 

4,201 

2,866 

1,011 

2.400 

1,466 

1,389 

116 

8,544 

3.715 

10,062 

12,184 

2.455 

14,780 

5,900 

8,806 

11,749 

19,712 

4,326 

2,323 

600 

3,370 

389,629 

85,507 


3 
5 
6 

» 

13 

12 

1 

» 

13 
5 
2 

» 

6 

13 

6 

6 

12 

6 

9 

6 

1 

16 

16 

» 


1§ 
13 


d. 

4 

» 
8 

» 

4 

a 

10 

» 

4 

» 
4 

» 

4 
4 
8 
8 
4 
8 
8 
8 
5 
8 
» 

» 

4 

4 


606,540       15       U 


(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation  y  fait 
la  première  lecture  d'un  projet  (l)  de  décret  por- 
tant Liquidation  d'o/fices  de  judicature  et  minislé- 
rielSy  en  exécution  du  décret  du  17  décembre  1791  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Dix-nuit  centsoixante- 
seize  ofllces  de  judica- 
ture et  ministériels,  li- 
quidés à  la  somme  de..    10,728,374  1.  18  s.  6d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  actives  dont 
la  nation  profite  montent 
à  la  somme  de 

Les  dettes  passives 
dont  elle  se  charité  sont 
de 

Partant,  il  y  a  diffé- 
rence à  la  charge  de  la 
nation,  de  la  somme  de. 


273,4881  11  8.9d. 


1,106,5441    »  s.  .»d. 


833,055  L    8  s.  3  d. 


(i)  Bibliothèque   nationale  :   Assemblée   législative 
Dette  publique f  t.  II,  Xx, 


PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  dont  l'état  suit  ; 

Gomme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté 
dans  ses  séances  des...  etavoirdécidé  qu'elle  est 
en  état  de  rendre  son  décret  définitif  : 

Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  expédié  aux  orficiers  y  dénommés,  et  qui 
auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  les 
précédents  décrets  de  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  10,728,374  1.  18  s.  6  d.,  laquelle  sera  payée 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  les  valeurs 
et  proportions  résultant  des  décrets  des  12  et 
15  juin  derniers. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Debran^ei»,  au  nom  du  comité  de  liquida^ 
tion^  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  Liqui- 
dation des  jurandes  et  maîtrises;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte d'accélérer  la  liquidation  et  le  rembourse- 
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nient  des  indemnités  dues  pour  les  jurandes  et 
maîtrises,  que  les  Irais  des  quittances  laites  de- 
vant notaires  et  sujettes  à  Tenregislrement  sont 
excessifs,  relativement  à  la  modicité  des  sommes 
liquidées  pour  ces  objets,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  iicjuidation  et  décrété 
l'urf^ence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
se  conlormera  aux  dispositions  du  décret  du 
30  septembre  1791  et  continuera  de  liquider 
sous  sa  responsabilité  les  indemnités  dues  pour 
les  jurandes  et  maîtrises,  et  ces  indemnités  se- 
ront payées  sur  les  états  signés  de  lui,  qu'il 
remettra  au  commissaire  national  administra- 
teur de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Art.  2.  Il  sera  tenu  de  liquider  sur-le-champ 
et  sans  obsiTver  l'ordre  des  enregistrements, 
les  indemnités  qui  seront  réclamées  par  tous 
citoyetis  qui  justifieront  qu'ils  se  dévouent 
à  la  déiénse  de  la  patrie  et  qu'ils  se  sont  t'ait 
inscrire  pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  dans 
les  armées. 

Art.  3.  Les  payements  seront  faits  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sur  les  simples  quittances 
des  créanciers,  sur  papier  timbré  en  exemption 
des  droits  d'enregistrement,  et  les  quittances  se- 
ront visées  et  certitiées  par  les  commissaires  de 
section  pour  les  personnes  domiciliées  à  Paris 
ou  qui  s  y  trouveront  lors  de  leur  payement,  ou 
qui  y  seront  représentées  par  des  porteurs  de 
procuration  ;  et  j)ar  les  municipalités  et  les  di- 
rectoires de  district  pour  les  personnes  domici- 
liées et  résidentes  dans  les  autres  départements. 
A  l'égard  de  la  formalité  de  la  décharge  sur  le 
cont  rôle  des  qu  iltances  de  finances  qui  seront  rem- 
boursées, elle  sera  remplie  à  la  diligence  du  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  d'après 
les  seules  quittances  des  créanciers  ainsi  visées 
et  certitiées,  et  sans  leur  intervention. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  décret  se- 
ront applicables  a  la  liquidation  et  au  rembour- 
sement (les  charges  et  offices  de  barbiers  et  per- 
ruquiers. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tiouy  présente  un  projet  de  décret  relatif  au  paye- 
ment des  arrérages  des  rentes  dues  par  les  corps^ 
communautés  et  établissements  supprimés  et  par 
les  ci-devant  pays  d'' Etats  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'As- 
semblée constituante  avait  pourvu,  par  les  ar- 
ticles G,  7,  8  et  y  du  titre  11  de  la  loi  du  27  avril 
1791,  au  payement  des  arrérages  des  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  dues  à  des  particuliers  par 
les  corps,  communautés  et  établissements  sup- 
primés, en  prescrivant  aux  créanciers  ce  qu'ils 
doivent  faire  pour  obtenir  la  reconnaissance 
desdites  rentes  au  nom  de  l'Etat,  en  ordonnant 
provisoirement  le  payement  des  arrérages  jus- 
qu'au 1"  janvier  1792,  sur  l'avis  des  corps  ad- 
ministratits  pour  les  parties  qui  ne  pourraient 
être  liquidées  avant  ce  terme  et  en  accordant  à 
ceux  des  créanciers  qui  reçoivent  les  arrérages 
dans  les  ci-devant  provinces  la  laculte  de  se 
faire  payer  dans  les  districts  qu'ils  voudraient 
choiMr,  n  la  charge  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions (les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  !•'  sep- 
tembre 1790; 

Oue  la  loi  du  29  septembre  1791  avait  pareil- 


lement pourvu  au  payement  des  arrérages  des 
rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d'Etal,  pour 
l'année  1791,  en  ordonnant  que  les  créanciers 
seraient  payés  de  leurs  intérêts  échus  ou  à 
échoir  jusqu'au  1"  janvier  1792,  par  les  payeurs, 
receveurs  ou  trésoriers  qui  en  étaient  précédem- 
ment chargés  ; 

Que  les  créanciers  qui  ont  obtenu  la  recon- 
naissance, au  nom  de  l'Etat,  des  rentes  qui  leur 
sont  dues  n'éprouveront  à  l'avenir  aucun  re- 
tardement, mais  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
obtenu  une  reconnaissance  éprouveraient  un 
retardement  dont  on  ne  peut  fixer  le  terme  avec 
précision,  s'ils  ne  pouvaient  être  payés  des  ar- 
rérages échus  et  à  échoir  avant  qu'ils  eussent 
obtenu  cette  reconnaissance  ; 

Que  ces  rentes  sont  le  patrimoine  et  l'unique 
ressource  d'un  grand  nombre  de  familles,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^  Les  créanciers  des  rentes  dues  par  les 
corps,  communautéset  établissements  supprimés» 
et  par  les  ci- levant  pays  d'Etat  pour  leur  compte 
particulier,  qui  n'ont  pas  obtenu  jusqu'à  ce  jour 
la  reconnaissance  de  ces  rentes  au  nom  de 
l'Etat,  seront  payés,  en  deux  termes,  des  arré- 
rages échus  et  à  échoir  jusqu'au  1*' janvier  1793. 

Art.  2.  Ils  se  feront  délivrer  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  ou,  sous  sa  responsa- 
bilité, par  l'un  de  ses  chefs  de  bureau  qu'il 
commettra,  un  certificat  du  dépôt  de  leurs  titres, 
de  l'avis  des  corps  administratifs  s'ils  étaient 
créanciers  des  corps  et  communautés  supprimés 
et  de  l'état  des  trésoriers  et  receveurs,  visé  par 
les  départements  s'ils  étaient  créanciers  des 
pays  d'Etat. 

Art.  3.  Ces  certificats  seront  présentés  aux  dif- 
férents payeurs  de  l'Etat  chargés  de  ces  parties 
qui  acquitteront  le  premier  terme  échu  et  en 
feront  mention  sur  le  certificat  qu'ils  remettront 
au  créancier. 

Art.  4.  Les  payeurs  tiendront  un  registre  par- 
ticulier de  cette  classe  de  créanciers  qui  n'au- 
ront point  encore  obtenu  la  reconnaissance  de 
leurs  rentes  et  des  payements  qu'ils  leur  feront. 

Art.  5.  Les  payeurs  ne  pourront  acquitter  les 
six  derniers  mois  de  1792  sans  avoir  vérifie  à  la 
fin  de  l'année  Tétat  des  créanciers  qui  auront 
été  liquidés  postérieurement  au  présent  décret, 
lesquels  seront  rayés  du  registre  particulier  et 
seront  payés  comme  les  autres  créanciers  de 
l'Etat  dont  les  rentes  auront  été  reconnues  et 
constatées  légitimes. 

Art.  G.  Ceux  des  créanciers  qui  voudraient  être 
payés  dans  leurs  districts  feront  remettre  aux 
mains  des  payeurs,  lors  de  la  représentation  du 
certificat  du  directeur  de  la  liquidation,  leurs 

3uiltances  visées  par  les  municipalités  et  les 
irectoires  de  districts,  et  les  payeurs  leur  re- 
mettront en  échangeun  certitîcat  des  quittances 
fournies  et,  au  bas,  une  rescription  du  montant 
de  la  somme  sur  le  trésor  du  district. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  deuxième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

Vn  membre^  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  prorogation  du 
délai  concernant  les  créances  exigibles. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  Caïubon.  Je  propose  de  décréter  que  lee 
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titres  de  créance  produits  jusqu'au  1*^'  septembre 
et  inscrits  sur  le  registre  d'échéance,  tenu  à  cet 
effet  par  le  directeur  général,  seront  admis  à  la 
liquidation  et  qu'il  ne  pourra  plus  en  être  reçu 
de  nouveaux  de  ceux  qui  n'en  auraient  pas  en- 
core produit;  à  l'effet  de  quoi,  ses  registres  se- 
ront clos  et  arrêtés  à  compter  de  ce  jour  et  ex- 
trait du  procès-verbal  lui  sera  remis  pour  qu'il 
ait  à  s'y  conformer. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Cam- 
bon.) 

M.  Marant,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Mon- 
tiviUiers,  qui  envoie  800  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraoleau  procès -verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  comptes,  demande  que  les  commissaires 
de  la  comptabilité  soient  autorisés  à  prendre 

Ear  augmentation  14  commis  et  3  garçons  de 
ureau. 

Un  autre  membre  propose  de  décréter  qu'avant 
de  statuer  sur  cette  demande,  le  comité  de 
l'examen  des  comptes  présentera  un  aperçu  du 
travail  des  commissaires  de  la  comptabilité  de- 
puis leur  organisation. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  propo- 
sition.) 

M.  Delafont-Braman,  au  nom  du  comité  de 
V examen  des  comptes^  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sent un  projet  de  décret  (2)  sur  le  mode  de  comp- 
tabilité de  V  ancienne  administration  des  domaines; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsaue  vous  décrétâtes,  le  12  jan- 
vier dernier,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
le  mémoire  gui  vous^  avait  été  adressé  par  les 
anciens  administrateurs  des  domaines  (2),  ayant 
pour  objet  l'établissement  d'une  commission  de 
liquidation  et  la  désignation  d'un  local  pour 
former  les  bureaux  de  la  comptabilité  de  l'an- 
cienne administration  des  domaines,  vous  étiez 
sans  doute  bien  éloignés  de  penser  que  ces  mêmes 
administrateurs  qui  sollicitaient  les  moyens 
d'accélérer  leur  comptabilité  prétendraient  au- 
jourd'hui n'être  pas  comptables. 

Telle  est  cependant,  Messieurs,  la  prétention 
des  administrateurs  des  domaines  ;  n'ayant  pu 
obtenir  ce  qu'ils  demandaient,  ils  se  sont  retran- 
chés à  soutenir  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
être  assujettis  à  rendre  aucun  compte. 

Par  le  mémoire  qu'ils  ont  présenté  à  votre  co- 
mité de  l'examen  des  comptes,  ils  disent  qu'ils 
semblent  apercevoir,  dans  le  décret  du  12  jan- 
vier, l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  de  les 
rendre  comptables  comme  les  comptables  ordi- 
naires; que  les  frais  mêmes  de  leurs  comptes  ne 
leur  sont  alloués  que  lors  de  l'apurement;  mais 
que  c'est  une  erreur  :  que,  quand  ils  seraient 
comptables,  il  leur  faut  un  genre  de  comptabi- 
lité particulière,  puisqu'au  temps  même  de  leur 
exercice,  ils  n'étaient  tenus  qu'a  un  simple  de- 
voir de  surveillance,  et  non  à  une  obligation 
personnelle  de  comptabilité,  qu'ils  n'ont  jamais 


(1)  Bibliothèque     nationale  :  Assemblée    législative, 
Comptabilité^  n*  8. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires^  t'»8érie,t.  XXXVII, 
sôauee  du  12  janvier  17U2,  page  353. 


contractée,  et  dont  ils  sont,  au  contraire,  dis- 
pensés par  la  loi  de  leur  établissement. 

Votre  comité,  qui  a  examiné  avec  attention  le 
mémoire  des  anciens  administrateurs  des  do- 
maines, loin  d'y  trouver  des  motifs  qui  puissent 
les  dispenser  de  rendre  compte,  y  a  vu,  au  con- 
traire, la  nécessité,  aussi  urgente  qu'indispen- 
sable, de  les  y  obliger;  c'est  ce  qui  l'engagea 
à  solliciter  le  décret  du  4  avril  dernier,  qui  sus- 
pend provisoirement  le  remboursement  de  leurs 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement. 

Votre  comité,  convaincu  de  l'importance  de 
la  comptabilité  de  l'ancienne  administration  des 
domaines,  crut  devoir  vous  proposer  cette  me- 
sure, parce  qu'il  est  de  son  devoir  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  nation  et  de  lui  assurer  dans 
cette  circonstance  le  plus  fort  gage  possible 
et  le  seul  qui  lui  restait  pour  faire  face  aux  dé- 
bets qui  pourraient  se  trouver  dans  les  comptes 
de  l'ancienne  administration  des  domaines; 
aussi  l'Assemblée  nationale  n'hésita-t-elle  pas  à 
rendre  le  décret  du  4  avril. 

Les  intérêts  de  la  nation  étant  à  couvert,  cé- 
dant aux  grands  événements  qui  ont  occupé 
l'Assemblée  nationale  depuis  cette  époque,  votre 
comité  n'a  pas  cherché  à  détourner  votre  atten- 
tion ;  mais  il  n'a  pas  été  peu  surpris  d'entendre, 
à  votre  séance  du  1«'  mai,  le  rapporteur  du 
comité  des  domaines  demander  Je  rapport  de 
votre  décret  du  4  avril. 

11  vous  a  dit  que  les  anciens  administrateurs 
des  domaines  étaient  dispensés  de  rendre  aucun 
compte;  il  a  invoqué  enleur  faveur  l'article  21  du 
résultat  du  conseil,  la  loi  du  l"aoùt  1791,  qui  or- 
donne le  remboursement  de  leurs  fonds  d'avance 
et  de  cautionnement,  sauf  la  retenue  du  dernier 
neuvième,  qu'ils  ne  pourront  toucher  qu'après 
l'apurement  de  leurs  comptes.  Le  rapporteur  a 
ajouté  que,  quand  les  anciens  administrateurs 
des  domaines  seraient  comptables,  il  n'y  aurait 
pas  d'intérêt  pour  la  nation  à  leur  faire  rendre 
compte,  parce  que,  suivant  la  vérification  qui  a 
été  faite  de  leur  caisse  par  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  constituante,  ils  se  sont 
trouvés  en  avance  de  547,000  livres,  qui  ne  doi- 
vent leur  être  payées  qu'après  l'apurement  de 
leurs  comptes  ;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  sont  point 
en  débet,  mais  qu'ayant  été  dépouillés  de  tous 
mémoires,  registres  et  autres  pièces  de  compta- 
bilité, le  14  février  1791,  peu  de  temps  après 
leur  suppression,  et  les  commissaires  des  droits 
d'enregistrement  en  ayant  été  saisis  et  mis  en 
possession,  ce  serai!  à  ces  commissaires  à  rendre 
compte,  d'autant  qu'ils  ont  fait  les  recouvrements 
du  quartier  d'octobre  1790,  qu'ils  l'ont  continué 
et  ont  pris  toutes  les  précautions  pour  remplir, 
et  qu'ils  remplissent  eiTectivement,  les  fonctions 
anciennes  et  nouvelles  de  l'administration  des 
domaines;  qu'il  serait  injuste  d'exiger  des  an- 
ciens administrateurs  des  travaux  qu'ils  ne  doi- 
vent plus  faire,  et  qu'il  leur  était  d'ailleurs  im- 
possible d'exécuter,  d'après  leur  dépossession  et 
les  ordres  donnés. 

Tels  sont  également  les  moyens  employés  par 
les  anciens  administrateurs  des  domaines,  dans 
un  mémoire  intitulé  :  lié  flexions  sur  le  décret  du 
4  avril  1792,  qu'ils  ont  distribué  à  votre  comité; 
mais  ils  ne  l'ont  pas  convaincu,  et  il  persiste  à 
penser  qu'ils  ne  peuvent  se  dégager  de  l'obliga- 
tion de  rendre  compte. 

C'est  par  les  mêmes  autorités  citées  par  le 
rapporteur  des  domaines  et  par  les  anciens  ad- 
ministrateurs, que  vous  allez  être  convaincus  de 
l'obligation  dans  laquelle  sont  ces  anciens  admi- 
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nistrateurs  de  rendre  compte;  mais  qu'il  me 
Boit  permis  d'exprimer  à  TAssembiée  la  surprise 
qu*a  causé  à  votre  comité  de  l'examen  des 
comptes  le  rapport  fait  sur  cette  matière  par  le 
comité  des  domaines. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  la  comptabilité  est  néces- 
sairement ae  l'attribution  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  ;  et  le  comité  des  domaines,  qui 
n'est  chareé  que  de  la  recherche  et  de  la  sur- 
Teillance  aes  biens  nationaux,  ne  pouvait  ni  ne 
devait  vous  faire  aucun  rapport  sur  cet  objet, 
qui  est  purement  comptabilité;  et  le  dé(  ret  qui 
le  lui  aurait  renvoyé  ne  pourrait  être  que  renet 
d'une  erreur  qui  ne  devait  pas  lui  faire  dépasser 
les  fonctions  que  vous  avez  confiées  à  chacun 
de  vos  comités. 

Je  reviens  à  l'obligation  des  anciens  admi- 
nistrateurs des  domaines  de  rendre  compte,  et 
à  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  nation  qu'ils  le  ren- 
dent instamment. 

Le  résultat  du  conseil  du  28  octobre  1777,  qui 
est  la  loi  de  leur  établissement,  etdontexcipent 
le  rapport  du  comité  des  domaines  et  des  admi- 
nistrateurs, dit  (art.  24)  <>  que  les  administrateurs 
des  domaines  feront  leur  soumission  de  s'obliger, 
en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  solidaire^ 
ment  avec  Jean-Vincent  René,  à  l'exécution  de 
toutes  les  clauses  et  conditions  énoncées  audit 
résultat  ». 

11  faut  remarquer  ici  que  Jean-Vincent  René 
n'était  qu'un  prête-nom.  11  était  d'usage  dans 
l'ancien  régime  de  ne  donner  les  fermes,  réfîies 
et  administrations  des  revenus  du  royaume  qu'à 
des  mannequins,  pour  lesquels  des  compagnies, 
sous  les  noms  de  régisseurs  fermiers-généraux 
administrateurs,  se  rendaient  caution,  pour  pré- 
venir la  contrainte  par  corps,  qu'on  exerçait 
contre  le  mannequin,  en  cas  de  divertissement 
des  deniers;  mais  ils  étaient  tenus  à  toutes  les 
obligations  qu'on  imposait  au  prête-nom,  et  l'on 
exigeait  qu'ils  en  souscrivissent  la  soumission  : 
de  sorte  que  les  administrateurs  des  domaines 
tirent,  au  mois  de  décembre  1777,  la  soumission 
d'exécuter  les  clauses  et  conditions  du  résultat 
du  conseil  du  mois  d'octobre  précédent. 

Une  des  conditions  principales  du  résultat  du 
conseil  du  28  octobre  1777  est  l'obligation  de 
rendre  compte.  Si  donc  Jean-Vincent  René  est 
obligé  de  rendre  compte,  les  administrateurs  ne 
peuvent  pas  s'y  soustraire,  parce  qu'ils  sont  ses 
cautions,  etqu  ilst  ont  fait  la  soumission  de  rem- 
plir toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
S'il  restait  des  doutes  sur  l'obligation  imposée 
à  Jean-Vincent  René  de  rendre  compte,  ils  se- 
raient bientôt  dissipés  par  la  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  déclaration  du  roi  du  8  septem- 
bre 1784  ;  il  porte  : 

M  Jean-Vincent  René  comptera  incessamment, 
et  au  |j1us  tard  avant  le  !•'  janvier  de  l'année 
prochaine  1785,  en  notre  conseil,  par  état  au  vrai, 
et  ensuite  en  notre  chambre  des  comptes  de 
Paris  seulement,  des  recettes  et  dépenses  faites 
par  Jean  Berthaux,  ci-devant  régisseur  de  nos 
domaines,  pendant  les  années  1775,  1776  et  1777. 
Il  comptera  ensuite,  et  de  la  même  manière,  de 
celles  par  lui  faites  personnellement,  tant  des 
restes  de  ladite  régie,  que  des  revenus  de  nos 
domaine.^,  bois  et  droits  domaniaux,  depuis  le 
1"  janvier  1778,  dans  les  délais  qui  suivent, 
savoir:  de  ses  recettes  et  dépenses  pendant  les 
années  1778,  1779  et  1780,  dans  le  cours  de 
Tannée  prochaine  1785,  ou  au  plus  tard  dans  les 
six  premiers  mois  de  1786;  de  celles  faites  pen- 
dant les  années  1781  et  1782,  dans  le  cours  de 


l'année  1786;  de  celles  des  années  1783  et  1784, 
dans  le  cours  de  l'année  1787;  et  de  celles  des 
années  1785  et  1786,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1788.  > 

11  n'est  pas  possible,  je  crois,  de  donner  une 
preuve  plus  forte  de  robligation  imposée  à  Jean- 
Vincent  René  de  rendre  compte;  et  cette  obli- 
gation est  celle  des  administrateurs  des  domaines; 
parce  au'il  est  de  principe  que  la  caution  est 
tenue  des  faits  du  cautionné. 

Mais  la  loi  du  1«'  août  1791  les  astreint  bien 
positivement  à  rendre  compte  ;  car,  en  ordon- 
nant que  leurs  fonds  d'avance  et  de  cautionne- 
ment leur  seront  remboursés,  elle  ordonne  la 
retenue  du  dernier  neuvième  jusqu'à  l'apurement 
de  leurs  comptes.  C'est  une  nouvelle  obligation 
de  rendre  compte  qui  leur  est  imposée,  et  à 
laquelle  ils  ont  acquiescé  en  recevant  les  7  neu- 
vièmes de  leur  remboursement. 

La  retenue  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été 
faite  des  547,000  livres  qu'ils  ont  versées  en  trop 
au  Trésor  public,  et  qu'ils  disent  eux-mêmes  de- 
voir y  rester  jusqu'à  l'apurement  de  leurs 
comptes,  comme  garantie  des  erreurs  qui  pour- 
raient s'y  trouver,  fortifierait  encore,  s'il  en 
était  nécessaire,  leur  obligation  de  rendre  compte. 
J'observerai  à  cet  article,  et  en  cela  je  ne 
serai  pas  de  l'avis  du  rapporteur  du  comité  des 
domaines,  que  ce  n'est  pas  par  une  simple  véri- 
fication, par  un  compte  de  clerc  à  maître,  qu'on 
peut  juger  d'une  avance  ou  d'un  débet  dans  des 
recettes  de  cette  nature;  il  n'y  a  et  il  ne  peut  ^ 
avoir  qu'un  compte  jugé,  corrigé  et  apuré  qui 
puisse  donner  un  résultat  certain,  et  non  jamais 
une  simple  vérification  de  bordereaux  qui  n'a 
été  accompagnée  d'aucunes  pièces  justificatives; 
de  sorte  qu'il  est  très  possible  qu'en  dernière 
analyse,  le  prétendu  trop  versé  de  547,000  livres 
verse  au  Trésor  public  se  trouve  en  débet. 

Le  dépouillement  des  anciens  administrateurs, 
et  la  mise  en  possession  des  commissaires  des 
droits  d'enregistrement,  n'est  point  un  obstacle 
à  la  reddition  de  leurs  comptes,  parce  que  là  où 
commence  l'exercice  des  commissaires  de  l'en- 
registrement, là  finit  celui  des  administrateurs 
auxquels  seront  remises  toutes  les  pièces  de  leur 
comptabilité. 

Nous  venons  de  voir  que  les  administrateurs 
des  domaines  sont  comptables  sous  tous  les  rap- 
ports; ils  le  sont  en  leurs  noms  solidairement; 
ils   le  sont  comme  ayant  fait  la  soumission 
d'exécuter  les  obligations  de  Jean-Vincent  René, 
ils  le  sont  comme  ses  cautions:  mais  ils  le  sont 
encore  pour  les  exercices  faits  sous  le  nom  de 
Joseph-Basile  Poinsignon,  leur  dernier  prête-nom, 
qui  fut  subrogé  à  René,  et  qui,  outre  les  obliga- 
tions qui  lui  furent  imposées,  avait  encore  à 
remplir  celles  qui  n'avaient  point  été  exécutées 
par  René,  son  prédécesseur,  sous  le  cautionne- 
ment des  administrateurs  des  domaines  :  c'est 
ce  qui  résuite  de  la  déclaration  du  roi  du  8  sep- 
tembre 1784,  qui,  en  substituant  Poinsignon  à 
René,  fixe  la  forme  de  la  comptabilité  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  et  le  charge  nommé- 
ment de  rendre  compte:  la  loi  du  7  lévrier  1791 
lui  impose  la  même  obligation.  11  serait  inutile 
d'insister  plus  longtemps  sur  un  objet  aussi  clai- 
rement prouvé  ;  mais,  pour  vous  donner  une  idée 
de  l'importance  de  cette  comptabilité,  j'ai  cru  né- 
cessaire de  mettre  sous  les  yeux  de  1  Assemblée 
nationale  les  différents  genres  de  comptabilité 
que  cette  partie  embrasse,  avec  les  changements 
qui  s'y  sont  opérés  successivement  depuis  1775. 
C'est  a  cette  époque  qu'il  faut  remonter  pour 
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avoir  une  idée  juste  et  précise  de  tous  les  objets 

2ui  composaient  Tancienne  administration  des 
omaines. 

Pour  les  trois  années  1775,  1776  et  1777,  il  fut 
créé  une  administration  des  domaines,  droits 
domaniaux  et  sous  pour  livre  de  ceux  desdits 
droits  y  sujets;  cette  administration  fut  régie 
pour  le  compte  du  roi,  sous  le  nom  de  Jean  Ber- 
thaux  et  de  ses  cautions. 

Par  redit  du  mois  d'août  1777,  le  roi  supprima 
tous  les  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois,  ainsi  que  la  régie  faite  sous  le  nom  de 
Jean  Berthaux,  et  ordonna  qu'à  compter  du 
1«'  Janvier  1778,  toutes  les  fonctions  exercées 
par  les  officiers  supprimés  et  par  les  régisseurs, 
sous  le  nom  de  Jean  Berthaux,  le  seraient  à 
l'avenir  par  dix-huit  administrateurs,  dont  il  se 
réserva  la  nomination. 

Par  le  résultat  du  conseil  du  28  octobre  1777, 
le  roi  fixa  les  conditions  de  la  régie  des  do- 
maines et  bois,  qui  a  duré  neuf  années.  Elle  fut 
donnée  à  Jean-Vincent  René,  sous  le  cautionne- 
ment des  administrateurs,  dont  le  nombre  a  été 
successivement  augmenté,  ainsi  que  les  fonds 
d'avance. 

Le  roi  ordonna,  par  des  lettres  patentes  du 
28  septembre  1786,  registrées  en  la  chambre  des 
comptes  le  12  mai  1787,  que  Joseph  Basile  Poin- 
signon,  sous  le  cautionnement  des  administra- 
teurs, serait  mis  en  possession  des  domaines  et 
bois  et  droits  domaniaux  pour  l'espace  de  six 
années,  qui  ont  commence  le  1^'  janvier  1787. 

La  loi  du  18  février  1791,  supprima  l'ancienne 
administration  des  domaines;  de  sorte  que  la 
régie  de  Poinsignon  n'a  pas  eu  sa  pleine  exécu- 
tion, quant  à  la  durée,  qui  était  déterminée  par 
le  résultat  du  conseil  du  28  octobre  1777.  G  est 
là  aussi  où  doit  s'arrêter  la  reddition  des  comptes 
des  exercices  de  Joseph-Basile  Poinsignon. 

Les  fermes  et  régies  du  timbre,  supprimées 
par  le  règlement  du  9  janvier  1780,  furent  réu- 
nies à  l'administration  des  domaines,  ainsi  que 
le  contrôle,  l'insinuation  et  bien  d'autres  objets. 

Le  droit  du  marc  d'or  et  le  recouvrement  des 

f parties  casuelles  y  furent  également  réunis  par 
'édit  de  1787. 

C'est  par  la  déclaration  du  8  septembre  1784, 
registrée  en  la  chambre  des  comptes  le  18,  que 
le  roi  ûxa  la  forme  de  comptabilité. 

L'une  pour  toute  la  recette  et  pour  toutes  les 
dépenses  autres  que  celles  employées  dans  les 
états  du  roi,  qui  se  faisaient  sous  le  nom  de  Jean- 
Vincent  René,  auquel  fut  subrof^é  François  Mellin. 

La  seconde  comptabilité  était  pour  Tacguitte- 
ment  des  charges  assignées  sur  tes  domaines  et 
bois,  qui  s'exerçait  sous  le  nom  de  Poinsignon,  à 
commencer  de  l'exercice  de  1787. 

11  y  avait  encore  une  troisième  nature  de 
comptabilité. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois, 
supprimés  en  1777,  étaient  chargés  et  faisaient 
la  recette  des  deniers  provenants  des  bois  ecclé- 
siastiques et  cens  de  main-morte,  et  devaient 
leur  compter  du  montant;  mais  ils  n'en  comp- 
taient que  difficilement.  Les  formalités  auxquelles 
ils  astreignaient  les  ecclésiastiques,  les  remises, 
les  longueurs  qu'ils  leur  faisaient  éprouver, 
quelque  rapace  que  fût  cette  espèce  d'individus, 
en  décourageaient  un  grand  nombre  :  de  sorte 
qu'il  est  plus  que  vraisemblable  que  les  admi- 
nistrateurs des  domaines  ont  entre  les  mains  des 
sommes  considérables  provenant  de  ces  ventes, 
qui  maintenant  appartiennent  à  la  nation. 

Vous  avez  vu  que  les  anciens  administrateurs 


des  domaines,  qui  prétendent  n'être  pas  comp- 
tables, y  sont  assujettis  par  les  autorités  qu'ils 
citent,  par  la  loi  qu'ils  invoquent  pour  s'y  sous- 
traire, par  la  loi  qui  prononce  leur  suppression, 
et  par  la  loi  qui  crée  le  bureau  de  comptabilité. 
Vous  venez  d'entendre  que  leur  administration, 
sous  le  nom  de  Poinsignon,  embrasse  trois  natures 
de  comptabilité  :  d'après  cela.  Ton  conçoit  aisé- 
ment que  le  cumul  de  trois  comptabilités  de  ce 
genre  résiste  à  l'idée  de  ne  pas  croire  les  admi- 
nistrateurs des  domaines  reliquataires  envers  la 
nation.  Mais,  pour  donner  à  cette  idée  le  degré 
de  conviction  qu'elle  mérite,  et  vous  mettre  à 
même  d'approxiraer  le  reliquat,  je  vais  rapide- 
ment vous  donner  l'état  détaillé  des  comptes 
jugés  et  de  ceux  à  juger  relatifs  aux  différentes 
parties  qui  les  composent. 

Tous  les  comptes  de  l'acquittement  des  charges 
des  états  du  roi,  pour  les  domaines  et  bois  du 
ressort  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes  de 
Paris,  dont  Poinsignon  était  prête-nom,  ont  été 
jugés  jusques  et  compris  1786. 

Sur  plusieurs  de  ces  comptes,  il  y  a  des  souf- 
frances et  des  condamnations  d'intérêts;  mais  je 
dois  observer  à  cet  égard  que  les  administrateurs 
des  domaines  prétendent  ne  pouvoir  pas  être 
grevés  d'intérêts,  quand  même  ils  auraient  né- 
gligé de  faire  au  trésor  royal  le  versement  des 
sommes  auxquelles  ils  auraient  été  condamnés. 

Cette  prétention  contrarié  trop  ouvertement 
les  principes,  pour  mériter  une  réfutation. 

Je  passe  aux  autres  comptes  de  la  même  na- 
ture, mais  qui  étaient  du  ressort  des  chambres 
des  comptes  du  royaume.  11  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible de  déterminer  le  nombre  de  ceux  qui 
restent  à  juger  antérieurement  à  1786,  parce 
que  les  états  ne  sont  point  encore  parvenus  au 
bureau  de  la  comptabilité;  mais  il  y  en  a  beau- 
coup. 

Quant  aux  comptes  de  la  régie,  et  administra- 
tion des  domaines,  droits  domaniaux  et  des  bois, 
qui  sont  les  comptes  essentiels,  les  comptes  de 
la  chose,  il  n'a  encore  été  jugé  que  ceux  de  1778 
et  1779,  qui  ont  été  clos  en  1790. 

Il  reste  à  rendre,  pour  la  recette  totale  faite 
sous  le  nom  de  Jean-  Vincent  René  auquel  Joseph- 
Basile  Poinsignon  a  été  subrogé,  les  comptes  des 
années  1780, 1781, 1782, 1783, 1784, 1785,  et  1786. 

11  y  a  beaucoup  de  comptes  de  l'acquittement 
des  charges  des  états  du  roi,  dont  Poinsignon 
était  prête-nom,  antérieurement  à  1787,  du  res- 
sort aes  chambres  des  comptes,  des  ci-devant 
provinces,  qui  restent  à  juger,  et  dont  il  ne  m'a 
pas  été  possible  non  plus  de  fixer  la  quantité. 

A  partir  de  l'exercice  de  1787,  toutes  les  re- 
cettes ont  été  faites  sous  le  nom  de  Poinsignon. 
Ainsi,  sous  son  nom,  il  est  dû  tous  les  comptes, 
tant  pour  la  recette  générale,  que  pour  l'acquit- 
tement des  charges  des  années  1787, 1788,  1789 
et  1790. 

Les  comptes  des  années  1788  et  1789,  qui  n'ont 
point  été  jugés,  excéderont  par  aperçu  plus  de 
60  millions. 

J'ai  déjà  dit  que  Jean-Vincent  René  fut  subrogé 
à  Jean  Berthaux,  et  Joseph-Basile  Poinsignon  à 
Jean-Vincent  René;  le  roi  ayant  fixé  par  la  dé* 
claration  du  8  septembre  1784,  le  mode  de  comp- 
tabilité de  l'administration  des  domaines,  or- 
donna que  toutes  les  autres  recettes  de  Jean- 
Vincent  René,  seraient  admises  dans  les  états  au 
vrai,  et  comptes  sur  les  états  de  dépouillement, 
ou  extraits  des  comptes  rendus  à  René  par  ses 
directeurs,  receveurs  et  autres  préposés  sur  les- 
dits  états  de  dépouillement  ou  extraits  visés  et 
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certiûés  par  les  administrateurs  généraux  des 
domaines,  et  de  la  même  manière  pour  la  dé- 
pense, à  l'exception  des  deniers  versés  au  trésor 
royal. 

C'est  en  vertu  de  cette  déclaration,  que  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes  de  Paris  a  jugé  les 
comptes  de  Texercice  fait  sous  le  nom  de  Jean- 
Vincent  René,  pour  les  années  1778  et  1779,  et  a 
admis  les  recettes  et  dépenses  sur  Tétat  au  vrai 
et  sur  les  états  de  dépouillement. 

Votre  comité  a  senti  que  les  comptes  de  ces 
deux  années  n*avaient  pas  été  arrêtés  en  con- 
naissance de  cause,  et  pourraient  être  suscep- 
tibles d'un  nouvel  examen;  car  les  états  de  dé- 
pouillement qui  ont  servi  de  bases  au  jugement 
de  ces  comptes,  ne  sont  qu'une  simple  déclara- 
tion que  les  comptables  ont  faite  de  leurs  recettes 
et  dépenses,  et  qu'ils  ont  été  les  maîtres  de  ré- 
diger au  gré  de  leurs  intérêts. 

Pour  juger  des  comptes  d'une  manière  irré- 
prochable, il  est  nécessaire  qu'ils  soient  accom- 
pagnés des  pièces  à  l'appui  et  des  acquits  au 
vrai,  c'est-à-dire,  des  comptes  partiels  que  les 
directeurs  rendaient  à  l'administration,  appuyés 
des  complereaux  des  receveurs  particuliers,  et 
des  bordereaux  que  les  contrôleurs  ambulants 
étaient  obliges  de  remettre  et  remettaient  tous 
les  trimestres  à  l'administration,  il  fallait  les 
états  du  roi,  les  adjudications  des  bois,  les  procès- 
verbaux  de  recollement,  de  remesurage,  sur  re- 
mesuraçe,  etc. 

Substituer  à  ces  formalités  indispensables  une 
simple  déclaration,  a  paru  à  votre  comité  un 
mode  irrégulier,  une  mesure  incomplète,  il  vous 
aurait  proposé  de  faire  revoir  ces  comptes,  et 
tous  ceux  qui  ont  été  jugés  par  les  ci-devant 
chambres  des  comptes,  dans  les  derniers  moments 
de  leur  existence,  qui  n'ont  été  jugés  que  par  les 
procureurs,  sans  que  les  offlciers  de  ces  tribu- 
naux y  aient  pris  d'autre  part  que  celle  de  s'at- 
tribuer des  épices  exorbitantes;  mais  il  a  pensé 
qu'il  y  aurait  une  sorte  de  vexation  à  remettre 
un  comptable  en  cause,  lorsqu'il  est  jugé  quitte 
dans  les  formes  anciennes, qui,  quoique  abusives, 
ont  été  reconnues  valables  jusqu'à  leur  abroga- 
tion. 

J'ai  démontré  que  les  anciens  administrateurs 
des  domaines  étaient  chargés  d'une  troisième 
nature  de  comptabilité,  la  recette  des  ventes 
des  bois  ecclésiastiques  et  gens  de  main-morte. 
Je  crois  avoir  fait  sentir  suffisamment  combien 
il  est  présumable  que  les  administrateurs  des 
domaines  aient  des  sommes  considérables  entre 
les  mains  provenantes  de  ces  objets,  pour  que 
l'Assemblée  nationale  prenne  dans  sa  sagesse 
les  mesures  qu'elle  croira  convenables  pour 
s'assurer  des  versements  qui  ont  dû  être  laits. 

Les  receveurs  ou  administrateurs  généraux 
comptaient  directement  aux  propriétaires;  mais 
ce  n  était,  comme  je  l'ai  dit,  qu'après  leur  avoir 
fait  subir  toutes  les  épreuves  des  plus  rigides 
et  souvent  des  plus  bizarres  formalités;  ce  qui 
porte  à  croire  qu  un  très  grand  nombre  n'a  pas 
eu  la  force  ou  les  moyens  de  supporter  les 
épreuves. 

D'après  tous  ces  différents  genres  de  compta- 
bilité réunis  à  Tadministration  des  domaines, 
peut-on  se  défendre  d'une  juste  déûance,  en  en- 
tendant dire  à  ces  administrateurs  qu'ils  ne  doi- 
vent compte  que  d'une  simple  surveillance;  eux 
qui  avaient  la  manutention  des  deux  tiers  des 
revenus  du  royaume,  desquels  on  exigeait  et 
cautionnement  et  fonds  d'avance,  c'est-à-dire 
supplément  de  cautionnement?  Feut-on  conci- 


lier leur  refus  opiniâtre  de  rendre  compte,  avec 
la  demande  qu'ils  ont  faite  d'une  commission 
particulière  pour  le  rendre? 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  29  septembre  ne  ren- 
ferme pas  des  dispositions  relatives  à  la  comp- 
tabilité de  l'administration  des  domaines;  mais 
elle  déclare  bien  les  administrateurs  comptables, 
puisqu'elle  charge  son  comité  de  lui  présenter 
le  mode  de  comptabilité  de  cette  administration. 

Cet  objet  lui  ayant  échappé,  les  administra- 
teurs ne  peuvent  pas  en  conclure  qu'ils  ne  sont 
pas  comptables,  mais  que  c'est  à  vous,  Mes- 
sieurs, qu'il  appartient  de  régler  le  mode  de 
cette  comptabilité.  Ce  mode  de  comptabilité  se 
trouve  déterminé  par  l'article  1"  du  titre  II  du 
décret  du  4  juillet  1791,  qui  fixe  aussi  le  délai 
dans  lequel  les  comptables  rendront  compte. 

Les  administrateurs  des  domaines  prétendent 
bien  ne  devoir  pas  être  rangés  dans  la  classe 
des  comptables  ordinaires;  mais  aucune  loi  n'a 
prononcé  d'exception  ni  de  privilège  en  leur 
faveur;  ils  sont  comptables;  ils  doivent,  comme 
tous  les  autres  comptables,  présenter  leur  état 
de  situation  au  bureau  de  comptabilité,  faire 
leur  soumission,  rendre  leurs  comptes  par  cha- 
pitres de  recette  et  de  dépense.  C'est  la  forme 
prescrite  par  la  loi;  et  les  administrateurs  des 
domaines  n'ont  aucune  raison  pour  en  diCTérer 
plus  longtemps  l'exécution. 

Vous  avez  vu,  par  Taperçu  que  je  viens  de 
vous  donner  de  la  comptabilité  de  l'ancienne 
administration  des  domaines,  que  l'arriéré  est 
considérable.  11  en  existe  dans  toutes  les  natures 
de  comptabilité,  et  c'est  un  reproche  qu'on  est 
fondé  à  faire  à  l'Assemblée  constituante,  qui  a 
apporté  trop  de  lenteur  à  former  le  bureau  de 
comptabilité. 

11  est  vrai  que  le  zèle  et  l'activité  des  commis- 
saires qui  composent  ce  bureau,  et  dont  votre 
comité  a  eu  occasion  d'être  satisfait  plus  d'une 
fois,  assurent  que  les  comptes  courants  et  de 
l'arriéré  seront  jugés  bien  plus  exactement  et 
avec  plus  de  promptitude,  si,  surtout,  l'Assem- 
blée nationale  adopte  le  parti  qu'ils  ont  proposé 
à  votre  comité,  relativement  à  l'arriéré. 

En  adoptant  les  idées  des  commissaires  de  la 
comptabilité,  dont  une  partie  a  été  proposée  à 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  le  seront  successi- 
vement au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances 
l'exigeront,  les  caisses  de  tous  les  anciens  comp- 
tables vont  se  vider,  et  les  débets  qui  pourront 
rentrer  de  leur  mauvaise  gestion  seront  établis 
d'une  manière  bien  plus  exacte  et  bien  plus  sûre 
qu'ils  n'auraient  pu  l'être  par  les  chambres  des 
comptes,  qui  passaient  tout  lorsqu'elles  ont  préTU 
leur  destruction,  et  qui  d'ailleurs  suivaient  des 
formes  vicieuses. 

Mais  le  bureau  de  comptabilité  n*a  pas  un 
nombre  suffisant  de  commis  de  toute  espèce,  et 
ces  commis  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  suffi- 
samment salariés  :  je  ne  crains  même  pas  de 
dire  que  le  traitement  qui  a  été  accordé  aux 
commissaires  est  infiniment  au-dessous  de  la 
dignité,  du  travail  et  de  l'assiduité  qu'exige 
leur  commission. 

Votre  comité  vous  proposera  à  cet  égard,  dans 
un  travail  particulier,  les  moyens  qu'il  croit  in- 
dispensables. 

Je  termine  ce  rapport  par  une  réflexion  qui 
vous  est  connue,  et  qui  trouve  ici  son  applica- 
tion. 

La  finance  est  une  mine  pour  la  nation;  mais 
ce  n'est  que  par  une  comptabilité  active  et  éclai- 
rée qu'on  parviendra  à  1  exploiter  utilement. 
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Projet  de  décret, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
comptes  de  la  ci-devaul  administration  des  do- 
maines sont  extrêmement  arriérés,  et  que  les 
obstacles  qu'opposent  sans  cesse  les  anciens 
administrateurs  pour  en  retarder  la  présenta- 
tion sont  nuisibles  à  l'intérêt  public;  que  les 
soumissions  qu'ils  ont  souscrites  au  pied  dos 
résultats  du  conseil  des  28  octobre  1777, 
30  avril  1780  et  29  mars  1786,  ainsi  que  la  dé- 
claration du  8  septembre  1784,  fournissent  la 
preuve  de  l'obligation  dans  laquelle  ils  sont  de 
rendre  solidairement  les  comptes  de  leur  ges- 
tion, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  comptes 
et  ctécrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

Les  anciens  administrateurs  des  domaines 
rendront  solidairement  les  comptes  de  toutes 
les  gestions,  régies,  recettes  et  administrations 
qu'ils  ont  faites,  sous  quelques  dénominations 
et  prête-noms  qu'elles  aient  été  faites  jusqu'à 
leur  suppression. 

Art.  2. 

Dans  huitaine  après  la  publication  du  présent 
décret,  ils  fourniront  au  bureau  de  comptabilité 
un  état  de  situation  de  leur  comptabilité  et  jus- 
tifieront des  derniers  comptes  jugés  conformé- 
ment à  l'article  1<»''  du  titre  111  de  la  loi  du 
29  septembre  1791. 

Art.  3. 

Jusqu'à  l'apurement  de  tous  les  comptes  qu'ils 
ont  à  rendre,  ils  présenteront  au  bureau  de 
comptabilité  le  compte  d'une  année  de  leur  ad- 
ministration, au  moins  tous  les  deux  mois,  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4. 

Ils  rapporteront  à  l'appui  de  leurs  comptes 
ceux  qui  leur  ont  été  rendus  par  les  directeurs 
de  l'administration,  avec  les  pièces  iustiticatives, 
indépendamment  de  celles  que  les  receveurs 
généraux  des  domaines  étaient  dans  l'usage  de 
rapporter  aux  ci-devant  chambres  des  comptes. 

Art.  5. 

Faute,  par  les  administrateurs  des  domaines, 
de  faire  les  présentations  et  redditions  des  com- 
ptes dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  par  les 
articles  2  et  3  du  présent  décret,  ils  encourront 
les  amendes  prononcées  par  Tarticle  3  du 
titre  111  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Art.  6. 

Pour  faciliter  la  formation  et  la  présentation 
de  leurs  comptes,  les  anciens  administrateurs 
des  domaines  sont  autorisés  à  retirer  des  bureaux 
et  archives  de  l'administration  du  droit  d'enre- 
gistrement, toutes  les  pièces  qui  y  ont  été 
remises,  et  qui  concernent  la  comptabilité  de 
l'ancienne  administration  des  domaines.  Les 
administrateurs   de  l'enregistrement  pourront 


prendre  copie  de  celles  de  ces  pièces  qui  leur 
seront  utiles,  et  au  surplus  tous  les  registres, 
états  et  pièces  dont  il  s*agit  seront  rétablis 
dans  les  dépôts  de  l'enregistrement,  après  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  des  anciens  admi- 
nistrateurs des  domaines. 

Art.  7. 

11  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des  frais 
nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  y  sera  prononcé 
dans  la  forme  de  l'article  4  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre. 

Art.  8. 

Les  anciens  administrateurs  des  domaines  se 
conformeront  au  surplus  à  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  29  septembre  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  décret. 

(L'Assemblée  ajourne  au  lendemain  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  décret.) 

M.  iHarant,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1*»  Lettre  de  M,  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  l'état  des  lois  qu'il  a  adressées  le 
30  août  aux  corps  administratifs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

2°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  la  note  des  décrets  sur  lesquels  il  a 
apposé  le  sceau  de  l'Etat. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

3°  Lettre  du  directeur  général  de  la  liquidation, 
relative  à  la  remise  qui  est  demandée  des  titres 
et  pièces,  des  droits,  redevances  et  dîmes  inféo- 
dées supprimées,  qui  avaient  été  déposés  dans 
son  bureau. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

4°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice^ 
relative  à  l'arrestation  faite  de  plusieurs  particu- 
liers accusés  d'avoir  fomenté  des  troubles. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

5°  Lettre  de  M,  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  la  nomination  d'officiers  généraux  et 
d'autres  officiers  pour  le  camp  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

6**  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
relative  au  sieur  Douard,  lieutenant-colonel  de 
la  22«  division  de  gendarmerie  nationale,  qui, 
étant  en  même  temps  haut  juré  près  la  Haute- 
Gour  nationale,  vient  de  recevoir  la  notification 
de  se  rendre,  sous  quinze  jours,  près  de  ce  tri- 
bunal. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

7**  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  différents  obstacles  qui  entravent 
les  opérations  des  cours  martiales  et  au  compte 
qui  lui  avait  été  demandé  des  jugements  de  ces 
cours  sur  l'incendie  des  faubourgs  de  Gourtray, 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

8°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 

2ui  envoie  les  copies  des  lettres  qu'il  a  reçues 
e  plusieurs  commissaires  auditeurs  des  guerres, 
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concernant  les  poursuites  faites  par  contumace 
contre  les  militaires  qui  ont  abandonné  leur 
corps,  suit  en  enlevant  les  caisses,  soit  en 
emmenant  les  chevaux  d'escadrons,  soit  tous 
autres  effets. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

9°  Lettre  de  M,  Servan^  ministre  de  la  guerre^ 
concernani  les  poursuites  faites  contre  le  sieur 
Boileau-Gastelnaud,  capitaine  en  second  au  sep- 
tième régiment  d  artillerie,  qui  a  quitté  son 
poste  sur  la  frontière  du  nord  et  a  cherché  à 
séduire  les  soldats  de  ce  régiment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

10^  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  La  Vendée,  relative  aux  troubles  qui  ont  lieu 
dans  le  district  de  Châiilion,  département  des 
Deux-Sèvres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

ll^'  Lettre  du  sieur  Colomb-de-Gast,  député  du 
département  de  Rhô ne-et- Loire ^  datée  du  2  août, 
dans  laquelle  il  annonce  que  la  mauvaise  santé 
dont  il  jouit  Toblige  à  donner  sa  démission. 

12^  Lettre  de  M,  Monae,  ministre  de  ta  marine, 
sur  Tutilité  d'affecter  les  forges  de  la  Chaussade 
au  département  de  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

13°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Côte-d'Or  relative  à  des  arrestations  faites  à 
Dijon,  et  à  des  mesures  de  sûreté  que  ce  dépar- 
tement a  prises. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

14°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Côtes'du'Nord,  qui  envoient  un  arrêté  par 
lequel  ils  sollicitent  1  Assemblée  de  porter  une  loi 
qui  donne  aux  préposes  des  douanes  la  faculté 
de  s'enrôler  dans  les  bataillons  des  volontaires, 
et  qui  les  y  invite,  en  leur  assurant  un  traite- 
ment pour  la  subsistance  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  les  lois  existantes.) 

15°  Pétition  des  sous-officiers,  grenadiers,  chas- 
seurs  et  soldats  du  régiment  du  Cap,  détaché  en 
garnison  à  Auray,  qui  demandent  à  voler  à  la 
défense  de  i'Ëtat. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie. 


Elle  est  reprise  à  onze  heures,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Vergniaud. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VERGNIAUD,  ancien  président. 

M.  le  Président.  Deux  courriers  qui  arrivent 
à  l'instant  viennent  de  saisir  le  bureau  de  deux 
dépêches  qu'un  de  MM.  les  secrétaires  va  vous 
lire. 

M.  Marant,  secrétaire,  donne  lecture  des  deux 
dépèches  : 

La  première  émane  des  citoyens  de  Strasbourg, 
qui  adhèrent  à  tous  les  actes  de  l'Assemblée  na- 
nationale  depuis  le  10  août 


La  seconde  est  adressée  par  les  membres  du  eonn 
seil  dà  guerre  d'fensif  de  la  ville  et  de  la  cita" 
di'lle  de  Verdun  et  contient  copie  de  la  somma- 
tion que  venait  de  leur  faire  à  1  instant  (10  heures 
du  matin,  31  août)  le  duc  de  Brunswick,  de 
rendre  la  place. 

Voici  le  texte  de  cette  sommation  : 

X  Le  commandant,  les  troupes  et  les  habitants 
de  la  ville  de  Verdun  sont  sommés  de  rendre 
immédiatement  cette  place;  ils  sont  prévenus  en 
même  temps  que,  par  leur  obstination  dans  une 
détense  inutile,  ils  se  rendront  coupables  de 
tous  lôs  malheurs  qui  peuvent  accompagner  les 
opérations  militaires,  qui  seront  poussées  avec 
toute  la  vigueur  nécessaire  pour  réduire  cette 
[dace  sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne, légitima  souveraine  du  royaume  de  France  ; 
les  intentions  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et 
le  roi  de  Prusse  ont  été  suflisamment  manifestées 
par  la  déclaration  rendue  le  25  du  mois  dernier, 
au  nom  de  Leurs  Majestés  impériale  et  royale, 
dont  je  joins  ici  la  copie  à  la  présente  sommation, 
par  laquelle  est  enjoint  de  reconnaître  rautorité 
de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  des  forces  de  Leurs 
Majestés  impériale  et  royale  étant  employées 
uniquement  à  réduire  les  rebelles  à  l'autorité 
légitime  qu'ils  ont  méconnue,  à  la  disposition 
de  Sa  xMajesté  très  chrétienne  ou  à  des  per- 
sonnes qui  auront  titre  pour  agir  en  son  nom, 
tous  les  pays  et  villes  qu'ils  auront  réduits  sans 
qu'aucune  conquête  soit  faite. 

«  Tous  les  commandants  des  trounes  et  les 
habitants  des  villes  et  postes  fortinés  de  la 
France,  ne  pourront, en  conséquence,  prétendre 
en  aucune  manière  à  se  disculper,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  de  ce  malheur,  qu'ils  ne 
pourraient  qu'attribué  qu'à  leur  coupable  résis- 
tance; ils  auront  à  se  reprocher  de  voir  la  place 
et  tous  les  habitants  soumis  à  la  discrétion  du 
vainqueur  et  à  toutes  les  fureurs  des  soldats. 
Tous  ceux,  au  contraire,  qui  s'empresseront  de 
se  rendre  aux  sommations  qui  leur  seront  faites 
par  Sa  Majesté  très-chrétienne,  par  les  comman- 
dants de  quelques  corps  des  armées  combinées, 
et  particulièrement  de  la  ville  de  Verdun  que  je 
fais  expressément  sommer,  peuvent  être  assurés 
de  la  protection  spéciale  de  leurs  Majestés  impé- 
riale et  royale  ;  les  frères  de  Sa  Majesté  tres- 
chrétienne  également  disposés  et  résolus  à  pro- 
curer et  à  garantir  l'ordre  et  la  lustice  au  ré- 
tablissement desquels  les  forces  de  leurs  Majneatà 
impériale  et  royale  sont  principalement  desti- 
nées. 

«  Fait  au  camp  de  Grand-Bras,  ce  31  août  1792. 

Signé  :  Le  duc  de  Brunswick. 

c  Certifié  conforme  k  Toriginal, 

«  Signé  :  Beaurepaire,  commandant  de  ia 
place  de  Verdun.  » 

M.  Marant,  secrétaire,  donne  ensuite  lecture 
de  la  proclamation  du  conseil  de  guerre  aux  ci- 
toyens  de  Verdun,  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  tout  citoyen  qui  parlera  oe  se  ren- 
dre ou  négligera  ou  refusera  de  concourir  à  sa 
défense. 

Cette  proclamation  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  de  guerre  défensif  de  la  place  de 
Verdun,  instruit  que  le  public  parait  vouloir 
attenter  à  la  violation  du  droit  des  citoyens,  en 
forçant  leurs  habitations  par  des  voies  de  lait; 
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et  considérant  qu'il  importe  eBsentteltement  au 
salut  de  la  place,  de  conserver  l'union,  la  force 
et  l'harmonie  qui  doivent,  en  ce  moment,  servir 
de  base  à  tous  les  citoyens  actuellement  dans 
la  place,  arrête  que  toutes  personnes,  sans 
exception,  qui  seront  convaincues  d'avoir  voulu 
attenter  aux  propriétés  de  leurs   concitoyens, 

Eour  quelque  chose  que  ce  soit,  et  notamment 
13  chefs  de  complots,  seront  jugés  par  le  con- 
seil de  guerre  et  punis  de  la  peine  de  mort, 
conformément  à  la  loi  ;  le  conseil  se  réservant 
de  sévir  contre  ceux  qui,  par  leur  conduite, 
seraient  convaincus  légalement  de  ne  pas  se 
prâler  ou  de  s'opposer  aux  ordres  qui  ^ur- 
raient  émaner  dudit  conseil  pour  le  service  de 
la  place. 

«  Fait  et  arrêté  au  conseil,  le  30  août  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

•  Signé  :  BeaurepaIRE,  commandant,  de  la 
place  de  Verdun.  ■ 

M.  Harant,  secrétaire,  f^it  observer  que  les 
membres  du  conseil  défensiC  de  Verdun,  annon- 
çaient dans  leur  dépêche,  qu'ils  y  joignaient  la 
réponse  à  la  sommation  du  duc  de  Brunswick, 
mais  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  paquet. 
11  pense  qu'il  faut  attribuer  son  absence  à  la 
confusion  des  esprits  et  au  désordre  des  circons- 
tances qui  ont  précédé  le  départ  du  courrier.  H 
propose  d'interroger  à  cet  égard  le  militaire  qui 
a  porté  la  dépêche  et  qui  est  un  volontaire  du 
bataillon  de  Maine-et-Loire,  faisant  partie  de  la 
garnison  de  Verdun. 

On  introduit  ce  volontaire  à  la  barre. 

a  Je  la  connais,  répond-il  au  président  qui 
l'interroge,  la  réponse  des  membres  du  conseil 
défensif  de  la  place  de  Verdun. 

■  Mourir  ou  rester  maître  de  notre  ville,  est 
tout  ce  que  Brunswick  a  obtenu  de  nous;  c'est 
tout  ce  qu'il  obtiendra,  malgré  toutes  ses  me- 
naces. La  place  est  peu  fortifiée,  mais  elle  se  dé- 
fendra au  moins  deux  jours  :  le  château  tiendra 
huit  jours  au  moins,  et  sans  doute  les  armées 
auront  te  temps  de  noua  secourir,  mais  nous  ne 
céderons  jamais.  »  (Vifi  applaud'ustmenti.) 

M.  le  Pré«ldcDt.  Messieurs,  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  me  transmet  une  let- 
tre qui  l'informe  que  Verdun  est  investi  ;  qu'en 
outre,  un  détachement  de  30  à  50  hulans,  ayant 

fasse  la  Meuse,  est  entré  dans  Glermont-cn- 
rgonne,  où  il  a  brisé  des  fusils.  Un  moment 
après,  un  détachement  de  1,200  hommes  de  l'ar- 
mée du  général  Dumouriez  a  paru,  mais  voyant 
l'ennemi  supérieur  en  nombre,  il  s'est  replie  sur 
Bar-Ie-Ôuc,  de  peur  d'être  coupé. 

Dans  cette  circonstance,  qui  doit  être  décisive 
pour  la  liberté,  je  suis  heureux  de  porter  à 
voire  connaissance,  que  le  patriotisme  des  Fran- 
çais ne  s'est  pas  ralenti.  Une  adresse  du  conseil 
général  de  Reims  me  fait  savoir  que  10,000  gar- 
des nationales  de  cette  ville  marcbent  sur  l'en- 
nemi, armées  et  équipées,  sous  le  commande- 
ment de  M.  Sillery,  qu  ils  ont  mis  à  leur  tête. 

ù.  séance  est  suspendue  à  minuit. 


l"  Série.  T.  XUX. 


ASSEMBLÉS    NATIONALE   LÉGISLATIVE 

Dimanche  2  septembre  1792,  au  moïin. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  HÉRAULT  DE  SËCHELLES, 
vice-président ,  FRANÇAIS  (DE  NANTES}  ,  BIGOT 
DE  PRËAMEN&u  ET  VERGNIAUD,  ancinu  priti- 
dents. 

Présidence  de  U.  Hérault  de  Sëchelles* 
vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin.  ' 

Vn  membre  se  présente  à  la  tribune  pour  faire 
un  rapport,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  et  donner  lecture  d'un^ro/et  de  décret 
tendant  à  ordonner  la  fabrication  d'une  petite 
monnaie  de  citiure. 

(L'Assemblée,  ne  se  trouvant  pas  ea  nombre, 
en  ajourne  l'audition  à  midi.) 

Les  gardes  de  la  ci-devant  capitainerie  de  la 
Varenne  du  Louvre  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  delà  diputation  rappelle  qu'ils  étaient 
payés  sur  la  liste  civile  et  demande,  &  raison 
de  leurs  longs  services,  que  l'Assemblée  étendQ 
jusqu'à  eux  le  décret  rendu  pour  ceux  qui  re- 
çoivent au-dessous  de  SOO  livres  de  gagea. 

M.  le  Préaldenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  nonneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

Vn  citoyen  d'Àrpajon,  département  de  Seine- 
et-Oise,  se  présente  à  la  barre. 

11  déclare  être  âgé  de  22  ans  1/2,  avoir  fait 
exactement  son  service  et  payé  sa  contribution, 
être  inscrit  dans  la  garde  nationale  de  celte 
ville  et  avoir  été  exclu  malgré  cela  de  l'Assem- 
blée primaire,  à  laquelle  le  décret  du  11  août 
lui  donnait  droit  de  voter  comme  citoyen  d'Ar- 
pajon.  11  réclame  la  justice  de  l'Assemblée. 

M.  le  Préaldeot  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

M.  Cambon  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée le  bordereau  des  dons  patriotriques  qui 
ont  été  versés  dans,  la  caisse  du  receveur  du 
district  de  Montpellier.  Son  résultat  qui  ae 
montait,  dans  le  mots  de  juin,  à  3,030  livres,  se 
monte,  à  la  fin  de  juillet,  â  la  somme  de  7,279 1. 
6  sols. 

(L'Aseinblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Cambon  annonce  également  que  le  dé- 
partement de  l'Hérault  toujours  actif  pour  l'exé- 
cution des  décrets,  a  complété  la  levée  des 
hommes  qui  lui  avaient  été  demandés,  maïs 
qu'ils  étaient  dépourvus  d'armes  et  d'habits.  Un 
bataillon  du  département  de  l'Ardèche  est  arrivé 
aussi  dénué  au  département  de  l'Ardèche. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  observation  à  la 
commission  extraordinaire.) 

M-  GoMain,  secrétaire,  commence  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  A 
l'Assemblée  : 

]o  Adresse  des  juges  du  frUmnal  du  district 
d^Henntbon,  étant  à  Lorlent,  qui  adhèrent  aux 
13 
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décrets,  de  r.lssemblée  et  prêtent  le  serment  de 
servir  ta  lib<;rté  et  l'égalité. 

«L'Assemblée  décrète  ia  mentioD'bonorable  et 
l'envoi  d'un  extrait  du  procës-verbal.) 

2'  Adreiie  du  eotueil  général  du  dUtriet  de 
Sarrebourg  et  du  eitoyeiu  de  celte  commune,  qui 
adtjr:r<rnt  aux  décrets  de  l'Asgemblée  et  jurent 
d'en  maintenirrexécutifjn:«  En  tetjl,  nos  pères, 
disent-ils,  éialeat  républicains  et  libres;  nous 
eenlons  que  le  despote  qui  les  a  subjutiués, 
n'a  pu  élonlTer  en  noua  le  eerme  des  Benitnienta 
naturels.  .Nous  jurons,  par  1  organe  des  membres 
du  district  et  de  la  commune  de  périr  pour  as- 
surer le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'Égalité-  > 
(Vilt  applaudmemenU.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

l'IuiieuTM  membret  demandent  une  seconde 
lecture  de  la  diplche  nfue  la  veille  au  icir  à 
11  he\iTe»,  du  eoiueil  di/eniifde  la  ville  de  Ver- 
dun, et  de  la  lomTnatUm  de  te  rendre  faile  par  U 
duc  de  BrumiiHek  à  cette  place. 

M.  tmOMmala,  tecrilaire,  donne  une  seconde 
lecture  de  la  dépêche  et  de  la  sommation  faite 
par  le  duc  de  brunswick  &  la  ville  de  Verdun  (t) 

Un  membre,  au  nnm  du  eotnili  de  Fexlraordi- 
nalre  det  financet,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autorUer  la  commune  d'Euron,  dèparle- 
tnenl  de  la  Mayenne  d  acquérir  Ut  hallet  et  ta 
ei'devant  églite  Sainl-Murtin  de  cette  ville  pour 
y  établir  un  champ  de  foire  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
aTanta(;cus  à  la  commune  d'Bvron,  département 
de  la  Mayenne,  d'avoir  un  emplacement  aj^sez 
vaste  et  commode  pour  y  établir  un  champ  de 
fiiire;  atiré-s  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  (le  l'extraordinaire  des  linances,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

-  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Evron, 
département  de  la  Mayenne,  est  autorisé  à  ac- 
quérir aux  [rais  des  administrés,  et  suivant  les 
rornies  prescrites  par  la  loi,  les  halles  et  la  ci- 
devanl  é);lise  de  Saint-Martin  de  cette  ville  esti- 
més par  les  experts  à  la  somme  de  6,500  livres 
pour  y  établir  un  champ  de  toire. 

'  Lu  [irésimt  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
déparlemi;iitde  la  Mayenne.  » 

(L'.\ss(;mbléR  décrùte  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  TharUl.  Verdun  est  assiéf^é  ;  il  s'aRÎt  de 
savoir  si  une  armée  est  là  pour  empêcher  l'en- 
nemi de  triompher.  Si  nos  armées  ne  sont  pas 
assuK  fortes,  il  faut  prendre  des  mesures  pour 
que  tous  les  citoyens  s'arment  et  marchent  h 
reiuiemi.  {Afiplaud'useminti  d^s  tribanei).  Mais, 
aliii  d'ii|"irer.  il  laut  assurer  l'état  des  corps 
administratifs.  Un  a  cherché  par  l'intrigue  à 
altérer  la  portée  des  mesures  récemment  pri- 
ses l't  h  mettre  la  désunion  parmi  les  citoyens  de 
Paris.  Il  faut  que  cela  r«ssc.  Dans  le:i  (rraiides 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il  est  es- 
sentiel qn»  le  survice  de  la  conimune  de  Paris, 
soit  trt'S  actif;  pour  cela  il  faut  cjue  le  nombre 
des  membres  qui  la  composent  soit  très  considé- 
rable. Kn  ITtJ'J,  les  électeurs  administrant  la 
ville  de   l'aris  étaient  300    :  ils    n'avaient  à 


s'occuper  que  des  trames  du  chAteao  de  Ver- 
sailles. Aujourd'hui  la  commune  aura  des  tra- 
vaux immenses  à  faire;  il  faut  donc  augmenter 
la  représentation  de  la  ville  de  Paris  :  elle  doit 
être  portée  à  près  de  iOO  personnes.  La  munici- 
palité a  bien  repris  l'exercice  de  ses  fonctiuos, 
mais  elle  est  insuniaante;  le  conseil  général  est 
également  insuffisant.  >ous  ne  voyons  pas  que 
l'on  s'occupe  des  moyens  d'a»«urer  autour  de 
Paris  des  transports  de  grains,  fourrages  et  au- 
tres approvisionnements  nécessaires  à  la  capi- 
tale. Je  pense  qu'on  pourrait  concilier  les  me- 
sures qu'exjgent  les  besoins  avec  le  décret  déjà 
rendu,  en  adaptant  celui  que  j'ai  l'honnenr  de 
vous  présenter  : 

■  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le 
danger  de  la  pairie  augmente,  que  la  direction 
des  armées  parait  être  principalement  contre 
Paris,  qu'il  importe,  par  conséquent,  que  l'admî- 
ntslration  de  cette  commune,  dont  les  travaux 
sont  si  multipliés, soit  surveillée  et  aidée  par  ud 
plus  grand  nombre  de  citoyens  ; 

•  (Toneidérant,  d'ailleurs,  que  l'organisation 
provisoire  du  conseil  général  de  cette  commune 
et  la  fixation  du  nombre  des  commissaires  de 
chaque  section  dont  il  peut  être  formé,  sont 
d'un  objet  purement  local  et  particulier  &  la 
ville  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1".  Le  nombre  des  citoyens  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  30  août  dernier,  doivent 
former  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris,  sera  augmenté  et  porté  à  288,  non  com- 
pris les  olficiers  municipaux,  le  maire,  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  ses  substituts. 

■  Art.  2.  Les  commissaires  en  exercice  A  la 
maison  commune  de  Paris  depuis  le  10  août, 
seront  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, A  moins  qu'ils  n'aient  été  remplacés  dans 
leurs  sections. 

Art.  3.  Les  sections  qui,  en  exécution  de  la 
loi  du  30  aoilt  dernier,  ont  nommé  deux  citoyens 
pour  être  membres  du  conseil  général  de  la 
conimune,  désigneront  ceux  de  leurs  six  com- 
missaires qu'ils  doivent  remplacer. 

Art.  4.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  sections  dont  le  nombre  des 
commissaires  n'est  pas  complet,  seront  tenues 
de  le  compléter. 

Art-  5-  Les  sections  auront  toujours  le  droit 
de  rappeler  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  par  elles  nommées,  et  d'en  élira 
de  nouveaux. 

M.  Maranl.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  pour  faire  le  rapport, 
séance  tenante. 

ÏI.Thurlat.  On  a  reproché  aux  commissaires 
de  la  commune  d'avoir  dépensé  2,000  livres 
pour  des  echarpes:  mais  on  n'a  pas  dit  qu'ils 
Hvalent  décide  de  rétablir  cette  somme,  en 
payant  chacun  leur  écharpe.  On  a  osé  dire  en- 
core que  la  commune  avait  dépensé  116  millions. 
Gela  est  faux,  tout  est  faux  :  les  dépenses  dans 
les  quatre  années  de  révolution,  ont  été  de 
60  millions.  Je  demande  qti'on  délibère  sur-le- 
champ  sur  le  projet  de  décret  que  j'ai  présenté. 
{Applaaditiemenls.) 

M.  Lacrevol.  La  commission  extraordinaire 
a  préparé  un  décret  où  l'on  ménage  également 
ce  qu'exige  l'intérêt  de  la  commune  et  le  res- 
pect qu'on  doit  aux  représentants  de  la  nation, 
nous  sommes  encore  un  trop  petit  nombre;  Je 
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demande  que  la  discuBsioa  &  cet  égard  soit 
ajournée  à  midi. 

(L'Assemblée  ajourne  )a  discussion  à  midi.] 

M.  GohsdIii,  lecrétaire,  continue  ta  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée: 

3"  Lettre  de  M.  Servan,  minittre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  deux  états  de  la  dé- 
pense qui  résultera  de  la  création  d'une  lésion 
franctie  du  Midi,  ordonnée  par  la  loi  du  21  juillet 
dernier.  Le  second  est  relatif  aux  compagnies 
de  cliasseurs  nationaux,  dont  la  levée  a  été  or- 
donnée par  la  loi  du  28  juillet. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
militaire  et  des  finances  réunis.) 

4°  Lettre  de  M.  Monge.  ministre  de  ia  marine, 

?ui  envoie  l'état  du  traitement  réglé  à  l'isie-de- 
rance  aux  députés  des  régiments  de  l'isie-de- 
France  et  de  Pondichéry,  qui  sont  à  Paris  depuis 
près  de  8  mois  pour  solliciter  les  décisions  des 
Bous-officiers  et  soldats  de  leurs  corps  respec- 
tifs, lis  demandent  une  avance  sur  leur  traite- 
ment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
colonial  et  militaire  réunis.) 

5°  Lettre  de  M,  Danton,  miniilre  de  la  justice, 
qui  demande  que  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cupe à  détennuier  le  traitement  des  commis- 
saires nationaux  auprès  des  tribunaux  criminels. 

M.  Thnrl»t  réclame  pour  eux  le  même  trai- 
tementque  celui  accordé  aux  commissaires  près 
les  tribunaux  de  district. 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  :  l'ajournement! 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Fran- 
çais (de  Nantes),  ancien  président. 


PRÉSIDENCE   DE  M.   FRANÇAIS  (de  Nantes), 
ancien  président. 

M.  «iOHBDiD,  secrétaire,  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée. 

6°  Lettre  du  sieur  Jean-Baptiste  Lesîeur,  citoyen 
de  la  section  de  Saint- Rueh,  qui  fait  bommage 
d'un  fusil,  d'une  giberne  et  d'un  sabre  pour 
armer  un  volontaire.  Il  joint  à  cette  offrande 
un  assignat  de  bO  livres. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  doat  ua  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

7°  Pétition  du  sieur  Louis  Couturier,  laboureur, 
citoyen  des  Essartt-le-Roi,  déparlement  de  Seine- 
et-Oise,n\ii  déclare  avoir  essuyé  de  grands  dom- 
mages dans  les  produits  de  son  travail  par  la 
gréle  et  la  perte  de  plusieurs  chevaux.  Hors 
d'état  de  nourrir  sa  famille,  de  payer  ses  dettes 
et  de  faire  travailler  ses  champs,  il  demande 
des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  son  comité 
des  secours  publics.) 

8°  Lettre  du  commissaire  liquidateur  à  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  demande,  avec  instance, 
pour  mettre  lin  à  de  nombreuses  et  pressantes 
réclamations,  que  l'Assemblée  mette  incessam- 
ment à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  décret  du 
comité  de  liquidation  sur  ie  remboursement  des 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

9°  Pétition  du  sievr  Labarthe,  sergent  de  la 
troupe  soldée  de  Toulouse,  qui  demande  que 
PAssembtée  vienne  à  son  secours,  après  41  ans 
de  service. 


10°  Adresse  d'un  citoi/en  de  Versailles  qui  en- 
'oie  k  l'Asiemblée  un  imprimé  intitulé  :  Le  vrai 
moyen  de  payer  la  dette  de  l'Etat,  sam  argent  et 
sans  impôts  fie  tout  accompagné  d'une  longue 
pétition,  dans  laquelle  l'auteur  observe  qu'avec 
24,800  hommes  les  Romains  ne  se  sont  point 
bornés  k  une  guerre  défensive  et  que,  par  con- 
séquent, nous  devons  entreprendre  une  guerre 
offensive.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  la  com- 
missioD  extraordinaire  des  Douze.) 

11°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Deux-Sèvres,  qui  exposent  que  l'insurrection 
qui  a  lieu  à  Cbàtillon  a  donné  lieu  à  des  dé- 
penses qui  ont  épuisé  presque  toutes  les  caisses 
du  district.  Ils  demandent  un  secours  extraor- 
dinaire de  200,000  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  com- 
mission extraordinaire.) 

12'  Pétition  du  sieur  Levaux,  qui  fait  des  ré- 
clamations sur  les  fournitures  de  souliers  à 
l'armée,  qui  ne  sont  pas  suivant  lui,  conforme 
au  modèle  prescrit. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

IZ' Pétition  de  la  municipalité  d'Irvillat,  dis- 
trict de  Landemeau,  département  du  Finistère, 
qui  demande  la  conservation  de  la  chapelle  de 
Saint-Christophe  comme  oratoire.  Cette  demande 
est  appuyée  par  les  corps  administratifs  et  par 
l'évoque. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 

H"  Pétition  dusieurNicolas  Bourgeois, gendarme, 
en  résidence  au  Chiteau-du-Loir,  qui  réclame 
contre  une  nomination  faite  par  le  département 
de  la  Sarthe. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

15°  lettre  d'un  citoyen,  garde  national  qui  fait 
bommage  à  l'Assembrée  d'une  marcbe  militaire 
qu'il  a  composée,  sur  des  couplets  qui  respirent 
I  énergie  du  courage  et  le  feu  du  patriotisme. 

TL'Assemblée  accepte  cet  hommage  et  en  or- 
donne le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 

16°  Adresse  du  conseil  permanent  du  départe- 
ment des  Ardennes,  qui  envoie  éi  l'Assemblée  un 
arrêté  relatif  à  l'arrestation  des  commissaires 
de  l'Assemblée  à  Sedan,  avec  une  déclaration 
de  MM.  Isnard,  Ouinelte  et  Peraldi,  aussi  com- 
missaires de  l'Assemblée,  qui  ont  reconnu  que 
le  conseil  du  département  n'avait  aucunement 
concouru  à  cette  arrestation. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraorditiaiie.) 

Des  fédérés  de  la  Gironde  se  présentent  à  la 
barre  et  demandent  des  armes. 

(  Sans  armes,  dit  l'un  d'eux,  nous  saurons 
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mourir  ;  avec  des  armes  nous  vous  promettons 
de  vaincre.  «  (Applaudisstntenls.) 

M.  le  Présldenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  demande  à  la  com- 
mission des  armes.) 

M.  LsHouree.  Vous  avez  décrété  que  tout 
citoyen  qui  a  reçu  un  fusil  du  gouvernement 
marcherait  en  personne  ou  dounerait  son  fusil. 
Celte  loi  ne  serait  pas  sans  danger  pour  les  dé- 
partements de  l'intérieur,  qui  sont  entre  Paria 
et  les  frontières,  et  q^u'on  ne  peut  désarmer.  Elle 
serait  illusoire  à  Pans,  car  les  fusils  du  gouver- 
nement sont  passés  de  main  en  main,  et  l'on  ne 
sait  plus  quels  sont  les  citoyens  qui  ont  reçu  des 
armes.  Il  faut  rendre  la  loi  plus  générale  et  faire 
sentir  que,  comme  la  vie  de  tous  tes  citoyens 
appartient  à  la  patrie,  k  plus  forte  raison,  les 
armes  destinées  &  la  défendre,  lui  apparlien- 
nent-elles.  Je  demande  qu'on  décrète  que  tout 
citoyen  qui  a  un  fusil  le  donne,  ou  marche.  Je 
sais  qu'on  répand  dans  les  départements  qu'on 
veut  désarmer  les  citoyens  pour  les  livrer  à 
l'ennemi.  On  leur  dit  qu'il  laut  attendre  que 
les  Prussiens  arrivent,  et  non  pas  marcher  au- 
devant  d'eux.  Conseil  timide  et  funeste  qui  di- 
vise les  citoyens,  refroiditleur  coursée,  présente 
à  l'ennemi  des  victimes  isolées,  au  lieu  de  lui 
montrer  des  hommes  unis,  rassemblés  et  aussi 
forts  de  leur  amour  que  de  leur  valeur.  Je  de- 
mande que  sur  cela,  il  soit  fait  une  instruction 
au  peuple,  avant  d'astreindre  chaque  citoyen  à 
donner  son  fusil.  En  ïain  crions-nous  vive  la 
nation  !  vive  la  liberté  ;  nous  ne  sauvons  ni  l'un 
ni  l'autre.  Agissons,  marchons,  mais  parlons  au 
peuple  :  il  faut  battre  la  générale  dans  l'opinion 
publique.  {Vifs  applaudùsemenls.} 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  propositîOQ  au 
comité. 

MM.  Thyriol  et  Marant  insistent  vivement 
pour  qu'elle  soit  décrétée  sur-le-champ. 

M.  Thnriot.  C'est  eu  temporisant  qu'on  perd 
la  chose  publique. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
source  et  le  charge  de  présenter  dans  le  jour 
cette  instruction.) 

M.  «ioBsnln,  tecrUaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Holand  minisire  de  VinUrieuT, 
pour  transmettre  une  pétition  du  sieur  Leclerc, 
dans  laquelle  ce  dernier  expose  que  les  archives 
de  la  Lorraine  renferment  des  actes  de  dona- 
tions qui  méritent  d'autant  plus  l'attention  de 
l'Assemblée  qu'ils  peuvent  servir  à  faire  rentrer 
dans  les  domaines  de  la  nation  les  biens  donnés 
à  des  particuliers  par  les  ci-devant  dominateurs 
de  celte  province,  les  princes  de  Guise,  ducsd'Bl- 
Leuf,  les  anciens  éïêquea  de  Metz,Toulet  Ver- 
dun. 

Ces  actes  sont,  ou  des  donations  faites  sous  la 
redevance  d'un  cens  modique,  des  concessions 
à  temps  limité,  ou  des  emphyléoses.  La  nation 
seule  peut  y  voir  aujourd'hui  des  actes  de  pro- 
priété sur  les  biens  concédés. 

Or,  ces  actes  sont  en  même  temps  des  titres 
de  noblesse  pour  les  concessionnaires.  S'il  im- 
porte conformément  à  la  loi,  que  tous  les  mo- 
nuiiiccits  de  l'orgueil  et  de  l'erreur  soient  brûlés, 
il  importe  aussi  de  conserver  à  la  nation  tous 
les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  ces  biens. 

Le  pélitjonnaire  demande,  en  conséquence, 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  prendre 


promptement  à  cet  égard  des  mesures  efficaces 
pour  remplir  ce  douSie  vœu. 

M.  Maraat.  J'observe  que  c'est  un  moyen 
adroit  de  perpétuer  ces  lettres  de  noblesse  et 
j'insiste  pour  f  ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,) 

Vn  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
revenir  sur  son  vote.  11  y  aurait  peut-être  avan* 
tage  à  ne  nas  se  prononcer  ainsi  de  suite  et  à 
laisser  étudier  la  question  par  le  comité.  Sans 
me  prononcer  contre  l'idée  émise  par  M.  Uarant, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  ues  domaine8<) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  domaines.) 

2°  Lettre  de  M.  Servait,  miniitre  de  la  guerre, 
qui  demande  un  nouveau  fonds  de  deux  milliona 
pour  l'acquit  des  dépenses  faites  pour  l'habille- 
ment des  troupes. 

M.  Tharlot.  Cet  objet  étant  très  urgent,  je 
propose  de  décréter  que  ta  trésorerie  nationale 
tiendra,  à  la  disposition  du  ministre  de  ta  euerre 
et  sous  sa  responsabilité,  la  somme  de  2  mil- 
lions pour  l'acquittement  des  dépenses  faites 
pour  l'nabillement  des  troupei. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  H.  Thu- 
riot.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  adresses 
suivantes,  qui  contiennent  l'expression  '.du  plus 
pur  et  du  plus  ardent  patriotisme,  l'adhésioD 
la  plus  formelle  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de 
laisser  attenter  à  la  liberté  et  à  l'égalité  : 

Ces  adresses  sont  celles  : 

1"  Des  membres  du  tribunal  criminel  de  la  Cha- 
rente ,- 

2°  Des  citoyens  dit  la  ville  de  Stratboarg  et  de 
M.  Corby,  capitaine,  au  nom  du  2°  bataiiton  d» 
Loiret,  caserne  dans  cette  place  ; 

3°  L'assemblée  priinaire  du  canton  de  Lander- 
nau,  département  du  Finistère; 

4°  De  ta  commune  d'Angoulime; 

h'  De  Cognac: 

6°  Des  administrateurs  du  district  de  Baxat; 

7°  Des  juges,  commissaire  et  accusateur  publie 
du  tribunal  criminel  des  Hautes-Pyrénées; 

8°  Des  membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Paimpol,  département  des  Côtes- du-Nord; 

9"  Du  conseil  général  et  des  citoyens  dt  laçons- 
mime  de  CuUeaux,  district  de  Louhans,  départe- 
ment de  Saône -et-Loire  ; 

i(y  Des  administrateurs  du  district  des  5aU«i  ; 

11°  Des  citoyens  de  Castres. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  différentes  adresses.) 

MM.  Clément  et  Marie  Saint  Urin,  députés  par 
les  généraux  de  l'armée  de  Soissons,  se  présentent 
à  la  barre . 

Us  demandent  des  armes  et  proposent,  pour 
en  obtenir,  que  ta  cavalerie  donne  ses  mous- 
quetons qui  lui  sont  inutiles,  qu'on  ouvre  tous 
les  arsenaux  et  que  la  sortie  des  armes  des  villes 
qui  ont  des  dépôts  soit  favorisée  par  les  muni- 
cipalités. 

M.  le  Pr^idcBl  répond  aux  pétitionnairai  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion des  armes.) 
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Plusieurs  citoyens  qui  ont  travaillé  aux  casernes 
de  Rueil,  Courbevoie  et  Saint-Denis  se  présentent 
à  la  barre. 

Ils  demandent  la  rentrée  des  sommes  qu'ils  ont 
avancées  pour  le  service.  Leurs  comptes  ont  été 
liquidés,  le  rapport  du  commissaire  de  liquida- 
tion a  été  fait  sur  l'arriéré  de  la  ci-devant  géné- 
ralité de  Paris. 

Ils  désirent  que  la  troisième  lecture  de  décret 
soit  faite  incessamment. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

M.  Brëard.  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif donne  le  tableau  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  la  défense  de  TËtat,  afin  que  vous  voyiez  ce 
qui  reste  à  faire. 

M.  François  {de  lieu f château),  Uy  a  des  détails 
de  défense  qu'on  ne  doit  pas  révéler,  si  l'on  en 
désire  le  succès. 

M.  Volsard.  Ne  faisons  pas  perdre  au  pou- 
voir exécutif,  en  lui  demandant  des  comptes 
inutiles  ou  dangereux,  un  temps  qu'il  doit  em- 
ployer à  agir.  Si  les  ministres  ont  besoin  de  nou- 
velles dispositions  qu'ils  vous  les  proposent,  et 
vous  rendrez  des  décrets. 

M.  Gossuio.  11  faut  du  moins  que  l'Assemblée 
exige  de  ses  comités  les  rapports  des  lettres  des 
ministres  renvoyées  depuis  15  jours,  soit  aux 
comités  diplomatique  militaire  et  des  armes, 
soit  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Brëard.  Je  demande  seulement  le  compte 
des  mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif  pour 
l'exécution  de  vos  décrets  sur  l'armement  et  les 
approvisionnements. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion  de 
M.  Gossuin.) 

M.  Gossaln.  'Voici,  Messieurs,  le  texte  de  la 
proposition  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  : 

<  L^Assemblée  nationale  décrète  que,  toute  autre 
affaire  cessante,  elle  entendra  les  rapports  que 
le  conseil  exécutif  provisoire,  la  commission 
extraordinaire,  les  comités  réunis  des  armes, 
diplomatique,  du  camp  sous  Paris,  sont  chargés 
de  lui  faire  sur  tous  les  objets  qui  lui  ont  été 
renvoyés  et  qui  intéressent  la  position  actuelle 
de  la  France.  Le  conseil  exécutif  provisoire  fera 
aussi  connaître  à  l'Assemblée  nationale  et  les 
mesures  qu'il  a  prises  et  les  dépêches  qu'il  a  re- 
çues, autant  que  le  salut  public  le  rendra  néces- 
saire pour  conserver  de  la  concordance  dans  les 
opérations  du  Corps  législatif  et  le  mettre  à  même 
de  tracer  de  nouvelles  mesures,  s'il  y  a  lieu.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Gos- 
suin.) 

Le  sieur  Joseph  Candèle  se  présente  à  la  barre. 

Il  offre  son  fusil  et  son  bonnet  pour  armer  un 
citoyen  marchant  aux  frontière.  (  Vifs  applaudis^ 
sèment  s,) 

M.  le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Une  députation  de  citoyens,  qui  sollicitent  depuis 
plus  de  quinze  mois  le  payement  de  travaux  faits 
par  eux  dans  les  ateliers  de  VEtat  et  des  avances 
qu'ils  ont  faites,  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  expose  les  besoins 
pressants  de  ses  camarades;  il  demande  queTAÎs- 


semblée  entende  le  rapporteurdu  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  qui  est  prêt  à  parler 
sur  ce  sujet. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  d'entendre  sur-le-champ 
le  rapporteur.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
autorisant  le  ministre  de  Vintérieur  (1)  à  verser 
dans  la  caisse  du  sieur  Schmitt,  caissier  des  ate- 
liers de  secours,  une  scmwi^  rfe  43,631  livres  18  sols 
6  deniers  pour  la  liquidation  dé/initive\des  comptes 
de  ces  ateliers;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  quMl  est 
instant  que  les  comptes  de  ce  qui  reste  dû  des 
ateliers  de  secours  qui  avaient  été  établis  à 
Paris,  et  qui  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
19  juin  1791,  soient  définitivement  soldés,  et  que 
personne  ne  puisse  plus  élever  aucune  préten- 
tion, ni  former  des  réclamations  pour  cet  objet, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  rextraordinaire  des 
finances,  et  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  f. 

«  Le  ministre  de  Tîntérieur  est  autorisé  de 
faire  verser  sur  les  fonds  destinés  aux  secours 
publics  parla  loi  du  19  décembre  1790,  et  à  dé- 
faut sur  ceux  destinés  aux  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues  pour  Tannée  1791,  dans  la 
caisse  du  sieur  Schmitt,  caissier  des  ateliers  de 
secours  établis  dans  la  ville  de  Paris,  la  somme  de 
43,631  1. 18  s.  6.  d.  pour  solde  de  ce  qui  reste  dû 
desdits  ateliers  de  secours,  déduction  faite  de  la 
somme  de  12,348  livres  produit  de  la  vente  des 
camions  et  brouettes  appartenants  à  la  nation 
et  servant  auxdits  ateliers,  laquelle  somme  de 
43,631  1.  18  s.  6  d.  sera  payée  par  ledit  sieur 
Schmitt  aux  divers  créanciers  portés  sur  l'état 
fourni  par  la  municipalité  de  Paris,  au  mois  de 
février  1792,  et  dans  les  lettres  de  la  même  mu- 
nicipalité des  6  mars  et  7  août  suivants,  le  tout 
sur  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  à  cha- 
cun des  créanciers  par  la  municipalité  de  Paris, 
visées  par  le  département. 

«  Art.  2. 

«  Au  moyen  du  payement  ordonné  par  l'ar- 
ticle 1®',  et  attendu  le  délai  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  suppression  des  ateliers  de  secours  et  les 
avertissements  réitérés  donnés  par  la  municipa- 
lité de  Paris  aux  différents  créanciers  de  cette 
partie,  il  ne  sera  plus  admis  aucune  ûemande 
pour  cet  objet,  ni  indemnité  pour  raison  de  mar- 
chés, adjudications  et  entreprises  faits  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  avant  le  !•' juillet  1791,  à  rai- 
son desdits  ateliersde  secours,  lesquels  marchés, 
adjudications  et  entreprises  demeurent  résiliés. 

Art.  3. 

«  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  tous 
dépositaires  de  camions,  brouettes  et  autres  objets 

(1)  Voy,  Archives  parlementaires,  i'»  série,  t.  XLVIII, 
séance  da  1 9  août  1792,  page  367,  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur. 
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relatifs  à  ces  ateliers,  seront  tenus  de  les  rendre 
à  la  première  réquisition  de  la  municipalité, 
pour  être  remis  aux  acquéreurs. 

(L'Assemblée  décrète  l*urgence,  puis  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

La  dame  Thérèse' Joseph  Jadot,  veuve  Mirabeau, 
est  admise  à  la  barre. 

Elle  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
pétition  à  l'effet  d'obtenir  un  secours  de  200  livres 
sur  les  loteries,  qui  lui  a  été  accordé  pour  les 
longs  services  de  son  mari.  Elle  rappelle  que  c'est 
la  troisième  fois  qu'elle  se  présente  devant  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  citoyennes  et  de  jeunes  citoyens  de  la  clas^^ 
la  moins  aisée  de  la  commune  de  Saint-Cloud  s^ 
présentent  à  la  barre. 

Ils  viennent  apporter  leur  adhésion  aux  dé- 
crets de  rAssembiée,  prêter  le  serment  et  faire 
une  offrande  de  733  livres  pour  le  soulagement 
des  veuves  des  citoyens  soldats  immolés  dans  la 
iournée  du  10  août,  en  combattant  pourla  liberté. 
Ils  donnent  aussi  65  livres  pour  les  orphelins 
qui  ont  perdu  leurs  pères  dans  la  même  journée. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  Foffrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Six  citoyens  de  la  section  du  Mail  sont  admis  à 
la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  expose  qu'il  a  été 
délégué  avec  ses  cinq  camarades  par  les  citoyens 
de  sa  section  pour  désavouer  quelques  particu- 
liers qui  se  sont  présentés  à  l'Assemblée  comme 
envoyés  par  elle  et  déclarer  que  la  section  du 
Mail  n'a  pu  s'occuper  de  la  nomination  de  nou- 
veaux commissaires  pour  la  commune  de  Paris, 
attendu  que  le  décret  qui  l'ordonne  ne  lui  a  pas 
été  notifié  ofûciellement. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  député  extraordinaire  des  municipalités  de 
BianSj  Laire,  La%e  et  Chagev,  département  de  la 
Haute-Saône,  est  admis  à  la  barre. 

11  déclare  venir  protester,  tant  au  nom  des 
catholiques  que  des  citoyens  appartenant  à  un 
autre  culte,  contre,  la  non-exécution  d'un  décret 
du  9  septembre  1790,  qui  accorde  à  ces  muni- 
cipalités une  restitution.  Par  ce  retard  dans  l'exé- 
cution, dit-il,  ils  sont  privés  de  leurs  églises, 
presbytères,  cimetières  et  sont  obligés  de  porter 
leurs  morts  dans  les  Etats  voisins. 

M.  le  l^résldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 

exécutif.) 

Un  citoyen  de  Gorbeil  se  présente  à  la  barre. 

Il  offre,  au  nom  d'un  ancien  commissaire 
des  guerres,  membre  de  ce  district,  une  croix 
de  Saint-Louis  et  une  deCincinnatus.  11  les  con- 
sacre aux  secours  des  veuves  et  des  orphelins, 
des  conquérants  de  l'égalité. 

M.  le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  ar- 
mes, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  re- 


tirer le  mousqueton  à  la  cavalerie  pour  le  distribuer 
aux  citoyens  qui  se  rendent  sur  les  frontières;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  ou'il  im- 
porte de  réparer  promptement  la  criminelle  négli- 
gence de  l'ancien  pouvoir  exécutif  à  procurer 
des  armes  et  d'user  de  toutes  nos  ressources 
pour  armer  de  suite  les  citoyens  qui  se  consa- 
crent à  la  défense  de  la  patrie  ; 

<  Considérant  que  le  mousqueton  dont  la  cava- 
lerie est  armée  lui  offre  peu  d'avantages  et  que, 
remis  provisoirement  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif  pour  le  distribuer  aux  citoyens  qui  se 
rendent  sur  les  frontières,  il  double  tout  à  coup 
nos  forces  ; 

«  Convaincue  que  la  cavalerie  s'empressera  de 
partager  avec  ses  frères  d'armes  le  moyen  de 
sauver  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  supprime  provisoire- 
ment le  mousqueton  de  la  cavalerie. 

Art.  2. 

«  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu  de 
le  faire  retirer  de  suite  des  mains  de  chaque 
cavalier,  de  faire  déposer  ces  armes  dans  le  lieu 
qu'il  croira  le  plus  convenable. 

Art.  3. 

«  Les  mousquetons  seront  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  les  emploiera  de  la 
manière  la  plus  utile  et  notamment  pour  l'arme- 
ment du  camp  de  Soissons. 

Art.  4. 

«  Les  citoyens  à  qui  ces  mousquetons  seront 
remis,  recevront  également  deux  pistolets  pour 
compléter  leur  armement.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  GoBsuln,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres ,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

12®  Adresse  du  conseil  général  du  département 
du  Finistère,  qui  demande,  en  faveur  des  com- 
missaires du  roi  de  leur  arrondissement,  une 
exception  que  mérite  leur  patriotisme,  dans 
l'exécution  du  décret  qui  supprime  les  commis- 
saires du  roi  et  les  rend  inéligibles. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

13°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  V extraordinaire,  pour  annoncer 

3u'il  a  brûlé  la  veille,  à  ladite  caisse,  4  millions 
'assignats  provenant  des  recettes  sur  les  do- 
maines nationaux,  ce  qui  fait  un  total  de  611  mil- 
lions. 

Il  reste  en  circulation  tant  en  assignats  qu^en 
billets  de  caisse  ou  promesses  remplaçant  encore 
les  assignats,  1,834,292,1751.  9  s.  6  d.  Il  s'en  faut 
donc  de  105,707,824  1.  10  s.  6d.,  pour  atteindre 
la  somme  de  2  milliards. 

14<^  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  des 
postes  qui  préviennent  l'Assemblée  que  le  cour- 
rier de  Strasbourg  par  Metz,  qui  devait  arriver 
hier  à  Paris,  n'est  point  encore  arrivé. 


**à 


(L'Ae semblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
extraordinaire.) 

M.  le  Prësldeiil.  Voici,  Messieurs,  le  résulta- 
du  Hcrutin  public  pour  la  nomination  du  prési- 
dent. Sur  2.->7  ButTrages  espriniea,  M.  Herault-de- 
Séclietles  a  réuni  242  voix.  Je  le  prooiame,  en 
conséquence,  président  de  l'Assemmée.  (Applau- 
dis semenis. 

M.  fissaalB,  sicréiaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée. 

15*  Lettrede  MM.  Carnot  Va\né,  Rouyer  et  Cous- 
tard,  commissaire)  de  CÀstembUe  à  l'armée  du 
/Iftin,  qui  annoncent  le  terme  de  leur  mission  et 
leur  retour.  A  Belfort  et  à  Besani;on,  où  ils  vien- 
nent de  passer,  le  zèle  des  citoyens,  des  soldats 
et  des  corps  adminiatratiCs  est  porté  jusqu'à 
l'enthousiasme.  Ces  villes  ont  été  illuminées  en 
signe  de  réjouissance,  mais  ils  ont  regu  diverses 
réclamations  sur  la  pénurie  d'armes  et  la  perte 
qu'éprouvent  les  assignats. 

i'ar  une  seconde  letlre,  les  mêmes  commis- 
saires foui  l'offrande  à  la  patrie  de  leur  décora- 
tion militaire.  (Applauditsemcnts.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  et  renvoie  leur  première  lettre 
à  la  commission  extraordinaire. 

16"  lettre  de  Pierre-Marie  Leroi,  ci-devant  reLi- 
gieiu:,  qui  demande  à  prêter  le  serment  civique 

[irescrit  par  la  loi  du  IJ  aobt  dans  la  huitaine  de 
a.  publication  à  tous  ceux  qui  regoivent  un  trai- 
tement ou  une  pension. 
(L'Assemblée  charge  le  comité  de  législation 
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si  les  ex-religleux,  comme  pension- 
aaires  de  l'Etat,  sont  tenus  de  prêter  le  dernier 
serment  dans  les  assemblées  de  section.) 

17°  Adresse  du  conseil  général  de  la  Moselle,  qui 
demande  un  secours  de  400,000  livres  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville  de  Metz. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  détient  les  fonds  destinés  à  cet 
effet.) 

18°  Letlre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  faire  partà  l'Assembléedes  pré- 

{laratifs  de  guerre  de  certaines  iiuissaoces  contre 
a  France;  cette  letlre  est  ainsi  conçue  : 
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Vn  membre,  au  nom  de  la  committion  extraor- 
dinaire des  Doiae,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  se 
servir  des  chevaux  de  poste  pour  le  transport  des 
pièces  de  canon  destinés  au  camp  sous  Paris;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  parun 
précédent  décret,  elle  a  autorisé  le  ministre  de  la 
guerre  à  retirer  100  pièces  de  canons  de  différents 
calibres  des  ci-devant  provinces  de  Flandre  et 
d'&rlois  et  autres,  100  pièces  de  ta  fonderie  d'in- 
dret,  pour  les  porter  dans  le  camp  qui  se  forme 
sous  les  murs  de  Paris,  et  qu'il  est  essentiel  d'en 
hfLter  l'arrivée  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  &  se  servir  de  cbevaux  de   postes 

S lour  la  conduite  de  ces  différentes  pièces,  et  les 
aire  ainsi  arriver  à  leur  destination  dans  le  plus 
court  délai  •>. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  te 
projet  de  décret.) 

Un  citoyen  de  Paris  se  présente  à  la  barre. 

11  rend  compte  de  la  mission  qu'il  a  remplie 
avec  plusieurs  de  ses  concitoyens  pour  amener 
è.  Pans  les  prisonniers  de  la  Haute-Cour  natio- 
nale. 

Un  citoyen  d'Orléans,  qui  l'accompagne,  de- 
mande, au  nom  de  tous  les  corps  administratifs 
et  municipaux  réunis  dans  cette  ville,  que  tous 
tes  prisonniers  soient  sans  délai  transférés  à 
Paris,  et  que  l'Assemblée  nomme  des  commis- 
saires  pour  aller  à  Orléans  régler  toutes  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  actuellement  relativement 
à  cette  translation. 


■  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  eu  occasion  défaire  observera  l'Assem- 
blée nationale q^ue  si  l'impératrice  de  Russiena 
pas  jusqu'ici  pris  une  part  active  k  la  li^ue  des 
puissances  contre  la  France,  c'était  par  impuis- 
sance plutôt  que  par  mauvaise  volonté.  Après  avoir 
guerroyé  avec  la  Turquie  et  la  Pologne,  on  pour- 
rait présumer  qu'elle  aurait  besoin  de  la  paix. 
Cependant,  il  parait,  d'après  les  informations  que 
je  viens  de  recevoir,  qu'elle  veut  se  ranger  parmi 
les  ennemis  que  nous  avons  à  combattre.  Une 
lettre  du  <^barg<!  d'afTaires  de  France  A  Venise 
m'annonce  qu'il  lui  a  été  donné  avis  par  le  pro- 
méditeur  de  Corfou,  qu'une  flotte  russe  a  paru 
dans  la  mer  Noire,  où  elle  a  beaucoup  eiirayé 
les  Turcs,  qu'elle  doit  se  rendre  par  les  Darda- 
nelles danslaMëditerranée;  qu'il  est  parti  aussi 
du  port  d'Ëlseneur,  pour  Copenhague,  11  vais- 
seaux et  quelques  frégates  qui  doiventse  rendre 
au  port  deCronstadt,  et  qu'ils  portent  beaucoup 
de  munitions  de  guerre. 

•  Enfin  le  ministre  de  France  à  Hambourg 
m'annonce  que  22,000  russes  doivent  traverser 
la  Pologne  et  l'Allemagne  pour  venir  aussi  nous 
combattre.  Cette  dernière  nouvelle  mérite  con- 
firmation. Le  ministre  de  France  en  Pologne 
n'en  fait  aucune  mention.  Au  surplus,  ces  troupes 
ne  pourraient  être  arrivées  à  leur  destination 
qu'à  l'entrée  de  l'hiver,  époque  à  laquelle  nous 
aurons  probablement  triomphé  de  nos  ennemis. 
i>a  même  observation  est  à  faire  sur  la  flotte  qui 
s'équipe  à  Cronstadt.  Bile  ne  pourrait  nous  atta- 

auer  que  le  printemps  prochain...  Quant  à  la 
Dite  qui  doit  entrer  dans  la  Méditerrannée,  cette 
nouvelle  peut  encore  paraître  suspecte,  attendu 
qu'elle  n'est  donnée  que  par  le  Sénat  de  Venise. 
Cependant  comme  elle  n'est  pas  invraisemblable, 
le  conseil  exécutif  va  prendre  les  mesures  né- 
ces-^aires  pour  mettre  nos  eûtes  en  bon  état  de 
défense. 

Signé  :  LEBRUN, 
-  ministre  des  affaires  étrangères.  • 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

19"  Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  proclamation  de 
M.  Blanchelande  pour  annoncer  que  l'ordre  est 
définitivemeni  rétabli  à  Saint-Domingue.. 

M.  le  PréHldenl  cède  le  fauteuil  à  U.  BlGOT 
DE  PrÉaueneu  ancien  président. 

Présidence  db  M.  Bigot  de  Prëahenbd 
ancien  président. 

M.  GenaoïDé,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire dei   Doute,  fait  un  n^port  sur  les 
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réelamatwrts  Ui  éUvia  retalhement  à  Cexicu- 
tiûn  dfi  déereU  gui  ontdnne  uiu  nouvelle  forma- 
tion du  conteil  général  proinioire  de  la  commune 

Il  propose  de  maintenir  le  tiécret  qui  ordonae 
soD  renouvellement,  sauf  la  réélection  des  mem- 
bres qui  ont  conservé  la  confiance  publique,  et  ea 
laissant  aux  sections  à  délibérer  3i  elles  veulent 
y  envoyer  chacune  six  commissaires  sur  le  pied 
actuel,  ou  seulement  deux,  d'après  l'ordre  an- 
ciennement établi. 

M.  Thsplol  fait  observer  que,  dans  la  crise 
actuelle,  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  prendre 
les  commissaires  dont  il  a  besoin  pour  ge§  opé- 
rations que  parmi  les  personne»  qui  ont  donné, 
dans  le  conseil  général  de   la  commune,  des 

Ereuves  de  capacité  pour  telle  ou  telle  opéra- 
on,  il  importe  que  ce  conseil  soit  provisoirement 
£lus  nombreux  que  dans  les  temps  ordinaires. 
e  soin  de  l'approvisionnement  des  subsistances 
exige  surtout  que  l'on  mette  en  activité  un  grand 
nombre  de  commissaires.  Il  reproduit,  en'con- 
séquence,  le  projet  de  décret  qu  il  avait  présenté 
au  commencement  de  la  séance,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
danger  de  la  patrie  augmente,  que  la  direction 
des  armées  parait  être  principalement  contre 
Paris,  qu'il.im porte,  par  conséquent,  que  l'Admi- 
niatration  de  cette  commune  dont  les  travaux 
vont  ae  multiplier,  soit  surveillée  et  aidée  par 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens;  considérant 
d'ailleurs  que  l'organisation  provisoire  du  con- 
seil Kénéral  de  la  commune  et  la  fixation  du 
nombre  des  commissaires  de  chaque  section  dont 
il  peut  être  formé,  sont  d'un  objet  purement  lo- 
cal et  particulière  à  la  ville  ae  Paris,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

<  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  le  nombre  des  citoyens,  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  30  aoûtidernier,  doivent  former  le  con^ 
seil  général  de  la  Commune  de  Paris,  sera  aug- 
menté et  porté  à  388,  non  compris  les  ol^ciers 
municipaux,  le  maire,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  ses  substituts. 

Art.  2. 

<  Les  commissaires  en.exercice  à  la  maison 
commune  de  Paris,  depuis  le  10  août  dernier, 
seront  membres  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune, à  moins  qu'ils  n'aient  été  remplacés  par 
leurs  sections. 

Art.  3. 

1  Les  sections  qui,  en  exécution  de  la  loi  du 
30  aoftt  dernier,  ont  nommé  deux  citoyens  pour 
être  membres  du  conseil  général  de  la  commune, 
désigneront  ceux  de  leurs  six  commissaires 
qu'ils  doivent  remplacer. 

Art.  4. 
"  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
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décret,  les  sections  dont  le  nombre  des  ci 
saires  n'est  pas  complet,  seront  tenus  de  com- 
pléter. 

Art.  ô. 

Les  sections  auront  toujours  le  droit  de  rap- 
peler les  membres  du  conseil  général  de  la  (kim- 
mune,  par  elles  nommés,  et  d'en  élire  de  nou- 
veaux. • 

Cette  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée 
d'une  dépalation  dm  repréuntantt  de  la  Com- 
mune de  Paru  se  présentant  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  annonce  que  le  con- 
seil général.  •  Indigné  du  succès  de  l'ennemi  sur 
les  frontières  et  voulant  seconder  le  désir  que 
témoigne  un  grand  nombre  de  citoyens  de  mar- 
cher k  sa  rencontre,  a  pris  un  arrêté  {1}  qui  or- 
donne que  le  tocsin  sera  sonné,  que  la  générale 
sera  battue  pour  former  aujourd'nui  une  armée 
formidable  et  qu'il  sera  nommé  des  commis- 
saires pour  aller  dans  les  départements  rassem- 
bler les  citoyens  soldats  qui  n'attendent  que  le 
Sremier  signal  pour  se  réunir  sous  les  drapeaux 
e  la  Liberté.  (Vi/ï  applaudiuemenlt.) 

Un  membre  de  la  dépulation  lit  une  adresse 
énergique  de  la  commune,  qui  indique  le  lieu 
d'inscription  des  citoyens  au  champ  de  Hars. 
Cette  auresse  est  ainsi  conçue  : 

■  Citoyens,  l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris  : 
Verdun,  qui  l'arrête,  ne  peut  tenir  que  8  jours. 
Les  citoyens  qui  le  défendent,  ont  juré  de  mou- 
rir plutôt  que  de  se  rendre;  c'est  vous  dire  qu'ils 
TOUS  font  un  rempart  de  leurs  corps.  Il  est  de 
votre  devoir  de  voler  à  leurs  secours.  Citoyens, 
marchez  à  l'instant  sous  vos  drapeaux  ;  allons 
nous  réunir  au  Champ-de-Mars  ;  qu'une  armée 
de  50,000  hommes  se  forme  à  l'instant.  Allons 
expirer  sous  les  coups  de  l'ennemi,  ou  l'exter- 
miner sous  les  nôtres!  >  [youveaus  applaudUMe~ 
mentt.) 

M.  le  Prëftidcnt,  aux  députét.  Les  représen- 
tants de  la  nation,  prêts  &  mourir  comme  vous, 
rendent  justice  à  votre  patriotisme  ;  ils  vous  re- 
mercient, au  nom  de  la  France  entière,  et  tous 
invitent  h.  la  séance.  {ApplauditiemenU). 

Les  citoyens  représentants  de  la  commune 
sont  introduits  à  la  séance  au  milieu  d'applau- 
dissements unanimes. 

M.  GoBSula,  tecrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  adminiftrateurt  det  poites  qui  instrui- 
sent l'Assemblée  que  le  courrier  de  Strasbourg 
3ui  était  en  retara,  n'ayant  pu  pénétrer  à  Ver- 
un,  vient  d'arriver. 

M.  Vergniaad.  C'est  aujourd'hui  que  Paris  doit 
vraiment  se  montrer  dans  toute  sa  grandeur  ;  je 
reconnais  son  courage  à  la  démarche  qu'il  vient 
défaire,  et  maintenant  on  peut  dire  quelaiwtrle 
est  sauvée.  Depuis  plusieurs  jours,  l'ennemi  tai- 
sait des  progrès,  et  nous  n'avions  qu'une  crainte, 
c'est  que  les  citoyens  de  Paris  se  montrasseDt, 

Sar  un  zèle  mal  entendu,  plus  occupés  à  faire 
es  motions  et  des  pétitions  qu'à  repousser  les 
ennemis  extérieurs.  Aujourd'hui,  ils  ont  connu 
les  vrais  dangers  de  ta  patrie  )  nous  ne  craignons 
plus  rien  {Applaudmements).  11  paraît  que  le  plan 
de  nos  ennemis  est  de  se  porter  sur  Paris,  en 
laissant  derrière  eux  les  places  fortes  et  nos  ar- 
mées. Or,  cette  marche  sera  de  leur  part  la  plus 
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insigae  folie,  et  pour  nous  le  projet  le  plus  salu- 
taire, si  Pans  exécute  les  grands  projets  qu'il  a 
conçus. 

En  effet,  quand  ces  hordes  étrangères  s'aTan- 
ceroDt,  nos  armées,  qui  ne  sont  pas  assez  fortes 

[lour  attaquer,  le  seront  asseï  pour  les  suivre, 
ea  harceler,  leur  couper  les  communications 
avec  les  armées  extérieures.  Etal,  à  un  point 
déterminé,  nous  leur  présentons  tout  à  coup  un 
front  redoutable  ;  si  la  brave  armée  parisienne 
les  prend  en  tête,  lorsqu'elles  seront  cernées  par 
nos  bataillons  qui  les  auront  suivies,  c'est  alurs 
qu'elles  seront  dévorées  par  cette  terre  qu'elles 
auront  profanée  parleur  marche sacnlëee.  Mais, 
au  milieu  de  ces  uatteuses  espérances,  il  est  une 
réflexion  qu'il  ne  faut  pas  dissimuler.  Nos  enne- 
mis ont  un  grand  moyen  surlequel  ils  comptent 
beaucoup;  c'est  celui  des  terreurs  (laniques.  Ils 
sèment  for;  ils  envoient  des  émissaires  pouren 
exagérer  les  faits,  répandre  au  loin  l'alarme  et 
la  consternation:  et,  vous  le  pavez,  il  est  des 
hommes  pétris  d'un  limon  si  racjgeux,  qu'ils  se 
décomposent  à  l'idée  du  moindre  danger. 

Je  voudrais  qu'on  pût  signaler  cette  espèce  & 
figure  humaine  et  sans  âme,  en  réunir  tous  les 
individus  dans  la  même  ville,  à  Longwy,  par 
exemple,  qu'on  appellerait  ta  ville  des  lài^nes 
(ÀppiauduiemenUi,  et  là,  devenus  l'opiirob're  de 
la  nature,  leur  rassemblement  délivrerait  les 
bons  citoyensd'une  peste  bien  funeste  d'hommes 
qui  sèment  partout  des  idées  de  découragement, 
suspendent  les  élans  du  patriotisme,  qui  pren- 
nent des  nains  pour  dçs  géants,  la  poussière 
3ui  vole  devant  une  compagnie  de  hulans  pnur 
es  bataillons  armés,  et  aé^espèrent  toujours  du 
salut  de  la  patrie.  (Nouveaux  apvlaudiiiemenU.) 
Que  Paris  déploie  donc  aujourd'hui  une  grande 
énergie,  qu'il  résiste  à  ces  terreurs  paniques,  et 
la  victoire  couronnera  bientôt  nos  efforts.  Les 
hommes  du  14  juillet  et  du  10  août,  c'est  vous 
que  j'invoque;  oui,  l'Assemblée  nationale  peut 
compter  sur  votre  courage. 

Cependant,  pourquoi  les  retranchements  du 
camp  qui  est  sous  les  remparts  de  cette  cité  ne 
sont-ils  pas  plus  avancés.  Où  sont  les  bëuhes,  les 
pioches,  et  tous  les  Instruments  qui  ont  élevé 
l'autel  de  la  Fédération  et  nivelé  le  Champ-de- 
Mars?  Vous  avez  manifesté  une  grande  ardeur 
pour  les  fêtes  ;  sans  doute,  vous  n'en  aurez  pas 
moins  pour  les  combats  ;  vous  avez  chanté,  cé- 
lébré la  liberté  ;  il  faut  la  défendre.  Nous  n'avons 
plus  à  renverser  des  rois  de  bronze,  mais  des 
rois  environnés  d'armées  puissantes.  Je  demande 
que  la  Commune  de  Paris  concerte  avec  le  pou- 
voir exécutif  les  mesures  qu'elle  est  dans  l'in- 
tention de  prendre.  Je  demande  aussi  que  l'As- 
semblée nationale,  qui  dans  ce  moment^i  est 
Eilutêt  un  grand  comité  militaire  qu'un  Corps 
égislatif,  envoie  à  l'instant,  et  chaque  jour, 
douze  commissaires  au  camp,  non  pour  exhor- 
ter par  de  vains  discours  les  citoyens  à  travail- 
ler, mais  pour  piocher  eux-mêmes  {Vifi  applau- 
dmementt);  car  il  n'est  plus  temps  de  discourir, 
il  faut  piocher  la  fosse  de  nos  ennemis ,  ou 
chaque  pas  qu'ils  font  en  avant  pioche  ta  nÀtre. 
{Uet  aeciamalioni  univcrtellet  te  [ont  entendre 
dam  let  Iribunei.) 

(L'Assemblée  se  lève  tout  entière  et  décrète  la 
proposion  de  U.  Vergniaud.) 

Vn  membre  :  Je  suis  cultivateur,  je  demande  à 
être  le  premier  I 

PlutietiTt  membret  réclament  le  m4me  hon- 
neur. 


U.  Rnhl  donne  lecture  d'un«  leUre  de  V.  Gal- 

baud,  lieutenanl-colonel  commandant  l'artiUerit 
de  la  réterve,  qui  vient  d'être  nommé  comman- 
dant de  Metz,  tant  è  cause  de  ses  talents  mili- 
taires que  de  son  patriotisme.  Il  annonce  que 
cet  officier  est  décidé,  ainsi  que  toute  la  gar- 
nison et  tous  les  citoyens  de  Metz,  de  s'ensevelir 
sous  les  ruines  plutôt  que  de  la  rendre  aux  en- 
nemis. U  prête  en  son  nom  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  jusqu'à  la  mort.  U  de- 
mande enfin  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
du  serment  de  M.  Galbaud.  qu'il  lui  soit  en- 
voyé extrait  du  procès-verbal  et  que  le  pouvoir 
executif  soit  chargé  de  changer  létat-maior 
des  armées  et  de  retirer  les  commissaires  nés 
guerres. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  serment  de  M.  Galbaud  et  renvoie  les  propo- 
sitions au  pouvoir  exécutif.) 

M.  le  Préiideni  cède  le  fauteuil  à  M.  Veb- 
GNIAUD,  ancien  prétidenl. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  VERGNIAUD,  < 


»  président. 

H.  Cambon.  Le  courrier  de  Strasbourg,  qui 
avait  été  ralenti  par  le  détour  que  l'avait  forcé 
de  prendre  le  siège  de  Verdun,  vient  d'arriver. 
Il  a  annoncé  avoir  entendu  près  de  cette  ville 
une  vive  canonnade.  Ou  lui  a  dit  ({ue  c'était 
l'armée  de  M.  Uumouriez  qui  se  battait  avec  les 
Prussiens.  Il  a  vu  tous  les  habitants  des  cam- 
pagnes en  état  de  porter  les  armes  courir  pour 
se  joindre  à  t'armée.  [Applaudùiementi.)  le  de- 
mande que  des  courriers  extraordinaires  portent 
dans  tout  t'&mpire  le  tocsin  général  qui  doit  s'y 
sonner  ( ÀppUi\tdisiemenli]  et  pour  inviter  les 
déparlements  du  Midi  de  venir  au  secours  de 
leurs  frères  des  départements  du  Nord. 

Je  demande  encore  que  la  commission  extra- 
ordinaire joit  chargée  de  rédiger  une  adresse 
d'alarme  par  tout  l'Empire:  que  cette  adresse 
soit  envoyée  pardes  courriers  aux  départements 
et  aux  assemolées  électorales. 

M.  Reboul.  Il  ne  suffit  pas  d'imprimer  A  l'Em- 
pire un  grand  mouvement,  il  faut  que  ce  mou- 
vement soit  réglé.  Il  ne  suffit  pas  d'appeler  l'élite 
des  Français,  il  faut  les  distribuer  avec  ordre, 
il  faut  des  subsistances:  je  demande  que  le 
pouvoir  exécutif  exerce  une  espèce  de  dicta- 
ture en  tout  ce  qui  concerne  les  mesures  mili- 
taires, et  qu'il  prenne  toutes  les  précautions  né- 
cessaires à  la  distribution  et  aux  subsistances 
des  troupes.  {Applattdiuementt.) 

M.  HariboB-Honlanl.  Toutes  ces  mesures 
sont  prises.  Il  suffit  d'envoyer  une  adresse  aux 
Français.  Je  demande  que  la  commission  extra- 
ordinaire soit  chargée  d'en  présenter  le  projet. 

M.  Thnriot  fait  une  troisième  lecture  de  son 
projet  de  décret  sur  une  nouvelle  composition 
de  la  commune  de  Paris. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  ce  projet  de  décret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
danger  de  la  patrie  augmente,  que  la  direction 
des  armes  paraît  être  principalement  contre 
Paris,  qu'il  importe  par  conséquent  oue  l'admi- 
nistration de  cette  commune,  dont  les  travaux 
vont  se  multiplier,  soit  surveillée  et  aidée  par 
un  plus  grand  nombre  da  citoyens  ;  considérant 
d'ailleurs  que  l'organisatioD  provisoire  du  coa- 
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Beil  Eénéral  de  cette  commune,  la  fixation  du 
nombre  dee  commiEsaires  de  cbaqua  seciion 
dont  il  peut  êire  formé, sontd'un  objet  purement 
local  cl  particulier  à  la  ville  de  Paris,  décréie 
qu'il  y  a  urgence. 

■  L  Assemblée  nationale,  après  aïoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Le  nombre  des  citoyens  qui,  aux  termes  île 
la  loi  du  30  août  dernier,  doivent  foriner  le 
conseil  Réneral  de  la  commune  de  Paris  !-er!t 
augmenté  et  porté  à  288,  non  compris  les  olli- 
ciers  municipaux,  le  maire  et  le  procureur  de 
la  commune  et  ses  substituts. 

Art.  2. 

■  Les  commissaires  en  exercice  à  la  maison 
commune  de  Parts  depuis  le  10  août  dernier  se- 
ront membres  du  conseil  géuéral  de  la  i:oin- 
mune,  à  niuins  qu'ils  n'aient  été  remplaces  par 
leur  section. 

Art.  3. 

•>  Les  sections  qui,  en  exécution  de  la  loi  du 
30  août  dernier,  ont  nommé  2  citoyens  pooréiri' 
membres  du  conseil  général  de  la  commuiiu, 
désigneront  ceux  de  leurs  6  coiumirisaires  qu'ils 
doivent  remplacer. 

Art.  4. 

«  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  sections  dont  le  nombre  des  coinmis- 
saires  n'est  pas  complet  seront  tenues  de  le 
compléter. 


»  Les  sections  auront  toujours  te  droit  de  rap- 
peler les  membres  du  conseil  général  de  ia  com- 
mune par  elles  nommés  et  d'en  élire  de  nou- 
veaux. ■ 

M.  Gosanln,  tecrilaire,  donne  lecture  d'une 
UllTe  de  M.  Roland,  mimstre  de  l'inlirievr,  qui 
envoie  les  détails  d'une  conspiration  découveile 
dans  le  département  du  Morbihan.  Lh  cheTdi's 
contre- révolutionnaires,  le  sieur  Corsy,  enire- 
preueur  de  tabacs,  a  été  arrêté;  il  Taisait  de^  en- 
rôlements pour  les  émigrés  à  Rennes  ni  au\ 
environs.  La  Roche-Bernard  était  leur  point  de 
ralliement  pour  livrer  l'attaque  au  départemeni. 
On  e$lk  la  poursuite  du  sieur  Caradeux,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  la  Hoche-iier- 
nard;  il  a  fui  à  l'approcbe  des  commissaires  do 
l'Adminiatralion,  mais  ses  papiers  ont  été  snisif. 
Quelques  autres  conjurés  ont  été  arrêtés. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  du  département  du  Morbibun  et 
renvoie  les  pièces  au  comité  de  surveillance.) 

Une  tiouoelU  compagnie  (Tanche  de  volontaires 
nationaux  de  Ui  section  de  l'Oratoire  se  prest^nte 
à  la  barre. 

Le  capilaine  gai  la  commande  prêle,  au  nom 
de  ses  camarades,  le  serment  de  servir  jusqu'à 
la  mort  l'égaillé;  il  demande  des  armes.  (.1^- 
ptaadUsemenli.) 

M.  le  Présideni  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  l'or- 
ganisation et  l'équipement  de  cette  compagnie.) 


Une  diputalwn  de  la  gendarmerie  nationalt  de 
seruiee  auprès  du  Corjit  législalifesi  admise  &  la 
barre. 

M.  Calon,  au  nom  du  comité  d'inspection, 
chargé  d'être  présent  à  la  nomination  dea  offi- 
ciers, présente  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé 
de  cette  nomination. 

Ces  nouveaux  ofOciers  prêtent  serment  k  la 
barre  :  ils  supplient  l'Assemblée  d'entendre  le  plus 
lot  possible  le  rapport  qui  doit  lui  être  fait  sur 
une  augmentation  d'hommes  qui  leur  est  india- 
pecisabb!  et  sur  le  complément  de  leur  organi- 
sation. Ils  prient  aussi  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  peser  dans  sa  sagesse  si  le  galon  qui  les 
distingue  de  leurs  frères  d'armes  oe  la  gendar- 
merie nationale  peut  cadrer  avec  les  principes 
d'égalité. 

M.  le  Président  tes  fait  introduire  &  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  du  comité 
militaire  qui  les  concerne  sera  lu  ce  soir.) 

M.  Mathieu  DomaB,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre 
à  accepter  les  propositions  des  tiettrs  Loui*  Hul- 
Uau,  citoyen  de  Pnris,  et  Louis  Dumonl,  citoyen 
de  Lille,  qui  ont  offert  à  la  nation  de  lever  ckacum 
un  corps  de  troupes  légères  à  cheval  gui  prendra 
le  nom  de  HUSSARDS  de  LA  LIBERTÉ  (1)  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  con^u  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ne  voulant  négliger 
aucun  moyen  d'augmenter  le  nombre  et  la  bonaa 
espèce  des  troupes  légères,  si  utiles  pour  proté- 
ger le  développement  et  l'action  régulière  des 
forces  nationales; 

•  Considérant  que  son  empressement  à  secon- 
der les  efforts  des  citoyens  qui  se  dévouent  k  la 
défense  de  la  patrie  en  danger  doit  être  égal  k 
leur  zèle  et  â  leur  courage,  après  avoir  enieodu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  les  propo- 
sitions du  ministre  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  U  sera  créé  deux  corps  de  troupes  légères  à 
cheval  sous  la  dénominalinn  de  Hatsardt  de  ta 
liberté.  Ces  corps  seront  composés  en  tout  cha- 
cun de  400  hussards. 

Art.  2. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ac- 
cepter les  propositions  faites  par  les  sieurs  Loula 
RuUeau,  citoyen  de  Paris,  et  Louis  Dumont,  cî- 
toyeu  de  Lille,  qui  offrent  à  la  nation  de  lever 
cbÂguQ  un  de  ces  deux  corps. 

Art.  3. 

L'étal-major^  chacun  de  ces  deux  corps 
sera  composé  d'un  Tt^utenant-colone),  un  quar- 
tier-maître, un  adjumnt,  un  chirurgien,  un  ma- 
réchal expert.  ^ 

Art.  *. 

•  Chaque  corps  sera  partagÏN^'i  '^^"^  divisions, 
quatre  escadrons  et  huit  compPEQ>cs. 
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c  Lacompa^nie  sera  divisée  en  deux  pelotons 
et  quatre  seclioas. 

•  Gûmmaudée  et  formée  de  la  manière  ci- 
apréB  ; 

1  capitaine, 

1  lieutenant, 
1  BOua-lieutenant, 

1  maréchal  des  logis  en  chef, 

2  maréchaux  des  logis  en  second, 
1  fourrier, 

4  brigadiers, 
1  trompette, 
4â  bussards. 

Art.  5. 

"  Les  officiers  seront  nommés  par  les  bussards 
a  1  exception  de  l'état-major  et  des  capitaines 
qui,  pour  celte  fois  seulement,  seront  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  (i. 

-  Pour  accélérer  la  levée,  l'armementet  l'équi- 
pement de  ces  deux  corps,  le  ministre  est  auto- 
risé à  traiter  avec  les  sieurs  Louis  Dumont  el 
Louis  Rulleau,  à  raison  d'une  somme  qui  ne 
pourra  pas  excéder  800  livres  pour  chaque  hus- 
sard revu  et  juge  propre  au  service  par  le  com- 
missaire chargé  de  suivre  la  lormation,  ensaKé 
pour  la  durée  de  la  guerre,  habillé,  armé,  monte 
équipé,  homme  et  cheval,  conformément  aux 
modèles  présentés. 

Art.  7. 

«  Les  appointements,  solde  et  masse  de  ces 
nouveaux  corps  seront  payés  sur  le  même  pied 

aue  dans  les  régiments  de  busaards,  et  les  roules 
es  recrues  seront  aussi  payées  conformément  à 
la  loi  sur  le  recrutement. 


"  11  ne  sera  reçu  dans  ces  corps  que  des  hommes 

3UI  aient  déjà  servi  dans  les  troupes  légères  ou 
ans  la  ligue.  Dans  quelques  lieux  que  soient 
contractés  les  engagements,  ils  devront  être 
constatés  par  les  municipalités,  et  le  hussard 
engagé  ne  sera  reçu  qu'autant  qu'il  sera  porteur 
a  un  certificat  de  civisme  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  lois  antérieures.  " 

(L'Assemblée  décrête  l'urgence,  puis  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

Une  dépulaiion  des  canonniers  de  la  section  du 
RouU  est  admise  à  la  barre. 

Voraleur  de  la  dépulaiion,  au  nom  de  ses  ca- 
marades, prèle  le  serment  de  servir  l'égalité  ius- 
3u'à  la  mort.  Nous  restons,  ajoute-l-iî,  pour  la 
éfensc  de  la  capitale,  mais  nous  offrons  de  choi- 
sir trois  d'entre  nous,  qui  sont  prêts  à  voler  aux 
frontières. 

M.  le  Président.  Le  Canon  fut  longtemps  la 
dernière  raison  des  rois  contre  les  peuples.  Le 
jour  des  plus  justes  représailles  est  arrivé-  il 
faut  que  le  canon  soit  ta  dernière  raison  du 
peuple  contre  les  rois.  L'Assemblée  nationale 
est  persuadée  que  vous  vous  en  servirez  bien. 
Elle  vous  invite  à  sa  séance.  {Applaudmemeitti.) 

M.  Mathieu  Dnnias.  J'observe  que  le  décret 
rendu  dans  la  séance  d'tùer  matin,  relativement 
a  1  armement  des  dragons,  renferme  une  dispo- 


sition générale  qui  permet  au  ministre  de  faire 

à  l'armement  de  toute  espèce  de  troupes  tels 
changements  qu'il  jugera  nécessaires  dans  les 
circonstances. 

(L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

U.  Halhleu  Damas,  au  nom  de  la  eommU- 
iion  det  armes,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  renvnyer  au  pouvoir 
exécutif  la  proposition  faite  par  les  siextrs  Adelman 
et  Rvth,  ciloyem  de  la  section  des  Quatre-Haliont, 
de  eontlruire  des  ckarioli  mécaniques  à  Cutage 
de  l'armée;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  armes  sur  la 
proposition  faite  par  les  sieurs  Adelman  et  Rot  h, 
citoyens  de  la  section  des  Qualre-Nations,  de 
construire  des  chariots  mécaniques  dont  l'usage 
pourrai!  être  utile  à  la  guerre;  considérant  que 
cette  invention  mérite  d'être  accueillie,  mais 
que  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  ta  faire  exami- 
ner el  juger  par  le  bureau  de  consultation,  après 
avoir  témoigné  aux  citoyens  Adplman  et  Rotb 
l'estime  que  mérite  leur  zèle  civique  et  leurs 
travaux  ingénieux,  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
et  passe  à  1  ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

(L'Asemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Kili*nd.  Je  viens,  Messieurs,  au  nom  des 
écoliers  du  collège  de  Bourg,  déposer  sur  le  bu- 
reau une  somme  de  150  livres  en  assignats,  dont 
ces  jeunes  citoyens  font  hommage  à  la  patrie. 
Cette  somme  élait  destinée  à  l'achat  des  prix 
qu'ils  avaient,  ils  ont  cru  en  faire  un  meilleur 
usage  en  les  ofTrnnt  à  leur  pays  pour  subvenir 
à  ses  Trais  de  guerre.  (Applaudisiemeals.) 

Ils  m'ont  chargé,  en  outre,  de  vous  présenter 
une  adresse,  dont  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  donner  lecture.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


2  septembre  1792. 


"  Législateurs, 


-  La  patrie  était  en  danger;  des  intrigues 
{lourdes  minaient  la  liberté  naissante;  nous  mar- 
chions sur  un  sol  prêt  à  s'enir'ouvrir  sous  noa 
pas;  mais  un  décret,  fameux  à  jamais  dans  nos 
annales,  a  coupé  la  dernière  tète  de  la  tyrannie. 
Nouveaux  Hercules,  vous  avez  ouvert  l'antre  de 
Cacus,  et  les  complots  liberticides,  les  noires 
perfidies  d'une  (k)ur  corrompue,  ont  été  mis  au 
grand  jour;  et  la  France  indignée  n'a  pu  voir, 
sans  frémit,  les  crimes  toujours  constants  de  ce 
roi  parjure  qu'elle  croyait  digne  encore  de  son 
amour. 

«  Législateurs,  soyez  fiers  de  votre  victoire, 
comme  nous  le  sommes  de  votre  courage;  frap- 
pez du  glaive  de  la  loi  les  tyrans  subalternes  qui 
voulaient  nous  asservir,  et  assurez  parmi  nous 
le  règne  de  la  liberté,  de  l'égalité.  Tous  les  Fran- 
çais sont  levés  pour  les  défeu'lre.  La  jeunesse  a 
déserté  nos  villes  et  nos  campagnes.  Vingt  de 
nos  condisciples  ont  volé  sous  les  drapeaux  de 
la  victoire  :  ceux  qui  touchaient  k  peine  aux 
portes  de  l'ailolesceuce  viennent  de  s'arracher 
iiux  larmes  de  la  tendresse  maternelle. 

•  Pour  nous,  solitaires,  désolés  de  ne  pouvoir 
.suivre  dans  les  camps  nos  compagnons  d'étude, 
nous  reprochons  à  la  nature  sa  lenteur  à  former 
nos  corps.  Hors  d'état  de  supporter  les  fatigues 
de  la  guerre,  nous  venons  faire  à  la  patrie  la 
seule  oITrande  qui  soit  en  notre  pouvoir. 

•  Nous  remettons  sur  l'autel  de  la  liberté  et 
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de  l'égalité  une  somme  de  150  livres;  elle  était 
destinée  à  nous  procurer  des  prix  vulgaires,  on 
y  a  substitué  des  couronnes  immortelles.  Une 
branche  de  chêne  ou  de  laurier  est  la  récompense 
la  plus  flatteuse  pour  un  homme  libre. 

•  Les  écoliers  du  collège  de  fiourg,  au  nombre 
de  36,  qui  ont  signé  ladite  adresse.  »  {Vift  applau- 
diuements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  et  l'insertion  au  procës-verbat  de 
l'adresse  des  écoliers  du  collège  de  Bourg.) 

M.  Halhlen  Onmas  présente  des  réflexions 
sur  l'adresse  de  l'Assemblée  aux  citoyens  pour 
les  exciter  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  il 
demande  que  le  pouvoir  exécutif,  en  prenant 
sur-le-champ  les  mesures  propres  à  accélérer 
un  armement  considérable,  indique  les  différents 
points  de  rassemblement  pour  le  diriger  avec 
ordre.  U  demande  qvte  le  pouvoir  exécutif  se 
concerte  avec  le  comité  militaire  pour  assurer  le 
succès  de  ce  grand  mouvement.  Le  calme  et  la 
confiance  doivent  accompagner  la  force;  l'union 
de  tous  les  pouvoirs  constitués  est  nécessaire  pour 
diriger  les  efforts  des  citoyens. 

(L'Assemblée  adopte  ces  propositions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

1  L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  pour 
rendre  utile  et  efllcace  pour  la  défense  de  la 
patrie  le  ïële  de  tous  les  citoyens  appelés  à  par- 
tager l'honneur  de  repousser  l'ennemi,  il  est  né- 
cessaire que  la  régularité  des  moyens  d'exécu- 
tion et  l'indication  des  points  de  rassemblement 
suivent  l'adresse  de  l'Assemblée  aux  83  dépar- 
tements, décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  à  rAssemblée  nationale,  et  fera 
connaître  le  plus  t&l  possible  à  tous  les  citoyens 
des  départements,  les  points  de  rassemblement 
et  la  première  destination  pour  chaque  départe- 
ment, et  joindra  à  cette  indication  une  instruc- 
tion qui  puisse  diriger  le  zèle  des  citoyens,  et 
les  assureqiie  la  patrie  a  pourvu  à  leurs  besoins.  » 

M.  Garrcan,  au  nom  de  la  commitiion  det 
armet,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  concernant  l'invention  du  tieur  Honoré- 
François  Barthélémy,  de  Recologne,  sur  la  fabrica- 
tion des  povdrei  et  salpêtres  (2);  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  je  viens  au  nom  de  la  commission 
des  armes,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  la  péti- 
tion du  sieur  Barthélémy,  de  Recologne,  réclamer 
pour  cet  artiste  estimable  le  bénéfice  de  la  loi 
du  31  décembre  1790,  et  une  récompense  pro- 
portionnée i.  l'utilité  de  son  invention  et  aux 
dépenses  considérables  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  des  expériences  répétées  à  l'infini. 

Après  avoir  voyagé  pendant  près  de  sept  années 
dans  les  difTérents  pays  de  l'Europe  par  les  ordres 
du  gouvernement,  le  sieur  Barthélémy  a  rap- 
porté en  France  l'important  secret  de  porter  à 
un  degré  de  supériorité,  inconnu  jusqu'à  ce  jour, 
la  dessiccation  et  la  cristallisation  du  salpêtre, 
par  des  procédés  nouveaux  beaucoup  plus  sim- 
ples, plus  prompts  et  moins  dispendieux  que  les 
anciens,  et  de  fabriquer  en  trots,  en  deux,  même 
en  une  heure,  en  tout  lieu,  en  tout  temps,  sans 


(t)  Bibliatlitque  nition&la  ;  Assemblée  législative. 
Militaire,  tome  IH,  n'  li7. 

(i)\oj.  Archives  parUmenlatres,  1"  série,  t.  XLVIII, 
lèanco  ilii  13  aadt  1793,  page  87,  l'hommage  its  celte 
découverts  fait  à  l'Atsemblée  par  te  lieur  BartbeIdDiy, 
de  RMot&gne. 


!  secours  de  l'eau,  et  avec  r 


s  de  dangers, 


peuvent  être  transportés  et  établis  avec  la  plus 
grande  facilité,  trois  sortes  de  poudres  non  seu- 
lement aussi  fortes,  aussi  bonnes,  mais  supé- 
rieures en  qualité  et  d'un  prix  inférieur  à  celles 
de  la  régie. 

Les  épreuves  de  cette  découverte  précieuse 
commencèrent  au  mois  de  mars  1790  et  furent 
répétées  en  juillet  1791,  sous  tes  yeux  des  com- 
missaires nommés  par  le  ministère,  de  ceux  de 
la  municipalilé  de  Paris,  de  plusieurs  de  ses  sec- 
tions et  d  un  grand  nombre  de  citoyens. 

Ces  épreuves  réussirent  parfaitement,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  neuf  procès-verbaux  dres- 
sés par  des  commissaires  qui,  quoique  intéressés 
à  faire  échouer  l'entreprise  du  sieur  Barthélémy, 
turent  forcés  de  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Uais  il  sufQt  qu'une  nouvelle  invention,  quelque 
utile  qu'elle  soit,  choque  les  préjugés  ou  con- 
trarie les  vues  de  certains  artistes  ou  gens  du 
même  état,  pour  gue  l'envie  et  la  jalousie  s'at- 
tachent à  celui  qui  l'a  trouvée  et  cherchent  tous 
les  moyens  de  lui  nuire. 

Le  sieur  Barthélémy  eut  le  malheur  de  perdre 
son  fils,  dans  une  de  ces  premières  expériences, 
par  une  détonation  générale  occasionnée  dans 
un  de  ses  moulins  par  du  phosphore  qu'une  main 
ennemie  y  avait  introduit. 

Cet  événement  cruel,  au  lieu  de  servir  de  pré- 
texte  à  la  malveillance  et  à  la  calomnie,  aurait 
dû,  sans  doute,  rendre  plus  intéressant  le  sort 
de  ce  malheureux  artiste;  point  du  tout  :  ses 
rivaux  prétendirent  que  l'explosion  qui  avait  eu 
lieu  était  l'effet  naturel  de  sa  manière  de  procé- 
der et  du  vice  de  la  machine  ;  ce  qui  refroidit 
tellement  le  zèle  du  pouvoir,  qui  déjà,  et  pour 
cause,  paraissait  ne  pas  se  soucier  iTutiliser  la 
découverte  du  sieur  Barthélémy,  que  celui-ci 
fut  obligé  d'avoir  recours  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  obtenir  de  sa  justice  qu'elle  lui  accor- 
dât une  indemnité  et  les  moyens  de  tirer,  enfin, 
parti  de  son  industrie. 

Mais  l'Assemblée  nationale,  avant  de  faire  droit 
sur  la  pétition  du  sieur  Barthélémy,  crut  qu'il 
était  de  sa  sagesse  de  se  convaincre  par  de  nou- 
velles épreuves  de  la  réalité  et  de  l'utilité  de 
l'invention  étonnante  de  ce  citoyen  ;  elle  le  ren- 
voya en  conséquence,  par  décret  du  31  janvier 
dernier  (1),  devant  le  bureau  de  consultation 
des  arts,  afln  que  ce  bureau,  après  avoir  fait 
suivre  par  4  commissaires  les  expériences  du 
sieur  Barthélémy  et  avoir  pris  connaissance  de 
ses  procédés,  donnât  sa  décision,  et  qu'elle  put 
ensuite  statuer  ce  qu'il  appartiendrait. 

Il  est  inutile  de  dire  ici  avec  quel  scrupule, 

Suelle  délicatesse  le  bureau  a  procédé  au  cnoix 
e  ces  commissaires  et  avec  quel  soin,  quelle 
exactitude  ceux-ci  se  sont  acquittés  de  leur  mis- 
sion. 

Je  vais  extraire  les  principaux  articles  du  rap- 
port qu'ils  ont  fait  au  bureau  de  consultation  le 
15  août  dernier  :  c'est  le  moyen  de  jeter  le  plus 
grand  jour  sur  l'objet  de  la  qnestion  et  de  fixer 
le  jugement  de  l'Assemblée. 

>'  Le  sieur  Barthélémy,  dit  le  rapporteur,  offre 
à  la  nation  un  procédé  nouveau,  a  l'aide  duquel 
il  expose  : 

■  1°  Qu'en  procurant  l'épai^ne  d'un  tiers,  et 
plus,  du  prix  courant  d'une  matière  qui  fait  une 


U  pièce  iiutincative  a*  1. 
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des  prJQcipaleB  dêfeoees  de  l'Etat,  il  ajoute  uae 
Tabncation  plue  prompte,  plue  parfaite,  plus 
commode  et  moins  sujette  à  des  accidenta; 

«  2°  Qu'au  moyen  de  cette  nouvelle  fabrication , 
et  du  moulin  portatif  qu'il  a  imaginé,  une  armée 
peut,  avec  très  peu  de  dépenses,  ne  se  trouver 
jamais  embarrassée  par  de  grands  approvision- 
nements et  pourvoir  constamment  à  ses  besoins. 

■  Dans  ce  simple  aperçu,  on  sent  combien  un 

Sareil  perfectionnement  de  main  d'œuvre  mérite 
'attention  et  d'intérêt,  et  avec  quel  soin  il  est 
nécessaire  d'en  vérifier  les  différentes  circons- 
tances. 

"  En  conséquence,  nous  avons  pensé  que  le 
procédé  du  sieur  Barthélémy  devait  être  consi- 
déré sous  plusieurs  rapports  très  essentiels  : 

1°  L'économie  dans  les  procédés,  et  la  perfec- 
tion de  la  manutention; 

2°  La  sûreté  dans  les  moyens  et  les  résultats 
d'après  les  comparaisons  avec  les  anciens  pro- 
cédés. ■ 

PREMIER  ASPECT 


<  Ce  capital  doit  être  considéré  sous  deux  rap- 
ports :  sous  celui  de  la  fabrication  du  salpêtre 
et  sous  celui  de  la  fabrication  de  la  poudre. 

Fabrication  du  talpêlre. 

Le  rapporteur  observe  que,  d'après  les  pro- 
cès-verbaux signés  de  MM.  Pelletier,  Leblanc, 
Berlbolet  et  Hoffenrratb,  il  résulte  que,  sur  cette 
partie  essentielle,  il  a  été  impossible  à  ces  mes- 
sieurs de  reconnaître  dans  la  méthode  de  M.  Bar- 
thélémy, aucun  moyen  nouveau  de  fabrication; 
qu'ils  accordent  seulement  à  cet  artiste  sur  cette 
manutention  intéressante  beaucoup  d'intelli- 
gence, une  grande  pratique  et  une  habitude 
consommée. 

Mais  il  est  de  fait,  et  ce  fait  est  constaté  par 
les  procès-verbaux  des  commissaires  qui  ont  fait 
faire  les  premières  épreuves  en  1790,  que  le  sieur 
Barthélémy  possède  le  talent  de  porter  jusqu'à 
zéro,  non  seulement  la  réduction  des  eaux  d'ate- 
lier, desquelles  se  forme  le  salpêtre,  mais  encore 
celle  des  eaux-mères,  dont  on  n'avait  jusqu'alors 
pu  tirer  aucun  parti  sans  employer  des  procédés 
aussi  longs  que  coûteux. 

Il  est  aussi  constant  qu'avec  2  livres  d'alcali 
fixe  végétal,  le  sieur  Barthélémy  a  obtenu  43  li- 
vres de  salpêtre  et  11  livres  1/2  de  sel,  tandis  que, 
par  les  procédés  ordinaires,  il  faut  employer 
une  1/2  Hvre  de  cet  ingrédient  pour  obtenir  «ne 
livre  de  salpêtre.  Or,  il  est  évident  que  la  ma- 
nière de  procéder  du  sieur  Barthélémy,  en  éco- 
nomisant le  temps,  diminue  beaucoup  le  prix  de 
cette  matière,  devenue  très  rare. 

Il  est  aussi  reconnu,  d'après  le  procès-verbal 
de  MU.  les  commissaires  du  bureau  de  consulta- 
tion, qu'expérience  faite  des  salpêtres  de  U.  Bar- 
thélémy, comparativement  avec  ceux  de  la  régie, 
par  le  moyen  de  la  dissolution  d'argent,  le  sal- 
pêtre brut  de  H.  Barthélémy  est  aussi  pur  et 
aussi  parfait  que  celui  des  deux  cuites  de  la 
régie,  et  que  celui  des  deux  cuites  dudit  sieur 
Barthélémy  est  d'aussi  bonne  qualité  que  celui 
des  trois  cuites  de  l'Arsenal. 

Fabrication  de  Ut  poudre. 

Ce  procédé  important,  ajoute  le  rapporteur,  a 


été  suivi  dans  le  plus  grand  détail  et  avec  U 
plus  scrupuleuse  attention;  et  les  résultats  en 
sont  constatés  de  la  manière  la  plus  exacte  par 
UM.  Colomb,  Leblanc  et  Defaudray.  Nous  obser- 
verons à  cet  égard  que  la  détonation  qui  eut 
lieu  en  1790,  et  qui  coûta  la  vie  au  Qls  de  U.  Bar- 
thélémy, ne  peut  pas  être  regardée  comme  étant 
provenue  d'un  vice  de  sa  fabrication,  et  qu'avec 
la  machine  perfectionnée,  telle  qu'il  l'onre  au- 
jourd'hui, de  pareils  accidents  ne  paraissent  plus 
\  redouter,  ou  du  moins  est-il  facile  de  s'en 
tenir  à  l'alm. 
'  Deux  expériences  ont  été  faites  en  notre 

Erésence  :  la  première,  dans  l'espace  de  trois 
eures  25  livres  de  poudre  ont  été  fabriquées, 
ensuite  gramelées  et  ferrées  en  partie  dans  une 
botte  caclietée  par  M.  Leblanc. 

<  La  seconde,  là  livres  de  poudre  ont  été  fabri- 
quées, gramelées  et  ferrées  en  partie  dans  une 
boite  cachetée  par  M.  Defaudray  :  dans  l'espace 
de  deux  heures,  et  au  bout  d'une  demi-heure  de 
fabrication,  une  once  de  la  matière  ayant  été 
prise  et  gramelée,  ensuite  essayée  à  l'éprouvette, 
elle  a  pris  feu,  et  a  marqué  constamment  quatre 
degrés,  tandis  que  la  poudre  ordinaire  de  la  régie 
n'en  a  marqué  constamment  que  deux. 

M.  Defaudray  et  M.  Leblanc  voulant  suivre 
chacun  séparément,  avec  toute  l'attention  pos- 
sible, cette  fabrication,  et  connaître  bien  parfai- 
tement le  degré  de  chaleur  que  pouvait  prendre 
la  matière  pendant  la  trituration,  ont  eu  soin  de 
faire  arrêter  le  travail  toutes  les  cinq  minutes  ; 
et,  ayant  appliqué  chaque  fois  la  main  sur  le  mé- 
lange, ils  n  y  ont  aperçu  aucune  espèce  de  cha- 
leur, soit  au  commencement,  soit  à  la  fin. 

Ce  sont  ces  poudres  ainsi  fabriquées  qui  ont 
servi  aux  épreuves  dont  nous  allons  rendre 
compte. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  ce  détail,  il  est  néces- 
saire de  décrire  la  nouvelle  machine  de  M.  Bar- 
thélémy, en  observant  qu'elle  n'a  aucun  rapport 
avec  les  meules  à  l'aide  desquelles  on  fabrique 
à  Bssonne  la  poudre  dite  royale. 

DEUXIÈME  ASPECT. 

La  sûreté  dans  les  moyens  et  le  résultat 
d'après  les  comparaisons  avec  les  anciens  pro- 
cédés. 

Ici,  les  commissaires  font  la  description  de 
cette  machine  très  simple  et,  par  là  même,  très 
ingénieuse;  et  puis  le  rapporteur  ajoute  :  •>  On 
peut  juger,  d'après  cette  description,  qu'il  est 
très  vrai  de  dire  que  cette  machine  a  le  double 
avantage  de  procurer  le  mélange  le  plus  exact 
des  matières  et  de  retourner  et  broyer  ce  mé- 
lange de  toutes  les  fagons  possibles,  et  dans  le 
plus  court  espace  de  temps  -.  de  manière  que 
le  mouvement  pouvant,  lui  être,  transporte  à 
une  distance  très  considérable  par  les  moyens 
connus  ordinaires,  il  serait  très  facile  de  faire 
porter  de  semblables  machines  &  la  suite  des 


des  circonstances;  ce  qui  éviterait  les  grands 
approvisionnements,  ainsi  que  les  accidents  qui 
peuvent  en  être  la  suite. 

X  Mais,  outre  ces  avantages  d'un  intérêt  majeur 
résultant  de  la  machine  inventée  par  M.  Barthé- 
lémy et  de  ses  procédés  pour  la  fabrication  de 
la  poudre,  il  en  est  encore  un  et  même  plusieurs 
qui  ne  sont  pas  moins  précieux; 

■  1°  C'est  que  la  poudre  de  la  régie  rend  une 
fumée  noire,  épaisse,  qui  nuit  inHuiment  à  la 
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continuité  des  explosions  et  qui  encrasse  très 
promptement  et  d'une  manière  très  sensible  les 
mortiers  et  les  canons,  ainsi  que  les  fusils. 

«  Celle  de  M.  Barthélémy  ne  produit,  au  con- 
traire, qu'une  fumée  très  légère  qui  se  dissipe 
presque  à  l'instant  ;  de  sorte  qu'après  toutes  les 
épreuves  qui  ont  été  faites  sous  les  yeux  des 
commissaires  du  bureau  et  d'un  grand  nombre 
de  députés  à  l'Assemblée  nationale,  à  peine  un 
linge  blanc  a-t-il  été  noirci  en  essuyant  la 
chambre  du  mortier. 

«  2*»  11  est  de  même  reconnu  que  les  poudres 
fabriquées  par  M.  Barthélémy  sont  plus  fortes  et 
d'une  qualité  supérieure  à  ct^lles  de  la  régie  ; 
car  il  conste  des  procès- verbaux  signés  de 
MM.  Colomb,  Leblanc  et  Defaudray,  qu'avec 
3  onces  de  poudre  dans  un  mortier  placé  à 
l'angle  de  quarante-cinq  degrés  pesant  soixante 
livres,  la  partie  constante  de  cinu  degrés  pesant 
60  livres,  la  partie  constante  de  la  première 
poudre  faite  en  3  heures  a  été  de  119,  120, 
121  toises  ;  et  celle  de  la  deuxième  poudre  faite 
en  2  heures,  de  117,  118,  119  toises,  lorsque 
cella  de  la  régie  n'a  été  que  de  107,  108, 
109  toises 

«  3°  Une  autre  qualité  non  moins  remarquable 
de  ces  poudres,  c'est  qu'en  vieillissant  elles 
acquièrent  de  la  force:  M.  Defaudray  atteste 
qu  il  s'en  est  convaincu  lui-même  par  une  épreuve 
qu'il  a  laite  dernièrement  d'une  partie  de  ces 

foudres  trouvées  dans  une  boite  cachetée  en 
790  par  les  premiers  commissaires,  et  dont  le 
sceau  s'rst  trouvé  dans  toute  son  intégrité  (1). 

«  4°  On  doit  ajouter  encore  que  ces  sortes  de 
poudres  reviennent  à  un  prix  beaucoup  moins 
considérable  que  celui  des  poudres  de  la  régie, 
à  cause  du  perfectionnement  de  main  d'œuvre, 
et  de  la  diminution  des  icïgrédients  qui  entrent 
dans  la  fabrication  du  salpêtre.  Le  sieur  Barthé- 
lémy promet,  avec  garantie  et  caution  suffisante, 
de  donner  à  2  livres  la  poudre  superfine  que  la 
régie  donnait  à  3  livres,  et  qu'elle  vient  de  porter 
à  3  1.  10  s.;  à  U.  10  s.,  celle  qu'elle  vendait 
2  livres,  et  qu'elle  vient  de  porter  à  2  1.  5  s.  ;  et 
à  18  sols ,  celle   qu'elle    vient   de   porter   à 

1  1.  5  s. 

c  Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que,  sous  quelques 
rapports  qu'on  envisage  l'invention  du  sieur 
Barthélémy,  elle  ne  paraisse  digne  de  la  plus 
grande  attention  et  de  l'accueil  le  plus  favorable: 
nous  estimons  donc  que  le  bureau  ne  peut  qu'ap- 
plaudir au  zèle  et  à  1  intelligence  de  cet  artiste, 
et  que  son  avis  doit  être  qu'en  s'appuyaut  de 
l'article  9  du  décret  du  14  mai  1792,  il  mérite 
une  indemnité  et  des  secours.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  résuliat  du  rapport  des 
commissaires  du  bureau  de  consultation. 

Le  prononcé  de  ce  bureau  y  est  conforme  (2). 

D'après  cela,  votre  commission  des  armes, 
reconnaissant  l'importance  d'une  découverte 
aus.^i  précieuse,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  a  cru  qu'il  était  du  devoir  et  de  la 
justice  de  TAssemblée  nationale  d'en  récompen- 
ser l'auteur  et  de  lui  laisser  tous  les  moyens 
possibles  de  la  porter  à  son  dernier  degré  de 
perfection. 

En  conséquence,  elle  m'a  charge  de  vous  pro- 

Soser  de  donner  au  sieur  Barthélémy,  à  titre 
e  récompense  et  d'indemnité,  une  somme  de 
50,000  livres,  à  prendre  sur  les2  millionsdestinés 
à  l'encouragement  des  arts;  de  le  laisser  libre- 

(i  et  2)   Voy.  ci-après    au\  annexes  do    la    sOauce, 
page  213,  les  pièces  jastificatives  n*'  2  et  3. 


ment  jouir  des  avantages  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1790,  relative  aux  inventions,  et  de  lui 
accorder  la  faculté  de  tirer  parti  de  son  industrie 
ainsi  qu'il  avisera.  Et  qu'on  n'oppose  pas,  d'un 
coté,  que  cette  somme  est  trop  considérable  ;  et 
de  l'autre  gue  la  loi  du  23  septembre  1791,  rela- 
tive à  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres, 
|)ermet  à  la  régie  exclusivement  la  fabrication 
(ie  ces  mati(^res  essentielles.  Je  répondrai  d'abord 
que  les  dépenses  que  le  sieur  Barthélémy  a  faites 
pour  perfectionner  son  invention  et  en  faire 
les  expériences  sont  énormes;  qu'il  a  été  obligé, 
d'emprunter  des  sommes  considérables,  qu'il 
se  trouve  dans  1  impossibilité  de  rembourser, 
n'ayant  jamais  pu  obtenir  du  gouvernement 
aucune  espèce  de  secours;  qu'il  a  perdu  dans 
une  de  SOS  premières  expériences  son  filsuniq^ue, 
jeune  homme  rempli  de  talents,  le  seul  appui  de 
sa  vieillesse;  que  depuis  11  ans  il  a  passé  ses 
jours  et  ses  veilles,  consommé  tout  son  temps, 
ruiné  sa  santé  à  ce  travail  pénible  et  dangereux. 
Et  puis,  quels  avantages  précieux,  quelles  res- 
sources inappréciables  les  procédés  ingénieux 
de  cet  artiste  ne  peuvent- ils  pas  procurer  à 
l'Etat?  Il  est  facile,  à  l'aide  de  ses  procédés,  de 
convertir  en  quelques  heures  le  salpêtre  en  une 
excellente  poudre  qui  peut  être  employée  sur-le- 
champ,  tandis  qu'il  faut  plusieurs  mois  pour 
préparer  celle  actuellement  en  usa^e:  avantage 
d'autant  plus  précieux,  qu'il  peut  fournir,  dans 
ces  circonstances  urgentes,  des  moyens  de  dé- 
fense à  une  ville  assiégée,  ou  à  une  armée  qui 
manquerait  de  munitions,  et  que  d'ailleurs  il 
peut  remédier  aux  inconvénients  nombreux  des 
grands  approvisionnements  de  ce  genre. 

On  doit  compter  aussi  nour  beaucoup  la  double 
économie  du  temps  et  des  dépenses  qu'apporte 
l'invention  du  sieur  Barthélémy  dans  le  raunage 
du  salpêtre  qu'il  tire  par  une  seule  opération  des 
eaux  d'atelier  tandis  qu'on  emploie  ordinaire- 
ment trois  cuites  successives  pour  parvenir  à 
son  entière  purification,  etc.,  etc.. 

Des  avantages  non  moins  considérables,  enfin, 
sont  le  degré  de  force  que  donne  le  sieur  Bar- 
thélémy à  la  poudre  de. guerre;  la  simplicité, 
la  mobilité,  la  sûreté  des  moulins  de  son  inven- 
tion, par  le  moyen  desquels  on  peut  exercer  en 
tout  lieu,  en  tout  temps  ses  procédés,  et  la  di- 
minution des  prix  de  toutes  sortes  de  poudre, 
au  point  que,  d'après  des  calculs  très  exacts,  il 
est  évident  qu'il  peut  en  résulter  un  bénéfice 
effectif  pour  la  nation,  armée  commune  de 
2,000,000  et  plus. 

Je  dirai  en  second  lieu,  que  ce  serait  attaquer 
les  droits  de  l'homme,  le  droit  sacré  de  pro- 
priété, que  d'enchaîner  le  talent  et  ses  effets,  eu 
interdisant  à  celui  qui  le  possède  la  faculté  de 
l'exercer. 

Je  dirai  que,  sous  le  règne  de  Tégalité,  tout 
privilè^'e,  toute  exception  au  droit  commun  doit 
être  suppriméeetchaque  individu  libre  d'exercer 
le  même  état,  la  même  profession. 

Je  dirai  enfin  que  repousser  la  demande  du 
sieur  Barthélémy,  ce  serait  commettre  la  plus 
horrible  injustice,  décourager  l'industrie  natio- 
nale, occasionner  l'émigration  des  artistes,  faire 
passer  à  rétranger  les  découvertes  les  plus  im- 
portantes, étouffer  le  génie  et  anéantir  la  loi  du 
31  décembre  1790,  sur  les  découvertes  utiles. 

Votre  commission  pense  donc  que  l'Assemblée 
nationale  adoptera  sans  difficulté  le  projet  de 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  combien  il 
est  important  de  récompenser  les  artistes  qui 
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font  des  découvertes  utiles,  ou  qui  perfection- 
nent celles  déjà  faites  ; 

Considérant  que  les  procédés  inventés  par  le 
sieur  Barthélémy  de  Recologne  pour  la  fabrica- 
tion des  poudres  et  salpêtres  présentent  les  plus 
grands  avantages,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles  ; 

Considérant  enfin  que  par  son  décret  du 
31  décembre  1790,  elle  a  reconnu  et  déclaré  que 
touie  idée  nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le 
développement  peut  devenir  utile  à  la  société 
appartient  primitivement  à  celui  qui  Ta  conçue, 
et  que  ce  serait  attaquer  les  devoirs  de  Thomme 
dans  son  essence  que  de  ne  pas  regarder  une 
découverte  industrielle  comme  la  propriété  de 
son  auteur,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  et  entendu  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  armes  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f»-. 

Il  sera  payé  à  titre  de  récompense  et  dMndem- 
nité  au  sieur  Barthélémy  de  Recologne  une 
somme  de 50,000  livres  à  prendre  sur  les  2  mil- 
lions destinés  à  Tencouragement  des  arts. 

Art.  2. 

L'Assemblée  nationale  accorde  au  sieur  Ho- 
noré François  Barthélémy  de  Recologne  la  fa- 
culté de  jouir  nonobstant  toute  loi  contraire, 
du  libre  exercice  de  sa  profession,  et  de  tirer 
tout  le  parti  qu'il  jugera  convenable  des  pro- 
cédés par  lui  inventés  pour  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

D'autres  membres  :  L'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  des  procès -verbaux  et  ajourne  la  discussion 
du  projet  de  décret  à  huitaine.) 

M.  Baudoin,  entrepreneur  de  VImprirnerie  na- 
tionale se  présente  a  la  barre. 

Il  annonce  que  tous  ses  ouvriers  entendant 
sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale  brûlent 
d'abandonner  leurs  travaux  pour  s'enrôler  au 
Champde-Mars.  Il  demande  un  décret  de  l'As- 
semblée pour  obliger  à  continuer  les  travaux 
qui  leur  sont  confiés. 

M.  Basire  appuie  la  demande  de  M.  Baudoin 
et  convertit  sa  proposition  en  motion. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  civisme  des  ouvriers  de  l'Imprimerie  natio- 
nale, et  décrète  qu'ils  continueront  les  travaux 
qui  leur  sont  connés. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens attachés  au  travail  de  l'Imprimerie  na- 
tionale seront  tenus,  dans  les  dangers  de  la  patrie 
et  aux  signaux  d'alarme,  de  se  rendre  sur-le- 
champ  dans  leurs  ateliers,  qui,  formant  un  éta- 
blissement public,  deviennent  pour  eux  le  poste 
du  citoyen.  «  Décrète,  en  outre  qu'elle  applaudit 
au  zèle  et  au  civisme  qui  les  ont  portes  à  se 
rendre  en  leurs  sections.  » 

Un  membre  demande  qu'à  la  suite  de  la  liste 
des  membres  qui  doivent  rester  à  l'Assemblée 
pendant  la  suspension  de  ses  séances,  les  ins- 
pecteurs de  la  salle  fassent  imprimer  celle  des 
membres  qui  chaaue  jour,  se  rendront  aux  tra- 
vaux du  camp  de  Paris. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 


M.  Gossnin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M,  Servan,  ministre  de  la  guerre  relative 
à  la  défense  de  Paris  et  à  certaines  opérations 
militaires  engagées  par  les  généraux  Dumouriez 
et  Biron  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  depuis  hier  deux  courriers  des  ar- 
mées, un  de  M.  Dumouriez,  et  l'autre  de  M.  Bi- 
ron. Ce  dernier  m'annonce  qu'il  a  donné  ordre 
à  10,000  hommes  de  joindre  Kellerman;  ils  arri- 
veront le  3  de  ce  mois.  Il  s'occupe  maintenant  à 
organiser  15,000  hommes,  à  la  tête  desquels  il 
marchera  à  la  défense  de  la  capitale. 

u  M.  Dumouriez  se  porte  pour  défpndre  les 
gorges  du  Clermontois  et  les  trouées  d'Autry,  et 
m'expoï^e  la  nécessité  de  former  un  gros  corps  à 
Chàlons.  Le  besoin  le  plus  urgent  est  celui 
de  10  à  12.000  fusils.  Paris  en  contient  plus 
de  80,000  mille.  On  pourrait  inviter  les  bons  ci- 
toyens à  confier  ceux  dont  ils  ne  voudront 
pas  se  servir  eux-mêmes. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Servan,  ministre  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire. 

Le  même  secrétaire  annonce  les  dons  patrioti- 
ques suivants  : 

\^  La  commune  d^Aumale  abandonne  à  la  na- 
tion une  somme  de  10,203  1.  4  s.,  pour  le  quart 
qui  lui  revient  sur  la  vente  des  biens  nationaux. 
Les  citoyens  de  £ette  municiftalité  qui  avaient 
déjà  versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
12,179  1.  6  s.  envoient  aujourd'hui  une  somme 
de  698  1.  7  s.  ; 

2®  Un  citoyen  de  la  section  Mirabeau,  qui  ne 
veut  pas  être  connu,  envoie,  pour  armer  un  ci- 
toyen, deux  pistolets  ; 

3°  Le  sieur  Varenne,  huissier  de  V Assemblée  na- 
tionale, donne  aussi,  pour  armer  un  citoyen,  une 
épée,  un  sabre  et  en  assignats  20  livres  ; 

4^  Les  sieur  et  dame  Jacquillard,  pour  acheter 
deux  fusils  pour  armer  deux  citoyens,  donnent 
en  assignats  50  livres; 

5®  M.  David,  citoyen  de  la  section  du  Temple, 
rue  Saintonge,  n*»  30,  pour  armer  les  citoyens, 
en  assignats  500  livres  ; 

6^  Un  cocher  donne  deux  chevaux  pour  la 
guerre  ; 

7**  M.  David,  Vun  des  secrétaires-commis  au  comité 
des  décrets  pour  la  guerre,  son  armement  com- 
plet et  un  habit  uniforme  ; 

S""  Un  Anglais,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
pour  la  guerre,  en  billets  patriotiques  24  livres. 

9°  M.  Bonfi,n,  secrétaire  du  bureau  du  contre-^ 
seing,  pour  la  guerre,  un  sabre  et  un  fusil  ; 

10  MM.  Lermieu,  président  du  district  de  Fres-^ 
nay  ;  Moreau  du  Boulay,  vice- président  ;  Léonard 
Bussonnière,  membre  du  directoire;  Brilland, 
procureur- syndic;  Potier,  secrétaire  ;  Leguicheux, 
ci-devant  commissaire  du  roi;  Leguicheux,  officier 
municipal  ;  Herbin,  chirurgien,  membre  du  conseil 
de  la  commune;  Fougue,  chirurgien,  membre  du 
corueil  de  la  commune;  Avesneau,  membre  du 
conseil  de  la  commune;  Jousselin,  marchand  à 
Fresnay  ;  Lamy,  perruquier  et  membre  du  corueil 
de  la  commune;  Gallay  /ils,  marchand  à  Fresnay; 
Urbain  Loudière,  fabricant  de  toUe,  tous  du  dis- 
1  trict  de  Fresnay,  pour  la  guerre,  600  livres  ; 
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1 1*  U-  Froidereau,  brigadier,  féiiri  du  iittrict  de 
Brett,  départemml  du  FinUUre,  pour  la  guerre, 
UD  Âisil-, 

12°  Une  citoyenne,  qui  ne  veut  pas  être  connue, 
pour  la  guerre,  en  aBsiguaU  35 1.  10  s. 

13°  Le  citoyen  Bar,  ehattear,  donne,  pour  la 
guerre,  babit  gilel,  culotte,  guêtres,  giberne, 
sabre  et  300  livres  a  prendre  sur  la  cassette  du 


15°  M.  FHi\coi3  Cabassbt;  citoyen  de  Ut  lec- 
tion  det  Tuileriet,  un  Tusil,  UD  sabre,  uue  giberne 
et  en  argent  20  1.  4  a.; 

16°  Un  inconnu,  en  assignats,  64  1.  17  s. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  viû  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  &  tous  ceux  des  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

U.  Bc«iipay,  au  nom  det  comiiit  d'agriculture 
et  militaiTe  réunii,  [ait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  fourniture  det  che- 
vaux, voitures  et  charioli  pour  le  terviee  det  ar- 
méet  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  cod£u  : 

H  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  mili- 
taire réunis,  et  voulant  promptement  détermi- 
ner le  mode  d'exécution  des  décrets  rendus  les  28 
et  29  du  mois  dernier,  dans  ce  qui  est  relatif 
à  la  fourniture  des  chevaux,  voitures  et  chariots, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  décrète  dénnitivement  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

<  Tout  citoyen,  habitant  la  ville  ou  la  campa- 
gne, déclarera  k  sa  municipalité,  ou  à  sa  section, 
sous  quatre  jours  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  nombre,  l'espèce  et  l'usage 
habituel  des  chevaux  et  mulets  qui  lui  appar- 
tiennent ;  il  en  sera  dressé  un  état  par  colonnes, 
qui  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  districts,  et 
par  les  districts  au  pouvoir  exécutif  et  aux  dé- 
partements. 

Art.  2. 

•  Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le 
pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
afin  que  les  citoyens  qui  n'ont  des  chevaux  ou 
mulets  que  pour  leur  agrément  ou  leur  commo- 
dité, aient  a  fournir  le  contingent  qui  leur  sera 
prescrit  par  les  municipalités,  d'après  la  répar- 
tition qui  aura  été  faite  par  les  corps  adminis- 
tratifs pour  chacune  d'elles- 

"  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  chevaux 
employés  au  commerce,  à  l'agriculture  ou  à 
l'exercice  d'une  profession  utile. 

Art.  3. 

•>  Les  départements  et  districts  pourront  éga- 
lement, lorsque  les  circonstances  l'exigeront, 
requérir  dans  leurs  arrondissements  respectifs 
le  nombre  de  chevaux  ou  mules  qui  sera  néces- 
saire à  la  chose  publique,  d'apms  les  mêmes 
ux  établis  dans  l'article  précé- 


Art.  4. 

•  Les  prix  des  loyers  des  chevaux,  maleta  et 
voitures  seront  acquittés  &  la  fin  de  chaque 
course,  convoi  ou  semaine.  Le  pouvoir  exécutif 
déterminera  le  mode  le  plus  propre  k  accélérer 
le  payement,  et  le  moins  embarrassant  pour  la 
comptabilité. 

Art.  5. 

■  Les  prixdes  loyers  des  chevaux,  voitures,  et 
les  indemnités  en  cas  de  perte  desdita  chevaDX 
et  voitures,  seront  déterminés  d'après  le  mode 

frescrit  par  tes  articles  3  et  4  an  décret  do 
S  avril  dernier,  auquel  l'Assemblée  nationale 
ne  déroge  en  rien  pour  tout  ce  qui,  juBqD'&  ce 
jour,  n'avait  été  applicable  qu'aux  départements 
frontières. 

Art.  6. 

«  Le  décret  du  18  avril  dernier,  cité  dans  I'»^ 
ticle  précédent,  sera  réimprimé  sur-l&cfaamp  et 
envoyé  par  le  pouvoir  executif  en  même  temps 
que  le  présent  décret.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Bcanpoy.au  nom  du  comifi  militaire,  pré- 
senle  un  projet  de  décret  tendant  à  admettra  dant 
la  gendarmerie  nationale  attachée  au  terviee  det 
tri&unaux  et  des  prisant  let  ancient  officieri,  ea~ 
valiert,  commitiionnairet  et  turnuméralret  de  te 
ci-devant  compagnie  de  la  prévôté  générale  det 
monnaiet;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con^n  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu  il  est 
de  la  justice  d'étendre  aux  officiers  et  A  tons 
les  cavaliers,  commissionnaires  et  sumamé- 
rairee  de  la  ci-devant  compagnie  de  la  prévêté 
générale  des  monnaies,  gendarmerie  et  maré- 
chaussée de  France,  les  dispositions  de  l'article  2 
du  décret  du  21  février  dernier,  et  de  faire 
promptement  jouir  ces  officiers  et  cavaliers  des 
droits  que  ce  décret  a  donnés  à  une  partie  des 
cavaliers,  commissionnaires  et  Hurnumérairei 
de  ladite  prévôté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  aprfû  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1". 

•  Tous  les  cavaliers,  commissionnaires,  quelle 
que  soitleur taille,  qui.dcpuisl'éditdnmotsd'oc- 
tobre  1785,  ont  continué  de  foire  leur  service 
comme  surnuméraires  et  qui  étaient  portés  enr 
le  contrôle  de  la  compagnie  &  l'époqae  dn 
1"  janvier  1791,  seront  placés  dans  la  gendar- 
merie nationale  attachée  au  service  des  tribu- 
naux et  des  prisons,  pourvu  qu'ils  soient  portés 
sur  l'état  (certifié  par  les  commissaires  des 
guerres,  inspecteurs  de  la  conipa^nie)  qui,  coa- 
formément  au  décret  du  21  février  dernier,  a 
dû  être  fourni  par  le  ci-devant  prévdt  général 
de  la  compagnies  des  monnaies. 

Art.  2. 

<  Les  officiers,  commissionnaires  delà  ci-derint 
prévôté  des  monnaies  sont  éligibles  et  admis- 
sibles aux  places  d'officiers  et  de  soldats  de  la 
gendarmerie    nationale,  pourvu   qu'ils   soient 

compris  dans  l'état  dont  il  est  fait  mention 

l'article  précédent,  ou  qu'ils  puissent  fbnmir 
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leurs  commissions  et  les  preuves  de  Tactivité 
de  leurs  services. 

Art.  3. 

«  L*Âs3emblée  nationale  ne  déroge  en  rien  aux 
décrets  qui  concernent  la  compagnie  de  la  ci- 
devant  prévôté  des  monnaies  en  ce  qui  n*est 
pas  textuellemeut  énoncé  par  le  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  le 
mode  d'aliénation  des  biens  des  émigrés  (1). 

M.  Gronjon,  rapporteur  donne  lecture  des 
articles  9  a  14,  qui  sont  adoptés,  sauf  rédaction 
dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  9. 

«  Il  sera  vendu,  à  prix  et  deniers  comptants, 
autant  de  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles, 
qu'il  en  faudra  pour  acquitter  les  dettes  de  l'é- 
migré. En  cas  dMnsufûsance,  les  lois  sur  Tordre 
des  hypothèques  ou  la  contribution  entre  créan- 
ciers seront  observées.  En  cas  d'excédent,  le 
surplus  pourra  être  aliéné,  soit  à  titre  de  vente, 
soit  à  bail  à  rente  en  argent,  laquelle  sera  ra- 
chetable  à  perpétuité,  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
et  franche  de  toute  espèce  de  retenue. 

Art.  10. 

«  11  sera  procédé,  soit  à  la  vente,  soit  au  bail 
à  rente,  suivant  les  formes  observées  pour  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  le  jour  qu'indi- 
quera la  troisième  affiche,  à  Texpiration  du  délai 
prescrit  par  le  cinquième  article  ci-dessus;  sans 
néanmoins,  à  l'égard  seulement  des  objets  sus- 
ceptibles d'être  arrentés,  qu'il  soit  besoin  d'es- 
timation préalable,  et  sans  attendre  pour  aucun 
qu'il  ait  été  fait  des  soumissions. 

Art.  11. 

«  Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires, 
les  terres,  prés  et  vignes  seront,  soit  pour  le 
bail  à  rente,  soit  [)Our  la  vente,  divisés  le  plus 
utilement  possible  en  petits  lots,  qui  ne  pourront 
excéder  chacun  4  arpents.  A  l'égard  des  bois, 
ainsi  que  des  ci-devant  ch&teaux,  maisons, 
usines  et  autres  objets  non  susceptibles  de  di- 
vision en  faveur  de  l'agriculture,  ils  seront 
vendus  ou  arrentés  ensemble  ou  divisément, 
selon  qu'il  sera  jugé  par  les  corps  administratifs 
être  le  plus  avantageux. 

Art.  12. 

«  En  cas  de  concurrence  d'enchères  pour  le 
bail  à  rente,  et  pour  la  vente  argent  comptant, 
et  à  prix  égal,  1  enchérisseur  à  bail  à  rente  aura 
la  préférence. 

Art.  13. 

»  L'adjudicataire  à  bail  à  rente,  en  retard  d'ac- 
quitter deux  années  de  la  redevance  foncière 
stipulée  par  l'adjudication,  sera  exproprié  de 


(i)  Voy.  ci-dessus  séance  du  31  août  1792,  au  maliu, 
page  143,  la  précédente  discussion  de  ce  projet  de  dé- 
erot. 

V  Série.  T.  XLIX. 


plein  droit  sur  la  simple  notification  qui  lui  en 
sera  faite  et  sans  qu'il  soit,  sous  aucun  pré- 
texte, besoin  de  jugement  :  en  conséquence,  il 
sera,  à  la  diligence  du  procureur  général  syn- 
dic, procédé  à  nouveau  bail  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite. 

Art.  14. 

«  Le  prix  des  ventes,  ainsi  que  les  rentes  fon- 
cières, a  mesure  qu'elles  échoiront,  seront  versés 
dans  la  caisse  des  droits  d'enregistrement,  et 
la  régie  desdits  droits  sera  chargée  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement,  comme  des  deniers  du 
séquestre,  lequel  tiendra  pour  tous  les  biens  des 
émigrés,  non  aliénés  (1).  * 

M.  Goujon,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15. 

La  discussion  est  interrompue  par  Ja  venue 
des  ministres. 

M.  Danton,  ministre  de  la>  justice,  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

M.  Danton,  ministre  de  la  justice,  11  est  bien 
satisfaisant.  Messieurs,  pour  les  ministres  du 
peuple  libre,  d'avoir  à  lui  annoncer  que  la  patrie 
va  être  &9i\iyèQ,  {Applaudissements.)  Tout  s'émeut, 
tout  s'ébranle,  tout  brûle  de  combattre. 

Vous  savez  que  Verdun  n'est  point  encore  au 
pouvoir  de  nos  ennemis.  Vous  savez  que  la  gar- 
nison a  juré  d'immoler  le  premier  qui  propose- 
rait de  se  rendre.  Une  partie  du  peuple  va  se 
porter  aux  frontières,  une  autre  va  creuser  des 
retranchements^  et  la  troisième,  avec  des  piques, 
défendra  l'intérieur  de  nos  villes. 

Paris  va  seconder  ces  grands  efforts.  Les  com- 
missaires de  la  commune  vont  proclamer,  d'une 
manière  solennelle,  l'invitation  aux  citoyens  de 
s'aimer  et  de  marcher  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. C'est  en  ce  moment,  Messieurs,  que  vous 
pouvez  déclarer  que  la  capitale  a  bien  mérité  de 
la  France  entière.  C'est  en  ce  moment  que  l'As- 
semblée nationale  va  devenir  un  véritable  comité 
de  guerre. 

m)us  demandons  que  vous  concouriez  avec 
nous  à  diriger  ce  mouvement  sublime  du  peuple, 
en  nommant  des  commissaires  qui  nous  secon- 
deront dans  ces  grandes  mesures. 

Nous  demandons  que  quiconque  refusera  de 
servir  de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses  armes, 
soit  puni  de  mort.  (Applaudissements.) 

Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une  instruction 
aux  citoyens  pour  diriger  leurs  mouvements. 
Nous  demandons  qu'il  soit  envoyé  des  courriers 
dans  tous  les  départements,  pour  les  avertir  des 
décrets  que  vous  aurez  rendus. 

Le  tocsin  qu'on  va  sonner  n'est  point  un  signal 
d'alarme,  c'est  la  charge  sur  les  ennemis  de  la 
patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

Pour  les  vaincre,  Messieurs,  il  nous  faut  de 
l'audace,  encore  de  l'audace,  toujours  de  l'au- 
dace, et  la  France  est  sauvée.  (Double  salve  d'ap- 
plaudissements.) 

M.  Delacroix.  Je  convertis  en  motion  les  dif- 
férentes propositions  du  ministre  de  la  justice, 
et  le  demande  qu'on  les  mette  aux  voix. 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  l''  que  tous 
ceux  qui  refuseront  ou  de  servir  personnelle- 
ment, ou  de  remettre  leurs  armes  à  ceux  qui 

(1)  Cet  article  14,  après  rédaction  a  formé  les  arti- 
cles 1 1  et  V6  du  texte  définitif.  Voy.  ci-après,  page  210 
ot  suiv. 

H 
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TOudroQt  marcher  à  l'ônnomi,  seront  déclarés 
inràmes,  traîtres  à  la  patrie  et  dignes  de  la 
peine  de  mort  i 

2°  Sont  soumis  i.  la  même  peins  ceux  qui  di- 
rectement ou  indirectement  refuseraient  d'exé- 
cuter, ou  entraveraient,  de  quelque  maniâre  que 
ce  soit,  les  ordres  donnés  et  les  mesures  prises 
par  le  pouvoir  exécutif: 

3*  Que  douze  commissaires  pria  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  seront  nommes  sur-le-champ, 
pour  se  réunir  au  pouvoir  exécutif,  et  appuyer 
ses  mesures. 

Kenvoieà  sa  commission  extraordinaire,  pour 
présenter  la  rédaction  de  ces  décrets  à  six  heures. 

L'Assemblée  nationale  nomme  ensuite  pour 
commissaires  à  l'efTet  de  se  réunir  au  pouvoir 
exécutif  pour  faciliter  ses  opérations; 

U:d.  Thuriot. 

Lecointe-Puyraveau. 

tiarreau. 

Jard'Panvillier. 

Grangeneuve. 

Urauet  (de  Marseille). 

Chabot. 

Auguis. 

Delacroix. 

tiucos. 

Bréard. 

Arcbier. 

M.Servan,  ministre  delà  guerre,  observe  à  l'As- 
semblée  que  la  mauvaise  qualité  du  pain  de  mu- 
nition excite  les  plaintes  des  volontaires  natio- 
naux. Il  demande  la  suppression  de  l'adminis- 
tration actuelle  des  vivres  et  son  remplacement. 

Un  membre  convertit  cette  proposition  en  mo- 
tiou. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  la  motion)  (1). 

U.  C(<ia«alii,  lecrftaire,  donne  lecture  des  let- 
tres de  MM.  Leipitiaite,  adminUtraleur  du  district 
de  Totttuute,  Ferrand,  officier  manicipaL  de  celte 
ville,  ancien  capitaine  au  rigimeal  d'Anjou  et  l)u- 
breuil,  lieutenant  des  gendurinet  nationaux  à  Chey- 
bourg,  qui  euvoieuten  don  patriotique  leur  croix 
de  Saint-Louis.  (ApplauditiemenU.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  le  mode  d'aliénation  des  biens  des  émi- 
grés, qui  avait  été  interrompue  par  l'arrivée  des 
minisiies. 

M.  Uoajan,  rapporteur,  donne  une  seconde  lec- 
ture de  l'article  là,  qui  est  ajourné,  et  des  arti- 
cles 16,  17  et  18  qui  soui  adoptés,  sauf  rédac- 
tion dans  la  forme  qui  suit  (2)  : 

Art.  16. 

Il  Les  femmes  ou  entants,  pitres  ou  mères  des 
émigrés,  reconnus  dans  le  cas  du  besoin  prévu 
par  l'article  18  de  la  loi  du  8  avril,  pourront 
obtenir,  savoir:  les  pères  et  mères,  ainsi  que 
les  femmes  en  usufruit,  et  les  enfants  en  pro- 
priété, une  portion  des  biens  conflsqués,  telle 
qu'elle  sera  déterminée  par  le  directoirede  dépar- 
tement, sur  l'avis  du  district;  ladite  portion  ne 


(1)  Voy.  ci-aprèi,  liance  du  2  septembre  179S,  nu 
soir,  page  il3,  la  lecture  de  es  dàcrct. 

{t}  Cet  aniclea  «out  devenun  le»  arliclas  18,  19  el  SI 
du  projet  datloitif.Vor.  ci-apr«»,  nidine  *«ance,  page  111 


pourra  néanmoins  excéder  le  quart,  soit  du  re- 
venu net  pour  l'usufruit,  soit  ne  la  râleur  esti- 
mative desdits  biens,  quant  à  la  propriété. 

Art.  17. 

'  Les  personnes  désignées  au  précédent  arliclei 
ne  jouiront  du  bénéfice  qu'il  leur  accorde  qu'A- 

ErËs  qu'elles  auront  justiljé,  dans  la  forme  éta- 
lie  pour  les  certificats  de  résidence,  qu'ellea 
n'ont  cessé,  depuis  le  3  septembre  1791,  de  de- 
meurer en  France,  et  qu'en  prêtant  par  ellee  le 
serment  du  10  août  1792.  • 

Art.  18. 

'  ta  loi  du  8  avril  contiauera  d'être  exécutée 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sent décret.  • 

On  membre  propose  deux  articles  additionnela 
relatifs  au  droit  à  accorder  aux  acquéreurs  d'é- 
vincer les  fermiers  actuelsetà  l'indemnité  à  leur 
accorder. 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  articles,  qui 
deviennent  dans  le  texte  défloitif  du  décret  lee 
articles  16  et  17)  (1). 

Un  autre Tnembre  demande  quêtes  diipoaîtioBS 
du  présent  décret  s'appliquent  aux  émigré  en 
état  d'accusation. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  qui 
devient  l'article  20  dans  le  texte  déHaitif  du 
décret)  (2) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eateudn 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  législation, 
des  domaines  et  d'agriculture,  consIdéraDt  que 
la  loi  du  8  avril  dernier  relative  aux  bieas  ses 
émigrés,  en  les  déclarant  affectés  à  l'indetnaité 
due  a  la  Nation,  les  a  mis  provisoirement  sous 
te  séquestre;  que  l'obstination  de  ces  mauvais 
citoyens  dans  une  désertion  coupable,  depuis 
surtout  te  danger  déclaré  de  la  Patrie,  et  les 
Ijertes  incalculables  qu'elle  lui  a  fait  éprouver, 
ne  permettent  pas  d'user  plus  longtemps  de  iDéna- 
gements  à  leur  égard,  décrète  qu'il  y  a  uraeace. 

X  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  (fôcrété 
l'urgence,  décrète  : 

Article  1". 

"  Les  biens,  tant  mobiliers  qu'immobilfan, 
séquestrés,  ou  qui  doivent  l'être,  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative  aux  biens 
des  émigrés,  sont,  dès  ^  présent,  acquis  et  con- 
liaquésala  Nation  pour  lui  tenir  lieu  de  rîo- 
demnité  réservée  par  l'article  27  de  ladite  M. 


■  Les  meubles  seront  vendus  A  la  criée,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic  dn 
district,  après  les  afQches  et  publications  ordk 
naires,  inventaire  préalablement  fait  en  consé- 
quence de  l'article  4  de  la  loi  du  8  avrU>  et  bot 
récolement  des  effets  inventoriés. 

Arl.  3. 

-  Les  biens  immeubles,  réels  ou  fictib,  seront 
aliénés,  soit  par  vente  et  à  prix  comptant,  wlt 


(I  ot  ï)  Vvy.  ri-iipros,  miinoM 
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à  bail  h  rente  rachetable,  suivant  le  mode  et  la 
diTision  qui  seront  ci-après  expliqués. 


"  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquit- 
tées, autant  néanmoins  que  les  biens  conÂsqués, 
tant  meubles  qu'immeubles,  pourront  suffire,  et 
'  non  au  delà. 

Art.  b. 

■  Pour  fixer,  préalablement  à  toute  aliéna- 
lion,  les  droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels, 
dont  les  biens  pou^^aien^ëE^e  grevés,  la  coulis- 
catiou  sera  proclamée  par  trois  arOcbea  et 
publications  successives  dans  les  municipalités 
de  la  situation  des  biens  meubles  et  immeubles. 

Art.  6. 

•  Tout  créancier,  ou  ayant  droit,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  pourra  faire  pendantle 
délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  première 
afQcbe,  sa  déclaration  et  le  dépdt  de  ses  titres 

Justificatifs  au  secrétariat  de  PAdminlstration 
lu  district  du  dernier  domicile  connu  de  l'é- 
migré, lequel  sera  indiqué  par  les  affiches.  Ce 
délai  passé,  faute  de  déclaration,  il  sera  déchu. 

Art.  7. 

•  Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de  gré 
à  gré  par  le  directoire  du  département,  d'après 
le  travail  et  sur  l'avis  du  directoire  du  district, 
entre  le  procureur  général  syndic,  et  les  créan- 
ciers, ou  ayants  droit,  qui  se  seront  conformés 
au  précédent  article.  En  cas  de  contestations. 
elles  seront  réglées  par  jugement  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  district  et  du  Heu  du  der- 
nier domicile  connu  de  l'émigré,  sur  simples 
mémoires,  respectivement  communiqués,  et  sans 
frais. 

Art.  8. 

■  Les  portions  d'immeubles  qui,  par  l'événe- 
ment de  la  liquidation,  seront  reconnues  de- 
voir répondre  des  droits  non  encore  ouverts,  tels 
que  les  douaires,  et  autres  réserves,  soit  légales, 
soit  contractuelles,  demeureront  distraites,  de 
l'aliénation  et  continueront,  jusqu'à  l'ouverture 
desdits  droits,  à  être  régis  et  administrés  au 

iiroflt  du  séquestre  national,  conformément  A  la 
oi  du  8  avril. 

Art.  y. 

■  Il  sera  vendu,  &  prix  et  deniers  comptants, 
autant  de  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles, 
qu'il  en  faudra  pour  acquitter  les  dettes  de 
lémigré.  Bn  cas  d  insuffisance,  les  lois  gurl'ordre 
des  hypothèques,  ou  la  contribution  entre  créan- 
ciers, seront  observées.  En  cas  d'Excédent,  le 
surplus,  franc  et  libre  de  toutes  charges,  sera 
aliéné,  soit  à  titre  de  vente,  soit  A  baif  à  renie 
en  argent;  laquelle  rente  sera  rachetable  A  per- 
pétuité sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  exempte 
de  toute  retenue. 

Art.  10. 

■  Il  sera  procédé,  soit  à  la  vente,  soit  au  bail 
&  rente,  suivant  les  régies  et  les  formes  obser- 
vées pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
le  Jour  qu'indiquera  la  troisième  affiche  k  l'ex- 


piration du  délai  prescrit  par  le  cinquième  ar- 
ticle ci-dessus  :  sans  néanmoins,  à  l'égard  seule- 
ment des  objets  susceptibles  d'être  arrêtés,  qu'il 
soit  besoin  d'eslimation  préalable,  et  sans  atten- 
dre, pour  aucun,  qu'il  ait  été  fait  de  soumis- 
sion. 

Art.  11. 

•  Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires, 
les  terres,  prés  et  vignes,  seront,  soit  pour  le 
bail  A  rente,  soit  pour  la  vente,  divisés  le  plus 
utilement  possible  en  petits  lots.  A  l'égard  des 
bois,  ainsi  que  des  ci-devant  châteaux,  maisons, 
usines,  et  autres  objets  non  susceptibles  de  di- 
vision en  faveur  de  l'agriculture,  ils  seront 
vendus  ou  arrentés,  ensemble  ou  divisément, 
selon  qu'il  sera  jugé,  parles  corps  administratifs, 
être  plus  avantageux. 

Art.  12. 

"  En  cas  de  concurrence  d'enchères  pour  le 
bail  A  rente,  et  pour  la  vente  A  prix  et  deniers 
comptants,  à  égalité  de  mises  entre  la  somme 

Sortée  pour  prix  de  la  vente,  et  le  capital  offert 
e  la  rente  foncière  rachetable,  l'enchérisseur, 
A  prix  et  deniers  comptants,  aura  la  préférence. 

Art.  13. 

•  L'adjudicataire  à  bail  à  rente,  en  retard 
d'acquitter  deux  années  de  la  redevance  fon- 
cière stipulée  par  l'adjudication,  sera  exproprié 
de  plein  droit  sur  la  simple  notification  qui  lui 
en  sera  faite,  et  sans  qu'il  soit,  sous  aucun  pré- 
texte, besoin  de  jugement;  sans  préjudice  aux 
arrérages  lors  écnus,  pour  raison  desquels  le 
débiteur  sera  poursuivi  et  contraint  par  toutes 
voies  de  droit.  Le  procureur  général  syndic  fera 
en  conséquence  procéder  A  nouveau  bail  à  rente, 
de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

Art.  11. 

"  Le  prix  des  venteset  les  capitaux  des  rentes, 
lors  des  rachats  seront  versés  à  la  diligence  du 
procureur-syndic  du  district  de  la  situation  des 
biens  vendus,  dans  les  mains  du  receveur  du 
même  district,  qui  en  fera  passer  successive- 
ment le  montant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Le  Trésorier  de  cette  caisse  en  tiendra  compte 
séparé  de  ses  autres  recettes. 

Art.  15. 

•  Les  rentes,  formant  le  prix  des  adjudications, 
seront,  comme  les  fermages  et  autres  revenus 
des  biens  séquestrés,  versées,  à  la  diligence  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement,  dans  la  caisse 
du  séquestre  établi  par  la  loi  du  8  avril. 


I  L'adjudicataire,  A  quelque  titre  que  ce  soit, 
pourra  expulser  le  fermier  en  l'indemnisant 
pourvu  toutefois,  A  l'égard  de  l'indemnité,  que 


"  L'indemnité  sera  du  quart  du  prix  du  bail 
pour  le  temps  qui  s'en  trouvera  rester  à  parcou- 
"'-  si  mieux  n'aime  toutefois  le  fermier  le  dire 


d'experts.  Dans  ce  dernier  cas, 
pertise  seront  à  sa  charge. 
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Art.  î'î. 

•  U^s  femmes  ou  eafanU,  pères  ou  mères  des 
hiiiiuj^iî,  reconnus  dans  le  caâ  du  besoin  prévu 
par  Varticle  18  de  la  loi  du  H  avril,  pourront 
obtenir,  savoir  :  les  pères  et  mères,  ainsi  que 
len  f<:mmes,  en  usufruit  seulement,  et  les  enfants 
en  toute  propriété,  une  p  irlion  des  biens  con- 
fis^jues,  telle  qu'elle  sera  déterminée  par  le  di- 
recu^ire  de  département,  sur  l'avis  du  district; 
ladite  p^jrtion  ne  pourra  néanmoins  exDfder  le 
quart,  soit  du  revenu  net  pour  l'usufruit,  soit, 
quant  à  la  propriété,  de  la  valeur  estimative 
desdits  biens,  toutes  charges  déduites. 

Art.  Vj. 

'  Le»  personnes  désignées  au  précédent  ar- 
ticle ne  jouiront  du  lienéfice  qu^il  leur  accorde, 
qu'apn'rs  qu'elles  auront  justifié,  dans  la  forme 
établie  [>our  les  certificats  de  résidence,  qu'elles 
n'ont  cessé,  depuis  le  3  septembre  1791,  de  de- 

er  en  France,  et  qu'en  prêtant  par  elles  le 

r^it  du  10  août  \T3'Z, 


nieurer 
sernK: 


Art.  20. 


«  Les  dispositions,  tant  du  présent  décret,  que 
de  la  loi  du  8  avril,  s'appliquent  aux  émigrés  en 
état  d'acf:usation.  L'Assemblée  nationale  déro- 
geant, à  cet  égard  seulement,  aux  articles  du 
titre  u  du  (iode  pénal  qui  concernant  la  saisie 
judiciaire  des  biens  des  accusés  contumaces;  en 
conséquence  celles  qui  auraient  pu  être  faites 
jusqu'à  ce  jour  s^jnt  et  demeurent  transférées, 
en  vertu  du  présent  décret,  dans  les  mains  du 
séquestre  général  des  biens  des  émigrés. 

Art.  21. 

"  \jii  loi  du  8  avril  continuera  d'être  exécutée 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  point  dérogé  par  le 
présent  décret.  » 

Deit  (jendfirmes  du  dr parlement  de  Paris  sont 
admis  à  la  barre. 

ils  se  déclarent  prêts  à  marcher  à  l'ennemi  et 
demandent  qu'on  les  organise. 

M.  le  PréMldent  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  et 
demie. 


PUKMlËim  ANNKXB 

A  LA  SKANCK  DE  L'aSSKMBLKK  NATIONALE  LKUIS- 
LATIVK  DU'DIMANCnK  2  SKI»TEMBIIK  1792,  Ai: 
MATIN. 

KXTIiAIT  (1)  des  arrtHrs  pris  par  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris^  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui  ^2  septembre. 

Aux  armes...  Citoyons...  aux  armes,  Tennenn 
est  à  nos  portes  ! 


Le  procureur  de  la  commuoe  ayant  annonoé 
les  dangers  pressants  de  la  patrie,  les  trahisons 
dont  nous  sommes  menacés,  Fétat  de  dénnemeot 
de  la  ville  de  Verdun,  assiégée  en  ce  moment 
par  les  ennemis,  qui,  avant  huit  jours,  sert 
peut-être  en  leur  pouvoir; 

Le  conseil  général  arrête  : 

l""  Les  barrières  seront  à  Tinstant  fermées; 

2**  Tous  les  chevaux  en  état  de  serrir  à  ceox 
qui  se  ren  lent  aux  frontières  seront  sur-lc-diamp 
arrêtés  ; 

3'  Tous  les  citoyens  se  tiendront  prêts  à  mar* 
cher  au  premier  signal: 

4"*  Tous  les  citoyens  qui,  par  leur  âge  ou  leurs 
infirmités,  ne  peuvent  marcher  en  ce  moment, 
déposeront  leurs  armes  à  leurs  sections,  et  on 
en  armera  ceux  des  citoyens  peu  fortunés  qui 
se  destineront  à  voler  sur  les  frontières; 

h"  Tous  les  hommes  suspecta,  ou  ceux  qui, 

far  lâcheté,  refuseraient  de  marcher,  seront  i 
instant  désarmés; 

G"  Vingt-quatre  commissaires  se  rendront  sur- 
le-champ  aux  armées  pour  leur  annoncer  cette 
résolution,  et  dans  les  départements  voisins, 
pour  inviter  les  citoyens  à  se  réunir  à  leurs 
frères  de  Paris,  et  marcher  ensemble  à  Tennemi. 

1"*  Le  comité  militaire  sera  permanent:  il  se 
réunira  à  la  maison  commune,  dans  la  salle  ci- 
devant  de  la  reine. 

8"  Le  canon  d'alarme  sera  tiré  à  l'instant,  la 
générale  sera  battue  dans  toutes  les  sections 
pour  annoncer  aux  citoyens  les  dangers  de  la 
patrie. 

9»  L'Assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif 
provisoire,  seront  prévenus  de  cet  arrêté. 

10^  Les  membres  du  conseil  général  se  ren- 
dront sur-le-champ  dans  leurs  sections  respect 
tives,  y  annonceront  les  dispositions  du  prâent 
arrêté,  y  peindront  avec  énergie  à  leurs  conci- 
toyens les  dangers  imminents  de  la  patrie,  les 
trahisons  dont  nous  sommes  environnés  ou  me- 
nacés; ils  leur  représenteront  avec  force  la 
liberté  menacée;  le  territoire  français  envatai; 
ils  leur  feront  sentir  que  le  retour  à  l'esclavage 
le  plus  ignominieux  est  le  but  de  toutes  les 
démarches  de  nos  ennemis,  et  que  nous  devons, 
plutôt  que  de  le  souffrir,  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  notre  patrie,  et  ne  livrer  nos  villes 

aue  lorsqu'elles  ne  seront  plus  qu'un  monceau 
e  cendres. 

Il""  Le  nrésent  arrêté  sera  sur-le-champ  im- 
primé, puullé  et  affiché. 

S'ujné  :  HiGLEMN,  président;  Tallien,  Mcré- 

t  air  e-gref fier. 


(1)  Voy.  ci-i{i'8'*iii(,  mémo  séance,  pnffo  200,  l'admis- 
iii   a   la  barro  do  lu  dolrgalioii  de  la  comaïuuc  de 


Pan» 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCH  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB  LiOIS- 
LATIVK  DU  DIMANCHE  2  SEPTEMBRE  1792»  AU 
MATIN. 

Pièces  justifigatixes  (2)  du  rapport  faU  par 
iH.  Cîarreaa,  au  nom  de  la  commissUm  de$ 
armes^  et  relative  à  VinoetUion  du  sieur  Honoré^ 


(il  Yovez  ci-dessus,  môme  séance,  page  104,  la  rap- 
port do  M.  Carreau. 

[-2)  Uildiothèqiie  nationale  :  Assemblée  légisUtÎTe.  JVi- 
lilaire,  tome  111,  u*  189.  . 
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François   BARTHÉLÉMY    DE    RECOLOGNE    SUT    la 

fabricatian  des  povdres  et  salpêtres, 

I 
Extrait  du  procès-verbal  de  V Assemblée  nationale. 

31  janvier  1792,  Tan  IV  de  la  liberté. 

L^Âssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  procédés 
du  sieur  Barthélémy  de  Recologne,  relativement 
à  la  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  ren- 
voie au  bureau  de  consultation  établi  par  décret 
du  9  septembre  1791,  pour  être,  par  ledit  bu- 
reau choisi  quatre  commissaires,  à  Teffet  de 
suivre  les  expériences  dudit  sieur  Barthélémy, 
lesquelles  seront  faites  à  ses  frais,  prendre  coîi- 
naissance  de  ses  procédés,  pour,  sur  leur  rap- 
port, être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  secrétaires  de 
V Assemblée  nationale. 

Paris,  ce  6  février  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

Signé  :  J.-F.-B.  Delmas;  F.  Lamarque; 
Delacroix;  L.-M.  Gérardin. 

IL 

Bureau  de  consultation  des  arts. 

Je  soussigné,  ïun  des  commissaires  nommés 
par  le  bureau  de  consultation  des  arts  sur 
l'examen  des  poudres  de  M.  Barthélémy,  et  par- 
ticulièrement du  rapport  des  expériences  faites 
sur  la  fabrication  desdites  poudres,  ainsi  que 
sur  leur  force  et  qualité,  certifie,  ainsi  qu'il 
est  déjà  dit  en  notre  procès-verbal  joint  au 
rapport  :  !<"  que  m'étant  rendu  chez  M.  Yauchel, 
l'un  des  anciens  commissaires  de  la  régie,  nommé 
pour  le  môme  examen  en  1790,  cet  inspecteur 
m*a  communiqué  ses  procès-verbaux,  et  a  re- 
connu devant  moi  les  cachets  sains  et  intacts 
d'une  botte  qui  renfermait  de  la  poudre  de 
Bl.  Barthélémy,  faite  en  1790,  et  qui  avait  été 
enfermée  dans  ladite  boite  au  moment  même  où 
elle  avait  été  fabriquée,  et  sans  attendre  qu'elle 
fût  parfaitement  séchée;  2<*  qu'épreuve  de  ladite 
poudre  ayant  été  faite  dans  l'enclos  des  Char- 
treux, en  présence  de  MM.  les  commissaires 
et  de  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  nationale, 
cette  poudre  s'est  trouvée  de  \sl première  qualité, 
et  aussi  parfaite  que  celle  qui  avait  été  fabri- 
quée devant  nous,  laquelle  avait  été  pareille- 
ment renfermée  dans  des  boites  que  nous  avions 
cachetées,  et  dont  les  cachets  ont  été  parfaite- 
ment reconnus  en  présence  de  tous  les  assis- 
tants. En  foi  de  quoi,  sur  une  nouvelle  réquisi- 
tion de  M.  Barthélémy,  nous  n'avons  pu  nous 
refuser  au  témoignage  dû  à  la  vérité,  et  avons 
Bîf^né  le  présent  certificat  pour  lui  servir  et  va- 
loir ce  que  de  raison. 

Paris,  3  février  1792. 

Signé  :  Ch.  DesauduaY. 

UL 

Prononcé  du  bureau  de  cansultaiion^  concernant 
M.  Barthélémy  de  Recologne. 

15  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Le  bureau  de  consultation,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  sur  les 


procédés  présentés  par  M.  Barthéle,my  de  Reco- 
logne pour  fabriquer  la  poudre  à  canon,  estime 
que  ces  procédés  et  la  machine  présentés  par 
cet  artiste  sont  dignes  de  la  plus  grande  atten- 
tion, et  qu'en  s'appuyant  de  1  article  9  du  décret 
du  14  mai  1792,  M.  Barthélémy  mérite  indem- 
nité, aide  et  secours,  pour  faire  des  essais  suivis 
et  plus  considérables  qui  puissent  mettre  la 
nation  à  même  de  tirer  au  travail  de  cet  artiste 
les  avantages  que  les  expériences  partielles  qui 
ont  été  faites  jusqu'ici  paraissent  annoncer. 

Signé  :  BORDA,  président. 

Certifié  conforme  à  la  délibération  du  bureau. 

Signé  :  MÉLONGf  secrétaire-greffier. 


IV 


l'rocèS'Verbal   du  bureau  de  consultation. 

Le  dimanche  24  juin  1792,  les  commissaires 
soussignés  s'étant  rendus  dans  le  clos  des  Char- 
treux pour  procéder  aux  épreuves  des  poudres 
fabriquées  oevant  eux  par  Honoré-François  Bar- 
thélémy, et  dont  l'examen  a  été  renvoyé  au  bu- 
reau de  consultation  par  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  en  date  du  31  janvier  1762,  à  heure 
de  midi;  le  mortier  d'épreuves  dont  on  s'est 
servi  étant  le  môme  que  celui  qui  est  employé 
pour. la  réception  des  poudres  de  la  régie,  fixé  à 
45  degrés,  et  porté  sur  une  plate-forme  très  peu 
solide  qu'on  avait  construite  à  cet  effet  :  les  ja- 
lons ont  été  posés  à  110  et  120  toises  de  distance; 
ce  qui  a  été  vérifié  et  pour  un  globe  de  60  li- 
vres pesant  ;  la  charge  employée  a  été  constam- 
ment de  3  onces  :  c'est  dans  cet  état  que  neuf 
épreuves  consécutives  ont  été  faites  en  présence 
de  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  nationale, 
de  plusieurs  officiers  d'artillerie  et  de  quatre 
commissaires  nommés  par  le  bureau«de  consul- 
tation. Le  résultat  a  été,  savoir  : 

Première  éprenne. 

Poudre  dite  grosse,  faite  en  trois  heures  de 
temps,  et  laissant  trois  lignes  de  vide  dans  la 
chambre  du  mortier  :  la  portée  a  été  de  121  toi- 
ses 1/2. 

Deuxième  épreuve. 

Même  poudre;  mais  la  plate -forme  ayant 
baissé,  ce  qui  pouvait  changer  la  direction,  la 
portée  a  été  de  117  toises  l,/2. 

Troisième  épreuve. 

Faite  sur  égale  quantité  de  poudre  de  la  régie, 
la  portée  a  été  de  107  toises  1/2.     • 

Quatrième  épreuve. 

Poudre  fine  de  M.  Barthélémy  fabriquée,  égale- 
ment en  trois  heures  de  temps  :  la  portée  a  été 
do  IVl  toises. 

Cinquième  épreure. 
M(>me  poudre  :  la  portée  a  été  de  118  toises  1/2. 

Sixième  épreuve. 

Poudre  également  de  M.  Barthélémy,  faite  en 
deux  ^heures  de  temps,  et  qui  à  l'instant  avait 
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été  eureiiuée  dans  une  Lolle,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  Bêcher,  et  qui  a  élé  transportée  chez 
M.  Defaudray,  aussitôt  qu'elle  a  été  cachetée  :  la 
porlêe  a  été  de  11R  toises  avec  6  ligues  de  vide 
dans  la  ctiannhre  du  mortier. 


Seplième  f preuve. 

l^judre  de  salpêtre  non  raffinée,  éRalement 
de  .4.  Barthélémy  :  la  portée  a  été  de  lt)7  toises. 

Huitième  épreuve. 

Avec  la  poudre  n'  1,  ci-dessus,  en  observant 
d'éviter  avec  du  carton  le  vide  de  la  chambre, 
la  [Kirtée  a  été  de  120  toises. 

yeuviénu  /preuve. 

Avec  la  poudre  du  u"  4  ci-dessus  avec  la  mime 
précaution  d'éviter  le  vide  de  la  chambre,  la 
portée  a  été  de  120  toises  1/2. 

D'où  il  résulte  :  1°  que  le  vide  de  la  chambre 
n'était  pas  absolument  rempli  pour  le  plus  ou 
moins  de  portée;  2°  que  cette  portée  avec  la 
poudre  sùcbe  a  été  conalamment  de  11  toises  de 

filus  que  celle  de  la  régie;  et,  avec  la  poudre 
aile  en  deux  heures,  et  qui  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  sécher,  sa  portée  a  été  de  4  toises  de 
plus  Que  celle  de  la  régie. 

Enlin,  il  a  été  observé  que  cette  poudre  ne 
produit  presque  pas  de  Tumee,  et  qu'elle  encrasse 
si  peu  le  mortier,  qu'après  9  décharges  ou  coups 
tiré»  consécutivement,  une  serviette  blanche  à 

Iieine  a  été  noircie  en  s'en  servant  pour  nettoyer 
a  chambre  du  mortier;  de  tous  lesquels  faits 
nous  avons  dressé  procès- verbal. 


BXPËBIE>'CE!i  ADDITIONNELLES. 
Bureau  de  contultalion. 

Le  dimanche  1"  juillet  17'JS,  l'an  IV»  de  la 
liberté,  les  commissairps  souasignés  s'étant  ren- 
dus dans  le  clos  des  Chartreux  pour  procéder 
aux  nouvelles  épreuves  des  poudres  fabriquées 
par  M.  Barthélémy,  et  dont  l'examen  a  été  ren- 
voyé au  bureau  de  consultation,  |iar  décret  de 
l'Assembiée  nationale  du  Hl  janvier  17!t2,  heure 
de  midi. 

Le  mortier  d'épreuves  dont  on  s'est  servi 
étant  le  même  que  celui  employé  pour  les  expé- 
riences du  dimanche  24  juin  : 

1°  11  a  été  lait  ouverture  d'une  boite  cachetée, 
diinl  les  cachets  se  soiil  trouvés  sains  et  entiers, 
et  avaient  été  vérifiés  la  veille  par  M-  Defaudray, 
l'un  des  commissaires,  qui,  a  cet  effet,  s'était 
transporté  chez  M.  Vauchelle,  ancien  inspecteur 

fénéraldes  poudres,  demeurant  rue  des  Quatre- 
ils,  au  marais,  lequel  a  certifié  que  les  poudres 
fabriquées  par  U.  Barthélémy,  contenues  dans 
ladite  boite,  avaient  été  fabriquées  devant  lui 
en  1790,  dans  l'intervalle  de  deux  heures  et  ca- 
chetées facia  même  avoir  eu  le  temps  de  sécher; 
ladite  poudre  au  poids  de  3  onces ,  ayant  été 
éprouvée  avec  le  mortier  susdit  el  par  un  globe 
.k'  Gll  livres  pesant;  le  résultat  est,  savoir  : 


Première  épreuve. 

La  chambre  de  mortier  étant  presque  pleine, 
ce  qui  a  fait  présumer  que  la  me«ire  o'^tait  pu 
juste,  la  portée  a  été  de  136  toises. 

Deuxième  épreuve. 

U6me  poudre,  mesure  exactement  prise  kvec 
3  lignes  de  vide  dans  la  chambre,  ainsi  qu'il  s'y 
est  trouvé  au  dimanche  précédent,  la  portée  a 
été  de  119  toises  1  2,  dont  ilyenaeu  an  peu  de 
renversé. 


Quolrième  éfireuve. 

La  [loudre  de  la  régie  fournie  par  M.  Lucbaire, 
capitaine  des  canonniers  du  bataillon  de  Saiote- 
Opportune,  la  portée  a  été  de  109  toises. 

Cinquième  épreuve. 

Même  poudre  de  la  régie  :  la  portée  a  été  de 
107  toises. 

Ainsi  on  voit  que  les  épreures  de  la  poodrc 
fabriquée  par  H.  Barthélémy  ont  donna  les 
mêmes  résultau  que  le  dimanche  précédent;  ce 
qui  prouve  qu'elle  n'avait  nullement  peMu  de 
sa  force  et  de  sa  qualité  en  vieillissant. 

Bnsuite,  avec  la  poudre  de  H.  Barthélémy,  Il 
a  été  procédé  à  l'épreuve  du  rusil  :  en  conaé- 

?uence,  avec  1  livre  de  poudre,  11  a  été  lUt 
2  cartouches,  tandis  qu'avec  1  livre  de  poudre 
de  la  ré^ie,  on  n'a  pu  faire  que  45  cartouches: 
comparaison  faites  desdites  cartouches,  il  est 
résulté  : 

1"  Que  les  poudres  de  H.  Barthélémy  ont  pro- 
duit le  même  effet  k  la  même  distance; 

2°  Qu'après  vingt-cinq  coups  tirés  de  suile,  le 
fusil  ne  sest  point  trouvé  graissé,  tandis  qu'an 
premier  coup  de  celle  de  la  régie,  il  était  extrê- 
mement crasse  et  faisait  plusieurs  fois  long 
feu  ; 

3°  Qu'après  les  vingt-cinq  coups  tirés  de  la 
poudre  de  H.  Barthélémy,  le  fusil  n'était  nulle* 
ment  échaufTé,  tandis  qu'après  les  dix  couiw 
tirés  avec  la  poudre  de  la  régie,  il  était  telle- 
ment échauffe  et  brûlant,  qu'il  était  impossible 
d'y  tenir  la  main. 

De  tous  lesquels  faits  lesdits  commissalret 
soussignés  ont  dressé  procès-verbal  en  présence 
des  députés  de  l'Assemblée  nationale,  de  H.  Pa- 
uls, officier  municipal;  de  U.  Joieau,  aecrétaire; 
de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  de  plusieurs  ofO- 
ciers  sous-offlcîers  et  canonniers,  les  jour  et  an 
que  dessus. 


Cerli/ical  de  Mtl.  Ponit,  ofUeitr  municipal  at 
Joieau,  tecrétaire  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris. 

NoDS,  soussignés,  Pania  et  Joieau>  présents  à 
trois  expériences,  tant  au  mortier  ôu'an  ItasiL 
certiQoas  que  les  poudres  de  M.  fiartiiélemy  onf 
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des  avantages  considérableB  sur  les  poudres  de 
la  régie. 

FaU  1  la  mairie,  le  6  julUet  1792,  l'an  IV  de 
la  liberté. 

Si^n^  :  JoZEAUt  l"  secrétaire  de  K.  la  maire; 

et  Panis,  officier  municipal. 
CertiÂcal  de  M.  Lachalre,  capitaine  de)  canon~ 
niers  du  bataillon  de  Sainte-Opportune. 

Je  certifie  avoir  donné  une  demi-livre  de 
poudre  de  la  régie  au  porteur  du  présent  biilet, 
pour  servir  à  un  second  essai  de  poudre. 

Signé  :  LUCHAIRE,  capitaine  det  canônniers 
du  bataillon  de  Sainte-Opportvne. 


ASSBMBLËB  NATIONALB  LËGISUTIVB. 
Dimanche  2  septembre  1792,  au  loir. 
Suite  de   la  séance  permanente. 


La  séance  est  reprise  à  six  beurea  du  soir. 
M.  SédlHci,  leerétaire,  donne  lecture  de  la 

ridaclion  du  décret  relatif  à  la  régie  des  tubtis- 
tances  militaires  et  la  qvalilé  du  pain  de  muni- 
tion ;  (1)  elle  est  ainsi  coogue  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  le  pain  de  muni- 
tion dont  les  troupes  françaises  sont  nourries; 
voulant  faire  cesser  les  abus,  et  changer  les 
mauvaises  pratiques  qui  se  sont  glissées  dans 
l'administration  des  vivres,  et  considérant  que 
la  conservation  des  farines  demande  le  mélange 
d'une  petite  portion  de  seigle  eu  froment,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

■  L  Asgemnlée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  La  régie  des  vivres  est  dès  ce  moment  sup- 
primée; le  pouvoir  exécutif  présentera,  dans  le 
plus  court  délai,  un  mode  de  remplacement,  et 
veillera  à  ce  que  le  service  de  celte  partie  ne 
perde  rien  de  son  activité  dans  le  passage  &  un 
meilleur  ordre  de  cbosea. 

Art.  2. 

■  Le  pain  de  munition  ne  pourra  être  fait  que 
de  farine  blutée,  en  ôtant  au  moins  \b  livres  de 
son  par  quiptal.  Le  mélange  des  farines  sera 
dans  la  proportion  de  trols-quarts  froment  et 
d'un  quart  s'tigle.  > 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Des  commissaires  de  la  section  de  l'Iste  Saint' 
Louis  sont  admis  k  la  barre. 

Us  protestent  de  l'obéissance  de  tous  les  ci- 
toyi'ns  de  cette  section  aux  décisions  de  l'As- 
semblée et  demandent  l'explication  du  décret 
relatif  à  la  municipalité.  Leur  désir  serait  de  sa- 
voir si.  d'après  la  proclamation  qui  a  été  faite 
aujourd'liui  dans  Paris,  le  conseil  exécutif  pro- 


visoire avait  encore,  ainsi  que  les  représentants 
de  la  commune,  la  confiance  publique. 

Un  grand  nombre  de  membres  sè  lève  sponta- 
nément en  disant  ;  Oui,  oui,  (Applaudittements 
des  tribunes.) 

H.  le  PrésidcBl,  en  répondant  aux  pémion- 
naires  les  instruit  du  décret  rendu  par  l'Assem- 
blée et  les  invite  à  la  séance. 

M.  Thnrint  développe  les  motifs  de  ce  décret 
et  réclame  l'ordre  du  jour  sur' la  pétition  de  la 
section  de  ['Itle  Saint-Louis,  è  cause,  dit-il,  des 
inconvénients  qu'entraîneront  des  interpréta- 
tions sans  cesse  réclamées  auprès  du  Corps  légis- 
tif  des  lois  qui  toutes  sont  précédées  des  moli& 
qui  les  déterminent. 

(L'Assemblée  passe  k  l'ordre  du  jour.) 

Une  députalion  des  corps  administralifi  de  ta 
ville  d'Orléans  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  demande  &  l'Assem- 
blée si  elle  luge  à  propos  de  transférer  dans 
une  autre  ville  du  royaume  la  Haute-Côur  na- 
tionale, ainsi  que  les  prisonniers  détenus  dans 
les  prisons  d'Orléans  ;  que,  dans  ce  cas,  la  garde 
nationale  orléannaise  est  prête  &  les  conduire 
dans  le  lieu  que  l'Assemblée  voudra  indiquer. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde k  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire,  pour  en  faire  le  rapport, 
séance  tenante.) 

Une  députation  de  la  29*  diviiion  de  la  garde- 
nationale  à  cheval  de  Paris  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  sollicite  l'iionneur 
de  voler  aux  frontières  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie.  Il  se  plaint,  au  nom  de  ses  cama- 
rades, de  n'avoir  pas  encore  regu  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire.  Notre  division  partira  demain, 
s'écrie-l'il.  et  si  nous  ne  vous  retournons  pas 
vainqueurs,  c'est  que  nous  serons  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  pour  la  défense  de  la  liberté. 
Voilà  la  retraite  que  nous  désirons  si  nous  ns 
pouvons  vaincre. 

M,  le  PeAsIdeBt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Une  députation  de  la  iO'  division  de  la  garde 
nationale  à  pied,  de  Paris,  se  présente  a  la 
barre. 

L'orateur  de  la  diputation  proteste  de  son  sèle 
et  de  celui  de  ses  camarades  qui  partent  le  len- 
demain pour  l'armée  du  cenire.  Il  sollicite  la 
fixation  de  la  gratillcation  accordée  par  décret 
du  21  août  dernier  aux  officiers,  sous-orficien 
et  gendarmes  pour  leurs  frais  de  monture. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

fL'\ssemblée  renvoie  la  pétition  au  comitd 
militaire  avec  mission  de  (bire  son  rapport 
séance  tenante.) 

Quelques  citoyennes  se  présentent  à  la  barre. 

Elles  sollicitent  la  délivrance  des  prisonniers 
pères  de  famille,  détenus  pour  mois  de  nour- 
rice et  la  prompte  punition  des  traîtres  à  la  pa- 
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M.  Maltti  convertit  en  niolJoQ  la  première 
partie  de  celte  pétition  el  propose  d'aulomer  le 
miliiàtre  de  l'Intérieur  â  disposer  d'une  somme 
en  Taveur  des  pères  détenus  pour  mois  de  nour- 
rice ■  Applauduiemenu:. 

(L'Assemblée  autorise  le  ministre  de  l'intérieur 
à  salisraire  à  ces  créances  sur  les  touûi  mis  à 
sa  disposition.) 

Iles  membrei  de  la  commune  de  Parii,  sont 
admis  à  ia  barre. 

Ils  présentent  à  l'Assemblée  M.  Devirieu,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Cour  de  Parme  en 
France  et  chargé  des  afTaires  de  l'ordre  de 
Mdlte,  kiont  ils  ont  cru  tieroir  retarder  le  départ  : 
Un  observent  qu'il  est  muni  d'un  passeport  du 
miiii-^tre  des  affaires  étrangères,  visé  par  le  maire 
de  ['aris,  mais  qu'il  n'a  pu  jusiitier  d  ordre  de  la 
IkiuT  de  l'arme  pour  s'y  transporter.  Ils  en  réfè- 
rent à  l'Assemblée. 

M.  le  PrcBidcnt  répond  à  la  dépulalion  de 
la  commune  de  Paris  et  lui  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

M.  Brlii«»i  étt  Warvlll«  s'oppose,  par  res- 
pect pour  le  droit  des  gens,  àceaue  M.  bevirieu 
Eoit  [iiibliquement  interrogé,  il  demande  q_u'on 
renvoie  l'affaire  h  l'examen  du  comité  diplo- 
matiijue ,  qui  en  Tera  son  rapport  séance  te- 
nante. 

'L'Assemblée  adopte  celte  proposition.) 

Jtf.  buhgtmet,  capUaine  au  2*  bataillon  du  dépar- 
lemunl  de  Sa<iJie-et-Loire,  est  admis  à  la  barre. 

Apn's  y  avoir  prêté  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  et  de  défendre  sa  patrie 
jusqu'à  la  mort,  il  Tait  hommage  d'une  corn- 

fiagnie  Tranche  qu'il  commandera,  el  qu'il  a 
Bvée  d'après  l'autorisation  du  général  de  l'ar- 
mée du  >ord;  à  l'instant  de  son  départ  de  Chà- 
lons  pour  Paris,  elle  était  déjà  forte  de  cent 
hommes.  Il  demande  qu'il  soit  pourvu  sans  délai 
au  vêtement  et  armement  de  ces  citoyens  sol- 
dats. 


iL'.Assemblêe  après  avoir  décrété  la  mention 
honorable  du  zèle  de  M.  Duhesmes  renvoie  la 
pétition  au  conseil  exécutif  provisoire.) 

Le  lieur  Duchemin,  cocker  de  place,  est  admis 
à  la  barre. 

H  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  quitte  sa  place 
et  qu'il  part  avec  ses  clievaux,  qui  sont  sa  pro- 
priété, pour  le  service  de  l'armée.  (Applimdisie- 
tiivntt). 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honora- 
ble.; 

Le  tieitr  bonjour,  chef  du  bureau  de  la  compta- 
tiilit^,  se  présente  a  la  barre. 

Il  renouvelle  à  l'Assemblée  l'offre  qu'il  fait 
depuis  lougtempsd'un  garde  national  aux  Tron- 
tlcres,  ut  présente  pour  nouveau  soldat,  son  do- 
mestique, tout  équipé  et  muni  d'un  fusil  (Applau- 
dittemeuts.) 

M.  le  l*ré»ldenl  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  I^equlalo.  Je  demande  qu'il  soil  fait  men- 
tion bo[iorable  el  du  don  du  pétitionnaire  et  du 
zèlo  patriotique  du  serviteur  estimable  qui  vole 
pour  nous  sur  les  frontières. 

(L'Assemblée  adopte  ces  propositions.) 


Vnt  dtputatiott  du  conseil  général  de  la  cam^ 
mune  de  Pari*  se  présente  k  la  barre. 

Bile  annonce  qu'il  se  fait  des  rassemblemenls 
autour  des  prisons  et  que  le  peuple  veut  en 
forcer  les  portes.  C'est  en  Tain  que  la  plupart 
des  conseillers  généraux  de  Paris  se  eont  portés 
au  devant  du  peuple,  partout  où  il  y  avait  du 
danger.  Déjà  plusieurs  prisonniers  sont  îmmoléB, 
les  moments  sont  pressants.  Le  peuple  est  tout 
disposé  à  marcher  aux  frontières,  mais  il  conçoit 
de  justes  alarmes  sur  l'intention  d'un  très  grand 
nombre  des  personnes  arrêtées  et  préTenues  da 
crimes  de  contre  révolution. 

Elle  prie  l'Assemblée  de  délibérer  sur-lfrchamp 
sur  cet  objet,  et  lui  observe  que  le  peuple  est  à 
la  porte  et  qu'il  attend  sa  décision. 

M.  Baaipe.  Je  demande  que  l'Assemblée  eo- 
voie  des  commissaires  pris  dans  son  sein  pour 
parler  au  peuple  et  rétablir  le  calme. 

iL'Asgemblée  décrète  cette  proposition.) 

.M.  Fanehet  annonce  que  deux  cents  prêtres 
viennent  d'être  égorgés  dans  l'église  des  Car- 
mes. 

M.  le  Prëaideat  nomme  les  commissaires. 

Ce  sont  : 

un.  Basire. 
Ousaulx. 
Lequinio. 

François  (de  Nenfch&teau). 
Uuquesnoy. 
Isnard. 
Soubrany. 
Galon. 

Ctiaudron-Roussau. 
Uevaraigne. 
Audrein. 
Laplaîgne. 

M.  liMnlnU.  Je  demande  que  deux  commis- 
saires aillent  i  chaque  prison. 

(L'Assemblée  adopte  celte  proposition.) 

U.  Dnsaaix.  Avant  de  laisser  l'Assemblée 
pour  accomplir  la  mission  qui  vient  de  m'itre 
confiée,  je  demande  à  remettre  entre  les  mains 
d'un  jeune  citoyen  qui  part  au  devant  de  Ten- 
nemi,  un  fusil  qui  m'a  été  donné  par  l'Assem- 
blée constituante  et  que  je  regrette  de  ne  pou- 
voir porter  moi-même  &  cause  de  ma  vieillesse. 
(Àpplaudiuementi.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honora- 
ble.) 

Les  commisssaires  laissent  la  salle  pour  sa 
rendre  à  leur  poste. 

Le  iieur  Bourgeois  gendarme  national,  se  pré- 
sente à  la  barre. 

U  déclare  s'être  équipé  à  ses  frais  et  y  aToir 
destiné  la  moitié  de  sa  paye.  A  cette  heure,  U 
redoit  90  livres  à  son  tailleur.  U  désire  i 
l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  faveur  d'un 
de  ses  frères  d'armes,  qu'il  lui  soit  fait  l'avance 
de  cette  somme. 

M.  lePrésIdcHl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pourolr 
exécutif.) 

Le  lieur  Lyon,  Électeur  de  Paris,  de  1793,  est 
admis  à  la  barre. 

Il  se  dit  inventeur  d'une  mécaniç|ue  propre  4 
l'art  de  la  guerre  qu'il  demande  à  faire  connaître 
à  l'Assemblée. 


[Au«iiibl««  natioiule  l^islalive.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [t  septembre  1791-1 


Î17 


U.  le  PréaldeDi  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
Eioa  des  armes.) 

De$  membres  de  la  leclion  du  Contrat  loc'ial,  cj- 
devanl  det  Pottet,  sont  admis  à  la  barre. 

Us  présentent  des  réilexions  sur  rinactivilédes 
troupes  près  de  Sedau  et  demandent  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  rende  compte. 

H.  le  Préaldenl.  On  propose  le  renvoi  de  la 
demande  des  pëtitiocnaires 

Plutieuri  mtmbret  :  A  l'arméel  à  l'armée! 

(L'Assemblée  ne  prononce  point.) 

La  première  d'wition  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, de  lervice  auprès  des  tribunaux  et  des  pri- 
sons, est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dijnitation  exprime  le  désir 
qu'ont  ses  camarades  et  lui  de  volef  à  la  Tron- 
lière.  Nous  voulons  partir,  dit-il,  et  partir  de- 
main, si  c'est  possible.  {Applauditsementt.)  Si 
l'Assemblée  ne  peut  pas  nous  Taire  donner  des 
chevaux,  nous  savons  bien  oii  en  trouver.  (iVou- 
veaux  applaudissement  t.) 

M.  le  PrësIdcBi  répond  à  ces  braves  soldats 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  Us 
entrent  dans  l'ÂsGemblée,  en  agitant  leurs  cha- 
peaux et  en  criant  ;  Vive  la  naUon,  vive  la  Uberté 
et  l'égalité.  {Applauditiements.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exéculir. 

Un  autre  membre  :  J'observe  que  ce  renvoi  est 
de  droit  depuis  le  décret  rendu  ce  matin. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

Vne  dipulatitm  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Croias  Rouge  se  présente  a  la  barre. 

Bile  propose  des  moyens  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  dans  le  cas  où  leurs  efforts  se  diri- 
geraient contre  la  capitale. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
■ion  extraordinaire.) 

U.  Calaa,  l'un  des  commissaires,  inspecteur  de 
la  salle.  Je  demande  que  le  décret  relatif  aux 
employés  de  l'imprimerie  nationale  soit  rendu 
commun  aux  commis  des  bureaux  de  l'Assem- 
blée, de  ceux  des  ministres  et  des  autres  admi- 
nistrations publiques,  aux  ouvriers  à  la  fabrica- 
tion des  armes,  des  assignats  et  des  papete- 
ries. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ga- 
lon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
secrétaires-commis  attachés  aux  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale,  ceux  des  ministres  et  autres 
administrations  publiques,  seront  tenus,  dans 
les  dangers  de  la  patrie,  et  aux  signaux  d'alarmes, 
de  se  rendre  sur-le-champ  dans  les  bureaux, 
qui  deviennent  pour  eux  le  poste  du  citojren.  > 

Un  membre,  nu  nom  du  comité  diplomatique, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  sout  la  proteelton  de 
ta  loi,  Vambastadeur  de  Parme,  M.  Devirieu,  jus- 
qu'à ce  que  L'Assemblie  ait  entendu  les  explica- 
tion* du  ministre  det  affaires  étrangères!  *ur  le 
passeport  qui  lui  a  été  délivré,  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  H.  Devirieu,  ambassadeur  de  l'in- 


Iknte  de  Parme,  vient  de  paraître  au  comité  di- 
plomatique. Il  parlait  pour  Genève;  le  peuple  l'a 
arrêté  aux  barrières.  11  est  muni  d'un  passeport 
et  d'une  lettre  qu'il  a  lui-même  voulu  décache- 
ter. Le  comité  lui  a  demandé  s'il  avait  refu  ordre 
de  l'infante  de  quitter  la  France.  Il  a  répondu 
que  non. 

En  conséquence,  le  comité  vous  propose  de  dé. 
créter  que  le  ministre  sera  tenu  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  l'ont  engagé  à  délivrer  le 
passeport  et  qu'en  attendant  M.  Devirieu  soit 
reconduit  chez  lui  et  mis  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomalique,  sur  le 
départ  de  M.  Devirieu,  ministre  de  la  cour  de 
Parme,  décrète  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sera  tenu  de  rendre  compte,  séance  te- 
nante, des  motifs  qui  l'ont  déterminé  k  délivrer 
un  passeport  k  M.  Devirieu  et  des  explications 
qu'il  peut  avoir  eues  avec  cet  ambassadeur;  dé- 
crète en  outre  qu'en  attendant  U.  Devirieu  sera 
reconduit  chez  lui  et  mis  sous  la  protection  et 
la  sauvegarde  de  la  loi.  • 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.   Sëdilica,   secrétaire  donne   lecture  des 


1°  l'étilion  de  trois  eiloi/ent  de  la  section  Pois- 
sonnière, qui  se  rendent  aux  frontières,  et  qui 
demandent  un  secours  pour  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  qu'ils  laissent  dans  l'indigence. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours). 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  rappelle  l'attention  de  l'Assemblée  pour  ce 
qui  reste  dû  aux  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  ci-devant  maréchaussée  sur  leur  traitement 
de  1791.  Comme  iU  se  rendent  aux  frontières,  il 
sollicite  en  leur  faveur  une  prompte  décision. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  mUitaîre 
lui  fera  le  lejidemain  un  rapport  sur  cet  objet.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vinlirieur, 
relative  &  la  nécessité  d'établir  un  second  com- 
missaire de  police  à  Dieppe,  eu  éeard  k  la  popu- 
lation et  à  la  localité  de  cette  ville. 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
du  ministre. 

(L'Assemblée  décrète  d'urgence  celte  motion.) 

4°  lettre  de  M.  Kolartd,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  donne  connaissance  d'une  lettre  du  départe- 
ment de  la  Cûte-d'Or,  concernant  les  cantons 
suisses. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

5°  Lettre  de  H.  Roland,  ministre  de  l'intirieur, 

3 ni  demande,  qu'en  interprétation  de  l'article  12 
e  la  loi  du  13  juin  1791,  l'Assemblée  prononce 
sur  ce  que  les  receveurs  de  district  auront  k 
payer  aux  députés  fonctionnaires  ecclésiastiques 
qui  ont  cumulé  deux  traitements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'ins- 
pection.) 

6°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  réclame  un  fonds  de  4  millions,  pour  pourvoir 
a  la  dépense  des  étapes  et  des  convois  militaires. 
Il  observe  qu'à  défaut  de  cette  somme,  on  a  été 
forcé  d'imputer  provisoirement  les  dépenses  re- 
latives k  cet  objet  sur  les  fonds  extraordinaires, 
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ce  qui  dérange  Tordre  de  la  comptabilité.  Il  de- 
mande, en  outre  que  rAs^emblèe  veuille  bien 
prononcer  sur  les  différentes  dispositions  qui  lui 
ont  été  soumises  dans  un  projet  de  règlement 
pour  ce  service. 

M.CharlIer  convertit  en  motion  la  proposition 
du  ministre,  en  ce  qui  concerne  la  demande  des 
4  millions. 

(L'Assemblée  adopte  d'urpence  cette  motion,  et 
renvoie  les  autres  propositions  au  comité  mili- 
taire.) 

Suit  le  texte  déflnitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  4  mil- 
lions, pour  assurer  le  service  des  étapes  et  con- 
vois militaires.  » 

Des  citoyens  patriotes  de  la  section  des  Quifixe- 
Vingts  se  présentent  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  que  TAs- 
semblée  veuille  bien  prononcer  sur  les  moyens 
proposés  par  M.  Barthélémy  de  perfectionner  la 
poudre  à  canon  (1),  Il  dépose  sur  le  bureau  un 
nouveau  modèle  de  cartouche  à  balle. 

M.  le  l^résldent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  ^dlllec,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  annonçant  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Sainte- me nehould  donne  de  nouvelles 
preuves  de  son  zèle  et  de  son  civisme;  les  ci- 
toyens de  cette  ville  se  sont  rendus  aux  fron- 
tières :  de  ce  nombre  se  trouvent  10  pères  de 
famille  laissant  16  enfants  en  bas  âge;  ils  ont 
reçu  des  corps  administratifs  lassurance  que 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  ne  souffriraient 
pas  de  leur  absence,  et  à  l'instant  elle  s'est  con- 
firmée :  leurs  concitoyens  ont  pris  soin  de  leur 
subsistance  et  de  leur  entretien. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Un  pétitionnaire  de  Strasbourg  se  présente  à  la 
barre. 

Il  se  plaint  de  ce  que  Frédéric  Dietrich,  maire 
de  Strasbourg,  n'a  pas  satisfait  au  décret  qui  lui 
ordonne  de  se  rendre  à  la  barre;  il  observe  que 
par  cette  seule  désobéissance,  il  doit  être  mis 
en  état  d^accusation,  et  qu'il  est  important  de 
s'assurer  de  ses  papiers.  Ce  pétitionnaire  de- 
mande en  outre  que  les  membres  du  directoire 
du  département  du  Bas-Rhin,  suspendus  de  leurs 
fonctions,  soient  provisoirement  remplacés  jus- 
qu'au moment  des  élections,  et  nommés  par  des 
commissaires,  au  choix  du  Corps  législatif,  ainsi 
que  les  autres  administrateurs  du  département 
encore  en  place,  lesquels  seront  tenus  de  rendre 
leurs  comptes. 

M.  Couturier  développe  les  puissants  motifs 
qui  nécessitent  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  Frédéric  Dietrich,  maire  de  Stras- 
bourg, pour  n'avoir  pas  paru  à  la  barre,  malgré 
un  décret  qui  ordonne  de  l'y  traduire,  et  que  les 
scellés  seront  mis  sur  ses  papiers,  tant  à  sa  de 
meure  de  Paris  qu'à  celle  de  Strasbourg,  si  fait 
n'a  été.) 


(1)   Voy.  ci-dessus,  séance  da  2  septembre  1792,  au 
uiaiiu,  page  204,  le  rapport  de  M.  Garreau. 


M.  Chariier  demande  le  renvoi  des  autres 
propositions  à  la  commission  extraordinaire. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  autres 
propositions  à  la  commission  extraordinaire.) 

Les  fédérés  de  Marseille  qui  se  disposent  à  partir 
volontairementy  se  présentent  à  la  barre. 

Nous  demandons  à  marcher,  disent-ils,  là  où 
1('  danger  est  le  plus  grand,  et  que  le  cri  du 
peuple  ne  soit  plus  vive  la  nation^  mais  sauvant 
la  nation.  Nous  avons  des  tentes  et  la  force  de 
manœuvrer  des  canons;  donnez-nous  des  armes. 

M.  le  l^réaldeat  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  à  leur  dévouemeut  et 
renvoie  leur  demande  au  pouvoir  exécutif.)  i 

Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  admit  dant  la 
gendarmerie  dont  Vorganisation  s^achève^  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

Us  demandent  l'autorisation  de  former  parmi 
eux  une  compagnie  de  canonniers.  Tous  sont 
prêts  à  se  rendre  aux  frontières  menacées.  (Ap- 
plaudissements,) 

M.  le  Présldeat  applaudit  à  leur  cèle  et  leur 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  pétition  au  conseil  exécutif  proYi- 

soire.) 

Le  sieur  Daubentis,  élève  du  génie  et  de  PartU- 
lerie  se  présente  à  la  barre. 

11  déclare  partir  pour  la  frontière,  mais  il  de- 
mande de  pouvoir,  après  la  campagne»  conti- 
nuer son  service  dans  le  génie. 

Un  membre  convertit  cette  proposition  en  mo- 
tion. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion.) 

Un  autre  membre  propose  de  rendre  le  décret 
général  pour  tous  les  élevés  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie. 

(L'Assemblée  décrète  cette  nouvelle  motion.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  élèves 
de  l'artillerie  et  du  génie  qui  volent  au  danger 
de  la  patrie  avant  d  avoir  subi  Texamen  auquel 
ils  ont  été  appelés  par  le  ministre  de  ia  guerre, 
seront  reçus  audit  examen  après  la  campagne, 
et  qu'ils  auront,  par  leur  dévouement,  acquis  de 
nouveaux  droits  aux  sous-lieutenances  aux-^ 
quelles  ils  allaient  être  nommés.  » 

M.  Verrière^  colonel  de  la  gendarmerie  nationatê 
à  pied,  formée  des  braves  gardes  firançoitêt^  se 
présente  à  la  barre. 

Il  annonce  à  1  Assemblée  que  les  trois  com- 
pagnies allaient  être  passées  en  revue  par  iei 
commissaires,  lorsque  le  canon  d'alarme  s'est 
fait  entendre;  qu'à  ce  signal  qui,  pour  des 
hommes  libres,  est  celui  de  la  victoire,  tous  les 
soldats  se  sont  écriés  :  à  Vennemi,  mon  eaUHself 
à  Vennemi.  11  observe  qu'il  n'a  pu  que  seconder  ce 
zèle,  en  les  disposant  à  partir  demain.  Il  demande 
des  armes,  des  canons,  des  bagages.  Il  réclame 
également  leur  prêt,  et  que  sur  les  600,000  livreB 
destinées  à  cet  effet  par  le  décret  du  16  août 
dernier,  le  ministre  de  l'intérieur  paye  comptant. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante.) 

M.  SédllIrE,  secrétaire,  donne  lecture  des  deuA 

lettres  suivantes  : 
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\^  Lettre  de  la  dame  Hesten  et  du  sieur  Henné- 
quin,  Géographes,  qui  offrent  à  TAssemblée  une 
carte  détaillée  des  environs  de  Paris,  qui  courra 
servir^  disent-ils,  à  tracer  les  lignes  de  circon- 
vallation  nécessaires  au  plan  de  retranchement 
autour  de  la  capitale. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre  et  la  renvoie  à  la  commission  du 
camp.) 

2^  Lettre  de  M.  Sicardy  instituteur  des  Sourds- 
MuetSy  détenu  à  L'abbaye  de  Saint-Germain-des- 
PréSy  et  datée  de  la  Chambre  de  Tabbaye.  11 
témoigne  de  sa  vive  reconnaissance  envers 
M.  Monnot.  citoyen  de  la  section  des  Quatre  Na- 
tions qui  lui  a  sauvé  la  vie  car  son  courage  et 
sa  générosité.  M.  Sicard  allait  être  compris  au 
nombre  des  coupables  sur  lesquels  la  vengeance 
du  peuple  était  dirigée.  M.  Monnot  s'est  présenté 
au-devant  de  lui  et  désignant  sa  poitrine:  frappez, 
dit-il  au  peuple,  mais  conservez  à  l'humanité  un 
homme  qui  lui  est  si  utile.  Il  vous  suffira,  pour 
respecter  son  existence  de  reconnaître  en  lui  le 
digne  successeur  de  Tabbé  de  TEpée.  M.  Sicard 
lui-même  s'est  présenté  au  peuple  et  a  exprimé 
avec  l'éloquence  de  l'âme  et  la  sérénité  de  l'in- 
nocence tous  les  sentiments  du  patriotisme  qui 
ranime.  Des  applaudissements  ont  éclaté,  et  M.  Si- 
card annonce  qu'il  a  été  mis  par  le  brave  Monnot, 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  entre  les  mains  des 
commissaires  de  la  section  des  Quatre  Nations. 

M.  Ijagrévol.  Je  prie  l'Assemblée  de  décréter 
que  le  citoyen  Monnot  a  bien  mérité  de  la  patrie. 
(Applaudissements,) 

(L'Assemblée  reconnaît  solennellement  que  le 
citoyen  Monnot  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  dé- 
crète qu'un  extrait  du  procès-verbal  lui  sera  en- 
voyé.) 

M.  Cvens^nné,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  y  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret  ayant  pour  objet  de  transférer  dans  le 
château  de  Blois,  les  prisonniers  détenus  dans' les 
prisons  d'Orléans  (1). 

Un  membre  observe  que  le  château  de  Blois 
n'est  point  assez  fort,  et  que  la  garde  nationale 
de  cette  ville  est  insuffisante  pour  la  garde  des 

Ï prisonniers.  11  demande  le  renvoi  du  projet  à 
a  commission  extraordinaire  pour  un  nouvel 
examen. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

Un  des  deux  commissaires  envoyés  pour  visiter 
les  environs  du  Temple,  annonce  que  le  calme 
règne  dans  l'intérieur  et  l'extérieur,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  apparence  de  rassemblement. 

M.  Dasanlx.  Les  députés  que  vous  avez  en- 
voyés pour  calmer  le  peuple  sont  parvenus  avec 
beaucoup  de  peine  aux  portes  de  l'Abbaye.  Là  nous 
avons  essayé  denousfaireentendre.Unde  nousest 
monté  sur  une  chaise;  mais  à  peine  eût-il  pro- 
noncé quelques  paroles  que  sa  voix  fût  couverte 
par  des  cris  tumultueux.  Un  autre  orateur, 
M.  Basire,  a  essayé  de  se  faire  écouter  par  un 
début  adroit;  mais  quand  le  peuple  vit  qu'il  ne 

Earlait  pas  selon  ses  vues,  il  le  força  de  se  taire, 
hacun  de  nous  parlait  à  ses  voisins  à  droite  et 
à  gauche;  mais  les  intentions  pacifiques  de  ceux 
qui  nous  écoutaient,  ne  pouvaient  se  communi- 
quer à  des  milliers  d'hommes  rassemblés.  Nous 

(1)  Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pas  trouver 
le  texte  de  ce  décret.  11  a  été  remplacé  par  celui  qui 
désigne  Saumur  au  lieu  de  Blois  pour  le  transfert  de 
prisonniers.  Voy.  ci-après  même  séance,  page  231. 


nous  sommes  retirés,  et  les  ténèbres  ne  nous 
ont  pas  permis  de  voir  cequi  se  passait,  mais  je  ne 
saurais  rassurer  TAssemblée  sur  les  suites  de  ce 
malheureux  événement.  Le  peuple  est  surexité 
au  point  de  n'écouter  personne,  il  craint  d'être 
trompé.  M.  Audrein  lui-même  a  été  grièvement 
exposé  à  cause  de  son  habit  ecclésiastique. 

Un  membre  y  au  nom  du  comité  des  domaines  y 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  remettre 
provisoirement  aux  administrateurs  de  Vhôpital 
de  la  ville  de  Grenoble  les  bâtiments  et  terrains 
qui  étaient  occupés  par  les  frères  et  sœurs  de  la 
Charité  de  la  même  ville;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  considé- 
rant que  la  suppression  des  frères  de  la  Charité  de 
la  ville  de  Grenoble,  et  des  sœurs  du  même  ordre, 
anéantit  les  traités  faits  entr'eux  et  l'hôpital  de 
la  même  ville,  pour  le  traitement  des  malades  ; 
considérant  que  dans  ce  cas  il  est  juste  de  re- 
mettre entre  les  mains  des  administrateurs  du- 
dit  hôpital  les  bâtiments  et  terrains  qui  avaient 
été  cédés  aux  frères  et  sœurs  de  la  Charité,  pour 
la  destination  ci-dessus  mentionnée;  voulant 
d'ailleurs  faciliter  l'exécution  des  traités  faits 
avec  le  ministre  de  la  guerre  et  les  administra- 
teurs, pour  la  formation  d'un  hôpital  militaire, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  L'hôpital  général  de  la  ville  de  Grenoble 
jouira  provisoirement  des  bâtiments  et  terrains 
qui  étaient  occupés  par  les  frères  et  sœurs  de  la 
Charité  de  la  même  ville,  à  la  charge  d'entre- 
tenir, comme  il  le  jugera  convenable,  l'établis- 
sement des  malades  des  deux  sexes  qui  y  existe. 

Art.  2. 

«.  Le  même  hôpital  jouira,  aussi  provisoire- 
ment, des  biens  acquis  par  lesdits  frères  et  sœurs 
de  la  Charité,  et  dont  le  prix  sera  justifié  avoir 
été  acquitté  par  les  legs-donations  qui  ont  été 
faits,  à  la  charge  d'exécuter  et  remplir  les  fon- 
dations dont  pouvaient  être  tenus  les  frères  et 
sœurs  de  la  Charité.  En  conséquence,  renvoie 
aux  corps  administratifs  du  département  de 
l'Isère,  pour  faire  la  distinction  desdits  biens  et 
statuer  définitivement  sur  toutes  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard. 

Art.  3. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  seulement  au 
département  de  l'Isère  ». 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  armeSy 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner 
aux  frères  Perrier  de  remettre  sans  délai,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  toutes  les  pièces  de  canon  qui 
sont  en  leur  pouvoir;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plus 
les  dangers  de  la  patrie  deviennent  pressants, 
plus  elle  doit  redoubler  de  soins  pour  augmenter 
ses  moyens  de  défense,  et  pour  fournir  aux  ci- 
toyens qui  se  rendent  sur  les  frontières  toutes 
les  armes  qui  leur  sont  nécessaires  ; 
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■  Instruite  que  les  frùres  Perrier  ont,  dans  le 
momentactuel.  en  leur  pouvoir  différenles pièces 
de  canon  qu'ils  avaient  été  chargea  de  fondre 
pour  plusieurs  municipalités  de  l'intérieur  du 
royaume  ;  que  ces  armes,  destinées  à  la  dérense 
commune,  doivent  être  eaaentiellement  portées 
aux  endroits  où  le  péril  est  te  plus  imminent, 
et  que  ce  sera  sans  doule  remplir  le  vœu  le  plus 
cher  aux  adminislrations  à  (lui  elles  étaient  des- 
tinées, que  de  les  faire  servir  plus  promptement 
au  salut  de  la  Patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgeaco. 

u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


•  Les  frères  Perrier  seront  tenus  de  remettre, 
sans  délai,  au  ministre  de  la  guerre,  et  sur  son 
récépissé,  toutes  les  pièces  de  canon  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  de  quelque  nature  et  calibre 
qu'elles  soient,  à  quelques  personnes  ou  corps 
administratifs  qu'elles  appartiennent. 

Art.  2. 

"  Il  sera  préalablement  dressé  un  inventaire 
du  nombre,  de  la  nature  et  du  calibre  de  cesca- 
nous.  Dans  cet  in  ven  taire' sera  indiqué  le  nom  des 
personnes  ou  des  corps  administratifs,  à  qui 
elles  appartiennent,  pour  qu'il  leur  soil  incessam- 
ment remis  des  pièces  de  même  nature,  aux 
dépens  de  celles  que  les  sieurs  Perrier  sont 
chargés  de  fondre  pour  le  compte  de  la  na- 
tion. > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre,  oa  nom  du  comité  des  attignats, 

E résente  un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner 
I  (abricatian  d'une  petite  monnaie  de  cuivre;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
intéressant  de  metlredanslacirculation  la  même 
monnaie  en  liards  et  deux  liards  dont  la  rareté 
affecte  la  classe  indigente  des  citoyens  ;  consi- 
dérant qu'il  est  utile  d'employer  toutes  les  ma- 
tières appartenant  ji  la  nation,  et  notamment 
les  cuivres  jaunes  provenant  des  vaisselles  des 
églises,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

'<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

>'  La  commission  générale  des  monnaies  fera 
sans  délai  travailler  k  la  préparation  des  nou- 
veaux pointons  pour  la  labrication  des  pièces 
de  3  et  b  deniers,  en  se  conformant  au  type  dé- 
crété le  2b  aoCtt  dernier  pour  les  pièces  de  3  et 
de  5  sols. 

Art.  'î. 

'  La  monnaie  de  3  et  de  6  deniers,  pourra 
être  faite  avec  le  même  alliage  de  bronze  de 
cloches  et  de  cuivre,  que  la  monnaie  des  pièces 
de  2  sols  et  de  I  sol. 

Art.  3. 

-  Les  directeursdes  monnaies  et  entrepreneuri! 
des  (laons,  sont  autoriuës  à  employer  le  cuivre 
jaune  dans  la  fabrication  des  tlaons,  dans  la  pro 
portion  de  huit  parties  de  brome  de  cloches,  de 
trois  parties  de  cuivre  rouge  pur,  et  d'une  partie 
de  cuivre  jaune. 


Art.  4. 

u  Les  pièces  de  3,  6,  12  et  24  deniers  seront 
fabriquées  à  l'avenir  au  remède  suivant  :  les 
pièces  de  2  sols,  au  remède  d'une  demi-pièce 
par  marc;  celles  de  1  sol,  au  remède  d'une 
pièce;  celles  de  6  deniers,  au  remède  de  deux 
pièces;  et  celles  de  3  deniers,  au  remède  de 
quatre  pièces.  " 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret-) 

Un  membre  au  nom  du  comili  det  aitignaU  »t 
monnaisi,  présente  un  firojet  de  décret  tendant 
à  ditpenter  proviioiremeni  du  service  pertonnel 
dan*  la  garde  nationale  let  ouvriers  employés  à 
l'hôtel  des  monnaies  et  aux  ateliers  de  fabriea- 
lion  des  assignats;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
congu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
citoyens  employés  aux  travaux  de  fabrication 
des  monnaies  à  l'hâtel  des  monnaies  de  Paris, 
ainsi  que  les  citoyens  employés  dans  les  diffé- 
rents ateliers  des  assignats,  soit  imprimeurs, 
soit  timbreurs.  sont  indispensablement  néces- 
saires à  la  suite  de  ces  travaux,  et  qu'ils  rem- 
plissent un  service  public  pendant  tout  le  temps 
qu'ils  travaillent  A  la  fabrication  des  monnaies 
nationales  en  numéraire  ou  en  assignats,  dé- 
crète qu'il  y  a  ui^ence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

*  Les  citoyens  actuellement  travaillant  à 
l'bûtel  des  monnaies  de  Paris,  aux  ateliers  de 
l'impression  et  du  timbrage  des  assignats,  aux 
Augustins  et  aux  Pelit-Pères,  ainsi  que  ceux  qui 
travaillent  aux  imprimeries  particulières  dei 
assignats,  seront  dispensés,  quant  à  présent,  de 
faire  le  service  personnel  dans  la  garde  natio- 
nale, soit  la  nuit,  soit  te  jour. 

Art.  ?. 

<■  La  commission  des  monnaies,  le  directeur 
l^énéral  de  la  fabrication  des  assignats,  et  les 
imprimeurs  chargés  de  l'impression  des  assi- 
gnats, fourniront,  dans  trois  jours,  k  la  com- 
mune de  Paris,  l'état  nominatif  des  ouvriers 
employés  dans  leurs  ateliers  respectifs  :  cet 
état  comprendra  l'indication  du  domicile  desdits 
ouvriers  et  des  sections  qu'ils  habitent.  La  coiU' 
niuue  de  Paris  fera  passer  ledit  état  au  comman- 
dant général  de  la  force  publique,  pour  y  avoir 
éf^rd,  à  la  formation  des  listes  de  service  des 
citoyens. 

Art.  3. 

i  Sont  également  exceptés  du  service  de  U 

Srde  nationale  les  ouvriers  et  employés  des 
iriques  de  papier,  occupés  de  la  fabrication 
du  papier  d'assignats,  dans  les  communes  tÂ 
sont  situées  les  fabriques.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.WIneens-PlaNehnt,  au  nom  du  comité  det 
domaines,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
mettre  les  régisseurs  dès  domaines  nationmsx  en 
possession  de  divers  biens  appartenant  à  lanatioit 
et  situés  dans  le  département  de  la  Corse;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  confu  : 


[Aueniblce  aitioatle  ItgiiEitive.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    19  MpMultre  IIM.) 


c  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  rentrer  dans  les  mains  de  la  na- 
tion les  domaines  qui  en  sont  frauduleusenient 
sortis,  décréite  qu'il  y  a  urgence. 

<•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Le  bail  emphytéotique  d'une  maison  appelée 
la  Badina  et  le  domaine  de  imillelli,  situés  dans 
le  département  de  Corse,  dépendant  de  l'instruc- 
tion publique  d"Ajaccio,  passé  le  5  novem- 
bre 1785,  aux  enfants  mineurs  du  sieur  Charles 
fiuonaparte,  pour  99  années,  est  et  demeure  ré- 
voqué de  ce  jour. 

Art.  2. 

•  Le  bail  emphytéotique  d'un  iardio  faisant 
partie  du  coilëfre  de  Baatia,  dépenuant  également 
de  l'instruction  publique,  passé  le  1"  jan- 
vier 1787,  au  sieur  Jean-Cnaries  Rolier,  est  pa- 
reillement révoqué  et  annulé. 

Art.  3. 

•  Les  régisseurs  de  l'administration  des  do- 
maines naUonaux  se  metiront  en  possession 
desdits  biens,  en  se  conformant,  pour  les  im- 
penses et  améliorations  qui  pourraient  être 
dues,  à  la  loi  du  12  septembre  1791.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

On  membre,  au  nom  du  comili  militaire,  pré- 
sente Un  projei  ifed&rei  tendant  à  compléter  t'e»- 
tière  organitation  det  Irois  diuitions  forméet  des 
ci-devant  gardes  frunçaitei  et  aulret  soldait  du 
Centre,  par  décret  da  16  Juillet  dernier;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  con^u  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
qu'il  importe  de  compléter  promplement  l'en- 
tière organisation  des  trois  divisions  de  gen- 
darmerie formées  des  ci-devant  gardes  fran- 
cAise.t  et  autres  soldats  du  Centre,  par  décret  du 
16  juillet,  pour  les  mettre  en  état  de  marcher, 
Buivaut  leurs  désirs,  au  secours  de  la  patrie, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit. 


■  Le  ministre  de  l'iatérieurest  autorisé  h  faire 
délivrer  les  fonds  nécessaires  pour  la  solde  et 
masse  du  mois  de  septembre,  des  trois  divisions 
de  gendarmerie  nationale. 


i  Le  payement  s'effectuera  comptant  sur  les 
états  qui  seront  fournis  du  complet  des  compa- 
gnies, et  cfaaque  état  sera  certifié  par  le  colonel 
commandant  et  par  un  capitaine. 

Art.  ;ï. 

■  Le  ministre  fera  remettre  également  entre 
les  mains  du  colonel  commandant  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'habillement  et  l'équipement, 
sur  les  états  signés  par  les  capitaines,  et  sur 
leur  responsabilité. 


Atr.  4. 

•  Conformément  aux  lois  militaires  qui  or- 
donnent que  chaque  jour  du  mois  sera  payé  aux 
troupes  de  ligne,  le  31  d'août  qui  avait  été  re- 
tenu sur  le  payement  fait  à  ces  trois  divisions, 
leur  sera  remboursé  comptant  sur  la  quittance 
du  colonel,  à  raison  de  2,240  hommes.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  io 
projet  de  décret.) 

Un  citoyen,  qui  te  rend  aux  fronUèrei,  se  pré- 
sente &  la  barre. 

Il  laisse,  dit-il.  sa  femme  et  quatre  enfants  sans 
ressources  :  il  demande  pour  eux  un  secours. 

M.  le  Prësldenl  répond  au  pétitionnaire  el 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours.) 

Deux  autret  citoyeru,  qui  vont  également  aux 
frontitrei,  se  présentent  à  la  barre. 

Us  observent  que  tout  homme  en  élat  de  porter 
des  armes  doit  se  rendre  à  ce  po^te  d'honneur, 
ils  font  part  de  leurs  idées  surïes  enraiements. 

M.  le  Président  répond  aux  pétition  nairi-s 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

Le  tieuT  Cvmel,  brabançon,  ancien  soldat  prus- 
sien, est  admis  i  la  barre. 

'  J'ai  protégé,  dit-il,  deux  fois  la  ville  de 
Bruxelles  contre  la  fureur  du  cruel  d'Alton  j 
ageni  des  vengeances  de  Joseph  II;  deux  fois  j'ai 
combattu  pour  la  liberté  des  Belges  et  aujour- 
d'hui je  viens  offrir  mes  services  a  la  France.  Je 
proteste  de  mon  entier  dévouement,  devant  l'As- 
semblée, à  sa  cause  qui  est  aujourd'hui  la  mienne. 
Depuis  que  j'ai  l'bonueur  d'habiter  la  terre  de  la 
liberté,  j'y  ai  toujours  fait  mon  service  et  payé 
mes  contributions.  (Applaudiitements.) 

M.  le  Présldenl  répond  au  péiîlionnatre  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'insertion  du  nom  du  sieur  Cumel  au  procès- 
verbal.) 

M.  Gens«nné,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  det  Doute  présente  un  projet  de  dé- 
cret, tendant  à  proposer  le  château  de  Saumur 
pour  la  translation  des  yritonniers  de  ta  Haute- 
Cour  nationale;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçue  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  ce  qu'exi- 
gent, dans  les  ci  rconetancesactuelles.lasùreté  des 
Personnes  détenues  dans  les  prisons  de  la  Haute- 
our  nationale  à  Orléans,  et  la  nécessité  de  rap- 
peler promptement  les  gardes  nationales  pan- 
siennes,  pour,  avec  leurs  frères  d'armes,  par- 
tager le  service  extraordinaire  que  la  sûreté  de 
la  capitale  et  le  salut  de  la  chose  publique  exi- 
gent, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérantque la  Con- 
vention nationale  pourra  seule  déterminer  les 
changements  qui  devront  être  apportés  aux  ar- 
ticles constitutionnels  qui  ont  fixé  l'organisation 
du  tribunal  de  la  Haute-Cour  nationale,  et  le  Heu 
oi'i  elle  doit  siéger,  à  la  distance  de  30,000  toises 
de  la  ville  où  le  Corps  législatif  tient  ses  séances. 
<  Considérant  eniln  que  le  château  de  Sau- 
mur présente  tous  les  moyens  de  sûreté  pour  la 
garde  des  prisonniers,  et  n'exige  pas  le  con- 
cours d'une  force  armée  considérable,  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  1". 

x  Les  perEonnea  détenues  dans  les  prisons  de 
la  Haute-Cour  nationale  seront,  k  la  diligence 
des  grands  procurateurs  de  la  nation  et  des  com- 
missaires envoyée  par  le  pouvoir  exécutif  à.Or- 
léans,  transférées  sur-le-charap  dans  les  prisons 
du  château  et  de  la  ville  de  Saumur. 


1  Le  commandant  de  la  garde  nationale  d'Or- 
léans, et  de  la  garde  nationale  parisienne  ac- 
tuellement à  Orféans,  seront  tenus  d'assurer  le 
transport  des  prisonniers  par  une  escorte  sur- 
lisante. 


•  Les  gardes  nationales  qui  se  sont  rendus  de 
Paris  à  Orléans,  se  retireront  sans  délai  au  sein 
de  la  capitale  et  partageront  le  service  extraor- 
dinaire auquel  les  citoyens  de  Paris  vont  se 
dévouer  pour  le  salul  de  la  patrie  et  la  défense  de 
la  capitale. 

Art.  /i. 

•  Le  pouvoir  exécutif  donnera  sur-le-champ  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  seraenvoyé,  par  un  courrier  extraor- 
dinaire aux  grands  procurateurs  de  la  nation  et 
aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à.  Or- 
léans. - 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Ii«  Tonrnear,  au  nom  de  la  Commisiion 
ducamp  tout  Parit,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  étendre  Ut  ditpotitiom  de  la  loi  du 
21  août  dernier  sur  la  formation  de  l'étal-rnajor 
du  camp  tous  Parit;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu. 

•  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
nosition  du  ministre  de  la  guerre,  considérant 
la  nécessité  d'étendre  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  août  dernier,  sur  la  formation  de  l'état- 
major  du  camp  sous  Paris,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  militaire,  et  dé- 
crété 1  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^ 

"  Il  sera  adjoint  ^  officiers  généraux  au  com- 
mandant en  crief  chargé  de  présider  à  ren8eml)to 
de  la  défensive  du  camp  sous  Paris  et  de  ses 
postes  avancés. 

Art.  2. 

«  Outre  l'état-maior  spécial  du  camp  sous  Paris, 
décrété  par  la  loi  du  21  août  dernier,  il  sera  at- 
taché au  service  de  l'armée  qui  y  est  destinée, 
4  officiers  faisant  les  fonctions  d'adiudanis  géné- 
raux, un  directeur  général  d'artillerie,  deux 
commissaires  généraux  et  deux  commissaires 
ordinaires  des  guerres. 

Art.  3. 

'  Le  pouvoir  exéculif  est  autorisé  à  employer 
le  nombre  d'ofliciers  du  génie  qui  sera  jugé  né- 


cessaire pour  fortifier  et  défendre  les  postea 
avancés  du  camp  '■■ 

(L'Assemblée  décrète  l'ui^ence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Creslln.  Je  propose  de  décréter  que  le  tri- 
bunal de  commerce,  établi  k  Gray,  sera  autoriaé  à 
connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  négociants  domiciliés  dans  les  deux  districU 
de  Gray  et  de  Ghamplitte. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  discQssian  i  la 
Convention  nationale.) 

Unmembre,  du  comité  militaire,  demande  que 
les  Douze  députés  désignés  pour  travailler  le 
lundi  3  septembre,  aux  retranchements  du  camp 
sous  Paris,  se  réunissent,  à  5  heuresprécises  du 
matin,  dans  le  lieu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif, pour  être  conduits  et  installés  par  lui  sur 
le  terrain. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Cavelller,  au  nom  dv  comité  de  marina, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  lU  dé- 
cret tur  let  approvisionnemenU,  foumituret ,  et 
oui-rages  de  la  marine  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  voua  venez  d'organiser  tes  corps 
civils  et  militaires  affectés  à  la  marine,  et  for- 
mant la  partie  active  de  cette  force  publiiiDe.  Il 
vous  reste  à  vous  occuper  de  la  partie  puslve, 

Î|ui  consiste  dans  les  approvisionnements  et  les 
Durnitures;  et  c'est  de  cet  objet  important  que 
je  viens  aujourd'hui  vous  entretenir  au  nom  de 
votre  comité  de  marine. 

En  examinant  cette  matière  avec  toute  l'atten- 
tion qu'elle  mérite,  votre  comité  a  ea  principa- 
lement en  vue  d'assurer,  par  tous  l€i  moyens, 
l'exactitude  et  la  cëlérilé  du  service,  en  favori- 
sant l'industrie  et  en  étendant  la  liberté  dn 
commerce  ;  de  porter  la  plus  rigoureuse  écono- 
mie dans  les  achats,  sans  préjudice  pour  les 
Farticuliers  ;  et  de  concilier  ainsi  les  Intérêts  de 
état  avec  ceux  des  entrepreneurs  et  des  adiadi- 
cataires.  Ce  travail  se  divise  naturellement  en 
deux  parties  :  la  première  règle  la  manière  dont 
Il  sera  pourvu  aux  approvisionnements  des  ports 
et  des  armées  navales,  ainsi  que  la  formation  des 
devis  qui  doivent  en  présenter  la  masse  et  la 
dépense;  la  seconde  détermine  l'époque  et  la 
nature  des  actes  à  passer,  et  le  mode  d'^rto 
lequel  se  feront  les  fournitures. 

Il  est  indispensable  que  chaque  port  de  l'état 
soit  toujours  approvisionné  des  munitions  et 
marchandises  nécessaires  pour  entretenir  et  ar- 
mer, au  besoin,  le  nombre  des  vaisseaux  qui 
lui  est  alfecté;  il  faut,  de  plus,  y  tenir  prêta, 
dans  tous  les  temps,  les  rechanges  et  remplace- 
ments qu'exigerait  une  année  de  guerre:  man- 
quer de  prévoyance,  à  cet  égard,  ce  serait 
s  exposer  voloniai  rement,  sinon  à  l'impossibilità 
de  se  les  procurer,  au  moins  à  des  difficultés  de 
tout  genre,  i.  des  retards  inévitables,  et  A  un 
surhaussement  excessif  dans  les  prix,  dépendant 
cette  précaution  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les 
matières  premières  et  pour  les  vivres  :  il  n'en 
est  pas  de  même  d'une  infinité  de  msrcbaadiseï 
et  ustensiles,  sujets  à  dépérissement,  et  qu'on 
trouve  i.  mesure  des  besoins.  Autant  il  est  pru- 
dent d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  k  réunir, 
avant  la  guerre,  tous  les  moyens  de  la  fsin 
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avec  succès,  autant  il  est  avantageux  de  limiter, 
en  temps  de  paix,  rapprovisionnement  des  ob- 
jets qui  éprouvent  des  déchets  considérables,  et 
qu'on  peut  rassembler  avec  facilité. 

Le  projet  de  loi  que  votre  comité  a  Tbonneur 
de  vous  proposer,  étant  particulièrement  fait 
pour  des  temps  tranquilles,  vous  vous  aperce- 
vrez qu*il  a  toujours  raisonné  dans  cette  hypo- 
thèse, et  qu'il  n'eu  est  sorti  que  pour  indiquer 
rapidement  les  exceptions  que  les  événements 
peuvent  nécessiter.  D'après  cela,  votre  comité 
pense  que  Tordonnateur  civil  de  chaque  port  doit 
a  une  époque  déterminée,  adresser  au  ministre 
un  tableau  présentant  les  achats,  les  travaux  et 
les  dépenses  à  faire  dans  son  département  pen- 
dant 1  année  suivante;  afin  que  celui-ci  puisse, 
à  son  tour,  prendre  les  ordres  du  roi,  et  que  le 
service  n'éprouve  aucune  interruption,  aucun 
retard.  Cette  disposition  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  Tordre  et  l'économie  :  sans  elle, 

g  oint  de  certitude  dans  la  correspondance  des 
ureaux  du  ministre  avec  les  ports  ;  point  de 
prévoyance  dans  les  approvisionnements  ;  point 
de  guides  dans  les  achats  ;  point  d'ordre  dans 
les  travaux  ;  point  de  moyen  de  connaître  sa 
situation,  ni  de  récapituler  ses  dépenses  ;  enfin, 
point  de  bases  fixes  pour  la  distribution  des 
fonds,  ni  pour  Texamen  des  comptes.  11  est  de 
plus  essentiel  de  séparer,  avec  soin,  les  dépenses 
annuelles  et  connues  decellesextraordinaires;  il 
est  indispensable  de  dresser  des  projets  particu- 
liers pour  chaque  mouvement  qui  surviendrait 
après  renvoi  au  projet  de  Tannée  :  autrement, 
on  entraverait  la  marche  de  la  comptabilité,  en 
confondant  toutes  les  dépenses. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  fixer  rigoureu- 
sement Tépoque  proposée  pour  la  formation  des 
devis  d'ouvrages  et  des  tableaux  de  dépenses, 
afin  que  le  ministre  se  soit  fait  rendre  compte 
de  la  situation  des  ports,  et  que  le  renvoi  des 
projets  approuvés  ait  lieu  assez  tôt  pour  qu'on 
puisse  provoquer  la  concurrence  des  négociants 
des  différentes  villes  du  royaume. 

Il  s'ensuit  évidemment  que  tous  les  traités  et 
adjudications  doivent  désormais  être  stipulés 
dans  les  ports  :  les  abus  qui  ont  eu  lieu,  sous 
Tancien  régime,  sollicitent  cette  mesure;  et 
l'esprit  des  nouvelles  lois  la  prescrit  impérieuse- 
ment. Depuis  longtemps,  une  grande  partie  des 
marchés  se  passait  a  Paris  ;  aussi  en  est-ii 
résulté,  entre  autres  inconvénients,  une  telle  dis- 
persion dans  les  achats  que  chaque  port,  en 
particulier,  n'a  pu  comprendre  dans  ses  comptes 
qu'une  partie  de  ses  dépenses.  Aujourd'hui  que 
la  loi  nomme  des  commissaires  inspecteurs  char- 
gés de  vérifier  exactement  Temploi  des  fonds, 
u  convient  de  leur  donner  tous  les  moyens  de 
remplir  l'objet  de  leur  mission.  D'un  autre  côté, 
si  Ton  veut  que  Tordonnateur  porte,  dans  son 
service,  de  la  prévoyance  et  de  l'économie;  si 
Ton  veut  le  rendre  responsable  de  ses  opérations, 
il  faut  que,  lorsqu'il  aura  reçu  les  ordres  du 
roi  et  le  projet  général,  il  demeure  seul  chargé 
de  l'exécution;  il  faut  que  tous  les  achats  se 
fassent  sous  ses  yeux  et  par  son  ordre. 

Votre  comité  a  aussi  jugé  qu'il  était  conforme 
aux  principes  de  l'équité  et  de  la  constitution, 
d'abolir  l'usage  de  ces  fournitures  générales, 
comme  un  monopole  odieux  pour  les  négociants 
et  fabricants  qu'a  tenait  dans  sa  dépendance,  et 
onéreux  à  l'état  auqueT  il  faisait  la  loi  ;  de  ces 
privilèges  exclusifs  qui  n'avaient  d'autre  objet 
que  d^enrichir  quelques  particuliers,  sous  le 
spécieux  prétexte  d'assurer  l'exécution  du  ser- 


vice, et  dont  TeiTet  inévitable  était  d'éteindre 
Témulation  et  d'entraver  l'industrie,  en  écar- 
tant la  concurrence  :  enfin,  de  ces  traités  clan- 
destins que  Timportunité  obtenait  de  la  faveur  ; 
comme  autant  d'abus  également  contraires  à 
Tintérêt  générai,  et  aux  droits  des  citoyens.  Vôtre- 
comité  est,  en  conséquence,  d'avis  qu'en  général 
toutes  les  fournitures  et  entreprises  soient  dé- 
sormais soumises  à  la  formalité  des  adjudications 
publiques  ;  et  que,  pour  donner  à  tous  les  négo- 
ciants la  faculté  d'y  assister  par  eux-mêmes  ou 
parleurs  correspondants,  Tadjudication  générale 
soit  publiée  à  Tavance  dans  tout  le  royaume  et 
r\yiée  invariablement  à  une  époque  déterminée. 
Cette  disposition  est  aussi  avantageuse  à  l'état 
qu'encourageante  pour  le  commerce  ;  puisaue 
la  préférence  sera  toujours  accordée  à  la  Qualité 
supérieure,  et  au  plus  bas  prix,  et  que  cnacun 
peut  se  flatter  de  remplir  ces  conditions.  Le  bien 
du  service  exige  cependant  qu'on  admette 
quelques  exceptions  en  faveur  des  fonderies, 
torges  et  manufactures  spécialement  affectées  à 
la  marine,  pour  les  bois  de  construction  de 
fortes  proportions,   qui   ne   peuvent  convenir 

3u'aux  vaisseaux  de  ligne,  et  pour  les  mâtures 
u  nord  dont  l'expérience  a  prouvé  qu'on  ne 
pouvait  s'approvisionner  convenablement  qu*en 
envoyant  un  agent  exprès  sur  les  lieux,  pour  y 
faire  choix  des  pièces  nécessaires  à  Tassortisse- 
ment  des  ports. 

11  a  aussi  paru  à  votre  comité  qu'il  était  d'une 
bonne  politique  de  donner  à  l'agriculture  et  au 
commerce  de  France  la  plus  grande  extension 
possible,  d'encourager  Tindustrie  et  les  manu- 
factures nationales,  en  accordant  la  préférence 
aux  productions  de  notre  sol  et  aux  objets  fa- 
briqués dans  Tintérieur  du  royaume  sur  les 
marchandises  tirées  de  Tétranger.  Par  ce  moyen, 
on  favorisera  la  culture  du  chanvre,  trop  né- 
gligée chez  nous  jusque  aujourd'hui;  on  donnera 
une  nouvelle  activité  aux  forges,  fabriques,  en- 
treprises et  autres  établissements  nationaux; 
et  Ton  pourra  se  pourvoir,  au  besoin,  de  plu- 
sieurs articles  qu'il  fallait  demander  à  Tavance, 
attendre  longtemps,  et  que  les  difficultés  du 
transport  rendaient  d'une  cherté  excessive. 

Ënhn,  un  dernier  objet  relatif  aux  fournitures 
a  fixé  Tattention  de  votre  comité  ;  c'est  la  né- 
cessité de  déterminer  les  conditions  des  diffé- 
rents traités.  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi, 
il  a  jugé  qu'il  devait  y  avoir  des  conditions  gé- 
nérales communes  à  tous  les  marchés  et  à  tous 
les  ports,  et  des  conditions  particulières  pour 
chaque  espèce  de  fourniture,  conçues  dans  le 
même  esprit  que  les  premières. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  approvision- 
nements et  fournitures  de  la  marine,  il  reste  à 
votre  comité  à  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  les  travaux  et  ouvrages  qui  s'exécutent  dans 
les  ports.  Ils  doivent  se  faire,  suivant  leur  na- 
ture, les  uns  à  prix  fait,  les  autres  à  la  journée. 
Il  pourra  être  passé  des  marchés  pour  les  cons- 
tructions, refontes,  radoubs,  réparations  et  fa- 
brications de  toute  espèce  ;  mais  il  y  aurait  du 
danger  à  suivre  le  même  mode  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  calfatage,  la  garniture  et  la  mâture 
des  vaisseaux  :  ce  serait  risquer  de  compro- 
mettre la  solidité  des  bâtiments  et  la  vie  des 
équipages.  Il  est  aussi  convenable  que  les  mou- 
vements intérieurs  des  grands  ports,  tels  que 
les  transports,  lestages  et  délestages,  se  fassent 
â  la  journée ,  tant  pour  la  célérité  du  service, 
que  pour  occuper  un  erand  nombre  d'individus 
entretenus  à  la  solde  de  TEtat.  11  est  de  plus  très 
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important  que  tous  les  ouvrages  qui  se  fabriquent 
soit  à  la  journée,  soit  à  i*entreprise,  soient  exé- 
cutés d*aprës  des  bases  uniformes  et  constantes, 
et  que  l*on  dresse  à  cet  effet  un  tarif  général  qui 
en  lixe  invariablement  les  formes  et  les  dimen- 
sions. C'est  le  seul  moyen  de  mettre  de  la  sû- 
reté et  de  la  célérité  dans  les  remplacements, 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  matière  em- 
ployée et  du  prix  de  la  main-d*œuvre,  de  faci- 
liter les  recensements,  et  de  porter  le  [)ius  grand 
jour  dans  les  consommations,  en  écartant  pour 
toujours  les  obstacles  et  les  pertes  qui  résultent 
de  rarbitraire. 

Il  n'est  cependant  pas  entré  dans  l'intention 
de  votre  comité  de  priver  la  marine  des  décou- 
vertes du  génie  ni  du  fruit  de  l'expérience,  il 
pense,  au  contraire,  qu*on  ne  peut  trop  encoura- 
ger l'esprit  d'invention  dans  un  art  qui  fournit 
un  aussi  vaste  champ  à  la  méditation  ;  en  con- 
séquence, il  vous  propose  d'autoriser  les  con- 
seils d'aaministration  établis  dans  les  ports,  à 
accueillir,  et  à  examiner  les  projets  et  les  pro- 
cédés nouveaux  qui  pourront  leur  élre  soumis  ; 
et  lorsque  ces  inventions  auront  été  adoptées  par 
tous  les  ports,  elles  seront  approuvées  par  le  mi- 
nistre, et  leurs  auteurs  récompensés  suivant  Ja 
nature  de  leurs  travaux,  et  surtout  d'après  l'uti- 
lité de  leurs  découvertes. 


Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
indispensable  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
des  différents  ports  de  l'Etat  et  de  laire  cesser 
au  plus  tôt  les  abus  révoltants  qui  se  sont  glis- 
sés dans  cette  partie  importante  de  l'adminis- 
tration publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale»  après  avoir  décrété 
Turgonce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Arl.  I  ^ 

Approvmonnementt. 

«  Chaque  port  de  l'Etat  sera»  pendant  la  paix, 
muni  au  complet  des  bois  de  construction,  mâ- 
tures, canons,  fers,  cuivre  et  autres  principales 
munitions  nécessaires  pour  l'entretien  en  paix 
et  l'armement  en  guerre,  des  vaisseaux  qui  lui 
seront  affectés^  et  pour  les  rechanges  et  rempla- 
cements qu'exige  une  année  de  guerre. 

Quant  aux  marchandises  sujettes  à  dépérisse- 
ment et  qu'on  peut  rassembler  avec  facilité,  il 
n'en  sera  acheté  à  l'avance  que  les  quantités 
indispensables  pour  le  service  courant. 

Art.  2. 

c  L'approvisionnement  annuel  des  vivres  de 
chaque  port  de  l'Eiat  sera,  pendant  la  paix,  flxé 
aux  quantités  suffisantes  pour  les  armements 
ordinaires  de  paix.  Cet  approvisionnement  sera 
remplacé  au  complet  à  mesure  des  armements, 
afîn  qu'en  cas  de  mouvements  imprévus,  on 
puisse  toujours  pourvoir  aux  premiers  besoins. 

Art.  3. 

"  En  temps  de  guerre,  et  lors  des  circonstances 
qui  exigent  des  préparatifs  instants  et  secrets, 
le  pouvoir  exécutif  ordonnera  à  l'avance  tous 
les  approvisionnements  de  munitions  et  de  vi- 
vres, qui  deviendront  nécessaires,  pour  que  tous 
les  mouvements  des  ports  et  des  armées  soient 
suivis  avec  Tactivité  la  plus  soutenue. 


Art.  4. 

«  L'ordonnateur  de  chaque  port  adressera  au 
ministre,  du  premier  au  10  juillet  de  chaque 
année,  un  état  général  ou  devis  estioaatif  des 
achats  et  des  travaux  à  faire  dans  soq  départe- 
ment pendant  Tannée  suivante,  pour  remplir  le 
service  courant,  et  pour  compléter  l'approviaioa- 
nement  de  paix  :  il  y  joindra  le  bordereau  des 
sommes  nécessaires  pour  y  faire  face;  et  à  me- 
sure qu'il  sera  ordonné  des  mouvements  extra- 
ordinaires, et  qu'il  en  surviendra  d'imprévus, 
l'ordonnateur  adressera  également  les  états  des 
matières  et  des  dépenses  qu'ils  exigeront. 

«>  Ces  différents  tableaux  seront,  sans  délai, 
examinés,  réglés  et  approuvés  par  le  ministre, 
et  renvoyés  dans  les  ports. 

Art.  5. 

«  A  la  réception  des  projets  approuvés,  les 
ordonnateurs  des  ports  seront  autorisés  à  faire 
tous  les  achats,  à  passer  les  adjudications  et 
marchés,  et  à  rassembler  toutes  les  munitions 
et  matières  nécessaires  pour  exécuter  à  temps 
le  service  prescrit.  Us  en  feront  employer  toutes 
les  dépenses  dans  les  comptes  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  et  demereuront  responsables 
de  la  prévoyance  et  de  l'économie  qui  doivent 
être  apportées  dans  cette  partie  importante  du 
service  de  la  marine. 

Fournitures, 

ArL  C. 

»  La  fourniture  des  vivres  de  la  marine  sa 
fera,  soit  d'après  uneadjudication publique»  soit 
d'après  un  traité  particulier  qui  fixera  le  prix 
commun  de  la  ration;  et  les  dépenses  en  seront 
réglées  tous  les  mois  par  Tadministration  des 
ports,  comme  celles  de  toutes  les  autres  fourni- 
tures. Les  principales  bases  des  conventions  à 
passer  à  cet  égard,  seront  incessamment  arrêtées. 

Arl.  7. 

«  Il  sera  passé,  dans  chaque  port,  des  traités 
particuliers  pour  tous  les  objets  fabriqués  exprés 
pour  la  marine  dans  les  fonderies,  forges  et 
manufactures  spécialement  affectées  A  son  ser- 
vice, ainsi  que  pour  les  bois  de  construction 
essentiellement  nécessaires  pour  assortir  Tap- 
provisionnement  des  ports,  et  dont  les  fortes 
proportions  ne  peuvent  convenir  gu'aux  vais- 
seaux de  ligne.  Il  sera  fait  une  loi  particulière 
pour  le  martelage  des  bois  de  construction. 

Art.  8. 

(«  Toutes  les  autres  entreprises  de  fournitures 
et  d'ouvrages  pour  le  service  des  ports  et  des 
armées  seront  soumises  à  la  formalité  des  adju- 
dications publiques  au  rabais,  et  ne  pourront 
être  adjugées  que  dans  les  ports. 

Art.  9. 

«  A  qualité  égale,  la  préférence  sera  donnée 
aux  matières  et  denrées  de  France,  quand  bien 
môme  elles  coûteraient  dix  pour  cent  de  plue. 
Cette  prime  pourra  même  être  poussé  jusqu'à 
quinze  pour  cent,  lorsque  les  objets  crus  en 
France,  y  auront  encore  été  fabriqués  ou  Âh 
fa^onnés. 


:.  t 
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Art.  10. 

«  L'époque  de  Tadjudication  générale,  dans 
chaque  port,  est  invariablement  fixée  au  1«'  du 
mois  d'octobre  de  chaque  année  :  elle  sera  so- 
lennellement publiée  et  affichée,  dès  le  15  août, 
dans  les  principales  villes  du  royaume. 

Art.  11. 

«  A  défaut  de  concurrence,  lors  des  adjudica- 
tions publiques,  pour  quelques  articles  de  four- 
nitures, et  dans  le  cas  où  les  ofifres  faites  par  les 
négociants  assemblés  excéderaient  les  prix  cou- 
rants du  commerce  (ce  qui  sera  constaté  par  le 
procès-verbal),  les  ordonnateurs  seront  autori- 
sés à  en  suspendre  l'adjudication;  et  ils  pourront, 
sur  les  ordres  du  ministre,  en  passer  des  mar- 
chés particuliers  :  bien  entendu  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  des  prix  supérieurs  aux  offres  faites 
lors  des  adjudications,  à  moins  d'un  surhausse- 
ment subit  authentiquement  constaté. 

Art.  12. 

«  Si  des  circonstances  extraordinaires  obli- 
gent à  augmenter  les  achats  de  manière  que  les 
adjudicataires  ne  puissent  y  suffire;  d'après  la 
déclaration  que  ceux-ci  en  auront  faite,  le  minis- 
tre pourra  autoriser  les  ordonnateurs  à  faire 
acheter  directement,  par  des  préposés,  les  objets 
dont  on  aura  un  besoin  urgent;  mais  toujours 
aux  meilleures  conditions  possibles.  11  sera 
passé  à  cet  effet  des  marchés  particuliers. 

Art.  13. 

«  Quant  aux  achats  des  mâtures  que  l'on  tire 
du  Nord,  le  ministre  sera  autorisé  à  les  faire 
faire  sur  les  lieux  par  un  sous-chef  ou  aide  des 
travaux,  afin  de  se  procurer  à  choix  les  pièces 
nécessaires  pour  assortir  l'approvisionnement 
des  ports. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  fournitures  de  la  marine  seront 
soumises  à  des  conditions  générales  qui  seront 
communes  à  tous  les  ports.  On  stipulera,  pour 
les  articles  qui  Texigeroat,  les  conditions  parti- 
culières qui  leur  sont  propres;  sans  toutefois 
déroger  aux  conditions  générales,  à  moins  de 
cas  indispensables  et  motivés. 

Art.  15. 

u  Les  adjudications,  traités  et  marchés  de  la 
marine, i)our  des  objets  au-dessus  de  400  livres, 
seront  imprimés  aux  frais  des  entrepreneurs  ; 
ils  seront  exécutoires  dès  leur  passation,  et  les 
conditions  respectives  en  seront  scrupuleuse- 
ment maintenues. 

Art.  16. 

c  Les  formes  à  suivre  pour  les  adjudications, 
traités  et  marchés  de  la  marine,  ainsi  que  les 
conditions  générales  qui  doivent  leur  servir  de 
bases,  seront  déterminées  par  un  règlement 
particulier. 

Art.  17. 

«  La  rédaction  en  sera  confiée  au  chef  d'ad- 
ministration chargé  des  approvisionnements. 

l**  Série.  T.  XLIX. 


Art.  18. 

c  Lesdits  marchés  seront  passés  en  présence 
du  contrôleur  et  des  chefs  et  sous-chefs  d'admi- 
nistration et  des  travaux,  chargés  des  détails 
que  les  matières  ou  les  ouvrages  concerneront. 

Art.  19. 

•  Ces  actes  seront  signés  doubles  par  les  ad- 
judicataires :  l'un  des  deux  originaux  sera  dé- 
posé au  bureau  des  approvisionnements,  et  l'au- 
tre au  contrôle. 

Art.  20. 

«  11  en  sera  adressé  des  expéditions  au  minis- 
tre, pour  le  mettre  à  même  de  s'assurer  si  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  ont  été  ponctuel- 
lement suivies.  Ces  copies  seront  déposées  dans 
ses  bureaux,  et  serviront  à  la  vérification  du 
compte  général  de  la  marine. 

Art.  21. 

«  Lors  de  l'examen  des  comptes  des  ports,  les 
adjudications,  traités,  marchés,  passés  pendant 
l'année,  seront  présentés  à  la  commission  d'ins- 
pection. 

Travaux  et  ouvrages  exécutés  dans  les  ports. 

Art.  22. 

«  Les  travaux  et  ouvrages  qui  auront  lieu 
dans  l'intérieur  des  arsenaux  seront,  suivant 
leur  nature,  exécutés  à  la  journée  ou  à  prix 
fait,  conformément  à  la  loi  au  14  octobre  1790  ; 
en  observant  que  le  calfatage,  le  perçage,  la 
garniture  et  la  mâture  d'assemblage  des  vais- 
seaux se  feront  toujours  à  la  journée. 

Art.  23. 

c  Pourront  également  être  exécutés  à  la  jour- 
née les  mouvements  intérieurs  des  grands  ports, 
pour  carène,  lestage,  etc.,  ainsi  que  les  trans- 
ports et  ouvrages  pressés  qu'exigera  l'armement 
des  flottes. 

^  Art.  24. 

«  La  construction  et  le  radoub  des  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  de  TEtat,  auront  lieu  en 
conformité  des  plans  et  devis  examinés  par  le 
conseil  d'administration,  et  approuvés  par  le 
ministre.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  change- 
ment dans  l'exécution  que  sur  l'avis  du  conseil 
d'administration,  et  d'après  une  nouvelle  appro- 
bation du  ministre. 

Art.  25. 

u  La  même  règle  sera  observée  pour  les  con- 
structions nouvelles,  et  les  reconstructions  des 
bâtiments  civils  de  la  marine. 

Art.  26. 

«  Les  ouvrages  à  exécuter,  soit  à  la  journée, 
soit  à  prix  fait,  dans  les  divers  ateliers  des  arse- 
naux, tant  pour  la  construction  et  l'entretien, 
Sue  pour  rarmement  des  vaisseaux,  auront  lieu 
'après  des  tables  de  fabrication,  dont  le  mi- 
nistre de  la  marine  sera  tenu  de  faire  dresser 
incessamment  un  tarif  général  pour  tous  les 
effets,  outils  et  ustensiles  de  la  marine. 


r 
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•  Ces  taales  fixeront  invariablement  les  pro- 
portions et  les  formes  de  chaaue  objet;  elU'8 
oétermineront  la  nature,  la  qualité  et  la  quan- 
tité de  matière  qu'exice  la  fabrication,  le  déchet 


Art.  28. 

•  Pourra  le  ministre  de  la  marine,  sur  les 
demandes  qui  lui  en  seront  faites  par  les  ordon- 
nateurs, d'après  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion, autoriser  tous  les  essais  jugés  nécessaires 
pour  proliter  des  inventions  utiles  qui  pourront 
être  proposées;  lorsque  ces  inventioiiB  auront 
été  adoptées  dans  un  port,  elles  seruut  soumises 
k  l'examen  des  autres,  et  ne  seront  ajoutées  au 
tarif  géuéral  que  lorsqu'elles  auront  été  généra- 
lement admises  et  approuvées  par  lo  ministre.  > 

(L'AsisL-uiblée  décrète  l'urgence,  puis  adapte 
le  projet  de  décret.) 

U.  Ijai«*aree,  nu  nom  de  la  commission  exira- 
orilmaire  det  Vouze,  présente  la  rédaction  du  dé- 
cret, rendu  le  matin  (I),  tendant  à  déclarer  inlùme 
et  traître  à  la  patrie  tout  citoyen  qui,  ayant  un 
fuiil,  refusera  ou  de  marcher  à  l'ennemi,  ou  de 
remettre  son  fusil  pour  armer  ceux  gui  marche- 
ront. 

Celte  rédaction  est  ainsi  connue  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
danger  de  la  |jatrie  rend  promptement  néces- 
saire ramicnient  de  tous  les  citoyens  qui  se 
consacrent  à  sa  défeuse;  qu'il  est  indispensable 
de  pourvoir  à  cet  armement  j)ar  tous  les  moyens 
possibles;  que  si  tous  les  citovens  doivent  à.  ta 
patrie  en  danger  le  sacrifice  de  leurs  jours,  ils 
lui  doivent  A  plus  forte  raison  celui  de  leurs 
armes;  que  nul  ne  peut  refuser  ou  de  donner 
ses  armes  à  ceux  qui  vont  combattre  les  enne- 
mis de  la  nation,  ou  de  combattre  lui-même, 
sans  être  réputé  coupable  de  lâcbeté,  d'incivisme 
et  de  trahison;  qu'il  faut  un  granp  déploiement 
de  forces  dans  les  circonstances  actuelles,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

Tout  citoyen,  qui  ayant  un  fusil,  refusera  ou 
de  uiarclier  a  l'ennemi,  ou  de  remettre  son 
fusil,  sur  une  réquisition  légale,  pour  armer  ceux 
qui  marcheront,  est  déclaré  infâme  et  traître  à 
la  patrie. 

Art.  2. 

>  Les  municipalités  prendront,  sous  leur  res- 
ponsabilité, tous  les  moyens  nécessaires  pour 
se  faire  délivrer  les  fusils  des  citoyens  qui  au- 
ront refusé  de  les  remettre  ou  de  marcher.  » 
(L'Assemblée  adopte  celte  rédaction.) 
M-  Catnbon  demande  que  tous  ceux  qui  res- 
teront à  la  garde  des  villes  soient  tenus  de 
donner  leurs  habita  d'uniformes  &  ceux  qui 
partiront, 

lin  membre  répond  que  ce  n'est  pas  ctiex  la 
clas-e  riche  que  Von  trouvera  les  habits  d'uni- 


forme, mais  seulement  chez  les  bons  citoyens 
d'une  fortune  médiocre  qui  en  faisaient  leur  vê- 
tement habituel.  Ur,  Uesssieurs,  dit-il,  vous  ne 
voudrez  pas  dépouiller  ces  bons  citoyens.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  propositioa  ' 
de  U.  Cambon. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  liea  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Cambon.) 

M.  I<«8*aree,  au  nom  de  la  commUtion  dei 
Douze,  présente  la  rédaction  du  décret,  rendu  le 
matin,  prononçant  la  peine  de  mort  contra  tout 
agent  de  l'administration  de  la  force  pstbliqae 
qui  refuserait  d'exécuter  Us  mesures  ordonnées 
par  U  pouvoir  exécutif;  cette  rédaction  est  ainsi 
congue  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
salut  de  !a  patrie  exige  le  plus  grand  déve- 
loppement de  tous  les  moyens  et  de  toutes 
les  forces  ;  considérant  que  le  plus  légerobstacle 
mis  à  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir  exécutif, 
pour  la  réunion  des  forces  à  opposer  aux  enne- 
mis de  l'Etat,  peut  compromettre  la  cause  de  la 
liberté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblés  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  tous  les  agents  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  force  publique  qui  résis- 
teraient ouvertement  au  pouvoir  executif,  en 
refusant  d'exécuter  les  mesures  qu'il  aurait 
prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  seront  réputés 
coupables  de  rébellion  et  punis  de  mort  ■■ 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.} 

Vn  membre,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  observatimu  II) 
présentéespar  les  sous-nfficiers  et  gendarmes  natio- 
naux des  deux  compagnies  à  cheval  dans  la  pre- 
mière division  du  département  de  Parie;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  coni;u  : 

I  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  obsenra- 
tions  présentées  par  les  sous-offlcJers  et  gen- 
darmes nationaux  des  deux  compagnies  à  che- 
val de  la  première  division  du  département 
de  Paris,  destinées  à  servir  à  la  guerre  consi- 
dérant qu'il  est  instantde  lever  tous  les  obstacles 
qui  peuvent  s'opposer  à  leur  départ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  fjui  suit  : 

Art.  1", 

■  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  s'occupera, 
sans  délai,  des  mesures  k  prendre  pour  que  ïei 
compagnies  de  gendarmes  nationaux  à  cbeval, 
lorsqu'elles  seront  réunies  aux  armées,  soient 
commandées  par  le  nombre  d'olficlera  supé- 
rieurs nécessaire;  et,  en  attendant  qu'Us  NiMit 
nommés,  le  plus  ancien  capitaine  commanden. 


•  Les  brigades  formant  les  deux  compagnies-, 
de  gendarmes  nationaux  à  cheval  de  4a  pre- 
mière division  du  déparlement  de  Paris,  qu'elles 
soient  ou  non  portées  au  complet,  se  mettront 
en  marche  dès  qu'elles  en  recevront  l'ordre,  et 
s'il  y  manque  des  sous-ofllniers,  les  geQdtmv 
les  nommeront  ainsi  qu'ils  ont  nomniél  Isnil 
ofliciers. 


,.,,..,  ,  .        _  '*)  ^'"y-  ci-d«s»iis.  n>*mB  liancB,  pan  «7,  la  piti- 

(1)   toy.  ci-dBiiui,  tfoDce  dj  3  septembre  179!,  au       tioQ  de*  taua-offlcisrs  et  sandarmet  aalionaux  Su  b 
--iiÎD,  pageSW,rBdoptioii,  MntrtdaeaDii,  dece  dtoret.  I  premttre  diviBion  de  Parii. 
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Art.  3. 
0  Les  officiers  et  souB-officiers  qui  n'auront 

Point  encore  reçu  leurs  breveta  se  feront  délivrer 
extrait  du  procès-verbal  de  leur  nomination, 
qui  leur  tiendra  lieu  provisoirement  desdits  bre- 
vets; les  uns  et  les  autres  seront  reçus  par  le 
plus  ancien  ofBcier  de  la  compagnie,  et,  en  son 
absence,  par  le  plus  ancien  omcier  de  la  rési- 
dence ou  la  réception  aura  lieu. 

Art.  k. 

•  Tout  officier,  sous-oracier  et  sendarrae,  de 
quelque  division,  compagnie  et  brigade  qu'il 
soit,  qui  refuserait  de  marcher  après  en  avoir 
reçu  Tordre,  sera  destitué  par  Teffet  seul  de  son 
refus. 

Art.  5. 

0  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  des 
ordres  pour  que  le  décompte  de  la  masse  des- 
dites  compagnies  soit  fait  dans  le  plus  court  délai, 
Bans  que  le  retard  que  pourrait  éprouver  cette 
opération  empêchât  lesdites  compagnies  de  se 
mettre  en  marche. 

■  Les  gendarmes  nationaux  avant  une  paye 
particulière,  et  étant  chargés  de  s  habiller  ou  de 
s'équiper  à  leurs  frais,  seront  indemnisés  des 

eertes  que  te  nouveau  servie^,  auquel  ils  sont 
inus^  pourrait  leur  occasionner,  conformément 
aux  dispositions  des  décrets  des  13  et  16  août 
dernier,  concernant  la  formation  des  deux  nou- 
velles divisions  de  gendarmerie  nationale  des- 
tinées à  marcher  à  1  ennemi  ;  lesquelles  disposi- 
tions serviront  également  de  règle  pour  les  trai- 
tements dont  lésai  Is  gendarmes  jouiront  pendant 
la  campagne  >■. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
ce  projet  de  décret.) 

TroU  Anglais  se  présentent  &  la  barre. 

Us  présentent  des  passeports  gui  leur  ont  été 
octroyés  par  la  commune  de  Paris  ;  ils  déclarent 
que  des  affaires  de  la  plus  haute  importance  les 
rappellent  dans  leurs  familles.  Ils  protestent  de 
leur  affection  ;)our  la  liberté  française  et  sollici- 
tent de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale  la  per- 
mission de  partir. 

H.  le  Président  répond  aux  pëtionnairea  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  [)asse  à  l'ordre  du  jour,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demeure  chargé  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi.) 

H-  BaigBOHx,  aanom  ducomitéde  l'ordinaire 
det  finaneei,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  reeti/iealian  de  plusieurt  erreuri  qui  te  trou- 
vent dam  lei  titrei  et  certifieati  de  rentes  via- 
giret  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  les  propositions  de  rectifications 
d'erreurs  dans  les  titres  et  contrats  de  renies 
viagères,  dont  le  payement  est  suspendu  à  cause 
desdites  erreurs:  considérant  qu'if  est  de  sa  jus- 
tice de  faire  jouir  sans  délai  les  créanciers  poi^ 
teurs  de  titres,  des  arrérages  échus  de  ces  rentes, 
dès  qu'ils  ont  justifié  de  leur  propriété,  et  fait  ces- 
ser tous  les  doutes  que  les  erreurs  de  noms  ou 
dequalités  auraient  pu  faire  naître,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  fioances  sur  la  fio- 

SQsition  qui  lui  a  été  faite  par  les  commissaires 
e  la  trésorie  nationale,  coDformémeDt  ao  décret 


du  26  septembre  1791,  sanctionné  le  16  octobre 
suivant,  pour  la  rectification  des  erreurs  dans 
les  titres  et  contrats  de  rentes  viagères,  et  dé- 
claré qu'il  y  avait  urgence,  décrète  que  les  er- 
reurs d'écritures  et  d'expressions  de  noms  et 
qualités  dans  les  titres  et  contrats  de  rentes  via- 

fëres  appartenant  aux  créanciers  dénommés 
ans  l'état  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  et  qui  ont  produit  les  pièces  néces- 
saires pour  établir  leur  identité,  seront  réfor- 
mées comme  il  suit. 

.  Art.  I".  La  partie  de  480  livres  de  rente  via- 
gère à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Gohin,  notaire,  le  30  octobre  1790, 
au  profit  de  Victor  Gomé  et  Harie-Prançoise 
Saint-Lot,  sa  femme,  sera  inscrite  et  payée  sous 
les  noms  de  Sicolas-Victor  Gomé  et  Marie-Fran- 
çoise Saint-Loi,  sa  femme. 

<  Art-  2.  La  partie  de  200  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  février  1781,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Uonnot,  notaire,  le  13  juillet  1781, 
au  proQt  d'Anne  Hamelin,  femme  de  François 
Cliallier,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms 
d'Anne-Marguerite  Hamelin,  femme  de  François 
Chaîner. 

«  Art.  3.  La  partie  de  810  livres  de  renie  via- 
t^ère  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  novembre  1779,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Belime,  notaire,  le  5  septembre  1780, 
au  prolit  d'Anne-Uarie  de  Cltigny,  femme  de 
Guillaume  de  Thésut,  sera  incrite  et  payée  sous 
les  noms  de  Marie-Anne  de  Clugny,  femme  de 
Guillaume  de  Thésut.. 

X  Art.  4.  La  partie  de  36  livres  de  rente  viagère,  . 
enregistrée  dans  la  troisième  classe  de  la  dixième 
tontine,  créée  par  édit  du  mois  de  décembre  1759, 
constituée  par  contrat  passé  devant  Vanin,  no- 
taire, le  2  décembre  1760,  au  prolit  de  Charlotte- 
Louise -Geneviève  Blainville,  femme  de  Charles 
Moulin,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de 
Pierre-Charles-Louise-Geneviëve  Blainville, femme 
de  Charles  Moulin. 

•  Art.  5.  La  partie  de  38  lîv.  1  s.  7  d.  de  rente 
viagère,  provenant  des  5  millions  réservés  sur 
le  prix  de  l'acquisition  de  l'Orient,  constituée 

rr  contrat  passé  devant  Gibert,  notaire,  le 
mars  1787,  au  prolit  de  François  Filiastre,  né 
le  25  novembre  1741,  et  Marie-Anne  Lemort, 
sera  inscrile  et  payée  sous  les  noms  de  François 
le  Filiastre,  né  le  26  novembre  1740,  et  Marie- 
Anne  Lemort,  sa  femme. 

1  Art.  6.  Les  deux  parties  de  rentes  viagères, 
la  première  de  333  liv.  6  s.  8  d.,  à  prendre  dans 
celles  créées  par  édit  de  janvier  1766,  et  la  se- 
conde de  400  livres  &  prendre  dans  celles  créées 
Sar  édit  de  novembre  1758,  constituées  par 
eux  contrats  passés  devant  Bricault,  notaire, 
les  9  septembre  1766  et  27  septembre  1759,  au 
profit  de  François  Rat,  seront  inscrites  et  payés 
sous  le  nom  de  François  Elaet. 

v  Art.  7.  La  partie  de  40  livres  de  rente  viagère 
&  prendre  dans  celle  provenant  de  la  loterie 
de  la  compagnie  des  Indes,  établie  par  édit 
d'août  1765,  constituée  par  contrat  passé  de- 
vant Regnaull,  notaire,  le  14  mars  1766,  au 
profit  de  François-Camille  Toustain,  sera  ins- 
crite et  payée  sous  le  nom  de  François-Camille- 
Nicolas  'Toustain. 

■  Art.  8.  La  partie  de  180  livres  de  rente  via- 
gère k  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  BaUet,  notaire,  le  30oct(ri)re  1790, 
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au  profit  de  Jacques-Louis  Bouet,  sera  inscrite 
et  payée  sous  le  nom  de  Jacques-Charles  Bouet. 
f  Art.  9.  La  partie  de  160  livres  de  rente  via- 
gère à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1735,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Rouen,  notaire,  le  30  août  1791, 
au  proOt  de  Marie-Antoinette  Goulmot,  fille  ma- 
jeure, et  de  Cécile-Reine  Cormier,  aussi  lille  ma- 
jeure, sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Ma- 
rie-Antoinette Coulmeau  et  Cécile-Reine  Cormier. 

«  Art.  10.  La  partie  de  240  livres  de  rente  via- 
gère à  prendre  dans  celtes  créées  par  édit  du  mois 
de  novembre  1761,  constituée,  par  contrat  passé 
devant  Girault  l'ainé,  notaire  le  22  octobre  1762, 
au  profit  de  Julie-Marguerite  Ployard,  veuve  de 
Jean-Louis  Thellusson,  et  de  Magdeleine  Thellus- 
son  leur  fille,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  do  Marguerite-Julie  Ployard,  veuve  de  Jean- 
Louis  Thellusson,  et  Magdeleine  Tellusson. 

«  Art.  11.  La  partie  de  672  livres  de  rente 
viagère  à  prendre  dans  celles  créées  par  lettres- 
patentes  du  12  juin  1771,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Lamhot,  notaire,  le 2  novembre  1772, 
au  profit  de  Claudine  Dubois,  sera  inscrite  et 
payée  sous  le  nom  de  Claudine-Marie  Dubois. 

«  Art.  12.  Los  deux  parties  de  rentes  viagères, 
la  première  de  204  livres  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  novembre  1778,  et  la 
seconde  de  480  livres  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  mai  1787,  constituées  par 
deux  contrats  passés  devant  Lemire,  notaire,  les 
15  juillet  1779  et  2  mai  1788,  au  profit  de  Cathe- 
rine-Elizabelh  de  Bas,  femme  de  Jean-Baptiste 
Tournay,  et  Marie-Geneviève  de  Bas,  fille  majeure, 
sera  inscrite  et  pa^ée  sous  les  noms  d'Ëlizabeth- 
Catherinc  de  Bas,  lemme  de  Jean-Baptiste  Tour- 
nay et  Marie-Geneviève  de  Bas. 

«  Art.  13.  La  partie  de  336  livres  de  rente  via- 
gère à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  de 
novembre  1761,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Dupré,  notaire,  le  20  mai  1763,  au  profit 
de  Franç;oise-Marguerite  Fauché,  veuve  de  Pierre 
Jean  Carré,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms 
de  Franvoise-Marguerite  Fauchey,  veuve  de  Pierre 
Jean  Caré. 

«  Art.  14.  La  partie  de  480  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Gasche,  notaire,  le  29  octobre  1791, 
au  profit  de  Nicolas -Jean-Doguet,  dit  Armand,  et 
d'Anno-Camille- Léonce  Guillemet,  sera  inscrite 
et  pa^ée  sous  les  noms  deNicolas-JulienDoguet, 
dit  Armand,  et  Anne-Camille-LéonceGuilleinet. 

«  Art.  15.  Les  trois  parties  de  rentes  viagères, 
la  première  de  160  livres,  et  les  deux  autres  de 
120  livres  chacune,  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  décembre  1785,  constituées 
par  trois  contrats  passés  devant  de  la  Rue, 
notairo,  les  20  et  29  octobre  1791,  au  profit  de 
Jacuh-Jacques  Lecoinpte,et  Marie-Françoise  Girot, 
sa  lemme,  et  de  Marie-Edmée-  Lecompte,  et 
Gaspard-Marie  Lecompte  leurs  enfants,  seront 
inscrites  et  payées  sous  les  noms  de  Jacob- 
Jai:(iues  Leconte,  et  Marie-Françoise  Girot,  Marie- 
Kdmoe-Leconte,  et  Gaspard-Marie  Leconte  leurs 
enfants. 

«Art.  16.  La  partie  de  80  livres  de  rente  via- 
gi'ro,  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  de 
décembre  17b;5,  constituée  par  contrat  passé 
devant  l'ilerbette,  notaire,  le  29  octobre  1791, 
au  profit  île  Uonis-Servais-Pascal  Pilliamet,  pour 
en  jouir  .<ur  la  tète  de  Marie-Jeanne  Behin  sa 
femme,  et  sur  celle  de  Nicolas- Pascal  Pilliamet 
leur  fils,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de 


Marie-Jeanne-Gatherine  Dehain  et  Nicolas-Pascal 
Pilliamet. 

«  Art.  17.  La  partie  de  160  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Garcerand,  notaire,  le  22  mai  1792, 
au  profit  de  Firmin  Quesnel,  et  Marie-Jeanne 
Colas  sa  femme,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  de  Firmin-Charles  Quesnel  et  Marie-Jeanne 
Colas  sa  femme. 

»  Art.  18.  La  partie  de  216  livres  de  rente 
viagère,  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  de 
novembre  1787,  constituée  par  contrat  passé  de 
vaut  Liénard,  notaire,  le 30 juin  1789, au  profit  de 
défunte  Catherine-Marguerite  Moreau,  veuve  de 
Jean-Vincent  Marquis,  et  de  Marie-Jeanne  Louis, 
femme  de  Louis  Mozard,  sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  de  Marguerite-Catherine  Moreau, 
et  Marie-Jeanne  Louis. 

«  Art.  19.  La  patrie  de  108  livres  de  rente  via- 
gère, enregistrée  dans  la  quatrième  classe  de  la 
dixième  tontine,  créée  par  édit  de  décembre  1759, 
constituée  nar  contrat  passé  devant  Bouron, 
notaire,  le  20  février  1761,  au  profit  d^Antoinette- 
Sophie  Grilliet,  veuve  d'isaac  Durand,  sera  ins- 
crite et  payée  sous  les  noms  d*Ântoinette-Sophie 
Grillot,  veuve  d'isaac  Durand. 

«  Art.  20.  La  partie  de  200  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  de 
mars  1781,  constituée  par  contrat  passé  devant 
Rassenau  de  l'isle,  notaire,  le  9  janvier  1782,  au 
profit  de  Marie-Madeleine  Deor,  femme  de  Pierre- 
Louis-Philbert  Séjourné,  sera  inscrite  et  payée 
sous  le  nom  de  Marie-Magdeleine  Dehors,  femme 
de  Pierre-Louis-Philbert  Séjourné. 

«  Art.  21.  La  partie  de  320  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1785,  constituée  bar  contrat 
passé  devant  Larcher,  notaire,  le  12  août  1791, 
au  profit  de  Jean-François  Raffy  et  deMarie-Ànne- 
Elizabeth  Deslions  sa  femme,  pour  en  jjouir  sur 
la  tête  dudit  RafTy  et  sur  celle  de  Joseph-François 
Rafi'y  leur  fils,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  de  Jean-François-Sylvestre  Rauy  et  Joseph- 
François  Raffy. 

tf  Art.  22.  La  partie  de  50  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  novembre  1778,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Monnot,  notaire,  le  4  mai  1779,  au 
profit  de  Marie-Anne  Louviot,  sera  inscrite  et 
payée  sous  le  nom  de  Marie-Ânne  Berlin. 

u  Art.  23.  Les  trois  parties  de  rentes  viagères, 
la  nremière  de  388  1.  17  s.  9  d.,  à  prendre  dans 
celles  créées  par  édit  du  mois  de  mars  1781, 
constituée  par  un  contrat  passé  devant  Rendu, 
notaire,  le  il  décembre  1781,  au  profit  de  Fran- 
çois Mathiot  et  de  Françoise-Gabrielle  Lefèvre; 
la  seconde  de  250  livres,  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  janvier  1782,  consti- 
tuée par  contrat  passé  devant  ledit  Rendu,  no- 
taire, le  6  juin  1783,  au  profit  dudit  Matiiiot  et 
d'Agathe-Marie-Geneviève  Rendu  ;  la  troisième 
de  300  livres,  à  prendre  dans  celles  créées  par 
édit  de  mai  1787,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Castel,  notaire,  le  5  novembre  1787, 
au  profit  dudit  Mathiot  et  de  Marie-Augustine  le 
Jeune,  sa  seconde  femme,  dont  les  quittances 
annoncent  que  ledit  Mathiot  est  né  le  2  février  1724, 
et  le  8  mars  1748,  continueront  d'être  payées  sur 
quittances  portant  qu'il  est  né  le  23  mars  1746. 

«  Art.  24.  La  partie  de  600  livres  de  rente  via- 

§ôre,  à  prendre  dans  les  50,000  livres  de  rentes 
éléguées  par  Louis  de  Bourbou,  comte  de  Gler* 
mont,  aux  officiers  de  sa  maison,  par  son  testa- 
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ment  reçu  par  Boulard,  notaire,  le  11  juin  1771, 
à  Jean- Philippe  Roussel,  sera  inscrite  et  payée 
sous  le  nom  de  Jacgues-Pbilippe  Roussel. 

«  Art  25.  La  partie  de  160  livres  de  rente  via- 
gère a  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Mony,  notaire,  le  12  août  1791,  au 
profit  de  Jeanne  Billiard,  veuve  de  Claude  Bontus 
et  de  Marie-Jeanne-Claudine  Bontus  sa  fille,  sera 
inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Jeanne  Billard, 
et  Marie-Jeanhe-Claudine  Bontus. 

«  Art.  26.  La  partie  de  6,500  livres  de  rente 
viagère  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1768,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Bioche,  notaire,  le  20  juillet  1769, 
au  profit  d'Antoine-Louis  de  Marie,  pour  en  jouir 
sur  la  tête  de  Charlotte-Marie  Mazières,  veuve 
en  premières  noces  de  Jean-Baptiste  de  Lieuray, 
et  à  présent  femme  de  François-Marie  de  Senne- 
voy,  sera  inscrite  et  payée  sur  la  tête  de  Marie- 
Charlotte  Mazières,  veuve  de  Jean-Baptiste  de 
Lieuray,  et  à  présent  femme  de  François-Marie 
de  Sennevoy. 

«  Art.  27.  La  partie  de  450  livres  de  rente  viagère 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Sllly,  notaire,  le  29  octoTbre  1791,  au  profit 
de  François-Troiphime  Bouret,  sera  inscrite  et 
payée  sous  le  nom  d'Hilarion-François  Troiphime 
Bouret. 

"  Art.  28.  Les  cinq  parties  des  rentes  viagères  ; 
la  première  de  200  livres  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  de  novembre  1778,  constituée  par 
contrat  passé  devant  Poultier,  notaire,  le 
18  mai  1779;  la  seconde  de  250  livres  à  prendre 
dans  celles  créées  par  édit  de  mars  1781,  cons- 
tituée par  contrat  passé  devant  Bonnomet,  no- 
taire, le  7  août  1781  ;  la  troisième  de  300  livres 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de 
janvier  1782,  constituée  par  contrat  passé  devant 
Regnault,  notaire,  le  24  octobre  1782:  la  qua- 
trième de  400  livres  à  prendre  dans  celles  créées 
par  édit  du  mois  de  décembre  1783,  constituée 
par  contrat  passé  devant  ledit  Regnault,  notaire, 
le  6  août  17o4;  et  la  cinquième  de  60  livres  à 
prendre  dans  celles  créées  pour  l'acquisition  de 
l'Orient,  par  arrêt  du  conseil  du  31  août  1786, 
constituée  par  contrat  passé  devant  Gibert,  no- 
taire, le  23  mars  1787,  au  profit  de  Jean  Mulnier, 
Mulniez  ou  Muniez,  seront  inscrites  et  payées 
sous  le  nom  de  Jean  Munier,  né  le  12  novem- 
bre 1742. 

«  Art.  29.  La  partie  de  180  livres  de  rente 
viagère  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  décembre  1785,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Castel,  notaire,  le  30  août  1791,  au 
profit  de  Marie-Catherine  Gharbrol^  veuve  de 
Louis-François  Richard,  sera  inscrite  et  payée 
sous  le  nom  de  Marie-Catherine  Chabrol,  veuve 
de  Louis-François  Richard. 

«  Art.  30.  La  partie  de  300  livres  de  rente 
viagère  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit 
du  mois  de  février  1781,  constituée  par  contrat 

Eassé  devant  Doillot,  notaire,  le  §5  septem- 
re  1781,  au  profit  de  Catherine-Anne  Urenaut, 
femme  de  Alexis  Joly,  sera  inscrite  et  payée 
sous  le  nom  de  Catherine-Anne  Yregneaux, 
femme  d'Alexis  Joly. 

-  Art.  31.  La  partie  de  100  livres  de  rente  via- 
gère à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  novembre  1761,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Sibire,  notaire,  le  22  octobre  1762, 
au  profit  de  Catherine  Preau,  veuve  de  Louis 
Brunet,  sera  inscrite  et  payée  sous  le  nom  de 


Catherine-Suzanne  Rachelle  Preau,  veuve  de 
Louis  Brunet. 

«  Art.  32.  Les  deux  parties  de  rentes  viagères  ; 
la  première  de  480  livres  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  novembre  1779;  et 
la  seconde  de  480  livres  à  prendre  dans  celles 
créées  par  édit  du  mois  de  décembre  1783,  cons- 
tituées par  deux  contrats  passés  devant  Durand 
jeune  et  Périer,  notaires,  le  5  septembre  1780 
et  30  Juillet  1784,  au  profit  d'Anne  Hypolite-Thé- 
rèse  Lagneaux,  femme  de  Jean-Louis  Durup  de 
Baleine,  et  de  Louise-Elisabeth  Lagneaux,  seront 
inscrites  et  payées  sous  les  noms  aAnne-Pauline- 
Thérèse  Lagneaux,  femme  de  Jean-Louis  Durup 
de  Baleine,  et  de  Louise-Elisabeth  Lagneaux. 

«  Art.  33.  L'office  de  gouverneur  de  la  ville  de 
Nomeny  dont  a  été  pourvu,  par  lettres  du  19  sep- 
tembre 1766,  Jean-Baptiste  Sigisbert,  comte  de 
Coyvillers  et  de  Mailly,  baron  de  Mahuet,  sera 
inscrit  et  payé  sous  le  nom  de  Jean-Baptiste  Si- 
gisbert de  Mahuet. 

«  Art.  34.  La  partie  de  50  livres  de  rente  viagère 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1783,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Lormeau,  notaire,  le  25  iuin^l784,  au 
profit  de  Catherine  Michel,  veuve  de  Pierre  Mar- 
teau, sera  inscrite  et  payée  sous  le  nom  de  Marie- 
Catherine  Michel,  veuve  de  Pierre  Marteau. 

«  Art.  35.  La  partie  de  210  livres  de  rente  via- 

fère,  enregistrée  dans  la  première  classe  de  la 
ixième  tontine  créée  par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1759,  constituée  par  contrat  passé  devant 
Mathon,  notaire,  le  25  novembre  1760,^au  profit 
d'Abraham  Capadose,  pour  en  jouir  sur  la  tête 
de  Manuel  Capadose,  sera  inscrite  et  payée  sur 
la  tète  d'Emmanuel  Capadose. 

«  Art.  36.  La  partie  de  90  livres  de  rente  via- 
gère à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du 
mois  de  novembre  1779,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Demautort.  notaire,  le  26  septem- 
bre 1780 ,  au  profit  de  Geneviève-Henriette 
Cahours,  femme  de  Jacques  Charbonné,  sera  ins- 
crite et  payée  sous  le  nom  d'Henriette-Geneviève 
Cahours,  femme  de  Jacques  Charbonné. 

<•  Décrète  en  conséquence,  que  lesdites  quit- 
tances de  finance  et  lesdits  contrats  vaudront 
comme  si  les  erreurs  ci-dessus  rapportées  n'eus- 
sent pas  été  faites;  que  les  payeurs  des  rentes 
en  réiormeront  les  immatricules  sur  leurs  re- 
gistres en  vertu  du  présent  décret,  duquel  toutes 
mentions  nécessaires  seront  faites  par  les  no- 
taires dépositaires  des  minutes  desdits  contrats, 
tant  sur  lesdites  minutes  et  les  quittances  de 
finance,  que  sur  les  grosses  desdits  contrats,  et 
partout  ailleurs  où  besoin  sera.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Borle.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  fusil  de  munition  neuf» 
que  j'ai  fait  fabriquerai  raanufactare  de  Tulle. 
Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  l'agréer 
pour  armer  un  défenseur  de  la  Hberté.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  cette  offre.) 

Le  sieur  Vauti^r  père  se  présente  aussitôt  à  la 
barre  : 

«  J'ai  trois  fils,  dit-il,  qui  partent  ensemble 
pour  la  frontière,  deux  seulement  sont  armés, 
je  demande  le  fusil  pour  le  troisième.  » 

M.  Borie.  Je  demande  ()ue  l'Assemblée  dis- 
pose, en  faveur  de  M.  Vautier,  du  fusil  que  j'ai 
déposé  sur  son  bureau. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
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M.  le  PréaMeBi  accorde  au  sieur  VauUerles 
honneurs  de  la  séance. 
La  séance  est  suspendue  à  minnit. 


A  une  heure  do  matin  le  bruit  se  répand  dans 
la  salle  que  le  désordre  continue  et  qu'on  mas- 
sacre toujours  les  prisonniers. 

ta  com mission,  assemblée  pendant  la  suspen- 
sion 'le  la  séance  de  la  nuit,  écrit  aussitôt  au 
conseil  général  de  la  commune  pouren  recevoir 
des  inrormations  précises  et  connaître  officîel- 
letneiit  la  Tëritable  situation  dea  choses. 

La  commune  répond  qu'elle  va  envoyer  de 
buile  une  commission. 

A  deux  heures,  cette  députation,  composée  de 
U.M.  Tallien,  Tnichon  et  Guiraut  est  introduite 
dans  la  salle  de  l'Assemblée. 

M.  Thlciion.  commiitaire  :  Messieurs,  la  plu- 
part des  prisons  sont  maintenant  vides,  environ 
4<jl)  prisonniers  ont  péri.  A  la  prison  de  la  Force, 
011  Je  me  suis  transporté,  j'ai  cru  devoir  faire 
sortir  toute^j  les  personnes  détenues  pour  dettes. 
J'en  ai  fait  autant  k  Sainte- Pélagie.  Revenu  à  la 
coromuNe,  je  me  suh  rappelé  que  j'avais  oublié 
à  la  prison  de  la  Force  la  partie  on  sont  renrer- 
mées  les  femmes.  J'y  suis  retourné  et  j'en  ai 
fait  sortir  24.  Nous  avons  principalement  mis 
sous  notre  protection  H"* de  Tourzel  et  U"°  Saint- 
Brïce.  J'observe  que  celte  dernière  est  enceinte. 
Pour  notre  propre  sûreté,  nous  noua  sommes 
retirés,  car  on  nous  menaçait  aussi.  .Vous  avons 
conduit  ces  deux  dames  à  la  section  des 
Droits  de  l'homme  en  attendant  qu'on  les  juge. 

M.   Tai-LIEN  ,   commiiiaire.    On  s'est    d'abord 

Sorte  à.  l'Abbaye.  Le  peuple  a  demandé  au  gar- 
ien  les  registres.  Les  prisonniers  détenus  pour 
l'affaire  du  10  et  pour  cause  de  fabrication  de 
rau:i  assignats  ont  péri  sur-le-champ.  Onze  seu- 
lement ont  été  sauvés.  Le  conseil  de  la  com- 
mune a  envoyé  une  députation  pour  s'opposer 
au  désordre.  Le  procureur  de  la  commune  s'est 
présenté  le  premier  et  a  employé  tous  les  moyens 

Suc  lui  suggéraient  son  zèle  et  son  humanité. 
ne  put  rien  gagner  et  vit  tomber  à  ses  pieds 
plusieurs  victimes.  Lui-même  a  couru  des  dan- 
gers, et  on  a  été  obligé  de  l'enlever,  dans  la 
crainte  qu'il  ne  périt  victime  de  son  zèle.  De  là 
le  pcuiili-  s'est  porté  au  Cbftlelet,  où  les  prison- 
niers ont  aussi  été  immolés. 

A  minuit  environ,  on  s'est  porté  à  la  Force. 
iNos  commissaires  s'y  sont  transportés,  et  n'ont 
pu  rien  gagner.  Des  dépulations  se  sont  succé- 
dvbs,  et  lorsque  nous  sommes  partis  pour  nous 
rendre  ici,  une  nouvelle  députation  allait  encore 
s'y  ntndre.  L'ordre  a  été  donné  au  commandant 
gi!iiériii  d'y  faire  transporter  des  détachements  ; 
mais  le  service  des  barrières  exige  un  si  grand 
nombre  d'hommes  qu'il  ne  reste  point  à  sa  dis- 
Iiosilion  assez  de  monde  pour  assurer  le  bon 
ordre.  Nos  commissaires  ont  fait  ce  qu'ils  ont 
pu  pourcnipécherrhûteldelaKorce  d'être  pillé; 
mais  ils  n'ont  pu  arrêter,  en  quelque  sorte  la 
juste  vengeance  du  peuple;  car  nous  devons  le 
dire,  ses  coups  sont  tombés  sur  des  fabricateurs 
de  faux  assignats  qui  étaient  là  depuis  fort 
lo[i(,'tcmps;  ce  qui  a  excité  la  vengeance,  c'est 
qu'il  n'y  avait  la  que  des  scélérats  reconnus. 

.M.  (ji:iHA.UT,  troUiènte  commiuaire.  On  est 
allé  h  Ititétrc  avec  7  pièces  de  canon.  Le  peuple, 
eu  exerçant  sa  vengeance,  rendait  aussi  sa  jus- 
tice ;  au  Ch;ltelet,  plusieurs  prisonniers  ont  été 


élargis  au  milieu  des  cris  de  vfw  b  maiiom  etu 
cliquetis  des  armes.  Les  prisons  du  palaîi  «Ht 
absolument  vides,  et  fort  peu  de  priaonnien ont 
échappé  k  la  mort. 

M.  Taluex,  comtniuaire.  Voici  db  lUt  Impu- 
tant. L'n  homme  vient  de  porter  i  la  ConuBue 
5  louis  en  or  et  83  livres  en  araent  blaoe  tnppi 
au  nouveau  coin.  Il  a  y  ub  dépôt  étaUi  pour 
les  divers  effets  trouvés  sur  lefl  priaonnien. 

M.  Gi'iRAUT,  eommûiaire.  Le  peuple.  Bar  le 
Pont->eur,  faisait  la  visite  des  cadsTiet,  et  dé- 
posait l'argent  et  les  portefeuilles.  Dn  honune 
pris  volant  un  mouchoir,  a  été  tué. 

J'ai  oublié  un  fait  important  pour  rhonnaarda 
peuple.  l.e  peuple  avait  organise  dana  les  NiBOoa 
un  tribunal  composé  de  12  perBonoea.  Vapièt 
l'écrou,  et  d'après  diverses  questions  (kitea  an  pri- 
sonnier, les  juses  apposaient  les  maiiusnr  aatéte, 
et  disaient  :  •  uroyei-vous  que  dans  notre  cona- 
cience  nous  puissions  élarçir  Monsieur?  ■  Ce  flMt 
élargir  était  sa  condamnation.  QoaBd  on  disait 
oui,  l'accusé  était  l&ché,  et  il  allait  se  prAei^tar 
sur  les  piques.  S'il  était  jugé  ïnnoceDt,  les  crii 
de  vive  ta  nation  se  faisaient  entendre^  et  oareo- 
dait  à  l'accusé  sa  liberté. 

L'Assemblée  est  convoquée. 


ASSBUBLËE  N&TlONJlLB  LBGfiSlA'nTB. 


Lundi  3  teptembrt  1792,  au 
Suite  de   la  léance 


PRÉSIOEKCE  DE  H.  UÉHAULT  DB  8ÉGHBLLBS,  fté' 
lident  ET  DB  H.  FRANÇAIS  (DB  NBCFCHATUE), 
ancien  prétident. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  da  mitia. 
M.  DalgnAax,  au  nom  da  la  eommûttam  aurai. 

bUe  pendant  la  lutpentian  de  téatUM  da  la  mM, 
fait  un  rapport  fur  let  maiiaerêt  qui  ont  am  lia» 
ta  veille  et  pendant  la  nuit,  dant  laa  priatma  da 
Paru;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  commission  assemblés  pendaat 
la  suspension  de  la  séance  de  la  nuit,  a  été  ln«- 
truite  par  plusieurs  citoyens  que  le  râupîe  con- 
tinuait à  se  transporter  dans  Tes  différentes  Biai- 
sons d'arrêt  et  y  exerj^ait  sa  vengeance. 

La  commission  a  jugé  qu'il  était  Décesaaln 
d'écrire  au  conseil  général  de  la  comnuiBe  pour 
connaître  ofâclellement  la  véritable  altuatloD  das 
choses. 

La  commune  a  répondu  qu'elle  allait  earorcr 
une  députation  pour  rendre  compte  du  lUt  a  U 
commission. 

A  2  heures,  la  députation,  composée  de  3  oom- 
missaires,  MM.  Tallien,  Truchonet  GuIrautvB  ét4 
introduite  dans  la  salle  de  l'Assemblés.  Told, 
.Messieurs,  le  rapport  littéral  de  HH.  les  com- 
missaires, d'après  la  déclaration  verbale  ((Blb 
ont  faite. 

"  H.  Truchon  a  dit  que  la  plupart  des  prllOBS 
étaient  actuellement  vides:  qu'environ  wO  pM- 
Bonniers  avaient  été  détruits;  qu'A  la  m^on  de 
la  Force,  où  il  s'était  transporté, Il  aralterudBTClr 
faire  sortir  toutes  les  personnes  détenaéspoar 
dettes  ;  qu'il  en  avait  fkit  autant  à  Saints-Pdl^|te; 
que  revenu  à  la  Maison  commune,  11  tétait  np- 
[îelé  qu'il  avait  oublié  &  la  maisOB  de  la  roni 
la  partie  où  sont  renfermées  les  femmes,  taH 
y  était  retourné  aussitôt,  et  en  avait  ftdt  IwUf 
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24;  qu'il  avait  principalement  mis  bous  sa  pro- 
tection et  celle  de  son  collègue,  Mademoiselle  île 
Tourïel  et  Madame  Saint-Srice,  observant  que 
cette  dernière  était  enceinte;  qu'ils  ont  conduit 
ces  deux  dames  à  la  section  des  Droits  de  l'Homme, 
en  attendant  qu'on  les  juee&t. 

M.  Tallien  a  ajouté  qu'il  s'était  d'abord  porté 
à  l'Abbaye  ;  (jue  le  peuple  avait  demandé  au  gar- 
dien l<;s  registres;  que  les  prisonniers  détenus 
pour  l'affaire  du  10  août,  et  ceux  pour  la  fabri- 
cation de  faux  assignats,  ont  péri  sur-le-champ  ; 
onze  seulement  ont  été  sauvés.. Le  conseil  de  la 
Commune  a  envoyé  une  députation  pour  s'op- 
poser aux  désordres.  Le  procureur  de  la  Com- 
mune s'est  présenté  le  premier,  et  a  employé 
tous  les  moyens  que  lui  suggéraient  son  zeie  et 
son  liunianité.  Il  n'a  pu  rien  gagner,  et  il  a  vu 
tomber  à  ses  pieds  plusieurs  victimes.  Le  peuple 
s'est  porté  auChàtelet,  où  les  prisonniers  ont  été 
aussi  immolés.  A  minuit  environ,  on  s'est  porté 
à  la  Force.  Les  commissaires  de  la  Commune  s'y 
sont  trasportés,  et  n'ont  pu  persuader  le  peuple. 
Plusieurs  députationss'y  sont  succédées,  et l'oi^re 
a  été  donne  au  commandant  général  d'y  faire 
transporter  des  détachements:  mais  le  service 
des  barrières  exige  un  si  grand  nombre  d'hom- 
mes, qu'il  ne  reste  pas  assez  de  monde  pour 
assurer  le  bon  ordre.  Les  commissaires  ont  fait, 
de  nouveau,  ce  qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  les 
eXcës;  mais  ils  n'ont  pu  arrêter,  en  quelque 
sorte,  la  juste  vengeance  du  peuple;  car,  nous 
devons  le  dire,  a  ajouté  M.  Tallien,  les  coups 
sont  tombés  sur  les  Cabricaleurs  de  faux  assi- 
gnats, et  autres  prisonniers  qui  étaient  détenus 
depuis  quatre  à  cinq  ans.  Ce  qui  a  excité  le  plus 
sa  vengeance,  c'est  qu'il  n'y  avait  là  que  des 
scélérats 


•  M.  Guiraut,  troisième  commissaire,  a  dit  : 

On  est  allé  à  Bicétre  avec  sept  pièces  de  canon. 
Le  peuple,  en  exerçant  sa  vengeance,  rendait 
ainsi  sa  justice.  Au  ChAtelet,  plusieurs  prison- 
niers ont  été  élargis  au  milieu  des  cris  de  vive 
la  nation,  et  au  cliquetis  des  armes.  Les  prisons 
du  Palais  sonl  absolument  vides,  et  fort  peu 
de  prisonniers  ont  échappé  à  la  mort. 

M.  Tallien  a  repris,  et  a  dit  :  Voici  un  fait  im- 
portant. Un  homme  vient  d'apporter  à  la  Com- 
mune cinq  louig  en  or  et  8'i  livres  en  argent 
blanc,  frappés  au  nouveau  coin,  et  trouvés  dans 
la  poche  d'un  Suisse,  il  y  a  un  dépât  établi  pour 
les  divers  effets  trouvés  sur  les  prisonniers. 

M.  tiuiraut  a  ajouté  que  le  peuple  faisait,  sur 
le  Pont-Neuf,  la  visite  des  cadavres,  et  déposait 
l'argent  et  les  portefeuilles.  Un  homme  élant  pris 
volant  un  mouchoir,  a  été  tué.  J'oubliais,  a  dit 
M.  tiuiraut,  un  fait  important  pour  l'honneur  du 
peuple.  Le  peuple  avait  organisé  daos  les  pri- 
sons un  tribunal  composé  de  douze  personnes. 
D'après  les  registres  d'écroua,  et  d'après  diverses 
questions  faites  aux  prisonniers,  les  juges  ap- 
posaient leurs  mains  sur  la  tète  du  prisonnier, 
et  disaient  :  Croyei-vout  que,  dans  noire  cons- 
cience, nous  puissions  élargir  ilonsieurl...  ce  mot 
élargir  était  sa  condamnation  :  quand  on  disait 
oui,  l'accusé  était  relâché  en  apparence,  et  il 
était  aussitôt  précipité  sur  les  piques.  S'il  était 
jugé  innocent,  k-s  cris  de  vive  la  nation,  se  fai- 
saient entendre  et  on  rendait  la  liberté  à  l'ac- 
cusé. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  in- 
séré au  procès-verbal.) 

Le  sieur  Toat$aint  Groilaire,  dtojisn  ds  Gfeiue, 
dittrict  de  Neufchâteau,  département  det  Yotges 


l'un  det  vaînqueurt  de  la  Bastille  est  admis  k  la 
barre. 

Il  annonce  que  ses  blessures  le  mellent  hors 
d'état  de  marcher  contre  l'ennemi,  maie  il  prie 
l'Assemblée  d'agréer  le  don  qu'il  fait  d'un  arme- 
ment complet  qu'il  a  chez  lui  et  qui  sera  remis 
par  le  maire  de  la  municipalité  de  Greux  &  un 
citoyen  qui  partira  pour  défendre  la  patrie.  {Àp- 
plaàdisiements.) 

M.  te  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  et  ordonne  la 
mention  honorable  au  procès- verbal.) 

M.  Maranl,  secrétaire  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  31  aoUt  1792  au  eoir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Jo>n«nlt.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  fusil  et  une  baïon- 
nette que  j'avais  achetés  pour  voler  à  la  défense 
de  mon  pays  au  sortir  de  mon  poste.  {Applandit- 
lements.) 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage. et  ordonne  la 
mention  honorabre). 

M.  Dneaatel.  Je  viens  également  offrir  pour 
la  patrie  un  fusil  de  chasse  à  deux  coups,  qui 
pourra  servir  à  un  citoyen  désireux  de  voler  aux 
frontières.  (Applaudissements.) 

L'Assemblée  ai;rée  l'bommage  et  ordonne  la 
mention  honorable.) 

Le  sieur  Girard,  Cun  des  huissiers  de  l'Assemblée, 
se  présente  à  la  barre,  il  fait  don  d'un  fusil  et 
d'un  sabre  pour  armer  un  des  défenseurs  de  la 
patrie.  (Appludissements.) 

M.  le  Prësidenl  le  remercie  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  agrée  l'hommage  et  ordonne  la 
mention  honorable.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  présente  un  projet  de  décret,  sur  le 
brûUment  des  aislgnals  défer.tueux  et  des  papiers 
blancs  restés  chez  te  sieur  Didol  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  congu  : 

0  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
quantité  considérable  d'assignats  défectueux  et 
papiers  blancs  restés  chei;  le  sieur  Didot,  dont 
le  brûlement  décrété  devait  être  fait  à  l'bOtel 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pourrait  dans 
les  circonstances ,  occasionner  les  plus  graves 
inconvénients  i,  la  nation  par  le  transport  de 
teus  les  assignats  défectueux  ;  que  ce  brûlement 

S  eut,  sans  aucun  risque,  être  fait  dans  la  cour 
u  couvent  des  Petits-Augustina,  qu'occupe  le 
sieur  Didot,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  aprâ  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  commissaires  nommés  par  tes  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  assignats  et 
monnaies,  pour  le  comptage  des  assignats  dé- 
fectueux et  papiers  blancs,  tant  de  la  création 
de  600  millions,  du  19  juin  1791,  que  celle  de 
500  millions  d'assignats  de  5  livres,  des  maL 
septembre  et  2  novembre  1791,  sont  autorisés  a 
en  faire  le  brûlement  dans  la  cour  des  Petits- 
Auguslins,  en  présence  du  public  et  d'un  com- 
missaire directeur  à  la  fabrication  des  awignats, 
dont  il  sera  dressé  procés-verbal,  qui  sera  im- 
primé. " 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 
Un  pélUionnaire  est  admis  &  la  txlrre. 
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Il  offre  d'armer,  par  un  moyen  nouveau  une 
grande  quantité  de  citoyens. 

M.  I«  Président  lui  répond  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.  • 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  armes.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  dorénavant  les  citoyens  qui  voudront 
remettre  leurs  armes  à  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, les  porteront  dans  leurs  sections  respec- 
tives. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  B^ambert  (de  Laulerhourg) ,  au  nom  du  co- 
de Vordinairemiié  des  finances^  fait  la  troisième 
lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  ta  franchise 
et  le  contreseing  des  lettres  par  la  poste  et  sur  le 
mode  d'exécution  du  décretdu  6  juin  dernier  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

t<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  le  mode  d'exécution  du  décret 
qu'elle  a  rendu  le  6  juin  dernier,  relativement  à 
la  franchise  et  au  contre-sein^  des  lettres  par  le 
poste,  et  décrété,  après  les  trois  lectures,  qu'elle 
est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t«'. 

«  Ne  pourront  jouir  du  droit  de  contre-seing  et 
franchise  des  lettres  par  la  poste,  que  rAssemblée 
nationale,  les  fonctionnaires  publics  et  les  ad- 
ministrations publiques. 

Art.  2. 

u  Les  administrations  publiques,  comprises 
dans  l'état  ci-annexé,  ne  pourront  jouir  de  la 
franchise  qu'en  nom  collectif. 

Art.  3. 

((  Le  contre-seing  se  fera  par  une  grifife  por- 
tant dénomination  du  genre  de  service  pour  le- 
quel il  se  fait.  Nul  fonctionnaire  public  ne 
pourra  contre-signer  de  son  nom  et  a  la  main. 

Art.  4. 

«  Les  griffes  à  l'usage  des  contre-seings  seront 
fournies  par  le  directoire  des  postes  aux  admi- 
nistrations et  fonctionnaires  publics  qui  en  au- 
ront le  droit.  Il  n'y  en  aura  qu'une  pour  chaque 
administration  et  fonctionnaire ,  et  l'usage  ne 
pourra  en  être  confié  qu'à  une  seule  personne, 
gui  sera  responsable  de  l'emploi  qu'elle  en  aura 
fait.  Les  lettres  et  paquets  ainsi  contre-signes 
seront  remis  au  bureau  des  postes,  par  des 
hommes  de  conflance  qui  auront  été  présentés 
aux  chefs  du  bureau  dli  départ  de  l'hôtel  des 
postes. 

Art.  5. 

VI  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  chargés,  ne  pourront  être  reçus  et 
expédiés  en  franchise  que  sur  un  certificat  signé 
par  les  fonctionnaires  publics,  ou  collectivement 
par  les  membres  des  administrations.  Ce  certifi- 
cat sera  remis,  avec  les  lettres  et  paquets,  aux 
chefs  du  bureau  du  départ,  et,  dans  les  départe- 
ments, aux  directeurs  des  postes. 


(i)  Voy.  Archives  parlementaires^  1"  série,  t.  XLVJI, 
séance  cfu  28  juillet  1792,  au  soir,  page  232,  la  seconde 
lecture  de  ce  projet   de  décret. 


Art.  6. 

«  Le  bibliothécaire  national,  les  présidents  des 
chambres  de  commerce,  des  administrations  des 
ponts  et  chaussées,  des  administrations  des  eaux 
et  forêts,  recevront  leurs  lettres  en  franchise  sous 
l'enveloppe  du  ministre  de  l'intérieur,  et  seront 
autorisés  à  se  servir  de  son  contre-seing. 

Art.  7. 

»  Les  procureurs-généraux-syndics  des  admi- 
nistrations des  départements  contre-signeront 
seuls,  et  avec  une  griffe  portant  le  nom  du  dé- 
partement, les  lettres  et  paquets  concernant  le 
service  de  l'administration,  lesquels  seront  mis 
sous  deux  bandes  croisées,  d'un  pouce  de  lar- 
geur, et  ne  jouiront  de  la  francniee  que  dans 
retendue  de  chaque  département. 

Art.  8. 

«  Les  mêmes  formes  des  bandes  croisées  se- 
ront observées  pour  les  lettres  et  paquets  adres- 
sés aux  corps  administratifs  de  départements 
dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements  res- 
pectifs ,  et  ils  ne  seront  point  soumis  à  la  taxe. 

Art.  9. 

«  La  correspondance  entre  les  commissaires 
des  guerres,  pour  les  objets  relatifs  à  lenrs  fonc- 
tions, continuera  à  passer  gratuitement  par  la 
poste,  suivant  les  articles  7  et  8  du  titre  IX  de 
la  loi  du  14  octobre  1791,  à  la  charge  par  eux 
de  renfermer  leurs  lettres  et  paquets  sous  bande. 

Art.  10. 

c  Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
recevront  en  franchise  les  lettres  et  paquets 
qu'ils  s'adresseront  mutuellement  poqr  leur  se^ 
vice,  sous  les  mêmes  formes  et  conditions  qu^il 
a  été  ordonné  pour  les  commissaires  des  guerres* 
par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  ci-dessus  énoncée. 

Art.  11. 

a  Les  payeurs-généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  faire  passer  leurs  lettres  et  paquets 
sous  le  contre-seing  des  administrateurs  des 
directoires  des  départements,  et  à  recevoir  soos 
leur  adresse  ceux  qui  leur  sont  envoyés. 

Art.  12. 

c  Les  généraux  et  commissaires-Rénérauz 
d'armée  recevront  en  franchise  les  lettres  et 
paquets  qui  leurs  seront  adressés,  et  ils  pour^ 
ront  contre-signer  pour  tout  le  royaume»  avec 
une  griffe  portant  ces  mots  :  le  général  de  Vot^ 

mée  du le  commissaire-général  de    formée 

du 

Art.  13. 

«  Les  officiers  généraux  commandant  en  dief 
des  divisions  militaires,  contre-signeront  dans 
l'étendue  de  leur  commandement,  et  receTi     ' 
en  franchise  les  lettres  et  paquets  relatil 
leur  service.  Leur  griffe  portera  :  Le 
dant  delà.-.*,  division  militaire. 


Art.  14. 

«  Les  employés  et  préposés  des  postes 
nueront  à  jouir  de  la  franchise  des  lettres 
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fîtes.  Les  fermiers  des  messageries  jouiront  ée&- 
ement  de  la  Trancbise  du  port  des  leltres  qu  ils 
reçoivent  par  la  poste. 


"  Le  décret  du  12  octobre  1790.  concernant  la 
franchise  et  le  contre-seing  de  l'Assemblée  na- 
tionnle,  continuera  à  être  exécuté  en  son  entier- 
Art.  16. 

«  Les  lettres  adressées  à  l'archiviste  de  l'As- 
semblée nationale  seront  franches  de  port  ;  et 
celles  qui  en  seront  expédiées,  seront  reçues  au 
bureau  des  contre-seings  de  l'Assemblée,  de  la 
même  manière  et  avec  les  mâmes  formes  que 
celles  qui  y  sont  envoyées  par  les  comités. 

Etat  des  franchises  et  contreseings  conservés  en 
conformité  du  décret  du  6  janvier  1792. 

'  L'Assemblée  nationale. 

■  La  Haute-Cour  nationale. 

■  Les  ministre  de  lajuslice,  des  affaires  étran- 
gères, de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  contributions  publiques. 

a  La  trésorerie  nationale. 

•  La  caisse  de  l'extraordinaire. 
"  La  direction  générale  de  la  liquidation. 

•  La  comptabililé. 
«  La  commission  des  monnaies. 
0  La  commission  des  assignats. 
<>  Le  directoire  des  postes- 
«  Les  administrations  de  département  dans 

l'étendue  du  déparlement. 

•  Les  généraux  d'armée. 

■  Les  commandants  en  chef  des  divisions  mi- 
litaires dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

»  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  sur  ce  qui  concerne 
la  franchise  et  le  contre-seing  des  régisseurs  de 
la  douane  nationale,  des  domaines  et  des  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  la  Courdn 
cassation,  pour  lui  présenter  un  article  addi- 
tionnel au  présent  décret.  • 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Vn  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre. 

Il  annonce  avoir  trouvé  le  moyen  d'améliorer 
les  vins  et  dépose  un  mémoire  à  cet  égard  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée. 


(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
d'agriculture.) 

M.    Marant,    secrétaire,    donne   lecture   des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  IHnlérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre  du  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Sedan,  qui  annonce 
de  (grandes  inquiétudes  sur  la  marche  des  en- 
nemis, et  f^ui  craint  que  la  guerre  étrangère,  la 
Suerrc  civile  et  l'anarchie  ne  laissent  nie ntât 
e  ia  liberté  qu'un  triste  et  douloureux  souvenir. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 
2"  Lettre  de  M.  Roland,  minitire  de  l'intérieur, 
li  envoie  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  ce  matin 
Jf  M.  Pétion.  Le  maire  annonce  qu'il  n'a  appris 
enti,  événements  de  la  nuit  qu'au  moment  o£i  il 
n<:  avait  plus  de  remède  à  y  apporter,  Crai- 
l^iant  qu'on  ne  se  portât  au  Temple,  il  a  requis 
;  '.,  I    commandant  général  qui  s'y  est  porté  lui- 
I  <^iS!lènie.  Il  n'y  a  point  eu  de  trouble  à  cet  endroit. 
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ifl'a  requis  encore  de  faire  marcher  du  renfort 
aux  prison^. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commisaioa 

extraordinaire.) 

3"  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  annonce  n'avoir  pu  se  refuser  de 
donner  un  passeport  à  M.  Deviricu,  parce  qu'il 
est  ministre  plénipotentiaire  de  Parme  et  chargé 
des  affaires  oe  Malte,  en  France. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  di- 
plomatique.) 

Le  sieur  Lemoine  est  admis  à  la  barre. 

Il  demande  une  gratification  pour  les  services 
qu'il  a  rendus  comme  employé  dans  la  régie  et 
dans  les  bureauK  des  impositions. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  liquidation  et  des  secours  publics.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

Il  développe  certains  moyens  de  défense  dans 
le  cas  où  la  capitale  serait  investie  et  dépose  à 
cet  é^ard  un  mémoire  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  répond  k  l'orateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
militaire.) 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des 
armes,  donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction 
du  décret  adopté  darts  la  séance  d'hier  malin  (1) 
tendant  à  autoriser  le  minisire  de  la  guerre  à  se 
sermr  de  chevaux  de  poste  pour  le  transport  des 
pièces  de  canon  destinées  au  camp  sous  Paris; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

(  L'Assemblée  nationale,  voulant  accélérer, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
l'arrivée  des  200  pièces  de  canon  que  le  ministre 
dn  la  guerre  se  propose  de  retirer  des  ci-devant 
provinces  de  Flanclres  et  d'Artois  et  de  la  fon- 
dLTie  d'Indret,  ainsi  que  de  celles  qu'il  voudrait 
faire  venir  de  toutes  autres  parts,  pour  les 
porter  dans  le  camp  qui  se  forme  sous  les  murs 
de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  ministredela  guerre  est 
autorisé  à  se  servir  des  chevaux  de  poste  pour 
la  conduite  de  ces  différentes  pièces  et  les  laire 
ainsi  arriver  à  destination,  dans  le  délai  le  plus 
court.  " 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 

H  offre  un  moyen  de  détruire,  sans  aucun 
risque,  en  trente-six  heures,  une  partie  de  la 
cavalerie  ennemie  et  dépose  un  mémoire  à  cet 
effet  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

M.  le  Préaident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  comité 
militaire.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignais  et 
monnaies,  présente  un  projet  de  décret  pour  dé- 
fendre à  tout  particuliers  de  fabriquer  ou  de  faire 
fabriquer  des  monnaies  de  métal,  tous  quelque  dé- 
nomination que  ce  toit;  ce  projet  de  décret,  est 
ainsi  couqu  : 
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"  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  que  des  particuliers  auraient  émis 
et  fait  circuler  dans  le  rovaume  une  monnaie 
souh  le  nom  de  médailles  de  confiance  ; 

•  Consid-rant  que  la  fabrication  des  monnaies 
est  une  propriété  qui  n'appartient  qu'au  souve- 
rain, et  que  l'intérêt  national  exige  de  conser- 
ver cette  [»ropriété  et  d'empêcher  des  particu- 
lic rn  d'en  [lîiîlager  les  avantages,  décrète  ce  qui 
fiuit  : 

"  Art.  1 '^  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
particuliers  de  fabriquer  ou  faire  fabriguer,.  di- 
recteinent  ou  indirectement,  d'introduire  et  de 
faire  circuler  dans  le  royaume  des  monnaies  de 
métal,  sous  quelque  forme  ou  dénomination  que 
ce  soit,  telles  que  médailles  de  confiance  ou  au- 
tres ((énéralement  quelconques,  à  peine  d'être 
[)unis  de  quinze  années  de  fers  et  de  confisca- 
tion derdites  monnaies. 

"  Art.  2.  Les  particuliers  qui  ont  émis  de  telles 
monnaies  les  retireront  de  la  circulation,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
muli-'aiion  du  présent  décret,  et  les  échange- 
ront au  pair  contre  des  assignats,  à  bureau  ou- 
vert. " 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

La  dame  Dietrich  se  présente  à  la  barre. 

Klle  vient  témoigner  sa  douleur  de  ne  rece- 
voir aucune  lettre  de  son  mari,  adjudant-major 
du  \x^T-  ré^'inient  d'infanterie,  et  se  plaint  de 
radiniiiistration  des  postes. 

M.  le  Préiildeiit  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 

df\s  finances.; 

iîi  lacmhre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tnidaut  à  ordonner  la  mite  en  liberté  de  tous  les 
élrantjers  retenus  sur  les  galères  de  France  pour 
crbiu's  commis  hors  du  territoire  français;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  y  a 
des  étrarif^'crs  détenus  aux  galères  en  France 
en  conséquence  de  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux Iranrais,  pour  délits  commis  hors  du 
royaume,  et  qu'il  s  agit  de  statuer  sur  la  liberté 
deccs  étrangers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

^  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
étran^^ers,  prévenus  de  délits  commis  dans  leur 
)\\\\\y\  n'ont  pu  être  légalement  jugés  que  selon 
(>s  lois  de  leur  pays  et  par  leurs  magistrats, 
que  h\s  peines  ne  doivent  avoir  lieu  que  là  où 
l(^s  crimes  ont  été  commis  et  que  ce  serait  tolé- 
rer une  atteinte  à  la  souveraineté  des  peuples, 
l)our  laquelle  la  France  donnera  toujours  l'exem- 
[)1(^  du  respect,  que  de  retenir  sur  ses  galères 
des  étrangers  qui  n'ont  point  blessé  ses  lois  ; 
après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«•  11  ne  sera  retenu  sur  les  galères  de  France 
aucun  étranger  condamné  pour  crimes  commis 
hors  du  territoire  français.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  CiAMirs  se  présente  à  la  barre. 

11  se  plaint  de  ce  que  le  président  de  sa  sec- 
tion exi^'e  pour  convoquer  l'assemblée  de  sec- 
tion, une  réquisition  légale  de  50  citoyens.  Il 
demande  que  l'Assemblée  nationale  ordonne  que, 
sur  la  réquisition  d'un  seul  citoyen,  le  président 
convoque  l'assemblée  de  section,  tant  que  du- 
rera sa  permanence. 


! 


M.  le  Présideal  répond  à  M.  Camus  et  loi 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Delaeroix  convertit  en  motion  cette  pro- 
position. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ca- 
mus.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu*U  im- 
porte, dans  les  circonstances  présentes  et  toutes 
les  fois  que  les  sections  sont  en  permanence,  de 
faciliter  et  rendre  prompt,  autant  qu*il  est 
possible,  le  rassemblement  des  citoyens,  décrète 
qu'il  V  a  urgence. 

"  L^Assemfalée  nationale,  après  SToir  décrété 
l'urgence,  décrète  que,  lorsque  les  sections  sont 
en  permanence,  si  FAssemblée  n'est  pas  tenante, 
le  président  de  la  section  sera  tenu  de  convo- 
quer les  citoyens,  sur  la  demande  qui  lui  en 
sera  faite  par  un  seul  citoyen.  » 

Une  députation  des  jeunes  gens  apprenant  le 
commerce  à  Paris  se  présente  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  En  1789,  je  fus  chargé  par  les  jeunes  ipns  du 
commerce  de  Paris  d'offrir  un  don  patnotiaue 
de  6,5(X)  livre.  Je  viens  aujourd'hui  les  offrir 
eux-mêmes  à  l'Assemblée.  Nous  pouvons  former 
sur-le-champ  deux  bataillons.  Il  y  a  de  {lÂos 
parmi  nous  plus  de  200  hommes  qui  savent  mon- 
ter à  cheval  et  qui  même  ont  seryitdans  la  cava- 
lerie. Si  TAssemolée  veut  ordonner  qu'on  donne 
des  armes  et  des  chevaux  à  ceux  qui  en  man- 
quent, nous  pouvons  partir  demain.  (Applaudis^ 
sements,) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  à  leur  zèle  et  renvoie 
la  demande  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Lievavasiieur,  au  nom  du  comité  eolomalj 
fait  un  rapport  (\)  et  présente  un  projet  de  dieret 
sur  une  indemnité  réclamée  par  le  sieur  Claude 
Pelouse-Dufauré^  négociant  à  Castrves^  Ue  Sakiie- 
Lucie^  pour  la  goélette  VUirondelle  qui  lui  a  été 
enlevée  en  février  1791,  par  /«  com'mandani  de  la 
station  des  lles-du-Vent,  et  employée  dêpuU  au 
service  de  ladite  station;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  p>eut  se  ran- 
peler  d'avoir  vu  dans  le  rapport  qui  loi  a  été 
fait  par  son  comité  colonial,  sur  les  troubles  ds 
la  mrtinique,  que  le  parti  des  planieure,  sou- 
tenu de  toute  Vagence  au  pouvoir  exécutif,  a^t 
résolu  d'anéanlii*  Saint-Pierre  et  son  commerOB, 
d'affamer  ses  habitants  ;  que  les  vaisseaux,  fré- 
gates et  autres  bâtiments  nationaux  avalent 
établi  des  croisières  entre  Saint-Pierre  et  le  Fort- 
Royal,  s'étaient  emparés  de  plusieurs  bateaux, 
dont  les  uns  furent  armés  pour  atumenter  Ves- 
cadre,  les  autres  vendus  au  profit  des  équttmi^ 
captureurs.  Un  tribunal  illégal  dédaran  de 
bonne  prise  les  bâtiments  appartenant  A  ceux 
qui  avaient  suivi  le  parti  contraire  à  celui  de 
rassemblée  coloniale. 

Cette  piraterie  était  exercée  par  des  bommes 
que  la  nation  payait  pour  protéger  ses  colonisB 
et  son  commerce. 

L'amnistie  peut  avoir  remis  la  peine  enoour- 
rue  par  ces  brigands  ;  mais  aucune  amnistie  ne 
peut  atténuer  rexécration  publique  qui  les  sui- 
vra partout. 


M*< 


(1)  Bibliothèque  oalionalo  :  Assemblée   tégiiiMlfi. 
Colonies,  n*  34. 
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Le  paquebot  rfffrimiiaffs,  appartenant  au  sieur 
Dufauré,  part  le  23  février  1791  de  Saint-Pierre, 
BouB  le  commandement  du  capitaine  M.  Miilan, 
chargé  cour  compte  du  sieur  Garrigues,  eL  destiné 
pour  Sainte-Lucie,  à  l'adressa  et  consignation  du 
sieur  Destoupe-de-Lo,  négociant  à  Castries. 

Le  rOle  d'équipage  et  l'extrait  des  registres 
des  déclarations  constateot  la  destination  de  ce 
paquebot  :  trois  bâtiments  lui  donnent  la  chasse 
pendant  la  nuit,  la  célérité  de  sa  marche  le  met 
bientdt  hors  de  la  portée  du  canon  de  deux  de 
ces  bâtiments;  mais  au  point  du  jour  il  recon- 
naît la  goSletle  l'IphigHtie,  qui  faisait  partie  de 
la  station  et  il  amène  devant  elle. 

Ses  expéditions  étant  en  règle,  il  ne  croyait 
avoir  rien  à  craindre  d'un,b£ltiment  dont  la  mis- 
sion était  spécialement  de  protéger  le  commerce 
et  le  pavillon  national. 

Malgré  la  soumission  du  capitaine,  le  sieur 
Glesmeur,  qui  commandait  Vwhi^énie,  eut  la 
barbarie  de  faire  tirer  sur  ce  Mtiment  amené, 
deux  bordées  de  pierriers,  et  de  faire  faire  une 
décharge  de  mousqueterie.  Cette  atrocité,  que 
l'on  ne  se  permettrait  pas  vis-à-vis  d'un  ennemi 
qui  se  rend  à  discrétion,  c'est  cootre  un  Français 
qu'on  l'exerce! 

l'Hirondelle  est  amarinêe  et  conduite  à  la 
case-navire,  oCi  étaient  mouillés  les  vaisseaux 
de  la  station.  Le  sieur  Rivière,  commandant, 
applaudit  à  l'acte  de  son  lieutenant.  Le  sieur  Ca- 
labre,  de  procureur  du  roi  au  Fort-Royal,  trans- 
formé ad  hoc  en  lieutenant  d'amirauté  à  la  case- 
navire,  prononce  la  confiscation  de  la  goélette 
l'Hirondelle  et  l'envoi  de  son  cbargement  au 
camp  général  du  parti  du  Gros-Morne. 


Observez  ici,  Messieurs,  qu'onu'avait  pas  même 
pour  s'emparer  de  ce  bâtiment,  à  lui  opposer  de 
servir  le  parti  de  Saint-Pierre  que  l'on  regardait 
comme  ennemi.  Son  chargement  était  pour 
Sainte-Lucie,  q^ui  n'avait  rien  à  démêler  avec 
aucun  des  partis  qui  se  faisaient  la  guerre. 

Observez  aussi  qu'à  l'époque  de  cette  prise, à  la 
fin  du  mois  de  février,  il  y  avait  plus  d'un  mois 

3 ne  l'on  avait,  à  la  Martinique,  connaissance  du 
écret  du  29  novembre  1790,  qui  devait  faire 
cesser  toutes  les  hostilités. 

Le  propriétaire  de  l'Hirondelle,  apprenant  à 
Sainte-Lucie  la  confiscation  de  son  bâtiment, 
fit  des  protestations  contre  cet  acte  illégal  par 
devant  le  notaire  de  sa  colonie:  mais  il  attendit, 
pour  réclamer  la  justice  qui  lui  était  due,  l'ar- 
rivée des  commissaires  civils  qui  étaient  an- 
noncés :  il  leur  présenta,  le  19  avril  1791,  sa  re- 
quête, qui  fut  appuyée  par  l'ordonnateur  de 
Sainte- Lucie,  qui  connaissait  la  légitimité  de  ses 
titres.  11  s'adressa  de  nouveau  à  eux  le  23  avril, 
et  encore  le  18  novembre;  à  cette  dernière  de- 
mande, voici  ce  que  répondit  le  sieur  Lacoste, 
un  des  commissaires,  le  23  novembre  : 

1  Peu  de  temps  après  mon  arrivée.  Monsieur, 
j'ai  eu  connaissance  des  réclamations  que  vous 
me  rappelez  au  sujet  de  la  goélette  l'Hirondelle. 
La  vente  de  ce  bâtiment  et  de  sa  cargaison  étant 
dès  lors  consommée,  en  vertu  de  la  procédure 
faite  à  Case-Navire,  nous  ne  pûmes  que  trans- 
mettre ces  réclamations,  avec  d'autres  de  même 
nature  qui  nous  avaient  été  également  faites, 
afin  que  l'Assemblée  nationale  pût  prononcer. 
Les  mêmes  affaires  font  partie  du  rapport  que 
DouB  sommes  obligés  de  lalre  à  notre  retour  en 


France,  et  nous  ne  négligerons  aucun  soin  pour 
que  justice  soit  rendue. i 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  papiers  des 
commissaires  Lacoste  et  Uagnitot  furent  saisis 
au  moment  de  leur  départ;  c'est  ce  qui  les  a 
empêchés  de  vous  faire  le  rapport  de  cette 
affaire. 

Le  départ  précipité  des  commissaires  empêcha 
le  sieur  Dufauré  de  poursuivre  auprès  d'eux  ses 
réclamations.  Us  avaient  été  induits  en  erreur, 
lorsqu'ils  lui  avaient  objecté  que  son  bâtiment 
avait  été  vendu.  La  preuve  du  contraire  est 
tirée  du  certificat  suivant,  du  sieur  J.-B.  Boistard 
pilote  à  Saint-Pierre-Martinique,  du  12  no- 
vembre 1791  : 

'  Je  soussigné,  en  ma  qualité  de  pilote,  fai- 
sant en  l'absence  de  M.  Slnson,  fonction  de 
capitaine  de  port  à  Saînt-Pierre-Marlinique, 
depuis  environ  1  an  1/2,  certifie  que  la  goé- 
lette le  paquebot  de  Sainte-Lucie,  ayant  été 
vendue  l'année  dernière  au  sieur  ûurauré,  par 
le  sieur  Thouneins.  elle  prit  le  nom  de  VHiroa- 
ielU,  BOUS  lequel  elle  fut  enlevée  le  24  février 
dernier  en  allant  de  Saint-Pierre  à  Castries,  et 
que  depuit  ce  temps,  je  l'ai  toujours  vm  au  service, 
montée  par  les  équipages  de  la  station,  sovs  le 
nom  de  Sophie,  qu'elle  porte  encore.  ■ 

Le  sieur  Dufauré  invoque  en  sa  faveur  la  Jus- 
tice qu'a  obtenue  un  sieur  Lahorie,  qui  se 
trouvait  dans  un  cas  pareil  au  sien,  et  que  le 
ministre  de  la  marine,  le  sieur  Thévenard,  fut 
autorisé  à  indemniser  d'un  bâtiment  dont  s'était 
emparé  pareillement  le  sieur  Pontevez  comman- 
dant la  station  de  la  Martinique  ;  voici  la  déli- 
bération des  comités  réunis  de  la  marine  et  des 
colonies  de  l'Assemblée  constituante,  relative- 
ment k  cette  affaire. 

Le  9  septembre  1791. 

'  Délibéré  par  les  membres  des  comités  réunis 
de  la  marine  et  des  colonies,  qu'il  sera  écrit  au 
ministre  que  les  comités  estiment  que  l'éloigné- 
ment  ne  permettant  pas  de  vérifier  la  valeur  du 
bâtiment,  Ylndiulrie,  au  moment  où  le  sieur 
Lahorie,  propriétaire,  expose  qu'il  a  été  pris  par 
le  commandant  de  la  station,  pour  le  service  du 
gouvernement,  et  cette  prise  paraissant  néan- 
moins constatée  par  les  certificats  produits  par 
ledit  sieur  Lahorie,  il  est  juste  de  lui  en  rem- 
bourser provisoirement  la  valeur  sur  le  pied  du 
contrat  d'acquisition  qu'il  représente,  et  les  in- 
térêts de  ladite  somme  en  forme  d'indemnité, 
depuis  le  10  Juin  1790  jusqu'à  l'époque  du 
remboursement,  mais  que  ce  remboursement, 
ne  peut-être  fait,  qu'en  exigeant  du  sieur 
Lahorie  une  caution  bonne  et  solvable,  pour 
que,  après  vérification  faite,  par  les  commis- 
saires civils  des  faits  et  valeurs,  il  soit  pro- 
cédé à  l'estimation  définitive  et  qu'il  soit  fait 
toute  justice,  soit  par  le  rapport  de  tout  ou 
partie  de  la  somme,  si  elle  a  été  indûment  payée, 
soit  par  un  supplément,  si  elle  est  jugée  insut- 
Bsante.  » 

Signé  :  BÉGODEN. 

Le  sieur  Dufauré  a  les  mêmes  droits  à  la  jus 
tice  de  la  nation  que  le  sieur  Lahorie  ;  il  a  droit 
d'en  attendre  le  même  traitement  ;  il  demande 
que  vous  lui  fassiez  payer  la  valeur  de  sa  goé- 
lette, et  une  indemnité  depuis  le  24  février  r791 
jusqu'au  Jour  du  remboursement. 

La  valeur  de  la  goélette  est  à  peu  près  code 
tatée  pour  la  somme  de  6,600  livres  argent  des 
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colonies  par  l'acte  de  vente  passé  le  1"  décem- 
bre 1790,  au  greffe  de  l'amirauté  de  Sainte- 
Lucie,  entre  le  sieur  Tliouoeins,  vendeur,  et  le 
sieur  Dui'auré,  acheteur;  ce  bâtiment,  pris  trois 
mois  a|)rt9  cette  époque,  ne  peut  avoir  sensible- 
ment diminué  de  valeur.  IJuant  à  l'indeinnité 
fiour  ce  que  pouvait  rapporter  à  son  propriétaire 
B  service  de  ce  bâtiment,  elle  est  évaluée  par 
le  pétitionnaire  à  33  livres  par  jour,  ou  1204  li- 
vres par  an,  ar[ient  des  colonies;  mais  cette 
esticuation  n'ayant  pas  été  faite  coutradictolre- 
menl,  ni  par  des  experts  nommés  ad  hoc,  ne 
peut  vous  servir  de  base.  Voire  comité  vous 
proiiosera    donc  seulement    d'adopter,    à  l'é- 

§ard  (lu  sieur  Dufauré,  les  principes  qui  ont 
icté  la  délil)ération  des  comités  réunis  de  la 
marine  et  des  colonies  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  l'égard  du  sieur  Laliorie  qui  était  dans 
un  cas  mofns  favorable  encore  que  le  sieur 
Dufauré;  car  le  aieur  Poiitevez,  n'avait  commis 
qu'un  acte  arbitraire,  et  le  sieur  Rivière  ou  son 
lieutenant  en  s'emparant  par  la  force  des  ar- 
mes, en  pleine  mer,  du  bâtiment  du  sieur  Du- 
fauré, qui  naviguait  sur  la  foi  d'un  congé  légal 
et  réijulier,  eu  jetant  dans  les  fers  son  équipage, 
avait  violé  toutes  les  lois  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  et  à  l'arbitraire  le  plus  révoltant, 
avait  joint  le  brigandage  le  plus  atroce. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial,  sur  la  pétition 
du  sieur  Claude  Pelouse-Dufauré,  négociant  à 
Sainte-Lucie,  considérant  que,  depuis  dix-huit 
mois,  ledit  sieur  .Dufauré  est  privé  de  sa  pro- 
priété par  l'enlèvement  illégal  et  arbitraire  de 
la  goélette  VUirondelU!  et  que  la  natioii,  au  ser- 
vice de  laquelle  est  employée  cette  |>oélette  dans 
la  station  deslIes-du-Vent.  en  doit  l'indemnité  au 
propriétaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'AsEomblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'ui^cnce,  décrète: 

«  1"  (Ju'il  sera  avancé  provisoirement,  et  sur 
les  fonds  de  la  marine,  au  sieur  Pelouse-Dufauré 
lasommede4,4UU  livres  pourla  valeur  primitive 
de  la  goélette  VUirondtlU',  et  les  intérêts  de  ladite 
somme,  en  forme  d'indemnité,  depuis  le  23  fé- 
vrier ITIH  jusqu'au  Jour  du  payement. 

*  2''(Jue  le  sieur  Pelouse-DuTauré  donnera  une 
caution  bonne  et  solvable,  pour  qu'après  vérifi- 
catiou  faite  parles  commissaires  civils  envoyés 
aux  ilcs-du-Veiil,  eu  vertu  du  décret  du  24  mars 
dernier,  de  la  valeur  effective  de  la  goélette 
i'IliivnJelU;  à  l'époque  de  sa  prise  et  des  indem- 
nités qui  jicuvent  élre  dues  au  propriétaire,  et 
sur  le  rapport  qu'ils  en  feront,  il  soit  procédé  au 
^è^'lL'nll'[lt  définitif  de  la  valeur  de  lu  dite  goé- 
lette et  des  indemnités; 

Cl  li"  Le.s  commisBalres  civils  employés  aux 
lies-du-Vent  sont  spécialement  chargés  de  se 
faire  rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  rapport  k 
la  prise  illégale  de  la  goélette  V Hirondelle,  à  l'effet 
d'en  poursuivre  les  auteurs.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
prdjet  df  décret.) 

h't  tii-ars  Fontaine  et  Champion,  éUvet  de  l'é- 
cole vi'térinaire  de  Ckarenton,  se  présentent  h  la 
barre. 

Ils  offrent  pour  les  frais  de  la  guerre  12  livres 
en  argcul.  montant  de  six  jours  de  leur  paye. 

M.  i«  Président  remercie  les  donateurs  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 


vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraole  au  procès-verbal  dont  un  extrait  §«■ 
remis  aux  sieurs  Fontaine  et  Champion.) 

M°"  TreUknrd,  marchande  a»  PaltHi-Rosal,  K 
présente  à  ia  barre. 

Elle  fait  don  d'un  cheval  pour  servir  dans  li 
guerre  contre  les  ennemis  de  la  liberté. 

M.  le  PrëHldenl  répond  à  la  donatrice  etlni 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plui 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  memion 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  à  M"*  Treilhard.) 

Det  volontaire»  et  gardet  nationaux  da  Vi»- 
cennet  sont  admis  h.  la  barre. 

L'orateur  de  la  dèputation  prête  au  nom  de  sw 
camarades  le  serment  de  servir  jusqu'ï  la  mort 
la  liberté  et  l'cgalilë,  et  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie  850  livres  pour  les  veuves  et  les  orphe- 
lins des  patriotes  massacrés  le  10  août. 

M.  le  Prëaldent  répond  à  l'orateur  et 
accorde  à  la  dépulatiott  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
hoifarable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Lqs  enlrepreneurt,  acteurs  et  artittei  de  fUd- 
tre  dit  de  Montaniier  se  présentent  à  la  barre. 


t  Législateurs,  l'entrepreneur,  associé  de  la 
demoiselle  Montansier,  directrice  du  thé&tre  de 
son  nom,  les  acteurs,  les  danseurs,  les  musi- 
ciens, les  artistes,  ouvriers  et  machinistes  em- 
ployés audit  théâtre,  tous  frères  et  amis,  noua 
étions  respectivement  enchaînés  par  les  mêmes 
devoirs  ;  le  danger  imminent  de  la  patrie  nous  dis- 
pensant aujounl'hui  de  ces  mêmes  devoirs,  nous 
nous  présentons,  d'accord  avec  notra  directrice, 
au  nombre  de  85,  dont  quinze  armés  et  soi- 
xante-dix non  armés;  et  nous  vous  deman- 
dons la  permission  de  former  entre  nous  une 
compagnie  qui  se  joindra  au  nombre  d'hommes 
que  fournira  la  section  dite  des  âfimUiu,  com- 
mandée par  le  commandant  Lebrun,  pour  mar- 
clicr  ensemble,  et  à  la  première  réquisition, 
pour  le  camp  qui  se  forme  sous  Paria,  pour  s'op- 
poser à  la  marche  des  ennemis  oui  menacent  et 
la  patrie  et  notre  liberté  ;  ceux  d  entre  nous  qui 
laissent  des  femmes  et  des  en&nts  partent  sans 
inquiétude  et  rassurés  par  les  décrets  que  l'As- 
semblée nationale  a  rendus  à  ce  sujet.  ■  {j^tplait- 
diucm,!ntt.) 

M.  Ir  Présidant  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  l'adresse  au  procès-verbal.) 

M.  H*r«Bt,  secrêliire,  donne  lecture  ir«PM 
lettre  de  it.  Forfait,  difiulédelaSeine-Infirisurt, 
malade  depuis  plusieurs  jours,  qui  déclara  m 
pouvoir  se  rendre  à  son  poste  avant  Jeudi  pro- 
chain. 

Pluiiettrt  citoijent  se  présentent  b  la  barfe. 

L'un  (feu.r  donne  des  détails  Bur  ce  qui  a'eit 

Eassê  hier  aux  prisons.  11  s'y  est  trouvé  uRjeane 
omme  de  Ireize  ans  que  son  maître  avait  flûl 
renfermer  pour  un  vol  de  25  livres,  mais  ï  ^l 
le  peuple  a  fait  grâce  parce  qu'il  a  été  r 
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qu'il  avait  dénoncé  plusieurs  fabrications  de 
raux  assignats  qui,  toutes,  ont  été  reconnues 
existantes.  Le  citoyen  observe  que  la  communi- 
cation de  ces  faits  a  été  donnée  au  comité  de  sur- 
veillance et  qu'il  en  a  été  donné  un  certificat.  Il 
demande  que  l'Assemblée  en  constate  la  men- 
tion dans  son  procès-verbal,  persuadé,  dit-il, 
que  ce  jeune  homme  se  conduira  à  l'avenir  avec 
probité. 

M.  le  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  ces  citoyens  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  surveillance.) 

M.  Ouadet,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  de»  commissaires  à  l'armée  du  Nord^  datée  de 
Saint-Amand,  le  1"  septembre  1792. 

Us  témoignent  de  leur  affliction  d'avoir  été 
accusés  par  leurs  collègues  d'avoir  outrepassé 
leurs  pouvoirs.  Ils  se  disposent  à  obéir  au  décret 
qui  les  rappelle,  en  désirant  que  l'Assemblée 
n'ait  pas  à  se  repentir  de  cette  mesure  précipitée. 
Ils  annoncent  que  des  troubles  se  sont  manifestés 
dans  la  ville  de  Cambrai,  qu'ils  ont  été  occa- 
sionnés en  partie  par  les  manœuvres  des  prêtres 
réfractaires,  qu'une  attaque  vive  contre  les  ba- 
taillons autrichiens  a  eu  lieu  au  camp  de  Maulde, 
le  31  août.  Les  soldats  y  ont  montré  le  plus  grand 
courage,  l'artillerie  a  été  supérieurement  servie. 
Nous  avons  eu  3  hommes  tués,  11  de  blessés, 
mais  les  Autrichiens  en  ont  perdu  250.  Nous 
nous  sommes  battus,  y  est-il  dit,  comme  des 
enragés.  La  plus  grande  i^nion,  la  plus  grande 
fraternité  régnaient  parmi  les  soldats  et  les  offi- 
ciers, et  la  discipline  n*en  était  que  mieux 
observée.  Les  commissaires  sollicitent  l'expédi- 
tion du  décret  sur  le  licenciement  des  Suisses. 

Ils  annoncent  que  les  soldats  des  régiments 
suisses  se  sont  engagés  pour  servir  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  (Applaudissements.) 

Ils  apprennent  aussi  que  M.  Boufflers  a  été 
blessé  à  la  cuisse  en  allant  reconnaître  un  poste 
et  qu'il  est  hors  d'état  de  servir  pendant  la  cam- 

Eagne.  C'est  une  perte,  disent-ils,  car  il  était 
on  officier  et  patriote  incorruptible. 
Ils  envoient  en  même  temps  une  lettre  du 
général  Dumouriez,  qui  presse  les  commissaires 
de  se  rendre  auprès  de  1  armée  de  Sedan  et  une 
adresse  des  commis  à  l'administration  de  Valen- 
ciennes  qui  envoient  300  livres  et  prennent  l'en- 
gagement de  payer  la  même  somme  chaque 
année  de  la  guerre.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  lettres 
et  décrète  la  mention  honorable  de  l'offrande  au 
procès-verbal  dont  un  extrait  sera  remis  aux 
donateurs.) 

M.  Marant,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui 
communique  à  l'Assemblée  les  nouvelles  qu'il  a 
reçues  des  armées;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  3  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la 
liberté  et  1«'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  de  M.  Dumouriez  une 
lettre  dont  je  m'empresse  de  vous  donner  com- 
munication, parce  qu'elle  m'a  paru  propre  à 


(1)  Bibliothèque    nationale   :  Assemblée  législative, 
Mililaire,  tome  III,  n*  111. 


calmer  les  sollicitudes  que  nous  avions  conçues. 
De  la  fermeté,  du  calme,  des  hommes  et  des 
armes,  et  la  patrie  est  sauvée.  Telle  est.  Mon- 
sieur le  Président,  mon  opinion  et  celle  de  tous 
les  hommes  qui  ont  des  connaissances  mili- 
taires. 

«  Après  m'avoir  rendu  compte  de  quelques  opé- 
rations, et  entre  autres  d'une  escarmouche  entre 
son  avant-garde  et  un  corps  commandé  par  le 
général  Clairfay,  M.  Dumouriez  dit  : 

«  Nos  gens  ont  montré  le  plus  grand  courage; 
«  nous  n'avons  perdu  que  deux  dragons.  Nous 
«  avons  quelques  blessés,  dont  un  premier  capi- 
tt  taine  du  12®  régiment  de  dragons  l'est  eriève- 
«  ment  à  la  tête;  nous  avons  pris  deux  chevaux 
«  aux  ennemis,  qui  ont  perdu  une  trentaine 
c  d'hommes.  » 

a  M.  Dumouriez  m'annonce  ensuite  qu'il  a 
réuni  toute  son  armée;  qu'il  marche  pour  couvrir 
la  Champagne;  que  le  camp  de  Ponl-^ur-Sambre 
va  se  joindre  à  lui  dans  une  position  respectable; 
que  par  ce  moyen  il  aura  25,000  hommes.  S'il 
arrive,  ajoute-t-il,  des  secours  de  Paris  par  Châ- 
lons  et  par  Sainte-Menehôuld,  non  seulement 
j'empêcherai  l'invasion  des  Prussiens  en  Cham- 
pagne, mais  j'espère  pouvoir  donner  les  mains 
au  général  Kellermann  pour  sauver  Verdun,  s'il 
tient  encore.  11  est  infiniment  important  que  ce 
siège  tienne  leur  grande  armée  assez  de  temps 
pour  me  donner  celui  de  rassembler  mes  forces 
a  Autry  et  y  recevoir  des  secours. 

«  Je  reçois  en  même  temps  une  lettre  de 
M.  Duhoux,  commandant  du  camp  de  Soissons  : 
il  est  parti  à  la  tète  de  toutes  les  troupes  qu'il 
commande  :  son  commissaire-général  m  annonce 
qu'il  esDère  que  les  citoyens  donneront  leurs 
armes.  Chacun,  ajoute-t-il,  est  animé  du  patrio- 
tisme le  plus  vrai,  et  je  ne  doute  point  qu'il  n'y 
ait  ce  soir  un  grand  rassemblement  d'hommes  à 
Reims.  M.  le  commissaire  entre  ensuite  dans  le 
détail  de  ses  opérations  pour  les  subsistances  ; 
tous  les  fours  sont  constamment  occupés;  les 
bœufs  voyagent,  le  pays  fournit  et  voitures  et 
chariots.  Le  commissaire-général  termine  ainsi 
sa  lettre  : 

u  Reims,  défendu  contre  l'ennemi,  couvre,  par 
«  sa  position,  Châlons  et  Soissons,  villes  qui,  dans 
M  ce  moment-ci,  renferment  des  effets  militaires 
«  en  tout  genre  très  dispendieux,  ainsi  que  des 
«  farines  destinées  pour  la  nourriture  des  troupes, 
u  Je  suis  porté  à  croire,  Monsieur,  que  le  parti 
«  autrichien,  qui  s'est  emparé  de  Clermont-en- 
«  Argonne,  n'est  composé  que  de  troupes  légères, 
«  et  que  nous  n'avons  à  craindre  que  des  incur- 
«  sions  de  cette  espèce.  Au  surplus,  les  précau- 
«  tions  que  Ton  prend  pour  se  défendre  rem- 
it plissent  un  grand  objet.  » 

«  J'ai  reçu  hier  au  soir  une  dépêche  de 
M.  Luckner;  elle  est  du  1"  :  il  m'annonce  que 
son  avant-garde  a  repoussé  le  31,  avec  succès, 
une  forte  reconnaissance  de  l'ennemi. 

«  Je  viens,  Monsieur  le  Président,  de  faire 
partir  un  courrier  extraordinaire  pour  annoncer 
a  M.  Dumouriez  les  mouvements  de  M.  Duhoux, 
et  un  autre  à  M.  Duhoux  pour  lui  faire  connaître 
les  mouvements  du  général  Dumouriez.  Un  troi- 
sième va  partir  pour  faire  part  au  général  Kel- 
lermann de  toutes  ces  dispositions,  parce  que  ce 
n'est  que  par  le  concert  des  opérations  que  nous 

Sarviendrons  à  sauver  la  chose  publique.  Oui, 
onsieur  le  Président,  soyons  calmes,  fermes, 
unis,  et  la  patrie  est  sauvée. 

u  Les  troupes  qui  sont  déjà  parties  de  Paris,  et 
celles  que  nous  enverrons  successivement,  se 
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joignant  au  lieutenant  général  Duhoux,  nous 
aurons  avant  peu  eu  Champagne  une  armée  qui 
empêchera  certainement  rennemi  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

•  Je  ijuis.  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
•  P.  Servan.  » 

Un  membre:  Je  demande  l'impression  de  cette 
lettre  et  son  envol  aux  83  départements. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi.) 

M.  Enmery.  Je  demande  que  les  commis- 
saires envoyés  ài  l'armée  du  Nord  soient  conti- 
nués dans  leurs  Touctions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  à  la  com- 
mission extraordinaire,  avec  mission  de  se  con- 
certer sur  ce  point  avec  les  ministres  et  de  Taire 
son  rapport  séance  tenante.) 

M.  le  Présidenl  cède  le  Tauteuil  à  H.  Fras- 
çaltt  {de  ticnfchàteav.),  ancien  pritidetU. 


Un  membre:  Je  m'empresae  d'annoncer  à  l'As 
semblée  une  nouvelle  satisfaisante,  la  levée  du 
siège  de  Verdun.  {Vifs  appiaitdUiemenU),Ba  tra- 
versant la  cour  des  Petits-Pères,  j'ai  vu  un  grand 
nombre  de  citoyens  qui  se  félicitaient  de  celte 
nouvelle  apportée  par  un  courrier  arrivé  dans  ce 
moment.  Je  suis  allé  à  la  poste,  où  les  adminis- 
trateurs du  directoire  m'ont  dit  qu'un  courrier 
venu  deStrasbourgaannoncéque  tous  les  endroits 
où  il  a  paësé  prés  Verdun  étaient  pleins  de  la 
nouvelle  et  des  détails  de  cette  levée;  les  en- 
nemis ont  envoyé  demander  la  reddition  de  la 
place.  La  garnison  et  les  citoyens,  ont  répandu 
qu'elle  ne  se  rendrait  que  quand  il  n'existerait 
plus  personne  pour  la  défendre.  A  cinq  heures 
du  soir  le  bombardement  a  commencé  et  a  duré 
jusqu'au  lendemain  sept  heures;  et  l'ennemi 
s'est  retiré  à  huit,  ((^i/i  applauduiementi). 

On  m'a  observé  que  cette  nouvelle  n'était  pas 
venue  directemenlde  Verdun,  mais  que  le  courrier 
qui  s'était  empressé  de  l'apporter  en  avait  eu 
connaissance  à  cinq  lieues  de  la  ville. 

M.  BrIi«*ot  de  Warvllle.  Le  directeur  des 
postes  avait  déjà  communiqué  cette  nouvelle  i 
la  commission.  11  est  une  circonstance  omise  par 
le  préopinant.  C'est  que  le  courrier  venant  de 
Strasbourg  n'a  point  passé  par  Verdun,  mais  & 
cinq  lieues  de  cette'ville  où  il  a  été  joint  par  un 
postillon  qui  s'était  trouvé  dans  Verdun  au  mo- 
ment du  bombardement.  La  Commission  a  trouvé 
fort  extraordinaire  que  le  bombardement  ayant 
fini  samedi  au  matin,  le  ministre  de  la  guerre 
n'eût  pas  rei^u  de  courrier.  Cependant  il  peut  se 
faire  qu'il  ait  élé  arrêté  par  des  détachements 
de  hulans.  Le  postillon  a  ajouté  que  l'ennemi 
avait  essayé  une  atlaque  contre  Montmédy,  et 
s'était  bientôt  replié  sur  Longwy.  (Vift  applau- 
distemenls). 


(L'Assemblée  accepte  l'offrande  a?ec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  à  la  dame  Rifauville.) 

L'épouse  du  tieur  Ckàhnt,  eapttaine  dei  volon- 
tairei  au  camp  de  SoUtom,  est  admise  à  la  barre. , 


Elle  offre  un  fusil  et  une  giberne. 

(L'Assemblée  accepte  l'oETrande  arec  les  l^ns 
vifs  apolaudissements  et  ea  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  à  l'épouse  Ch&lons.) 

La  dame  Wiliaume,  marchande  mercière,  grande 
rue  du  faubourg  Sainl-Marlin  et  la  dame  DetqtUlU, 
marchande  limonadière  au  mime  faubourg,  H 
présentent  à  la  barre. 

Elles  oITrent  de  monter  la  garde  et  demandent 
que  les  dames  citoyennes  les  imitent  et  fasseot 
dans  Paris  le  serTice  des  citoyens  qui  volent  à 
la  frontière. 

La  dame  Wiliaume  fait  don  d'une  croix. 

Sa  Glle,  encore  dans  le  bas  âge,  dépose  sur 
l'autel  de  la  patrie  un  assignat  de  cinq  liTres 
et  une  pièce  de  qui  mes  sols. 

M.  I«  Prësldeat  ri'pond  à  ces  deux  citoyennes 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  dons  avec  attendrit- 
sement,  et  en  décrète  la  mentioD  bonorable  an 
procès-verbal  dont  un  extrait  sera  donné  aux 
donatrices.) 

Det  commit  atlachit  au  bureau  da  eoHlrtàutiatU 
pabliguei.  se  présentent  à  la  barre.  Ils  se  [dai- 
gnent de  la  loi  qui  les  retient  à  Paru  et  de- 
mandent &  partir  sur-le-champ.  Ils  sont  jeuoei, 
disent-ils,  vigoureux,  l'amuur  de  la  patrie  eit 
dans  leurs  cœurs,  ils  seront  trop  heureux  de 
verser  pour  elle  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang.  {Vifi  applaudisiemenU.)UBiaoïandsBt 
simplement  à  jouir  du  décret  qui  leur  assure  k 
conservation  de  leurs  places,  et  la  résarre  d*na 
quart  de  leurs  appointements. 


Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  por- 
tant exception  en  leur  faveur. 

M.  Har«Bl,  montre  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  rapporter  le  décret.  Tout  ce  qu'on  pourrait 
faire,  dit-il,  ce  serait  de  décréter  que  tous  Isa 
ministres  et  les  chefs  d'administrations  pnbliqueSi 
seront  autorisés  à  permettre  aux  différents 
commis,  employés  dans  leurs  bureaiix,de  partir 
pour  la  défense  de  la  patrie,  lorsqu'ils  jugeront 
que  leur  absence  momentanée  pourra  etris  sup- 
pléée sans  des  inconvéaients  graves. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ma- 
rant.) 

In  membre  :  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  la 
bureau  de  l'Assemblée  une  somme  de  300  Unes 
en  argent,  qui  m'a  été  remise  aux  portes  de  U 
salle  par  un  citoyen  qui  n'a  pas  voulu  se  Ihin 
connaître.  {ÀppLattdisiemenU). 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonoraUe.) 

M.  Marani,  secrétaire  donne  lecture  de  la 
lettre  d'un  député,  qui  désire  garder  TanonymB 
et  qui  envoie  un  habit,  une  veste  et  deux  cu- 
lottes de  l'uniforme  national,  pour  revêtir  un  ds 
cesbravescitoyensqui  marchera  contre  ï'eonemi. 
11  y  joint  72  livres  en  écus  pour  compléter  l'ar- 
mement de  celui  &  qui  son  habit  sera  donné. 
{Applaudissements). 

^'Assemblée  décrète  la  mention  hoaomble  de 
l'offrande  et  de  la  modestie  du  membre  qui  ftlt 
cette  offrande  à  la  patrie.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité- des 
décrets  rende  compte,  séance  tenante,  des  motlfe 

3ui  ont  retardé  jusqu'à  ce  jour,  l'impressloa  dld 
ons  patriotiques.) 


.ji 
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(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Eionvet,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  à  établir  pour  suppléer  aux 
lettres  de  grâce  et  de  commutation  de  peines,  ci- 
devant  en  usage;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  divers  projets  de  décret  vous  ont  été 
présentés  (2)  sur  le  mode  à  établir  pour  suppléer 
a  Tinsu  Aisance  et  à  la  barbarie  de  notre  ancienne 
procédure  criminelle  d'après  laquelle,  souvent, 
un  accusé  excusable,  soit  par  son  intention,  soit 
par  les  circonstances,  était  cependant  envoyé  à 
l'écbafaud,  par  des  juges  obligés  de  s'en  rap- 
porter uniquement  aux  preuves  matérielles  qui 
leur  étaient  administrées. 

Le  premier  projet  qui  vous  fut  offert  avait 
pour  but  de  faire  revivre  l'ancien  et  abusif  usage 
du  droit  de  faire  ^ràce,  et  de  remettre  au  roi 
Texercice  de  ce  droit. 

On  vous  a  prouvé  que  ce  mode,  pouvant  à  tous 
moments  compromettre  la  justice,  comme  il 
l'avait  si  souvent  outragée  autrefois,  il  ne  devait 
pas  être  rétabli  :  j'avais  moi-môme  la  parole 
pour  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit,  de  nouvelles 
considérations  tirées  de  la  déclaration  des  droits 
de  lu  Constitution,  des  grands  principes,  en  un 
mot,  qui  doivent  servir  de  règle  en  cette  matière  ; 
mais  j^ai  fait  le  sacrifice  de  ce  que  l'avais  à  dire, 
parce  que  j'ai  vu  l'opinion  générale  de  l'Assemblée 
suffisamment  formée  contre  cette  institution  du 
droit  de  faire  grâce,  confié  au  roi. 

Les  autres  projets,  et  de  ce  nombre  fut  celui 
que  je  présentai,  tendaient  à  établir  un  mode 
j)ius  propre  à  prévenir  l'arbitraire  en  faveur  ou 
au  préjudice  des  condamnés,  et  d'en  remettre 
l'exécution  à  l'une  des  branches  du  pouvoir  judi- 
ciaire, dont  il  est,  en  effet,  exactement  une  dé- 
pendance. 

L'Assemblée  a  paru  d'abord  s'arrêter  à  ces  pro- 
jets ;  mais  y  trouvant  encore  des  imperfections, 
et  d'un  autre  côté  trouvant  la  matière  très  déli- 
cate, puisqu'il  s'açissait  d'un  établissement  des- 
tiné à  influer  sur  le  sort  d'une  foule  de  victimes 
de  la  barbarie  des  Puffort  et  des  autres  canni- 
bales qui  ont  procédé  à  la  rédaction  de  notre 
ancien  code  criminel,  vous  avez,  Messieurs,  ren- 
voyé à  votre  comité  pour  examiner  tous  les  pro- 
jets et  vous  en  présenter  un  nouveau. 

Je  viens  aujourd'hui,  Messieurs,  vous  présenter 
ce  nouveau  projet  de  décret.  Je  ne  m  arrêterai 
pas  à  vous  en  développer  les  principes;  ils  sont 
maintenant  connus  dans  l'Assemblée  et  la  lec- 
ture des  articles  suffira  pour  les  rappeler. 

Mais  avant  de  vous  offrir  ce  projet,  qu'il  me 
soit  permis  de  vous  exposer  quelques  réflexions 
sur  deux  propositions  qui  avaient  également  été 
renvoyées  à  votre  comité. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'à  l'exception 
du  premier  projet,  les  autres  s'accordaient  pour 
remettre  à  des  juees  quelconques  le  droit  d'abolir 
ou  de  commuer  la  peine,  quand,  par  l'examen 
des  procès,  ils  trouveraient  le  fait  plus  ou  moins 
excusable.  • 

Plusieurs  membres  ont  proposé  à  ce  sujet: 
l""  de  soumettre  à  un  juré  lexamen  de  cette 
question  de  fait,  après  lequel  examen  les  juges 
prononceraient  l'abolition  ou  la  commutation  ; 


(1)  Bibliothèqae  de  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion des  affaires  du  temps^  tome  148,  n*  14. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  I"  série,  t.  XLVil, 
séance  du  20  août  1792,  au  matin,  page  388,  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  de  M.  Gonjon. 


2^"  De  porter  directement  aux  tribunaux  qui 
seraient  chargés  de  prononcer  sur  les  excuses, 
les  appels  qui  seraient  interjetés  des  jugements 
rendus  en  première  instance  selon  les  anciennes 
formes,  afin  d'éviter  le  circuit  d'un  appel  à  un 
tribunal  ordinaire. 

Ces  deux  propositions  m'avaient  d'abord  paru 
pouvoir  être  accueillies,  ou  du  moins  je  l'avais 
désiré,  mais  ensuite  en  réfléchissant  sur  la  na- 
ture de  l'institution  des  jurés,  les  plus  grandes 
difficultés  se  sont  offertes  à  mon  esprit  :  je  les 
ai  exposées  au  comité,  elles  l'ont  décidé;  et 
comme,  en  conséquence,  ces  deux  propositions 
ne  se  trouvent  pas  renfermée?  dans  le  projet  que 
j'apporte,  je  demande  que  l'Assemblée  me  per- 
mette d'en  expliquer  les  motifs. 

Et  d'abord,  je  supplie  l'xVssemblée  de  reporter 
son  attention,  sur  ta  manière  de  former  le  juré. 

Tous  les  trois  mois, le  procureur-général-syndic 
du  département,  sur  tous  les  citoyens  inscrits, 
choisit  200,  pour  en  former  la  liste  des  Jurés, 
qui  doit  être  approuvée  par  le  directoire  du  dé- 
partement le  premier  de  chaque  mois.  Après  les 
récusations  q^ue  l'accusateur  public  a  droit  de 
faire,  le  président  du  tribunal  criminel  forme 
un  tableau  de  12  jurés  que  Taccusé  peut  d'abord 
récuser  sans  motifs;  il  peut  aussi  sans  motifs 
récuserjusqu'à  20  jurés,  et  ensuite  proposer  indé- 
finiment des  récusations  contre  tous  les  jurés, 
en  les  fondant  sur  des  causes  dont  le  tribu  nal 
est  juge. 

Ici,  Messieurs,  comment  ferez-vous?  Admet- 
trez-vous  la  môme  faculté  de  récuser?  mais  com- 
ment usera  de  cette  faculté  le  condamné  récla- 
mant, qui  ne  sera  pas  présent,  et  qui  ne  pourra 
pas  même  être  présent,  parce  qu'il  sera  soit  aux 
galères,  soit  dans  une  prison  ae  détention  éloi- 
gnée? 

D'un  autre  côté,  ne  pas  admettre  la  faculté  de 
récuser,  ce  serait  détruire  une  règle  q^ui  doit 
être  égale  pour  tous  et  qui  seule  garantit  l'im- 
partialité du  juré  qui  prononce;  ce  serait  porter, 
pour  ce  cas  particulier,  une  atteinte  dangereuse 
a  une  institution  qui  ne  peut  conserver  la  véné- 
ration des  citoyens  qu'autant  qu'elle  sera  tou- 
jours à  l'abri  des  soupçons. 

Je  suppose  ces  premières  difficultés  levées  : 
n'aurez-vous  chaque  mois  qu'un  seul  juré  dans 
chaque  département,  pour  prononcer  sur  toutes 
les  demandes  en  abolition  ou  commutation  de 
peines  qui  pourront  être  formées?  Ou  aurez- 
vous  autant  de  jurés  qu'il  y  aura  de  ces  sortes 
de  demandes  ?  Dans  le  premier  cas,  voyez.  Mes- 
sieurs, quelles  séances  vous  imposez  aux  jurés,' 
dans  le  second,  voyez  combien  de  citoyens  vous 
obligez  à  la  fois  à  remplir  les  fonctions  de  jurés, 
indépendamment  de  ceux  qui  seront  appelés  à 
ces  fonctions  pour  les  affaires  qui  seront  véri- 
tablement propres  à  cette  institution. 

Je  suppose  encore  ces  nouvelles  difficultés 
levées  :  en  voici  de  bien  plus  graves. 

Il  est  de  l'essence  de  Tétablissemen^des  jurés, 
qu'ils  jie  prononcent  qu'après  avoir  entendu  les 
témoins  en  débat  avec  l'accusé,  et  non  pas  sur 
une  instruction  par  écrit  :  cette  règle  a  toujours 
été  invariablement  observée  en  Angleterre  et, 
sans  elle,  il  est  bien  reconnu  que  l'institution  de 
jurés  ne  pourrait  pas  aller. 
.  Or,  Messieurs,  comment  pourrait-on,  ici,  ra- 
mener les  témoins  et  le  condamné  à  débat  de- 
vant les  jurés?  D'abord,  dans  une  foule  de  cas, 
dans  celui,  par  exemple,  où  le  condamné  est  aux 
galères,  il  serait  impossible  de  le  présenter  aux 
jurés  et  aux  témoins.  Bosuite^  dans  un  procès 
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qui  aurait  été  instruit  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée,  où  retrouver  les  témoins,  dont 
il  serait  possible  même  que  plusieurs  n'existas- 
sent plus? 

Enfin,  Messieurs,  versle  mois  de  janvier  dernier, 
vous  avez  décidé  que  toutes  les  plaintes  alors 
décrétées,  c'est-à-dire  suivies  d'un  décret  d'ajour- 
nement personnel  ou  de  prise  de  corps,  seraient 
instruites  selon  les  formes  anciennes  de  la  pro- 
cédure criminelle,  et  non  pas  renvoyées  aux 
jurés,  parce  que  vous  avez  pensé  que  ce  com- 
mencement dMnstriKtion  ne  pouvait  pas  con- 
corder avec  l'institution  des  jurés. 

Or,  aujourd'hui,  comment  voudrait-on  revoir 
par  la  forme  des  jurés  une  procédure  entière- 
mont  instruite  selon  l'ancienne  forme  crimi- 
nelle? et  comment  pourrait-il  y  avoir  lieu  à 
rappeler  les  témoins  devant  les  jures,  lorsqu'aprés 
les  récolements  et  confrontations  dont  ils  ont 
essuyé  les  épreuves,  tout  est  terminé  pour  eux? 

yu'e  si  vous  ne  vous  décidez  pas  à  prendre  la 
voie  de  rappeler  les  témoins,  ce  qui,  quant  à 
moi,  ne  me  parait  point  praticable,  il  resterait 
toujours,  dans  le  cas  où  l  on  voudrait  employer 
le  ministère  des  jurés,  il  resterait,  dis-je,  la 
ressource  de  faire  lire  tout  le  procès  aux  jurés 
par  le  président  du  tribunal  criminel. 

Mais  c'est  ici,  Messieurs,  que  je  vous  conjure 
de  faire  attention  à  tout  le  danger  de  cette 
mesure. 

Vous  n'oubliez  pas,  Messieurs,  la  composition 
de  votre  juré  :  vous  savez  que  les  membres  d'un 
juré  sont  d'autant  plus  propres  à  remplir  digne- 
ment cette  sainte  mission,  qu'ils  ignorent  plus 
les  formes  multipliées  de  la  procédure,  les  ar- 
guties de  la  chicane,  et  que  la  bonne  foi  et  la 
candeur  sont  plus  éminemment  leur  partage. 

Maintenant,  je  vous  prie  de  vous  représenter 
ce  que  c'est  qu  une  lecture  rapide  d'une  longue 
procédure,  dont  les  différentes  parties,  Tinfor- 
mation,  les  récolements,  les  confrontations,  les 
laits  justificatifs,  forment  ordinairement  des 
volumes  :  à  peine  une  telle  lecture  permet-elle 
aux  esprits  les  plus  exercés  de  suivre  la  trace 
des  diirérentes  preuves,  de  leur  plus  ou  moins 
de  valeur. 

Or,  comment  des  hommes  simples,  pour  la 
plupart  étrangers  aux  affaires,  pourraient-ils, 
sur  une  pareille  lecture,  trouver  sûrement  la 
vérité  vi  le  point  sur  lequel  ils  auraient  à  pro- 
noncer, à  travers  les  tortuosités,  les  variations, 
les  coiiiradictions  de  la  plainte,  de  l'information, 
des  ri^culements,  des  confrontations,  des  faits 
justilicalifs  et  de  leurs  preuves,  et  de  tous  les 
autres  iiioidents  oui  se  rencontrent  dans  une 
procédure  criminelle?  Quelle  règle  auraient-ils 
mônic  pour  apprécier  le  mérite  des  témoins  et 
dos  loiiioignages? 

lii(l('.  cndamment  de  ces  graves  inconvénients, 
je  vuiis  I  rierai.  Messieurs,  de  remarquer  encore 
que  h' juré,  présent  au  débat  établi  par  notre 
nouvelle  procédure  entre  les  témoins  et  l'accusé, 
se  décide  souvent  non  pas  tant  par  ce  qu'il  a 
entendu  dire  aux  uns  et  aux  autres,  que  par 
rembarras  ou  l'air  de  franchise  qu'il  remarque 
dans  leur  langage,  dans  leurs  traits,  dans  leurs 
fre.-^tes,  et  dans  tous  les  autres  signes  muets,  plus 
sûrs  garants  de  la  vérité  que  les  paroles. 

Ainsi,  Messieurs,  vos  jurés,  à  la  place  des 
indices  lertains  qu'ils  trouvent  dans  le  débat 
entre  les  accusés  et  les  témoins,  n'auraient  que 
le  vain  sfjii  d'une  lecture  qui  ne  laisserait  et  ne 
pourrait  rien  laisser  de  lixe  dans  leurs  esprits. 


J'ai  tâché  de  vous  exposer  quelques-uns  des 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  employer  le  mi- 
nistère desj  jurés  dans  ces  sortes  d'affaires  ;  je 
pense  qu'ils  sont  tels  qu'ils  doivent  écarter  la 
proposition  faite  de  leur  renvoyer  les  demandes 
en  abolition  et  commutation  de  peines.  11  en  est 
de  même  des  appels  des  j[ugefflents  de  condam- 
nation rendus  en  première  instance,  sur  une 
procédure  écrite  en  entier;  appels  qui,  sui- 
vant les  lois  existantes,  doivent  être  portes  de- 
vant un  autre  tribunal  composé  du  même  nombre 
de  juges  que  celui  qui  a  prononcé  d'abord,  et 
ne  peuvent,  pour  les  raisons  que  j'ai  déduites» 
être  en  aucune  manière  du  ressort  des  jurés. 

L'Assemblée  nationale  d'ailleurs  considérera 
qu'il  ne  s*agit  ici  que  d'un  établissement  mo- 
mentané dont  la  durée  ne  saurait  être  longue, 
puisque  les  jugements  rendus  par  jurés  ne  oeu- 
vent  pas  y  être  soumis;  et  elle  ne  se  décidera 
pas  à  dénaturer  dès  son  origine  l'institution  des 
jurés,  à  l'user  en  quelque  sorte  en  la  faisant  en- 
trer dans  un  établissement  qui  lui  est  étranger  ; 
elle  croira  que  c'est  simplement  à  des  juges 
qu'elle  doit  remettre  cet  établissement. 

Le  comité  vous  propose  les  juges  de  tribunaux 
criminels  de  département. 

On  peut,  je  le  sais,  dire  contre  eux,  qu'ils  ne 


qu  aussitôt  qu 
rendu  une  loi  pour  les  rendre  compétents  à 
l'effet  de  prononcer  seuls  sur  les  abolitions  et 
commutations,  l'objection  sera  levée  ;  or,  TAs- 
semblée  peut  bien  leur  donner  cette  compétence, 
surtout  pour  un  objet  momentané  qui  sort  de 
la  nature  ordinaire  des  contestations  judiciaires, 
pour  un  objet  auquel  ils  sont  d'autant  plus  pro- 
pres que  par  leur  composition  formée  de  juges 
pris  dans  les  divers  tribunaux  d'un  département, 
ils  sont  au-dessus  de  tout  soupçon  de  partialité 
et  de  prévention. 

Et  croyez.  Messieurs,  que  les  condamnés,  dont 
les  demandes  n'eussent  pas  été  écoutées  sous 
l'ancien  régime  et  ne  l'eussent  peut-être  pas  encore 
été  sous  le  nouveau,  si  vous  eussiez  laissé  subsis- 
ter ce  prétendu  droit  de  faire  grâce  exercé  par  le 
roi  ;  croyez,  dis-je,  que  les  condamnés  excu- 
sables béniront  une  institution  sage  qui  les  ren- 
verra devant  un  tribunal  équitable. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  soumettre  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  considé- 
rant que,  parmi  les  personnes  condamnées  selon 
les  formes  anciennes  de  la  procédure  criminelle, 
et  encore  vivantes,  il  est  possible  quMl  s'en 
trouve  plusieurs  dont  le  jugement  aurait  été 
différent  si  les  juges  eussent  pu  combiner  le  fait 
avec  l'intention  et  les  circonstances,  et  prononcer 
d'après  leur  conviction  morale;  que  la  justice 
et  Vhumanité  demandent  qu'on  vienne  promp- 
tement  à  leur  secours  oar  une  loi  qui  répare 
à  leur  égard,  autant  quil  est  possible,  Tinsoffi- 
sance  de  la  procédure  ancienne,  en  prévenant 
l'arbitraire  attaché  aux  lettres  de  grâce,  et  qniv 
dans  tous  les  cas.  fasse  participer  les  condamnés 
vivants  aux  adoucissements  que  notre  nouvaan 


(1)  Lo  texte  du  projet  de  décret  adopté  en  iiViaco 
difTèro  sonsiblemciit  de  celui  qui  a\aii  été  imprimé  an 
mois  d'aoùi  par  ordre  du  comité.  Î^Ious  insérons  oe  dsr- 
nier  projet  aux  annexes  de  la  séance.  Voy.  ei-apiéS| 
page  251. 
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code  pénal  a  apportés  aux  peines,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'ui^ence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  demandes  en  abolition  ou  commutation 
des  peines  afllictives  ou  infamantes,  prononcées 
contre  des  personnes  qui  sont  encore  vivantes, 
par  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort  sur 
des  procès  instruits  selon  les  formes  auxquelles 
a  été  substituée  la  procédure  par  jurés,  seront 
portées  devant  les  juges  des  tribunaux  criminels 
des  départements,  dans  le  ressort  desquels  les 
procès  auront  été  instruits  en  première  ins- 
unce. 

Art.  2. 

•  Aussitôt  que  les  juges  d'un  tribunal  criminel 
de  département  seront  saisis  d'une  demande  en 
abolition  ou  commutation  de  peines,  ils  se  leront 
envoyer  l'expédition  du  procès  auquel  cette  de- 
mande sera  relative,  avec  toutes  les  pièces 
servant  à  charge  et  à  décbarge;  et  ces  juges, 
après  avoir  tout  vu,  tout  examiné,  pris  tous  les 
renseignements  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
éclairer  leur  religion,  décideront  en  leur  âme 
et  conscience  si  le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la 
peine  prononcée,  était  excusable  ou  non. 

Art.  3. 

■  S'ils  trouvent  que  le  délit  était  excusable,  ils 
prononceront  la  remission  de  la  peine,  quel  qu'en 
Boit  le  genre. 

Art.  4. 
"  S'ils  trouvent  que  le  délit  n'était  point  excu- 
sable, ils  examineront  si  la  peine  prononcée  est 
plus  rigoureuse  que  celle  portée  au  Code  pénal 
actuellement  en  vigueur  contre  le  même  délit  ; 
et  dans  ce  cas  ils  la  réduiront  à  celle  qu'aurait 
subie  le  coupable,  s'il  eût  pu  èlre  jugé  selon  les 
dispositions  du  Code  pénal. 

Art.  5. 

(  La  peine  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la  gène 
et  de  la  détention,  ne  pouvant,  dans  aucun  cas, 
d'après  le  Code  pénal,  être  perpéiuelle;  la  per- 
pétuité des  galères  ou  des  prisons  autrefois  en 
usage,  est,  à  compter  de  ce  jour,  anéantie  pour 
tous  ceux  qui  ont. pu  y  être  condamnés. 

■  En  conséquence  les  condamnés  qui  auront 
subi  ces  sortes  de  peines  pendant  un  temps  égal 
au  plus  long  terme  lixé  par  le  Code  pénal  pour 

'  les  fers  et  la  réclusion,  seront  de  suite,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  jugement,  rappelés  des  ga- 
lères et  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  récidive  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  11  du  Gode  pénal;  dans  lequel 
cas  ils  seront,  aux  termes  de  cet  article,  trans- 
férés, pour  le  reste  de  leur  vie,  au  lieu  fixé  pour 
la  déportation  des  malfaiteurs. 

Art.  6. 
•  A  l'égard  de  tous  les  autres  condamnés  aux 
galères  ou  aux  prisons,  soit  perpétuelles,  soit  à 
temps,  qui  n'auront  pas  encore  subi  leur  peine 
*penaant  le  temps  fixé  par  leur  jugement,  ou 
pendant  un  temps  égal  au  plus  long  terme  fixé 
par  le  Code  pénal,  la  peine,  si  elle  est  des  ga- 
lères, sera  commuée  en  celle  des  fers,  de  la  lé- 
dusion  ou  de  la  gène,  selon  qu'il  est  réglé  par 
le  Code  pénal  pour  le  délit  qui  aura  donné  en 
.  1"  Sérik.  t.  XUX. 
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A  la  condamnation,   et  la  peine  de  la  prison 
en  celle  de  la  détention. 

■  Tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  subi 
la  peine  qui  leur  aura  été  infligée  leur  sera 
compté;  de  manière  que  si  ce  temps  surpasse 
ou  égale  celui  fixé  par  le  Code  pénal,  ils  seront 
de  suite  mis  en  liberté,  et  s'il  lui  est  inférieur, 
ils  ne  subiront  la  peine  substituée  que  pendant 
un  temps  nécessaire  pour  compléter  la  durée 
axée  par  le  Code  pénal. 

Art.  7. 

•  Les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
criminels  de  département,  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  prononciation  du  jugement,  en  enver- 
ront les  expéditions  au  pouvoir  exécutif,  qui  est 
chargé  de  les  faire  exécuter  sans  délai.  « 

(L'Assemblée  décrète  rurgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  HaraBt,  lecrélaire,  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

l"  Le  lieur  Plock,  rédacUuT  au  Journal  des 
Débati,  envoie  25  livres  en  assignats  pour  les 
frais  de  la  guerre; 

2"  Le  sieur  Verget,  citoyen  det  Invalides,  fait 
hommage  d'un  sabre; 

3°  Le  sieur  Lacroix,  élève  en  chirurgie,  offre 
9  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre; 

i"  La  munieipalité  de  Verneuil,  département  de 
l'Eure,  y  compris  un  reçu  de  18  livres,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  Wb  livres. 

5°  Une-  inconnue,  pour  le  même  objet,  donne 
en  argent,  48  livres. 

6"  M.  Bastière,  officier  au  bataillon  det  volun- 
laires  du  déparlemetil  de  la  Nièvre,  pour  les 
veuves  et  orphelins,  ses  épaulettes: 

7°  Le  minitire  det  conlrtbationt  publiquet,  pour 
les  veuves,  100  livres; 

8°  Les  employés  de  ses   bureaux,  1,280  livres. 

(L'Assemblée accepte  ces  offrandes  avecles  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
bonoranleau  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

Les  élèves  en  chirurgie  se  présentent  à  la  barre.  * 

lis  offrent  de  former  une  compagnie  franche 
et  demandent  à  consacrer  leurs  talents  et  leurs 
personnes  au  service  de  leur  patrie,  soit  en 
qualité  de  soldats  soit  en  qualité  de  chirurgien. 
Ils  déposent  en  même  temps  sur  l'autel  de  la 
patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme  de 
2,b44  liv,,  2  s.,  à  laquelle  le  sieur  Desaux,  chi- 
rurgien-major de'l'Hôlel-Dieu,  a  contribué  pour 
une  somme  de  600  livres. 

H.  le  Président  répond  au.*:  pétilionnaires 
et  leur  permet  de  déliler  dans  la  salle. 

(L'Assemblée  accepte  leur  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  ordonne  la 
mention  honorable  au  procès- verbal.) 

M.  Kegnaalt-BeaDearou.  Dans  le  moment 
OÙ  Paris  entier  s'élance  aux  frontières,  les  dé- 
partements de  la  ci-devant  province  de  Cham- 
pagne se  montrent  avec  une  énergie  non  moins 
louable.  Le  courage,  le  patriotisme  se  dévelop- 
pent d'une  manière  éclatante.  Une  lettre  que  je 
reçois  du  département  de  l'Aube  en  est  la  prcuvc- 
Elle  m'est  écrite  par  un  membre  de  l'Adminis- 
iratiOD,  qui  de  concert  avec  les  autres  corps 
administratifs  de  Troyes,  dont  je  dois  aussi  l'aire 
l'éloge,  veille  à  la  chose  publique,  avec  un  nèle 
infatigable:  elle  est  datée  de  samedi  soir  1"  du 
18 
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mois.  Je  vais  en  donner  lecture  i.  l'Âssemlilée; 
elle  ne  peut  qu'intéresser  dans  la  crise  où  nous 
nous  trouvons  (1). 

>'  Tout  est  en  mouvement  dans  noire  dépar- 
tement :  on  fieut  dire  pour  le  coup  que  le  peuple 
se  lève  tout  entier;  il  Taut  vous  dire  le  pourquoi. 
Ce  matin  à  quatre  heures,  est  arrivé  un  courrier 
du  département  de  la  Marne  muni  de  deus  lettres, 
l'une  du  d istrict de Sainle-Menehould, datée  d'hier 
après  midi,  laquelle  portait  que  Verdun  était 
assiégé,  qu'un  parti  autrichien  s'était  porté  k 
Clermont  et  dans  les  villages  voisins,  dont  il 
avait  desarmé  les  habitants  ;  qu'au  moment  où 
l'on  écrivait,  la  générale  battait  à  Sainte-Me- 
nehould,  que  toute  la  garde  nationale  allait  se 
porter  à  lii  rencontre  d'un  parti  ennemi  qui 
paraissait  disposé  à  venir  aussi  désarmer  celle 
ville;  le  district  Unissait  par  demander  des  se- 
cours à  son  département.  L  autre  lettre  de  MM.  les 
administrateurs  de  la  Haute-Marne,  portait  qu'à 
la  réceplioii  de  l'avis  à  eux  venus  de  Sainte- 
Meuehould  ils  ont  requis  toute  la  force  armée 
de  leur  département,  tant  en  geodarmea  qu'en 
cardes  nationales,  et  qu'ils  espèrent  que  nous 
les  imiterons.  Pareil  avis  à  Chauniont  chef-lieu 
de  la  Haute-Marne  que  nous  avons  envoyé  de 
leur  part  :  avertissement  par  nous  donné  à 
Auxerre  chef-lieu  de  l'Yonne.  Au  surplus,  on  a 
envoyé  d'ici,  ce  matin,  des  réquisilions  à  toute 
la  gendarmerie,  de  se  rendre  sur-Ie-cbamp  ici, 
pour  se  porter  ensuite  k  Cbàlons.  Nous  avons  fait 
avertir  tous  les  districts  d'envoyer  toute  leur 
force  armée;  savoir,  Nogent,  Bar-sur-Auhe,  et 
Arcis,  directement  à  Cliâluns,  Ervy,  et  Kar-sur- 
Seine  ici,  pour  prendre  ensuite  la  imlme  roule. 

•  Ûue  va-t-il  résulter  de  là?  Que  ce  seul  dé- 
parlement va  probablement  envoyer  environ 
12,0011  hommes  a  Ghàlons;  Troyes  seul  en  four- 
nira pri's  de  3,000;  on  va  dans  toutes  les  mai- 
sons trouver  les  aimabUn  du  jour  (Applaudiiie- 
7nenU  réilérés.)  et  leur  dire  qu'il  n'y  a  pas  à 
s'en  dédire,  qu'il  faut  qu'ils  soient  de  la  fêle. 
(On  applaudit)  Si  Chaumout,  Auxerre,  Châlons, 
et  tous  les  autres  départements  du  voisinage  en 
l'ont  auiaiit,  comme  je  n'en  doute  pas,  je  pense 
qu'il  vase  rassembler  du  côté  de  nos  irontières'^ou 

■JOO,OUU  hommes,  et  peut-être  plus.  J'ignore  comme 
on  s'y  prendra  puur  nourrir  et  loger  tout  ce 
mondii-la  :  si  l'armce  ennemie  était  seulement 
à  L'ij  lieues  au-di'dans  du  royaume,  il  serait 
ponsibli!  qu'elle  se  trouvai  investie  par  i  ou 
oUii.uuu  liuJiimes,  et  quelle  y  restiU  tout  entière. 
Nous  ne  sommes  pas  tous  armés,  disciiitines, 
exerc>.'S  cuuiuie  l'enjieiui,  mais  nous  avons  déjà 
des  hiimmes  exerces  à  leur  opposer,  et  le  reste 
pourrait  [lorter  de  grands  coups.  Notre  troi- 
sième balaillun,  qui  devait  partir  lundi  pour 
MeU,  prendra,  je  crois,  aussi  demain  la  roule 
de  Châlona  ;  il  est  tout  armé  et  composé  d'hommes 
Buperbcs. 

•  Uu  s'occupait  de  la  formation  d  un  bataillon 
de  grenadiers,  requis  par  le  général  de  l'armée 
du  liiiiii  ;  mais  au  moyen  de  cette  aventure  inat- 
tendue, el,  si  toute  notre  i'orco  se  rend  à  Ciià- 
lons,  adieu  le  bataillon  de  grenadiers  ;  au  sur- 
plus, tous  sont  disposés  à  mourir  plutdt  qu'à 
porter  de  nouveaux  fers.  '  ^Applaudissumeiils.) 

(L'Assemblée  urdonnu  l'impression  de  cette 
ktire,  et  la  disiriu.iliun  de  six  exemplaires  à 
cIiul'UU  de  si-s  invnibres.) 


:   AsMDtblè»   loKiïlatite. 


M.  Maraot,  secrétaire,  donne  lectnra  da 
trois  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Adretie  de%  ciloyeru  de  la  ville  de  Sem,  qu 
adhèrent  aux  décrets  rendus  par  l'ABsemblée  el 
envoient  une  somme  de  3,785  livres  3  bous, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  lee  plni 
Tifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mentiaa 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
adressé  à  cette  commune.) 

2"  Lettre  du  sieur  Lafaye-de$-Bahiert,  dépuU  de 
la  Charente,  qui  envoie  240  livres,  pour  remplir 
la  soumission  patriotique  qu'il  avait  faite,  et 
160  livres  pour  les  frais  de  ta  guerre  ;  il  ge  sou- 
met en  mèuie  temps  à  donner  une  pareille 
somme  de  360  livres  tous  les  ans,  et  même,  s'il 
le  faut,  la  moitié  de  tous  ses  revenus  Toncien 
et  mobiliers  :  il  fait  serment  de  maintenir  jus* 
qu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité,  et  de  donner 
constamment  l'exemple  de  la  soumiasion  aux 
lois. 

(L'Assemblée décrète  qu'il  en  sera  Tait  meotioa 
au  procès- verbal.) 

d"  Lettre  du  sieur  Movrain,  député  de  ta  Loire- 
InférieuTe,  qui  annonce  que  ses  deux  Sis  d'oqI 
pu  être  témoins  des  dangers  de  la  patrie,  sans 
se  sentir  pressés  du  besoin  de  voler  à  aa  dé- 
fense ;  il  demande  qu'ils  soient  enrdIéB,  en 
aualité  de  cavaliers,  dans  l'armée  qui  va  partir 
e  Paris  :  il  joint  à  cette  oITrande  celle  d'un  as- 
signat de  300  livres,  pour  être  employée  soit  à 
leur  équipement,  soit  aux  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.] 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  leltn 
de  JUM.  Merlin  el  Jean  Oebry  {Aitne),  eommitioirat 
de  l'Aisemblée  nationale  et  Legendre,  commitiidre 
du  pouvoir  exéùntij  (\). 

Amiens,  le  2  septembre  1792, 
Monsieur  le  Président, 

.Nous  sommes  arrivés  à  Amiens  avec  H.  Lfr- 
gendrc,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  le 
samedi  premier  du  mois.  Nous  avons  bit  assem- 
bler les  autorités  constituées,  et  nous  nous 
sommes  rendus  couiointeiuent  dans  l'église  de 
la  cathédrale,  au  milieu  d'un  peuple  ioimense; 
diU'éretites  péLItions  et  réclamations  nous  y  ODt 
été  adressées;  nous  avons  arrôié  et  prisa  cet 
égard  les  mesures  qui  pouvaient  le  mieux  tran- 
quilliser la  elle:  et  concourir  au  but  de  notre 
mission  dans  le  département  de  la  SomiDe; 
comme  elles  sont  toules  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif,  nous  lui  en  faisons  passer  les  détails  ■ 
par  ce  courrier. 

Mais,  Monsieur  le  Président,  ce  que  qoub  de- 
vons dire  à  l'Assemblée  nationale,  ce  que  nous  de- 
vons publier  dans  toute  la  France,  ce  qui  ne  peat 
se  rendre,  c'est  le  dévouement  et  l'ardeur  des 
citoyens  de  cette  ville.  S'il  était  possible  de  sa 
porter  à  l'époque  où  des  admiaistratenn  iad- 
viques  avaient  pris  sur  eux  de  faire  colomiiier 
leurs  administrés,  nous  opposerions  à  ce  sou- 
venir l'image  d'un  peuple  doux  autant  qua  fier 
et  généreux,  connaissant  ce  qu'il  doit  k  la  loi, 
s'iinissant  d'intérêt  avec  ses  organes  et  sachant 
rédanier  ses  droits  en  satiïfaisantà  ses  devoirs;, 
mais  toutes  ces  observations  disparaissent  aa 


■..^ 
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milieu  des  scènes  touchantes  dont  nous  sommes 
les  témoins.  Depuis  trois  heures  nous  sommes 
assemblés  avec  les  magistrats  et  le  peuple  :  il 
en  est  huit  et  les  dons  et  les  inscriptions  se 
multiplient  et  s'augmentent.  Les  citoyens  pauvres 
s'offrent  pour  partir;  les  citoyens  plus  aisés  font 
publiquement  avec  eux  réchange  de  leurs  habits 
et  de  leus  armes,  prennent  des  engagements 
pour  secourir  les  femmes  et  les  enfants  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  les  adoptent,  promettent 
de  leur  donner  un  état;  les  noms  sacrés  de  pa- 
trie, de  liberté  rallient  tous  les  cœurs,  et  la 
sainte  égalité  brille  ici  dans  tout  son  lustre. 
Nous  avons  vu  des    mères  de  famille,  des 

I'eunes  filles,  des  enfants  même,  donner  leurs 
)ijoux  en  pleurant  d'attendrissement,  et  aux 
applaudissements  d'un  peuple  immense  :  quoi- 
que nous  ne  puissions  rien  préciser,  c'est  éva- 
luer modérément  ces  dons,  que  de  porter  à 
60,000  livres  ce  qui  a  été  déposé  en  moins  de 
deux  heures  dans  la  seule  ville  d'Amiens,  pour 
le  soutien  des  femmes  et  entants  de  ceux  qui 
volent  aux  frontières. 

Après  avoir  rendu  justice  à  cette  grande  et 
patriotique  cité,  l'Assemblée  nationale  n'ap- 
prendra pas  avec  un  moindre  intérêt  le  dévoue- 
ment digne  de  Sparte  et  de  Paris,  d'une  petite 
commune  voisine,  celle  de  Mailly  ;  elle  avait  en 
tout  60  gardes  nationaux,  24  étaient  déjà  sur 
les  frontières  ;  le  surplus  s'est  rendu  armé  et 
équipé  dans  l'assemblée  et  s'est  engagé  pour 
partir  :  nous  devons  à  cet  égard  toutes  sortes 
d'éloges  aux  deux  frères  Hourlier,  l'un  com- 
mandant de  la  garde  de  Mailly,  et  l'autre  procu- 
reur général  syndic,  par  remplacement,  au  dé- 
partement. 

L'Assemblée  nationale,  au  récit  de  tous  ces 
traits  héroïques  que  nous  ne  lui  rendons  qu'im- 
parfaitement trouvera  dans  sa  morale  les  moyens 
d'encourager,  nous  disons  mieux,  de  récom- 
penser, ces  sentiments  sublimes,  qui,  de  tous  les 
Français,  ne  font  qu'une  famille  de  frères.  Pour 
nous.  Monsieur  le  Président,  honorés,  de  la  part 
de  deux  pouvoirs,  d'une  mission  aussi  belle  et 
aussi  heureuse  jusqu'à  présent,  nous  vous  prions 
d'assurer  le  corps  législatif  d'une  reconnaissance 
égale  aux  douces  émotions  que  les  citoyens 
d^Amiens  et  les  élans  de  leur  patriotisme  nous 
font  éprouver. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  pouvoir  exécutif. 

«  Sigfié  :  MERLIN,  commissaire  de  V As- 
semblée nationale^  Jean  De- 
BRY,  commissaire  (h'  L'Assem- 
blée nationale  j  LegeN'DRE, 
commissaire  du  pouvoir  exé- 
cuti/  provisoire. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre,  et  vivement  pénétrée  des  traits  d'hé- 
roïsme, de  générosité  et  de  dévouement  civique, 
des  communes  d'Amiens  et  de  Mailly,  elle  dé- 
clare qu'elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie.) 

M.  Hlarant,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Lecointre  (de  Versailles)  et  Albittey 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  (1). 


(1)   Bibliothciiic    nationale  :   Assembléo   h^gislalive. 
Militaire,  tomft  III,  n"  112. 


Evreux,  le  2  septembre  1792. 

Messieurs, 

Les  six  commissaires  que  vous  avez  chargés 
de  parcourir  les  quinze  départements  voisins  de 
Pans,  pour  y  exciter  les  citoyens  à  marcher  à 
la  défense  de  la  patrie,  après  s'être  partagés  en 
trois  sections,  se  sont  divisé  l'étendue  du  pays 
qu'ils  auraient  à  visiter.  M.  Lecointre  et  moi 
nous  ayons  eu  en  partage  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  du  Calvados 
et  de  la  Seine-Inférieure.  Nous  sommes  partis  de 
Paris  jeudi  matin  pour  nous  rendre  à  Versailles, 
chef-lieu  du  département  de  Seine-et-Oise.  En 
passant  par  Sèvres,  nous  sommes  descendus 
dans  le  lieu  des  assemblées  primaires,  où  les 
citoyens  étaient  rassemblés;  nous  leur  avons 
lu  vos  décrets^  et  ils  vont  envoyer  à  Meaux 
150  hommes  armés,  équipés  et  habillés  en  partie 
par  les  soins  et  les  dons  de  ceux  de  leurs  frères 
qui  nepeuventles  accompagner,  et  dont  plusieurs 
en  notre  présence  ont  déposé  sur  le  bureau  des 
armes  et  différentes  sommes,  qui  se  trouveront 
considérablement  augmentées  par  le  dévoue- 
ment de  tous  les  habitants  de  ce  canton.  Arrivés 
dans  le  courant  de  l'après-midi  à  Versailles, 
nous  y  avons  trouvé  les  corps  administratifs 
prévenus  de  notre  arrivée  et  rassemblés,  ainsi 
que  la  garde  nationale  qui  était  sous  les  armes. 
Nous  sommes  ailés  au  milieu  de  ces  braves  ci- 
toyens ;  et  des  cris  de  Vivent  la  liberté  et  l'éga- 
lité ont  retenti  au  lieu  des  séances  de  l'Afi- 
semblée  constituante  ;  bientôt  ce  vaste  local  a 
été  rempli  ;  vos  décrets  ont  été  connus  et  ap- 
plaudis, et  l'on  a  ouvert  une  souscription  dont 
le  montant  se  porte  actuellement  a  plus  de 
45,000  livres.  Les  administrateurs,  les  maires  et 
officiers  municipaux,  les  membres  du  district  et 
le  procureur-général-syndic  dont  le  zèle  et  le 
patriotisme  avaient  préparé  ces  succès,  faisaient 
connaître  un  arrêté  digne  des  plus  grands  éloges, 
et  dont  nous  vous  envoyons  copie  imprimée  par 
nos  soins. 

Nous  nous  sommes,  après  cette  séance,  répan- 
dus dans  les  assemblées  primaires,  accompagnés 
des  membres  des  différents  corps  administnatifs  : 
là  nous  avons  parlé  au  peuple  assemblé  le  lan- 
gage que  nous  inspiraient  les  circonstances  et 
ramour  de  la  chose  publique  ;  partout  nous 
avons  trouvé  les  mêmes  sentiments,  partout  le 
môme  enthousiasme  pour  la  liberté. 

Le  lendemain  vendredi,  réunis  aux  trois  corps 
administratifs,  nous  nous  sommes  rendus  à  la 
place  d'armes  :  la  garde  nationale,  divisée  en 
nuit  bataillons,  y  était  rassemblée;  un  amphi- 
théâtre y  était  élevé  :  et  a  été  bientôt  chargé  de 
citoyens  qui  venaient  s'inscrire,  ou  contribuer 
par  leurs  dons  à  l'armement  ou  au  secours  à 
accorder  aux  femmes  et  enfants  des  défenseurs 
du  pays;  en  moins  d'une  heure,  nous  avons  vu 
s'inscrire  plus  .de  500  citoyens  qui  concourront 
à  composer  un  bataillon  de  800  hommes  armés, 
équipés  et  habillés,  que  fournira  la  seule  com- 
mune de  Versailles  ;  elle  lui  donne  deux  pièces 
de  canon  montés  sur  leurs  affûts,  et  envoie 
encore  plus  de  deux  cents  hommes  à  cheval 
formés  en  compagnies  franches  d'après  le  mode 
déterminé  par  un  second  arrêté  du  département 
dont  nous  vous  envoyons  également  copies  im- 
primées. 

Nous  sommes  partis,  le  même  jour,  de  cette 
ville  sur  le  midi,  avec  l'espérance  de  voir  pro- 
pager l'exemple  de  patriotisme  qu'elle  donne, 


244    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  septembre  1702.] 


touchés  jusfiu'à  rattendrissement  de  mille  traits 
de  générosité  et  de  dévouement  dont  nous  ne 
pouvons  vous  rendre  compte,  mais  qui  vous 
seront  mis  sous  les  yeux  par  une  députation  des 
habitants  qui  doivent  aller  vous  porter  le  procès- 
verbal  de  ces  journées,  et  vous  assurer  qu'en 
tout  temps  on  les  trouvera  les  mêmes  qu'ils  se 
sont  montrés  jusqu'à  présent. 

Nous  avons  laissé  Mm.  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  au  patriotisme  et  au  zèle  desquels 
est  confié  le  soin  de  faire  exécuter  promQlement 
vos  décrets.  Us  se  sont  répandus  dans  les  divers 
districts  de  ce  département,  et  nous  avons  tout 
lieu  de  penser  que  leurs  travaux  seront  fruc- 
tueux. 

Vendredi  soir,  nous  sommes  passés  par  Saint- 
Germain,  nous  nous  sommes  rendus  sur  la  place 
appelée  le  Parterre,  où  la  garde  nationale  était 
sous  les  armes;  nous  y  avons  été  conduits  par 
les  corps  administratifs,  et  en  leur  présence 
nous  avons  fait  connaître  aux  citoyens  vos  dé- 
crets et  les  dangers  de  la  patrie;  des  registres 
d'inscription  ont  été  ouverts  à  Tinstant,  et  nous 
sommes  partis  avec  Tespérance  que  Saint-Ger- 
main fournira  environ  250  hommes  et  que  le 
district  entier  imitera  l'exemple  du  cbei-Iieu. 
Nous  sommes  également  passés  par  Mantes,  où 
nous  avons  aussi  fait  rassembler  les  corps  ad- 
ministratifs, et  employé  tous  les  moyens  propres 
à  stimuler  le  zèle  des  citoyens. 

Arrivés  hier  au  soir  à  Evreux,  chef-lieu  du 
département  de  l'Eure,  notre  premier  soin  a  été 
de  conférer  avec  les  corps  administratifs  sur  les 
moyens  de  mettre  promptementà  exécution  vos 
décrets.  Une  proclamation  que  nous  venons  de 
faire,  le  rassemblement  des  citoyens  sous  les 
armes,  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens  nous 
fait  espérer  que  cette  ville  imitera  l'exemple  de 
Versailles,  et  que  ce  département  concourra  avec 
ardeur  à  fournir  un  contingent  honorable  à 
l'armée  des  30,000  hommes. 

Nous  allons  nous  empresser  de  remplir  avec 
fruit  notre  mission  ;  veuillez  croire  que  nous  no 
négligerons  rien  pour  réussir,  et  que  nous  brû- 
lons du  désir  d'être  utiles  à  notre  patrie  de  quel- 
que manière  que  ce  soit.  Notre  vœu,  en  ce  mo- 
ment, est  de  revenir  promptement  parmi  vous,  I 
de  vous  annoncer  des  succès,  et  de  pouvoir,  s'il 
le  faut,  mourir  honorablement  en  défendant  la 
liberté  et  l'égalité. 

Nous  vous  envoyons,  Messieurs,  un  exem- 
plaire do  l'adre.sse  que  nous  venons  de  faire 
imprimer  et  afficher  :  nous  ne  pouvons  vous 
rendre  tout  ce  que  nous  disons  au  peuple  par- 
tout où  nous  pouvons  le  rassembler;  mais  nous 
{)ouvons  vous  assurer  que  nous  parlons  toujours 
e  langage  de  l'égalité  et  de  la  vérité,  et  que 
partout  il  est  parfaitement  entendu. 

Nous  finissons  en  vous  annon(;ant  que  l'esprit 
public  s'anime  dans  tous  les  lieux  que  nous  avons 
visités,  d'une  manière  à  faire  croire  que  s'il  était 
refroidi  un  instant,  c'est  au  système  du  modé- 
ranlisme  et  des  prétendus  honnêtes  gens  qu'il  faut 
s'en  jireiidre  :  nous  tâcherons  de  le  diriger  au 
l)tus  graud  avantage  de  la  chose  publique^  et 
nous  croirons  avoir  fait  notre  devoir  en  em- 
ployant tous  nos  moments  à  effectuer  cette 
promesse. 

Nous  sommes  dévoués  à  la  patrie  et  à  ceux 
qui  l'aiment. 

Signé  :  Lecointre,  Aluite,   députés,  corn- 
viissaires  de  L'Assemblée  nationale, 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  celte 


lettre  et  décrète  la  mention  honorable  des  tnib 
d'héroïsme  et  du  dévouement  ci¥ique.  qa'elb 

exprime.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  Isiin 
de  MM,  Lacroix  et  Ronsin^  commissaires  du  pownw 

exécutif  {\), 

«  le  2  septembre. 

Monsieur  le  Président, 

Envoyés  par  le  conseil  exécutif  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  en  qualité  de 
commissaires  nationaux,  nous  noua  empressooi 
de  vous  annoncer  que  dans  le  district  de  Melun, 
le  peuple  nous  a  paru  animé  du  patriotisme  le 
plus  ardent.  Les  routes  sont  couvertes  de  Tolon- 
laircs  qui  partent  pour  l'armée. 

Des  chevaux  nous  ont  été  offerts  dans  plu- 
sieurs communes,  et  les  districts  accélèrent  la 
fabrication  des  piques.  Partout  iln*y  a  qu'un  cri, 
liberté  et  égalité. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  te 
Président, 

Les  commissaires  nationaux  dans  le  départe* 

ment  de  Seine-et-Marne, 

«  Signé  :  LACROIX,  RONSIIf. 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  cette 
lettre  et  en  décrète  la  mention  honorable  an 

procès-verbal.) 

M.  Lacoste  donne  lecture  d^une  lettre  que 
lui  remet,  un  canonnier,  par  laquelle  M.  Joii* 
neau,  député  de  la  Charente-Inférieure,  prison- 
nier à  l'Abbaye,  le  prie  de  demander  à  rÀssem- 
biée  nationale  de  le  sauver,  si  c*est  possible. 

M.  Delacroix,  propose  de  décréter  que  H.  Joo- 
neau  sera  élargi  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Jouneau  sera  sur 
le-charap  élargi  et  tenu  de  se  rendre  dans  la 
salle  du  Corps  législatif.  Elle  charge  le  canonnier 
et  un  huissier  de  porter  ce  décret.) 

M.  Hlarant,  secrétaire^  donne  lecture  d*une 
lettre  de  MM,  Sébastien  Delaporte  et  François  tdh 
marque,  commissaires  de  l  Assemblée  à  Varm^  d% 
centre  (2). 

«  Metz,  le  29  août  1792. 

Messieurs, 

C'est  parce  que  nousconnaissons  les  ressources 
immenses  de  la  nation  française,  et  l'énergie 
des  citoyens,  que  nous  avons  cru  ne  devoir  rfen 
nous  dissimuler  sur  la  force  de  nos  armées  et  • 
sur  celle  de  nos  ennemis.  Le  ministère  andeo, 
infiniment  attentif  à  cacher  tout  ce  qui  pouvait 
nous  donner  de  salutaires  alarmes,  aesNk«-dire 
nous  mettre  en  mesure,  n'avait  Jamais  voulu 
dire  quel  était  le  notnbre  des  soldats,  ni  tous 
faire  connaître  la  quantité  des  armes,  des  ap- 
provisionnements, la  situation  de  nos  plsîess 
fortes,  et  le  caractère  des  chefs,  il  craignait: 
disait-il,  que  ce  qui  se  prononçait  à  la  truNins 
ne  fût  connu  de  l'Europe,  et  que  nos  ennemis 
n'en  profitassent.  Longtemps,  Messieurs,  nous 
avons  eu  la  faiblesse  de  donner  dans  ce  piège 
grossier;  et  qu'en  est-il  résulté?  Que  nous  avoBS 
tout  ignoré,  et  que  vos  ennemis  savaient  tout. 

Ce  n'est  qu'au  moment  où  quelques  citojegs  ' 

(1)  Bibliothèque  naUooale  :   Assemblée  léMksÊtÊm^ 
Militaire,  t.  111,  n«  112.  ^       ■'^ 

(2)  Dibliolhcque  natiooale  :   Assemblée   lérisi1i<a> 
Militaire,  tome  HI,  n-  113.  -»-««». 
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déterminés  ont  levé  audacieusement  le  voile, 
que  nous  avons  connu  le  danger  de  la  patrie, 
et  que  nous  l'avons  déclaré. 

Et  c'est  aussi  au  moment  où  la  nation  entière 
a  connu  ce  danger,  qu'on  a  pris  des  mesures  ri- 
goureuses, capaoles  de  sauver  la  patrie. 

Si  nous  nous  étions  entièrement  reposés  sur 
les  hommes  gui  se  croient  prudents,  et  qui  ne 
sont  que  timides,  ne  disons  pas,  Messieurs,  que 
nous  eussions  à  craindre  pour  laliberté  française; 
car  la  liberté  soutenue  par  20  millions  de  ci- 
toyens, ne  peut  pas  périr;  mais  il  est  facile  de 
calculer  que  nos  armées  eussent  été  divisées, 
corrompues,  presque  anéanties,  et  la  moitié  de 
nos  places  livrées. 

Loin  de  nous  donc  à  jamais  cette  fausse  et 
meurtrière  politique,  qui  tiendrait  à  garantir 
du  danger,  en  dissimulant  les  instructions  et  les 
moyens  de  défense.  Il  ne  faut  plus  que  la  vérité 
soit  cachée  dans  les  bureaux  ou  dans  les  comités. 
11  faut  que  nous  sachions  tout,  que  nous  disions 
tout  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  l'Assemblée 


nationale  dise  tout  au  peuple  français,  parce 


force. 


Par  nos  premières  dépêches,  Messieurs,  nous 
vous  avons  donné  quelques  légères  inquiétudes  : 
nous  avons  cru  le  devoir,  parce  qu'étant  sur  les 
lieux  et  bien  informés,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère 
patriote  étaient  trompés  par  des  récits  infidèles, 
et  qu'il  était  indispensable,  en  sortant  d'une  sé- 
curité funeste,  de  déployer  toutes  nos  forces  et 
de  leur  donner  le  plus  grand  mouvement. 

L'effet  a  prouvé  que  cette  combinaison  n'était 
pas  insensée,  et  que  peut-être  il  eût  été  moins 
sage  de  soumettre  nos  instructions  aux  adou- 
cissements que  la  commission  extraordinaire 
eût  pu  y  apporter;  car  d'après  les  mesures  qui 
ont  été  prises  conformément  à  ces  instructions, 
nous  n'avons  plus  à  vous  annoncer,  Messieurs, 
que  des  circonstances  heureuses  ou  extrême- 
menent  encourageantes. 

Nous  devons  vous  dire  d'abord  que  notre  mis- 
sion politique,  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions des  citoyens  et  de  l'armée,  relativement  à 
la  journée  du"  10  août,  est  entièrement  et  heu- 
reusement terminée;  c'est-à-dire.  Messieurs,  que 
nous  n'avons  plus  besoin  ni  d'endoctriner,  ni  de 
haranguer  à  cet  égard,  et  que  ceux  que  nous 
voudrions  maintenant  exciter  au  patriotisme, 
sont  aussi  patriotes  que  nous. 

Voici  le  langage  que  nous  avons  entendu  de 
toutes  parts,  soit  dans  la  troupe  de  ligne,  soit 
parmi  les  volontaires  nationaux  :  «  Il  n'est  j)as 
nécessaire,  disent  ces  braves  soldats,  de  nous  in- 
viter à  défendre  la  liberté  et  V égalité  ;  nous  ne  res- 
pirons que  pour  elle.  Que  nous  ayons  des  habits^  du 
pain  et  du  fer,  et  nous  repousserons  bien  loin  les 
ennemis  de  la  patrie,  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  sentiment  universel  qui 
se  manifeste  dans  toute  l'armée,  non  seulement 
parmi  les  soldats,  mais  même  parmi  les  officiers, 
dont  la  plupart  n'étaient  qu'égarés  par  quelques 
chefs  perfides  tellement  déconcertés  par  notre 
présence,  qu'il  ne  se  permettent  plus  le  moindre 
mouvement. 

Hâtons-nous  donc  d'écarter  toute  inquiétude 
relativement  aux  troubles  intérieurs,  et  portons, 
Messieurs,  la  plus  active  et  la  plus  confiante  at- 
tention sur  les  ennemis  d'Outre-Rhin. 

L'arrivée  du  général  Kellerman  et  sa  réunion 


au  général  Luckner,  viennent  de  porter  au  plus 
haut  degré  la  confiance  des  citoyens  et  de  l'ar- 
mée, et  déjà  les  ennemis  qui  s'avançaient  sur 
Verdun,  et  qui  se  flattaient  qu'on  leur  laisserait 
libre  la  route  de  Paris,  commencent  à  mesurer 
leurs  pas  et  à  regarder  en  arrière.  Ils  ont  fait 
mine  d'attaquer  Thion ville;  mais  on  s'apprête  à 
les  y  recevoir  un  peu  plus  vertement  qu'ils  ne 
l'ont  été  à  Longwy;  et  déjà,  sur  une  première 
attaque  qui  avait  pour  objet  d'épouvanter, 
M.  Wimphen  les  a  reçus  à  coups  de  canon,  et 
a  fait  ensuite  une  sortie  vigoureuse  qui  les  a 
repoussés,  et  où  ils  ont  perdu  plusieurs  nommes. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  dès  le  moment  où 
nous  avons  appris  cette  nouvelle,  devoir  écrire 
à  M.  Wimphen,  au  nom  de  l'Assemblée  natio- 
nale, une  lettre  de  satisfaction,  et  nous  l'avons 
encouragé  pour  le  patriotisme  et  le  véritable 
honneur  à  défendre  son  poste  ou  à  y  périr. 
Nous  en  avons  fait  autant  a  l'égard  du  conseil 
général  de  la  commune,  qui,  hier,  a  aébute  vers 
nous,  pour  nous  assurer  de  la  ferme  volonté  où 
sont  les  citoyens  de  présenter  à  l'ennemi  la  plus 
vigoureuse  résistance. 

Nous  arrivons  dans  ce  moment  même  du  camp 
de  Frescaty,  où  nous  nous  étions  rendus  à  cinq 
heures  du  matin,  et  où  nous  avons  assisté  à  une 
très  co»rte  délibération  entre  les  généraux 
Luckner  et  Kellerman,  à  la  suite  de  laquelle  le 
vieux  et  brave  Luckner  s'est  écrié,  avec  la  viva- 
cité d'un  jeune  homme  :/l//on*,  ^fW^^rman  d  c/i^waZ. 
L'un  et  rautre  sont  partis  à  l'instant  pour  sou- 
tenir M.  Valence  qui  était  en  face  d^un  corps 
ennemi;  et,  lorsqu'on  les  a  vus  ainsi,  aller  de 
concert,  les  soldats  rayonnaient  de  joie  et  mani- 
festaient la  plus  vive  impatience  de  combattre. 

Le  général  Kellerman  a  donné  ici,  Messieurs, 
la  plus  haute  idée  de  son  caractère,  de  son  es- 
prit et  de  ses  talents  militaires;  et  telle  est,  à 
son  égard,  l'opinion  générale,  que  le  jour  où  il 
sera  publié  qu'il  a  le  commandement  de  l'armée 
du  centre  et  que  Luckner  est  généralissime,  sera 
pour  tous  les  soldats  et  citoyens  de  ces  contrées 
un  jour  de  confiance  et  d'allégresse,  et  pour  nos 
ennemis  un  jour  de  consternation  et  de  terreur. 

Nous  devons.  Messieurs,  rendre  ce  témoignage 
public  au  maréchal  Luckner,  que,  déjà  avant 
notre  arrivée,  il  s'était  montré  extrêmement 
ferme  pour  la  nation,  la  liberté  et  l'égalité.  Une 
foule  d'actes  le  prouvent,  mais  notamment  sa 
conduite  avec  le  régiment  suisse  de  Ghàteau- 
Vieux,  en  garnison  à  Bitche.  Au  nom  de  la  na^ 
tion,  écrivait-il  au  commandant,  y«  vous  ordonne 
de  sortir  de  Bitche]  et  sur  le  refus  du  comman- 
dant, motivé  par  la  suspension  du  roi,  il  lui 
écrivit  de  nouveau  en  ces  termes  :  Vous  refusez 
d'obéir  à  V Assemblée  nationale.  Je  marche  sur 
vous,  et  vous  envoie  à  Orléans, 

D'après  cela.  Messieurs,  et  lorsque  d'un  autre 
côté  une  foule  de  gazettes  et  de  papiers  publics 
annoncent  sa  destitution  ;  et  que  dans  les  départe- 
ments qui  nous  avoisinent,  on  publie  que  nous 
l'avons  suspendu,  nous  n'hésitons  pas  à  de- 
mander comme  une  réparation  due  à  la  sensibi- 
lité de  ce  généreux  vieillard,  un  témoignage  de 
satisfaction  de  l'Assemblée  nationale.  Il  le  mé- 
rite d'autant  plus,  qu'il  nous  a  convaincus  que 
la  confiance  ne  la  nation  française  lui  était  ex- 
trêmement précieuse,  et  qu'il  ne  se  consolerait 
pas  de  la  perdre.  Les  soldats  le  chérissent;  et 
nous  vous  répétons,  Messieurs,  qu'avec  Luckner 
et  Kellerman,  il  n'est  rien  qu'ils  ne  fassent. 

Un  autre  sujet  de  confiance  pour  les  citovens 
et  pour  l'armée,  c'est  la  promesse  que  nous  leur 
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avons  faite,  et  qui  ne  sera  pas  vaine,  de  pour-  ' 
voir  à  leurs  besoins,  autant  qu'il  déneadrait  de 
nous,  et  d'éloigner  des  places  tous  les  officiers 
et  fonclionnaireâ  publics  jusleiuent  suspccts- 

Uéjà,  Messieurs,  il  nous  a  paru  nécessaire  do 
suspendre  le  comniandant  général  do  la  division 
de  Metz,  dont  le  fils  est  émigré,  et  qui,  {^ar  cela 
Ëeul,  avait  perdu  toute  confiance;  le  commandant 
de  la  place  et  divers  ofliciera  de  l'armée,  qui, 
par  leurs  principes  et  leur  caractère,  ne  puu- 
valent  y  faire  que  le  plus  graiid  mal.  Nous  eu- 
voyoïis  à  la  commission  les  actes  de  suspension 
et  de  remplacements  motives. 

Quant  aux  secours  à  doniier  aux  soldats,  rien 
ne  nous  a  i>aru  aussi  pressant  que  de  les  habiller. 
Nous  avons  déjà  dit.  Messieurs  que  plusieurs 
régiments  d'infanterie  ou  bataillons  de  volon- 
taires manquaient  d'habits,  nous  nous  en  sommes 
convaincus  par  nous-mêmes;  et  eu  voyant  nos 
concitoyens  et  nos  frères  coiubaltanl  ainsi  pour 
nous,  H  supportant,  dans  cet  état  de  délabre- 
ment, les  fatifçues  de  la  guerre,  noua  avoua  eu 
l'àme  déchirée.  Nous  avons  pensé.  Messieurs, 
qu'il  n'était  plus  permis  de  différer,  lorsque 
lennemi  est  en  face,  et  que  l'un  des  preœieis 
devoirs  était  de  mettre  le  soldat  français  en  état 
de  défense  sous  tous  les  rapports.  Mous  nous 
sommes  déterminés,  en  conséquence,  après  avoir 
consulté  les  généraux,  à  prendre  un  arrêté  qui 
autorise  dans  le  moment  même  à  subvenir  à  un 
besoin  aussi  pressant. 

Si  cette  mesure  que  nous  a  dictée  la  première 
de  toutes  les  lois,  celle  de  l'équité  et  de  l'huma- 
nité, et  dont  la  commission  vous  communiquera 
les  détails,  paraissait  à  l'Assemblée  nationale 
excéder  nos  pouvoirs,  veuillez.  Messieurs,  nous 
le  faire  connaître,  et  il  n'y  aura  rien  d'exécuté; 
si,  au  contraire,  vous  la  juizez  twnne  et  utile, 
nous  demandons  que  le  pouvoir  executif  s'em- 
presse de  la  ratifier,  de  la  compléter  et  d'en  faci- 
liter l'exécution. 

li  Les  commisiairei  de  l'.UeentbU'e  nationale 

à  l'armée  du  Centre. 
"  Signé  :  SÉB.  Delatorte,  !•'.  L.VM  VRgi-E.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  celle 
lettre.) 

M.  Chùrou-La-Uruyère.  Je  demande  que 
l'Assamblée  donne  une  marque  de  satisfaction 
au  {;énéral  Luckner. 

M.  Duhcni.  Je  demande  qu'on  ne  uroili(;ue 
plus  de  récompenses  tant  queles  ennemis  seront 
en  France  et  que  nous  n'aurons  pas  pris  le  Ura- 
bant  et  les  Eleclorats.  {Aiiplaudusemenls.) 

M.  KcntalBl.  Messieurs,  les  désordres  publics 
sont  les  fruits  de  l'erreur  et  vous  savez  avec 
qu'elle  avidité  vos  ennemis  ont  saisi  ce  moyen 
pour  égarer  le  peuple.  C'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  lui  faire  connaître  la  vérité.  iJn  cet  ins- 
tant peut-ûtie  on  Jette  dans  le  public  des  nou- 
velles extii^érées,  sur  lesquelles  il  famlra  revenir; 
et  l'on  espère  par  ce  moyen  arrêter  l'ardeur  ci- 
vique de  Paris;  et  en  cas  de  revers,  car  on  peut 
eu  éprouver,  jeter  le  découragement  dans  les 
âmes  trompées  par  une  fausse  espérance.  Il  faut 
donc  faire  connaître  au  peuole  la  vérité;  il  tant 
lui  l'aiic  parvenir  les  fans  dans  leur  exactitude 
et  vos  décrets  dans  leur  inléi,'rité.  Un  a  fait  au- 
Iret'uis  un  Loffuyrn/)A«  contre-révolulionuairc;  il 
faut  avoir  un  Loyoï/raiihe  national.  Il  serait  pos- 
sible de  l'appeler  quelques-uns  des  citoyens  qui 
se  livraient  à  ce  travail  avec  tant  d'intelligence 
et  qui  sont  patriotua.  11  faut  que  vous  étabmsiez 


près  de  vous  des  écrivaina  qui  répandront  ta 
nouvelles,  les  faits  et  vos  opératioiiB  d'une  n* 
iiière  certaine  et  légale.  Des  journalistes  bitt 
intentionnés,  mais  mal  placés  ici,  les  imprimât 
souvent  d'une  manière  inexacte. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commisiioB 
charfïée  de  recueillir  les  faits  et  vos  opâratiou, 
d'en  faire  un  bulletin  national  et  de  le  faire  '~ 
lirimcr  et  publier  chaque  jour. 

M.  Uniilpc  demande  que  ce  soit  l'exposé  par 
et  simple  des  faits  sans  réflexions. 

M.  Dcla<-ruls  propose  que  le  buUetia  natioinl 
contienne  la  correspondance  de  l'ÂHsemblée  u- 
tionale  avec  ses  commissaires. 

M.  H«r»tHiol.  On  vous  accuse  d'avoir  des  1d- 
miéresque  vous  ne  communiquez  pas  au  public. 
Allez  au-devant  de  cette  calomnie  et  laites  an 
bulletin  national. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  if 
liiiîé  tous  les  jours,  par  la  commissioa  de  corres- 
pondance, un  bullciin  oMiciel,  contenant  l^W 
exact  de  la  situation  de  l'Bmpire  et  la  corra- 
pondauee  des  commissaires  près  des  armées; 
iiue  ce  bulletin  sera  affiché  dans  Paris,  et  qa'il 
en  sera  distribué  à  chaque  membre  un  DombK 
d'exemplaires  suHisant  pour  éclairer  les  citojoit 
(les  départements.) 

rne  dipulalion  de  la  section  det  GrauiUiMttt 
présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dàpiilation  demande  si  H.  Ibn- 
iierluis  est  réellement  l'un  des  commandanti  da 
la  garnison  de  Tliionville.  Les  citoyens,  obier- 
varil,  dit-il,  que  M.  Maupertuia  n'avait  pas  leur 
roriliance  pendant  qu'il  était  commandant  de  U 
lé^'ion,  prient  l'Assemblée  de  les  rassurer  &  l'é^id 
de  cet  ollicier. 

M.  lePrë«i<l«at  répond  à  l'orateur  et  accorda 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décnti, 
annonce  que  plusieurs  tableaux  des  dons  pt- 
Iriotiques  sont  déjà  imprimés  et  que  plusienn 
autres  le  seront  demain  et  jours  suivania. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'intitulé  dâ  ces  ta- 
bleaux sera  rédigé  ainsi  :  Etal  det  dont  polri»- 
tiijaes  faits  à  CAssemblie  îialtûnale  pour  la  fràU 
de  la  guerrii  el  versés  à  ta  caisse  de  l'extraar^ 
naire,  di-puis  telle  époque  jusqu'à  telle  époque;  eUs 
décrète  en  outre  que  la  liste  des  BoumisBioat 
liatriotiqucs  faites  par  des  députés,  sera  impri- 
mée à  part  et  incessamment.) 

M.  Harnai,  tecTéiaire,  commence  la  lecturs 
■  l'une  lettre  du  sieur  Lavergtte,  commandant  ai 
Longwy,  détenu  Aine  les  prisons  de  Bourmont;  fl 
parle  de  son  patriotisme. 

(L'Assemblée  refuse  de  l'entendre  et  passe  k 
Tordre  du  jour.) 

Un  cmitmissaire  de  la  eommuHe  de  Parit  se  pti- 
sente  à  la  barre. 

U  annonce  qu'il  a  commencé  la  levée  des  8c^ 
lés  apposés  au  chdlean  de  Saint-Cioud;  U  d»> 
uiauile  h  être  autorisé  à  continuer  ses  opéraUoill 
cl  k  faire  transporter  à  l'hâtel  des  monnaies  l'or 
et  l'argent  qui  s'y  trouvent.  {ApplauUistemetUiJi 

M.  le  l'rësMcDt  répond  à  l'orateur  et  Id  «o 
carde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  llaassniaBB.  Considérant  qu'il  est  preaitt 
de  rendre  utile  le  plus  tôt  possible  l'or  et  l'Srgaft- 
terie  qui  se  trouveront  dans  tes  maiscMii  ePétr 
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vanl  royales  et  des  éraigrée,  je  propose  de  décré- 
ter que  les  départements  où  sont  situées  des 
maisons  ci-devant  royales,  feront  transporter 
sous  leur  surveillance,  et  d'après  les  inventaires 
et  procès-verbaux  à  ta  trésorerie  nationale,  l'or 
et  rarfïent  qui  se  trouveront  dans  lesdites  mai- 
sons. Les  départements  feront  également  re- 
mettre aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins 
de  chacun  d'eux,  l'or  et  l'argenterie  trouvés  chez 
les  émigrés,  le  tout  en  se  conformant  aux  lois 
ci-devant  rendues  sur  les  monnaies  et  argente- 
ries des  églises. 

{L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Hauss- 
mann.) 

Suit  le  texte  délinitif  du  décret  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 

fressant  d'utiliser,  le  plus  tôt  possible,  l'or  et 
argent  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  ci- 
devant  royales  et  des  émigrés,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  déparleraents  où  sont 
situées  des  maisons  ci-devant  royales,  feront 
transporter,  sous  leur  surveillance,  et  d'après  des 
inventaires  et  procès- verbaux,  à  la  trésorerie 
nationale,  l'or  et  l'argent  monnayés  qui  se  trou- 
veront dans  lesdites  maisons;  les  départements 
feront  également  remettre  aux  hôtels  des  mon- 
naies les  plus  voisi[ts  de  chacun  d'eux,  l'or  et 
l'argent  trouvés  cliez  les  émigrés;  le  tout  en  se 
conformant  aux  lois  ci-devaiit  rendues  sur  les 
monnaies  et  sur  l'argenterie  des  églises,  n 

Une  ruimbrewie  dépwlation  de  citoyeni  et  de  ci- 
toyennes de  ChaUlot  se  présente  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

•  Messieurs, 

<  Les  citoyennes  de  Chaillot  sont  bien  persua- 
dées que  les  mères  et  les  veuves  des  braves  ci- 
toyens qui.  à  la  journée  du  10,  ont  scellé  de  leur 
sang  leur  dévouement  à  la  patrie,  sont  plus  ho- 
norées de  ia  gloire  de  ces  héros  du  patriotisme, 
qu'afUigées  de  leur  perle;  aussi,  n'est-ce  pas 
pour  les  consoler,  mais  pour  participer,  autant 

3u'if  est  en  nous,  à  leur  gloire,  que  nous  venons 
époser  à  vos  pieds  cette  modique  somme.  Il  ne 
nous  restera,  Messieurs,  désormais  d'autres  vœux 
à  faire  que  celui  de  donner  à  la  patrie  des  en- 
fiints  dignes  de  marcher  sur  les  traces  de  ces 
héros  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  " 

Cela  dit,  il  dépose  sur  le  bureau  une  somme 
de  424  liv.  19  s.,  à  laquelle  ont  contribué  les 
élèves  du  sieur  Serane,  instituteur,  pour  le  sou- 
lagement des  veuves  et  orphelins  des  patriotes 
morts  le  10  août. 

U.  le  Prësidical  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  à  cet  engagement  gé- 
néreux et  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
offrande  dans  son  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  pélitionnaires.) 

M.  li*coHt«-MaBlau9Br,  aa  nom  dn  comité  de 
V ordinaire  des  fiTtancet,i&i\.  la  troisième  lecture  (\) 
d'un  projet  de  décret  sur  les  dettes  arriérées  des 
ci-devant  provinces;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
con^u  : 

•  L'Assemblée  nationale,  g'étant  fait  représen- 


(1)  Vov.  Archives  parlementaires,  i""ièrw,  t.  XLVII, 
•Macs  tlu  9  août  l'B3,  pagt  617,  la  secouda  loctitre  de 
<e  projet  da  décret. 


ter  le  décret  du  22  décembre  1789,  concernant  la 

liquidation  des  dettes  des  anciennes  administra- 
tions provinciales,  et  portant  formation  de  com- 
missariats, composés  de  deux  commissaires  de 
chaque  déparlement,  se  partageant  les  anciennes 
provincesd'administration;  celui  du  12  avril  1791, 
sanctionné  le  17,  qui  déclare  à  la  charge  de  la 
nation  les  dettes  des  pays  d'Btals;  celui  du  21  sep- 
tembre, qui  en  règle  la  liquidation,  et  la  forme 
de  payement  des  intérêts  ou  capitaux  rembour- 
sables; enfin,  celui  du  29  septembre  1791.  relatif 
à  l'acquit  des  dépenses  arriérées  de  1790,  dans 
tous  les  départements; 

«  Considérant  qu'il  est  instant,  autant  que 
juste,  de  mettre  de  l'unirorinité  dans  les  nou- 
velles administrations,  et  dans  les  cbarges  de 
tous  les  départements  du  royaume,  ainsi  que  le 
plus  grand  ordre  dans  les  finances  de  l'Etat; 

"  Que  les  ci-devant  pays  d'administration  pro- 
vinciale n'ont  pu  faire  face  à  des  dettes  particu- 
lières laissées  a  leur,  charge,  que  par  des  répé- 
titions qu'ils  forment  sur  le  Trésor  public,  d'après 
les  travaux  des  commissariats  formés  en  vertu 
de  l'article  10  de  la  troisième  section  de  la  loi 
du  22  février  dernier; 

•  Que  les  ci-  devant  pays  d'élection  et  pays 
conquis  ont  aussi  contracté,  dans  le  cours  de 
l'année  1790,  des  dettes  exigibles  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  premiers  frais  d'établissement  de 
l'ordre  judiciaire,  et  la  nouvelle  administration 
à  laquelle  ils  ont  été  soumis  dès  les  premiers 
mois  de  ladite  première  année,  par  l'organisa- 
tion des  départements  ou  des  districts; 

"  Que  pour  subvenir  à  ces  dépenses  de  diverses 
natures,  mises,  par  les  nouvelles  lois,  à  la  charge 
des  administrés,  les  nouveaux  corps  administra- 
tifs ont  tous  promptement  absorbé,  et  quelques- 
uns  même  excédé  la  portion  de  dons  connus, 
ci-devant  sous  la  dénomination  de  fonds  libres 
et  de  fonds  variables  d'administration  et  autres 
à  la  charge  des  provinces  et  généralités; 

X  Qu'il  est  absolument  nécessaire  de  pourvoir 
à  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  non  sol- 
dées qui  sont  antérieures  aux  charges  des  dé- 
partements et  de  districts,  pour  l'année  1791, 
assignées  sur  le  produit  des  sols  pour  livre  ad- 
ditionnels; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  également  indis- 
pensable de  mettre  un  terme  à  ces  payements 
irrégulierSi  exigés  des  anciens  percepteurs,  par 
des  mandats  des  corps  administratifs  ou  com- 
missariats, qui  diminuaient  ainsi,  sans  ordre  et 
sans  mesure,  les  rentrées,  dans  !e  Trésor  public, 
du  produit  des  impositions  de  1790,  quoique,  aux 
termes  du  décret  du  29  septembre  1791,  les  dé- 
partements ne  doivent  plus  Être  chargés  d'au- 
cune dépense  des  années  1790  e!  antérieures 
non -soldées  au  l"janvier  I791-;  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  après 
avoir  entendu  les  trois  lectures,  les  28  mai,  9  août 
et  3  septembre,  et  déclaré  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  i 


'  Tous  les  mandats  de  payement  délivrés,  tant 
par  les  corps  administratifs,  que  par  les  com- 
missariats nommés  en  vertu  de  la  loi  du  23  fé- 
vrier 1790,  sur  les  fonds  de  l'exercice  de  1790  et 
exercices  antérieurs,  qui  auront  été  acquittés,  soit 
par  les  ci-devant  receveurs  et  trésoriers  géné- 
raux, soit  par  les  commis  aux  recettes  générales, 
soit  enfin  par  les  ci-devant  receveurs  particuliers 
des  finances,  avant  la  date  du  présent  décret, 
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seront  alloués  sane  difSculté,  auxdits  receveurs 
et  trésoriers,  clans  leurti  comptes  des  susdits 
exercices,  par  les  commissaires  à  la  Trésorerie 
nationale,  et  partout  où  il  appartiendra,  saur  le 
recours  contre  les  ordoanateurs  qui  auront  In- 
dùmeat  tiré  ledit  mandat. 

Art.  3. 

"  A  compter  du  jour  de  la  date  du  présent  dé- 
cret, il  est  défencfu  aux  commis  des  ci-devant 
recettes  gënéralea  des  finances,  aux  ci-devant 
receveurs  particuliers  des  impositions,  aux  tré- 
soriers-receveurs généraux  aes  ci-devant  pays 
d'Blats,  d'acquitter,  pour  quelçiue  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucuns 
mandats  délivrés  sur  eux  par  les  corps  admi- 
nistratifs ou  commissariats,  sur  le  produit 
d'aucunes  impositions  antérieures  à  l'exercice 
de  1791,  saut  les  dispositions  du  décret  du  16  août 
dernier,  rendu  pour  la  ci-devant  province  de 
Provence. 

Art.  3. 

"  Les  commissariats  qui  ont  été  nommés  en 
vertu  de  la  loi  du  22  février  1790,  qui  sont  sur 
ie  point  de  déterminer  la  liquidation  des  ci-de- 
vant provinces,  mettront  fin  à  leur  travail  dans 
le  plus  court  délai,  dresseront  leurs  états  détail- 
lés, y  joindront  les  pièces  justificatives,  et  feront 
passer  ensuite  le  tout  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  avec  leurs  observations  ;  les 
autres  commissariats  cesseront  toutes  fonctions 
à  l'avenir. 

Art.  4. 

a  Attendu  le  décret  du  3  juillet  dernier,  qui 
ordonne  le  versement,  au  Trésor  public,  de  tous 
les  fonds  appartenant  aux  ci-devant  provinces, 
il  est  accorde  au  commissariat  de  la  ci-devant 
province  de  l'Isie-de-France,  sur  les  fonds  qui 
étaient  à  sa  disposition,  la  somme  de  G, 000 livres, 
pour  subvenir  a  ses  dépenses  journalières  à  par- 
tir dudit  jour  3  juillet,  jusqu'à  l'apurement  défi- 
nitif des  comptes  de  ladite  province  :  leadits 
commissaires  rendront  compte  dudit  emploi  au 
directoire  du  département  de  Paris. 

Art.  5. 

■  Les  procureurs  généraux  syndics  de  dé- 
partement sont  spécialement  chargés  de  pour- 
suivre l'entière  exécution  du  décret  du  2^  dé- 
cembre 1789,  sanctionné  par  lettres  patentes  du 
10  avril  suivant,  concernant  les  comptes  à  rendre 
aux  nouvelles  administrations  par  les  anciennes. 

>  Les  anciens  administrateurs  remettront  tous 
los  renseignements  qui  leur  seront  demandés; 
et  lesdits  procureurs-généraux  pourront  com- 
mettre les  procureurs-syndics  des  districts,  et 
procureurs  des  communes  de  leur  ressort,  pour 
contraindre  tous  administrateurs,  collecteurs 
trésoriers  des  villes  et  corps  muniripauï,  A 
rendre  et  à  apurer  leurs  comptes.  Les  directoires 
de  département  rendront  compte  du  tout,  chaque 
mots,  au  pouvoir  exécutif,  qui  en  fera  son  rap- 
port aussi,  quinzaine  après,  au  Corps  législatif. 

Art.  6. 

<  Au  moyen  des  dispositions  du  décret  du 
3  juillet  dernier,  l'Assemuiée  déclare  à  la  charge 
de  la  nation  toutes  les  dettes  des  ci-devant  pro- 
vinces, antérieures  à  l'année  1791,  qui  ont  été 
autorisées  dans  les  formes  ci-devant  prescrites 


et  usitées,  tant  dans  les  pays  d'Etats,  que  dani 
ceux  d'administration  provinciale,  pays  d'élec- 
tion et  pays  conquis;  et  il  sera  pourru  k  leur 
payement  ainsi  qu'il  va  être  ordonné. 

Art.  7. 

.  Les  articles  !,  2,  3.  4,  5,  6,7,8,9, 10,  11, 12. 
13,  14  et  15  de  la  loi  du  29  septembre  demio', 
seront  exécutés,  en  ce  qui  concerne  le  payement 
des  rentes  et  le  remboursement  des  cagllaui, 
lesquels  seront  effectués  par  la  Trésorerie  na- 
tionale; à  l'égard  des  dettes  exigibles  qui  n'au- 
raient pas  déjà  été  liquidées  par  les  commiisa- 
rlats,  toutes  personnes  ayant  à  répéter  pour 
l'année  1790,  et  années  antérieures,  des  traite- 
ments, frais  de  construction,  réparations,  et 
toute  espèce  de  salaires  ou  fournitures,  ainsi 
que  toutes  autres  créances  exigibles,  adresseront 
aux  directoires  des  départements  dans  lesquels 
ils  auront  exécuté  quelques  travaux,  foit  quelques 
avances,  prêts  ou  lournitures,  les  litres  de  leurs 
créances,  pour  être  examinés,  vérifiés  et  Ttséi 
par  lesdits  directoires. 

Art.  8. 

"  Lesdits  commissariats  et  directoires  de  dé- 
partements seront  tenus  d'adresser,  tous  les 
quinze  jours,  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, un  état  détaillé  de  toutes  celles  desdiles 
créances  et  dépenses  qu'ils  auront  rérlBées,  por 
tant  séparément  les  sommes  dues,  tant  sur  les 
anciennes  que  sur  les  nouvelles  administrations. 


de  la  créance  ;  3°  la  somme  réclamée  ;  4'  celle  à 
laquelle  elle  aura  été  reconnue,  parle  commis- 
sariat ou  directoire,  devoir  être  fixée;  S*  enfin, 
la  date  du  délibéré  pris  à  cet  elTet. 

Art.  9. 

•  Les  états  dans  lesquels  chaque  article  devra 
être  numéroté,  seront  accompagnés  de  toutes 
les  pièces  servant  à  établir  chaque  créance,  et 
du  délibéré  pris  par  le  commissariat  ou  par  le 
directoire  de  département,  pour  la  vérlflcatioQ 
de  chacune  desdites  dépenses,  et  seront  iMdltet 
pièces  réunies  en  autant  de  liasses  particulièrea, 
portant  un  numéro  correspondant  à  l'article  de 
l'état  général  auquel  elles  sont  Relatives. 

Art.  10. 

•  Le  ministre  des  contributions  pnbliquee  ce 
autorisé  à  faire  acquitter  par  la  Trésorerie  na- 
lionale,  à  charge  de  remplacement  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  la  moitié  seulemeat  des 
créances  comprises  auxdits  états  qui  auront  ét6 
régulièrement  préseotés  par  les  directoires  de 
département,  ou  par  les  commissaires,  pourn 
que  cette  moitié  n'excède  pas  10,000  livrea. 

Art.  11  et  dernier. 
<  Enfin,  les  mêmes  états  qui  auront  été  adrea- 
sés  par  les  commissariats  ou  directoires,  et  par 
lesquels  le  ministre  des  contributions  puoliquet 
fera  énoncer  à  cliaque  article  la  moitié  payés 
acompte,  en  exécution  de  l'article  précèdent, 
seront,  par  le  ministre,  renvoyés,  avec  tontes 
les  pièces  y  relatives,  au  commissaire  liqaUa» 
leur  général,  pour,  sur  son  rapport  présenté  par 
le  comité  de  liquidation,  être  statué  par  le  doras 
législatif  ce  qu'il  appartiendra.  > 
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(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Jannean  rentre  dans  la  salle,  accompagné 

Îar  dU  cituyeDs  armés  qui  lui  servent  d'escorte. 
Vift  applattàistemenli.)  a.  Jouneau  embrasse  un 
de  ces  citoyens.  On  l'invite  à  monter  à  la  tri- 
bune. 

M.  J*BBe«B.  Je  viens  faire  un  récit  bien  ho- 
norable pour  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  et 
q^ui  seraient  venus  en  bien  glus  grand  nombre 
SI  la  salle  avait  pu  les  contenir. 

Avec  votre  décret  sur  la  poitrine,  je  suis  sorti 
de  ma  prison  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple  et  des  témoignages  de  resjiect  et  d'ami- 
tié. Bien  n'égale  le  courage  de  ces  bravea  ci- 
toyens; ils  m'ont  protégé  de  leurs  corps  jusqu'à 
l'Assemblée.  C'est  à  votre  décret.  Messieurs,  et 
non  pas  à  ma  personne,  que  j'attribue  les  égards 
et  les  respecta  des  citoyens.  {Applaudisiements.) 

Un  de*  citoyens  obtient  la  parole  et  dit  :  Lor8q_ue 
nous  avons  vu  M.  Jouneau  un  décret  à  la  main, 
nous  l'avons  respecté  et  nous  le  respecterons 
toujours;  car  nous  le  savons,  sans  vos  décrets, 
nous  ne  serions  rien  (Applaudissements).  Nous 

6 rions  l'Assemblée  nationale  d'examiner  si 
.  Jouneau  est  Tautif  ou  s'il  est  innocent. 

M.  I«  PréaMenl  répond  aux  citoyens,  leur 
témoigne  la  satisfaction  de  l'Assemblée  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Jouneau  prête  le  serment  de  servir  la 
liberté  et  l'égalité,  puis  va  se  placer  au  milieu  de 
ses  collègues. 

H.  Mari b»H-H«B tant.  Ce  serait  Intervertir 
les  règles  ordinaires  que  de  laisser  siéger  au 
milieu  de  vous  un  de  vos  membres  décrété  d'ac- 
cusation. Je  demande  qu'il  restesoua  le  glaive  de 
la  loi. 

M.  Delaeroix.  M.  Jouneau  n'est  pas  sous  un 
décret  d'accusation;  il  est  poursuivi  par  un  de 
ses  collègues  pour  une  querelle  particulière, 
jugée  comme  telle  par  l'Assemblée.  Gela  est  si 
vrai  que  ai  U.  Grangeneuve  voulait  renoncer  à 
sp.spoursuites,  M.  Jouneau  serait  libéré  et  devrait 
reprendre  sa  place  parmi  nous.  Je  demande  que 
l'Assemblée  considérant  qu'il  n'aurait  pu,  sans 
risquer  pour  sa  vie,  rester  dans  la  maison 
d'arrêt  qui  lui  avait  été  prescrite,  il  lui  aoit 
donné  pour  en  tenir  lieu,  un  comité  de  l'Assem- 
blée où  il  restera  sous  la  parole  d'honneur. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Dela- 
crois.) 

Troi»  ciloyem,  çui  occupent  cinq  eenit  ouvriert 
à  établir  une  veTerie  jur  un  domaine  national,  se 
présentent  à  la  barre. 

Ils&nnoncent  qu'ils  les  amèneront  demain  pour 
travailler  aux  retranchements  avec  MM.  les 
députés.  Sous  leur  offrirons,  dit  l'orateur,  les 
outils  de  l'égalité  (Applaudissements).  La  France 
commence  comme  la  République  romaine  sous 
les  Brutus  et  les  Publicola.  Nous  espérons  qu'elle 
ne  Unira  pas  comme  elle  par  la  tyrannie  des 
Césars.  (Applaudissements). 

M.  lePrëaldeal  répond  à  l'orateur  et  accorde 
&  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

One  députation  des  citoyew  de  ia  section  du 
Marais  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  apporte  à  l'Assem- 
blée l'arrêté  q^ue  cette  section  a  pris,  portant 
que  tous  lea  citoyens  de  ladite  section  feront  ie 
serment  de  ae  jamais  violer  Tasile  de  Louis  XVI 
au  Temple. 


U.  le  Plaident  répond  &  l'orateur  et  accorde 
à  ta  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

U.  Maranl,  secrétaire,  donne  lecture  (fun« 
lettre  des  commissaires  da  Conseil  général  de  la 
commune,  qui  est  ainsi  congue  : 

Au  Temple,  ce  3  août. 

f  L'asile  de  Louis  XVI  est  menacé.  La  résis- 
tance sérail  impolitique,  dangereuse,  injuste 
peut-être.  L'harmonie  des  représentants  du 
peuple  avec  les  commissaires  de  la  commune 
pourrait  garantir  le  désordre.  iVous  demandons 
que  vous  vouliez  bien  nommer  six  membres 
pour,  conjointement  avec  nous,  calmer  l'effer- 
vescence. « 

On  membre  convertit  cette  proposition  en 
motion. 

(L'Assemblée  décrète  que  six  de  ses  membres 
se  transporteront  au  Temple  pour  reprësenler^u 
peuple  qu'il  est  de  l'honneur  des  Français  de 
garder  les  otages  que  cet  édifice  renferme  et  sur 
Fesquels  la  loi  seule  doit  prononcer.) 

Onmembre  propose  de  faire  une  proclamation 
aux  citoyens. 

(L'AssembIde  adopte  la  proposition.) 

M.  le  Présldenl  désigne  ces  six  commis- 
saires. 

Ce  sont  MM.  Delacroix. 
Cboudieu. 
Dusaulx. 
Chabot. 
Basire. 
Thuriot. 

M.  Durant,  au  nom  du  comité  des  domainet, 

fait  la  (roiiiéme  leciare  (1)  d'un  projet  de  décret 
sur  les  25  contrais  d'échanges  de  la  foril  de  Senon- 
ches;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit 

Art.  1". 

■  Les  contrais  de  vente  faits  par  le  roi  au  cours 
d(!S  années  1771,  1772,  1773,  et  1774,  de  diffé- 
rentes portions  de  la  forêt  de  Senonches,  aux 
particuliers  y  dénommés,  sont  déclarés  feints  et 
simulés,  conséquemment  nuls  et  non  translatifs 
de  propriété. 

Art.  2. 
•  Lescontratsqualiâésd'échanges,  par  lesquels 

ces  particuliers  ont  postérieurement  rétrocédé 
au  roi  ces  portions  de  forêt  et  reçu,  en  rempla- 
cement, des  domaines  nationaux,  sont  des  enga- 
gements purs  et  siraplea;  les  sommes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payées  pour  prix  desditea  portions 
de  forêt,  leur  tiendront  lieu  de  finances  et 
toutes  les  lois  relatives  aux  domaines  engagés, 
et  notamment  l'article  XXVI  de  celle  du  1"  dé- 
cembre 1790,  leur  seront  appliquées.  ■ 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  (2)  sur  la  leoée  (tune 


(Il  Vov.  Archives  parlementaires,  f  »éri*,  t.  TtL, 
sèiiucB  du  St  muri  lT9i,  pago  3Sâ,  la  MCODde  iMtun  de 
ce  projet  de  décret. 

;î)  Bibliotliiqiin  nationale  ;  As^eiabloe  iDeislUiva. 
ttilituire,  toma  IV,  Tt. 
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légion  itrangère,  toiu  le  nom  de  Germains  (1);  ce 
projet  de  décret  eel  ainsi  conçu  : 

i<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  de- 
mande, autorisée  par  lu  conseil  exécutif  provi- 
soire, de  la  levée  d'une  nouvelle  légion, 

■  Considérant  que  les  circonstances  existent 
une  augmeiiiaiion  de  forces  dans  nos  armées,  el 

aue  c'est  surtout  en  trouiieslécères  qu'il  importe 
e  les  augmenter,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Art.  l".  11  sera  formé,  dans  le  plus  court 
délai,  une  léuion  étrangère  sous  le  nom  de  Gfr- 
maini  dans  laquelle  ne  pourront  être  admis, 
sous  aucun  prétexte  tes  (léserteurs  de  l'armée 
française.  " 

-  Art.  'i.  Cette  létrion,  composée  de  quatre  esca- 
drons de  cuirassiers  légers,  de  quatre  escadrons 
de  piqucurs  à  cheval,  de  deux  bataillons  de 
ctmsseurs  à  pied,  d'un  bataillon  d'arquebusiers, 
et  (l'une  compagnie  d'ariillerîe,  ne  iiourra  èire 
portée  au-delà  de  3,000  hommes,  dont  1 ,000  à  cbe- 
val  et  -2,000  à  pied. 

■  Art.  3.  Les  escadrons  et  bataillons  seront 
divisés  en  compa^inies,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret. 

•  Art.  4.  Les  divers  corps  dont  la  légion  des 
Germains  est  composée,  sont  assimilés,  à  savoir  : 
les  cuirassiers  k  cheval,  à  la  cavalerie;  !es  pî- 
queurs  à  cheval,  aux  dragons;  les  cliasseurs  â 
pied,  aux  bataillons  d'infanterie  léfière:  les  ar- 
auebusiers,  à  l'infanterie;  et  les  artilleurs,  à 
I  artillerie.  Ils  auront  les  mêmes  prérogatives. 

"  Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  remettre  entre  les  mains  du  conseil  de  l'ad- 
ministration, pour  subvenir  aux  frais  indispen- 
sables et  urgents  pour  la  formation  de  la  légion, 
une  somme  de  700,000  livres,  dont  le  conseil 
comptera  de  clerc  à  maître  avec  tes  ministres. 

"  Art.  l>.  Conformément  à  la  capitulation  dont 
le  double,  si^né  des  parties  contractantes,  qui 
sont  le  ministre  de  la  guerre  et  le  conseil 
d'administration,  est  annexé  au  présent  décret, 
la  formation,  organisation,  composition,  disci- 
pline, et  tout  ce  qui  a  trait  au  régime  intérieur, 
a  la  tenue,  &  l'Iiabillenient  et  équipement,  arme- 
nie[it,  remontes,  recrues,  tran^^ports.  répara- 
tions, appartiennent  au  conseil  de  l'administra- 
tion, sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif 
provisoire. 

«  Art.  7.  La  trésorerie  nationale  tiendra  Â  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  les  sommes 
nécessaires  pour  l'acquittement  de  toutes  les 
parties,  et  elles  seront  délivrées  à  fur  et  à  me- 
sure sur  ses  ordunnauces  jusqu'à  la  concurrence 
de  700,000  livres. 

>•  Art.  a.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera 
sur-le-champ  le  lieu  du  rassemblement  de  la 
lésion;  il  enjoindra  aux  commissaires  d'assister 
aux  revues  particulières,  de  faire  payer  le  prêt 
à  mesure  que  ta  troupe  se  formera,  et  d'accé- 
lérer par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
voir ladite  formation;  il  rendra  compte  néces- 
sairement au  Corps  législatif  de  sa  situation  et 
de  son  emploi  dans  les  armées. 

<c  Art.  9.  t^mmc  les  armes,  à  l'usage  de  cette 
lésion,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  usi- 
tées dans  les  autres  troupes  et  que  la  fabrica- 


(1)  Voy.  ci-il09SUE,  ai: 
fiitfi!  il.  raiiopliun  U'ui 
tivo  il  U  lavoe  de  csltg 


tion  d'une  invention  nouvelle  prendra  néces- 
sairement quelque  temps,  le  départemeot  de  It 
guerre  aura  soin  de  fournir  provisoirement  lei 
armes  aux  premières  recrues,  pour  que  le  ser- 
vice ne  souiïrepas  et  le  comité  d'administration 
s'engagera  à  remettre  lesdites  armes  dans  les 
arsenaux  les  plus  voisins,  à  mesure  qu'il  aura 
fuit  fabriquer  et  distribuer  les  nouvelles. 

•  Art.  10.  La  légion  des  Germains  n'étant  point 
composée  d'hommes  enrôlés,  mais  de  vulootaires 
libres,  il  ne  sera  rien  alloué  pour  cette  partie, 
mais  il  sera  accordé  100  livres  au  conseil  (Tadmi- 
nistration  pour  chaque  homme  qu'il  aura  eugagé 
au  service  de  la  nation  pendant  trois  ans  de 
guerre,  et  cette  somme  sera  répartie  parle  con- 
seil d'administration  en  haute  paye,  supplément 
d'équipement  et  masse. 

•  Art.  11.  En  cas  de  licenciement,  les  masses 
seront  partagées  entre  les  sous-officiers  et  sol- 
dats, et  Ils  auront  un  mois  de  paye  en  sus  ;  mais 
les  officiers  qui  n'auront  pas  eu  part  à  cette  dis- 
tribution, outre  deux  mois  de  paye,  auront  la 
faculté  d'être  remitlacés  dans  larinée,  suivant 
le  mode  qui  sera  déterminé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

'  Art.  12.  Les  canon.t  et  obusiers,  nécessaires 
pour  le  service  de  l'artillerie  de  la  légion,  se- 
ront tournis  par  le  département  de  la  guerre. 

"  Art.  13.  La  nomination  des  orHciers  sera 
faite  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  préeentatloD 
du  conseil  d'administration;  mais  les  brevets, 
tant  de  l'état-major  que  des  autres  offlciers,  ne 
seront  délivrés  qu'à  mesure  que  le  corps  se 
complétera.  > 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet 
de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  à  demaiii 
soir.) 

M.  Vergalaud,  au  nom  de  la  eommiition 
extraordinaire  det  Douze  fait  lecture  d'uiMadr«i« 
aux  Françaii,  qui  est  ainsi  connue  : 

•  Citoyens!  Vous  marchez  à  l'ennemi,  la  vic- 
toire vous  attend;  mais  prenez  garde  aux  aug- 

§  estions  perfides.  On  effare  votre  lèle.  On  veut 
'avance  vous  ravir  le  fruit  de  yob  efforts,  le 
firix  de  votre  sang;  on  vous  divise^  on  sème  la 
laine,  on  veut  allumer  la  guerre  civile,  exciter 
des  désordres  dans  Paris:  on  ae  flatte  qu'ils  se 
répandront  dans  l'Empire  et  dans  vos  armées. 
Un  se  flatte  qu'invincibles  si  vous  êtes  unis,  on 
pourra,  par  des  dissensions  intestines,  votis  li- 
vrer sans  défense  aux  armées  étrangères. 

•  Citoyens,  il  n'v  a  plus  de  force  là  où  il  n*7  a 
plus  d'union;  il  n'y  a  plus  ni  liberté,  ni  patrie, 
là  où  la  force  prend  la  place  de  la  loi. 

0  Citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  de  l'huma- 
nité, de  la  liberté,  redoutez  les  hommes  qui 
appellent  la  discorde  et  provoquent  aux  exi;es. 
Entendez  la  voix  des  représentants  de  la  nation 
qui,  les  premiers,  ont  juré  l'égalité.  Gombattei 
l'Autriche  et  la  Prusse.  SouB  peu  de  jours,  la 
Convention  va  poser  les  bases  de  la  félicité  pu- 
blique :  travaille!!  à  les  rendre  inébranlables  par 
des  triomphes;  instruisez,  par  vos  exemples,  à 
respecter  ta  loi.  - 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  cette 
adresse,  ordonne  qu  elle  sera  insérée  au  procte- 
verbal,, imprimée  et  aflichée  dans  Paris  et  en* 
voyéc  aux  8'i  départements.) 

M.  H«r«dt,iecr^iaire,  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

l' Lettre  de  la  dame  Rolland,  veuve  (Tiiff  UMâtê- 
nanl  au  104*  rigitnetU,  qui  &it  fiflraude  d'un  htblt 


Projkt  de  déchet  (?)  présenté  jiar}i.lOV\ET,  au 
nom  du  comité  de  UgUlalinn  sur  le  mode  à  éta- 
blir pour  suppléer  aux  leltret  de  grâce  et  com- 
mulatiun  de  pcinci,  ci-devant  en  mage. 

Décret  d'urgence. 

'  L'Assemblée  iialionale,  considérant  que 
parmi  les  personnes  condamnées  selon  les  for- 
mes uiicie[ines  de  ta  procédure  criminelle,  et 
(ijjcoi'c  vivanti's,  il  e.-^t  poKsible  qu'il  s'en  trouve 
nlusieurs  donl  lu  jugement  aurait  été  différent  si 
les  Juges  eussent  pu  combiner  le  fait  avec  l'in- 
teiitiuii  et  les  ci  rco  us  tau  ces,  et  prononcer  d'a- 
|)rès  leur  couvicLlon  moraltt;  qije  la  justice  et 
i'huuiauilé  demandent  qu'on  vienne  prompte- 


(I,  La  icito  iju  eu  (irujtt  difTûro  seiiBiblement  ilo  celui 
qui  a  elù  aJupiô  eu  séauco.  Vuy.ci-  doMUS,  même 
»<iaLira.  lu  nule  de  la  |jaj;o  140. 

(1)  Itiblintliùquu  de  la  Cbuuibre  des  déjiiites.  Collec- 
tion des  affaires  da  tempt,  toiua  148,  u>  11. 


ment  à  leur  secours  par  une  loi  qui  répare  à 

leur  égard,  autant  qu'il  est  possible,  l'insufli* 
.sauce  de  la  procédure  ancienne  en  prévenant 
l'arbitraire  attaché  aux  lettres,  oe  srâce,  et  qui 
dans  tous  les  cas  fasse  participer  les  condam- 
nés vivants  aux  adoucissements  que  notre  nou- 
veau Code  pénal  a  apportés  aux  peines,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  • 

Décret  définitif. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
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de  garde  national,  d'une  veste  et  d'un  bonnet  de 
police,  pour  revêtir  un  des  braves  citoyens  qui 
parlent  pour  les  fronlières. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

2"  Lettre  du  tieur  Brunck,  commissaire  audi- 
teur de  la  b°  division,  qui  envoie  pour  les  frais 
de  la  guerre,  la  croix  de  Saint-Louis  qu'il  a 
retue  il  y  a  environ  trois  mois,  et  qu'il  n'a  pas 
encore  tirée  de  l'enveloppe  sous  laquelle  elle  lui 
a  été  adressée:  il  ne  aesîre,  pour  décoration, 
que  l'estime  de  ses  concitoyens. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Une  dépulalion  de  la  commune  de  Paris  se 
présente  a  la  barre. 

L'orateur  de  la  iéputalion  propose  à  l'Assemblée 
d'autoriser  le  conseil  à  envoyer  aux  départe- 
ment vingt-quatres  membres  pris  dans  son  sein, 
pour  entretenir  parmi  les  citoyens  la  fraternité, 
l'union  et  l'esprit  public  et  rallier  tous  les  boas 
Français  autour  des  représentants  de  la  nation 
et  aux  vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

M.  le  l'réHidcBl,  après  avoir  répondu  que 
l'Assemblée  prendra  en  considération  fa  demande 
du  conseil  général,  demande  quelle  mesure  il  a 
prise  pour  assurer  la  tranquillité  dans  le  Temple. 

L'orateur  de  la  députalion  répond  qu'à  Tins- 
tant  où  celui-ci  avait  été  averti  qu'il  s'élevait 
des  mouvements  vers  le  Temple,  il  avait  député 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  pour 
s'y  porter.  Ils  attendent  l'issue  de  cette  démarche 
et  ils  en  esjièreul  les  meilleurs  effets. 

Le  peuple,  disent-ils,  saura  toujours  recon- 
naître la  voix  de  ses  magistrats,  celle  de  Pétioii, 
celle  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
(Applaudissements). 

(L'Assemblée  décrète  que  la  délibération  cesse 
un  instant,  mais  qu'elle  ne  suspendra  sa  séance 
qu'après  avoir  appris  le  résultat  de  la  mission 
que  ses  commissaires  sont  allés  remplir.) 

11  est  quatre  heures  et  demie. 


«  Les  demandes  en  abolition  ou  commutation 
des  peines  afflictives  ou  infamantes,  prononcées 
contre  des  personnes  qui  sont  encore  vivantes, 
par  des  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
sur  (les  procès  instruits  selon  les  formes  aux- 
quelles a  été  substituée  la  procédure  par  jurés, 
seront  portées  devant  les  juges  des  tribunaux 
criminels  des  départements,  dans  le  ressort  des- 
quels les  procès  auront  été  instruits  en  première 
instance. 

Art.  2. 

>  Aussitôt  que  tes  juges  d'un  tribunal  criminel 
de  département  seront  saisis  d'une  demande  en 
abolition  ou  commutation  de  peines,  ils  se  fe- 
ront envoyer  l'expédition  du  procès  auxquel  cette 
demande  sera  relative,  avec  toutes  les  pièces 
servant  à  charge  et  à  décharge,  etcesjuges,  après 
avoir  tout  vu,  tout  examiné,  pris  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  croient  nécessaires  pour  éclai- 
rer leur  religion,  décideront  en  leur  ôme  et 
conscience  si  le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la 
peine  prononcée  était  excusable  ou  non. 

Art.  3. 

«  S'ils  trouvent  que  le  délit  était  excusable,  ils 
prononceront  la  rémission  de  la  peine,  quel  qu'en 

soit  le  genre. 

Art.  4. 

■  S'ils  trouvent  que  le  délit  n'était  pas  excu- 
sable, ils  examineront  si  la  peine  prononcée  est 
plus  rigoureuse  que  celle  portée  au  Code  pénal 
ucluetlemuiit  en  vigueur  contre  le  même  délit; 
et  dans  ce  cas,  ils  Ta  réduiront  à  celle  qu'aurait 
subie  le  coupable  s'il  eût  pu  être  jugé  selon 
les  dispositions  du  Code  pénal. 

Art.  5. 

t  La  peine  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la 
^ène,  el  de  la  détention  ne  pouvant,  dans  au- 
cun cas,  d'après  le  Code  pénal,  être  perpétuelle, 
la  perpétuité  des  galères  ou  des  prisons,  autre- 
fois en  usage,  est,  à  compter  ce  jour,  anéantie 
pour  tous  ceux  qui  ont  pu  y  être  condamnés. 

•  En  conséquence,  les  condamnés  qui  auront 
subi  Ces  sories  de  peines  pendant  un  temps  égal 
au  plus  long  terme  lixé  par  le  Code  pénal  pour 
lui  fers  et  la  réclusion,  seront  de  suite,  sans 
qu'il  suit  besoin  d'aucun  jugement,  rappelé  des 
L'atères  et  mis  en  liberté,  à  mohfis  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  récidive  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  1"  du  titre  II  du  Code  pénal;  daus 
lequel  cas,  ils  seront,  aux  termes  de  cet  article. 
transférés.*  pour  le  reste  de  leur  vie,  au  lieu  fixe 
pour  la  déportation  des  malfaiteurs. 
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Art.  6. 

A  regard  de  tous  les  autres  condamnés  aux  ga- 
lères ou  aux  prisons,  soit  perpétuelles  soit  à  temps, 
qui  n'auront  pas  encore  subi  leur  peine  pendant  le 
temps  Oxé  par  leur  j  ugement,  ou  pendant  u n  temps 
égal  au  plus  long  terme  fixé  par  le  Gode  pénal, 
la  peine,  si  elle  est  des  galères,  sera  commuée 
en  celle  des  fers,  de  la  réclusion  ou  de  la  gène, 
selon  qu'il  est  réglé  par  le  Gode  pénal  pour  le 
délit  qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation,  et 
la  peine  de  la  prison  en  celle  de  la  détention. 

«  Tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  subi 
la  peine  qui  leur  aura  été  infligée  leur  sera 
compté  ;  de  manière  que  si  ce  temps  surpasse  ou 
égale  celui  fixé  par  le  Gode  pénal,  ils  seront  de 
suite  mis  en  liberté;  et  s*il  lui  est  inférieur, 
ils  ne  subiront  la  peine  substituée  que  pendant 
un  temps  nécessaire  pour  compléter  la  durée 
fixée  par  le  Gode  pénal. 

Art.  7. 

«  Les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
criminels  de  département,  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  prononciation  du  jugement,  en  enver- 
ront les  expéditions  au  pouvoir  exécutif,  qui 
est  chargé  de  les  faire  exécuter  sans  délai. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Mardi  3  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente, 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  FRANÇAIS  (DE  NANTES)  ET 

DE  FRANÇOIS  (DE  NEUFCHATEAU),  anciens  pré- 
sidents, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS   (DE  NAxNTES). 

(La  séance  est  reprise  à  sept  heures  du  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  des  21  et24  août  1792. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  RoDgIer  la  Bergerie  annonce  que  M.  le 

f général  Biron  ayant  requis  le  département  de 
*Yonne  de  fournir  300  hommes,  il  s'en  est  pré- 
senté 975. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'envoi  du  procès-verbal  au  département.) 

M.  IHasuyer  donne  lecture  d*une  adresse  du 
quatrième  batailloti  des  volontaires  du  départe- 
ment  de  Saône-et-Loire  qui  demande  des  armes 
pour  marcher  à  Tennemi. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès- verbal  et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Choudieu,  secrétaire^  donne  lecture  d'aune 
lettre  d'un  citoyen  détenu  en  prison  pour  faits 
relatifs  à  des  mouvements  excités  à  cause  de  Vac- 
caparement  des  grains  dans  les  marchés,  qui 
demande  que  l'Assemblée  statue  sur  son  sort. 

M.  MaraDt  observe  que  la  section  de  Mar- 
seille a  déjà  sollicité  à  cet  égard  la  décision  de 
l'Assemblée. 

M.  Thurlot  demande  l'abolition  et  suppres- 
sion de  tous  procès  relatifs  à  ceux  qui  ont  été 
compromis  dans  les  mouvements  excités  à  cause 
des  grains.  Il  propose  en  même  temps  que  tous 


ceux  qui  auront  donné  de  l'argent  et  ceux  qû 
en  auront  reçu  no  participent  point  à  ramnistie. 
Il  sollicite  enfîn  que  tous  les  procès  et  instruc- 
tions criminels  relatifs  aux  biens  communanx 
soient  éteints  et  abolis.  yApplaudissemefUs.) 

(L'Assemblée  adopte  ces  différentes  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hu- 
manité sollicite  en  faveur  des  citoyens  mallieu- 
reux  qu'une  augmentation  progressive  a  déter- 
minés à  s*opposer  à  la  libre  circulation  et  vente 
des  grains,  et  en  faveur  des  citoyens  contre  les- 
quels des  prétentions  à  la  pjropriété  de  biens 
communaux  ont  donné  lieu  à  des  instmctioni 
criminelles,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  aprâ  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'. 

«  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre 
des  citoyens,  depuis  le  14  juillet  1789,  sous  pré- 
texte de  violation  des  lois  relatives  à  la  fibre 
circulation  et  vente  des  grains, demeurent  éteints 

et  abolis. 

Art.  2. 

c  Sont  exceptés  de  l'extinction  et  de  Paboli- 
tion  les  procès  etjugements  contre  les  personnes 
qui  ont  donné  ou  reçu  de  l'argent  pour  s'opposer 
à  la  libre  circulation  ou  vente  des  grains. 

Art.  3. 

«  Tous  procès  criminels  et  jugements  contre 
des  citoyens,  depuis  le  14 juillet  1789,  pour  teits 
relatifs  a  la  propriété  et  au  partage  des  biens 
communaux,  demeurent  éteints  et  abolis,  sauf 
les  droits  à  la  propriété  et  les  dommages  et  inté- 
rêts qui  peuvent  être  légitimement  réclamés. 

Art.  4. 

c  Les  citoyens  détenus  dans  les  prisons  et  dsns 
les  fers,  en  conséauencc  des  procès  et  Jugements 
énoncés  aux  articles  1*''  et  3  du  présent  décret, 
seront  mis  sans  délai  en  liberté.  » 

M.  Boucher^  juge  au  tribunal  du  ditiriet  de 
Clerjïiont,  département  de  VOiie^  est  admis  à  la 
barre. 

II  présente  un  citoyen  armé  et  équipé  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  exprime  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  aller  combattre  avec  lui  les  ennemis 
de  ta  liberté.  (Applaudissements.) 

M.  le  PrésideDt  remercie  le  donateur  et  loi 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Haassmano  donne  lecture  (ftms  airuMê 
de  dix-huit  paroisses  du  canton  de  Magny^  por- 
tant adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assemolée 
nationale  rendus  depuis  le  10  août 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Chabot,  au  nom  des  citoyens  de  la  pUle^t 
canton  de  Blois^  réunis  en  assemblées  prtmobvr, 
prête  le  serment  de  soutenir  la  liberté  et  l'en- 
tité  jusau'à  la  mort  et  adhère  aux  décrets  rendus 
depuis  fe  10  août  par  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention   honorable^ 
Une  députation  des  volontaires  nationaux  dss 

département  de  Mayenne-et-Loire  est  introduite  à 

la  barre. 


-     !■  * 
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il.  Cordier,  d'Angeri,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  ; 

Le  commandant  de  la  Tille  de  Verdun  et  du 
bataillon  de  Mayenne-et- Loire  a  juré  de  ne 
rendre  cette  place  qu'à  la  mort.  Ce  serment-a 
retenti  jusqu'à  notre  cœur.  Nous  aussi,  nous 
sommes  du  bataillon  de  Mayenne-et- Loire,  et 
nous  demandons  de  rejoindre  nos  camarades  el 
de  combattre  avec  eux  jusqu'à  la  mort,  {.ippiau- 
dUiemenls.) 

Des  armes,  législateurs,  des  armes  !  Nous  jurons 
de  ne  revenir  qu'après  avoir  triomphé  des 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  {Nouveaux 
appia  tidisiemeiiU.) 

M.  le  Préaldeat  répond  à  l'orateur  et  invite 
la  députation  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cordier,  orateur  de  la  députation,  reprenant 
la  parole:  Quand  nous  aurons  vaincu  l'ennemi, 
sans  doute  il  nous  sera  bien  doux  d'obtenir  les 
honneurs  de  votre  séance  ;  mais  dans  ce  moment 
notre  premier  objet  est  d'avoir  des  armes  et  de 
partir. 

Il  traversent  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

M.  Chondieu.  Qu'il  me  soit  permis  de  proater 
de  cette  occasion  pour  faire  connaître  à  l'As- 
semblée le  dévouement  et  la  généreuse  délica- 
tesse des  volontairesdu  bataillon  deUayenne-el- 
Loire.  Ils  m'ont  fait  parvenir  le  fruit  de  leurs 
épargnes;  ils  m'ont  chargé  de  les  faire  passer  à 
leurs  parents,  de  les  consoler,  en  leur  disant 

3u'ils  étaient  morts  pour  la  patrie,  {Vifi  applau- 
issemenlt.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  mention 
honorable  de  l'héroïsme  des  volontaires  de 
Mayenne-et- Loire,  et  qu'elle  charge  le  pouvoir 
executif  de  donner  des  armes  à  ceux  qui  vien- 
nent de  se  présenter  à  la  barre,  de  manière 
qu'ils  puissent  partir  demain. 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  au  dévoue- 
ment patriotique  de  ces  jeunes  citoyens,  décrète 
la  mention  honorable  et  renvoie  au  pouvoir  exé- 
cutif pour  les  armer.) 

M.  J««ob  Dupont,  au  nom  du  comité  de  L'or- 
dinaire det  finances,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  payer,  tant  ordre  de  numéro,  à 
tous  ceux  i/ui  partenlpour  les  frontière*  tel  arré- 
rages des  renies  qui  leur  sont  duetparla  nation; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  rongu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
juste  de  donner  promptement  des  facilités  aux 
citoyens  qui  ont  des  rentes  sur  l'Etat  et  qui 
partent  pour  tes  frontières,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Les  citoyens  qui  partiront  dans  le  cours  de 
cette  seiiiaine  pour  les  frontières,  et  auxquels  il 
est  dû  des  rentes  par  la  nation,  seront  payés,  à 
toutes  lettres  et  sans  délai,  de  tout  ce  qui  est 
échu  jusqu'au  1"  juillet  dernier.  Les  payeurs 
des  rentes  se  feront  représenter  les  certiticats 
des  sections,  qui  justifieront  de  l'enrdtement 
desdits  citoyens,  lesquels  seront  joints  aux  autres 
pièces  exigées  par  les  lois  précédentes.  * 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

Û.  Ch«ubrf-de-Lar»ehe,  au  nom  dit  comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  Tait  un  rapport  (1)  et 

[Il   BIbUotbiqiie    natioDste    :  Asiemblfo    législOÎTe,        '  (1)  BibUoUièiiue   Datiopale  ;   AaMnbtie    lé|t>tBtiv«, 
Contribuliùiu  pttliliquet,  a'  U.  ConlHbutieiu  pubUqitet,  r-  "' 


présente  un  projet  de  décret  (1)  lur  let  droitt 
d'enregittrement ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  vous  entretenir  d'un 
objet  important,  et  dans  ses  rapports  avec  la 
fortune  nationale  et  dans  ses  considérations  poli- 
tiques. Veuillez,  je  vous  prie  m'accorder  toute 
votre  attention  ;  je  la  réclame  avec  d'autant  plus 
d'instance  que  la  matière  est  plus  contentieuse 
et  plus  abstraite. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante  a 
parlé  des  impôts  en  général,  elle  n'a  point  assez 
Tait  sentir  la  nécessité  de  diviser  une  somme 
considérable  de  contributions  en  impôts  directs 
et  en  impôts  indirects-,  elle  n'a  point  assez  fait 
connaître  les  avantages  et  les  inconvénients  qui 
sont  propres  aux  uns  et  aux  autres.  Il  me  suffit 
d'asseoir  vos  idées  dans  cette  discussion  ma- 
jeure, pour  vous  éclairer  et  vous  convaincre. 

Toutes  choses  provenant  delà  terre,  il  ne  faut 
qu'un  seul  impm.  Telle  est  l'opinion  de  quel- 
ques-uns; elle  serait  foixlëe,  sans  doute,  si  les 
terres  de  l'Empire  étaient  toutes  de  même  qua- 
lité, divisées  par  égale  portion  entre  chaque 
individu,  de  sorte  qu  aucun  des  memlires  de  la 
grande  famille  ne  fut  plus  riche  qu'un  autre; 
mais,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  dernière  analyse 
tous  les  impôts  proviennent  des  productions,  il 
serait  faux  d'en  conclure  qu'ils  portent  tous  éga- 
lement sur  les  propriétaires.  11  est  aisé  de  voir, 
par  exemple,  que  l'impdt  territorial  n'atteint 
nullement  la  fortune  de  l'armateur,  du  négo- 
ciant, du  marchand  dont  le  commerce  consiste 
en  oiijets  d'un  autre  climat;  car,  comme  les 
hommes  industrieux  échangent  leur  fortune  pour 
des  productions  d'un  sol  étranger,  il  est  évident 
que,  dans  l'hypothèse  d'un  seul  impôt  sur  les 
biens-fonds,  ils  ne  payeraient  aucune  contribu- 
tion sur  les  bénélices  qu'il  font;  et  sans  vouloir 
examiner  ici  quel  est  le  genre  et  l'étendue  de 
commerce  qui  conviennent  dans  un  pays  libre, 
je  dis  que  les  négociants  dont  je  parle  accrois- 
sent véritablement  le  nombre  des  jouissances 
de  leurs  concitoyens;  que,  par  cette  raison,  le  fisc 
doit  les  atteindre,  et  qu'il  doit  peser  plus  ou 
moins  sur  eux  d'après  les  principes  du  gouver- 
nement sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  leur  com- 
merce. 

11  me  parait  démontré,  Messieurs,  que  ceux-t& 
n'ont  point  assez  médité  qui  ne  voudraient  qu'un 
seul  impôt,  l'impôt  territorial,  puisqu'ils  n'ont 
pas  prévu  que  la  classe  des  citayens  dont  je  viens 
de  vous  entretenir,  échapperait  totalement  à  la 
contribution. 

Si  maintenantjelessuisdansles  conséquences 
lie  leurs  abstractions  métaphysiques,  je  ne  vois 
que  les  procédés  d'une  imagination  systéma- 
tique, qui  d'un  principe  incontestable  tire  de 
fausses  conséquences,  Bu  effet,  Messieurs,  la 
régularité  du  recouvrement  de  l'impôt  territorial 
suppose  au  moins  des  récoltes  communes  et  de 
l'ésonomie  dans  les  redevables  ;  or,  une  mauvaise 
année,  une  mortalité  de  bestiaux,  des  maladies, 
les  dépenses  et  la  perte  de  temps  qu'exige  une 
famille  naissante  et  nombreuse,  sont  autant 
d'obstacles  àraisancedupropriétaire;  et  peut-OD 
croire  que  des  vieillards  accablés  sous  le  poids 
des  ans,  que  des  infirmes,  que  des  hommes  for- 
tement pressés  par  les  premiers  besoins  de  U 
vie,  auraient  toujours  la  possibilité  de  faire  ou 
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de  conserver  la  somme  à  laquelle  ils  seraient 
imposés?  11  en  résulterait  donc  un  déficit  consi- 
dérable pour  le  Trésor  national,  ou  bien  il  fau- 
drait le  couvrir  par  un  rôle  supplétif.  Dans  le 
premier  cas,  Timnôt  unique  serait  insuflisant,  et 
dans  le  second  il  deviendrait  insupportable,  puis- 
que les  propriétaires  payeraientplus,  par  la  raison 
qu'ils  auraient  moins  recueiin,  ce  qui  serait 
absurde,  vexatoire  et  inexécutable.  Encore  une 
fois,  Messieurs,  le  projet  d'une  seule  contribu- 
tion sur  les  terres  ne  serait  admissible  que  dans 
une  petite  République,  àTabri  de  toute  invasion, 
sans  commerce,  sans  arts,  sans  industrie,  exclu- 
sivement et  universellement  agricole,  dont  la 
totalité  du  sol,  ainsi  que  je  Tai  dit  plus  baut, 
serait  de  même  nature,  de  môme  valeur,  et  dont 
chaque  individu  aurait  une  portion  égale.  Celte 
conception  indigeste  est  donc  une  véritable  chi- 
mère pour  un  peuple  policé,  dont  le  territoire 
est  fertile  et  varié  dans  ses  productions. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  m'appesantir  un  peu 
sur  cette  matière,  parce  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles^  il  est  du  plus  grand  intérêt, 
pour  tous  les  citoyens,  de  pouvoir  la  discuter 
dans  ses  principes  et  dans  ses  rapports  avec  les 
divers  gouvernements. 

Si  je  cherche  la  cause  de  Taversion  bien  pro- 
noncée que  le  public  avait  naguère  pour  les 
impôts  indirects,  je  la  trouve  toute  entière  dans 
le  principe  même  qui  consacre  leur  utilité  dans 
un  ûtat  libre  et  bien  constitué.  Je  vais  vous  dé- 
montrer que  cette  assertion,  loin  d'être  un  para- 
doxe, est  puisée  dans  la  nature  des  choses; 
qu'elle  est  le  fruit  d'une  profonde  méditation,  et 
qu'elle  émane  d'un  amour  ardent  et  éclairé  pour 
la  justice  distributive. 

Les  impôts  indirects  que  le  despotisme  avait 
établis,  n  ont  eu  d'autre  origine  que  les  dilapi- 
dations des  princes  et  de  leurs  courtisans.  Les 
trois  derniers  rois  de  la  monarchie  française 
particulièrement,  fonctionnaires  infidèles  d'un 
peuple  confiant  et  généreux,  prodiguant,  sans 
mesure  comme  sans  scrupule,  la  fortune  pu- 
blique, étaient  toujours  pressés  par  le  besoin.  11 
fallait,  à  quelque  condition  que  ce  fût,  se  pro- 
curer promptement  des  fonds  considérables,  se 
mettre,  par  conséquent,  à  la  discrétion  des  usu- 
riers, dont  la  rapacité  fort  éclairée  leur  inspirait 
le  désir  de  faire  créer  des  impôts  indirects  qu'ils 
régiraient  :  sur  lesquels  ils  sauraient  faire  d'énor- 
mes bénéfices,  tant  par  les  traitements  qui  leur 
seraient  accordés  sur  des  produits  iixes,  que  par 
les  remises  qui  leur  seraient  allouées  sur  dos 
excédents  de  fixation.  Ces  vampires  faisaient 
des  lois  fiscales  sur  lesquelles  ilslondaient  leurs 
fortunes;  aussi  ressemblaient-elles  parfaitement 
à  ces  anciens  oracles  d'où  Ton  tirait  à  volonté 
des  significations  opposées;  et  les  citoyens  tour- 
mentés, vexés,  volés,  ne  voyaient  pas  môme  le 
moyen  de  se  plaindre,  tant  les  lois  bursales 
étaient  obscures  et  arbitraires. 

Ne  croyez  pas,  au  surplus.  Messieurs,  que  les 
gênes,  les  exactions,  les  procès  auxquels  le  public 
était  exposé,  fussent  les  seuls  vices  de  ces  ré- 
gies. Les  tarifs  de  ces  perceptions  étaient  rédigés 
dans  des  considérations  vraiment  criminelles  ; 
car  la  quotité  des  droits  était  ordinairement  en 
raison  inverse  des  fortunes,  et  c'est  ainsi  que  dans 
un  gouvernement  tyrannique  le  pauvre  est  cons- 
tamment courbéisousles  iniquités  du  riche.  Enfin, 
les  Français  sont  revenus  de  cette  léthargie  pro- 
fonde dans  laquelle  ils  sont  restés  depuis  Char- 
les Yll,  le  premier  des  rois  qui  ait  usurpé  le 
souverain  en  matière  d'impôts  ;  enfin,  le  peuple 


a  voulu,  et  ses  représentants  ont  fait 
ces  œuvres  de  ténèbres  et  de  rapinefl. 

L'Assemblée  nationale  constituaate  a  décrété 
des  droits  pour  l'enregistreinent  des  actes  cirib 
et  judiciaires,  des  droits  sur  les  marchandises  à 
leur  passage  aux  frontières,  des  droits  de  timbre 
et  des  droits  de  patentes.  Ces  quatre  espèces 
d'impôts  sont  les  seuls  indirects  qui,  dans  n 
moment,  aient  lieu. 

11  est  certain.  Messieurs,  et  il  est  facile  de 
concevoir  que  les  impôts  indirects  établis  avec 
discernement,  offrent  le  moyen  le  plus  conve- 
nable et  le  plus  doux  d'atteindre  les  citoyens 
aisés.  Le  redevable  se  porte  naturellement  refi 
le  receveur  ;  il  a  toujours  la  faculté  de  payer, 
puisqu'il  n'est  mû  que  par  sa  volonté,  et  les 


dans  le  mécanisme  de  régies  peu  dispendieu- 


ses. 


Comme  je  ne  dois  vous  entretenir  par  ce  rap- 
port que  des  droits  d'enregistrement,  j'ai  rhoa- 
neur  de  vous  exposer.  Messieurs,  que  la  loi  do 
19  décembre  1790,  rédigée  d'après  un  plan  bien 
conçu,  bien  développé,  est  cependant  derectueiue 
en  quelques  points;  mais  que  le  tarif  qui  y  «t 
annexé  ne  remplit  pas  le  triple  objet  qui  doit  le 
caractériser  :  !<"  parce  qu'un  grand  nombre  de 
cas  ne  sont  pas  prévus;  2"*  parce  qu^il  prête  i 
l'arbitraire  dans  une  infinité  de  circonsiances; 
S''  parce  que  la  quotité  des  droits  n*a  pas  été 
iïxee  dans  des  proportions  convenables.  En  con- 
séquence. Messieurs,  le  suis  chargé  par  votre 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  vous  pié- 
senter  un  travail  nouveau,  dont  je  vais  voos 
faire  connaitre  les  principes,  le  plan  et  les  prin- 
cipaux motifs. 

Fous  les  actes  de  la  société  doivent  ôtre  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  :  ils  doivent 
être  passibles  des  droits  relatifs  à  la  nature  et  A 
leur  objet.  La  loi  du  19  décembre  1790  les  ren- 
ferme dans  trois  classes,  dont  la  rédaction  est 
ainsi  faite. 

«  La  première  comprendra  les  actes  dont  les 
objets  ont  une  valeur  déterminée,  dont  il  rA- 
suite  immédiatement  transmission,  attribution, 
obli^'ation  ou  libération. 

<  La  seconde  comprendra  ceux  dont  les  objets 
ne  seront  pas  évalués,  soit  parce  que  cette  éva- 
luation dépend  des  circonstances  éventuelles, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exiger  Tévalua- 
tion. 

»  La  troisième  comprendra  tous  les  actes  de 
formalité  ou  de  précaution,  les  actes  prépara» 
toires,  ceux  qui  ne  contiennent  que  Texécution, 
le  complément  ou  la  consommation  de  conven- 
tions antérieures  passées  en  forme  d'actes  pa- 
blics,  dont  les  droits  auront  été  payés  sur  le  pied 
de  la  première  classe,  les  donations  éventueÛes 
d'objets  déterminés  et  généralement  tous  hi 
actes  non  compris  dans  les  deux  dasses  précé- 
dentes. » 

Les  exceptions  propres  à  ces  trois  classes  soit 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

i  II  sera  payé  pour  l'enregistrement  des  actes 
et  titres  de  propriété  ou  d  usufruit  de  la  pie- 
miore  classe,  un  droit  proportionnel  à  la  vuMr 
des  objets  qui  y  seront  désignés.  Cette  pemp- 
tion  suivra  chaque  série  de  100  livres  iaclosm^ 
nient  et  sans  fraction. 

u  La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs 
sections,  depuis  5  sols  jusqu'à 4  livres,  par  iflO  lîP 
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Yres,  conformément  au  tarif  qui  sera  annexé  au 
présent  décret. 

'  «  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  se- 
conde classe  sera  payé  à  raison  du  quinzième 
du  revenu  des  contractants  ou  testateurs,  et  leur 
revenu  sera  évalué  diaprés  leur  cote  d'habitation 
dans  la  contribulion  personnelle,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moindre  de  1  livre  10  sols.  Mais, 
dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classe  ne 
transmettrait  que  des  propriétés  immobiliaires, 
il  sera  fait  déduction  de  la  somme  payée  pour 
Tenregistrement  de  cet  acte,  sur  celle  que  le 
propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration  qu'il 
sera  tenu  de  l'aire  pour  raison  de  ces  immeubles. 
«  Le  droit  d*enregistrement  des  actes  de  la 
troisième  classe  consistera  dans  une  somme  fixe 
pour  chaque  espèce,  depuis  5  sols  jusqu'à  12  li- 
vres, suivant  le  degré  d'utilité  qui  en  résulte,  et 
conformément  aux  dilTérentes  sections  de  la 
troisième  partie  du  tarif. 

<«  Tel  estj  disait  le  rapporteur,  le  mécanisme 
de  l'opération  que  votre  comité  vous  propose. 
Un  petit  nonibre  d'articles,  et  le  tarif  qui  y  est 
annexé,  rassemblent,  dans  un  corps  de  lois,  dont 
Tintelligence  et  l'exécution  sont  également  fa- 
ciles, tous  les  objets  épars  de  cotte  obscure  et 
volumineuse  législation.  Si  ce  nouvel  ordre  lais- 
sait, dans  le  premier  moment,  guelque  prétexte 
à  rincertituue  des  interprétations  respectives, 
ces  erreurs  ne  pourraient  être  que  momentanées, 

Ïmisque  le  percepteur  trouvera  sans  cesse  dans 
a  loi  les  limites  de  ses  prétentions,  et  le  con- 
tribuable, son  protecteur  et  son  juge.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  l'expérience,  cet  arbitre 
sans  appel,  a  déjà  fourni  des  preuves  sans  nombre 
que,  dans  cette  matière  infiniment  variée,  l'on  ne 
peut  se  promettre  de  succès  qu'à  Taide  de  ses 
leçons;  que  si  le  génie  invente,  l'expérience  per- 
fectionne; que  si  la  théorie  conçoit,  l'expérience 
découvre  les  difficultés  dans  la  pratique. 

Les  question  multipliées  que  les  ministres  des 
contributions  et  que  des  particuliers  ont  sou- 
mises à  l'Assemblée  nationale,  ont  fait  sentir  à 
votre  comité  la  nécessité  de  retoucher  la  loi  du 
19  décembre  17U0,  et  de  recomnoser  le  tarif. 
Jaloux  de  vous  présenter  un  travail  précieux  par 
son  exactitude  et  sa  clarté,  il  a  réuni  les  lu- 
mières de  tous  les  employés  de  l'Empire.  11  s'est 
approprié  toutes  leurs  idées,  et  il  croit,  par 
cela  seul,  avoir  répondu  dignement  à  votre  con- 
fiance. 

La  difficulté  reconnue  d'appliquer  tous  les 
actes  de  la  société  aux  trois  classes  que  présente 
la  loi  du  19  décembre  1790,  a  déterminé  votre 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  à  fixer  les 
droits  d'après  une  nomenclature  générale  des 
actes.  Ces  taxations  particulières  pour  chacun 


était  le  seul  à  l'aide  duquel  on  pût  enchaîner 
l'arbitraire,  et  l'arbitraire  est  le  seul  inconvé- 
nient de  cette  branche  importante  du  revenu 
public. 

Entre  autres  vices  que  présente  la  division 

{)ar  classe,  je  vais  seulement  vous  observer  que 
e  droit  exigé  par  la  seconde,  à  raison  du  quin- 
zième du  revenu  des  contractants  ou  des  tes- 
tateurs, évalué  d'après  leur  cote  d'habitation 
dans  la  contribution  personnelle,  s'éloigne  abso- 
lument de  la  justice  distributive,  puisque,  par 
l'effet  d'une  mauvaise  répartition,  il  est  souvent 
trop  fort  de  moitié,  et  quelquefois  de  plus;  que 
pour  les  immeubles  réels  compris  dans  la  pre- 


mière classe,  là  loi  ordonne  que  le  droit  sera 
réglé  d'après  la  déclaration  que  les  parties  se- 
ront tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles 
payent  de  contribution  foncière,  et  dans  le  rap- 
port du  principal  au  denier  25  du  revenu  desdits 
Biens.  Si  les  terres  étaient  cadastrées,  chacun 
payerait  ce  qu'il  doit,  et  rien  de  plus;  mais  il 
résulte  de  cette  base  qu'un  redevable  surchargé 
à  la  contribution  foncière  paye  le  droit  d'enre- 
gistrement en  raison;  ce  qui  donne  lieu  à  des 
restitutions  fréquentes  et  complique  la  compta- 
bilité. 

Votre  comité  a  jugé,  Messieurs,  que  ces  per- 
ceptions injustes  ei  gênantes  devaient  disparaître 
d'un  Gode  dont  le  grand  mérite  est  la  précision 
et  la  clarté.  A  ces  bases  fautives  il  a  substitué 
la  déclaration  des  parties;  elles  auront,  par  ce 
procédé,  la  certitude  de  ne  pas  payer  plus  quelles 
ne  doivent;  et  pour  mettre  un  frein  au  parjure 
de  ceux  qui  voudraient  se  soustraire  à  la  juste 
quotité  des  droits,  les  receveurs  enverront  aux 
municipalités  copies  des  déclarations  qu'ils  sus- 
pecteront d'omission  ou  d'insuffisance,  avec 
prières  de  leur  fournir  les  preuves  ou  les  ren- 
seignements qu'elles  auront.  Cette  faculté  con- 
sultative sera  d'autant  plus  puissante  sur  des 
hommes  libres  qu'elle  est  toute  morale,  etqu'elle 
leur  rappellera  sans  cesse  que  l'impôt  est' une 
dette  sacrée  envers  la  société. 

Enfin,  Messieurs,  le  tarif  que  vous  présente 
votre  comité  est  plus  méthodique  que  celui  qui 
est  annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1790;  il  est 
plus  concis,  encore  qu'il  soit  mieux  développé, 
plus  facile  dans  ses  applications;  il  prête  si  peu 
â  l'arbitraire  que  le  public  ne  peut  avoir  d'in- 
quiétudes sur  la  cupidité  des  receveurs.  11  frappe 
rhomme  aisé,  soulage  d'autant  le  pauvre,  et 
donnera,  je  crois,  une  augmentation  de  revenu 
de  30  millions.  Oui,  Messieurs,  les  produits  des 
droits  d'enregistrement,  du  timbre,  des  hypo- 
thèques, des  douanes  et  des  postes,  couvriront, 
à  peu  de  chose  près,  les  dépenses  du  gouverne- 
ment, lorsque  les  réformes  dont  l'administration 
est  susceptible  seront  faites,  lorsque  les  troupes 
de  ligne  seront  réduites  au  moindre  nombre 
possible,  et  lorsqu'en  conformité  de  la  déclara- 
tion des  droits,  le  culte  cessera  d'être  aux  frais 
de  l'Etat. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  lois 
des  19  décembre  1790  et  9  octobre  1791,  relatives 
aux  droits  d'enregistrement,  et  le  tarif  annexé 
à  la  première,  ont  donné  lieu  à  des  interpréta- 
tions sans  nombre  ;  que  les  préposés,  les  notaires, 
les  autres  personnes  publiques  et  les  contri- 
buables n'y  ont  pas  trouvé  cette  précision  et 
cette  clarté  depuis  si  longtemps  désirées; 

Que  les  contributions  directes  données  pour 
servir  de  bases  en  différents  cas  à  la  fixation 
des  droits,  ont  souvent  déterminé  des  percep- 
tions excessives,  ces  contributions  n'étant  pas 
réparties  dans  une  juste  proportion; 

Que  s'il  est  des  actes  translatifs  de  propriété 
et  des  mutations  qui  doivent  être  assujettis  à 
des  droits  égaux  dans  leur  .quotité,  il  en  est 
d'autres  qui,  par  leur  nature,  doivent  supporter 
des  droits  plus  forts,  en  ce  que  la  fortune  des 
contribuables  s'accroît  sans  bourse  déliée,  par 
donations  et  successions  collatérales; 

Que  différentes  charges  annuelles  et  d'autres 
éventuelles  dont  les  biens  immeubles  étaient 
grevés,  ne  subsistant  plus,  il  est  juste  d'asseoir 
sur  ces  biens,  ainsi  que  sur  les  immeubles  fictifs 
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et  autres,  un  droit  au-dessus  de  la  flxation  Taite 
par  le  tarif  actuel  ; 

Que  les  mesures  propres  à  empêcher  et  à  ré- 
primer la  fraude  n'ont  pas  été  sufflsamment 
développées; 

Ayant  senti  la  nécessité  de  reloucher  ces  deux 
lois,  et  de  refondre  le  tarif,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  faites,  et  après  avoir  décrété 
qu'elle  est  en  état  de  rendre  un  décret  définitif, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


er 


A  compter  du  1*'  novembre  1792.  les  droits 
d'enregistrement  seront  perçus  sur  le  pied  refilé 
par  le  nouveau  tarif  qui  sera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2. 

La  formalité  de  l'insinuation  sera  donnée  aux 
actes  qui  exigent  la  Dublicité,  ainsi  au'il  est 
prescrit  par  rarticle  ^4  du  décret  de  1  Assem- 
blée nationale  des  b  et  7  septembre  1790,  non, 
comme  ci-devant,  aux  bureaux  d'enregistre- 
ment établis  près  les  tribunaux  de  district,  mais 
au  greffe  desdits  tribunaux,  ou  de  ceux  qui 
pourraient  les  remplacer,  tant  du  domicile  des 
donateurs,  que  de  la  situation  des  biens,  sous 
les  peines  portées  par  la  déclaration  et  l'ordon- 
nance de  1731  ;  pour  lequel  enregistrement  il  sera 
payé  à  chaque  greffier  un  droit  fwe  de  20  sous, 
indépendamment  des  autres  droits  qui  auront 
été  perçus  sur  les  minutes. 

Art.  3. 

Les  actes  des  notaires,  et  les  exploits  des  huis- 
siers et  autres  ayant  droit  d'en  faire,  continue- 
ront d'être  assujettis,  dans  toute  l'étendue  de 
l'Etat,  à  un  enregistrement,  pour  assurer  leur 
existence,  et  constater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  recevront  la  même  for- 
malité, soit  sur  la  minute,  soit  sur  l'expédition, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

Les  actes  sous  signature  privée,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  8. 

Enfin,  le  titre  de  toute  propriété  ou  usufruit 
de  biens  immeubles,  tant  réels  que  fictifs. 

Dans  tous  les  cas  de  mutation  par  décès,  ou 
autre  événement,  il  sera  fait  enregistrement  de 
la  déclaration  que  le  nouveau  propriétaire  ou 
usufruitier  sera  tenu  de  fournir  sur  le  registre  à 
ce  destiné,  de  la  consistance,  nature  et  juste 
valeur  tant  des  immeubles  réels  et  fictifs,  que 
des  meubles  et  efi'ets  mobiliers  de  toute  espèce. 

A  raison  de  cette  formalité,  il  sera  payé  un 
droit,  suivant  les  proportions  déterminées  ci- 
après,  relativement  à  la  nature  des  actes  et  à 
celle  des  mutations. 

Le  tout  sera  divisé  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  comprendra  les  actes  publics  et 
privés. 

Le  second,  les  mutations  par  décès  et  autre 
événement. 

Le  troisième,  les  actes  des  huissiers  et  autres 
ayant  pouvoir  d'en  faire. 

Le  quatrième,  les  actes  judiciaires. 

Art.  4. 

Il  sera  payé,  pour  les  actes  publics  et  privés, 
un  droit  iixe  ou  proportionnel,  suivant  leur  na- 
ture. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  sur  le  prix 
porté  par  les  actes  et  le  montant  des  charges, 


ou,  à  défaut  de  prix,  sur  révaluation  qae  lei 
parties  seront  tenues  de  foire. 

La  réserve  d'usufruit  étant  une  des  charges  de 
l'acte,  elle  sera  ajoutée,  tant  au  prix  qu^aux 
autres  charges,  sur  le  pied  de  la  moitié  du  tout 

Pour  les  mutations  de  propriété  ou  d^usurmit, 
par  décès  ou  autre  événement,  un  droit  propor- 
tionnel et  relatif  à  leur  qualité,  perceptible  imr 
la  déclaration  détaillée  et  précise  de  tous  lei 
objets  :  savoir,  pour  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers, pour  les  rentes  constituées,  pour  les  reata 
viagères,  et  autres  immeubles  fictifs,  an  buretn 
du  domicile  du  dernier  possesseur;  et,  pourhi 
immeubles  réels,  à  celui  de  leur  situation. 

Pour  les  actes  des  huissiers,  et  autres,  un 
droit  fixe. 

Et  pour  les  actes  judiciaires,  un  droit  pro- 
portionnel ou  fixe,  aussi  suivant  leur  nature. 

Il  n'y  aura  point  de  fraction  pour  la  percep- 
tion des  droits  réglés  par  le  tarlL  dans  les  sénés 
de  100  livres,  de  manière  que  de  100  livres  et 
au-dessous,  le  droit  sera  le  même,  excepté  pour 
les  baux  de  50  livres  et  au-dessous. 

Art.  5. 

Dans  le  cas  où  une  déclaration  ue  compren- 
drait pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit 
s'étendre,  ou  leur  juste  valeur,  ou  dans  le  eu 
d'une  fausse  estimation  dans  les  actes,  il  sert 
payé  deux  fois  le  montant  du  droit  sur  la  ?a- 
leur  des  objets  omis,  ou  deux  fols  le  montant 
du  droit  sur  l'objet  de  Pinsuffisance. 

Toutes  les  fois  que  les  préposés  ne  pourront 
s'assurer  de  la  sincérité  des  déclarations,  ils 
pourront  s'adresser  aux  officiers  municipaux 
pour  avoir  les  renseignements  nécessaires,  à 
l'efiet  de  faire  procéder  ensuite,  sUl  y  a  lieu,  A 
Pestimation  par  experts. 

Art.  6. 

L'enregistrement  se  fera  en  rappelant  sur  le 
registre  a  ce  destiné,  par  extrait,  et  dans  an 
même  contexte,  toutes  les  dispositions  que  l*acls 
civil  ou  judiciaire  contiendra;  la  somme  ds 
droit  sera  réglée  suivant  les  différents  articles 
du  tarif  auxquels  se  rapporteront  les  disposi- 
tions qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les 
unes  des  autres. 

Art.  7. 

Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  Tenre- 
gistrement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  eelni 
de  la  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le 
lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans  les 20 Jouis, 
lorsqu'il  résidera  ailleurs. 

11  sera  fait  mention,  de  la  formalité  dans  las 
expéditions,  par  transcription  littérale  de  la 
quittance  du  receveur. 

Si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  en  brevat 
soit  par  expédition,  avant  Penregistremeot,  E  . 
sera  tenu  de  la  restitution  des  droi&  etdu  doublai 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  snlTant.  u 
sera  interdit,  s'il  y  a  récidive;  et  dans  le  cas  ds 
fausse  mention  d  enregistrement,  il  sera  con- 
damné aux  peines  prononcées  pour  le  fknz  ma- 
tériel. 

Art.  8. 

A  défaut  d'enregistrement  dans  les  dMIaii . 
fixés  par  l'article  précédent,  un  acte  passé  ds*  ' 
vaut  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  va  ' 
acte  sous  signature  privée.  Le  notaire  sétm  niP;^ 
ponsable  envers  les  parties,  des  éommêgmqm^^ 


-,r-:-^  >j 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  septembre  1792.] 


257 


f)ourront  résulter  de  Fomission,  et  contraint,  sur 
a.  demande  du  préposé,  à  payer  deux  fois  le 
montant  des  droits,  dont  Tun  sera  à  sa  charge, 
et  l'autre  à  celle  des  contractants. 

Cependant  Tacte  ayant  reçu  la  formalité  omise, 
acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypothèque,  à 
compter  du  jour  de  Tenregistrement;  et  en  cas 
de  retard  du  notaire,  sur  la  demande  qui  lui  en 
aurait  été  faite,  les  parties  pourront  elles-mêmes 
rec[uérir  cet  enregistrement,  en  acquittant  une 
fois  le  droit,  sauf  leur  recours  contre  le  notaire 
à  qui  elles  1  auraient  déjà  payé,  et  sauf  au  pré- 

§osé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le  second 
roit  résultant  de  sa  contravention. 

Les  notaires  seront  obligés  de  payer  comptant, 
lors  de  la  présentation  et  enregistrement  de 
leurs  actes,  les  droits  demandés  par  les  préposés, 
et  ils  ne  pourront  en  différer  le  payement  sous 
le  prétexte  de  contestation  sur  la  Quotité,  ni 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  a  se  pour- 
voir en  restitution,  s*il  y  a  lieu,  pardevant  les 
juges  compétents. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  greffiers, 
huissiers  et  autres  officiers  ministériels,  et  à 
tous  les  redevables. 

Aucun  notaire,  aucun  greffier  ou  autre  homme 
public,  ne  pourra  passer  aucun  acte  ou  contrat 
en  conséquence  d'un  acte  privé,  ni  en  recevoir 
le  dépôt,  sans  qu'il  ait  été  préalablement  enre- 

gistré,  à  peine  de  payer  deux  fois  le  montant 
es  droits  de  l'acte  qui  n'aura  pas  reçu  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Et  si  un  notaire  fait  dans  un  acte  des  ratures, 
thangements  ou  renvois  qui  n'auront  pas  été 
Approuvés  par  les  parties,  il  sera  condamné  à 
50  livres  d'amende,  sans  préjudice  des  poursuites 
que  lesdites  parties  pourront  faire  contre  lui, 
aux  fins  de  leurs  dommages  et  intérêts. 

Tout  notaire  ou  autre  officier  ministériel,  qui 
passera  ou  recevra  un  acte,  et  tout  huissier  qui 
fera  un  exploit  en  conséquence  d'un  contrat  ou 
acte  privé,  sera  tenu  de  faire  mention  de  la  date 
de  l'enregistrement,  du  nom  de  l'enregistreur, 
et  de  celui  du  bureau,  à  peine  de  50  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Tous  tes  actes  sous  seing  privé,  en  conséquence 
desquels  il  sera  formé  quelque  demande  prin- 
cipsile,  incidente,  ou  de  toute  autre  manière, 
seront  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
demandeur,  ou  à  celui  établi  près  la  juridiction 
où  il  formera  sa  demande,  avant  d'être  signifies 
ou  produits  en  justice,  quelles  qu'en  soient  les 
dispositions,  et  ce  à  ses  frais  et  diligences,  sauf 
répétition,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  partie. 

Toutes  poursuites  et  significations  faites  au 
préjudice  de  cette  disposition,  seront  nulles;  les 
juges  n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  pourront 
rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  actes 
aient  été  enregistrés. 

Tout  acte  privé,  qui  contiendra  mutation  de 

ropriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  ou 

ctifs,  sera  soumis  à  la  formalité  dans  les  trois 
mois,  non  compris  le  jour  de  la  date,  ni  celui 
de  l'échéance. 

Un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  pourra 
être  énoncé  dans  un  autre  acte  sous  seing  privé 
fait  en  conséquence  ;  mais  si  cet  autre  acte  de- 
vient ensuite  public  par  le  dépôt  qui  en  aura  été 
fait,  ledit  acte  énoncé,  sera  préalablement  en- 
registré, à  peine  de  50  livres  d'amende  contre 
le  notaire  ou  autre  officier  qui  en  aura  reçu  le 
dép^t,  et  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
droits  et  du  douole  d'iceux.  s*il  y  a  lieu  ;  de  tons 
lesquels  droits  l'officier  dépositaire  sera  tenu 
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de  faire  l'avance,  sauf  son  recours  contre  les 

parties. 

Les  redevables  des  droits  résultant  des  actes 
sous  seing  privé,  contenant  mutation  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  fonds  et  d'immeubles 
fictifs,  pourront  être  contraints  à  en  faire  le  paye- 
ment, forsque  l'existence  de  ces  actes  aura  été 
constatée  par  leur  énonciation,  ou  lorsqu'il  sera 
établi  qu'il  y  aura  eu  mutation  par  le  change- 
ment de  propriétaire  ou  d'usufruitier  autrement 
qu'à  titre  successif,  sans  que  la  date  desdits 
actes  sous  seing  privé  puisse  être  oppoii4e  pour 
preuve  de  prescription  contre  la  demande  des- 
clits  droits. 

Les  transactions  et  autres  actes  faits  aux  bu- 
reaux de  paix,  étant  des  actes  privés,  ni  les  secré- 
taires-greffiers ni  les  membres  desdits  bureaux 
ne  pourront  en  délivrer  des  duplicata  avant 
qu'ils  aient  été  revêtus  de  la  formalité,  à  peine 
de  50  livres  d'amende  contre  celui  ou  ceux  qui 
auront  délivré  ces  duplicata. 

Toute  convention  prétendue  faite  verbalement, 
dont  on  demandera  l'exécution,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sera  assujettie  aux  droits  ré- 
glés par  le  présent  tarif,  suivant  la  nature  de 
la  convention,  sans  que  les  juges  puissent  y 
avoir  aucun  égard  avant  le  payement  d'iceux, 
qui  sera  quittancé  sur  l'exploit  de  demande,  et 
indépendamment  du  droit  de  l'exploit;  et  dans 
le  cas  où  il  résulterait  du  jugement  que  la  con- 
vention n'a  eu  aucune  exécution,  les  droits  per- 
çus seront  rendus. 

Les  traités  de  mariage  sous  seing  privé  seront 
enregistrés  dans  les  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  date^  sous  peine  du  double  des 
droits  en  résultant  qui  seront  réglés  d'après  le 
chapitre  1"  du  tarif;  et  si  l'un  des  futurs  vient  à 
décéder  après  les  trois  mois,  le  survivant  ne 
pourra  profiter  d'aucun  des  avantages  stipulés 
ou  déférés  par  les  lois,  qu'à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement. 

Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les 
colonies,  n'étantconsidérés  en  France  que  comme 
des  actes  sous  seing  privé,  ils  seront  sujets  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  dans  tous  les  cas 
où  les  actes  de  cette  nature  y  sont  assujettis,  et 
sous  la  même  peine,  avant  qu'on  puisse  en  faire 
aucun  usage. 

Art.  9. 

Les  exploits  et  actes  des  huissiers  et  autres, 
ayant  droit  d'en  faire,  seront  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur 
date,  soit  au  bureau  de  la  résidence  des  huissiers, 
soit  au  Ibureau  du  lieu  où  les  actes  auront  été 
faits. 

Ces  actes  seront  nuls  à  défaut  de  la  formalité 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  les  juges  n'y 
auront  aucun  égard  ;  ceux  qui  les  auront  faits 
seront  responsables  envers  les  parties  des  suites 
de  cette  nullité;  ils  seront,  en  outre,  contraints 
à  payer  personnellement  une  amende  de  10  li- 
vres pour  chaque  exploit  qu'ils  auront  omis  de 
faire  enregistrer,  sans  être  tenus  d'aucun  droit, 
vu  la  nuluté  de  l'acte,  et  soumis  aux  mêmes 
peines  que  les  notaires,  en  cas  de  fausse  men- 
tion d'enregistrement. 

Art.  10. 

Tous  les  actes  judiciaires  seront  enregistrés 
sur  la  minute  et  dans  le  délai  d'un  mois,  au 
J)ureau  établi  près  la  juridiction,  lorsqu'ils  con- 
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tiendront  transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit  d'immeubles  réels  ou  Uctits. 

Les  greffiers  qui  n'auraient  pas  reçu  des  par- 
ties le:i  sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
droits  d'enregistrement,  ne  seront  point  tenus 
d'en  faire  l'avance;  mais  ils  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  desdits  actes  avant  qu'ils  aient 
été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints  à 
payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant  des 
droits. 

Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  re^u  des 
pjirtic^  In  >iomme  des  droits,  ils  seront  tenus  de 
remettre  aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  mois, 
un  extrait  certifié  des  actes  mentionnés  en  la 
première  section  de  cet  article  ;  et  sur  cet  ex- 
trait, après  trois  mois  du  jour  de  ta  date  de 
l'acte,  les  parties  seront  contraintes  à  payer  pa- 
reillement deux  fois  le  montant  des  droite. 

lians  tous  les  autres  cas,  les  seules  expédi- 
tions des  actes  judiciaires  seront  soumises  à  la 
formalité  par  les  greffiers,  avant  qu'elles  puis- 
sent élre  délivrées,  sous  la  même  peine  du  dou- 
blement des  droits. 

Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré 
sur  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  l'expé- 
dition. 

Les  actes  judiciaires  portant  transmission  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  ou 
tictil's,  auront  hypottiéque,  à  compter  du  jour  de 
leur  date,  lorsquils  seront  enregistrés  dans  le 
délai  ci-dessua  prescrit. 

Dans  tous  tes  autres  cas,  ils  n'auront  hypo- 
thèque que  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'ex- 
pédilion. 

Art.  11. 

Les  procès-verbaux,  délibérations,  et  autres 
actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  municipaux 
et  administratifs,  qui  seront  passés  à  leurs 
grcfles  ot  secrétariats,  et  qui  tendront,  directe- 
ment ou  immédiatement,  à  l'exercice  de  l'admi- 
nistration intérieure  et  police,  seront  exempts 
de  la  formalité  et  des  droits  d'enregistrement. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  actes  ci-devant 
assujettis  aux  droits  de  contrôle  et  d'enregistre- 
ment, et  qui  pourront  être  passés  par  lesdits 
corps  municipaux  et  administratifs,  tels  que  li-s 
marchés,  adjudications  d'entreprises  et  autres 
objets,  baux  de  biens  nationaux  et  communaux, 
ca  u  lion  nom  eiits  y  relatifs,  tisseront  soumis  à  la 
formalité  de  l'enre^iiitreinent  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  peine  de  50  livres  d'amende,  pour  chaque 
contravention,  contre  les  secrétaires-greffiers; 
et  lesdits  secrétaires-greffiers  ne  pourront  ins- 
crire ni  faire  inscrire  sur  les  registres  aucun 
acte  que  ceux  ci-dessus  désignés,  sous  pareille 
peine. 

Art.  12. 

Le^  notaires  scronttenus,  A  peine  d'une  somme 
de  50  livres  pour  chaque  ocnission,  d'inscrire 
jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  délivrés  en 
brevet. 

Les  testaments,  tant  qu'ils  auront  lieu,  ou 
lorsqu'ils  seront  faits  devant  notaires,  et  les 
actes  dedépût  des  testaments  olographes,  seront 
aussi  inscrits  sur  leur  répertoire,  sans  autres 
indicutiotis  que  celle^i  de  la  date  de  l'acte,  et  du 
nom  du  testateur,  et  sans  qu'aucun  préposé 
puisse  prendre  cotnmunication  de  ces  actes,  ni 
aucunes  notes  qui  y  soient  relatives,  avant  te 
décès  dos  testateurs. 

Les  greffiers  tiendront,  sous  la  même  peine, 


des  répertoires  de  tous  les  actes  volontatres  dus 
les  lieux  où  ils  sont  dans  l'usage  d'ea  recevoir, 
et  de  ceux  dont  il  résultera  transmissioa  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  de  biens  iiomeiibles. 

Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  r^ 
pertoires  de  tous  les  actes  et  exploits  sous  peiu 
d'une  somme  de  10  livres  pour  chaque  omis- 
sion 1  et  au  moyen  de  ces  dispositions,  les  prt- 
fiosés  ne  pourront  faire  aucune  visite  domid- 
iaire  ou  recherche  générale,  dans  les  dépAts 
des  officiers  publics,  qui  ne  seront  tenus  que  de 
leur  exhiber  leurs  répertoires  &  toutes  reqoin- 
tions,  et  de  leur  communiquer  Beuleraeal  lei 
actes  passés  dans  l'année  antérieure,  &  compter 
du  jour  où  cette  communication  aura  été  de- 
mandée. 

A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés 
ne  pourront  en  requérir  la  lecture  ({uea  indi- 
quant leur  date  et  les  noms  des  parties  contrac- 
tantes :  s'ils  en  demandent  des  expéditions)  elles 
leurs  seront  délivrées  en  payant  2  s.  6  d.  pour 
cliaque  extrait  ou  rôle  d'expédition,  outre  les 
frais  de  papier  timbré. 

Art.  18. 

Il  sera  établi,  si  fait  n'a  été,  des  bureaux  ponr 
l'enreKistrement  des  actes  et  déclarations,  et 
pour  la  perception  des  droits  qui  en  résulte- 
ront, dans  toutei^  les  villes  où  il  y  a  cbef-lien 
d'administration,  ou  tribunal  de  district,  et,  eo 
outre,  dans  les  chefs-lieux  de  cantons  oil  ils  se- 
ront jugés  nécessaires  par  la  régie,  d'après  Vnit 
des  corps  administratifs  :  aucun  notaire,  avoué, 
greffier,  huissier,  aucun  ju^e,  ni  autre  pérBonne 
attachée  à  l'ordre  judiciaire,  administratif  on 
municipal,  ne  pourra  être  receveur  des  droit* 
d'enregistrement. 

Les  préposés  à  la  perception  de  ce  droit  le* 
ront  tenus,  comme  ci-devant,  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  les  lois  :  savoir, les  recevears, 
au  tribunal  du  district  dans  lequel  le  bureau  m 
trouvera  placé,  et  les  employés  supérieurs,  an 
tribunal  du  district  chef-lieu  des  dépattements. 
Cette  prestation  ne  donnera  lieu  k  d'antres  frais 
qu'à  ceux  du  timbre  de  l'expédition. 

Art.  14. 

Les  préposés  ne  pourront,  sons  ancon   pré-    ' 
texte,  même  en  cas  de  contravention,  difluer 
l'enregistrement  des  actes  dont  les  droits  leur    ' 
auront  été  payés;  ils  ne  pourront  suspendre  ni     ] 
arrêter  le   cours  des   procédures,  en  retenant    i 
aucun  acte  ou  exploit;  mais  si  un  acte  dontU 
n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit  conlaoaïtdai 
renseignements  dont  l'extrait  peut  être  utile, 
le  préposé  aura  la  faculté  d'en  tirer  une  C0|rfei  et' 
de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original,  ptt 
l'officier  qui  l'aurait  présentée  ;  et  sur  1«  refâsde 
l'officier,  il  s'en  procurera  la  collation  en  forme, 
A  ses  frais,  saut  la  répétition  en  cas  de  dfolt, 


Art.  15. 

Toute  demande  et  action  tendante  à  on  an* 
plément  de  droit  sur  un  acte  ou  contrat*  Ml 
prescrite  après  le  délai  d'une  atinée,  i  oompMr 
du  jourde l'enregistrement.  ■ 

Les  parties  auront  le  même  délai  ponr  Npon- 
voir  en  restitution. 

Toute  contravention  par  omluioB  oo  iaa^ 
Osance  d'évaluation  dans  les  """ — "~ 
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héritiers,  des  donataires  et  autres  nouveaux 
possesseurs  généralement  quelconques,  sera  pa- 
reillement prescrite  après  le  laps  de  trois  années. 
Enfin;  toute  demande  de  droits,  résultants  des 
successions  directes  ou  collatérales,  ou  de  dona- 
tions éventuelles,  ou  mutations  en  vertu  de  dis- 
positions pour  raison  des  biens  meubles  et  efTets 
mobiliers,  immeubles  réels  ou  fictifs,  échus  en 
propriété  ou  en  usufruit,  sera  prescrite  après  le 
laps  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  Tou- 
verture  des  droits. 

Art.  16. 

Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sur  les 
actes,  continueront  de  faire  la  recette  des 
amendes  et  peines  pécuniaires  de  toute  nature, 
qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux. 

Art.  17. 

Les  collecteurs  des  contributions  directes, 
personnelles  ou  foncières,  et  tous  dépositaires 
des  rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de 
donner  communication  de  ces  rôles  aux  prépo- 
sés à  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
même  de  leur  en  laisser  prendre  des  extraits  à 
toute  réquisition,  sur  papier  libre,  et  de  les  cer- 
tifier sans  frais. 

Art.  18. 

L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, continueront  d'avoir  lieu  par  simples  re- 
quêtes ou  mémoires,  respectivement  commu- 
niqués sans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  du 
papier  timbré  et  des  significations  des  jugements 
interlocutoires  et  définitifs,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'employer  le  ministère  d'aucun  avoué  ou  homme 
de  loi,  dont  les  écritures  n'entreront  point  en 
taxe  ;  il  en  sera  de  même  des  instances  relatives 
à  la  régie  des  biens  et  domaines  nationaux. 

TARIF 

CHAPITRE  PREMIER 

Abandonnement  de  biens  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers,  pour  être  vendus  en  direction, 
20  sous. 

Abandonnement  des  biens  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers,  pour,  par  eux,  les  garder  ou  les 
yjendre  à  leur  profit,  comme  pour  les  acquisi- 
tions. 

Abandonnement  pour  cause  d'assurance,  5  sous 
0/0  de  la  valeur  de  la  prime. 

Acceptation  de  succession]  ou  de  communauté, 
20  sous. 

Acceptation  d'offre,  comme  quittance. 

Acceptation  de  transport,  comme  cession. 

Acceptation  de  délégation,  comme  délégation. 

Acquiescement  pur  et  simple,  20  sous. 

Acquisition. —Savoir,  pour  les  meubles  et  effets 
inobiiiers,<4  0/0» 

Pour  les  immeubles  fictifs,  2  0/0. 

Pour  les  immeubles  réels,  5  0/0. 

11  ne  sera  payé  pour  l'usufruit  que  la  moitié 
de  ces  droits. 

Accroissement  d'usufruit  ou  de  rentes  viagères. 
Le  droit  sera  payé  à  l'événement.  (Renvoyé  à 
l'article  des  successions.) 

Acte  et  contrat  d'assurance,  ou  obligation  à  la 
grosse  aventure,  et  celle  pour  retour  de  voyage, 
5  sous  0/0. 
.  Acte  pur  et  simple,  20  sous. 


Acte  de  notoriété,  20  sous. 

Adjudication  pour  construction,  réparation,  et 
autres  dont  l'objet  sera  payé  par  le  Trésor  public, 
5  sous  0/0. 

Adjudication  pour  la  levée  des  impositions,  à 
raison  de  l'objet  de  la  remise,  1  livre  0/0 

Adjudication  de  coupes  de  bois  nationaux, 
taillis  ou  futaies,  à  raison  de  ce  qui  en  forme  le 
prix  et  les  charges,  5  sous  0/0. 

Affirmation,  20  sous. 

Attermoiement  ou  accord  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers,  soit  qu'ils  lui  fassent  remise  ou 
non  sur  le  montant  des  sommes  qu'il  s'obligera 
de  payer,  1  livre  0/0. 

Attestation  ou  certificat,  20  sous. 

Autorisation  par  un  mari  à  sa  femme,  20  sous. 

Attribution  de  sommes  ou  valeurs,  1  livre  0/0. 

Bail  à  rente,  comme  pour  acquisition. 

Bail  à  nourriture  des  mineurs,  5  sous  0/0  sur 
le  prix  d'une  année. 

Bail  à  loyer  ou  à  ferme  de  neuf  ans,  et  au- 
dessous,  1  1.  10  s.  0/0. 

Sur  le  prix  d'une  année,  et  au-dessous  de 
50  1.  10  s. 

Bail  à  moitié  ou  par  tiers,  sur  la  valeur  de  ce 

3ui  doit  revenir  au  bailleur,  même  prix  que  ci- 
essus. 

Les  mêmes  droits  seront  également  payés  pour 
le  sous-bail,  cession,  transport,  rétrocession  ou 
subrogation. 

Bail  à  cheptel,  croit  et  décroît,  ou  de  pâturage, 
5  sous  0/0. 

Bail  au-dessus  de  neuf  ans  et  jusqu'à  dix-huit, 
3  livres  0/0. 

Bail  au-dessus  de  dix-huit  ans,  et  celui  à  vie 
sur  une  ou  plusieurs  têtes,  à  raison  du  capital 
au  denier  10,  tant  du  capital  que  des  charges, 
5  livres  0/0. 

Billet  simple  ou  promesse  de  payer,  1  livre  0/0. 

Billet  à  ordre,  et  chaque  endossement  d'icelui, 
5  sous  0/0. 

Ces  enets  pourront  être  présentés  à  l'enregis- 
trement avec  le  protêt  qui  en  aura  été  fait. 

Cautionnement  pour  rexécution  d'un  contrat, 
sur  le  pied  de  Tobiet  du  cautionnement,  soit 
qu'il  soit  contenu  dans  le  môme  acte,  ou  con- 
senti par  un  acte  séparé,  10  sous  0/0. 

Ce  droit  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
celui  de  l'acte  pour  raison  duquel  il  aura  été 
fait. 

Cautionnement  en  faveur  des  collecteurs  des 
contributions  directes,  1  livre. 

Cautionnement  pour  sûreté  des  deniers  publics, 
5  sous  0/0. 

Cautionnement  pour  marché,  traité,  entreprise, 
adjudication  et  autres  actes  dont  l'objet  est  in- 
déterminé, le  même  droit  que  celui  résultant  de 
la  convention  qur  y  aura  donné  lieu. 

Certification  de  caution,  1  livre. 

Certificat  de  vie,  par  quelques  officiers  qu'il 
soit  donné,  1  livre. 

Cession,  transport,  subrogation,  môme  droit 
que  pour  l'acquisition. 

Collation  de  pièces  ou  extraits,  pour  chaque 
pièce,  10  sous. 

Compromis,  1  livre. 

Compte,  précompte,  de  tutelle  et  autres,  sur 
le  reliquat,  ou  sur  l'excédent  de  la  dépense, 

1  livre  0/0. 

Connaissement  ou  reconnaissance  des  charge- 
ments par  mer,  à  raison  d'un  droit  par  chaque 
personne  à  qui  les  envois  sont  adressés,  1  li- 
vre. 

Consentement  pur  et  'simple,  1  livre. 
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Constitution  de  rente  perpétuelle  ou  viagère 
sur  le  prix,  l  livre  0/0. 

Contrat  de  mariage,  sur  la  totalité  des  biens 
appartenant  aux  futurs,  tant  de  leur  chef  que 
provenant  des  pères  et  mères,  ou  autres  ascen- 
dants, dont  il  sera  fait  estimation  et  évaluation, 
lu  sous  0 '0,  sans  que  le  droit  puisse  être  moin- 
dre de  3  livres,  outre  les  droits  à  percevoir  sur 
les  donations  par  les  collatéraux  ou  étrangers, 
conformément  à  l'article  des  donations. 

Contre-lettre  d'un  contrat  d'acquisition,  cons- 
titution, obligation  d'un  bail  ou  autre  acte, 
comme  pour  le  contrat  ou  acte  pour  raison 
duquel  elle  sera  faite,  quand  même  le  contrat 
ou  acte  ne  subsisterait  qu'en  partie,  tant  pour 
la  cliose  que  pour  le  prix,  sans  qu'il  puisse  être 
tenu  aucun  compte  au  droit  payé  pour  le  pre- 
mier acte. 

Décharge  pure  et  simple,  20  sous. 

Déclaration  pure  et  simple  qui  n*aura  rapport 
à  aucun  contrat,  ou  qui  ne  contiendra  que  des 
dispositions  préparatoires  ou  de  formalité, 
20  sous. 

Déclaration  au  profit  d*un  tiers  pour  le  tout 
ou  partie  d'un  contrat  d'acquisition,  constitu- 
tion, obligation  de  bail,  ou  autres  actes,  les 
mômes  droits  que  pour  l'acte  qui  en  fera  l'objet. 

Dédit,  sur  le  pied  des  sommes  convenues, 
20  sous  0/0. 

Délégation  d'une  somme,  20  sous  0/0. 

Délégation  d'une  somme  dans  un  contrat  pu- 
blic, en  faveur  d'une  personne  dénommée,  dont 
le  titre  n'est  pas  énoncé,  20  sous  0/0. 

Dépôt  ou  consignation  chez  un  officier  public, 
20  sous. 

Dépôt  d'acte,  20  sous. 

Désistement  pur  et  simple,  20  sous. 

Démission  ou  donation  entre  vifs  de  biens 
meubles  et  immeubles,  en  ligne  directe  ou  col- 
latérale, ou  entre  étrangers;  môme  droit  que 
pour  les  successions,  en  suivant  la  différence 
des  cas. 

Donation  mutuelle  et  don  mutuel,  20  sous. 

Les  autres  droits  payables  à  l'événement 
comme  pour  succession. 

Donation  de  rente  viagère,  sur  le  capital,  au 
denier  10,  comme  pour  succession. 

Dissolution  de  société  ou  de  communauté  pure 
et  simple,  20  sous. 

Et  lorsque  dans  l'un  ou  l'autre  cas  elle  con- 
tiendra partage,  10  sous  0/0. 

Echange  ou  vente  réciproque  sur  l'évaluation 
qui  sera  faite  dans  l'acte  de  tous  les  biens  chan- 
gés ;  comme  pour  acquisition. 

Election  d'ami,  ou  déclaration  de  command, 
pourvu  qu'il  soit  dénommé  dans  l'acte  premier, 
et  que  Téleclion  ou  déclaration  soit  faite  dans 
les  trois  mois,  et  aux  mômes  conditions  y  expri- 
mées ;  20  sous. 

Election  d'héritier,  tant  qu'elle  aura  lieu, 
lorsque  celui  qui  la  fera  ne  sera  ni  héritier,  ni 
usuCniitier,  mais  seulement  chargé  d'élire  par 
le  tcsliileur;  20  sous,  sans  préjudice  des  droits 
aux(iiicls  la  succession  aura  donné  l'ouverture. 

Einli>ss('inont  de  tous  effets  publics  au  porteur, 
suivant  le  décret  du  27  août  1792,  et  en  confor- 
mité de  ses  dispositions. 

Engagement  antichrese,  ou  contrat  pignoratif; 
comme  acquisition. 

Engagement  de  matelot,  et  autres,  pour  l'équi- 
page (les  navires  armés,  soit  pour  le  négoce  ou 
pour  la  course,  le  cahier  sera  enregistré  dans 
les  vingt  jours,  à  compter  du  jour  de  la  clôture 
d'icelui,  qui  sero    aite  au  plus  tard  le  jour  du 


départ  du  bâtiment  ;  à  raison,  pour  chaque  ma- 
telot, de  5  sous. 

Bxhérédation,  tant  qu'elle  aura  lieu,  20  eous. 

Extrait  de  livres  des  marchands,  20  soas. 

Et  lorsqu'il  contiendra  reconoaissaace  de  la 
vente  et  livraison  de  marchandises,  comme  pour 
acquisitions  de  meubles. 

Facture,  ou  état  de  marchandises,  20  sous. 

Indemnité  pour  raison  d'obligations,  contrats 
ou  actes,  comme  pour  Tacte  à  raison  duquel  elle 
aura  été  consentie. 

Indemnité  pure  et  simple  qui  n*aura  rapport 
à  aucun  contrat  ou  acte,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  20  sols. 

Inventaire  après  décès,  de  meubles,  effets 
mobiliers,  titres  ou  papiers,  20  sols. 

Inventaire  de  commerce  entre  associés^  1  li* 
vre  0/0. 

Legs  de  meubles  ou  immeubles,  tant  que  la 
faculté  de  léguer  aura  lieu;  comme  pour  suc- 
cession, en  suivant  la  différence  des  cas. 

Lettre  de  voiture,  à  raison  du  nombre  des 
personnes  à  qui  les  envois  sont  faits,  et  pour 
chacune,  20  sols. 

Lettre  missive  pure  et  simple,  20  sols. 

Et  si  elle  contient  reconnaissance  ou  autre 
disposition,  le  droit  sera  payé  suivant  l'artide 
du  présent  tarif  auquel  elle  se  trouvera  appli- 
cable. 

Licitation  entre  cohéritiers,  coacquéreurs  ou 
autres  ;  comme  acquisition  sur  le  prix  de  l'objet 
cédé. 

iMain-levée  de  saisie  ou  d'opposition,  qui  ne 
contiendra  aucune  autre  disposition,  20  sols. 

Mandat  ou  mandement  de  payer,  1  livre  O/O. 

Marché,  société,  traité,  sous-traité,  pour  quekpie 
cause  que  ce  soit,  sur  toutes  les  sommes  qui  en 
feront  l'objet,!  livre  0/0. 

Et  lorsau'il  ne  sera  pas  possible  de  fixer  les 
sommes,  6  livres. 

Nomination  d'experts  ,  arbitres ,  ou  autres 
semblables,  1  livre. 

Nomination  de  tuteur  ou  curateur ,  pour 
chaque  pupille  ou  mineur,  1  livre. 

Obligation  ou  promesse  de  payer  des  sommes 
déterminées,  1  livre  0/0. 

Le  môme  droit  pour  la  cession  ou  transport 

Offre  tpure  et  simple  qui  ne  contiendra  que 
refus  de  recevoir,  ou  protestation,  1  livre. 

Offre  suivie  de  payement,  soit  que  Pacte  soit 
fait  par  un  notaire,  greffier,  huissier,  on  autre 
personne  publique,  1  livre  0/0. 

Opposition  pure  et  simple,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  1  livre. 

Partages  sans  retour,  20  sols. 

Partage  avec  retour. 

Sur  le  prix  du  retour  ou  des  retours  cmnoléB, 
faits  par  la  môme  personne. 

Gomme  pour  acquisition. 

Partage  entre  associés. 

Sur  la  masse,  10  sols  0/0. 

Prise  de  possession,  20  sols. 

Procès-verbal  de  rapport  d'expertsi  d'iipen- 
tage,  mesurage  et  estimation,  et  autres  sem- 
blables, 20  sols. 

Procuration  pure  et  simple  pour  agir^  pialder» 
transiger,  consentir,  requérir,  contracter,  etc, 
20  sols. 

Promesse  de  garder  succession,  20  sols» 

Protestation  ou  protêt,  autrement  que  par 
huissier,  20  sols. 

Quittance  pour  quelque  cause  que  ce  ao^ 
1  livre  0/0. 

Quittance  pour  reste  d'une  plus  grande 
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Gonime  si  elle  était  pour  le  total,  sur  le  pied 
ci-dessus,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les 
quittances  du  surplus  auront  été  enregistrées  ; 
auquel  cas  il  ne  sera  payé  qu'à  proportion  de 
la  somme  y  contenue. 

Quittance  de  remboursement  de  rentes  qui  ont 
toujours  été  rachetables,  1  livre  0/0. 

Quittance  de  remboursement  de  rentes  ci-de- 
vant non-rachetables,  15  sols. 

Ratification  pure  et  simple,  qui  ne  contiendra 
aucune  autre  disposition  que  celles  contenues 
dans  les  actes  ratlQés,  20  sois. 

Reconnaissance    de    chargement    par    mer, 
comme  pour  connaissement. 
Reconnaissance  de  titres  ou  pièces,  20  sols. 
Reconnaissance  de  sommes,  comme  pour  obli- 
gation. 
Reconsiitution  de  rentes,  comme  constitution. 
Renonciation  ou  répudiation  de  succession, 
par  chaque  renonçant  ou   répudiant,  et  pour 
chaque  succession,  20  sols. 

Resiliement  d'acte,  avant  qu'il  ait  eu  son  exé- 
cution, 20  sols. 

Retrait  de  réméré  exercé  parle  vendeur,  dans 
le  délai  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  sur  le 
prix,  charges,  et  loyaux  coûts,  20  sols  0/0. 

S'il  est  exercé  après  le  délai,  comme  pour 
acquisition. 

S'il  Test  par  un  cessionnaire,  comme  pour 
acquisition. 

S'il  l'est  par  un  donataire  ou  héritier,  comme 
pour  donation  ou  succession. 

Résolution  de  tous  actes  quelconques  pour 
cause  de  nullité  inhérente,  lorsqu'elle  aura  été 
prononcée  en  justice,  20  sols. 

Résolution  en  vertu  d'une  clause  expressément 
résolutoire,  insérée  dans  l'acte,  lorsqu'elle  aura 
été  également  prononcée  en  justice,  20  sols. 

Résolution  non  prononcée  en  justice,  comme 
pour  le  contrat  même. 

Rétrocession  de  choses ,  portée  par  toutes 
sortes  d'actes,  pour  quelque  cause  et  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Même  droit  que  pour  l'acte 
rétrocédé. 

Réunion  par  acte  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
autrement  que  par  cession,  20  sols. 

Sentence  arbitrale,  accord,  transaction  en 
matière  civile  ou  criminelle,  par  résultat  des- 
quels les  parties  déclareront  qu'elles  sont  res- 
f»ectivement  quittes,  et  au  même  état  qu'avant 
eur  discussion,  20  sols. 

Mais  si  ces  actes  contiennent  d'autres  disposi- 
tions, les  droits  en  seront  payés  conformément 
aux  articles  du  présent  tarif  auxquels  elles  seront 
applicables. 

Séparation  volontaire  entre  mari  et  femme, 
3  livres. 
Société,  comme  pour  marché,  20  sols  0/0. 
Testament,  codicile,  donation  ou  autre  acte, 
à  cause  de  mort,  tant  que  cette  manière  de  dis- 
poser subsistera,  20  sois. 

Sauf  le  payement  du  di*oit  des  legs,  et  de  la 
mutation,  ainsi  qu'il  est  fixé  au  chapitre  des 
successions. 

Titre  nouveau  de  rentes  constituées  ou  fon- 
cières 20  sols. 

Transaction  en  matière  civile  ou  criminelle, 
comme  pour  sentence  arbitrale. 

Traité  pour  la  levée  des  impositions  :  Voyez 
adjudication  pour  le  même  objet. 

Vente  de  meubles,  effets  mobiliers,  bois  de 
baute-futaie  et  taillis  non  nationaux,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  acte  devant  notaire,  ou  par  procès- 
verbal  d  huissiers,  ou  autrement,  20  sols  0/0. 


Ventilation  par  acte  particulier,  20  sols. 

Union  de  créanciers,  20  sols. 

Acte  qui  ne  se  trouvera  pas  expressément 
dénommé  dans  le  présent  tarif. 

Le  droit  sera  payé  comme  pour  celui  auquel 
il  aura  plus  de  rapport. 

Acte  qui  ne  pourra  recevoir  d'application  à 
ceux  compris  dans  le  présent  tarif. 

Le  même  droit  que  pour  acte  simple. 

CHAPITRE  II. 

Succession,  ou  mutation  par  décès,  donation 
ou  autrement  en  propriété  et  usufruit. 

Savoir,  pour  la  propriété,  en  directe, 

Pour  les  meubles  et  effets  mobiliers. 

Les  immeubles  fictifs. 

Et  les  immeubles  réels,  20  sous  0/0. 

En  collatérale,  et  entre  étrangers  pour  les 
meubles  et  effets  mobiliers. 

Les  immeubles  fictifs, 

Et  les  immeubles  réels,  10  livres  0/0. 

Entre  mari  et  femme,  même  droit  qu'en  colla- 
térale lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'enfants  du  ma- 
riage; et  s'il  y  a  des  enfants,  comme  en  ligne 
directe. 

Et  pour  l'usufruit,  la  moitié  de  ce  qui  est  fixé 
pour  la  propriété. 

CHAPITRE  III 

Exploits. 

Chaque  exploit  contenant  assignation,  som- 
mation, déclaration,  saisie,  signincation  d'acte, 
ordonnance  ou  jugement,  et  généralement  tous 
ceux  faits  par  les  huissiers,  serments  et  autres 
ayant  droit  d'en  faire,  pourvu  ou'il  n'y  ait  qu'un 
demandeur  et  un  défendeur,  20  sous. 

Il  sera  dû  autant  de  droits  qu'il  y  aura  de  de- 
mandeurs ayant  un  intérêt  personnel  contre  une 
seule  personne,  quoique  par  un  même  exploit. 

11  sera  pareillement  dû  autant  de  droits  qu'il 
y  aura  de  personnes  auxquelles,  chacune  en 
particulier,  l'exploit  aura  été  fait. 

Les  copropriétaires,  cohéritiers,  parents  réu- 
nis, codébiteurs,  créanciers  unis  par  un  acte 
d'union,  associés,  séquestres,  experts,  témoins, 
gardiens  de  meubles  établis  par  un  même  pro- 
cès-verbal, mari  et  femme  dans  une  affaire  qui 
leur  sera  commune,  ou  qui  concernera  la  femme, 
ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  personne, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Mais  en  matière  de  crime,  délit  ou  injure,  où 
lout  est  personnel,  il  sera  compté  autant  de 
personnes  qu'il  y  aura  d'accusés  ou  délinquants. 

Tout  exploit  ou  procès-verbal  qui  aura  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes 
ou  indirectes,  même  des  contributions  locales, 
et  pour  toutes  les  contraventions  aux  règle- 
ments généraux  de  police  municipale,  correc- 
tionnelle et  rurale  et  d'impôt,  tant  en  action 
qu'en  défense,  5  sous. 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  droit  pour  chaque 
procès-verbal,  en  quelque  nombre  que  soient  les 
délinquants;  mais  si  la  signification  est  faite 
par  le  procès-verbal  et  dans  le  même  contexte, 
il  sera  perçu  autant  de  droits  qu'il  y  aura  de 
délinquants. 

Chaque  signification  entre  les  défenseurs  des 
parties,  suivant  le  principe  ci-dessus  établi  quant 
a  la  pluralité  des  droits,  5  sous. 

Ne  seront  réputées  significations  entre  les  dé- 
fenseurs de  parties  celles  qui  pourront  être  va- 
lablement faites  au  domicile  des  parties. 
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CHAPITRE  IV 
Actes  jadidairet. 

Ordonnance  sur  requête,  de  quelque  tribunal 
qu'elle  émane,  mandat,  commission,  enquête, 
information,  audition  de  témoins,  interlocu- 
toire, prorogation,  renvoi  de  cause,  et  généra- 
lement tout  jueement  préparatoire  ou  (léflnitir, 
qui  ne  contiendra  aucune  condamnation  provi- 
soire de  sommes  ou  objet  mobilier,  20  sous. 

Tout  autre  acte  judiciaire  fait  au  greffe  sans 
que  le  ministère  du  juge  soit  nécessaire,  comme 
présentation,  défaut  et  congé,  affirmation  de 
voyage,  acte  de  production  et  autres  de  cette 
nature,  20  sous. 

Tout  jugement  portant  condamnation  provi- 
soire ou  définitive  de  sommes  ou  valeurs  mobi- 
lières, condamnation  principale,  incidente,  ré- 
cursoire,  condamnation  sous  contrainte  d'une 
somme  déterminée,  collocation  de  deniers,  exé- 
cutoire de  frais  et  dépens,  et  autres  semblables, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  acte  volontaire  entre 
les  parties  fait  devant  notaire,  20  sous  par 
100  livres. 

11  en  sera  de  même  du  jugement  par  défaut; 
mais  si  la  condamnation  est  réduite  par  un  ju- 
gement subséquent,  le  droit  aéra  rendu  en  pro- 
portion, et  si  elle  est  anéantie,  il  sera  rendu  en 
entier,  sauf  la  retenue  de  vingt  sous  pour  la  for- 
malité donnée  au  premier  jugement,  et  le  se- 
co[id  ne  donnera  lieu  qu'à  un  pareil  droit  de 
20  sous. 

Tout  jugement  ou  acte  judiciaire  portant 
adjudication  ou  envoi  en  possession  de  biens 
meubles  et  immeubles,  tant  fictifs  que  réels, 
comme  pour  acquisition. 

Tout  jugement  portant  renvoi  en  possession 

Sour  cause  de  nullilé  inhérente  dans  un  contrat 
e  vente,  donation  ou  autres,  ou  pour  cause 
d'inexécution  d'un  contrai,  comme  lorsque  l'ac- 
quéreur ne  sera  pas  entré  en  jouissance,  ou 
qu'il  n'aura  payé  aucune  partie  ou  qu'une  por- 
tion du  prix,  pourvu  que  dans  le  contrat  ii  ait 
été  stipulé  expressément  une  clause  résolutoire, 
20  sous. 

Tout  Jugement  préparatoire  ou  déAnitif,  reodu 
en  matière  d'imposition,  10  sous. 

Excepliont. 

Tout  exploit  et  signification  à  la  requête  du 
ministère  public,  sans  jonction  de  partie  civile, 
soit  par  un  huissier,  soit  par  un  gendarme  et 
autre  dépositaire- de  la  force  publique,  pour  la 

poursuite  des  crimes  et  délits,  sera  enregisiré 
gralh,  sauf  le  recouvrement  du  droit  et  des 
autres  frais  de  la  procédure  contre  la  partie, 
apri's  le  jugement  ue  condamnulion. 

Tout  procès-verbal  de  délit  dans  les  bois  na- 
tionaux sera  enregistré  pour  mémuire  avant  que 
l'allaire  puisse  être  portée  à  l'audience;  le  re- 
couvrement du  droit  sera  fait  avec  celui  des 
amendes  et  frais  qui  auront  été  prononcés  contre 
tes  délinquants. 

11  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  lu  préseni  tarif,  pour  tout  ce  qui  appartien- 
dra cl  sera  délivré,  adjugé  ou  donné  par  vente, 
donaliou  ou  autre  acte  de  libéralité,  transac- 
tion ou  jugement,  en  faveur  des  hôpitaux,  écoles 
d'in.-ilructi<m  et  d'éducation,  et  autres  clabiisse- 
meiits  publics  de  hicnl'aisance  ;  l'Assemblée  na- 
tionale su  réservant  de  statuer  sur  la  fixation 
des  droits  qui  seront  payés  jiour  les  acquisitions. 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  biens  immeuble:^ 


iiApilaux,  collèges,  académies  et  autres  i 
sements  permanents,  et  sur  les  formalités  ({ui 
seront  nécessaires  pour  autoriser  c«a  acquisi- 
tions. 

Toutes  les  acquisitions  de  domaines  nationaux 
faites  par  les  municipalités,  les  ventes,  rereotei, 
adjudications,  subrogations  qu'elles  en  feront, 
ensemble  les  actes  d'emprunts  de  déniera  pour 
parvenir  auxdiles  acquisitions,  avec  affectation 
de  privilë^'es  sur  lesdits  fonds,  soit  de  la  part 
des  municipalités,  soit  de  la  part  des  particu- 
liers, en  faisant  d'ailleurs  la  preuve  de  l'emploi 
réel  et  effectif  des  deniers  en  acquieitiOD  de  fonds 
nationaux,  ainsi  que  les  quittances  relatÏTes  au 
payement  du  prix  des  acquisitions,  continae- 
ront  d'être  enregistrées  sans  être  assujeUies  i 
autre  droit  que  celui  de  quitne  tout,  pendant 
les  quinze  années  accordées  par  le  décret  du 
14  mai  1790. 

Toutes  les  acquisitions  des  mêmes  domaines, 
faites  par  les  particuliers,  les  ventes  et  ceesiona 
qu'ils  en  feront,  et  les  actes  d'emprunt  fait  pour 
les  causes  et  aux  conditions  portées  ci-deâsiis, 
continueront  pareillement  de  jouir  de  la  mtoie 
faveur  p.mdant  les  cinq  annéti  accordées  par  Isi 
décrets  des  ?5,  26  et  29  juin  1790. 

Toutes  les  quittances  de  remboursement  d'of- 
fices, dettes  arriérées  et  autres  créances  sorte 
Trésor  public,  qui  ont  été  exceptées  de  la  fei' 
malité  et  du  droit  d'en regisl rement  par  le  déuet 
du  3  avril  1701,  seront  enregistrées  aans  led^ 
Gxé  par  la  loi,  mais  au  simple  droit  de  b  sons. 

Exempliont. 

Les  lettres  de  change  tiréet  de  plaee  an  plaee 
et  leurs  endossements,  les  mémoires  d'avances 
et  frais  des  officiers  de  justice,  lorsqu'ils  ne  con- 
tiendront pas  d'obligation,  les  passeports  déli- 
vrés par  les  officiers  publics,  les  extraits  des  re- 
gistres de  naissance,  mariages  et  sépultures,  et 
les  certificats  des  bureaux  de  paix,  continueront 
de  jouir  de  l'exemption  du  droit  d'enregistre- 
menl. 

Seront  pareillement  affranchis  de  cette  foi^ 
malité,  les  certificats  de  résidence,  pourrn  galto 
soient  purs  et  simples  et  conçus  de  maaiere  k 
ne  pouvoir  suppléer  à  d'autres  certiflcats. 

Toutes  citations  devant  les  juges  de  pstx,  sans 
distinction  de  celles  faites  parles  huissiera  00 
par  les  crefliers,  ne  seront  assujetties  ni  audioit 
d'enregistrement  ni  fi  la  formalité,  mais  cette 
exemption  ne  pourra  porter  que  sur  les  citatiooi 
iiitroductives  d'instance. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet 
de  décret  et  en  ajourne  la  seconde  lecture  i 
huitaine.) 

M.  4réna,  teeréiaire,  annonce  les  dons  psr 
trioliques  suivants  : 

1°  M.  Caillot- Delacour,  ancien  eapiiattte  tfte- 
fanterie,  lieutenanl-colonel  du  premier  batattta» 
de»  volontaires  de  la  Meute,  donne  une  croix  de 
Saint-Louis  pour  tes  frais  de  la  guerre. 

•i"  .V"*  Martin,  de  la  section  dêt  fédirH, 
oITre  pour  les  frais  de  la  guerre  un  aaswnat  dt 
100  livres. 

'A'  Les  enfants  de  la  pension  dà  M.  Bobln,  rw 
Saint-Jean-de-Beauvaii,  envoient  UQ  paquet  de 

§roB  sols  montant  à  9  I.,  4  s.,  6  d.  ;  UQ  ptlpMt 
'assignais  avec  un  ruban  tricolore,  coataoant 
31  I.  17  s.  ;  en  tout  la  somme  de  41  !•  1  s.,  8  d. 
4°  N.  Boucher,  commis  de  Cextraor^tuitgm  ém 
finances,  envoie  en  assignats  'Hi  lirru  «t  p 
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10  livres  par  mois,  poar  toute  la  durée  de  la 
guerre. 

5®  Le$  employés  au  timbre  des  assignats  envoient 
pour  les  frais  de  la  guerre  163  livres  et  pour  les 
veuves  et  orphelins  de  la  journée  du  10  août  pa- 
reille somme  de  163  livres,  faisant  en  tout  la 
somme  de  326  livres. 

6**  Le  conseil  général  de  la  commune  de  la  Fève 
envoie  la  somme  de  400  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

7**  Les  élèves  du  collège  de  Gray,  département  de 
la  Haute-Saône  font  hommage  d'un  assignat  de 
200  livres,  valeur  des  prix  qu'ils  ont  mérités  à 
la  fin  de  celte  année. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Le  sieur  Truffaut,  Pierre^  négociant ^  auteur  de 
plusieurs  mémoires  sur  V agriculture  et  le  com- 
merce dont  il  a  fait  hommage  à  V Assemblée^  est 
admis  à  la  barre. 

11  offre  200  livres  pour  le  soulagement  des 
veuves  et  des  orphelins  de  la  journée  du  10  août. 

M.  le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraole  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

M,  Féliney  citoyen  de  la  section  de  Beaubourg  et 
fournisseur  de  la  marine^  se  présente  à  la  barre. 

Il  déclare  que,  ne  pouvant  marcher  en  per- 
sonne contre  les  ennemis  de  la  patrie,  il  offre 
pour  marcher  à  sa  place  son  cocher,  deux  che- 
vaux et  un  chariot. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

Des  citoyennes  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé^ 
se  présentent  à  la  barre. 

Elles  offent  un  don  patriotique  de  3,713  1., 
14  s.,  pour  les  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui 
ont  succombé  dans  la  journée  du  10  août;  elles 
déposent  aussi,  pour  le  même  objet,  quatre  épau- 
lettes,  une  dragonne  et  une  chaîne  a  glands,  au 
nom  des  citoyens  Harmant,  Ghaulin,  Meissen  et 
Duban,et  six  autres  épaulettes  et  des  galons,  au 
nom  des  citoyens  Courteille,  Boulangé,  flolivier, 
Gavet,  Etienne  et  d'Abancourt. 

M.  le  Président  les  remercie  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donatrices  et  donateurs.) 

Les  pensionnaires  du  théâtre  du  Palais-Royalj 
sous  la  direction  de  M.  Beaulieu,  sont  admis  a  la 
barre. 

Us  viennent  offrir  de  travailler  à  la  formation 
du  camp  sous  Paris  et  prennent  l'engagement 
de  courir  aux  frontières,  si  les  dangers  de  la 
patrie  exigent  la  clôture  totale  des  spectacles. 
(Applaudissements,) 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 


Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  la  com^ 
mune  de  Sannois^  département  de  Seine-et-Oise,  se 
présentent  à  la  barre. 

Ils  présentent  leur  adhésion  à  tous  les  actes 
du  Corps  législatif  formés  depuis  le  10  août  et 
prêtent  le  serment  de  mourir  pour  la  liberté  et 
l'égalité.  (Applaudissements,) 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Morlvanx. dépose  sur  l'autel  de  la  patrie, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  150  livres  de  la  part  de  M,  Renault,  ancien 
major  commandant  ae  Cherbourg^  à  qui  l'âge  et 
les  infirmités  font  regretter  de  ne  pouvoir  servir 
en  personne  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

M.  Doehier  fait  lecture,  au  nom  des  habitants 
de  la  ville  de  Romans^  d'une  adresse  qui  renferme 
l'adhésion  la  plus  énergique  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  rendus  depuis  le  10  août 
dernier.  Ces  citoyens  jurent,  par  cette  adresse, 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir 
pour  leur  défense. 

(L'Assemblée  applaudit  à  ces  sentiments  civi- 
ques et  décrète  la  mention  honorable.) 

M,  Saladln  annonce  une  adresse  des  dix  as- 
semblées primaires  d'Amiens  qui  adhèrent  aux 
décrets  rendus  depuis  le  10  août. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Pieyre  fait  lecture  d'ujie  adresse  du  dépar- 
tement du  Gard,  qui  annonce  qu'en  peu  de  jours 
il  a  fourni  le  aouble  de  son  contingent  et  que 
plus  de  5,000  citoyens  soldats  ont  marché  vers 
les  frontières.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Moreau  (Yonne)  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie,  au  nom  de  la  ville  de  Sens,  une  somme 
de  3,785  livres,  3  sols,  dont  346  livres,  10  sols  en 
espèces. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Une  députation  de  jeunes  citoyens  de  différents 
départements,  réunis  sous  la  dénomination  de  Can- 
taores  de  la  liberté^  au  nombre  de  cinq  cents,  se 
présentent  à  la  barre. 

Ils  demandent  des  habits,  des  armes  et  des 
ordres  pour  partir  vers  la  frontière.  Si  les  Can- 
tabres,  disent-ils,  ont  servi  sous  le  despotisme, 
nous  vaincrons  sous  les  drapeaux  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition 
au  pouvoir  exécutif.) 

Quarante  citoyens  de  la  commuta  de  Vanves, 
district  de  Bo urg-la- Reine ,  se  présentent  à  la 
barre. 

Ils  se  présentent  armés  et  équipés,  prêts  à 
partir,  et  demandent,  après  avoir  renouvelé  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou 
de  mourir  en  les  défendant,  de  défiler  au  sein 
de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  leur  donne  cette  autorisation.) 
Tous  ces  citoyens,  placés  dans  l'enceinte  de 
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l'Assemblée,  se  lèvent  aussitôt  et  agitent  leurs 
chapeaux,  en  criant  ;  Vive  la  nation. 

Les  citoyens  témoins  de  cette  scène  y  ré- 
pondent par  des  applaudissements  réitérés. 

M.  Dnhem  observe  que  ces  braves  citoyens 
qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie  doivent, 
pour  que  leurs  elTorU  soient  profitables,  être 
commandés  par  des  cbefs  qui  aient  la  confiance 
publique.  Il  propose,  en  conséquence,  d'autori- 
ser le  pouvoir  exécutif  à  donner  une  retraite  à 
ceux  des  ofliciers  supérieurs  qui,  par  leurs  opi- 
nions politiques,  n'auraient  pas  mérilé  la  con- 
fiance, ou  qui,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités, 
seraienl  ju^'és  incapables  de  servir.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Halhlrn  Damas  demande  que  pendant 
la  durée  de  la  guerre  toutes  les  lois  d'avance- 
menl  au.'c  places  soient  suspendues,  et  que  de- 
puis le  grade  de  général  d'armée  jusqu'à  celui 
de  marccbal  de  camp  incluBivement,  les  places 
soient  au  choix  du  pouvoir  exécutif  seulemenl, 
sans  égard  à  l'ancienneté  de  service. 

(L'Assemblée  décrète  ces  propositions.) 

Suit  le  teste  définiliF  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
plus  grande  latitude  donnée  au  pouvoir  exécutif 
pour  toutes  ses  opérations,  doit  surtout  s'appli- 
quer à  la  plus  entière  liberté  dans  le  choix  des 
officiers  généraux,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  .- 

Art  1". 

<■  Depuis  le  ^rade  de  général  d'armée,  jusqu'à 
celui  de  maréchal  de  camp  inclusivement,  les 
places  seront  données  seulement  au  choix  du 
pouvoir  exécutif,  sans  avoir  égard  A  l'ancien- 
neté, pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  Les  offlciers  supérieurs  qui,  par  leur  rang 
d'ancienneté,  se  trouveraient  devoir  être  pro- 
mus au  grade  de  marécbal  de  camp,  et  cepen- 
dant ne  seraient  pas  cboisis  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, obtiendront  la  retraite  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles, aux  termes  de  la  loi,  toule  disposition 
contraire,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  de- 
meurant suspendue.  » 

M.  Cbarller.  Je  propose  d'étendre  ces  dispo- 
sitions aux  commissaires  des  guerres. 

Un  grand  nombre  de  tn^ntre*;  Adopté!  adopté I 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gbar- 
lier). 

.Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
important  de  porter  un  œil  sévère  sur  la  con- 
duite des  commissaires  des  guerres,  et  que  les 
circonstances  exigent  que  le  nombre  en  soit 
augmenté,  décrète  ^u'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  pourra 
destituer  les  commissaires  des  guerres  nommés 
précédemment,  qu'il  pourra  en  augmenter  le 
nombre,  s'il  le  croit  nécessaire,  elles  choisir 
parmi  tous  les  citoyens  qui  lui  paraîtront  avoir 
les  connaissances  nécessaires,  a  la  charge  de 
rendre  compte  do  ses  opérations  au  Corps  légis- 
latif, n 

nittx  citoyennes  se  présentent  à  la  barre. 

Elles  offrent  10  livres  pour  venir  en  soulage- 


ment aux  veuves  et  orphelins  de  la  Jouraée  dn 
10  août. 
M.  le  l'résldeat  les  remercie  et  leur  ac(»rde 

les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donatrices.) 

MU.  Fabre,  Berlin  et  Rvbert  sont  admis  k  la 
barre. 

Us  présentent,  au  nom  de  la  section  de  Mar- 
seille, un  don  patriotique  de  252  livrea  pour  les 
frais  de  la  guerre.  • 

M.  le  l'rëtildeBt  les  remercie  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  ua  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Uiui  députation  de  la  29°  divUion  ds  la  gendat' 
merie  nationale  se  présente  à  la  barre. 

jV.  Depêrel,  orateur  de  la  d^laf ton,  s'exprima 
ainsi  ; 

•'  Nous  venons  vous  demander  encore,  comme 
hier,  l'honneur  de  voler  à  la  défense  des  fron- 
tii'res.  Nous  demandons  aussi  qu'il  nous  soit 
permis  de  porter  une  aigiiillette  aux  trois  cou- 
leurs. Quand  nous  l'aurons  méritée,  nous  vien- 
drons la  déposer  au  milieu  de  vous.  Nous  de- 
mandons qu  il  nous  soit  permis,  i.  la  gendarmerie 
à  cheval,  de  venir  offrir  ses  mousquetons.  Nous 
n'en  avons  pas  besoin.  Nos  sabres  sont  bien  ai- 
guisés. Nos  pistolets  ne  rateront  pas.  (n/i  a^la»- 
dUsementt.)  Houe  demandons  que  la  commission 
extraordinaire  fasse  son  rapport  sur  la  pétilloa 
que  nous  avons  présentée  hier,  et  qu'elle  nous 
procure  le  doux  plaisir  d'aller  combattre  sous  la 
conduite  de  ce  brave  homme  qui  nous  com- 
mande, et  qui  a  43  ans  de  service.  Si  nous  ne 
partons  paa  tous,  au  raoina  aurons-nous  des  re- 
présentants aux  frontières.  Ces  représentants 
seront  purs,  lis  ne  trahiront  pas  le  serment 
qu'ils  réitèrent  de  mourir  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité, (youveaax  applauditsemenlt.)  Voici  notre 
colonel,  homme  respectable  et  par  conséquent 
rebuté  par  le  ci-devant  pouvoir  exécutif,  aprèl 
quarante  ans  d'exercice.  Nous  demandons  la  per^ 
mission  de  le  décorer  de  l'aiguillette.  ■ 

M.  le  PréHideiit  répond  &  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Halhiea  Dumaa.  Gomme  conséquence 
des  décrets  rendus,  je  demande  que  la  2d*  divi- 
sion soit  employée  par  le  pouvoir  exécutif.  Je 
propose,  en  outre,  qu'elle  accorde  aux  pétition- 
naires l'aiguillette  aux  trois  couleurs. 

(L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Ha^ 
thieu'Dumaâ.) 

V.n  conséquence  le  décret  suivant  est  readn  : 

I  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  provisoire  est  autorisé  à  prendre,  dans 
la  gendarmerie  nationale  à  cheval  de  la  29*  di- 
vision, le  nombre  de  gendarmes  qu'il  jugera  Dé- 
cessaire  à  envover  aux  frontières,  en  se  eoneer^ 
tant  pour  cet  oSjet,  avec  la  commune  de  Paris; 
décrète,  en  outre,  que  les  gendarmes  sont  auto- 
risés à  porter,  pendant  la  durée  de  la  gœrr^ 
une  aiguillette  aux  trois  couleurs.  • 

N.  Louis  Aurran,  vice-contul  dâ  la  nath»  i  5alO| 
en  Catalogne,  se  présente  à  la  barre. 

II  offre  pour  les  frais  de  la  guerre  un.  a 
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de  300  livres  el  une  épée  d'argent  pour  élre  re- 
mise au  premier  soldat  qui  enlËvera  un  drapeau 
à  l'ennemi.  H  ge  plaint  ensuite  d'avoir  été  des- 
titué arbitrairement  de  son  emploi  de  vice-con- 
sul en  Catalogne,  pour  ;  avoir  donné  des  preuves 
de  patriotisme. 

M.  la  Pr£ald«nl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudiasemenLs  et  ordonne  la  mention  ho- 
norable. Elle  décrète  ensuite  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  pouvoir  exécutif  avec  mission  de  lui 
rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises.) 

Suit  te  texte  déflnitir  du  décret  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale  applaudit  au  dévoue- 
ment du  sieur  Âurran,  vice-consul  de  la  nation 
française  à  Salo  en  Catalogne,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  l'objet  de  sa  pétition,  relaiivement  aux 
persécutions  que  son  patriotisme  lui  a  méritées 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  publiques,  chez 
une  puissance  étrangère,  où  il  n  a  été  persécuté 
que  pour  avoir  prédit  la  destruction  ae  la  no- 
blesse et  de  la  féodalité,  et  l' affermissement  du 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  s'occuper  prompiement  des 
réclamations  et  des  droits  du  sieur  Louis  Aurran, 
et  de  lui  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura 
prises,  soit  pour  réformer  les  injustices  dont  il 
a  à  se  plaindre,  soit  pour  pourvoir  à  son  rem- 
placement. • 

Det  pititiontudret  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  demandent  que  la  compagnie  franche  dite 
des  Hussards  de  la  Mort,  soit  organisée  en  légion 
et  formée  de  quatre  compagnies  de  WQ  hommes 
chacune.  11  faut,  disent-Us,  des  hommes  inlré- 

Eides  pour  être  placés  devant  l'ennemi  aux  postes 
!B  plus  exposés.  Nous  sommes  tous  jeunes,  nous 
avons  presque  tous  servi  et  nous  brûlons  d'en- 
trer chez  l'ennemi  pour  lui  faire  crier  :  Vive  la 
nation  française. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

Det  canonniert  du  faubourg  Saint-Denis  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  déclarent  attendre  des  ordres  pour  partir 
et  demandent  deux  pièces  de  canon. 

M.  le  PrësUent  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

LeM  sieari  ParoUse,  ingénieur,  el  Châtelain, pro- 
festeuT  de  l'école  de  dessin  de  Paris,  sont  admis 
k  la  barre. 

Ils  présentent  un  projet  pour  des  retranche- 
ments portatifs. 

U.  I«  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  pétition  au  comité  militaire.) 

Un  de  MM.  Us  tecTélaires  donne  lecture  d'une 
lettre  (1)  de  M.  Roland,  ministre  de  Cintiriear,  à 
VAtsemblée  nationale,  sur  les  circonstances  pré- 
sentes, cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Bibliothôqug  natiauait  ;  Ajiemblte  làfiiluive. 


l'aris,  le  3  septembre  1792,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

Monsieur  le  Président, 

Je  viens  remplir  un  devoir  sacré,  dont  l'ac- 
com[)li3Eement  peut  me  coûter  cher;  mais  je  n'ai 
jamais  capitulé  avec  ma  conscience,  et  je  serai 
docile  à  sa  voix,  quoi  qu'il  puisse  en  arriver. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  quelles  circonstances 
m'ont  porté  la  première  fois  dans  le  ministère 
que  je  n'avais  ni  désiré,  ni  atlendu  :  je  n'y  ai 
vu  que  l'occasion  de  développer  des  principes 
dont  l'amour  de  l'humanité  lait  la  base.  J'ai  dit 
liaulement  la  vérité  à  un  roi  que  je  voyais  com- 
promettre le  salut  do  L'Empire,  en  se  perdant 
lui-même.  Aucune  considération  n'a  influé  sur 
mon  courage  :  j'aime  trop  mon  pays,  pour  son- 
ger même  a  la  gloire;  et  quand  il  s'agit  de  l'in- 
térêt de  tous,  je  ne  vois  plus  rien  qui  me  soit 
personnel.  La  confiance  nationale  m'a  imposé 
de  nouveau  le  fardeau  du  ministère,  dans  un 
temps  plus  orageux  encore  :  je  l'ai  reçu  sans 
hésiter,  parce  que  cette  conHance  m'en  faisait 
une  loi;  je  le  soutiens  sans  faiblesse,  et  j'y  sacri- 
fierai ma  vie  tant  que  je  pourrai  le  porter  utile- 
ment; mais  je  devrai  le  déposer,  du  moment  où 
je  ne  serais  plus  qu'un  fantôme  représentatif, 
sans  action  et  sans  influence.  {Asplaiàdissemenit.) 
Quel  est  cependant  l'état  des  choses  dans  lequel 
nous  existons?  quelles  suites  doit-il  avoir?  quelle 
obligation  ihlpose-t-il? 

Je  sais  que  les  révolutions  ne  se  calculent 
point  par  les  règles  ordinaires;  maisie  sais  aussi 
que  le  pouvoir  qui  les  fait  doit  bientôt  se  ranger 
sous  l'abri  des  lois,  si  l'on  ne  veut  qu'il  opère 
une  entière  dissolution.  La  colère  du  peuple  et 
le  mouvement  de  l'insurrection  sont  compa- 
rables à  l'action  d'un  torrent  qui  renverse  des 
obstacles  qu'aucune  autre  puissance  n'aurait 
anéantis,  mais  dont  le  débordement  va  porter  au 
loin  le  ravage  et  la  dévastation,  s'il  ne  rentre 
bientôt  dans  son  lit.  Sans  la  journée  du  10,  il 
est  évident  que  nous  étions  perdus.  La  cour,  pré- 
parée depuis  longtemps^  attendait  l'heure  de 
combler  toutes  ses  trahisons,  de  déployer  sur 
Paris  l'étendard  de  la  mort,  et  d'y  régner  par  la 
terreur.  Le  sentiment  du  peuple,  toujours  juste 
et  prompt  quand  l'opinion  publique  n'est  pas 
corrompue,  a  prévenu  l'époque  marquée  pour  sa 
perte,  et  l'a  rendue  fatale  aux  conspirateurs. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans  celle 
du  rœurhuniain,que  la  victoire  entraîne  quelques 
e:(cës  :  la  mer  agitée  par  un  violent  orage,  mu- 
git encore  loogtemps  après  la  tempête;  mais 
tout  a  ses  bornes,  on  doit  enitn  les  voir  déter- 
minées. 

Si  la  désorganisation  devient  une  habitude;  si 
des  hommes  zélés,  mais  sans  connaissances  et 
sans  mesures,  prétendent  se  mêler  jourtielle- 
ment  de  l'administration  et  entraver  sa  marche  ; 
si,  à  l'appui  de  quelque  faveur  populaire  obtenue 
par  une  grande  ardeur  et  soutenue  par  un  plus 
grand  partage,  ils  répandent  la  devance,  sèment 
les  dénonciations,  excitent  la  fureur,  dictent  les 
proscriptions...,  le  gouvernement  n'est  plus 
qu'une  ombre  ;  il  n'est  rien;  et  l'homme  de  bien 
commis  au  limon  des  affaires,  doit  se  retirer  dès 
qu'il  ne  peut  plus  le  diriger,  car  il  n'est  point 
placé  pour  faire  image,  mais  pour  agir.  La  com- 
mune provisoire  a  rendu  de  grands  services; 
elle  n'a  pas  besoin  de  mon  témoignage  à  cet 
égard  ;  mais  je  le  lui  rends  avec  effusion  de  cœnr. 
La  commune  provisoir*  s'abuse  actuellement  par 
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l'exercice  continué  d'un  pouvoir  révolutionnaire, 
qui  ne  doit  jamais  être  que  momentané  pour 
n*élre  pas  destructeur;  et  elle  nous  prépare  de 
grands  maux,  si  elle  tarde  encore  à  se  renfer- 
mer dans  ses  justes  limites  :  voilà  un  autre 
témoignage  que  je  rends  aussi  hardiment  que  le 
premier;  car  on  doit  la  vérité  aux  peuples 
comme  aux  rois,  et  je  ne  la  tairai  pas  plus  aux 
uns  qu'aux  autres.  {Applaudissemenis,) 

L'Assemblée  a   rendu  de  sages  décrets,  qui 
conservent  en  co7iseiL  générai  Tes  commissaires 
auxquels  les  sections  continuent  d'accorder  leur 
contiance;  mais  ce  conseil,  ainsi  que  le  nom 
l'indique,  n'est  que  pour  les  délibérations;  Vac- 
tion  doit  être  concentrée  dans  le  corps  munici- 
pal, pour  être  plus  une  et  plus  vive  :  c'est  lui 
3ui  est  chargé  de  Texéculion,  c'est  par  lui  qu'elle 
oit  être  faite.  Le  maire  doit  jouir  de  Tinlluence 
qui   lui  est  attribuée  par  la  loi.  (Applaudisse- 
ments,) Cependant  les  limites  respectives  conti- 
nuent d'élre  oubliées  ou  méconnues  ;  les  ordres 
se  croisent;  on  ignore  souvent  de  qui  ils  éma- 
nent, et  la  responsabilité  du   ministre  et  du 
maire  devient  illusoire  ou  cruelle,  puisqu'elle 
tombe  sur  des  faits  dont  ils  n'ont  point  con- 
naissance, ou  qu'ils  ne  peuvent  empêcher.  Ja- 
mais Tunité  d'action  ne  fut  plus  nécessaire.  Des 
ennemis  aguerris  et  nombreux  sont  établis  sur 
notre   territoire;    ils  s'emparent  de  quelques 
villes;  ils  menacent  la  capitale;  c'est  vers  elle 
que  se  dirigent  leur  rage  et  leur  désespoir;  c'est 
la  qu'ils  ont  à  exercer  des  vengeances  ;  c'est 
là  qu'ils  espèrent  dissoudre  le  gouvernement,  et 
profiter  de  leurs  avantages.  Sans  doute  l'énergie 
du  peuple,  bien  dirigée,  leur  opposera  des  bar- 
rières insurmontables  :  mais  c'est  précisément 
pour  cette  direction  qu'il  faut  de  l'ensemble  et 
de  l'activité;  l'une  et  l'autre  sont  impossibles, 
lorsque  tout  le  monde  commande.  (Applaudisse- 
ments.) J'ai  vu  le  ministre  de  la  guerre  gémir 
d('S  lenteurs  qu'apportait  à  la  formation  du  camp 
l'intervention  d'une  commission  ardente  et  zé- 
lée, mais  étrangère  aux  dispositions  de  cette 
nature. 

Le  peuple  doit  être  là  en  personne  ou  par  ses 
commissaires,  pour  voir  ce  que  fait  le  pouvoir 
exécutif  :  soit;  mais  il  doit  le  laisser  agir, 
sous  peine  de  périr  au  milieu  de  ses  propres  dé- 
bats. Car,  de  Jeux  choses  l'une  :  les  personnes 
chargées  de  ce  pouvoir  jouissent  de  sa  con- 
fiance, ou  ne  l'ont  pas  ;  dans  cette  dernière  sup- 
position, il  faut  qu'elles  se  retirent;  dans  la 
première,  elles  doivent  user,  dans  toute  son 
énergie,  du  pouvoir  qui  leur  est  confié.  Une  ja- 
louse inquiétude  fermente  et  ai^'rit  encore  contre 
ce  j)Ouvoir,  comme  s'il  rendait  essentiellement 
vicieux  les  hommes  au.xqiiels  il  est  réparti  ; 
comme  si  l'identité  des  noms  faisait  celle  des 
choses,  et  que  des  ministres  responsables  pussent 
avoir  rien  de  commun  avec  ce  qu'était  un  roi 
inviolable  !  (Applaudissements.) 

Hier,  au  sein  même  de  la  maison  commune, 
on  dénonçait  les  ministres,  vaguement  quant  au 
fond,  parce  qu'on  manquait  de  sujets  de  re- 
proches, mais  avec  cette  chaleur  et  cette  force 
d'assertion  qui  frappe  l'imagination,  la  séduit  un 
moment,  qui  égare  et  détruit  la  contiance,  sans 
laquelle  nul  homme  en  nlace  ne  doit  y  rester 
dans  un  gouvernement  libre. 

Hier  encore,  dans  une  assemblée  des  prési- 
dents de  toutes  les  sections,  convoquée  par  les 
ministres  chez  M.  le  maire,  dans  l'intention  de 
concilier  les  esprits,  de  s'éclairer  mutuellement, 
j'ai  reconnu  cette  méfiance  qui  suspecte,  inter- 


roge» entretient  le  trouble  et  entrave  les  opén- 
tions. 

Hier!  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel 
il  faut  peut-être  laisser  un  voile.  Je  sais  que  le 
peuple,  terrible  dans  sa  vengeance,  y  porte  en- 
core une  sorte  de  justice  ;  il  ne  prend  pas  pour 
victime  tout  ce  qui  se  présente  a  sa  fureur;  il 
la  dirige  sur  ceux  quil  croit  avoir  été  trop 
longtemps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi,  et 
que  le  péril  des  circonstances  lui  persuade  de- 
voir être  immolés  sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il 
est  facile  à  des  scélérats,  à  des  traîtres,  d'abu- 
ser de  cette  effervescence,  et  qu'il  faut  rarrèter; 
je  sais  que  nous  devons  à  la  France  entière  la 
déclaration,  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  pré- 
voir ni  empêcher  ces  excès  :  je  sais  qu'il  est  du 
devoir  des  autorités  constituées  d'y  mettre  un 
terme,  ou  de  se  regarder  comme  anéanties. 
(Vifs  applaudUstments.)  Je  sais  encore  que  cette 
déclaration  m'expose  à  la  rage  de  quelques  agi- 
tateurs. Eh  bien!  qu'ils  prennent  ma  vie;  je  ne 
veux  la  conserver  que  pour  la  liberté,  l'égalité  : 
si  elles  étaient  violées,  détruites^  soit  par  le  règne 


puissance  sur  la  terre  ne  saurait  m'enlever.  {Ap' 
plandissementi.) 

Le  salut  de  Paris  exige  que  tous  les  pouvoirs 
rentrent  à  l'instant  dans  leurs  bornes  respec- 
tives :  rapproche  des  ennemis,  les  grandes  me- 
sures à  prendre  contre  eux,  nécessitent,  je  le 
répète,  une  unité  d'action,  un  ensemble  qui  ne 
peuvent  se  trouver  dans  le  conflit  des  autorités. 


grands 

peindre  cet  état  de  choses,  aBn  que  sa  sagesse 
prit  aussitôt  les  déterminations  convenables;  et 
que,  dans  la  supposition  affligeante,  mais  gra- 
tuite, que  ces  déterminations  n'eussent  point 
l'effet  (îésiré,  la  perte  de  la  capitale  n'entraînât 
point  celle  de  l'empire. 

Mais  le  peuple  docile  à  la  voix  de  ses  législa- 
teurs dès  qu'ils  sont  au  niveau  des  circonstances, 
éclairé  par  eux  sur  ses  intérêts,  rappelé  par  eux 
à  la  marche  régulière  qu'il  doit  tenir,  sentira 
bientôt  qu'il  doit  honorer  son  propre  ouvrage, 
et  obéir  à  ses  représentants  jusqu'à  l'époque  gui 
va  les  renouveler  avec  de  plus  grands  pouvoirs. 
11  apercevra  que  le  sort  de  la  capitale  tient  à 
son  union  avec  les  divers  départements.  Il  sait 
que  le  Midi  plein  de  feu,  d*énergie  et  de  cou- 
rage, était  prêt  à  se  séparer  pour  assurer  son 
indépendance,  lorsque  la  Révolution  du  10  aoAt 
nous  a  valu  une  Convention  qui  doit  tout  rallier. 
11  aperçoit  que  les  sages  et  les  timides  se  réuni- 
raient aisément  pour  établir  cette  Convention 
ailleurs,  si  Paris  n'offrait  pas  la  réunion  de  la 
liberté  la  plus  grande  aux  lumières  qui  son- 
tiennent  l'opinion.  Il  jugera,  dès  le  premier  mo- 
ment de  calme  et  de  réflexion,  que  les  secours 
et  l'appui  qu'il  attend  de  tous  les  départements 
ne  peuvent  être  que  le  fruit  de  l'union,  de  la 
contiance  qu'établissent  et  justifient  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'observation  des  lois;  il  reconïialtim 

enfin  que  ses  ennemis  cachés  peuvent^  servir 
de  -  -  î— ^  "■ 


amis, 

dissements,, 

misse  et  s'ârrèle  !  Une  juste  colère,  l'indignatioa 
portée  à  son  comble,  commencent  les  proscrip- 
tions qui  ne  tombent  d'abord  que  sur  les  ee«T 
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pables,  maiB  dans  lesquelles  l'erreur  ou  les  pas- 
sions particulières,  enveloppent  bienlôt  rbomme 
juste. 

Il  en  est  temps  encore,  mais  il  n'est  plus  un 
moment  à  perdre  :  que  les  léL-islaleurs  parlent, 
que  le  peuple  écoute,  et  que  le  règne  de  la  loi 
s  établisse. 

Quant  à  moi,  qui  brave  également  l'erreur  el 
la  malveillance,  parce  que  je  ne  veux  que  le  bien 
de  tous,  et  que  je  dois  le  faciliter  par  tous  tes 


moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  j'ai  consacré 
ma  vie  a  la  -------    ^   '-  -■■'-■•■'-  ■-  '        ""— ■ 

fidèle. 


ma  vie  à  la  justice,  à  la  vérité;  je  leur  serai 


Je  reste  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort,  si  j'y 
suis  utile  et  qu'on  me  juge  tel  :  je  demande  ma 
démission,  et  je  la  donne,  si  quelqu'un  est  re- 
connu pouvoir  mieuA  l'occuper,  ou  que  le  silence 
des  lois  m'iiilerdi=e  toute  .action.  (Double,  salve 
(f  applavdUsemenU .  ) 

Le  minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  ROLAND. 

M.  Faneliel.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Lagpevol.  J'en  demande  l'impression  et 
l'enfoi  avec  l'extrait  du  proci'S-verbal  aux  sec- 
lions  de  Paris,  i  la  municipalité  et  aux  S3  dé- 
partements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
avec  l'extrait  du  procès-verbal  et  en  décrète 
l'envoi  aux  sections  de  Paria,  à  la  municipalité 
et  aux  83  départements.) 

M.  CrcHtln.  au  nom  du  comité  des  domaines, 
soumet  à  la  discussion  (1)  un  projet  de  décret  sur 
la  révocation  des  aliénations  des  domaines  natio- 
naux déclarées  révocables  var  la  loi  rfu  1"  dé- 
cembre 1790  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
intérêts  de  la  nation  commandentsa  plus  prompte 
réintégration  dans  les  biens  considérables  abu- 
sivement concédés,  à  litre  d'engagement,  par 
l'ancien  gouvernement,  décrète  qu'il  y  a  ur- 

.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<  Toutes  les  aliénations  des  domaines  natio- 
naux déclarées  révocables  par  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1790  sur  la  législation  domaniale,  autres 
par  conséquent  que  celles  faites  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sont  et  de- 
meurent révoquées  par  le  présent  décret- 
Art.  2. 

■  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réunion  des 
biens  compris  dans  lesdiles  aliénations  ;  la  ré- 
gie des  domaines  esl  chargée  de  la  poursuivre, 
et,  pour  cet  eflet,  elle  se  conformera  a  ce  qui  est 
prescrit  ci -après. 

Art.  3. 

1  Les  détenteurs  desdils  biens  seront  tenus  de 
remettre  leurs  contrats,  quittances  de  finances, 
el  autres  titres  relatifs  à  leur  remboursement  au 
commissaire  national,  directeur  général  de  la  li- 
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quidation,  dans  les  trois   mois  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret. 

■  Ils  seront  tenus  de  justilier  de  cette  remise, 
quinzaine  après,  en  remettant  le  certificat  du 
commissaire  liquidateur  au  bureau  d'enregistre- 
ment dans  l'arrondissement  duquel  les  biens 
seront  situés,  et  pro  duplicata,  lorsque  les  biena 
compris  dans  un  acte  d'aliénation  se  trouveront 
situés  dans  l'arrondissement  de  plusieurs  bu- 
reaux :  le  receveur  en  donnera  sor.  récépissé. 

"  Cette  remise  tiendra  lieu  de  consentement 
à  la  dépossession. 

Art.  4. 

"  Les  détenteurs  qui  se  seront  conformés  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  précédent  ne  pour- 
ront élre  dépossédés  sans  avoir  préalablement 
re^u  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  les  som- 
mes auxquelles  leur  linance,  et  ses  accesiioires, 
auront  été  liquidés;  ils  percevront  jusqu'à  celle 
éjjoque  les  fruits  et  produits  des  biens,  à  la 
cbarge  de  les  entretenir  en  bon  étal,  et  d'en  ac- 
quitter les  charges  et  contributions. 

«  Cependant  1  étal  des  biens  pourra  être  cons- 
taté, pendant  cette  jouissance,  en  la  forme  pres- 
crite par  l'article  ci-après. 

Art.  5. 

0  Les  détenteurs  qui  se  croiront  dans  quelque 
cas  d'exception,  el  en  droit  de  se  faire  déclarer 
propriétaires  incomm niables,  conformément  à 
la  loi  du  1"  décembre  1790  sur  la  législation  do- 
maniale, seront  tenus  de  se  pourvoir,  dans  le 
même  délai  de  trois  mois,  devant  le  tribunal  du 
district  de  la  situation  des  biens,  pour  faire  sta- 
tuer ce  qu'il  apparti';ndra,  contradictoi rement 
avec  la  régie,  en  présence  du  procureur-général- 
syndic  du  département,  et  sur  tes  conclusions 
du  commissaire  national. 

«  L'instruction  des  finances  aura  lieu  par 
simples  mémoires,  respectivement  communi- 
qués, sans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  du  pa- 
pier timbré,  et  de  sigiiiacation  des  jugements 
interlocutoires  et  défluitifs. 

«  Les  juiiçements  rendus  par  le  premier  tri- 
bunal de  district  seront  sujets  à  l'appel. 

Art.  6. 

•  Les  délais  prescrits  par  les  articles  3  et  5 
sont  prorogés  d'une  année  pour  les  détenteurs 
absents  du  royaume  pour  aucune  des  causes 
légitimes  déterminées  par  les  lois. 

«  El  à  deux  années  pour  les  détenteurs  réai- 
dant au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Art.  7. 

»  Les  détenteurs  qui  ne  se  seront  pas  confor- 
més à  ce  qui  est  prescrit  par  t'arlicle  3  du  pré- 
sent décret,  ou  qui  ne  se  seront  pas  pourvus  de- 
vant les  tribunaux,  seront  dépossédés  à  l'inslant 
de  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  3, 
5  et  ti  ci-dessus. 

"  lis  seront  tenus  de  rendre  compte  des  fruits 
depuis  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

•  La  môme  restitution  de  fruits  sera  ordonnée 
contre  ceux  dont  la  maintenue  sera  rejetée. 


"  La  régie  prendra  possession  des  biens  par 
un  procès-verbal  dressé  sans  frais  par  le  juge 
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de  paix  du  canton  de  la  ^situation  des  biens. 

«  La  régie  en  fera  remettre  copie,  dans  les 
huit  Jours  qui  suivront,  au  directoire  du  dis- 
trict dans  le  territoire  duquel  les  biens  seront 
situés;  elle  sera  pareillement  tenue  de  lui  donner 
connaissance  du  consentement  ou  de  l'opposition 
des  détenteurs  à  leur  dépossession. 

«  Dans  le  même  délai  de  huitaine,  la  régie 
fera  publier  le  procès-verbal  de  sa  prise  de  pos- 
session dans  toutes  les  municipalités  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  lesdits  biens,  ou  partie,  se 
trouveront  situés. 

€  Dès  cette  époque,  les  fermiers  seront  tenus 
de  verser  entre  les  mains  des  receveurs  parti- 
culiers des  droits  d'enregistrement  le  prix  de 
leurs  baux;  et  les  intendants,  ou  réRisseurs,  le 
produit  des  biens  qui  leur  sont  confiés,  et  qui 
echéront,  à  compter  de  la  prise  de  possession. 

Art.  9. 

«  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  prise 
de  possession,  ou  le  consentement  donné  par  les 
détenteurs.conformément  à  Tarticle  3  du  présent 
décret,  la  Régie  fera  vérifier  et  constater  Tétat 
des  biens  contradictoirement  avec  le  détenteur. 

«  Le  rapport  des  experts  contiendra,  en  autant 
d'articles  séparés,  Tétat:  !•  des  fonds  d'héri- 
tages ;  2*».  des  bâtiments  ;  3*»  des  droits  incorpo- 
rels: 4o  des  biens  de  toute  autre  nature. 

«  Les  experts  constateront  et  estimeront  les 
dégradations  et  diminutions,  ou  les  augmenta- 
tions et  améliorations  faites  dans  lesdits  biens 
par  les  détenteurs. 

Art.  10. 

«  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  la 
régie  fera  notifier  aux  détenteurs,  et  à  leur 
domicile  pour  ceux  résidant  en  France,  et  au 
domicile  de  la  personne  chargée  de  la  percep- 
tion des  revenus  pour  ceux  résidant  hors  du 
royaume,  la  personne  qu'elle  aura  choisie  pour 
son  expert,  avec  sommation  d'en  nommer  un 
de  leur  part  dans  le  délai  de  huitaine;  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  dix  lieues  pour 
ceux  qui  sont  domiciliés  au  delà  de  cette  dis- 
tance du  tribunal  ci-après  indiqué. 

<  Faute  par  les  détenteurs  de  nommer  leur 
expert  dans  le  délai  ci-dessus,  il  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  du  district,  sur  le  terri- 
toire duquel  le  chef-lieu,  ou  la  majeure  partie' 
desdits  biens  sera  situé. 

«  Dans  le  cas  où  les  deux  experts  se  trouve- 
raient partagés  dans  leurs  avis,  chacun  d'eux 
fera  dans  le  protès-verbal  ses  observations  sur 
les  articles  susceptibles  de  difficultés  ;  et  le  tri- 
bunal nommera  un  troisième  expert  pour  les 
départager. 

«  Tous  les  experts  prêteront  serment  de  pro- 
céder en  leur  âme  et  conscience  aux  visites  et 
estimations  dont  ils  seront  chargés,  et  ils  dépo- 
seront leurs  procès-verbaux  au  greffe  du  tribunal 
pour  en  être  délivré  des  expéditions  aux  parties 
qui  les  requerront,  et  à  leurs  frais. 

Art.  11. 

«  Les  délenteurs  des  biens  seront  tenus  de 
remettre  aux  experts,  lorsqu'ils  feront  la  visite 
des  lieux,  des  copies  sur  papier  libre,  collation- 
nées  par  un  officier  public,  des  titres  de  leurs 
engagements,  des  procès- verbaux  qui  ont  dû 
précéder  l'entrée  en  jouissance  en  vertu  desdits 
titres,  et  en  général  de  tous  les  actes  et  rensei- 


gnements qui  pourront  en  constater  la  consis- 
tance, la  valeur  et  le  produit,  et  faire  connaître 
le  montant  des  charges  dont  ils  sont  chargés. 

«  Et  faute  par  eux  de  faire  ladite  remise,  ils 
seront  condamnés  en  300  livres  d'amende,  et  i 
la  restitution  des  frais,  à  compter  du  Jour  indiqué 
pour  la  visite. 

«  Ces  condamnations  seront  poursuivies  devant 
le  tribunal  du  district  dans  le  territoire  duquel 
le  principal  manoir  des  biens  se  trouvera  situé, 
et  a  la  requête  des  régisseurs  des  domaines 
nationaux,  qui  seront  responsables  de  leur  négli- 
gence à  cet  égard. 

Art.  12. 

u  Seront  observées,  en  tout  ce  qui  peut  être 
relatif  à  Texécution  du  présent  décret,  les  dispo- 
sitions de  celui  du  19  juillet  1791,  concernant  le 
remboursement  des  droits  supprimés  sans  indem- 
nité. 

Art.  13. 

c  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  consis- 
tance des  biens,  elles  seront  portées  par  les  pu^ 
lies  réclamantes  devantles  tribunaux  de  district 
de  la  situation  des  biens,  pour  y  être  Jugées  eo 
la  forme  déterminée  par  l'article  5  du  présent 


décret. 


par 
Art.  14. 


«  Les  détenteurs  qui  auront  poursuivi  la  liqui- 
dation de  leur  remboursement,  dans  les  3  mois 
prescrits  par  l'article  3  du  présent  décret,  rece- 
vront les  intérêts  de  leur  capital,  à  compter  du 
jour  que  les  fruits  auront  cessé  de  leur  appar- 
tenir. 

«  Quant  aux  détenteurs  qui  ne  poursuivront 
leur  remboursement  qu'après  ce  délai,  et  ceux 
dont  les  demandes  en  maintenue  auraient  été 
rejetées  par  les  tribunaux,  les  intérêts  ne  pour- 
ront leur  être  alloués  qu*à  compter  du  Jour  de 
la  remise  de  leurs  titres  au  commissaire 
national,  directeur  général  de  la  liquidation. 

«  Les  intérêts  qui  seront  alloués  à  tous  les 
détenteurs,  sont  fixés  à  4  0/0  de  leurs  capitaux, 
sans  retenue. 

Art.  15. 

«  Nul  détenteur  ne  pourra  recevoir  son  rem- 
bou  rsement  qu'en  rapportant  l'attestation,  donnée 
par  le  directeur  de  la  régie  des  biens  naûonanx, 
de  l'existence  en  bon  état  des  biens  dont  il  sont 
détenteurs,  et  de  la  remise  des  titres  et  papiers 
terriers  relatifs  auxdits  biens  ;  2*  les  quittances 
des  contributions  et  des  redevances  dues  pour 
les  deux  dernières  années  de  sa  jouissance.  L'at- 
testation du  préposé  de  la  régie,  et  les  quit- 
tances des  contributions  seront  visées  par  le 
directoire  du  district  de  la  situation  des  mens. 

Art.  16 

«  Pourront  cependant,  les  détenteurs  qui  se 
trouveront  débiteurs,  à  raison  des  dégradMionii 
ou  des  réparations  à  leur  charge,  ou  des  rede- 
vances par  eux  dues,  offrir  de  précompter,  sur 
leur  remboursement,  le  montant  de  ce  qu'ils 
auront  à  payer.  Ils  seront  tenus,  à  cet  eflTeti  d*ea 
rapporter  le  bordereau,  visé  et  vérifié  dus  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent;  ils  seront 
tenus  pareillement  de  précompter  sur  leurs  rem- 
boursements, et  de  restituer,  même  en  cas  d'in- 
suffisance, le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
pu  recevoir  à  raison  des  sous-aliénattoei^  ou 
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sous-accenaemeatfi,  consentis  par  eus  ou  leure 
auteurs. 

Art.  17. 

<  Si  les  détenteurs  se  pourvoient  en  maintenue 
postérieurement  à  la  prise  de  possession  de  la 
régie,  ils  ne  pourront  plus  obtenir  que  la  resti- 
tution des  biens,  tels  qu'ils  seront  au  jour  de  leur 
demande;  et  celle  des  fruits,  à  compter  de  la 
même  époque. 

Art.  18. 

•  Les  biens  dontla  Régie  aura  pris  possession, 
seront  administrés  et  vendus  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'administration  et  l'aliénation 
des  biens  nationaux. 

■  Ne  seront  cependant  vendus  aucuns  des  bieus 
dont  la  vente  a  été  ajournée  ou  exceptée  par  les 
lois  précédentes. 

Art.  19. 

•  Si  les  biens  déclarés  aliénables  étaient  mis 
en  vente  avant  que  les  détenteurs  eussent  con- 
senti ou  contesté  en  justice  leur  dépossession, 
la  première  offre  des  soumissioiinaireâ,  ou  ta 
direction  du  montant  de  l'estimation,  et  la  pre- 
mière afliche  leur  seront  notiliées  dans  la  forme 
prescrite  parl'article  3;et  faute  par  eux  de  s'être 
pourvus  avant  l'adjudication,  et  d'avoir  donné 
connaissance  de  leurs  diligences  au  directoire  du 
district  par  devant  lequel  la  vente  devra  être 
faite,  ils  ne  pourront  plus  obtenir  que  la  resti- 
tution des  sommes  règnes  par  la  nation  avec  les 
intérêts  écbus  depuis  le  jour  de  la  demande,  et 
la  faculté  d'exercer  leurs  droits  pour  recevoir  le 
payementde  ce  qui  sera  dû  par  les  adjudicataires, 
ou  leur  ayant-cause,  dans  les  termes  fixés  par 
l'acte  de  leur  adjudication. 

Art.  20. 

"  Pour  accélérer  la  liquidation  des  sommes 
dues  aux  détenteurs  des  biens  engagés,  il  sera 
établi  un  bureau  particulier  auprès  du  commis- 
saire national,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion; et  les  rapports  sur  ces  objets  seront  soumis 
k  l'Assemblée  nationale  par  son  comité  des 
domaines. 

Art.  21. 

■  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  soit  particu- 
liers, soit  généraux,  des  biens  engagés,  laits  par 
les  détenteurs,  qui  auront  une  date  certaine 
antérieure  &  la  publication  du  présent  décret, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans 
que  lesacquéreurs  puissent  expulser  les  fermiers, 
même  les  sous- fermiers. 

Art.  22. 

•  Dans  le  cas  où  les  baux  généraux  compren- 
draient plusieurs  corps  de  ferme,  ou  des  biens 
épars  dans  plusieurs  paroisses,  que  les  fermiers 
généraux  feront  valoir  par  eux-mêmes,  ou  par 
des  colons  partiaires,  Il  sera  fait,  par  experts, 
une  ventilation,  afin  de  déterminer  la  somme 
pour  laquelle  chaque  corps  de  ferme,  ou  les  biens 
epars.  situés  dans  chaque  paroisse,  sont  entrés 
dans  le  prix  total  du  bail. 

'  L'estimation  desdits  biens  sera  faite  d'après 
le  produit  déterminé  par  le  procès-verbal  d'é- 
valuation ;  chaque  corps  de  ferme  sera  mis  en 
vente  séparément,  et  1  adjudicataire  recevra  du 
fermier  te  loyer  de  son  objet,  suivant  qu'il  aura 
été  fixé  par  ta  ventilation. 


Art.  '23. 

•  Dans  le  cas  où  les  fermiers  généraux  auraient 
passé  des  sous-baux  authentiques  avant  la  publi- 
cation du  présent  décret,  ou  suivis  de  prise  de 
possession  avant  le  1"  janvier  dernier,  les  prix 
des  sous-baux  feront  la  base  de  l'estimation  des- 
dits biens. 

«  Les  adjudicataires  jouiront  du  prix  entier 
des  sous-baux  généraux,  à  la  charge  par  eux  de 
laisser  annuellement  le  dixième  de  leur  produit 
au  fermier  principal  pour  lui  tenir  lieu  de  toute 
indemnité. 

Art.  24. 

■  Dans  les  cas  où,  parmi  les  biens  compris 
dans  les  baux  généraux,  il  s'en  trouverait  une 
partie  qui  fût  occupée  ou  exploitée  par  les  pre- 
neurs ou  leurs  colons  partiaires.  Usera  procédé, 
par  des  experts  que  nommeront  lesdits  preneurs 
et  les  procureurs-syndics  des  districts  de  la 
situation  des  biens,  à  l'estimation  des  fermages 
qui  devront  être  payés  pour  raison  de  cette 
partie. 

Art.  25. 

•  Si  dans  les  baux  soit  généraux,  soit  particu- 
liers, il  se  trouvait  compris  des  biens  ou  des 
droits  dont  la  vente  a  été  ajournée  ou  exceptée, 
il  sera  pareillement  procédé,  par  experts,  &  l'es- 


Art.  26. 

•  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  détenteurs  des  biens  engagés  ne  pour- 
ront passer  aucun  bail  desdits  biens  ;  il  sera  pro- 
cédé a  l'adjudication  desdits  baux,  par  devant  le 
directoire  du  district  de  la  situation  des  biens, 
à  la  requête  des  détenteurs  auxquels  la  jouis 
sance  des  fruits  est  conservée  par  le  présent  dé- 
cret, et  en  présence  du  receveur  des  droits  d'en- 
registrement, ou  lui  dûment  appelé- 

Art.  27. 

<  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  confir- 
mer ou  de  révoquer  les  sous-aliénations  et  accen- 
sements  faits  par  les  détenteurs  engagistes  des 
biens  nationaux,  en  vertu  de  contrats  d'inféoda- 
tiou,  baux  à  cens  ou  à  rente,  autres  que  ceux 
des  terres  situées  dans  les  forêto  oa  à  100  perches 
d'i  celles. 

■  Et  cependant  les  sous-aliénataires  continue- 
ront de  jouir  des  objets  A  eux  aliénés,  k  la  charge 
par  eux  de  payer  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  les  cens  et  rentes  dont  ils  Boat 
affectés. 

Art.  28. 

«  Demeurent  exceptés  de  la  réserve  ci-dessus, 
les  sous-aliénations  et  accensements  faits  par  les 


10  arpents,  mesure  de  roi, 

<  Dea  terres  défrichées  en  vertu  des  anciennes 
ordonnances,  sur  les  lisières  des  forêts  sur  les 
bords  des  grandes  routes,     ,        ...        , 

.  Des  fossés  et  des  terrains  situés  dans  les 
villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous 
de  10,000  âmes,  sur  lesquels  les  sous-aliénataires 
ont  fait  un  établissement  quelconque. 

I  LestUtes  aliénations  et  accensements  sont 
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conlirmés,  et  demeurent  irrévocables,  eo  vertu 
du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  soient  antérieure 
au  1"  décembre  ITttU,  à  la  charge  par  lesdits 
sous-aliénataires  :  1°  ile  remettre,  dans  les  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 

firésent  décret,  une  copie  sur  papier  timiiré,  col- 
tttionnée  par  un  notaire,  au  nréposé  de  la  régie 
dans  l'arrondisBement  duquel  les  biens  seront 
silués;  une  seconde  copte  au  directoire  du  ilii<~ 
trict  de  la  situation  desdits  biens,  devant  lequel 
ils  aflirmeront,  sous  le  sceau  du  serment,  qi:e 
lesdits  actes  contiennent  exaclement  toutes  la 
sonitnea  qu'ils  ont  données  pour  iesdites  acqui- 
sitions; et  dans  le  cas  oi'i  les  fomnies  qu'ils  ont 
données,  soit  à  titre  de  |)ot-de-vin  ou  deniers 
d'entrée,  ne  seraient  point  portées  dans  les  actes, 
ils  en  feront  leurs  déclarations,  et  y  joindront 
les  pièces  justiûcatives  qui  seront  ciî  leur  pou- 

"  2°  A  la  charge  par  les  sous-aliénataires  de 
faire  dans  le  même  délai  de  trois  mois  leur  sou- 
mission de  rembourser  dans  dix  années,  et  en 
six  payements  égaux,  les  droits  incorporels,  lixes 
ou  casucls,  dont  lesdits  biens,  par  eux  acquis, 

[leuventétre  tenus  envers  ta  nation;  dans  ce  cas, 
a  nation  iustiliera  de  ces  droits  par  les  titres 
primitifs  de  concession. 

"  La  liquidation  desdits  remboursements  sera 
faite  dans  les  formes  et  suivant  les  taux  pres- 
crits par  la  loi,  pour  le  remboursement  des  droits 
incorporels  et  casuets. 

Art.  29. 

"  Le  pouvoir  exécutif  fera  présenter  tous  les 
trois  mois  à  l'Assemblée  nationale  le  compte  des 
diligences  qui  auront  été  faites  pour  l'exécution 
du  présent  décret:  il  lui  fera  remettre  en  même 
temps  l'état  des  réunions  qui  auront  été  efl'ec- 
tuées. 

Art.  30. 

"  Pour  parvenir  à  effectuer  l'entière  rentrée 

dans  les  engagements  et  à  découvrir  plus  sûre- 
ment tous  ceux  qui  ont  été  faits  jusquàce  jonr, 
l'Assemblée  nationale  charge  le  sieur  Cheyré, 
dépositaire  des  archives  du  Louvre,  de  faire  le 
relevé  desdits  engagements  d'après  les  minutes 
des  contrats,  arrêts  du  conseil,  titres  et  pièces 
qui  sont  en  sa  possession,  et  d'en  former  des 
états  qu'il  fera  jiasser,  savoir  :  un  double  au 
comité  (les  domaines  et  un  autre  à  la  régie  des 
domaines  nationaux. 

Art.  31. 

•  11  sera  payé  par  le  Trésor  public  audit  sieur 
Chevré  la  somme  de  i,'>00  livres  de  gratification, 

Îiour  raison  des  renseignements  et  étals  par  lui 
ournis  pendant  trois  années  au  comité  des  do- 
maines; et,  en  outre,  une  augmentation  de  trai- 
tement de  1.500  livres  par  an,  à  compter  de  ce 
jour  jusqu'à  la  perfection  de  l'opération  dont  il 
est  chargé  par  I  article  précédent,  indépendam- 
ment des  frais  de  commis  aux  écritures  qu'il 
pourra  employer  à  la  formation  desdits  états  et 
dont  les  salaires  seront  taxés  en  proportion  de 
leurs  travaux.  Lesdits  commis  seront,  au  surplus, 
choisis  de  concert  entre  le  sieur  Cheyré  et  la 
régie  nationale.  " 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  te 
projet  de  décret. 
M.  Ser¥«D,  minUtre  de  la  guerre,  accompagné 


deH.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  8e; 
à  l'Assemblée  et  demande  la  parole. 

Il  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  parven» 
par  un  courrier  de  Chàlons;  elle  annontie  que  li 
ville  de  Verdun,  après  avoir  soutenu  quatre  as- 
sauts, a  été  prise.  Les  citoyens  se  sont  retîréa 
dans  le  château,  qu'ils  se  disposent  à  défendre 
vigoureusement.  U  parait,  ajoute-t-il,  que  les 
ennemis  barrasses,  rebutés,  en  ont  abandonoi 
l'attaque,  li  observe  aussi  que  ces  notioDS  ne 
sont  pas  ofCciellcs,  qu'elles  lui  sont  parrenDei 
[lardes  lettres  particulières. 

M.  Servan  présente  ensuite  quelques  obsem- 
tionssur  la  situation  de  la  France  et  sur  la  posi- 
tion actuelle  de  Paris. 

J'aime  trop  sincèrement  ma  patrie,  dît-il.  pour 
ne  pas  l'éclairer  sur  les  dangers  les  ploB  immi- 
nents. Les  ennemis  de  notre  liberté  n'ont  pu 
seulement  compté  sur  leurs  forces,  ils  savent 
que  le  courage  des  Français  peut  les  dissiper; 
mais  ils  ont  pensé  uuc  leurs  moyens  les  plu 
victorieux  contre  nous  serait  de  les  désunir. 
Aussi  devons-nous  leur  attribuer  les  désoDioDS, 
les  défiances,  les  désordres  qui  nous  font  gémir 
chaque  jour.  En  effet,  quelles  sugeestions  per- 
fides n'cmploie-t-on  pas  pour  nous  égarer;  qudi 
moyens  ne  met-on  pas  en  usage  pour  nous  dé- 
truire mutuellement?  Ici  ce  sont  des  signataJrei 
de  certaines  pétitions  qui  sont  désignés  i  la 
vengeance  du  peuple;  là  ce  sont  des  propriétés 
menacées.  Tandis  que  l'on  répand  dans  les  dé- 
parlements frontières  que  le  duc  d'Torck  ett 
appelé  au  tr6ne  de  France,  on  répand  dans  Paria 
que  Louis  XVI,  de  par  la  volonté  de  ^AH8elnblé^ 
doit  y  remonter.  Paris  seconde  les  snggestioDi 
des  ennemis  de  la  liberté.  Il  est  donc  essentiel 
d'en  arrêter  promptement  les  progrès  et  d'en 
prévenir  les  résultats. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  :  l'de  faire  une 
adresse  au  peuple  pour  le  détromper  sur  toatea 
ces  assertions  mensongères  et  que  des  commii- 
saiies  du  Pouvoir  exécutif  en  soient  porteurs; 
2"  Oue  l'Assemblée  veuille  envoyer  des  commis- 
saires dans  toutes  les  sections  de  Paris  pour  les 
éclairer;  3°  que  l'Assemblée  nationale  soit  lou- 
jotirs  en  séance  jour  et  nuit;  4"  que  la  garde 
nationale  soit  constamment  sous  les  armes  en 
nombre  suffisant  pour  maintenir  l'ordre;  5*  que 
l'aris  soit  illumine  pendant  la  nuit;  6*  enfln  que 
les  décrets  que  l'Assemblée  rendra  sur  ces  impor 
latits  objets  soient  publiés  d'une  manlëre  solea- 
nelle. 

M.  Charller.  J'observe  que,  relatirement  k  U 
question  de  l'élection  d'un  rai,  l'Assamblée  a 
respecté  le  vœu  du  peuple,  en  coQvoqnaat  la 
Convention  nationale.  J'ajoute  que  si  mon  opi- 
nion personnelle  était  consultée,  il  n'y  aurait  en 
France  pour  rois  ni  le  ducd'Yorck,  Dt  LoutsXVL 
{Appiaudiste}nenU.) 

M.  Sorvati,  ministre  de  la  guerre,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  qui  vient  de  lui  être  conuDiH 
niquée  à  l'instant  et  qui  lui  est  transmiBe  pu 
son  collègue,  M.  le  ministre  de  k  marine.  Celte 
lettre  émane  d'un  grenadier  qui  dit  avoir  en  nne  - 
connaissance  particulière  de  la  capltolatlou  par 
le  moyen  de  laquelle  Verdun  avait  été  randoe. 

M.  Bréard.  Un  membre,  ce  matin,  à  aimoseé 
qu'un  courrier  arrivant  de  Str&aboun;,  aiait  po- 
blic  la  levée  du  siège  de  Verdun.  Je  demanda 
qu'on  iiiinisse  ceux  qui  cherchent  &  induire  an 
erreur  l'Assemblée  et  les  citoyens. 

U.  Charller.  Il  ne  faut  pas  que  ï'i 
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se  décourage.  (A  VovXe  de  ce  mot,  il  s'élève  un 
murmure  (Tindignation.) 

M.  Henry-Larlvlère.  Je  demande  queM.  Ghar- 
lier  soit  rappelé  à  l'ordre. 
M.  Gharlier  est  rappelé  à  Tordre. 

M.  Charller.  Quoique  TAssemblée,  qui  m'a 
mal  entendu,  m'ait  rappelé  à  Tordre,  cela  ne 
doit  pas  Tempôcher  de  m'écouter.  Je  disais  donc 
que  ce  n'est  pas  par  des  revers  qu'il  faut  être 
aécouragé.  (Nouveaux  murmures.) 

M.  %lctor-Roux.  Je  prie  M.  Gharlier  de  ne 

Î^as  prendre  son  découragement  pour  celui  de 
'Assemblée. 

M.  Heory-ljarivlère.  Je  demande  que  la 
parole  soit  retirée  à  M.  Gharlier. 

(L'Assemblée  applaudit  et  retire  la  parole  à 
M.  Gharlier.  Elle  renvoie  ensuite  les  propositions 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

Un  citoyen,  M,  Tilkier,  qui  part  pour  la  fron- 
tière, se  présente  à  la  barre. 

Il  offre  un  assignat  de  5  livres  et  jure  de  mou- 
rir pour  la  patrie. 

M.  1©  Prësideni  le  remercie  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  Toffrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

Des  citoyennes  se  présentent  à  la  barre. 

Elles  demandent  a  être  armées  de  piques  pour 
la  défense  de  Tintérieur  et  offrent  un  assignat  de 
10  livres. 


M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(LlAssemblée  accepte  leur  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donatrices.  Elle  renvoie  ensuite 
leur  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Fran- 
çois {de  Neufchâteau),  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇOIS  {de  Neufchàteau), 

ancien  président. 

M,  Villenet,  curé  de  Saint-Méry,  est  admis  à  la 
barre. 

Il  offre  une  somme  de  300  livres  pour  subvenir 
aux  besoins  des  veuves  et  orphelins  des  victimes 
de  la  journée  du  10  août. 

M.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

Les  employés  de  Vhospiee  des  Incurables  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  présentent  un  citoyen  armé  et  déposent  la 
somme  de  68  liv.  10  sols. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  Toffrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  ati  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs. 

Un  ancien  employé  de  la  régie  se  présente  à  la 
barre. 


Il  expose  que  le  payement  de  son  indemnité 
vient  de  lui  être  refuse,  parce  qu'il  n'a  produit 
qu'aujourd'hui  son  certificat  de  résidence  et  qu'il 
ignorait  que  celte  forme  fût  de  rigueur.  Il  part 
pour  la  défense  de  la  patrie  et  il  espère  que  les 
représentants  du  peuple  prendront  sa  position 
en  considération. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  Fa  séance. 

Un  membre  propose  de  proroger  jusqu'au 
1®'  décembre  prochain  le  délai  dans  lequel  ceux 
qui  pourront  prétendre  à  des  pensions  et  grati- 
fications seront  tenus  de  déposer  leurs  certificats 
de  résidence. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 

instant  de  mettre  les  citoyens  en  état  d  obtenir 

les  pensions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit, 

décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  proroge  jusqu'au  i"*  décembre  pro- 
chain le  délai  dans  lequel  tous  ceux  qui  préten- 
dent à  des  pensions  ou  gratifications,  seront  tenus 
de  produire  leurs  certificats  de  résidence  à  la 
direction  générale  de  la  liquidation.  » 

Un  autre  membre  demande  que  Texpédition  de 
ce  décret  soit  envoyée  aux  commissaires  de  la 
régie  des  domaines. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Une  jeune  citoyenne,  nommée  Grosso,  V aînée  de 
sept  enfants  ci  aont  le  père  est  aux  frontières,  se 
présente  à  la  barre. 

Elle  offre  une  somme  de  6  livres,  fruit  de  ses 
épargnes,  pour  les  veuves  et  orphelins  de  la 
journée  du  10  août. 

M.  le  Président  répond  à  la  donatrice  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  son  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  la  donatrice.) 

Un  pétitionnaire,  du  nom  de  Robert,  est  admis 

à  la  barre. 

Il  offre,  en  son  nom  et  au  nom  des  autres  ha- 
bitués de  son  café,  102  livres  en  argent  et  150  li- 
vres en  assignats;  en  tout  252  livres. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  son  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  jionne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  annonce  que  le  directoire  du  dis- 
trict de  Montmédy  ayant  transféré  le  lieu  de  ses 
séances  à  Stenay,  le  receveur  du  district  a  dû 
y  transférer  également  sa  caisse,  mais  q^u'il 
éprouve  des  difficultés  de  la  part  de  la  munici- 
palité de  Montmédy. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

M.  Hlalns,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  concernant  les  digues  de  lïle  de 
Ré;  il  s'exprime  ainsi  : 

(1)  Bibliothèque  naliooale  :  Assemblée  législative, 
L^\  n*  185. 
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Messieurs,  les  administrateurs  du  direcloire 
du  département  de  la  Charenle-lnférieure,  ap- 

Fuient  la  demande  faite  par  les  communes  de 
ile  de  Ré  à  l'AsBembléc nationale,  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  secours  pour  le  rétablissement  de  plu- 
sieurs parties  de  digues  et  pour  la  construction 
de  quelques  autres  parties,  toutes  nécessaires 
pour  opposer  aux  effurts  de  la  mer  une  liarriôre 
solide,  et  l'empôcher  de  submerger  des  domaines 
les  plus  précieux  de  l'Ile,  dont  une  partie  ap- 
partient à  la  nation,  et  d'engloutir  les  habita- 
tions et  les  habitants  de  plusieurs  communes. 

Celte  demande  est  accompagnée  de  trois  de- 
vis montant  ensemble  à  1913,552  livres. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  ilnances  es- 
time qu'en  général  la  construction  et  l'entre- 
tien des  ouvrages  publics  est  k  la  charge  des 
départements;  mais  il  estime  aussi  qu'il  y  a  des 
exceptions  à  faire  et  des  cas  particuliers  où  la 
société  entière  doit  venir  au  secours  d'une  de 
ses  portions  '■  ce  serait,  par  exemple,  si  l'intérêt 
gênerai  clait  graodemetit  uni  à  l'intérêt  parti- 
culier dans  une  construction  considérable , 
comme  celle  d'un  pont,  d'une  roule  ou  d'un  ca- 
nal qui  ouvrirait  un  débouché  important  au 
commerce  de  tout  l'Empire;  ce  serait  encore  si 
une  construction, qui  serait  nécessaire  à  la  con- 
servation d'une  seule  portion  de  l'Empire,  était 
cependant  si  onéreuse,  que  ses  facultés  seules 
ne  pourraient  sulSre  à  lut  procurer  cette  sûreté; 
alors  le  corps  entier  doit  secourir  un  de  ses 
membres,  dont  la  mort  partielle  l'affaiblirait  ; 
et  la  répugnance  que  les  autres  membres  pour- 
raient témoigner  à  faire  ce  sacrifice,  serait  l'ef- 
fet d'un  égoïsme  condamnable  et  pernicieux 
qui  amènerait  bientôt  la  dissolution  du  corps 
social. 

Ce  cas,  Messieurs,  parait  aujourd'hui  appli- 
cable à  la  demande  descommunesdel'llede  Ué; 
mais  le  Corps  législatif,  en  fixant  le  secours,  doit 
le  faire  avec  une  économie  également  distante 
de  la  parcimonie  et  de  la  prodigalité,  afin  que 
les  administrés  et  les  administrateurs  com- 
prennent que  leur  intiirét  est  de  veiller  soigneu- 
sement à  la  conservation  de  ces  ouvrages  par 
un  entretien  journalier  et  annuel,  dont  ils  doi- 
vent toujours  rester  chargés. 

C'est  pourquoi  votre  comité  vous  propose  d'ac- 
corder au  département  de  la  Charente-Inférieure 
UD  secours  extraordinaire  de  150,000  livres,  pour 
être  employé  aux  constructions  et  réparations 
des  digues  de  l'Ile  de  lié. 

Projet  (U  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait 
par  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  de 
fa  pétition  des  communes  de  l'Ile  de  Ré,  et  sur 
ravis  du  directoire  du  déparlement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ;  considérant  qu'il  est  instant 
de  procurer  la  sûreté  de  cette  tie  par  des  cons- 
tructions et  réparations  de  digues  contre  tes 
efforts  de  la  mer,  qui  tend  &  en  submerger  une 
partie,  et  que  l'importance  de  tels  ouvrages  ne 
permet  pas  au  département  de  la  Charente  d'en 
supporter  seul  les  frais,  décrète  qu'il -y  a  ur- 
gence. 

■  L'Aseenablée  Dationale,  ap 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit 

■  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  la  trésorerie  nationale,  ta  somme 
de  150,000  uvres,  pour  être  employée  aux  cons- 
tructions ou  reconstructions  des  digues  de  l'Ue 
de  Hé,  suivant  le  devis  annexé  au  présent  dé- 


cret, et  d'après  les  adjudications  qui  en  aeront 
faites  en  ta  forme  ordinaire,  en  présenca  des 
administrateurs  du  district  de  la  Itochelle,  et 
sous  la  surveillance  des  administrateim  da  dé- 
partement de  ta  Charente-Inférieure.  ■ 

(l'Assemblée  en  décrète  l'impresaion  et  l'ajonr 
nemenl.) 

M.  Main*,  au  nom  du  eomiU  ds  Vordittain 
iet  /inancei,  fait  la  IroUième  lecture  (1)  ^wm  pro- 
jet de  décret  ecticernant  i'Xle  de  Noirmouti^r;  ee 
projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  des 
habitants  de  l'Ile  de  Noirmoutier,  district  de 
Cballans,  département  de  ta  VendéOt  aprte  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  rordinaiie 
des  finances,  après  trois  lectures,  ^tes  les  19, 
30 Juin  et  3  septembre,  et  après  avoir  décrété 

3 u  elle  est  en  état  de  décréter  déflaitivement, 
écrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

Les  digues  et  canaux:  construit,  tant  au  dehors 

3u'à  l'intérieur  de  l'Ile  de  Noirmoutier,  pour  la 
éfense  ou  pour  l'exploitation  des  propriétés 
particulières,  continueront  &  être  entretenus  par 
les  propriétaires  et  k  leurs  frais^  et  sous  la  sur- 
veillance immédiate  des  muiucipalitM  :  mais 
pour  l'assiette  de  la  contribution  Toaciere,  il 
sera  fait,  à  raison  de  cet  entretien,  sur  le  pro- 
duit net  de  ces  propriétés,  les  frais  de  culture 
prélevés,  une  déduction  dont  le  taux,  proposé 
par  les  municipalités,  sera  arrêté  par  le  direc- 
toire de  district,  saufie  recours  au  département. 

Art.  2. 

'  L'entretien  et  les  rëparatioiu  ordinaires  de 
la  digue  de  la  pointe  du  Devin,  et  des  bdises 
nécessaires  &  la  sûreté  de  la  communication  entre 
l'Ile  et  le  continent,  seront  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  payés  sur  les  sols 
additionnels  de  ses  impositions  ;  mais,  pour  les 
nouvelles  constructions  et  augmentations  qui 
seront  jugées  nécessaires  à  la  sAreté  de  l'Ile,  il 
sera  accordé,  sur  le  Trésor  public,  au  déparle- 
ment de  la  Vendée,  des  secours  qui  seront  Rxéa 
par  le  Corps  législatif,  d'après  les  derlB  de  l'in- 
génieur en  chef  du  département,  et  l'avis  des 
corps  administratif. 


."  A  l'avenir  celui  qui  construira  une  digne  en 
mer  pour  cultiver  un  attérfssement,  jouira,  pour 
la  contribution  foncière,  des  exemptions  portées 
aux  articles  2  et  5  du  titre  111  de  la  loi  du  l*  dé- 
cembre 1790,  pour  le  dessèchement  des  marais, 
et  ne  pourra  être  augmenté  qu'après  les  26  pre- 
mières années,  et  toujours  néanmoins  sou  la 
déduction  ordonnée  par  l'article  l'd-desma. 


•■  Les  règles  prescrites  par  le  présent  décret 
sont  communes  à  toutes  les  Iles  et  a  toui  iM 
territoires  maritimes. 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret) 
M.  Mallaraié,  ott  nom  du  eotiUlé  é$  r«nB- 


(1)  Vo;.  Archivée  pariemenlatreÊ,  1»  •Ma,  I.  XLTl. 
séance  du  30  joja  1791,  page  10,  la  SMwnd»  UeMn  ée 
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naire  det  finances,  fait  la  troisième  lecture  (1) 
(fti»  projet  de  décret  tendant  à  interpréter  et  mo- 
difier la  loi  du  17  mars  1791,  ïur  les  patentes,  en 
ce  gui  concerne  le*  maîtres  d'hOlels  garnit  et  mar' 
chands  de  boit  de  la  ville  de  Paru;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  ; 

X  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fioances, 
considérant  que  toute  imposition,  pour  être 
juste,  doit  être  proportionnée  aux  facultés  de 
chaque  contribuable,  et  établie  sur  des  bases 
certaines  et  uniformes; 

<  Considérant  que  ce  principe  cesserait  d'avoir 
lieu  à  l'égard  des  maîtres  d'hôtels  garnis,  loca- 
taires ou  propriétaires,  marchands  de  bois  dans 
la  ville  de  Paris,  si  les  uns  et  les  autres  étaient 
asBuiettis  à  prendre  une  patente  à  raison  de  la 
totalité  des  bâtiments,  cours  et  hangars,  chan- 
tiers et  ateliers  nécessaires  à  l'exploitation  de 
leur  commerce,  et  d'en  payer  le  prix  dans  les 
proportions  réglées  par  les  articles  12  et  14  de 
la  loi  du  17  mars  1791,  après  trois  lectures  faites 
dans  les  séances  des  27  juillet,  3  août  et  cejour- 
d'hui  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  élat 
de  décider  définitivement,  en  interprétant  et 
modlQant,  en  tant  que  de  besoin,  ladite  loi  du 
17  mars  1791,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  1". 

•  Les  maîtres  des  hôtels  garnis,  locataires  ou 
propriétaires  et  les  marchands  de  bois  dans  ia 
ville  de  Paris,  seront  tenus  seulement  de  payer 
la  moitié  du  prix  lixé  pour  droit  de  patente  6ar 
les  arlicles  12  et  14  de  la  loi  du  17  mars  1791, 
à  raison  du  montant  do  loyer  ou  de  la  valeur 
locatiïc  de  l'habitation,  des  "boutiques,  magasins 
et  ateliers  qu'ils  occuperont,  et  île  pourront  être 
assujettis,  dans  aucun  cas,  à  un  prix  plus  fort. 

Art.  2. 


(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  LaBKloIa  (Seine- Inférieure),  au  nom  du 
comité  du  l  ordinaire  des  finance!,  fait  la  Iroiiième 
lectare  (2)  d'un  projet  de  décret  sur  la  cotisation 
des  maisons  situéei  hors  des  villes  habitées  par 
leiiTt  propriétaires  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, considérant:  1°  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  I"  de  la  loi  du  1"  décembre  1790, 
la  contribution  foncière  doit  être  répartie  par 
égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  a  raison  de  leur  revenu  net,  et  qu'il 
ne  peut  être  établi  d'exceptions  que  celles  dé- 
terminées pour  les  intérêts  de  l'agriculture; 
que  les  dispositions  de  l'article  11  du  titre  11  de 
la  même  loi,  relatives  aux  maisons  situées  hors 
des  villes,  lorsqu'elles  seront  habitées  par  leurs 
propriétaires,  et  sans  valeur  locative,  s'éloignent 
au  principe  général,  et  qu'il  n'existe  point  de 
motifs  suffisants  pour  admettre  l'exception  que 


(1)  \oj.  Areltitv!$  parlementaires,  l"  sêriB,  i.  XLV», 
têance  au  3  août  t192,  page  449,  la  lecoade  Iscture 
de  ce  projet  de  dÉcret. 

(!)  Voj.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLV, 

sêanca  du  17  juin  nus,  page  3ÏS,  la ' 

de  ce  projet  de  décret. 

1"  Sërib.  t.  XUX. 


naâe  lecture 


cet  article  établit  en  faveur  de  ces  habitations  ; 
■  Considérant  encore  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
maisons  qui,  lorsqu'elles  sont  logeables,  puissent 
être  réellement  réputées  sans  valeur  locative; 
•  L'Assemblée  nationale,  après  trois  lectures 
faites:  la  première,  le  7  juin;  la  seconde,  le 
17  juin  et  la  troisième,  cejourd  bui  3  septembre, 
décrète  qu'il  sera  procédé,  pour  l'année  1792,  à 
l'évaluation  et  cotisation  des  maisons  situées 
hors  des  villes,  et  habitées  par  leurs  proprié- 
taires, ainsi  qu'il  est  statué  par  les  articles  5  et 
10  du  titre  II  de  la  loi  du  1"  décembre  1790.  En 
conséquence,  l'Assemblée  nationale  abroge  les 
dispositions  contenues  en  l'article  1 1  dudit  titre, 
relative  auxdites  maisons.  " 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Un  de  un.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Claiiière,  miniîlre  des  contributions 
publiques,  qui  demande  à  être  autorisé  à  choisir 
les  nouveaux  régisseurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres parmi  les  citoyens  qui  pourront  mériter 
sa  confiance,  sans  être  obligé  de  se  restreindre 
dans  les  termes  de  l'article  38  du  titre  IV  de  la  ' 
loi  du  19  octobre  1791. 

Un  membre  demande  à  convertir  en  motion- 
la  proposition  du  ministre. 
(L'Assemblée  adopte  la  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
s  L'Asseniblëe  nationale  décrète,  surlademande 
p'un  de  se,*  membres,  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  est  autorisé  à  choisir  les 
nouveaux  régisseurs  des  poudres  et  salpêtres 

Sarmi  tous  les  citoyens  qui  mériteront  sa  con- 
ance,  dérogeant,  quant  a  présent  et  pour  cette 
fois  seulement,  à  l'article  38  du  titre  IV  de  la  loi 
du  19  octobre  1791.  • 

Le  Commandant  des  nouvelles  diidiiont  de  la 
gendarmerie  nationale  est  admis  à  ta  barre. 

U  présente  des  réclamations  sur  l'organisation 
de  ce  corps. 

U.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

M.  Rognlat,  au  nom  des  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  fait  la  Iroitiéme  lecture  (I) 
d'un  projet  de  décret  sur  le  canal  projeté  par  le 
sieur  Chevalier,  dans  le  département  de  l'Ain, 
pour  la  continuité  de  Ut  navigation  da  Rhône,  in- 
terceptée entre  Segssel  et  Gentve  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

<•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
1°  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  son 
comité  d'agriculture,  de  la  demande  du  sieur 
Joseph  Chevalier,  citoyen  français,  résidant  à 
Paris,  d'ouvriret  construire  à  ses  frais  un  canal 
de  navigation  sur  le  territoire  du  département 
de  l'Ain,  qui  prendrait  sa  naissance  dans  le  fleuve 
du  Khône,  au-dessus  de  la  cataracte  du  pont  de 
Lucey,  et  aurait  son  embouchure  dans  le  même 
fleuve,  auprès  du  ravin  de  Ringe; 

2°  Le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  de  l'avis  donné 
sur  ce  projet  le  12  octobre  1790,  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  dépariemeot  de 
i'Ain; 


(1)  Vov.  Archives  parletiientaires,i"sitiB,uniit  XL  VI, 
li&Dce  du  11  juillet  1192,  page  3!5,  la  setondi.  lecture 
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3°  Le  rapport  de  l'avis  de  l'Admiaistration 
centrale  des  ponta  et  chaussées. 

«  Après  avoir  pareiUeoieat  eotendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  faites  les  19  juin, 
11  juillet  et  '6  septembre,  et  reconnu  qu'elle  est 
en  état  de  délibérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

(  Le  sieur  Chevalier  est  autorisé  à  ouvrir  et 
construire  à  ses  Irais,  périls  et  risques,  un  canal 
de  navigation  dans  le  déparlemenl  de  l'Ain,  qui 
prendra  sa  naissance  dans  le  fleuve  du  llbône, 
au-dessus  de  la  cataracte  du  pont  de  Lncey,  et 
aura  son  embouchure  dans  le  même  fleuve,  au- 
près  du  ravin  de  Ringe. 

Art.  2. 

"  La  largeur  de  ce  canal  sera  de  trente-six 
pieds  à  ia  surface  de  l'eau,  et  la  profondeur,  de- 
puis la  mi^me  surface,  sera  partout  de  cinq  pieds 
au  moins.  Il  sera  garni  d'anses,  de  retraites  et 
d'écluses,  en  nombre  suRtsant  pour  la  plusgrande 
commodité  de  la  navigation;  le  chemin  du  ha- 
lagesera,  dans  toute  sa  longueur,  d'une  largeur 
de  dix  pieds  au  moins. 

Art.  3. 

■  Le  sieur  Chevalier  reste  chargé  de  faire  et 
entretenir,  durant  sa  jouisuance,  à  ses  frais,  les 
ponts  en  pierre  sur  les  chemins  que  son  canal 

tiourrait  traverser,  et  de  faire  construire,  pareil- 
ement  à  ses  frais,  tous  les  ouvrages  d'art  qu'exi- 
geront les  rivières,  torrents  et  ravins  qui  se  ren- 
contrent sur  le  tracé  du  canal. 

Art.  4. 

«  Il  est  chaîné,  en  outre,  d'extirper  et  enle- 
ver tous  les  rocbers,  tous  les  blocs  de  pierre  qui, 
au-dessus  de  la  naissance  de  son  canal  jusqu'à 
Genève,  peuvent  faire  obstacle  à  la  navigation. 


■  U  sera  tenu  d'indemniser  tous  les  posses- 
seurs auxquels  il  pourra  occasionner  des  dom- 
mages et  dégàls  pour  l'exécution  de  ses  travaux. 

Art.  6. 

«  \l  est  autorisé  à  acquérirles  terrains  et  pro- 
priétés nécessaires  à  l'exécution  du  canal  et  de 
SCS  dépendances,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite,  k  ses  frais,  de  gré  à  gré,  et,  à  ce  dé- 
faut, par  des  experts  nommés  par  les  directoires 
de  (llsirict;  et  li;s  difficuttés,  s'il  en  survient  à 
cette  occasion,  seront  terminées  par  le  direc- 
toire de  département. 

»  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal  pourra,  lors  du  contrat  de  vente,  onliger 
le  sieur  Chevalier  d'acquérir  les  parties  restantes, 
pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas  en  va- 
leur celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dé- 
Eendances.  Si  cependant  la  partie  restante  d'un 
érilage  se  trouvait  réduite  &  un  demi-arpent, 
ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront  obligés 
k  les  acquérir,  s'ils  en  sont  requis  par  les  pro- 
priétaires. 

Art.  7. 

<  Le  sieur  (^evalier  ne  pourra  se  mettre  en 
possession  d'aucune  propriété  qu'après  le  paye- 
ment réel  et  elTectit  k  laquelle  elle  aura  été  éva- 


luée. Bn  cas  de  refus  ou  d'autres  difiicultés,  la  con- 
signation de  la  somme  &  payer,  faite  dans  tel  dé- 
pât  publie  que  le  directoire  de  département  or- 
donnera, sera  considérée  comme  payement, 
après  qu'elle  aura  été  noliHée.  ALora  toutes oppo- 
suions  ou  autres  empêchements  à  la  prise  de 
possession  seront  sans  effet. 

Art.  8. 

■  Quinzaine  après  le  payement  du  prix,  ou  la 
consignation  dûment  notifiée,  le  sieur  Cheva- 
iier  est  autorisé  à  se  mettre  en  posaession  de 
tous  les  terrains  qui  se  trouveront  dans  l'empla- 
cement du  canal  et  de  ses  dépendaocea;  i 
l'égard  des  bâtiments,  s'il  s'y  en  trouve,  ce 
délai  sera  de  trois  mois. 

Art.  9. 

"  Les  hypothèques  dont  les  bi^ns  qu'il  acquem 
pour  la  construction  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances pourraient  être  charsés  seront  puises  en 
la  forme  ordinaire;  mais  if  ne  lai  sera  expédié 
chaque  mois  qu'un  seule  lettre  de  ratiBcatioa 
par  tribunal  pour  tous  les  biens  dont  les  hypo- 
thèques auront  été  purgées  pendant  ce  mou. 

Art.  10. 

•  Ce  canal  sera  soumis  aux  contribatiooB,  de 

la  même  manière  que  les  autres  étabUsBeauots 

de  ce  genre. 

Art.  11. 

«  Le  sieur  Chevalier  jouira  pendant  quatre- 
vingts  ans,  à  compter  de  l'expiration  du  délii 
ci-après  fixé  pour  Tachèvement  du  canal,  dn 
droit  de  péage  qui  sera  décrété;  et,  aprèa  ce 
temps,  le  canal  et  ses  dépendances  ap^rtien- 
dront  à  la  nation,  sans  qu'elle  ait  rien  &  lui 
rembourser;  et  il  lui  sera  remis  en  boa  état. 

Art.  12. 

■<  Mais  le  sieur  Chevalier  conserrera  la  pro- 
priété des  terrains  morcelés  et  indâpeadanta  dn 
canal,  qu'à  la  forme  de  la  seconde  dtspontîon 
de  l'article  4  il  aura  été  forcé  d'acquérir. 

Art.  13. 


jour  de  la  publication  du  présent  décret,  1 

Chevalier  justiliera  au  directoire  du  département 
de  l'Ain  qu'il  peut  disposer  de  quinze  cent  mille 
livres  pour  commencer  l'exécution  de  see  tra- 
vaux, sans  y  comprendre  le  prix  de  l'aetiat  des 
terrains;  et  il  fera  faire  painlevantce  directoln 
des  soumissions  à  concurrence  de  cette  loniBu. 
par  des  personnes  d'une  solvabilité  bien  o 


.1  mettra  ses  travaux  en  activité.  Oàna  le  d 

de  cinq  ans,  toujours  à  compter  de  la  pobliea- 
tion  du  décret,  il  achèvera  ses  travaux,  eL  à  dé- 
faut d'avoir  rempli  ce  qui  lui  est  présent  dass 
lesdits  termes,  il  se  trouvera  déchu  du  bénéfice 
du  présent  décret,  sans  pouvoir  tien  répéter  en- 
vers la  nation. 

Tarif  da  péage  accordé  au  ttettr  OutaUér. 

Art.  1". 

.  U  sera  payé  pour  les  bateaux  chtigéfe  de 
quelques  denrées,  marchandiaee  et  efltta  qvc* 
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puisse  être,  pour  toute  la  traversée  du  canal, 
0  sous  pour  chaque  quintal,  poids  de  marc,  des 
objets  composant  leur  charge,  dont  la  valeur 
commerciale  sera  de  cinq  livres  et  au-dessus 
dans  la  ville  de  Lyon,  si  c'est  en  descendant,  ou 
dans  celle  de  Genève,  si  c'est  en  remontant. 
Pour  les  objets  dontla  valeur,  dans  lesdites  villes, 
sera  moindre  de  cinq  livres  le  quintal,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  pied  du  vingtième  seulement 
de  ladite  valeur. 

Art.  2. 

«  Il  sera  payé  pour  les  bateaux  vides  qui  pas- 
seront sur  ledit  canal,  20  sons  pour  chaque  toise 
de  leur  longueur,  et  le  même  droit  sera  aussi 
payé  pour  ceux  qui  n'auront  pas  au  moins  le 
tiers  de  leur  charge,  sans  préjudice  au  droit  sur 
les  marchandises,  qui  sera  perçu  en  outre  comme 
il  a  été  réglé  à  l'article  1«'. 

Art.  3. 

11  sera  perçu  pour  les  trains  de  bois  de  toutes 
les  formes  et  espèces  qui  passeront  sur  le  canal, 
autres  néanmoins  que  les  planches,  6  livres  pour 
chaque  toise  de  leur  longueur,  sans  que  ce  droit 
puisse  excéder  le  vingtième  de  la  valeur  des 
Dois, comme  il  est  porté  par  Tarticlel®'.  Les  mar- 
chandises et  effets,  même  les  planches  que  por- 
teraient lesdits  trains  de  bois,  seront,  eu  outre, 
soumis  au  payement  des  droits  portés  par  Tar- 
ticle  1*'. 

Art.  4. 

«  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences  et 
autres  voitures  publiques,  qui  passeront  sur  le 
canal,  payeront  20  sols  par  personne,  sans  qu'ils 
puissent  s'en  exonérer  en  descendant  à  terre 
avant  d'entrer  dans  le  canal  et  parcourant  à  pied 
toute  la  longueur  de  ses  bords;  ils  payeront,  en 
outre,  les  droits  fixés  par  l'article  1®'  pour  leurs 
effets  ou  marchandises  en  tout  ce  qui  excédera 
le  poids  de  vingt  livres. 

Art.  5. 

«  Tous  les  objels  transportés  pour  le  compte 
de  la  nation  ne  seront  sujets  qu'a  la  moitié  seu- 
lement des  droits  fixés  par  les  articles  précé- 
dents. 

«  11  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
canal.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer et  adopte  le  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  la  nomina- 
tion d'^officiers  faite  par  les  trois  divisions  de 
gendarmerie  nationale  et  la  solde  de  ces  officiers  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
trois  divisions  de  gendarmerie  nationale,  for- 
mées par  le  décret  du  16  juillet,  ont  le  droit  de 
nommer  leurs  officiers  comme  les  autres  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale  de  Paris  et  que 
l'organisation  doit  leur  être  en  tout  assimilée, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«', 

«  L'Assemblée  confirme  les  nominations  d'of- 
ficiers faites  par  les  trois  divisions  de  gendar- 
merie nationale  et  ordonne  au  pouvoir  exécutif 


f provisoire  de  reconnaître  les  officiers  tant  de 
'état-major  général  q^ue  des  compagnies,  pourvu 
que  l'organisation  soit  en  tout  point  conforme 
à  celle  (les  autres  divisions  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  2. 

c  Les  appointements  de  Tétat-major  et  des 
officiers  des  compagniesdes  trois  divisions  comp- 
teront du  21  août,  jour  auquel  ils  ont  prêté  leur 
serment  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  payer  le  prêt  du 
mois  de  septembre,  et  fera  les  fonds  nécessaires 
pour  l'habillement.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Oensoonë,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  de  tranquillité  publique 
réclamées  par  le  ministre  de  la  guerre  (1)  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'un 
des  plus  grands  dangers  de  la  patrie  est  dans 
le  désordre  et  la  confusion  ;  que,  sûr  de  résister 
aux  efforts  de  tous  les  ennemis  qui  se  sont 
ligués  contre  lui,  le  peuple  français  ne  peut  se 
préparer  des  revers  qu'en  se  livrant  aux  accès 
du  désespoir  et  aux  fureurs  de  la  plus  déplorable 
anarchie;  que  l'instant  où  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  serait  méconnue,  serait 
aussi  celui  où  des  haines  particulières  substi- 
tuées à  l'action  de  la  loi,  où  l'esprit  des  factions 
remplaçant  l'amour  de  la  liberté,  et  la  fureur 
des  proscriptions  se  couvrant  du  masque  d'un 
faux  zèle,  allumeraient  bientôt  dans  tout  l'Em- 
pire les  flambeaux  de  la  guerre  civile,  nous  li- 
vreraient sans  défense  aux  attaques  des  satel- 
lites des  tyrans,  et  exposeraient  la  France  entière 
aux  dangers  d'une  conflagration  universelle  ; 

«  Considérant  que  les  représentants  du  peuple 
français  n'auront  pas  vainement  juré  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  à  leur 
poste  ;  qu'ils  doivent  compte  à  la  nation  de  tous 
les  efforts  qu'ils  auront  faits  pour  la  conserva- 
tion de  ce  précieux  dépôt  ;  que  la  confiance 
générale  dont  ils  sont  investis  est  un  sûr  garant 
de  l'empressement  de  tous  les  bons  citoyens  à 
se  rallier  à  leur  voix,  et  à  se  réunir  à  eux  pour 
le  salut  de  la  patrie  ; 

«  Considérant  que  l'exécration  de  la  France  en- 
tière et  de  la  postérité  poursuivra  tous  ceux  qui 
oseraient  résister  à  l'autorité  que  la  nation  entière 
leur  a  déléguée,  et  qui,  jusqu  àl'époque  très  pro- 
chaine où  la  Convention  nationale  sera  réunie, 
est  la  première  que  des  hommes  libres  puissent 
reconnaître  ; 

«  Considérant  que  les  plus  dangereux  enne- 
mis du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à  l'égarer, 
à  le  livrer  à  l'excès  du  désespoir,  et  à  le  dis- 
traire des  mesures  ordonnées  pour  sa  défense, 
et  qui  suffiront  à  sa  sûreté; 

^  Considérant  enfin  combien  il  est  urgent  de 
rappeler  le  peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité,  à 
son  caractère  et  à  ses  devoirs,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Voy.   ci-dessas,  même  séance,  page  270,  la  pro- 
position de  M.  Serran. 
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Art.  ;. 

•  .  -, ,  -,  >,'.  :/-r,î  ci-ï^o*  «.:.!  ia»i:êt  à  m  'lî- 

!:.,.ï  .-i-.v.r.'ri  '.o.'.i:it'^*«.  e:  &  c-JS'y-urir.  ï^r 
t. .:  .!■■.  "..■■'■.:.i  z't'i *-,.:i:  6.i  leur  pi'jT-.ir, au rc- 
tA:,.,i-^.-:.%r,'î  :e  r'.r'ire  et  ^le  la  tran'^uillité  (iu- 

Art.  j. 

,'...-   ;■.•  :r,*'!'jr':îpfii«a  [»oura-;c^lérer  le  'iépart 
'>-.  '.- .  i„^s  »|u:  -i-.Éient  it  recire  aux  'lifftren'^i 
',%;.,-^s  r  ..-.i.ea  *ri  arant  de  Paris,  et  four  tirii- 
UtT  ;<:■.  ::auKurii  qui  couvrent  cette  ville- 
Art,  i. 

■  L':  fi.^ire  «le  Paris  rendra  c-^mpte  â  IXà- 
-.-.luï.:  -M,  f,riij  le- jours  à  l'heure  «le  :iii-li.  le  la 
f-it'Ati'.d  'l^  la  ville  (le  l'ari:  et  dea  mesure: 
priiies  pour  l'exécution  <lu  présent  décret. 


'  l.â!iiijiii':ipalitê,  k'j'jHseil  «éoÉraldelacom- 
ii.iiii".  .•■•■  |ir-:*id<;riU  de  chaque  section,  le  com- 
rr.a  .'i^.'ii  Lfén'rral  de  U  ^arde  nationale,  Its  cnm- 
Hi3f(';.-.;,t-  'lans  les  sections,  se  rendront  dans  le 
jO'jr  a  la  l>arre  de  l'Aïsemblée  nationale,  peur 
y  jir'i'-r  individuellement  le  Herment  de  main- 
leiur  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté,  l'égalité,  la 
«rtreKi  des  periionnea  et  t\^i  propriétés,  et  de 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  <le  k  loi. 

Art.  >i. 

•  Leit  [tréxidfints  de  chaque  section  feront 
prAter  le  mfime  serment  aux  citoyens  de  leur 
arrondi  iiKeiii  en  t. 


"  li.'iiHloule  la  France,  les  autorités  conHli- 
(ué'.s  prC-leroiil  le  mânie  serment  et  le  Teront 
prcicr  j)ar  les  citoyens. 


"  \.i:  imiijunt  décret  sera  proclamé  soknnetle- 
niciil  i-l  porté  dans  chacune  dos  quarante-huit 
M:cli'>i)K  lie  l'ariH  par  un  cumniissuire  de  l'As- 
Hi:inl>li-i!  nationale.  » 

;t  nommés  par  l'AuembUe. 


Anlllllla]<^ 

Isnard. 

Ari-na. 

iersaint. 

Ilîisin;. 

.achiëzc. 

ll.iH«al. 

.affrévol. 

11^  .IIIVIkÎH. 

Iciiry-Larivière. 

i;ii.<Hot  du  Warville. 

asource. 

in-iiussoiiiiot. 

Lecointe-Puyraveau 

M 

m. 

'U2:h.:tL 

Lqosae. 

'U.-i-;î  l'tl 

■A. 

KaiLbe. 

Xvtot. 

ÔairLer. 

MuoTer. 

t-.'i^y 

lUhboii-lloaiuii. 

i>iacrj:i. 

OaiMUe. 

j*5:-i. 

ReG-Jol. 

Z.-i2au:x. 

Et:tiuae. 

rriL.l.i 

.e  'Hi-ii^k 

RûTère. 

Rûlh. 

•.-IL.Aiâ 

.«yaiiCeï. 

s«udiD. 

■ia£&.;i- 

Tarunac 

■iasi-:-::- 

Tlintiot. 

<^n3o::aê. 

Tome. 

'Vihier. 

rergaiâod. 

iJOÊfuia. 

'jraa^^seuvc. 

•jiiadet. 

GuytùD-Uo 

rrêaa. 

L'Assemblée  d^réte  rosace,  pois  adopte 
l'article  tremi^n 

M.  £«■••■■«.  raff-jiTttMT,  doone  lectore  de 
l'article  :;  qui  est  ainsi  con^u  : 

<  Tous  les  l'>iu  eUjyem$  sont  iavïtés  à  se  nl- 
lier  plus  que  jamais  â  l'Asdemblée  oçUonale  et 
aux  autorités  coastiluées  et  à  concourir  par  tou 
les  moyens  qui  s-:-nt  eu  leur  pouvoir  an  rétablig- 
semeiit  de  lurdre  el  de  la  iranquillitë  publi- 
que. • 

M.  Bréard  demande  quelle  est  cette  nouvelle 
distinction  de:^  bons  et  des  miurais  citoyens. 
U  invoque  la  question  préalable  sur  l'article. 

M.  \'trgmlané.  Le  bon  citoyen  est  celui  qui 
est  fidèle  à  sa  patrie  et  respecta  les  lois;  le  mau- 
vais est  celui  qui  la  trahit,  qui  la  trouble  et  qui 
viole  les  lois.  La  distinction  établie  dans  l'ar- 
ticle l  est  la  distinction  du  vice  et  de  la  verto 
que  vous  n'abolirez  jamais.  {Applam^âiMmeHU-i 

Sans  doute  on  a  bien  fait  d'abolir  la  distinc- 
tion des  cilovens  actifs,  avec  les  citoyens  non 
actifs,  parce  qu'elle  était  contraire  aux  droits 
de  l'homme,  mais  vous  ne  pairiendrei  pas  à  dé- 
truire la  distinction  morale  qui  sépare  les  bons 
des  mauvais  citoyens,  parce  que  cette  distinc- 
tion est  conTorme  aux  droits  de  l'homme.  (Am- 
i-eaiix  applaadUtem^nU.) 

Je  demande  que  l'article  aoit  adopta. 

M.  Bré«r4.  Mats  pourquoi  appeler  les  bras 
citoyens  autour  de  l'Assemblée  nationalef  ITy 
sont-ils  pas  toujours  ralliés  fYy  sont-ils  pss  en- 
core ?  Je  ne  conçois  pas  l'utilité  de  cet  article. 

M.  Henry-Larlvière.  Et  moî  je  ne  concois 
pas  à  mon  tour  l'acharnemeat  que  met  le  préo- 
pinatit  à  s'opposer  à  cette  mesure.  Sans  ooute 
tous  les  bons  citoyens  sont  réunis  ;  ils  le  seront 
toujours  pour  sauver  la  patrie,  et  c'est  préels6- 
meni  dans  les  moments  de  danger  que  FAs- 
semblëe  nationale  doit  tes  appeler  plus  particii- 
lièrement  autour  d'elle.  (ri/'>  applatuttuimtmti.) 

Je  demande  qu'on  adopte  l'artide. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2.) 

U.  GensAnné,  rtip;>oW0i(r,  donne  lecture  des 
articlee  3  à  8  qui  sont  adoptés  sans  dlscuMloo, 
ainsi  que  la  liste  des  48  députés  qui  doiveut 
aller  porter  le  décret  dans  chaque  sectlm  de 
Paris. 

U.  Lafon-ljadebal,  nu  twm  ditcOmiUéÊTtr- 

naire  det  financet,  présente  un  --'■  '-  "-  - 
panant  fixalion  du  trtàtemtnt  t 


V  •^>';;^ 
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comeil  exécutif  provUotre;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  coqqu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  consi- 
dérant qu'elie  ne  peut  retarder  la  Fixation  du 
traitement  du  secrétaire  du  conseil  exécutif  pro- 
visoire, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  traitement  annuel  du 
secrétaire  du  conseil  exécutif  provisoire  sera  de 
vingt  mille  livres,  y  compris  les  frais  de  loge- 
ment, de  commis  et  de  bureaux:  et,  en  consé- 
quence, la  trésorerie  nationale  payera,  sur  les 
ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  ledit 
traitement,  à  compter  du  jour  ob  le  secrétaire 
du  conseil  exécutif  provisoire  est  entré  en  acti- 
vité '. 

{L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
ie  projet  de  décret.) 

M.  Chondlen,  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Holand,  minittre  de  ^intérieur,  qui 
envoie  la  note  des  décrets  qu'il  a  adressés  aux 
corps  administratifs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

Le  mime  secrétaire  donne  lecture  des  adresses 
suivantesqui  adhèrent  toutes  aux  décrets  rendus 
par  l'Assemblée: 

1"  Des  citoyens  de  la  commune  de  Sannois,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise; 

2°  Ile  la  commune  de  La  Rochelle; 

3°  De  L'assemblée  primaire  de  Ckarpey  ; 

4°  De  la  ville  de  Bayonne  ; 

5°  Du  conseil  de  district  de  Marlgny; 

6°  Des  citoyens  de  l'Ile  d'Oléron: 

7°  Des  administrateurs  du  département  du 
Loiret  ; 

S»  Des  administrateurs  et  commis  du  départe- 
ment de  Mayennê-et-Loire  ; 

9°  Des  citoyens  réunis  en  assemblée  ftrimaire  à 
lUasé,^  district  de  Baugé,  département  de  Mayenne- 
et-Loire  ; 

10°  Des  électeurs  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  l'Isle-Adam  ; 

11"  Des  secliorts  de  la  commune  d' Amiens  ; 

IS"  Du  conseil  général  du  district  de  Sézanne, 
département  de  la  Marne; 

13°  Des  sections  delà  ville  de  Blois; 

14°  Des  citoyens  de  Romans,  département  de  la 
Drôme. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  différentes  adresses.) 

Plusieurs  citoyens  de  Bolbec,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  offrent  cinq  cavaliers  pour  se  rendre  aux 
frontières. 

M.  le  Préiildenl  les  romercie  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  leur  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion bonoraole  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs. 

Un  citoyen,  nomrné  Schœringen,  est  admis  à  la 
barre. 

11  se  plaint  d'avoir  été  détenu  arbitraire- 
ment dans  les  prisons  de  Strasbourg. 

M.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  aa  pouvoir 
exécutif.) 


L'orateur  de  la  déflation  demande  le  rapport 
du  décret  d'accusation  porté  pour  délit  de  presse 
contre  Marat,  l'ami  du  peuple. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  dëputation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  &  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

U.  Thnrlot  propose  d'anéantir  toutes  les 
poursuites  pour  faits  relatifs  à  la  presse.  Il 
observe  que  la  justice  et  l'humanité  sollicitent 
en  faveur  des  citoyens  détenus  pour  de  pareils 
délits.  11  demande  que  tous  les  procôs  instruits 
et  jugements  rendus  depuis  le  14  juillet  1789, 
pour  faits  de  presse,  soient  éteints  et  abolis.  11 
sollicite  enfin  pour  que  le  pouvoir  exécutif 
mette  en  liberté  sans  délai tousies  citoyens  con- 
vaincus de  semblables  délits. 

(L'Assemblée  adopte  ces  propositions.) 

Bn  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'hu- 
manité et'la  justice  sollicitent  en  faveur  des  ci- 
toyens enveloppas  dans  des  procès  criminels, 
ou  frappés  par  le  glaive  de  la  loi,  pour  des  faits 
relatifs  à  la  presse,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

•>  Tous  procès  criminels  instruits  et  jugements 
rendus  depuis  le  14  juillet  1789,  contre  des  ci- 
toyens, pour  faits  relatifs  à  la  presse,  sont 
âteints  et  abolis. 

Art.  2. 

•  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens  qui 
peuvent  être  détenus  dans  les  prisons  ou  dans 
les  fers,  sous  pi-étexte  desdits  procès  ou  juge- 
ments, soient  mis  sans  délai  en  liberté  «. 

M.  Lanonrette  demande  que  le  conseil  de 
la  commune  et  la  municipalité  soient  tenus  de 
rendre  compte  sur-le-cbamp  de  l'état  de  Paris. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Heur j-L«rlTl ère  demande  que  les  com- 
missaires choisis  par  l'Assemblée  partent  à  l'ins- 
tant même  pour  aller  proclamer  au  peuple  le 
décret  voté,  sur  le  rapport  de  M-  Gensonné  (1), 
par  l'Assemblée  nationale. 

'  M-  BrUaol  de  1V«rvllIe  observe  qu'il  est 
minuit,  que,  par  conséquent  les  sections  ne  sont 
pas  assemblées  et  qu'il  serait  préférable  d'at- 
tendre au  lendemain. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  loi  ne  sera  pro- 
clamée aux  sections  que  le  lendemain  matin.) 

Un  jeune  architecte,  M.  GerbettCanonnier  de  la 
section  du  Luxembourg  et  électeur  de  Paris,  se 
présente  à  la  barre. 

Je  viens  vous  remercier  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre.  Je  venais  le  solliciter.  On  au- 
rait immolé  peut-être  des  citoyens  qui  ne  sont 
point  coupables.  J'ai  entendu  ce  soir  un  homme 
qui  s'était  glissé  parmi  le  peuple,  dire  qu'il 
fallait  se  porter  chez  les  fabricants,  les  mettre 
à  contribution  et  les  faire  partir.  Je  ne  suis  pas 
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suspect;  je  pars' après-demaia  :  mais  comment 
veut-on  gue  nous  partions,  si  nous  ne  sommes 
pas  certains  que  nous  laissons  ici  nos  pères,  nos 
femmes  et  nos  enfants  en  sûreté?  (Vifs  applau- 
dissetnents.)  J'ai  fait  arrêter  le  quidam,  que  la 
section  de  Marseille  a  fait  conduire  en  prison. 
J'étais  électeur  :  j'ai  donné  ma  démission,  parce 
que  je  serai  plus  utile  aux  frontières  (Applau- 
alssements).  Je  sais  que  des  hommes  voudraient 
faire  diversion,  je  sais  qu'au  lieu  de  nous  mon- 
trer les  dangers  à  cinquante  lieues  d'ici  où  ils 
sont  réellement,  ils  voudraient  nous  en  faire 
voir  à  Paris  où  ils  ne  sont  plus  pour  nous  y  re- 
tenir. Messieurs,  les  bons  citoyens  ne  tomberont 
pas  dans  ce  piège,  et  sans  m'ériger  en  censeur 
ou  en  iuge  de  vos  opérations,  ie  vous  rends 
grâce  de  votre  décret,  au  nom  de  tous  les  pa- 
triotes qui  marchent  à  l'ennemi.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  nom  de  M.  Gerbet 
soit  consigné  dans  le  procès-verbal,  avec  men- 
tion honorable.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre.    . 

11  fait  offrande  de  sa  croix  de.  Saint-Louis  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  et  exprime  à 
l'Assemblée  ses  regrets  que  son  âge  et  les  in- 
firmités contractées  au  service  l'empêchent  à 
cette  heure  de  voler  aux  frontières. 

M.  le  PrëHidenC  applaudit  à  son  zèle  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

M.  •iollU'et,  au  nom  du  comité  de  V ordinaire 
des  finances,  fait  la  seconde  lecture  (1)  iÏMViprojet 
de  décret  sur  une  nouvelle  et  complète  organisa- 
tion de  la  contribution  foncière  et  du  cadastre  de 
la  France  pour  avoir  lieu  à  commencer  de  Van- 
née 1794. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  une  nou- 
velle organisation  de  la  contribution  foncière, 
pour  avoir  heu  à  compter  de  l'année  1794,  dont 
le  pr()jet  a  été,  conformément  aux  règles  cons- 
titutionnelles, lu  trois  fois  aux  séances  des , 

décrète  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  détini- 
vcnient. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
bases  de  la  contribution  foncière  actuelle,  résul- 
tant des  lois  des  l'*"  décembre  1790;  25  février, 
10  avril,  sur  décrets  des  16  et  17  mars  précédent, 
17  juin,  20  juillet,  20  août,  23  septembre,  2  et 
14  octobre  1791,  ne  peuvent  s'allier  avec  le  prin- 
ci[>e  éternel  d'égalité  et  de  liberté  qu'elle  a 
sohînnellement  proclamé  par  son  décret  du 
10  août  1792  et  que  les  moyens  d'exécution  de 
cette  contribution  sont  d'ailleurs  incomplets, 
erronés,  contradictoires  entre  eux,  et  inappli- 
cablos  an  régime  qui  doit  appeler  tous  les  Fran- 
(jais  à  jouir  de  l'égalité  proportionnelle  de  répar- 
tition des  contributions  publiques, 

Décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  I 


er 


(I)  \o\.  Archives  parlementaires  y  l"  série,  t.  XLVIII, 
séance  (tu  21  août  l"9i,  page  431,  la  première  lecture 
do  ce  projet  de  décret. 


Des  contributions  directes  en  général  ei  de  la  con- 
tribution foncière  en  particulier. 

CHAPITRE  r*. 
De  la  contribution  fonderez 

Art.  1*".  Il  y  aura,  à  compter  de  Tannée  1794, 
une  contribution  foncière  répartie  par  égalité 
proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières du  royaume,  à  raison  de  leur  valear  v&naUy 
sans  autres  exceptions  guc  celles  déterminées  au 
paragraphe  2  du  chapitre  IV  du  présent  titre, 
pour  les  intérêts  de  l'affriculture. 

Art.  2.  Le  principal  d  une  somme  fixe  et  déte^ 
minée  annuellement  et  versé  en  totalité  au  Tré- 
sor public. 

CHAPITRE  II. 

Des  contributions  mobilière,  mixte  et  indirectes. 

Paragraphe  l**. 
De  la  contribution  mobilière. 

Art.  3.  Il  y  aura  aussi  une  contribution  mobi- 
lière répartie  sur  tous  les  habitants  de  FBmpire, 
à  raison  de  leurs  facultés  mobilières  suivant  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par  une  loi 
particulière. 

Art.  4.  Le  principal  sera  pareillement  d*nae 
somme  fixe  et  déterminée  annuellement  et  versé 
en  totalité  au  Trésor  public. 

Paragraphe  2. 
Dénomination  des  contributions» 

Art.  5.  Ces  deux  contributions  porteront  la 
dénomination  génériquede  coniributumedûrectet; 
le  droit  de  patente  sera  désigné  sous  le  nom  de 
contribution  mixte,  et  toutes  les  autres  porte- 
ront la  dénomination  de  contributiom  indireetei. 

Paragraphe  3. 
De  la  prestation  des  contributiom. 

Art.  6.  Aucune  contribution,  en  principal  et 
accessoires,  ne  sera  perçue  en  nature  ou  flruits 
de  récolte,  mais  toutes  le  seront  en  argent  ou 
autres  valeurs  numéraires,  légalement  admises 
en  circulation,  et  les  contribuables  tenus  de  fiJre 
Tappoint. 

CHAPITRE  m. 
Des  accessoires  des  contributiom  direeieê.  ' 

Art.  7.  Il  sera  ajouté  aux  contributions  directes 
des  deniers  additionnels,  à  la  disposition  do 
Corps  législatif,  pour  être  employés  en  secours  en 
faveur  des  départements  qui  y  auront  droit,  et 
d'après  les  règles  nrescrites  au  titre  Vfl,  Jm^ 
quels  seront  pareillement  versés  au  TriSsor  pu- 
blic. 

Art.  8.  Les  conseils  généraux  de  départemcmts, 
districts  et  communes,  y  ajouteront  d'autres 
deniers  additionnels,  pour  être  employés  par  eux 
en  dégrèvement  et  subvenir  à  leurs  chargée  et 
dépenses  locales,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci- 


des  communes,  dans  les  caisses  de  leurs  Iraio* 
riers. 


^lïdi 


[Assamblée  natiODale  légiaUtive.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    {3  septembre  ITM.] 


279 


CHAPITRE  IV, 

De  la  ualeur  ou  de  lamaUère  imposable  à  La  contri- 
bution foncière  et  des  exceptions. 

Paragraphe  i". 

De  la  valeur. 

Art.  9.  La  valeur  gu  matière  imposable  à  la 
conlribution  foncière,  est  le  prix  moyennant  le- 
quel la  propriété  territoriale  a  été,  dans  le  cours 
des  dix  dernières  années,  oii  pourrait  être  actuel- 
lement vendue  au  plus  olTrant  et  dernier  en- 
chérisseur, par  adjudication  publique,  précédée 
d'arGches  et  faite  dans  des  formes  et  par  des  per- 
sonnes qui  ce  puissent  faire  présumer  ni  fraude, 
ni  lésion. 

Art.  10.  Aucune  propriété  foncière,  même  les 
terres  vaines  et  vagues,  ne  pourront  être  affran- 
chies de  la  conlribution  foncière  en  principal  et 


Art.  11.  Sont  néanmoins  exceptés  :  les  rues, 
carrefours,  places,  chemins  vicinaux,  grandes 
roules,  et  autres  issues  et  voies  publiques,  ainsi 
que  les  ruisseaux  et  rivières  qui  ne  donnent  au- 
cun produit  de  pèche,  navigation  ou  autre, 
mais  la  déclaration  de  leur  superficie  en  chaque 
commune  sera  faite  comme  des  auiree  propriétés 
foncières. 

Art.  12.  Les  canaux  navigables,  productifs  de 
droit  de  navigation,  ne  contribueront  qu'à  raison 
de  leur  superlicie,  sur  le  pied  du  triple  de  la 
valeur  vénale  de  la  classe  moyenne  des  terrains 
qu'ils  traversent  dans  l'étendue  de  chaque  com- 
mune, sans  aucune  déduction  des  frais  d'entre- 
tien. 

Seront  considérés, .comme  faisant  partie  de  la 
superlicie  desdits  canaux,  les  terrains  occupés 
par  les  ouvrages  d'art,  réserves  d'eau,  chemins 
de  halage,  berges,  francs-bords  et  fossés. 

A  l'égard  des  moulins,  fabriques,  manufac- 
tures et  autres  usines,  construits  sur  lesdits  ca- 
naux; les  maisons  ou  habitations  des  écl  us  i  ers 
el  autres  employés,  les  plantations  et  autres 
natures  de  biens  qui  avnisinent  lesdits  canaux 
et  appartiennent  aux  mêmes  propriétaires,  ils 
rentreront  dans  la  classe  ordinaire  des  pro- 
priétés foncières. 

Art.  13.  Le  fonds  et  la  superficie  des  bois  con- 
tribueront, comme  si  les  bois  étaient  dans  l'état 
ordinaire  de  coupes  réglées,  sans  avoir  égard  à 
l'excédent  de  valeur  que  la  futaie  aurait  pu  leur 
faire  acquérir  momentanément. 


Exeeptio 


Paragraphe  2. 
I  en  faveur  de  l'agriculture. 


Art.  14.  Pendant  tes  35  premières  années  du 
dessèchement  des  marais,  ils  ne  contribueront 
que  sur  le  pied  de  la  valeur  antérieure  au  des- 
sèchement. 

Art.  15.  Les  terres  vaines  et  vagues,  en  friche 
depuis  plus  de  25  ans,  ne  contribueront  égale- 
ment qu'à  raison  de  leur  valeur  antérieure,  sa- 
voir: pendant  les  15  premières  années  de  leur 
défriclieinentel  mise  en  culture  ordinaire,  pen-  i 
dant  les  20  premières  années  de  leur  plantation 
en  vigne,  mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers,  ou 
enfin  pendant  les  30  premières  années  de  leur 
semis  ou  plantation  en  bois. 

Art.  16.  A  l'égard  des  terrains  déjà  en  valeur, 
ou  qui  auraient  été  cultivés  depuis  moins  de 
5  ans,  ils  ne  contribueront  aussi  qu'à  raison 


de  leur  valeur  ancienne,  pendant  les  8  premières 
années  de  leur  plantation  en  vigne,  et  pendant 
les  ?5  premières  années  de  leur  semisou  plan- 
tation, soit  en  bois,  soit  en  mûriers,  ou  autres 
arbres  fruitiers. 

Art.  17-  Pour  jouir  de  ces  avantages,  les  pro- 
priétaires, avant  tout  dessèchement,  défriche- 
ment, semis  ou  plantations,  seront  tenus  de 
faire  au  grefTe  de  la  municipalité,  en  papier  du 
timbre  énoncé  en  l'article  77,  la  déclaration  de 
leur  intention,  dont  il  leur  sera  donné  recon- 
naissance par  le  secrétaire-grenier,  au  bas  du 
double  qu'ils  en  auront  retenu. 

Art.  18.  Dans  la  quinzaine,  au  plus  tard,  du  . 
dépôt  de  celte  déclaration,  dont  le  secrétaire- 
greffier  avertira  sans  délai  les  offlciers  muni- 
cipaux, ceux-ci,  ou  les  commissaires  qu'ils  choi- 
siront à  cet  effet,  seront  tenus  de  faire  ta  visite 
des  terrains  que  les  propriétaires  se  proposent 
de  dessécher,  défricher  ou  planter; d'en  dresser, 
en  double  minute  et  en  papier  du  timbre  désigné 
en  l'article  précèdent,  procès-verbal,  au  bas  du- 
quel les  ofSciers  municipaux  déclareront  s'ils 
consentent,  ou  non,  à  l'exemption  proposée. 

Art.  19.  A  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  pro- 
priétaire pourra  se  présenter,  et  se  faire  délivrer 
un  double  du  procès-verbal  de  visite,  contenant 
la  mention  du  consentement  ou  refus  des  officiers 
municipaux,  sinon,  un  certificat  négatif,  soit  de 
visite,  soit  de  délibération  du  corps  municipal 
sur  ladite  visite,  lequel  certificat  négatif,  signé 
du  secrétaire-greffier,  sera  expédié  au  bas  du 
double,  resté  entre  les  mains  du  propriétaire,  de 
sa  déclaration  prescrite  en  i'aticle  17. 

Art.  20.  Si  les  officiers  municipaux  ont  né- 
gligé de  faire  la  visite  ou  de  statuer  sur  le  pro- 
cès-verbal des  commissaires,  ils  seront  garants 
envers  ta  partie  intéressée  de  sa  cotisation  faite 
au  préjudice  de  l'exemption  qui  devait  lui  être 
accordée. 

Art.  21 .  Dans  le  cas  oi'i  le  corps  municipal  refu- 
serait l'exemption  proposée,  il  en  déduira  les 
motifs,  et  après  que  les  pièces  auront  été  remises 
au  propriétaire,  U  pourrase  pourvoir  par  devant 
te  directoire  du  district,  en  premier  ressort,  et 
devant  le  directoire  de  département  en  dernier 
ressort,  qui  y  statueront  dans  les  mêmes  formes 
et  délais  prescrits  par  le  chapitre  v  du  titre  111. 

Art.  22.  Lorsque  le  consentement  aura  été 
donné  par  les  corps  municipaux,  ou  suppléé  par 
décision  définitive  des  corps  administratifs,  le 
propriétaire  sera  tenu,  avant  te  1"  septembre, 
pour  la  cotisation  de  l'années  uivante,  cTen^ire 
et  déposer  dans  la  forme  prescrite  au  para> 
graphe  3  du  chapitre  iv  du  titre  II,  sa  déclara- 
tion foncière,  énonciative  des  actes  mentionnés 
aux  articles  17, 18  et  21,  et  d'annexer  les  origi- 
naux desdits  actes  au  double  de  la  déclaration 
foncière,  qui  doit  être  déposé  aux  archives  du 
district. 

Art.  23.  Les  terrains  précédemment  desséchés 
ou  défrichés,  et  qui,  conformément  aux  déclara- 
tions du  roi,  des Ujuin  1764. 13août  1766  et 7  no- 
vembre 1775,  et  autres  lois  sur  les  dessèche- 
ments et  défrichements,  jouissaient  de  l'exemn- 
tion  d'impôt,  pourront  a  être  estimés  et  déclarés 
qu'à  raison  du  quart  de  leur  valeur  actuelel. 
pour  tout  le  temps  que  doit  encore  durer  ladite 
exemption,  à  la  cbarge  de  faire  mention,  dans 
leurs  déclarations  foncières,  tant  de  l'époque  où 
l'exemption  doit  cesser,  que  des  actes  justifica- 
tifs de  formalités  qui  ont  dû  être  remplies,  et 
d'annexer  les  originaux  de  ces  actes  au  double 
de  leur  déclaration,  qui  doit  être  déposé  au  greffe 
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municipal,  faute  de  c^uoi,  tout  privilège  est  et 
demeurera  éteint,  et  li  y  aura  lieu  à  déclaration 
d*onice  dans  les  formes  et  délais  prescrits  parles 
paragraphes  2  et  5  du  chapitre  iv  du  titre  H. 

CHAPITRE  V. 

Des  pei'sonne$  qui  doivent  payer  la  contribution 

foncière. 

Art.  24.  La  contribution  foncière,  avec  ses 
divers  accessoires»  est  une  charge  de  la  propriété 
elle-môme;  en  conséquence,  elle  sera  due  et 
payée  : 

1"*  Par  les  individus  propriétaires,  ou  usufrui- 
tiers à  titre  purement  gratuit,  possédant,  soit 
individuellement,  soiten  commun  ou  par  indivis, 
et  en  cas  de  minorité»  interdiction,  absence,  ou 
autre  empêchement,  par  leurs  tuteurs,  curateurs, 
maris,  syndics,  directeurs  et  autres  administra- 
teurs généralement  quelconques. 

2**  Par  les  communes  sur  leurs  revenus  com- 
muns, tant  pour  les  maisons  et  édifices  destinés 
aux  séances  et  bureaux  du  corps  municipal,  que 
pour  les  autres  propriétés  foncières  composant 
leurs  biens  communaux,  ou  formant  la  dotation 
des  établissements  qui  leur  appartiennent  direc- 
tement, ainsi  que  pour  les  marais,  terres  vaines 
et  vagues,  et  autres  biens  dont  la  propriété  n*est 
réclamée  par  personne,  ou  aurait  été  légalement 
abandonnée  à  la  commune; 

3"  Par  les  administrations  de  district  et  de 
département,  sur  les  fonds  destinés  à  pourvoir 
à  leurs  dépenses  locales,  tant  pour  les  bâtiments 
et  édifices  consacrés  à  leur  établissement  que 
pour  ceux  des  tribunaux  et  autres  institutions 
et  établissements  publics  à  la  charge  respective 
des  administrés; 

4"  Par  le  Trésor  public  pour  toutes  les  pro- 
priétés foncières  nationales  non  aliénées,  soit 
composant  une  portion  des  revenus  publics,  soit 
formant  la  dotation  des  institutions  publiques, 
ou  établissements  à  sa  charge,  à  Texception  toute- 
fois :  l^'des  biens  nationaux  faisant  partie  de  la 
lii>te  civile  dont  la  contribution  en  principal  et 
accessoire  sera  due  par  le  roi  ;  2''  des  maisons  des- 
tinées au  logement  de  tous  les  ministres  du  culte 
salariés  par  le  Trésor  public  dont  la  contribu- 
tion sera  payée  par  ceux  qui  les  occupent;  d'odes 
églises  et  autres  édiûces  religieux  et  des  biens 
des  fabriques  du  même  culte  dont  la  contribu- 
tion foncière  sera  payée  sur  les  revenus  desdites 
fabriques  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

Art.  25.  Les  locataires,  fermiers,  emphytéotes, 
usufruitiers  et  autres  possesseurs  ou  concession- 
naires, à  titre  précaire,  onéreux  de  toutes  pro- 
priétés territoriales  quelconques,  seront  tenus, 
môme  quand  il  n'y  aurait  aucune  redevance  an- 
nuelle au  profit  de  ceux  dont  ils  tiennent  les 
biens,  d'en  payer  et  avancer  la  contribution,  à 
quoi  faire  ils  pourront  être  contraints  directe- 
ment, par  les  mômes  voies  et  de  la  môme  ma- 
nière que  les  propriétaires  ou  bailleurs,  sauf  leur 
recours  contre  eux,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  2G.  La  contribution  foncière  qui  doit  être 
payée  pendant  le  cours  d'une  année  quelconque, 
sera  due  à  raison  de  la  propriété  pendant  le 
cours  de  l'année  précécente,  du  1"  janvier  au 
31  décembre  inclusivement. 

Et  néanmoins,  les  nouveaux  propriétaires,  ou 
possesseurs,  encore  bien  que  la  cotisation  soit 
faite  sous  le  nom  de  Pancien  propriétaire  ou 
possesseur,  seront  contraints  à  1  acquitter,  sauf 


leur  recours  contre  les  précédents  propriéttini, 
s'il  V  a  lieu. 

Sans  préjudice  toutefois  des  règles  et  ussges 
généraux  ou  locaux  qui  avaient  eu  lieu  jusqni 
présent,  lesquels  seront  appliqués  aux  conven- 
tions antérieures  à  la  promulgation  du  présent 
décret,  mais  sont  abrogés  pour  l'avenir. 

Art.  27.  A  compter  du  jour  de  la  promulfiation 
du  présent  décret,  toute  convention  ou  Btipula- 
tion  qui  aurait  pour  objet  de  charger  personnel- 
lement les  fermiers,  emphytéotes,  usufruitiers 
et  autres  possesseurs  ou  concessionnaires  à  titre 
précaire,  onéreux,  du  payement  de  la  contribu- 
tion foncière  en  principal  et  accessoires,  au  par- 
dessus, soit  du  prix  du  loyer  ou  de  la  redeyaoœ 
annuelle,  soit  du  pot-de-vin,  ou  autres  deniers 
d'entrée,  soit  cumulativement  avec  les  différents 
prix,  est  nulle  et  ne  pourra  produire  aucun  effet 
contre  lesdits  fermiers,  emphytéotes,  usufroi- 
tiers  et  autres  possesseurs  ou  concessionnaire! 
à  titre  précaire  onéreux,  lesquels  sont  autorisés 
à  faire  a  leurs  propriétaires  ou  bailleurs  la  déduc- 
tion de  la  contrioution  foncière  qu*ils  auront 
payée  et  avancée  en  exécution  de  1  article  25. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  faire 
ou  consentir  ces  stipulations,  à  tous  notaires  pu- 
blics, ju^es  de  paix  et  autres  officiers  d*y  prêter 
leur  ministère,  sous  peine,  contre  chacun  des 
contrevenants,  d'une  amende  égale  à  la  moitié 
du  principal  et  accessoires  de  "année  alors  en 
recouvrement  de  la  contribution  foncière  des 
biens,  étant  l'objet  de  la  convention,  et  dont  li 
condamnation  sera  prononcée  par  les  corps  ad- 
ministratifs. 

Les  préposés  aux  droits  d'enregistrement  se- 
ront tenus  de  dresser  procès-verbal  de  chacune 
de  ces  contraventions  à  l'instant  où  elles  vien- 
dront à  leur  connaissance  et  d*en  remettre  expé- 
dition dans  la  huitaine  au  procureur  syndic  du 
district,  de  la  situation  des  biens,  à  peine  d'en 
demeurer  personnellement  garants  et  respon- 
sables 

Art.  28.  Les  conventions  de  cette  nature  inter 
venues  avant  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret seront,  à  l'amiable  ou  en  justice,  ramenées 
à  la  règle  prescrite  en  l'article  ci-dessus»  en 
sorte  que  les  bailleurs  se  trouvent  chargés  direc- 
tement de  la  contribution  foncière  en  priudpil 
et  accessoires. 

Les  parties  intéressées  auront  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, pour  s'arranger  ou  intenter  leur  action,  à 
défaut  de  quoi  la  convention  par  laquelle  le  pos- 
sesseur à  titre  précaire  onéreux  se  serait  chargé 
personnellement  d'acquitter  la  contribution  fon* 
cière,  en  principal  et  accessoires,  au  par-dessus 
du  prix  de  la  jouissance,  sera  résolue  et  conver- 
tie, de  plein  droit,  en  une  redevance  annueUe 
et  fixe,  égale  au  principal  et  accessoires  de  la 
contribution  foncière  portée  au  rôle  de  Tan- 
née 1792,  et  payée  de  cette  manière  au  baiUear, 
pendant  toute  la  durée  de  la  possession. 

Art.  29.  Toutes  contre-lettres  qui  auraient 
pour  objet  de  rétablir  entre  les  contractants  le 
vrai  prix  celé  en  tout  ou  partie  dans  les  baux  à 
loyer  et  autres  actes  portant  concession  à  temps 
de  la  jouissance  de  biens-fonds,  seront  regardées 
comme  frauduleuses  et  faites  dans  la  vue  de 
s'affranchir  de  la  contribution  foncière  au  pré- 
judice des  autres  contribuables. 

En  conséquence,  lesdites  contre-lettres  sont 
nulles  et  de  nul  effet  pour  l'avenir;  défeoaet 
sont  faites  à  toutes  personnes  de  les  consentir; 
à  tous  notaires  pubhcs,  officiers  des  bureaux  de 
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)aix  et  autres,  d'y  prêter  leur  ministère,  à  tous 
u^es  d'en  ordonner  Texécution,  à  peine  de  nul- 
ité  de  leurs  actes  et  de  cassation  des  jugements, 
et  contre  chacun  des  contrevenants,  d'une 
amende  égale  au  quart  du  montant  desdites 
contre- lettres,  dont  les  préposés  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  seront  tenus,  à  peine 
d*en  répondre,  de  rédiger  procès-verbal  aussitôt 
que  lesdites  contre-lettres  viendront  à  leur  con- 
naissance et  d'en  remettre,  sans  frais,  dans  la 
huitaine,  une  expédition  au  procureur  syndic 
du  district,  qui  en  poursuivra  la  condamnation 
devant  le  tribunal  du  district  de  la  situation  des 
biens  et,  dans  le  cas  où  ce  tribunal  serait  lui- 
môme  contrevenant,  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict le  plus  voisin  dans  le  même  département. 

Art.  30.  Les  parties  intéressées  auront  à  comp- 
ter du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
trois  mois  pour  faire  enregistrer  aux  bureaux  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  les 
contre-lettres  sous  signatures  privées  ou  qui 
n'ont  aucune  date  certaine,  et  qui  appartien- 
draient à  des  conventions  principales  interve- 
nues avant  la  promulgation  du  présent  décret  ; 
il  ne  sera  perçu  que  le  quart  des  droits  flu  tarif 
annexé  au  décret  du  5  décembre  1790,  et  de 
plus  la  peine  du  triple  droit,  qui  y  est  portée 
n'aura  pas  lieu  pendant  ces  trois  mois,  passé 
lequel  délai  lesdites  contre-lettres  seront  ran- 
eées  dans  la  classe  de  celles  mentionnées  en 
l'article  précédent. 

TITRE  II. 

De  la  répartition  des  contributions  directes  en  gé- 
néral et  de  celle  de  la  contribution  foncière  en 
particulier . 

CHAPITRE  V. 

De  la  répartition  entré  les  départements. 

Art.  31.  Les  principaux  des  deux  contributions 
directes  et  le  fonds  accessoire  de  chacune  des- 
tiné à  pourvoir  aux  secours  seront  répartis  an- 
nuellement et  directement  pour  chaque  nature 
de  contribution  directe  et  par  un  décret  du  Corps 
législatif,  entre  les  83  départements  du  royaume, 
au  marc  la  livre  de  la  matière  imposable  de  tous 
les  départements,  comme  à  l'époque  de  la  répar- 
tition. 

CHAPITRE  II. 

De  la  répartition  entre  les  districts. 

Paragraphe  1®'. 

De  Vétat  général  des  charges  locales  de  chaque 

département. 

Art.  32.  Dans  le  cours  du  mois  de  juin  de 
chacun  an,  les  directoires  de  département  se- 
ront tenus  d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur 
un  état  général,  en  double  expédition,  outre 
celle  qui  restera  déposé  aux  archives  du  dépar- 
tement, de  toutes  les  dépenses  locales  a  la 
charge  des  administrés  du  département  pour 
l'année  suivante. 

Art.  33.  La  confection  de  cet  état  aura  lieu 
dans  la  forme  et  d'après  la  distribution  du  mo- 
dèle n^  1  ci-annexé,  qui  sera  imprimé  et  en- 
voyé aux  directoires  de  département,  par  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  dans  le  cours 
du  mois  de  mai,  au  nombre  d'exemplaires  suf- 
fisant pour  que  les  départements  puissent  four- 
nir une  copie  de  leur  état  à  chaque  administra- 
tion de  district  qui  leur  est  subordonné. 


Art.  34.  En  procédant  à  la  confection  de  l'état 
mentionné  aux  deux  articles  précédents,  les  di- 
rectoires de  département  ne  pourront  excéder 
les  proportions  qui  suivent,  relativement  aux 
charges  et  dépenses  dénommées  au  présent  ar- 
ticle, savoir  : 

1**  Pour  le  fonds  de  dégrèvement,  la  soixan-^ 
tième  partie  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière assigné  au  département  pour  l'année  sui- 
vante s'il  [est  connu,  sinon  du  principal  alors 
en  recouvrement,  et  la  trentième  partie  du  prin- 
cipal de  la  contribution  mobilière  ; 

2°  Pour  le  fonds  des  dépenses  imprévues,  la 
centième  partie  des  principaux  réunis  des  deux 
contributions. 

Art.  35.  A  mesure  que  ces  états  parviendront 
au  ministre  de  l'intérieur,  il  y  joindra  ses  ob- 
servations signées  sur  chacun,  et  enverra  le  tout 
au  Corps  législatif,  pour  être  approuvés,  et  les 
conseils  généraux  de  département  autorisés,  s'il 
y  a  lieu,  à  en  répartir  le  montant  entre  les  dis- 
tricts au  marc  la  livre  du  principal  des  contri- 
butions directes. 

Art.  36.  Aucune  des  dépenses  proposées  par 
ledit  état  ne  pourront,  sous  peine  de  forfaiture, 
être  réparties  entre  les  districts,  si  elles  n'ont 
été  approuvées  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
à  l'exception  néanmoins  des  dépenses  fixes  au- 
torisées par  les  lois  antérieures  et  des  fonds 
tant  de  dégrèvements  que  de  dépenses  impré- 
vues, jusqu'à  concurrence  du  maximum  porté 
en  l'article  34,  ainsi  que  du  fonds  destine  an- 
nuellement à  la  confection  du  cadastre  du 
royaume  par  l'article  418  ci-après. 

Art.  37.  Les  dépenses  variables  autorisées  par 
le  Corps  législatif  pourront  être  réduites  par 
délibération  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment avant  d'en  faire  la  répartition,  auquel  cas 
le  président  sera  tenu,  dans  la  huitaine  de  la 
délibération,  d'adresser  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  un  état  détaillé  et  certifié  de 
ladite  réduction,  en  employant  à  cet  effet  le 
même  modèle  n°  1«''  et  d'y  ajouter  les  motifs  qui 
Tout  déterminée. 


Paragraphe  2. 
De  la  répartition  entre  les  districts. 

Art.  38.  Les  contingents  assignés  à  chaque 
département  par  le  Corps  législatif  dans  les 
principaux  et  les  premiers  fonds  accessoires  des 
contrioutions  directes  seront  répartis,  par  les 
conseils  généraux  de  département,  entre  les  dis- 
tricts de  leur  arrondissement,  au  marc  la  livre 
de  la  matière  imposable  de  tous  les  districts, 
connue  à  l'époque  de  la  répartition,  d'après  le 
modèle  n°  2  ci-annexé. 

Art.  39.  Il  y  sera  ajouté  par  lesdits  conseils 
généraux,  et  réparti  de  la  même  manière,  le 
deuxième  fonds  accessoire  destiné  à  subvenir, 
tant  aux  dégrèvements  qu'aux  dépenses  locales 
du  département,  soit  fixes,  soit  variables,  soit 
imprévues. 

Art.  40.  Avant  toute  session  ordinaire  ou  con- 
vocation des  conseils  généraux  de  départe- 
ments, leurs  directoires  seront  tenus  de  recueil- 
lir et  de  préparer  les  renseignements  les  plus 
exacts  qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  ma- 
tière imposable  de  chacun  des  districts  de  leur 
arrondissement. 

Art.  41.  Le  département  des  contributions  di- 
rectes en  principaux  et  accessoires  sera  délibéré 
à  la  pluralité  des  voix  dans  une  assemblée  du 
conseil  général  de  département,  composé  déplus 
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(le  la  moitié  de  ses  membres,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général  syndic  ou  son  sup- 
pléant. 

Art.  42.  Si  le  conseil  général  de  département 
est  assemblé,  il  y  sera  procédé  toute  affaire  ces- 
sante, aussitôt  la  réception  du  décret  portant 
fixation  des  contingents  assignés  à  cbacun  des 
départements  du  royaume,  et  le  répartement  sera 
terminé  dans  la  huitaine  suivante. 

Art.  43.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  de  dé- 
partement ne  serait  point  assemblé  à  l'instant 
de  la  rcceplion  du  décret,  et  s'il  se  trouve  un  in- 
tervalle de  plus  d'un  mois  jusqu'au  premier  jour 
de  sa  session  annuelle  ordinaire,  le  président 
de  l'administration  de  département  et,  à  son  dé- 
faut, celui  des  membres  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  président  du  directoire  sera  tenu,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du  décret  et  de  la 
répartition,  et  à  peine  de  forfaiture,  de  convo- 
quer ledit  conseil  général  pour  procéder  au  ré- 
parlement, et  d'indiquer  sa  réunion  au  chef-lieu 
de  déparlement,  à  une  époque  qui  ne  pourra 
excéder  la  quinzaine  suivante. 

11  prendra  les  moyens  convenables  de  sûreté 
pour  que  les  lettres  de  convocation  arrivent  à 
leur  destination  dans  le  plus  court  délai,  et 
lorsqu'il  choisira  la  voie  des  postes  et  message- 
ries, les  agents  de  cette  administration  seront 
tenus  de  s'en  charger  sous  récépissé,  moyen- 
nant le  quadruple  de  la  taxe  ordinaire,  et  ils  se- 
ront responsables  de  la  célérité  et  de  l'exacti- 
tude du  service. 

Art.  44.  Les  lettres  de  convocation  rappelle- 
ront les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  45.  Tout  membre  d'administration  con- 
voqué, soit  ordinairement  en  exécution  des  lois 
qui  ont  déterminé  l'épogue  des  sessions  an- 
nuelles, soit  extraordinairement  par  le  prési- 
dent ou  vice-président  des  directoires,  dans  les 
cas  où  la  loi  prescrit  ou  autorise  cette  convoca- 
tion, sera  tenu,  à  moins  qu'il  n'ait  excuse  légi- 
time, d'en  justifler  ou  faire  justifler  au  conseil 
général  dans  les  3  premiers  jours  de  sa  session, 
passé  lequel  délai  lesdits  conseils  généraux  se- 
ront, à  la  diligence  du  président, tenus  de  rendre 
publics  par  la  voie  de  l'impression,  dans  les 
journaux  les  plus  accrédités,  et  au  premier  ordi- 
naire, les  noms  des  absents  qui  n'auront  justifié 
d'aucune  excuse  ou  dont  les  excuses  auront  été 
jugées  insuffisantes. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où,  le  quatrième  jour,  le 
nombre  des  présents  se  trouverait  inférieur  à  ce- 
lui prescrit  pour  délibérer,  il  en  sera,  sur-le- 
cbamp,  donné  connaissance  et  envoyé  la  liste 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte 
au  Corps  législatif. 

Art.  47.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  et  à 
peine  de  forfaiture,  se  dispenser  de  répartir, 
entre  les  districts  dans  le  temps  déterminé  aux 
articles  4'2  et  43,  la  totalité  de  la  portion  contri- 
butive qui  aura  été  assignée  au  département, 
dans  les  principaux  et  accessoires  des  contribu- 
butions  directes,  sauf  à  exercer  ensuite  leur 
droit  à  dégrèvement,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  aux  chapitres  r""  et  ii  du  titre  III. 

La  même  peine  aura  lieu  à  l'égard  des  dé- 
penses fixes  dont  le  fonds  doit  être  fait  en  exé- 
cution des  lois  précédentes,  et,  en  outre  lesdits 
conseils  généraux,  ensemble  le  procureur  géné- 
ral syndic,  à  moins  qu*il  n'y  ait  réquisition  for- 
melle de  sa  part,  en  répondront  solidairement, 
et  personnellement  envers  les  parties  prenantes 
et  le  Trésor  public. 


Art.  48.  Dans  les  3  jours  de  la  cMture  du  ré- 
partement, il  en  sera  envoyé  par  le  président 
de  l'administration  au  ministre  des  coatriba- 
tions  publiques  une  expédition  scellée,  sisnée 
du  président  et  du  procureur  générai  synoïc  et 
contresignée  par  le  secrétaire  général. 

Art.  49.  De  suite  et  dans  le  même  délai,  il  sert 
expédié  en  double  original  et  renvoyé  à  chaque 
directoire  du  district  :  1^  le  mandement  con- 
forme au  modèle  numéro  3,  ci-annexé,  scellé 
et  signé  de  la  même  manière,  dont  un  double 
restera  déposé  aux  archives  de  rAdministration 
de  département;  2''  une  expédition  de  l'étal  gé- 
néral des  charges  et  dépenses  locales  du  dé|MU<* 
tement  pour  1  année  suivante,  ainsi  qu*il  est 
prescrit  par  les  articles  32  et  33. 

Art.  50.  L'impression  des  modèles  n^  2  et  3 
sera  faite  à  la  diligence  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  en  enverra  à  chaque  di- 
rectoire de  département  le  nombre  suffisant 
d'exemplaires  dans  les  huit  jours,  au  plus  tard, 
de  la  remise  qui  lui  sera  faite,  par  le  ministre 
de  la  justice,  de  la  loi  portant  répartition  des 
contributions  directes. 

CHAPITRE  m. 
De  la  répartition  entre  le$  eommunei. 

Paragraphe  i^. 

De  l'état  général  de$  charges  et  dépensée  loeaUi 

de  chaque  district. 

Art.  51.  Dans  le  cours  du  mois  de  mai  de 
chaque  année,  les  directoires  de  district  seront 
tenus  d'adresser  au  directoire  de  département 
un  état  général,  en  triple  expédition,  outre  celle 
qui  restera  déposée  à  leurs  archives,  de  toutes 
les  dépenses  locales  à  la  charge  des  administrés 
du  district,  pour  l'année  suivante. 

Art.  52.  La  confection  de  cet  état  aura  lien 
dans  la  forme  et  d'après  la  distribution  du  mo- 
dèle numéro  4,  ci-annexé,  qui  sera  imprimé  et, 
à  la  diligence  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, envoyé,  en  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires, dans  le  cours  du  mois  d*ayril  précédeofi 
aux  directoires  du  département  qui  le  transm^ 
tront  sur-le-champ  à  ceux  de  district. 

Art.  53.  En  procédant  à  la  confection  de  Tétat 
mentionné  aux  deux  articles  précédents,  les 
directoires  de  district  ne  pourront  excéder  les 
proportions  oui  suivent  relativement  aux  charges 
et  aépenses  dénommées  au  présent  article. 

Savoir:  !<"  pour  le  fonds  de  dégrèTemrat.  k 
soixantième  partie  du  principal  de  la  contribn- 
tion  foncière,  assigné  au  district  pour  Fanoée 
suivante,  s'il  est  connu,  sinon  du  principal 
alors  en  recouvrement  et  la  trentième  partie  dn 
principal  de  la  contribution  mobilière; 

2*'  Pour  le  fonds  des  dépenses  imprévues,  la 
cinquantième  partie  des  principaux  réunis  des 
deux  contributions. 

Art.  54.  A  mesure  que  ces  états  parviendront 
au  directoire  de  département  et»  au  plus  tard» 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  récepuon,  U  tas 
examinera  et  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  les  con- 
seils généraux  de  district  ou  leurs  directoires, 
dans  le  cas  de  l'article  io,  à  en  répartir  te  mott- 
tant  entre  les  communes,  au  marc  la  livre  da 
principal  des  contributions  directes. 

Art.  55.  Un  double  restera  déposé  aux  archivas 
du  département,  un  autre  sera  envoyé  sans 
délai  au  ministre  des  contributions  pubUgàeSi 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEBIENTAIRES.    [3  septembre  n92.] 


283 


et  le  troisième  au  directoire  du  district  intéressé. 

Art.  56.  Aucune  des  dépenses  proposées  par 
ledit  état  ne  pourront,  sous  peine  de  forfaiture, 
être  réparties  entre  les  communes,  si  elles  n'ont 
été  approuvées  par  Tadministration  de  départe- 
ment, a  l'exception  néanmoins  des  dépenses  fixes 
autorisées  par  les  lois  antérieures  et  des  fonds 
tant  de  dégrèvement  que  de  dépenses  imprévues 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  porté  en  l'ar- 
ticle 53. 

Art.  57.  Les  dépenses  variables  autorisées  par 
l'administration'  de  département  pourront  être 
réduites  par  délibération  des  conseils  généraux 
de  district  avant  d'en  faire  ou  autoriser  la  répar- 
tition, auquel  cas  le  président  sera  tenu,  dans 
la  huitaine  de  la  délibération,  d'adresser  au 
directoire  de  département  et  en  double  expédi- 
tion, un  état  détaillé  et  certifié  de  ladite  réduc- 
tion, en  employant,  à  cet  effet,  le  modèle  n°  4, 
et  d'y  ajouter  les  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Et,  dans  les  trois  jours  delà  réception,  les  direc- 
toires du  département  en  feront  passer  un  double 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

Paragraphe  2. 

De  la  répartition  entre  les  communes. 

Art.  58.  Les  contingents  assignés  à  chaque  dis- 
trict, par  le  conseil  général  de  département,  dans 
les  principaux  et  deux  premiers  fonds,  acces- 
soires des  contributions  directes,  seront  répartis 
par  les  conseils  généraux  de  district,  ou  leurs 
directoires  dans  le  cas  prévu  en  l'article  65, 
entre  les  communes  de  leur  arrondissement,  au 
marc  la  livre,  de  la  matière  imposable  de  toutes 
les  communes,  comme  à  l'époque  de  la  réparti- 
tion, d'après  lé  modèle  n°  5  ci-annexé. 

Art.  59.  11  y  sera  ajouté  par  lesdits  conseils 
généraux  ou  leurs  directoires,  et  réparti  de  la 
même  manière,  le  troisième  fonds  accessoire 
destiné  à  subvenir,  tant  aux  dégrèvements  qu'aux 
dépenses  locales  du  district,  soit  fixes,  soil 
variables,  soit  imprévues. 

Art.  60.  Avant  toute  session  ordinaire  ou  con- 
vocation des  conseils  généraux  de  district,  leurs 
directoires  seront  tenus  de  recueillir  et  de  pré- 
parer les  renseignements  les  plus  exacts  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  matière  imposable 
de  chacune  des  communes  de  leur  arrondisse- 
ment. 

Art.  61.  Le  répartement  des  contributions 
directes  en  principaux  et  accessoires  sera  déli- 
béré, à  la  pluralité  des  voix,  dans  une  assemblée 
du  conseil  général  de  district,  composé  de  plus 
de  la  moitié  de  ses  membres,  après  avoir  entendu 
le  procureur  syndic  ou  son  suppléant. 

Art.  62.  Si  le  conseil  général  de  district  est 
assemblé,  il  y  sera  procédé,  toute  affaire  cessante, 
aussitôt  la  réception  du  mandement  portant 
fixation  des  contingents  assignés  au  district,  et 
le  répartement  sera  terminé  dans  la  huitaine 
suivante. 

Art.  63.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  de 
district  ne  serait  point  assemblé  à  l'instant  de 
la  réception  du  mandement,  et  s'il  se  trouve  un 
intervalle  de  plus  de  quinzaine  jusqu'au  premier 
jour  (le  sa  session  annuelle  ordinaire,  le  président 
de  l'administration  de  ce  district  et,  à  son  dé- 
faut, celui  des  membres  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  président  du  directoire,  sera  tenu  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du  mandement, 
et  à  peine  de  forfaiture,  de  convoquer  ledit 
conseil  général  pour  procéder  au  répartement  1 


et  d'indiqueî"  sa  réunion  au  chef-lieu  de  district 
à  une  époque  qui  ne  pourra  excéder  la  huitaine 
suivante. 

11  prendra,  pour  favoriser  ladite  convocation, 
les  moyens  de  sûreté  indiqués  par  l'article  43. 

Art.  64.  Seront  applicables  aux  districts  les 
dispositions  des  articles  44  et  45,  ainsi  que 
celles  de  l'article  46,  en  ce  qui  concerne  l'aver- 
tissement, lequel  sera  donné  au  directoire  de 
département. 

Art.  65.  Pourront  néanmoins  lesdits  conseils 
généraux  de  district,  lors  de  leur  session  annuelle 
ordinaire,  arrêter  et  fixer  définitivement  le  mon- 
tant de  la  matière  imposable  de  toutes  les  com- 
munes du  district,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus 
qu'à  appliquer  le  marc  la  livre,  auquel  cas  la 
répartition  des  contributions  directes  sera  faite 
sur  cette  base  par  les  directoires  de  district,  sans 
aucune  convocation  ou  délibération  ultérieure 
du  conseil  général. 

Art.  66.  Les  conseils  généraux  de  district,  ou 
leurs  directoires  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
peine  de  forfaiture,  se  dispenser  de  répartir 
entre  les  communes,  dans  le  temps  déterminé 
aux  articles  62  et  63,  la  totalité  oe  la  portion 
contributive  qui  aura  été  assignée  au  district 
dans  les  principaux  et  accessoires  des  contribu- 
tions directes,  sauf  à  exercer  ensuite  leur  droit 
à  dégrèvement  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
aux  chapitres  i"  et  m  du  titre  III. 

La  même  peine  aura  lieu  à  l'égard  des  dépenses 
fixes  dont  le  fonds  doit  être  fait  par  les  districts 
en  exécution  des  lois  précédentes,  et,  eu  outre, 
lesdits  conseils  généraux,  ensemble  le  procureur 
syndic,  à  moins  qu'il  n'y  ait  réquisition  formelle 
de  sa  part,  en  répondront  solidairement  et  per- 
sonnellement envers  les  parties  prenantes,  et  les 
caisses  qui  y  auraient  pourvu  à  leur  défaut. 

Art.  6/.  Dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du 
répartement,  il  en  sera  envoyé  par  le  président 
de  l'administration  du  district  ou  le  directoire, 
à  l'administration  de  département,  deux  expé- 
ditions scellées,  signées  et  contresignées,  dont 
une  demeurera  déposée  aux  archives  du  dépar- 
tement et  l'autre  sera  envoyée,  dans  la  huitaine, 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  68.  Dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  clôture  dudit  répartement,  il  sera 
fait  et  envoyé  par  les  directoires  de  district  deux 
doubles  du  mandement  pour  chaque  commune, 
dont  un  au  préposé  à  la  confection  des  rôles  et 
l'autre  au  corps  municipal,  conformément  au 
modèle  n^  6  ci-annexé,  lequel  sera  imprimé  et 
envoyé  d'avance  en  nombre  suffisant  au  direc- 
toire de  district,  à  la  diligence  de  ceux  de  dé- 
partement. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  répartition  entre  les  contribuables. 


Paragraphe  1 


er 


De  Vétat  général  des  charges  et  dépenses  locales  de 

la  commune. 

Art.  69.  Dans  le  cours  du  mois  d'avril  de  chacun 
an,  les  conseils  généraux  des  communes  seront 
tenus  d'arrêter  et  d'envoyer  par  leurs  officiers 
municipaux,  au  directoire  de  district,  en  triple 
expédition,  outre  celle  qui  restera  déposée  au 
greffe  de  la  municipalité,  l'état  général  de  toutes 
les  dépenses  locales  à  la  charge  de  la  commune, 
pour  Tannée  suivante,  avec  rétat  général  des 
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produits  de  patentes  et  autres  reveiwis  de  la  com- 
mune, présumés  pour  la  môme  année,  outre  le 
fonds  accessoire  aes  contributions  directes. 

Art.  70.  La  confection  de  cet  état  aura  lieu 
dans  la  forme  et  d'après  la  distribution  du  modèle 
n°  7  ci-annexé,  qui,  à  la  diligence  des  direc- 
toires de  département,  sera  imprimé  et  envoyé 
à  ceux  de  district,  qui  le  transmettront,  dans  la 
huitaine  de  la  réception,  aux  municipalités  de 
leur  arrondissement,  au  nombre  de  six  exem- 
plaires au  moins  pour  chaque  commune. 

Art.  71.  En  procédant  à  la  confection  de  Tétat 
de  dépenses  mentionné  aux  deux  articles  précé- 
dents, les  conseils  généraux  des  communes  ne 
pourront  excéder  les  proportions  qui  suivent, 
relativement  aux  charges  et  dépenses  dénommées 
au  présent  article,  savoir: 

1°  Pour  le  fonds  de  dégrèvement,  tant  des 
communes  que  des  contribuables,  la  trentième 
partie  du  principal  de  la  contribution  foncière 
assignée  à  la  commune  pour  Tannée  suivante, 
s'il  est  connu,  sinon  du  principal  alors  en  re- 
couvrement, et  la  quinzième  partie  du  princii)al 
de  la  contribution  mobilière  ; 

2«  Pour  les  frais  de  collecte  des  contributions 
directes  et  mixtes,  la  vingt-cinquième  partie  des 
principaux  réunis  desdites  contributions  ; 

3°  Pour  le  fonds  des  dépenses  imprévues,  la 
vingtième  partie  des  principaux  réunis  des  con- 
tributions directes. 

Art.  72.  A  mesure  que  ces  états  parviendront 
aux  directoires  de  district,  et  au  plus  tard  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  réception,  ils  les 
examineront,  donneront  leur  avis  au  bas  ;  une 
expédition  demeurera déposéedansleursarchives, 
et  les  deux  autres  seront  envoyées  au  directoire 
du  département  qui,  dans  un  délai  semblable, 
les  arrêtera  détinitivement  et  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  les  préposés  à  la  confection  des  rôles  à  en 
répartir  le  montant  entre  les  contribuables,  au 
marc  la  livre  du  principal  des  contributions 
directes. 

Art.  73.  Le  directoire  de  département  en  dépo- 
sera une  expédition  dans  ses  archives  et  enverra 
l'autre  au  directoire  de  district;  celui-ci  en 
retiendra  copie  certifiée,  pour  être  remise  au 
préposé  à  la  confection  des  rôles;  et  il  enverra 
l'original  à  la  municipalité,  après  avoir  fait 
expédier,  sur  celui  déposé  aux  archives  du  dis- 
trict, l'arrêté  définitif  du  département. 

Art.  74.  Aucune  des  dépenses  proposées  par 
ledit  état  ne  pourront,  sous  peine  de  restitution 
et  d'être  [)unis  comme  exacteurs  et  concussion- 
naires, être  réparties  sur  les  contribuables  par 
les  préposés  à  la  confection  des  rôles,  ni  lesdits 
rôles,  en  cette  partie,  être  rendus  exécutoires 
par  les  directoires  de  district,  si  elles  n'ont  été 
approuvées  par  les  directoires  de  département, 
à  l'exception  néanmoins  des  dépenses  fixes, 
autorisées  par  les  lois  antérieures,  et  des  fonds 
destinés  tant  aux  dégrèvements  et  frais  de  col- 
lecte qu'aux  dépenses  imprévues,  jusqu'à  con- 
currence du  maximum  porté  en  l'article  71. 

Et  cependant,  faute  de  comprendre  lesdites 
dépenses  fixes,  ainsi  que  les  fonds  de  dégrève- 
ment et  frais  de  collecte,  etc.,  dans  l'état  men- 
tionné aux  articles  précédents,  lesdits  conseils 
généraux  de  communes,  ensemble  le  procureur 
de  la  commune,  à  moins  qu'il  n'y  ait  réquisition 
formelle  de  sa  part,  en  répondront  solidairement 
et  personnellement  envers  les  parties  prenantes 
et  tous  autres  intéressés. 


Paragraphe  2. 

De  la  division  en  sections  du  territoire  des  um- 
munes  et  du  nombre  des  râles  de  réparliHon, 

Art.  75.  Dans  le  courant  du  mois  dé  janvier 
1793,  les  corps  municipaux  formeront  en  triple 
expédition,  suivant  le  modèle  n^  8  ci-annexé 
(imprimé  à  la  diligence  des  directoires  de  démff- 
tement  et  envoyé  à  ceux  de  district,  pour  m 
transmis  aux  officiers  municipaux,  au  nombre 
de  six  exemplaires  par  chaque  commune),  on 
tableau  indicatif  du  nom  et  des*  confins»  par  as- 
pects solaires,  des  difTérentes  divisions  ou  sec- 
tions du  territoire  de  la  commune,  soit  en  se 
conformant  aux  divisions  actuellement  exis- 
tantes, soit  en  les  corrigeant  si  elles  se  trouvent 
défectueuses,  mal  terminées,  ou  hors  de  la  pro- 
portion indiquée  dans  Tarticle  suivant. 

Art.  76.  Ces  sections  seront  disposées  et  les 
limites  qui  doivent  les  circonscrire  déterminéee 
de  manière  :  1"^  qu'elles  soient  arrondies  avec  le 
plus  de  régularité  qu'il  sera  possible  ;  2^  qu*elleB 
ne  contiennent  pas  dans  les  villes  mus  de 
30,000  âmes  ni  moins  de  15,000  et  oans  les 
campagnes  plus  de  300  ares  ni  moins  de  100; 
3''  qu'elles  soient  terminées,  autant  que  les  loca- 
lités le  permettront,  par  des  rues,  chemins, 
rivières,  ruisseaux,  fossés  et  autres  démajrcatioos 
fortement  prononcées. 

Art.  77.  11  n'y  aura  qu'un  seul  rôle,  soit  de 
contribution  foncière,  soit  de  contribution  mobi- 
lière, dans  les  villes  dont  la  population  se  trou- 
vera inférieure  à  15,000  âmes  et  dans  les  com- 
munes des  campagnes  dont  le  territoire  n'excé- 
dera pas  i,000  ares. 

Art.  78.  Pour  toutes  les  communes  d'une  popu- 
lation ou  d'une  étendue  plus  considérable,  les 
corps  municipaux  détermineront  le  nombre  des 
rôles,  fixeront  l'étendue  de  territoire  de  chacun 
et  détailleront  les  diverses  sections  qui  doivent 
composer  ces  arrondissements,  le  tout  dont  sert 
fait  mention  à  la  suite  du  tableau  des  sections 
de  la  commune,  prescrit  en  l'article  75. 

Art.  79.  Dans  la  huitaine  de  la  formation  dudit 
tableau,  il  en  sera  envoyé  par  les  corps  munici- 
paux deux  expéditions  au  directoire  de  district, 
qui  en  déposera  une  dans  ses  archives  et  fbm 
passer  l'autre,  dans  les  trois  jours,  au  diiectoirs 
de  département,  dans  les  archives  dnquel  eUe 
demeurera  déposée. 

Art.  80.  A  mesure  que  ces  tableaux  parvioi- 
dront  aux  directoires  de  département,  ils  en 
feront  faire  deux  copies  collationnées,  certifiées 
par  le  secrétaire  général,  et  ils  adresseront  Tune 
a  l'archiviste  de  l'Assemblée  nationale,  l*autre 
au  ministre  des  contributions  publiques  pour 
être  par  lui  déposées  au  bureau  du  cadastre  dn 
royaume.  Toutes  ces  copies  seront  Mtës  et 
envoyées  à  leur  destination  avant  la  fin  dnmois 
de  mars  1793. 

Art.  81.  Les  officiers  munici|>aux  seront  t«nuS| 
dans  la  quinzaine  de  la  confection  dudit  taldeaUi 
et  aux  frais  de  la  commune,  de  le  faire  imprimer 
en  format  in-8'',  au  nombre  d'exemplaires  saflll^ 
sant  pour  que  chaq  ue  contribuable  puisse,  mom- 
nant  le  remboursement  des  frais  d'impresnODi 
se  le  procurer  au  greffe  de  la  munici^ité«  et 
se  conformer  aux  dispositions  contenues  en  k 
2«  partie  de  l'article  8â,  ci-après  : 

Paragraphe  3. 
Des  déclarations  fondàret. 
I     Art.  82.  Tous  ceux  qui,  en  exécutioa  da  I!ai^ 


'^^■ùiX; 
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ticle  24,  doivent  payer  et  acquitter  directement 
la  contribution  foncière,  ensemble  les  officiers 
municipaux,  relativement  aux  propriétés  terri- 
toriales désignées  dans  les  trois  dernières  classes 
du  même  article,  et  à  celles  publiques/sans  aucun 
produit,  désignées  dans  l'article  11,  seront  tenus 
en  personne,  sinon  par  leurs  fondés  de  procu- 
ration spéciale  et  authentique,  qui  demeurera 
annexée  à  celui  des  originaux  qui  doit  être  dé- 

Eosé  aux  archives  du  district,  de  faire  et  certi- 
er  véritable,  en  double  original,  séparément 
pour  chaque  commune,  et  môme  séparément 
pour  chaque  rôle,  dans  les  communes  où  il 
doit  y  en  avoir  plusieurs,  la  déclaration  exacte 
des  quantités,  nature  et  valeur  vénale  de  toutes 
les  propriétés  territoriales  qui  leur  appartiennent 
ou  dont  ils  ont,  soit  l'usufruit  soit  la  simple  ad- 
ministration, soit  la  surveillance. 

Art.  83.  Ces  déclarations  contiendront,  à  peine 
de  nullité  et  conformément  au  modèle  n°  ci-an- 
nexé  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  professions,  âçe,  lieu 
de  naissance,  état  de  mariage  ou  céhbat,  et 
domicile  du  contribuable,  et  sa  qualité,  soit  de 
propriétaire  incommutable,  soit  d  usufruitier  ou 
possesseur  à  titre  précaire  ; 

2°  Le  détail  par  autant  d'articles  distincts  et 
séparés,  rangés  dans  Tordre  suivant  lequel  Tétat 
des  sections  qui  divisent  le  territoire  de  la  com- 
mune, ou  composant  Tarrondissement  propre  à 
chaque  rôle,  en  aura  été  arrêté  par  les  officiers 
municipaux,  dans  le  tableau  prescrit  en  Tar- 
ticle  75  de  chacune  des  propriétés  foncières  du 
contribuable,  situées  dans  une  même  commune 
ou  arrondissement,  avec  la  désignation  des  quan- 
tités et  de  la  mesure  locale,  nature,  espèce  et 
destination  des  biens,  noms  de  sections,  rue  ou 
champtier,  et  confins  ou  nouveaux  tenants  et 
aboutissants  par  aspects  solaires; 

3°  La  valeur  vénale  de  chacun  arpent  ou  are, 
telle  qu'elle  résulterait  de  la  vente  si  elle  était 
faite,  sans  fraude  ni  lésion,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  par  adjudication  publique, 
précédée  d*aftiches;  ou  telle  qu'elle  résulte  (l'un 

Sareil  titre  de  propriété,  s'il  en  est  intervenu 
ans  le  cours  des  dix  années  antérieures  à  la 
déclaration  foncière  du  contribuable.  La  somme 
pour  chaque  article  de  propriété  sera  écrite  en 
toutes  lettres  puis  tirée  en  chiffres  hors  ligne. 
Si  un  même  corps  de  propriété,  quoique  les 
diverses  parties  dont  il  est  composé  soient  con- 
tiguês  entre  elles,  ne  peut  être  désigné  suffisam- 
ment, ou  ses  confins  clairement  et  distinctement 
exprimés,  il  en  sera  fait  autant  des  numéros 
séparés  à  la  suite  immédiate  les  uns  de  autres, 
suivant  que  le  besoin  d'une  désignation  plus 
précise  pourra  l'exiger,  sauf  à  en  porter  la 
valeur  sous  un  seul  et  même  résultat; 

4^  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  le 
contribuable  est  propriétaire  incommutable,  ou 
usufruitier  ou  tout  autrement  possesseur  à  titre 
précaire  purement  gratuit,  des  différents  articles 
énoncés  en  sa  déclaration  avec  la  mention  des 
articles  de  propriété  qu'il  exploite  ou  fait  valoir 
par  ses  mains  ;  et  pour  les  autres,  les  noms 
prénoms,  professions  et  domiciles  des  fermiers 
ou  autres  possesseurs  à  titre  précaire  oné- 
reux ; 

5°  La  date  de  la  dernière  déclaration  foncière 
des  mêmes  biens,  lorsque  antérieurement  il  en 
aura  été  fait  en  exécution  du  présent  décret,  le 
nom  de  celui  qui  aura  déclaré  précédemment, 
et  la  mention  des  arrêtés  des  corps  administra- 
tif qui  auront  statué  sur  les  réclamations  anté- 


rieures des  mômes  contribuables,  à  l'occasion 
des  mêmes  biens. 

Art.  84.  Elles  seront  terminées,  sur  chacun 
des  deux  originaux,  par  renonciation  du  lieu  et 
de  la  date  de  leur  rédaction  et  par  la  signature 
du  déclarant,  s'il  sait  écrire;  dans  le  cas  con- 
traire, elles  seront  certifiées  véritables  sous  la 
signature  de  deux  citoyens  actifs,  connus  et  do- 
miciliés dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens. 

Art.  85.  Lorsque  le  déclarant  n'aura  pas  son 
domicile  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  sa  déclaration,  quoiqu'il  sache  écrire, 
sera  certifiée  devant  notaires  publics  qui  en  ré- 
digeront acte  au  pied  des  deux  originaux,  sans 
frais  ni  salaire,  et  en  exemption  de  toute  forma- 
lité et  droits  d'enregistrement. 

Art.  86.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  compris  dans  une  même 
déclaration,  quoique  faite  par  une  même  per- 
sonne, des  propriétés  foncières  appartenant 
divisément  à  plusieurs  contribuables,  encore 
que  les  divers  patrimoines  y  aient  été  suffisam- 
ment distingués,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  87.  Pour  favoriser  la  déclaration  des 
contributions  foncières  et  leur  reliure  en  un  ou 
plusieurs  volumes  pour  chaque  commune  ou 
arrondissement,  ces  déclarations,  ainsi  que  les 
expéditions  qui  en  seront  délivrées  par  les  dé- 
positaires, seront  écrites  sur  papier  timbré 
fourni  par  les  administrateurs  des  droits  de 
timbre,  et  distribuées  dans  tous  les  bureaux  de 
perception,  à  raison  de  2  sols  la  feuille,  d'un 
format  uniforme  pour  tout  le  royaume,  ayant, 
après  avoir  été  coupé  ou  rogné  par  cahier  de 
cinq  feuilles,  354  millimètres  de  haut  sur 
25  centimètres  de  largeur,  du  poids  de  18  livres 
à  la  rame  de  500  feuilles  et  de  fabrication  de  la 
meilleure  qualité. 

Art.  88.  Le  timbre  sera  particulier  à  chaque 
département  et  différent  des  autres  timbres.  11  y 
sera  exprimé  sa  destination,  pour  les  contribu- 
tions directes  ;  et  néanmoins  les  déclarants  pour- 
ront se  servir  indifféremment  du  timbre  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  auront  leur  domicile 
ou  de  celui  de  la  situation  de  leurs  biens. 

Préalablement  à  toute  distribution  de  ce  pa- 
pier, il  sera  réglé  pour  en  déterminer  les  quatre 
marges. 

Art.  89.  Les  déclarants  ne  seront  assujettis  à 
aucune  condition  pour  le  nombre  des  mots  ou 
lignes  à  la  page  ;  mais  les  dépositaires  demeu- 
reront autorisés  à  refuser  les  aéclarations  qu'ils 
jugeront  n'être  pas  entièrement  lisibles,  ou  dont 
les  ratures  et  renvois  n'auront  été  approuvés  ni 
signés,  ainsi  que  celles  où  les  marges  n'auront 
point  été  observées,  sauf  aux  parties  intéressées 
a  se  pourvoir  par  devant  le  corps  municipal  ou 
corps  administratif  du  lieu  du  dépôt  qui  déci- 
dera de  l'admission  de  la  déclaration. 

Art.  90.  11  y  aura  des  déclarations  générales 
et  particulières. 

Art.  91.  Les  déclarations  générales  seront 
faites  et  déposées  pendant  le  cours  des  huit  pre- 
miers mois,  et,  au  plus  tard,  le  31  août  de  1  an- 
née 1793,  renouvelées  pendant  le  cours  des 
mêmes  huit  premiers  mois  des  années  1800,1810, 
1820  et  ensuite  tous  les  10  ans. 

Art.  92.  Les  déclarations  particulières  seront 
faites  par  tout  nouveau  propriétaire  ou  posses- 
seur à  titre  précaire  purement  gratuit,  devenu 
tel  dans  l'intervalle  d'une  époque  déceniliale  à 
Tautre,  ainsi  que  parles  contribuables  qui,  ayant 
déjà  déclaré,  voudront,  soit  réformer,  par  une 
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nouvelle  déclaration  plus  exacte,  les  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  qui  se  se- 
raient glissés  dans  la  dernière,  soit  faire  cesser 
en  Tannée  suivante,  les  peines  encourues  par 
leur  négligence  ou  Tinsuflisance  de  leurs  précé- 
dentes déclarations. 

Art.  93.  Biles  auront  lieu  pareillement  soit  à 
répoque  de  la  cessation  d'exemption  accordée 
par  le  paragraphe  2  du  chapitre  fv,  du  titre  P% 
soit  dans  tous  les  cas  où  les  propriétés  territo- 
riales auront,  par  des  édifices  ou  autres  amélio- 
rations, reçu  un  accroissement  de  valeur,  ou 
éprouvé  une  réduction  par  des  incendies,  inon- 
dations ou  autres  accidents. 

Art.  1)4.  Ces  déclarations  particulières  devront 
être  déposées  avant  le  l^""  septembre,  pour  la 
confection  du  rùle  de  Tannée  suivante. 

Art.  1)5.  Après  le  délai  exprimé  dans  les  ar- 
ticles 01  et  91,  les  cpntribuables  qui  n'auront 
pas  déclaré  ou  qui  Tauront  fait  insuffisamment, 


les  l'orines  prescrites  au  paragraphe  5  suivant, 
à  une  double  cotisation  de  la  matière  imposable 
omise  ou  celée,  et  cette  peine  durera  pendant 
tout  le  temps  que  lesdits  contribuables  néglige- 
ront ou  refuseront  de  déposer,  en  temps  utile, 
pour  la  confection  du  rôle  de  Tannée  suivante, 
leur  déclaration,  soit  principale,  soit  supplé- 
mentaire, soit  corrective,  sans  qu'en  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  les  corps  administratifs 
de  département  et  de  district,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom,  puissent 
décharger  les  contribuables  de  la  peine  de  la 
double  cotisation  encourue  sur  la  vraie  valeur, 
saut*  à  statuer  sur  les  cas  de  double  emploi  ou 
d'estimation  exagérée  de  la  matière  impo- 
sable. 

Art.  96.  La  peine  de  la  double  cotisation  iTen- 
trera  point  au  Trésor  public  :  elle  tournera  au 
profit  des  autres  contribuables. 

Art.  97.  L'opération  par  laquelle  cette  peine 
aura  lieu,  consistera  à  doubler  la  matière  im- 
posable, omise  ou  celée,  et  à  y  appliquer  le 
taux  au  marc  la  livre  commune. 

Art.  98.  Kn  conséquence  de  l'article  96,  le  mon- 
tant des  rôles  supplémentaires  sera  versé  en 
totalité  dans  la  commune  pour  être  distribué 
aux  autres  contribuables  au  marc  la  livre  de 
leur  cotisation  ou  réuni  au  fonds  de  dégrève- 
ment en  cas  d'insuffisance  ;  à  l'exception  toute- 
lois  des  cotisations  sur  déclarations  d'office  or- 
données par  les  corps  administratifs,  d'après  le 
relus  absolu  des  conseils  généraux  de  commuer 
ou  leur  déni  de  décision,  lesquelles  cotisations 
appartiendront  en  entier  aux  seuls  contribua- 
bles qui  en  auront  fait  la  découverte,  et  seront 
versées  entre  leurs  mains. 

Art.  99.  .Néanmoins,  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
SIX  mois  de  Tannée  de  la  contribution  foncière, 
en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier,  sans 

3u*il  ait  été  formé  aucune  réclamation  contre  le 
éfaut  de  déclaration  foncière  en  tout  ou  partie, 
ou  l'insuffisance  de  l'estimation  des  propriétés 
déclarées,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune  re- 
cherche ni  cotisation  pour  raison  de  la  contribu- 
tion foncière  de  Tannée  dans  laquelle  la  cotisa- 
tion aurait  dû  être  faite  et  recouvrée,  sauf  à  ap- 
pliquer la  peine  de  la  double  cotisation  pour 
1  année  suivante,  si  les  mêmes  contribuables  se 
trouvent  encore  en  demeure  de  déclarer  ou  de 
corriger  leur  précédentes  déclarations. 
Art.  100.  Tout  propriétaire  ou  possesseur,  à  , 


titre  précaire  purement  gratuit,  qui  se  sera  ex- 
proprié ou  aura  cessé  de  posséder  ou  qui,  par  la 
pauvreté  du  sol,  voudra  renoncer  à  sa  propriété 
actuelle  pour  être  déchargé  de  sa  cotisation, 
sera  pareillement  tenu  d'eu  faire  et  déposer  sa 
déclaration  avant  le  1*"  octobre  :  auquel  cas  il 
cessera  d'être  employé  au  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  de  la  seconde  année  qui  suivra 
l'époque  de  sa  déclaration. 

Art.  101.  Les  terres  ainsi  abandonnées  appar- 
tiendront à  la  commune,  et  l'ancien  propriétaire 
ou  tous  autres  ne  pourront  les  cultiver  ou  s'en 
mettre  en  possession,  sans  une  concession  ex- 
presse délibérée  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  et  passée  en  forme  authentique,  à 
peine  de  la  double  cotisation  et  sans  préjudice 
du  droit  de  revendication. 

Art.  102.  Les  tuteurs,  curateurs,  maris,  syndics, 
directeurs  et  autres  administrateurs  générale- 
ment quelconques  de  biens  dont  la  déclaration 
ne  peut  être  valablement  faite  par  les  proprié- 
taires ou  possesseurs,  à  titre  précaire  gratuit, 
seront  personnellement  garants  et  responsables 
envers  eux  des  peines  encourues  par  leur  né- 
gligence. 

l^t  à  l'égard  des  officiers  municipaux,  la  peine 
de  leur  négligence  sera  cotisée  sous  leur  nom, 
et  payée  solidairement  par  eux,  sans  aucun  re- 
cours ni  restitution  sur  les  caisses  et  deniers 
qui  doivent  subvenir  au  payement  de  la  cotisa- 
tion ordinaire. 

Art.  103.  Les  officiers  municipaux  convaincus 
d'avoir,  dans  les  déclarations  foncières  qu'ils 
sont  chargés  de  faire,  affaibli  de  plus  d*un  quart 
la  valeur  vénale  des  propriétés  foncières  appar- 
tenant à  la  commune  et  forcé  aussi  de  plus  aun 
quart  la  valeur  de  celles  appartenant  aux  districts 
et  départements,  ou  à  la  nation,  seront  persoo- 
nellement  et  solidairement  tenus,  dans  le  pre- 
mier cas,  de  payer  la  double  cotisation,  et  dans  le 
second,  de  fournir  le  montant  des  dégrèvements 
qui  seront  prononcés  sur  la  cotisation  dédits 
biens,  le  tout  sans  aucun  recours  sur  les  deniers 
ou  fonds  à  ce  destiné. 

Art.  104.  11  sera  imprimé  en  gros  caractères 
et  affiché  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils 
généraux  de  commune,  corps  municipaux  et 
administrations  de  district  et  de  département, 
ainsi  que  dans  leurs  greffes  et  archivest  et  par- 
tout ailleurs  que  besoin  sera,  Tavertisaement 
qui  suit  : 

»  La  contribution  foncière  étant  d'une  somme 
fixe  et  déterminée,  et  répartie  au  marc  la  livre, 
de  la  valeur  de  toutes  les  propriétés  foncières 
qui  composent  son  territoire,  aucun  contribuable 
ne  peut  négliger  de  déclarer  toutes  ses  proprié- 
tés, ou  les  estimer  au-dessous  de  leur  vraie  va- 
leur, sans  commettre  une  injustice  envers  les 
autres  contribuables  et  rejeter  sur  eux,  en  tout 
ou  partie,  la  contribution  foncière  dont  il  est 
tenu. 

«  Mais  aussitôt  que  la  négligence  ou  rinfidélité 
sont  reconnues,  la  loi  les  punit,  et  ordonne  une 
double  cotisation  au  profit  des  autres  contri- 
buables; elle  admet  tous  les  intéressés  à  réclamer 
contre  le  tort  qu'ils  éprouvent  des  déclarations 
fausses  ou  incomplètes. 

((  En  conséquence,  les  contribuables  sont  in- 
vités à  prévenir  toute  réclamation  contre  euZt 
en  ne  faisant  que  des  déclarations  vraies,  et 
les  faisant  entières  et  complètes.  » 
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Paragraphe  4. 

Des  peines  contre  la  collusion  qui  tendrait  à  se 
soustraire  à  Inégalité  proportionnelle  de  répar- 
tition. 

Art.  105.  Défenses  sont  faites,  sous  les  peines 
ci-après  déterminées,  aux  contribuables  tenus 
de  cféposerla  déclaration  foncière  de  leurs  biens, 
et  aux  officiers  publics  chargés  d*y  suppléer  par 
des  déclarations  d'office,  de  se  prêter  à  aucun 
concert  frauduleux  qui  aurait  pour  objet  de  ne 
point  accuser  la  vérité  dans  lesdites  déclarations 
foncières,  et,  par  celte  collusion,  de  dérober  à 
la  connaissance  publique  la  vraie  quantité  et 
valeur  de  la  matière  imposable  de  chaque  com- 
mune. 

Art.  106.  En  cas  de  prévarication  justifiée  par 
les  plans,  cadastres  et  expertises  desdites  com- 
munes, elles  seront,  pendant  deux  années, 
taxées  au  double  de  la  matière  imposable  sous- 
traite à  la  connaissance  publique,  sans  que 
néanmoins  cette  peine  puisse  frapper  sur  ceux 
des  contribuables  dont  les  déclarations  foncières 
auront  été  reconnues  exactes  et  conformes  à  la 
vérité. 

Art.  107.  La  peine  qui  résultera  de  cette  taxa- 
tion contre  la  commune,  tournera  au  profit  des 
communes,  districts  et  départements  qui  se  se- 
ront pourvus  en  dégrèvement  et  auront  justifié 
de  l'insuffisance  de  la  matière  imposable  décla- 
rée par  les  contribuables  de  la  commune  assurée. 

Paragrapfie  5. 
Des  déclarations  d'office. 

Art.  108.  Toute  déclaration  non  faite  à  l'époque 
du  1*'  septembre,  ou  qui  étant  faite  et  déposée 
à  cette  époque,  sera  présumée  fausse  ou  erro- 
née au  préjudice  des  autres  contribuables  sera 
suppléée  d  office  dans  les  formes  et  délais  qui 
suivent. 

Art.  109.  Tout  contribuable  ayant  fourni  sa 
déclaration  foncière  aura  le  droit  de  réclamer, 
depuis  ledit  jour  1*^'*  septembre  jusqu'au  l*''  juil- 
let exclusivement  de  l'année  alors  en  recouvre- 
ment, contre  le  défaut  de  déclaration  ou  l'insuf- 
fisance de  celles  des  autres  contribuables  fon- 
ciers de  la  môme  commune. 

Sa  réclamation  motivée  et  signée  de  lui,  sinon 
par  deux  citoyens  actifs  connus,  sera  déposée 
au  greffe  municipal  et  enregistrée  par  le  secré- 
taire-greffier sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  dont 
il  donnera  reconnaissance  au  réclamant. 

Art.  110.  Les  officiers  municipaux  et  procu- 
reurs de  commune  auront  également  le  droit  de 
réclamer  pendant  la  durée  de  la  même  époque. 

Art.  111.  Tous  les  ans,  dans  le  cours  des  mois 
de  septembre,  janvier  et  mai,  Icsdits  officiers 
municipaux  et  procureurs  de  commune  seront 
tenus  d  examiner  et  revoir  toutes  les  déclarations 
foncières  déposées  à  ces  époques,  et  de  remettre 
et  de  faire  enregistrer  au  greft'e  municipal  l'état 
signé  d'eux  des  omissions,  erreurs  et  fausses 
déclarations  préjudiciables  aux  autres  contri- 
buables, qu'ils  auront  découvertes  tant  par  eux- 
mêmes  que  par  le  secours  des  personnes  les  plus 
versées  dans  la  connaissance  des  propriétés  fon- 
cières de  la  commune,  et  qu'ils  pourront  appeler 
à  cet  effet,  moyennant  tel  salaire  qui  devra  leur 
être  accordé  sur  les  deniers  communs. 

Art.  112.  La  convocation  du  conseil  général  de 
la  commune  aura  lieu  de  plein  droit  et  les 
membres  qui  le  composent  seront  tenus  de  se 


rassembler  tous  les  ans,  le  premier  jour  de  cha- 
cun des  mois  d'octobre,  février  et  juin,  pour  sta- 
tuer, tant  sur  les  réclamations  des  contribuables 
qui  auront  usé  du  droit  qui  leur  appartient  con- 
formément à  l'article  109,  que  sur  celles  des  of- 
ficiers municipaux  et  procureurs  de  communes, 
et  autoriser,  s\\  y  a  lieu,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  ses  substituts  à  suppléer  aux  erreurs, 
omissions  ou  fausses  estimations  par  des  décla- 
rations d'office,  à  quoi  lesdits  conseils  généraux 
seront  tenus  de  vaquer  sans  interruption. 

Art.  113.  Avant  de  décider  sur  chaque  réclama- 
tion et  d'autoriser  la  déclaration  d'oifice,  lesdits 
conseils  généraux  pourront  entendre,  s'ils  le 
trouvent  nécessaire,  les  contribuables  accusés 
d'omissions,  erreurs  ou  fausses  estimations  de 
la  matière  imposable. 

Art.  114.  En  exécution  de  délibérations  des 
conseils  généraux  qui  auront  admis  en  tout  ou 
en  partie  lesdites  réclamations,  le  procureur  de 
la  commune  et  ses  substituts,  même  les  offi- 
ciers municipaux,  en  cas  d'empêchement  ou  in- 
suffisance, à  peine  d'en  répondre,  seront  tenus, 
au  plus  tard  le  dernier  jour  du  mois  dans  lequel 
la  délibération  du  conseil  général  aura  été  prise, 
de  faire  et  déposer  en  double  original,  sépa- 
rément pour  chaque  contribuable,  et  dans  les 
mômes  formes  prescrites  par  les  articles  82,  83, 
84,  85,  86,  87  et  89,  les  déclarations  d'office  au- 
torisées par  ces  délibérations,  dont  il  sera  fait 
mention  sommaire  suivant  le  modèle  n°  10  ci- 
annexé. 

Art.  115.  En  cas  de  refus  ou  négligence,  comme 
aussi  dans  celui  où,  soit  les  contribuables  récla- 
mants, soit  les  officiers  municipaux,  au  nombre 
de  deux  au  moins,  auraient  à  se  plaindre  de  la 
décision  des  conseils  généraux  de  communes,  ou 
de  leur  déni  de  décision,  lesdits  contribuables  et 
officiers  municipaux  pourront  se  pourvoir  par- 
devant  le  directoire  du  district,  qui,  après  avoir 
entendu  le  contribuable  intéresse  ou  1  avoir  suf- 
fisamment constitué  en  demeure  de  se  présenter, 
sera  tenu  d'y  statuer  administrativement  et  sans 
frais,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  ré- 
clamation portée  au  directoire  du  district. 

Art.  116.  Si  la  réclamation  est  admise  en  tout 
ou  partie,  le  procureur-syndic,  en  vertu  de  la 
délibération  du  directoire  de  district,  et  à  peine 
d'en  répondre,  sera  tenu,  dans  la  quinzaine  au 
plus  tard  du  jour  où  elle  aura  été  prise,  de  rédi- 
ger et  déposer  la  déclaration  d'office  telle  qu'elle 
aura  été  donnée  et  de  s'en  faire  délivrer  recon- 
naissance par  chacun  des  deux  dépositaires  qui 
doivent  en  recevoir  le  dépôt. 

Art.  1 17.  En  cas  de  refus  ou  négligence,  comme 
aussi  dans  celui  où  les  réclamants  auraient  à  se 
plaindre  en  tout  ou  partie  de  la  décision  des 
directoires  de  district,  ou  de  leur  déni  de  déci- 
sion, ils  pourront  se  pourvoir  par-devant  le  di- 
rectoire du  département,  qui  statuera  en  dernier 
ressort  et  sera,  au  surplus,  ainsi  que  le  procu- 
reur général  syndic,  tenu  d'en  user  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  délais  prescrits  par 
les  deux  articles  précédents. 

Art.  118.  Les  contribuables  cotisés  sur  décla- 
rations d'office  conserveront  le  droit  de  se 
plaindre  de  la  cotisation  dans  les  formes  et  dé- 
lais prescrits  par  le  même  chapitre  v  du  titre  III, 
quoiqu'ils  aient  été  entendus  avant  toute  déli- 
bération ou  décision,  sur  la  demande  en  décla- 
ration d'office  ;  en  conséquence,  les  corps  ad- 
ministratifs de  district  et  de  département  ne 
pourront  ordonner  sur  ces  demandes  aucun 
arpentage  ni  expertise. 
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Art.  119.  Si,  à  l'occasion  desdites  réclamations, 
il  y  avait  de  la  part  des  corps  municipaux  et 
procureurs  de  commune,  ou  des  directoires  et 
procureurs-syndics  de  district,  notable  négli- 
gence, vexation  ou  prévarication,  les  directoires 
de  département  pourront  les  suspendre  de  leurs 
fonctions  jusqu'à  deux  mois. 

Paragraphe  6. 

Du  dépôt  des  déclarations  directes  et  d'office. 

Art.  120.  Il  y  aura  deux  dépôts  de  déclarations 
foncières,  Tun  au  greffe  municipal  de  chaque 
commune,  l'autre  aux  archives  de  l'administra- 
tion de  district. 

Les  contribuables  seront  admis  à  y  déposer 
leurs  déclarations  foncières  depuis  le  1^'ianvier 
jusqu'au  dernier  jour  du  mois  d'août  inclusive- 
ment. 

A  l'égard  des  déclarations  d'office,  elles  y  se- 
ront reçues  en  tout  temps,  excepté  pendant  le 
courant  des  mois  de  novembre  et  décembre. 

Art.  121.  Dans  les  villes  dont  la  population  ex- 
cédera 30,000  âmes,  et  dans  toutes  les  adminis- 
trations de  district,  il  sera  adjoint,  tant  au  se- 
crétaire du  district,  pendant  le  courant  des  mois 
de  juillet  et  août  des  années  1793, 1800, 1810, 1820, 
et  autres  époques  décennales,  pour  faire  le  ser- 
vice desdits  dépôts,  le  nombre  nécessaire  de 
commis  et  les  arrondissements  ou  communes 
dont  ils  auront  à  recevoir  les  déclarations,  se- 
ront déterminés  pour  chacun,  par  les  corps  mu- 
nicipaux ou  directoires  de  district,  qui  en  feront 
afficher  le  tableau  dans  un  lieu  apparent. 

Art.  122.  11  sera,  en  chacun  de  ces  dépôts,  tenu 
séparément,  pour  chaque  commune  ou  arrondis- 
sement de  commune,  répertoire  exact,  jour  par 
jour,  et  sans  aucun  olanc,  des  déclarations  fon- 
cières, soit  d'office  à  l'instant  qu'elles  y  seront 
apportées  et  déposées,  et  dont  il  sera  délivré  re- 
connaissance aux  porteurs. 

Il  sera  rapporté  sur  lesdites  réclamations  le 
numéro  correspondant  au  répertoire. 
^,  Kn  cas  d'omission  ou  négligence,  les  déposi- 
taires seront  garants  envers  les  contribuables 
des  omissions,  faux,  ou  doubles  emplois  de  coti- 
sation qui  en  seront  résultés. 

Art.  123.  Ces  répertoires,  en  papier  non  timbré, 
mais  de  même  format  que  les  déclarations  fon- 
cières, et  reliés,  seront  pr^lablement  cotés  et 
paraphés  en  tous  leurs  feuillets  par  l'un  des 
membres  du  corps  municipal  ou  administratif 
auquel  le  dépositaire  est  immédiatement  subor- 
donné, et  ils  serviront  pendant  toute  la  durée 
d'une  époque  décennale  à  l'autre,  sans  aucune 
interversion,  et  sous  la  môme  série  de  numéros. 
Art.  12i.  Chaque  répertoire  des  déclarations 
sera  vériiiiS  clos,  arrêté  et  signé  tous  les  ans,  le 
1"''  septembre  et  le  l"  novembre  au  matin,  par 
un  ou  deux  membres  du  corps  municipal  ou  ad- 
ministratif, auquel  le  dépositaire  est  subordonné, 
et  en  présence  du  procureur  de  la  commune  et 
du  procureur  syndic. 

Si  à  l'époque  du  1"  novembre,  les  répertoires 
du  district  se  trouvent  entre  les  mains  des  pré- 
posés à  la  confection  des  rôles,  et  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  de  district,  la  clôture  sera  faite  par  un 
ou  deux  membres  du  corps  municipal  du  chef- 
lieu  de  canton,  en  présence  du  procureur  de  la 
commune. 

Art.  125.  Les  déclarations  foncières,  soit  di- 
rectes, soit  d'office,  ne  pourront  être  déposées  à 
l'administration  du  district  sans  que  le  double 
destiné,  pour  le  greffe  municipal  n'y  ait  été  préa- 


lablement déposé;  en  conséquence,  les  contri- 
buables et  fonctionnaires  publics  charaés  d*j 
suppléer  d'office,  seront  tenus  de  faire  presenter 
en  même  temps  les  deux  originaux  des  déclara- 
tions foncières  au  secrétaire-grefliery  on  son  ad- 
joint, qui  en  gardera  un  et  rendra  l'autre  ao 
Sorteur  après  y  avoir  fait  mention  de  la  date  do 
épôt  du  premier,  ainsi  que  du  numéro  sooi 
lequel  il  est  enregistré,  faute  de  quoi  les  secré- 
taires de  district,  ou  leurs  adjoints,  ne  pourront 
les  recevoir,  à  peine  de  nullité  du  dépôt,  et  d'en 
répondre. 

Art.  126.  Tout  contribuable  en  déposant  entre 
les  mains  des  secrétaires-tçreffiers  de  chaque 
commune  ou  des  secrétaires  des  administratioas 
de  district,  l'un  des  originaux  de  sa  déclaration, 
aura  la  faculté  de  leur  en  présenter,  sur  même 
)apier  timbré,  d'autres  expéditions  semblables, 
usqu'à  concurrence  de  trois  et  de  les  faire  col- 
ationner,  certifier  conformes,  et  viser  par  eux, 
avec  mention  de  la  date  du  dépôt  et  du  nu- 
méro d'enregistrement,  le  tout  sans  fhiis  ni  sa- 
laire. 

Art.  127.  Les  corps  administratif  de  départe- 
ment et  de  district,  et  les  officiers  municipaux 
rendront  cette  disposition  aussi  publique  qu*il 
leur  sera  possible,  afin  que  les  contribuables 
puissent  en  profiter. 

Art.  128.  Dans  tous  les  cas,  les  contribuables 
auront  le  droit  de  se  faire  délivrer,  en  tout 
temps,  même  pendant  les  quatre  derniers  mois 
de  l'année,  par  les  dépositaires,  et  en  papier 
timbré,  du  même  prix  et  format  que  les  origi- 
naux, des  expéditions  de  leurs  déclarations  ou 
de  leurs  auteurs,  pour  lesquelles  il  sera  payé 
auxdits  dépositaires,  à  raison  de  20  sous  par 
chaque  feuillet  contenant  40  lignes  à  la  page,  et 
au  moins  50  lettres  à  la  ligne,  outre  le  rembour- 
sement du  timbre. 

Art.  129.  La  communication  gratuite  et  sans 
déplacer,  soit  de  toutes  les  déclarations  foncières 
de  leur  répertoire,  soit  des  matrices  et  rôles  de 
répartition,  soit  des  plans-cadastres,  procès- 
verbaux  de  limites  et  d'expertise  du  territoire 
des  communes,  ne  pourra,  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  à  peine  de  destitution  des  déposi- 
taires et  des  dommages  des  parties  intéressées, 
être  refusée  à  tout  contribuable  d'une  même 
commune,  à  tout  délégué  à  cet  effet  soit  par  le 
conseil  général  d'une  autre  commune,  soit  par 
les  directoires  de  district  et  de  département, 
encore  q^u'ils  fussent  étrangers  à  la  commune  oo 
au  district  dépositaire,  après  néanmoins  avoir 
justifié,  de  la  part  des  contribuables,  qu'ils  ont 
fourni  la  déclaration  foncière  de  leurs  biens  ter- 
ritoriaux; de  la  part  des  délégués  des  autres 
communes,  que  le  rôle  de  leurs  contributions 
directes,  pour  l'année  actuelle,  est  en  recouvre- 
ment, et  de  la  part  des  corps  administratif  de 
district  et  de  département,  qu'ils  ont  procédé  au 
répartement  desdites  contributions  en  princi- 
paux et  accessoires. 

Art.  130.  Aucun  corps  municipal  ou  adminis- 
tratif, aucun  dépositaire  ne  pourra,  sous  peine 
de  suspension  et  des  dommages  des  parties  InM- 
ressées,  même,  s'il  y  a  lieu,  d'être  dénoncé  an 
directeur  du  juré  et  puni  comme  perturbateur 
du  repos  public,  défendre  ni  récuser  de  recevoir 
le  dépôt  des  déclarations  foncières,  sous  qudqoe 
prétexte  que  ce  soit,  même  dans  le  cas  ra  il  pré- 
tendrait que  les  propriétés  déclarées  n'appar- 
tiennent point  à  celui  gui  en  a  fiait  la  déâilni- 
tlon,  ou  sont  des  propriétés  communales  on  pu- 
bliques, sauf  aux  réclamants  ou  aux  olBcien 
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municipaux,  lorsqu'ils  y  auront  été  autorisés 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  à  se  pour- 
voir contre  les  déclarants  par  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Art.  131.  Dans  le  courant  du  mois  de  février 
des  années  1793,  1800,  1810  et  époques  décen- 
nales suivantes,  les  directoires  de  département 
seront  tenus  de  rendre  publiques,  par  la  voie  de 
rimpression,  publication  et  affiche,  dans  toutes 
les  communes  de  leur  ressort,  les  dispositions 
du  présent  décret  relatives  aux  déclarations  gé- 
nérales prescrites  auxdites  époques  décennaires, 
et  d'avertir  tous  les  contribuables  de  s'y  con- 
former. 

Cet  avertissement  sera  réitéré,  au  plus  tard, 
dans  les  quinze  derniers  jours  du  mois  de  juillet 
suivant. 

Les  procureurs-généraux-syndics  seront  tenus 
d'en  faire  la  réquisition  sur  le  registre  des  dé- 
libérations dans  la  quinzaine  précédente. 

En  cas  ^  négligence,  il  y  aura  lieu  à  la  peine 
de  la  forfaiture. 

Paragraphe  7. 
Des  matrices  de  rôle. 

Art.  132.  11  y  aura  une  matrice  de  rôle,  en 
double  original,  pour  chaque  commune  ou  ar- 
rondissement correspondant  au  nombre  de  rôles 
de  répartition,  dont  un  double  sera  déposé  aux 
archives  du  district  et  Tautre  au  greffe  muni- 
cipal. 

Art.  133.  La  môme  matrice  servira  pour  toute 
une  époque  décennale  et  ne  sera  renouvelée  qu'à 
l'époque  décennale  suivante. 

Art.  134.  Elle  contiendra,  suivant  le  modèle 
n'^  11  ci-annexé,  le  développement  par  autant 
de  colonnes  distinctes,  des  quantités,  nature  et 
valeur  des  propriétés  foncières  des  contribuables, 
et   les   autres    indications    nécessaires,  telles 

âu'elles  résultent  des  déclarations  foncières,  soit 
irectes,  soit  d'office,  et  dans  le  même  ordre  et 
série  de  numéros  où  elles  auront  été  répertoriées, 
sans  que  les  préposés  puissent  rien  changer, 
ajouter  ni  dimmuer  auxdites  déclarations,  ni  en 
admettre  aucune  sur  la  matrice  qui  n'aurait  point 
été  déposée  et  répertoriée  dans  les  formes  pres- 
crites, à  peine  d'en  répondre. 

Art.  135.  Lorsque  les  déclarations  énonceront 
une  espèce  de  biens  ou  de  culture  qui  ne  serait 
pas  nommément  désignée  dans  l'une  des  co- 
lonnes de  la  matrice,  il  en  sera  fait  une  colonne 
particulière,  si  cette  culture  est  assez  importante 
dans  la  commune^  autrement  elle  sera  portée 
dans  la  colonne  qui  y  aura  le  plus  de  rapport. 

Art.  136.  Chaque  numéro  sera  subdivisé  en 
autant  de  parties  séparées  qu'il  y  aura  de  fer- 
miers ou  cultivateurs  des  propriétés  foncières 
d'un  môme  contribuable. 

Art.  137.  Dans  la  colonne  à  ce  destinée  il  y 
sera  porté,  pour  toutes  les  déclarations  d'office, 
la  matière  imposable  sur  laquelle  doit  s'appli- 
quer la  peine  de  la  double  cotisation. 

Art.  138.  Il  sera  fait  mention  de  l'année  dans 
laquelle  doivent  cesser  les  avantages  accordés 
en  faveur  de  l'agriculture  suivant  le  paragraphe  2 
du  chapitre  iv  du  titre  I*^ 

Art.  139.  Immédiatement  après  le  développe- 
ment de  la  dernière  déclaration  fournie  et  dé- 
posée avant  le  l®*"  novembre,  la  matrice  sera 
terminée  par  le  résumé  de  toute  la  matière  im- 
posable de  la  commune  dans  ses  différentes  es- 
pèces, la  réduction  des  mesures  locales  à  celle 
de  Tare  et  la  somme  de  la  matière  imposable; 

!'•  Série.  T.  XLIX. 


suivant  le  même  modèle  n"*  il.  ensemble  la  clô- 
ture, le  lieu,  la  date  de  la  confection  finale  et  la 
signature  du  préposé  à  la  confection,  le  tout  sur 
les  originaux  de  la  matrice. 

Art.  140.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  la 
confection  d'un  rôle  principal  ou  supplémen- 
taire, les  déclarations  déposées  depuis  la  der- 
nière clôture  de  la  matrice  y  seront  développées 
à  la  suite,  de  la  même  manière,  sous  la  môme 
série  de  numéros,  et  avec  les  mômes  résultats 
léfinitifs. 

Les  changements  résultant  des  nouvelles  dé- 
clarations y  seront  établis  par  addition  ou  sous- 
traction, et  la  simple  indication  portée  dans  la 
colonne  d'observations,  à  côté  des  anciens  ar- 
ticles, pour  renvoyer  aux  nouveaux  qui  les  ont 
changés  ou  corrigés,  le  tout  conformément  au 
même  modèle,  et  par  les  procédés  indiqués  en 
l'instruction  ci-annexée,  avec  les  mêmes  clôture, 
date  et  signature. 

ArL  141.  Le  double  de  la  matrice  déposée  au 
greffe  municipal  sera  rapporté  et  remis  au  pré- 
posé, pour  être  rendu  conforme  à  celui  déposé 
aux  archives  de  l'administration  de  district. 

Art.  142.  Les  préposés  à  la  confection  des  ma^ 
trices  de  rôles  seront  tenus  de  fournir  dans  les 
huit  premiers  jours  du  mois  d'octobre  de  chaque 
année,  aux  directoires  de  district,  le  bordereau, 
certifié  d'eux  et  dont  ils  demeureront  respon- 
sables, du  résumé  définitif  des  matrices  de  rôles 
dont  ils  auront  été  chargés  afin  de  mettre  les 
directoires  à  portée  de  procéder  à  la  confection 
de  l'état  général  de  matière  imposable  de  toutes 
les  communes  du  district,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 176  ci-après. 

Paragraphe  8. 

De  la  répartition  entre  les  contribuables. 

Art.  143.  Les  contingents  assignés  à  chaque 
commune,  par  le  conseil  général  du  directoire 
de  district,  dans  les  principaux  et  trois  premiers 
fonds  accessoires  des  contributions  directes,  se- 
ront répartis  en  entier,  par  les  préposés  à  la 
confection  des  rôles,  entre  les  contribuables  de 
la  commune,  au  marc  la  livre  de  la  matière 
imposable  de  tous  les  contribuables,  connue  à 
l'époque  de  la  répartition,  dans  un  rôle  princi- 
pal pour  chaque  contribution,  dont  celui  de  la 
contribution  foncière  sera  semblable  au  modèle 
n*»  12  ci-annexé. 

Art.  144. 11  y  sera  ajouté,  par  lesdits  préposés, 
et  réparti  de  la  même  manière,  le  quatrième 
fonds  accessoire  destiné  à  subvenir  tant  aux  dé- 

{;rèvements  et  frais  de  collecte,  qu'aux  dépenses 
ocales  de  la  commune,  soit  fixes,  soit  variables, 
soit  imprévues. 

Art.  145.  A  cet  effet,  les  directoires  de  district 
seront  tenus,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  du 
jour  de  la  clôture  de  leur  répartement,  ainsi  que 
de  la  réception  des  arrêtés  des  directoires  de 
département,  approbatifs  de  l'état  général  des 
charges  et  dépenses  locales  de  la  commune,  d'en 
transmettre  toutes  expéditions  nécessaires  et 
certifiées  aux  préposés  à  la  confection  des  rôles 
qui  en  délivreront  reconnaissance. 

Art.  146.  Ils  y  vaqueront  sans  délai  et  seront 
tenus,  à  peine  d'en  répondre,  de  terminer  la 
confection  des  rôles  avant  le  15  du  mois  de  jan- 
vier,  ou  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  la 
remise  de  l'expédition  du  répartement  men- 
tionné en  l'article  précédent,  sans  que  le  défaut 
d'envoi  de  l'état,  dûment  approuvé,  des  charges 
de  la  commune,  puisse  arrêter  ou  suspendre  la 
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'■;■:-.:  !j ri «:  aii  c  îircfiivf:-  rje  raflmirii.rtrati'jri 
..'.i.r.,  1  ;»ijtre  au  prefTe  mijni  :i;jal  ^t  U 
: .  f:  -*:ra  r^mi-.^  huitH  les  màiri=  ^u  coilec- 
;.',  .r  *>îrvir  au  rerjouvrement. 

A'-,   il?.  1-A  r':parT.ir.iori  'le  la  coritribution  fon- 
f:i  ::<;  ';:;?.fe  le-.  r/,uxnhnh\i\f'A  heth  faite  sur  la  ! 
r/i;;*i' f:  j:;i;>Of.aMe  r/junu*:  et  déclarée,  ^oit  di-  i 
ff;' ^:'/i'!;;l,  .«-/iit  'Voïiï'iH,  avafit  le  1-'  novembre  ! 
q,.  ;,:   .-liera  lanfiée  flan?  laquelle  le  reajuvre- 
/fjefjf.  'l'/jt  ^:tre  fait. 

Ar».  ÎVi.  Toute  matière  imposable  découverte 
et.  'le  ...'i.r^:e  depui.»  ne  p^jurra  entrer  dans  la  con- 
fe';î,iofi  du  rôle  principal;  elle  deviendra  seule- 
/fi<:fit  l'objet  de  rôle.H  supplémentaires,  après  que 
!#:-.  d»:ciaration3  foncières  d'où  elle  résulte  auront 
et/;  con'.i{<né<*i  et  développées  sur  la  matrice. 

Art.  I./K  Km  f:6n»équence,  les  directoires  de 
dt-tnct  feront,  dan.H  le  courant  des  mois  de  mars, 
juillet  et  novembre,  même  après  cette  dernière 
èp^'jue  lorsque  la  réclamation  sur  laquelle  se- 
ront ifitervenu.-ï  les  arrêtés  définitfs  qui  prescri- 
v*;ii  d'-.  d'-cjarations  d'office  aura  été  formée 
a*. Mit  il;  1"  juillet  de  Tannée  de.s  contributions 
f:n  r':r:oijvreinent,  la  vérification  de.H  déclarations 
forr  i<:n-,  d'[iOJ(é":H  d':pui.«  la  dernière  confection 
iU:  nie.  <:Ii'H  .-.eront  consij^nées  .sur  la  matrice, 
#;t.  U-^  'iir'ct'»ire.'4  de  district  feront  ensuite  expé- 
di<:r  U'-.  rOle-*  hupjilémentaires  nécessaires  par 
de-.  (iMîhOMcH  Hal'iriés  et  re.-.jKjnsables. 

Alt.  1  > ^  b  intitulé  de  chaque  rôle  principal 
de  n^p'iitilion  crjntiendra  les  divers  éléments  et 
r.nu\\'.it/t'ii\.'^  diîrt  principaux  et  accessoires  de  la 
r:onliii>iition  foncière,  tels  qu'ils  sont  développés 
au  modèle  n«  1'^. 

i/iiititulé  de  chaque  rôle  supplémentaire  sera 
conlornie  au  modèle  n"  13  ci-annexé. 

Art.  jiii^  Chaque  article  de  cotisation  aux  rôles 
principal  et  supplémentaire  contiendra  :  l**  le 
nuiiièni  dr;  Tarticle  même;  2"  celui  ou  ceux  cor- 
n'spoiid.'int  .^i  la  matrice  ;  3"  les  noms,  prénoms, 
prDlcn.Mons  et  domiciles  des  contribuables,  ainsi 
(|u(;  des  t'eriiiiers(!t  autres  qui  exploiteront  leurs 
bii>iis  ri  auront  la  jouissance  des  fruits;  4®  la 
m«'iln>n'  ou  valeur  inipr>sable  telle  qu'elle  résulte 
des  dcclaraiions  foncières  consignées  dans  la 
inain('(r,  ;V'  lorsrpril  y  aura  lieu,  Taddition  de 
malien*  iiii|io.sable  |)our  opérer  la  double  cotisa- 
tion; fr  la  cotiHalion  elle-même  pour  tout  ce  qui 
doit  èirc  vfM'Hé  <^  la  caisse  du  district,  sans  au- 
cuiH'  distinction  du  principal  d'avec  ses  trois 
pmniers  accosHoires;  7**  et  séparément  de  la 
jiriMnirre,  la  <'()lisation  relative  aux  dépenses  et 
cliar^'i'H  locah^s  de  la  commune. 

In  même  article  sera  subdivisé  en  autant  de 
parties  distinctes  qu'il  y  aura  de  personnes  ex- 
pluiiant  sépaiMMuent  <»u  jouissant  des  fruits  des 
propnèlès  foncières  d'un  même  contribuable 
HilinM*s  dans  une  même  commune. 

Les  ditl'enMitsarlicb's  appartenant  à  un  même 
eontribimble,  répnndns  dans  la  matrice,  seront 


T'ia:  .i  ••:  :i  ^ii  ?^  :I  -rC  ni^me  point  de  tw  dans 
.^,s  : .  -r^  i-:  rêpar^::'.; .  a.  ec  i  I  exception  de  cette 

3rriil*=:  ■:.c:.-.-2Li*î.r,z^.  I-r  :n433e  orire  oteenrê  pour 
ia  1^4::::»=:  aura  »>ji  p»jar  les  rlles  de  repar- 

Art.  ! :l.  Us  r.L-^s.  tant  principal  qœ  sapplé- 
.Tientiires,  =êr:!iû  cl:*,  arrêtés,  datés  du  lieu  et 
'i*=::r:i-r:  joa:  -le  .rir  coafet:tion  et  signés,  sar 
'.  laqiie  K\^d:ii  a.  par  le  prépi^sé  qui' les  aura 
i^.:*:  ili  r-^ror.t  teriuiQ-rs  par  la  table  alpbabé- 
l  :{ue  i^s  ^'.^m^,  pr-.fe^îïions  et  domiciles  des 
c.ritrirjiiâLies  et  •:-;  leurs  fermiers,  arec  le  nu- 
mêr  I  correspondant  à  chaque  article  de  coti- 
sai io  .t. 

Art.  lô.-j.  11  serait  fait  usage  du  marc  la  livre 
empioj*:  au  rMe  principal  pour  déterminer  les 
cotisations  aux  r  lies  supplémentaires,  s'il  y  a 
lieu  d  en  former. 

Art.  I'y>.  Pour  arriver  à  la  méthode  la  plus 
exacte  de  cotisation  au  marc  la  lirre,  les  pré- 
posés à  la  confecti'jn  des  rjles  se  conformeront 
a  l'instruction  ci-aunexée.  et  au  surplus,  s*il  y 
a  né^flii^ence  ou  notable  tmpéritie  de  leur  part, 
les  directoires  de  district  pourront  les  condam- 
ner à  la  confection  de  nouveaux  rOles  à  leurs 
frais  et  dépens,  sauf  auxdits  préposés  à  se  pour- 
voir contre  les  arrêtés  des  districts,  par  devant 
le  directoire  de  dé(iartement,  dans  la  quinxaioe 
du  jour  où  la  notiucation  leur  en  aura  été  faite 
I  par  le  ministère  d'un  porteur  de  contraintes,  à 
la  requête  du  procureur-syndic,  passé  lequel 
délai,  ils  demeureront  définitifs. 

Art.  157.  Pendant  le  cours  de  leurs  opérations, 
les  préposés  à  la  confection  des  matrices  et 
rôles  de  répartition  tiendront,  séparément  pour 
chaque  commune  ou  arrondissement ,  une 
note  des  omissions,  erreurs,  fausses  déclam- 
tions  et  estimations  insuffisantes  qui  viendront 
à  leur  connaissance,  et  dans  la  huitaine  de  la 
clôture  du  rôle,  ils  l'enverront  aux  officiers  mu- 
nicipaux, ou  Tannexeront  à  Toriginal  de  la  ma- 
trice destiné  pour  la  commune,  sans  pouvoir  en 
faire  aucun  autre  usage. 

Art.  158.  A  mesure  que  les  rôles  de  réparti- 
tion seront  terminés,  clos,  arrêtés  et  signes,  les 
trois  expéditions  de  rôles,  les  deux  de  la  ma- 
trice et  les  originaux  des  déclarations  foncières, 
avec  leur  répertoire  seront,  par  les  préposés, 
envoyés  au  secrétariat  de  radministration  de 
distrfct,  dont  il  leur  sera  donné  reconnaissance 
par  le  secrétaire,  qui  tiendra  registre  exact  de 
ces  envois,  et  en  donnera  sur-le-champ  connais- 
sance au  directoire. 

Art.  159.  La  perte  des  minutes  de  déclaration 
et  de  leur  répertoire,  ainsi  que  des  matrices, 
rôles  de  répartition,  plans  cadastres,  procès- 
verbaux  de  limites  et  d^expertises  des  com- 
munes, survenue  par  incendie,  inondation  ou 
autre  force  majeure,  sera  réparée,  sans  délai, 
[)ar  des  expéditions  tirées  sur  les  doubles  exis- 
tants, aux  frais  des  administrés  respectift. 

S'il  y  a  faute  ou  négligence  du  dépositaire,  la 
perte  sera  réparée  à  ses  frais  et  dépens,  à  la  di- 
ligence des  corps  municipaux  ou  administratifs 
qui  doivent  en  conserver  le  dépôt;  et  en  cas  de 
retard,  à  la  diligence  des  directoires  des  admi- 
nistrations ou  autorités  auxquelles  ils  sont  sa- 
bordonnés. 


Paragraphe  10. 

Dex  pràpostU  à  la  confection  des  matricei  et  rôle» 

de  répartition. 

Art.  160.  Les  directoires  de  district  formeront, 
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tous  les  ans,  à  compter  du  1*'  août,  aux  époques  I 
décennales,  et  du  v^  septembre  aux  années  in- 
termédiaires, un  bureau  composé  du  nombre 
nécessaire  de  commis  ou  préposés  à  la  confec- 
tions des  matrices  et  des  rôles  de  répartition, 
lesquels  seront  âgés  de  plus  de  25  ans,  intelli- 
gents, capables,  de  bonne  conduite,  répondront 
de  leur  travail,  ne  pourront  être  salariés  qu*à 
raison  du  nombre  d  articles  qu'ils  auront  expé- 
diés, prêteront  serment  devant  le  directoire, 
entre  les  mains  du  président  ou  vice-président 
de  l'administration  du  district,  travailleront 
dans  rintérieur  des  bureaux  de  Tadministration 
pendant  un  mois  et  seront  tenus  d'achever  leurs 
opérations  dans  le  délai  prescrit  en  Tarticle  146. 
Art.  161.  Pourront,  les  directoires  de  district, 
choisir  ces  préposés  parmi  ceux  des  collecteurs 
et  porteurs  de  contraintes  qui  auront  fait  preuve 
d'intelligence  et  d'exactitude  dans  le  recouvre- 
ment et  le  versement  des  contributions  directes 
et  mixtes. 

Art.  162.  Le  1®^  septembre  des  années  1795, 
1800,  1810,  1820,  et  époques  décennales  sui- 
vantes, les  préposés  à  la  confection  des  rôles  se 
rendront  au  chef-lieu  du  canton  qui  leur  sera 
désigné  par  l'administration  de  district;  ils  y 
résideront  jusqu'à  la  confection  totale  des  rôles 
de  répartition,  et  recevront  et  enregistreront, 
en  qualité  de  suppléants  des  secrétaires  de  dis- 
trict, le  dépôt  des  déclarations  d'oftice,  pendant 
les  mois  de  septembre  et  octobre.  A  cet  effet,  il 
leur  sera  délivré,  par  le  directoire  de  district, 
toutes  commissions  nécessaires  pour  y  être  re- 
connus en  ladite  qualité. 

Art,  163.  Dans  les  années  ordinaires,  ils  pour- 
ront, sur  la  permission  des  directoires  de  dis- 
trict, travailler  chez  eux  à  compter  dudit  jour 
1«'  septembre,  mais  le  dépôt  des  déclarations 
d'office  continuera  d*ôtre  fait  aux  archives  du 
district. 

Art.  164.  Le  salaire  qui  sera  alloué  auxdits 
préposés  ou  dont  il  sera  convenu  respective- 
ment entre  eux  et  Tadministration  de  district, 
et  qui  sera  payé  sur  le  fonds  à  ce  destiné  en 
l'état  général  des  charges  et  dépenses  locales 
du  district,  ne  pourra  être  inférieur  à  2  sols,  ni 
excéder,  savoir  :  10  sols  aux  époques  décennales 
et  7  s.  6  d.  dans  les  époques  ordinaires,  le  tout 
par  chaque  contribuable  à  la  contribution  fon- 
cière, y  compris  leur  frais  de  voyage  et  de  bu- 
reau, mais  non  le  papier  imprimé  des  matrices 
et  rôles  qui  sera  fourni  par  l'administration  de 
département. 

Art.  165.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  salaire  il 
y  sera,  sous  l'approbation  préalable  et  néces- 
saire du  directoire  de  département,  pourvu  sur 
les  fonds  de  dépenses  imprévues  du  district. 

Art.  166.  Dans  la  huitaine  de  la  formation  du- 
dit bureau,  les  directoires  de  district  rendront 
compte  à  celui  de  département,  de  sa  composi- 
tion et  du  salaire  arrêté;  ils  en  donneront  avis 
à  chaque  corps  municipal  des  chefs-lieux  de 
canton,  avant  le  1"  septembre  de  chaque  année, 
et  aux  autres  corps  municipaux  aux  époques 
décennales. 

Art.  167.  Il  sera  remis  à  ce  bureau,  sous  le 
récépissé  de  chacun  des  préposés,  les  déclara- 
tions foncières  des  communes  du  district,  dé- 
posées jusau'à  sa  formation,  et  successivement 
celles  qui  le  seront  jusques  et  compris  le  31  août 
avec  les  répertoires  y  relatifs,  ensemble  la  ma- 
trice antérieure. 

Art.  168.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  préposés, 
pendant  le   cours  de  son  opération,   il  sera 


pourvu  sans  délai,  par  les  directoires  de  dis- 
trict, à  la  continuation  des  travaux  par  lui  en- 
trepris; à  l'effet  de  quoi  tous  juges  de  paix  et 
autres  officiers  publics,  ayant  procédé  à  rappo- 
sition  des  scellés,  seront  tenus,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  procureur-syndic,  à  peine  d'en  ré- 
pondre, de  lever  lesdits  scellés,  nonobstant 
toutes  oppositions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
appeler  les  parties  intéressées,  et  de  leur  faire 
remettre,  sous  sa  reconnaissance,  les  actes  et 
papiers  que  le  défunt  avait  en  dépôt  concer- 
nant les  contributions  directes,  sauf  à  réappo* 
ser  lesdits  scellés,  et  sans  préjudice  des  salaires 
acquis  au  défunt,  dont  il  sera  fait  raison  à  sa 
succession,  par  celui  qui  achèvera  ropérttion. 

S'il  n'a  pas  été  apposé  de  scellés  sur  ces  pa- 
piers, ou  qu'ils  soient  levés,  les  gardiens,  en- 
semble les  présomptifs  héritiers  et  ayants  cause 
du  défunt,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite, 
à  la  môme  réquisition,  de  remettre  au  procureur- 
syndic  du  district,  lesdits  titres  et  papiers,  à 
peine  d'y  être,  dans  les  trois  jours  de  la  citation, 
condamnés  par  corps,  ce  que  les  tribunaux  de 
district  seront  tenus  de  prononcer,  en  justifiant 
du  récépissé  du  défunt,  dont  la  signature  sera 
provisoirement  tenue  pour  reconnue  sous  la  res- 
ponsabilité du  procureur-syndic,  sous  peine, 
contre  les  juges  delà  prise  a  partie  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  se  pourvoir  préalablement 
par  devant  les  juges  et  tribunaux  de  paix. 

Il  en  sera  usé  de  même,  en  cas  d'absence  ou 
faillite  du  préposé,  et  lors  de  l'apposition  des 
scellés  que  pourra  requérir  le  procureur-syndic, 
le  juge  de  paix  sera  tenu  d'en  distraire  et  de  lui 
remettre  les  actes  et  papiers  relatifs  aux  contri- 
butions dont  l'absent  ou  failli  se  trouverait  dé- 
positaire. 

Paragraphe  11. 

De  la  vérification  et  ordonnance  d'exécution  des 

rôles  de  répartition. 

Art.  169.  Dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  du 
jour  de  l'envoi,  au  secrétariat  de  l'administra- 
tion de  district,  de  chaque  rôle  principal  ou 
supplémentaire,  les  directoires  de  district,  à 
peine  de  répondre  des  retards  de  recouvrement, 
seront  tenus  de  vérifier  l'exactitude  du  marc  la 
livre  employé  à  la  cotisation,  de  l'appliquer  en- 
suite à  la  cotisation  de  cinq  articles  au  moins 
pris  indifféremment  dans  les  rôles  de  répartition 
de  chaque  commune  ou  arrondissement,  d'en 
calculer  toutes  les  pages,  de  certifier  de  ladite 
vérification  au  pied  des  trois  expéditions,  et, 
par  leur  ordonnance,  au  bas  de  l'expédition  des- 
tinée au  recouvrement,  de  la  rendre  exécutoire 
contre  tous  les  contribuables  y  dénommés,  le 
tout  conformément  au  même  modèle  n°  12. 

Art.  170.  Une  expédition  tant  desdits  rôles  que 
de  la  matrice,  ensemble  les  déclarations  fon- 
cières, et  leur  répertoire,  seront,  à  l'instant,  dé- 
posés aux  archives  de  l'administration  dans  les- 
quelles le  secrétaire  aura  soin  de  les  déposer 
alphabétiquement  pour  chaque  canton. 

Art.  171.  Le  procureur-syndic  est  chargé  de 
faire  passer  dans  la  huitaine  de  la  vérification 
des  rôles,  et  de  s'en  faire  délivrer  reconnais- 
sance :  1*  une  expédition  tant  de  la  matrice  que 
du  rôle  de  répartition  aux  officiers  municipaux 
de  chaque  commune  gui  les  déposeront,  sans 
délai,  au  greffe  municipal;  2^  l'expédition  exé- 
cutoire du  rôle  de  répartition  au  collecteur  qui, 
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après  celte  remise,  sera  tenu  de  vaquer,  aussi 
sans  délai,  au  recouvrement.  Ledit  procureur- 
syndic  justifiera  de  ses  diligences  au  directoire 
du  district. 

Art.  172.  Les  quinze  et  dernier  jour  de  chaque 
mois,  à  commencer  au  mois  de  janvier,  les  di- 
rectoires de  district  seront  tenus  d'envoyer  à 
l'administration  du  département,  un  bordereau, 
conforme  au  modèle  n"  14,  ci-annexé,  des  rôles 
principaux  rendus  exécutoires,  et  mis  en  recou- 
vrement dans  le  cours  de  la  quinzaine  précé- 
dente. 

Art.  173.  Ces  bordereaux  seront  refondus  en 
un  seul  par  le  directoire  de  département,  sui- 
vant le  modèle  n*»  15  ci-annexé  et  envoyés  dans 
la  huitaine  de  leur  réception  au  ministre  des 
contributions  publiques. 

Art.  174.  Lorsqu'il  n'y  aura  eu,  dans  la  quin- 
zaine précédente,  aucune  vériflcation  ou  mise 
de  rôle  en  recouvrement,  il  y  sera,  tant  par  les 
directoires  de  district,  que  par  ceux  de  départe- 
ment, suppléé  par  un  certificat  négatif,  dans  la 
forme  indiquée  aux  modèles  n^  14  et  15. 

CHAPITRE  V. 

Do  la  connaissance  de  toutes  les  propriétés  terri- 
toriales du  royaume  en  quantité,  nature  et 

valeur. 

Art.  175.  Afin  de  mettre  toutes  les  communes 
du  royaume,  ainsi  que  tous  les  districts  et  dé- 
partements, à  portée  de  connaître  les  localités 
taxées  dans  une  proportion  plus  faible  que  les 
autres,  et  de  réclamer  utilement  contre  les  er- 
reurs ou  les  vices  de  répartition,  la  matière  im- 
posable, dans  ses  diverses  espèces,  et  la  cotisa- 
tion de  chaque  commune,  avec  le  marc  la  livre 
correspondant,  seront  rendus  publics  par  la  voie 
de  rimpression,  dans  les  formes  et  délais  ci- 
anrès. 

Art.  170.  Tous  les  ans,  dans  le  cours  du  mois 
<le  décembre,  il  sera,  par  les  directoires  de  dis- 
trict, dressé,  certifié  et  envoyé  au  directoire  de 
département,  en  double  expédition,  outre  celle 
qui  demeurera  déposée  aux  archives  du  district, 
un  état  :  1°  de  la  matière  imposable  dans  ses 
diverses  espèces,  nature,  quantité  et  valeur  ;  2° 
de  la  cotisation  à  la  contribution  foncière,  avec 
le  marc  la  livre,  correspondant  à  la  valeur  vé- 
nale,  dégagée  de  toute  addition  de  matière  im- 
posable, faite  pour  le  cas  de  la  double  cotisa- 
tion, le  tout  pour  chaque  commune  de  leur  ar- 
rondissement et  résumé,  tant  des  matrices  que 
de  rintitulé  des  rôles  principaux  de  répartition. 

Dans  cet  état,  les  communes  seront  rangées 
par  ordre  alphabétique  de  leurs  noms,  pour 
chaq^ue  commune,  et  ceux-ci  seront  renvoyés 
pareillement  dans  Tordre  alphabétique. 

Il  sera  employé  pour  former  le  modèle  im- 
primé pour  les  matrices  de  rôles  n®  11,  avec  les 
changements  indiqués  au  modèle  n«  16  ci-an- 
nexé. 

Art.  177.  Les  directoires  de  département,  aus- 
sitôt qu'ils  auront  recueilli  et  réuni  ces  états,  et 
après  y  avoir  ajouté  la  récapitulation  pour  tous 
les  districts,  conformément  au  modèle  n*»  17  ci- 
annextS  seront  tenus,  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier,  de  les  faire  imprimer  avec  leur  récapi- 
tulation, en  pla^'ant  les  districts  dans  Tordre 
alphabétique  de  leurs  noms  et,  au  plus  tard, 
dans  les  huit  premiers  jours  de  février,  de  Ten- 
voyer  à  toutes  les  communes  du  département 
par  la  voie  des  districts. 

Art.  178.  Soixante  exemplaires  imprimés  let 
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certifiés  de  Tétat  général  mentionné  ea  Tartide 
précédent  seront  envoyés,  dans  les  mêmes  boit 
premiers  jours  de  février,  par  les  directoires  de 
département,  savoir  :  vingt-quatre  exemplaires 
au  Corps  législatif,  pour  être  distribués  à  ses 
divers  comités  des  finances,  commerce  et  agri- 
culture; deux  exemplaires  aux  archives  de 
TAsscmblée  nationale,  .adressés  directement  à 
Tarchiviste,  cinq  à  chacun  des  six  ministres,  et 
quatre  de  plus  au  ministre  des  contributions 
publiques. 

Art.  179.  Aussitôt  que  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  aura  recueilli  les  états  des 
83  départements,  et  après  y  avoir  ajouté  une 
récapitulation  générale  résumée  de  tous  les  dé- 
partements, il  les  fera  réimprimer  en  un  seul 
volume  du  môme  format,  par  adjudication  pu- 
blique et  au  rabais,  dont  les  conditions  seront 
Ï préalablement  déterminées  par  un  décret  do 
lorps  législatif. 

Art.  180.  Chaque  directoire  de  département  et 
de  district,  et  les  corps  municipaux  des  cbeb- 
lieux  de  canton  seront  tenus,  sur  leurs  denien 
communs,  et  au  prix  ré^lé  pour  eux  par  Fadjo- 
dication^  de  se  pourvoir  d'un  exemplaire  de 
Tétat  général  énoncé  en  Tarticle  précéoent,  dans 
le  mois  de  sa  publication  annoncée  dans  les 
journaux  et  papiers  publics. 

Art.  181.  Les  autres  communes  aurontje  droit 
par  leurs  officiers  municipaux  ou  leurs  commis* 
saires,  de  prendre,  gratuitement  et  sans  dé- 
placer, communication  de  ce  volume  soit  au 
greffe  municipal  du  chef-lieu  de  leur  canton, 
soit  aux  archives  des  administrations  de  district 
et  de  département;  ce  que  les  dépositaires  ne 
pourront  refuser,  à  peine  de  destitution. 

Art.  182.  Les  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement, ainsi  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  répondront,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  de  Texactitude  desdits  états.  Bn 
cas  d'infidélité  reconnue,  ils  seront  tenus  de 
fournir  personnellement,  à  leurs  frais  et  dépens, 
aux  dégrèvements,  en  proportion  et  à  raison  de 
la  matière  imposable  qui  en  aura  été  soastraite. 

TITRE  111. 

Des  dégrèvements  de  la  contribution  fimeîirêm 

CHAPITRE  i**. 

Dispositions  générales  sur  les  dégrèoementi. 


Art.  183.  Les  départements,  districts, 
munes  et  contribuables  gui  justifieront  avoir  été 
taxés  à  la  contribution  foncière,  dans  une  pro- 
portion plus  considérable  que  d  autres  départe- 


passé,  de  se  faire  restituer  tout  ce  qùrils  _^ 
raient  payé  au  delà  du  vrai  contingent  qu'ils 
doivent  supporter,  à  la  charge  de  se  pourvoir  an 
dégrèvement  dans  les  formes  et  délsLU  preieritB 
ci-après. 

Art.  18 i.  Le  fonds  accessoire  de  secours  ffliB- 
tionné  en  Tarticle  7,  ni  aucuns  autres  danliis 
du  Trésor  public  ne  pourront  être  employés  sa    ! 
dégrèvement. 

Art.  185.  A  compter  de  Tannée  1794|  il  y  asia 
pourvu  sur  le  fonds  accessoire  mentionna  an 
articles  34,  53  et  71,  par  les  départements»  dis* 
tricts  et  communes  de  la  situation  des  UsBS^  I   i 
Tégard  des  contribuables  réclamantSL  et  par  la   j 
commune  de  la  situation  des  biens  à  viguA  des  \ 
contribuables  réclamants.  i 
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Art.  186.  La  faculté  accordée  À  tout  contri- 
buable, par  l'article  3  de  la  loi  du  10  avril  1791, 
sur  décret  des  16  et  17  mars,  de  réclamer  contre 
sa  cotisation,  en  justifiant  qu*elle  excède  une 
quotité  quelconque  de  la  valeur  de  ses  proprié- 
tés territoriales,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter 
des  rôles  qui  seront  mis  en  recouvrement  pour 
ladite  année  1794. 

Art.  187.  Nonobstant  toute  réclamation  exer- 
cée, les  contribuables  seront  tenus  de  payer  et 
acquitter  provisoirement  les  termes  de  leur  coti- 
sation à  mesure  de  leur  échéance,  sauf  la  resti- 
tution, s'il  y  a  lieu,  en  définitif,  sur  les  fonds  à 
ce  destinés. 

Art.  188.  Il  sera  préalablement  justifié  et 
annexé  au  mémoire  en  dégrèvement  des  récla- 
mants, et  pour  Tannée  à  1  égard  de  laquelle  la 
réclamation  est  faite,  savoir  :  de  la  part  des 
corps  administratifs  de  département  et  de  dis- 
trict, un  extrait  dûment  certifié  par  leurs  secré- 
taires, du  répartement  des  contributions  directes, 
justifiant  que  la  répartition  est  faite  et  consom- 
mée en  ce  qui  les  concerne;  de  la  çart  des  com- 
munes, un  certificat  du  collecteur,  justifiant  que 
les  rôles  sont  en  recouvrement,  et,  de  la  part 
des  contribuables,  la  quittance  du  payement  des 
termes  de  leur  cotisation  échus  lusqu'au  jour 
où  la  réclamation  sera  présentée,  laute  de  quoi 
les  corps  administratifs  et  les  municipalités  qui 
doivent  les  décider  ou  y  faire  leurs  observations 
ne  pourront  y  statuer,  ni  les  secrétaires  chargés 
d'en  faire  registre  ou  répertoire  les  recevoir  et 
admettre  à  Tenregistrement,  le  tout  à  peine  de 
nullité  et  de  répondre  personnellement  des  ré- 
partitions et  cotisations  non  faites  ou  non  ac- 
quittées. 

Art.  189.  Toute  réclamation  en  contiendra  les 
motifs,  avec  le  montant  de  la  cotisation,  celui 
de  la  matière  imposable  et  le  marc  la  livre  cor- 
respondant; elle  sera  écrite  sur  papier  libre,  et 
les  réclamants  auront  soin  d'y  laisser  l'espace 
nécessaire  pour  recevoir  à  la  suite  les  observa- 
tions et  réponses  des  corps  ou  individus  oppo- 
sants ou  intéressés. 

Art.  190.  Elles  seront  datées  et  signées  par  les 
réclamants  ou  leurs  fondés  de  procuration  spé- 
ciale, et,  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  le  fait  de 
leur  réclamation  sera  certifié  sous  la  signature 
de  deux  citoyens  de  la  commune  de  la  situation 
des  biens.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  ob- 
servations, réponses,  nominations  et  récusations 
d'experts  constitués,  à  peine  de  nullité. 

Art.  191.  En  chaque  administration  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  en  chaque  municipa- 
lité, il  sera,  par  le  secrétaire,  tenu  registre  dis- 
tinct et  séparé  pour  chaque  année,  coté  et  pa- 
raphé du  président  ou  du  maire,  dans  lequel 
toutes  les  réclamations  et  demandes,  soit  en  dé- 
clarations d'office,  soit  en  dégrèvement,  les  ob- 
servations et  réponses  qui  y  seront  faites,  nomi- 
nations et  récusations  d'experts,  déclarations  de 
se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  directoires  de 
district,  avertissements,  et  généralement  tout 
autre  acte  d'instruction  ou  de  diligences,  seront 
enregistrés  sommairement,  jour  par  jour,  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  ni  interligne,  à  l'ins- 
tant de  leur  présentation,  et  sous  une  même 
série  de  numéros. 

Art.  192.  Les  secrétaires  généraux  des  dépar- 
tements, les  secrétaires  des  districts  et  les  secré- 
taires-greffiers des  municipalités  seront  tenus 
de  recevoir  et  enregistrer,  a  l'instant  de  la  pré- 
sentation, les  pièces  déposées  ou  notifiées,  d'en 
délivrer  récépissé  aux  porteurs,  d'en  donner  con- 


naissance, dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard,  aux  corps  administratifs  et  officiers  muni- 
cipaux auxquels  ils  sont  immédiatement  subor- 
donnés; et,  à  l'expiration  du  délai  du  dépôt  ou 
notification,  de  délivrer  auxdits  porteurs  ou  ré- 
clamants reconnaissance,  au  bas  des  pièces 
mômes  qui  leur  seront  rendues,  de  la  durée  du 
dépôt,  contenant  déclaration  positive  ou  néga- 
tive des  réponses,  observations,  nominations, 
récusations,  ou  autres  actes  que  lesdits  corps 
administratifs  et  officiers  municipaux  auront  dû 
faire  dans  le  cas  et  délais  prescrits  aux  cha- 
pitres suivants,  et  en  outre  de  remettre  les  ré- 
ponses et  délibérations  :  le  tout  à  l'instant  de  la 
réquisition,  et  à  peine,  contre  lesdits  secrétaires, 
d'interdiction  ou  de  suspension,  qui  sera  pro- 
noncée par  les  autorités  constituées  supérieures. 
Art.  193.  Toutes  les  délibérations  et  arrêtés 
des  corps  administratifs,  de  département  et  de 
district,  sur  lesdites  réclamations  et  demandes, 
ensemble  les  ordonnances  de  dégrèvement  des 
contribuables,  communes  et  districts,  seront 
portés  sur  des  registres  entièrement  distincts  et 
séparés  de  ceux  concernant  les  autres  parties 
d'administration. 

CHAPITRE  II. 

Des  dégrèvements  des  déparlements. 

Art.  194.  Tout  département  taxé  dans  une  pro' 
portion  plus  faible  que  les  autres  départements» 
s'ils  ont  réclamé  contre  lui,  fournira  à  leur  dé' 
grèvement  jusqu'à  concurrence  néanmoins  de 
la  différence  proportionnelle  entre  eux,  d'après 
les  principes  et  les  règles  développées  au  mo- 
dèle n°  18  ci-annexé. 

Art.  195.  Il  y  sera  statué  par  le  Corps  législatif 
seul,  et  si  la  réclamation  est  admise,  en  tout  ou 
partie,  le  montant  du  dégrèvement  sera,  en 
vertu  du  décret,  pris  sur  le  fonds  à  ce  destiné 
par  l'article  34,  et  existant  dans  les  caisses  de  re- 
ceveurs des  districts  du  département  qui  devront 
y  subvenir;  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera 
pourvu  par  réimposition  en  l'année  suivante. 

Art.  196.  Afin  de  prévenir  tout  mouvement 
inutile  de  caisse,  les  receveurs  de  district,  après 
que  le  décret  leur  aura  été  notifié  et  que  la  por 
tion  que  chacun  d'eux  doit  payer,  aura  été  dé- 
terminée, dans  les  formes  ci-après,  seront  tenus 
d'en  verser  le  montant  à  la  trésorerie  nationale, 
où  il  sera  reçu  à  valoir  sur  le  contingent  de  la 
contribution  foncière,  assigné  pour  Tannée  sui- 
vante au  département  dégrevé. 

Art.  197.  En  conséquence,  lors  du  répartement 
de  la  contribution  foncière  qui  suivra  la  date  du 
décret  qui  aura  prononcé  le  dégrèvement,  le 
conseil  général  du  département  auquel  il  aura 
été  accordé  en  fera,  sur  le  contingent  assigné, 
la  déduction  dans  la  forme  indiquée  au  mo- 
dèle n°  2  et  avant  toute  répartition  entre  les  dis- 
tricts de  son  arrondissement. 

Art.  198.  Tout  droit  à  réclamer  contre  les  dé- 
partements prétendus  taxés  dans  une  proportion 
plus  faible  sera  éteint,  si  la  réclamation  n'a  été 
portée  et  notifiée  avant  le  l"  décembre  de  l'an- 
née en  recouvrement,  au  secrétariat  des  admi- 
nistrations des  déparlements  qui  doivent  y  pour- 
voir. 

Art.  199.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment, ou  leurs  directoires,  qui  voudront  se 
plaindre  du  contingent  qui  leur  aura  été  assi- 
gné en  rédigeront  un  mémoire,  dans  lequel 
ils  seront  tenus  d'indiquer  un  ou  plusieurs  autres 
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(lépartcineiits,  soit  conligus  ou  voisins,  soit  éloi- 
gnés, coname  étant  taxés  dans  une  proportion 
plus  faible,  sans  gue  les  départements  indiqués 
puissent  néanmoins  excéder  le  nombre  de  dix. 

Art.  200.  Deux  doubles  de  la  réclamation  ainsi 
précisée  seront,  avec  copie  certifiée  du  réparte- 
ment,  tel  qu'il  est  prescrit  en  l'article  188,  dépo- 
sés avant  ledit  jour  l'""  décembre,  entre  les  mains 
et  sous  le  récépissé  du  secrétaire  général  de 
chacun  des  départements  indiqués  par  la  récla- 
mation. 

Art.  201.  Les  conseils  généraux  ou  les  direc- 
toires des  départements  réclamants  choisiront 
parmi  les  membres  du  conseil  général,  autant 
que  faire  se  pourra,  sinon  parmi  ceux  du  direc- 
toire, un  ou  deux  commissaires  qu'ils  charge- 
ront, moyennant  un  salaire  de  6  livres  par  jour, 
y  compris  leurs  frais  de  voyage,  de  présenter 
leur  réclamation  aux  départements  indiqués,  et 
de  concourir  avec  le  même  nombre  de  leurs 
commissaires,  choisis  de  la  môme  manière,  aux 
opérations  déterminées  parles  articles  suivants. 

Art.  202.  Dans  la  huitaine  du  jour  du  dépôt, 
les  conseils  généraux  des  départements  indiqués, 
s'ils  sont  assemblés,  sinon  leurs  directoires,  ré- 
pondront au  pied  du  mémoire  en  réclamation 
par  aveu  ou  dénégation  sur  le  fait  de  l'insuffi- 
sance du  contingent  qui  leur  aura  été  assigné  ; 
faute  de  quoi,  et  ce  délai  passé,  un  double  du 
mémoire,  et  le  certificat  négatif  de  délibération 
porté  à  la  suite,  sera  remis  par  le  secrétaire  aux 
commissaires  de  l'administration  réclamante. 

En  cet  état,  la  réclamation  pourra  être  adres- 
sée au  Corps  législatif  pour  y  être  statué. 

H  en  sera  de  même  en  cas  de  consentement 
absolu  à  la  réclamation. 

Art.  203.  Si,  au  contraire,  elle  est  contestée  en 
tout  ou  partie,  il  sera  nommé  sans  délai,  par 
l'administration  contestante,  le  même  nombre 
de  commissaires  que  celle  réclamante  ;  et  copie 
de  sa  délibération,  certifiée  et  transcrite  à  la 
suite  du  mémoire  en  réclamation,  sera  remise, 
par  le  secrétaire  général,  auxdits  commisssaires 
réclamants,  et  séparément  à  ceux  de  l'adminis- 
tration contestante. 

Art.  204.  Ce  commissariat  s'assemblera  sans 
délai;  il  tirera  au  sort  sur  la  liste  de  chaque  dé- 
partement, dûment  certifiée  et  dont  les  commis- 
saires auront  soin  de  se  pourvoir,  un  nombre  de 
dix  communes,  dont  une  au  moins  par  district; 
à  cet  effet,  il  sera  procédé  à  un  premier  tirage 
sur  la  liste  de  chaque  district,  et  à  un  second 
pour  l'excédent,  sur  la  liste  entière  de  chaque 
département,  après  en  avoir  retiré  les  noms  ues 
communes  tombées  au  sort  par  l'effet  du  pre- 
mier tirage. 

Art.  205.  Procès-verbal  de  cette  opération  sera 
rêdiijé  en  double  minute  et  signé  par  les  com- 
missaires, qui  en  rendront  compte  à  leurs  dé- 
*  parlements  respect  ils. 

Art.  206.  Les  communes  tombées  au  sort  se- 
ront soumises  à  Texportise  de  leur  valeur  dans 
les  formes  prescrites  au  chapitre  11  du  titre  IV; 
et  préalablement  à  la  levée  des  plans  cadastres, 
suivant  les  formes  indiquées,  au  chapitre  I**"  du 
même  titre,  excepté  à  l'égard  de  celles  desdites 
con)munes  qui  auraient  été  levées  antérieure- 
ment par  les  mêmes  méthodes,  soit  en  exécution 
de  l'article  419,  soit  sur  demande  en  dégrève- 
ment de  départements,  districts  ou  communes. 

Art.  207.  Les  commissaires  se  retireront  eu- 
suite  vers  leurs  administrations  respectives,  et 
dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  clôture 
du  procès-verbal  de  tirage,  s'il  n'y  a  pas  de  plans 


cadastres,  d'une  ou  plusieurs  de  la  totalité  dfii 
communes  soumises  à  l'expertise,  lesdites  admi- 
nistrations s'avertiront  réciproqiiemeatj  par  h 
voie  du  dépôt  au  secrétariat  de  l'administration 
avertie  du  choix  qu'elles  auront  fait,  chacune  i 
leur  é^ard,  d'ingénieurs  géographes,  pour  h 
confection  desdits  plans  cadastres»  et  ceuz-d, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  35S, 
informeront  les  administrations  intéressées  da 
jour  qu'ils  auront  choisi  pour  commencer  leurs 
opérations,  afin  que  leurs  commissaires  [)uî8seiit 
être  présents  à  la  détermination  Ues  limites  des 
communes  et  assister,  si  bon  leur  semble^  aux 
opérations  desdits  ingénieurs  géographes. 

Art.  208.  Après  que  les  plans  cadastres  auront 
été  faits  et  leurs  résultats  connus,  certifiés  et 
communiqués  aux  administrations  de  départe- 
ment respectivement  intéressées,  il  sera,  aux 
frais  de  celles  qui,  en  définitif,  seront  jugées 
avoir  contesté  mal  à  propos,  procédé  à  Texper- 
tise  de  la  valeur  territoriale  des  communes  tom- 
bées au  sort,  en  présence  de  ceux  desdits  com- 
missaires qui  voudront  y  assister,  et  par  un 
nombre  suffisant  d'experts,  respectivement  choi- 
sis en  nombre  égal,  par  chacune  des  adminis- 
trations intéressées,  qui  ne  pourront  les  prendre 
parmi  les  contribuables  de  leur  département,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  209.  L'administration  qui  voudra  aller  eo 
avant  fera  notifier  son  choix  aux  autres  admi- 
nistrations intéressées,  par  la  voie  du  dépôt  en 
leur  secrétariat  et  celles-ci,  dans  la  quinzaine 
suivante,  outre  un  jour  pour  dix  lieues  de  dis- 
tance, s'expliqueront  de  la  même  manière  sur 
le  choix  qu'elles  auraient  fait,  passé  lequel  dé- 
lai, il  sera  procédé  et  passé  outre  à  l'expertise, 
sans  que  l'administration  en  retard  puisse  ad- 
joindre aucun  expert  à  ceux  de  l'autre  adminis- 
tration, aussitôt  qu'ils  auront  commencé  leur 
opération  en  chaque  commune. 

Art.  210.  Les  récusations  d'experts  seront  mo- 
tivées et  notifiées  avant  qu'ils  aient  commencé 
aucun  travail,  faute  de  quoielles  seront  consi- 
dérées comme  non  avenues.  Dans  tous  les  cas, 
lesdites  récusations  ne  pourront  arrêter  ni  sus- 
)cndre  leur  expertise,  sauf  à  y  être,  par  le  Corps 
égislatif,  statué  en  même  temps  que  sur  la  de- 
mande principale. 

Art.  211.  Si  les  ingénieurs  géographes  ou  les 
experts  étaient  troublés  dans  leurs  fonctions  et 
uu  elles  ne  fussent  pas  protégées  comme  elles 
doivent  l'être,  ils  en  rédigeront  procès-verbal, 
et,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  Corps  légis- 
latif,  il  sera  statué,  soit  sur  le  dégrèvement  de- 
mandé, sans  autre  vérification  ultérieure»  soit 
sur  les  peines  encourues  par  les  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  négligé  ou  refusé  de  leur 
accorder  sûreté  et  protection  de  la  force  publique. 

Art.  212.  Toutes  ces  opérations  étant  terminées 
et  connues  des  administrations  intéressées,  celles 
en  faveur  desquelles  il  doit  en  résulter  un  dé- 
grèvement en  formeront  le  bordereau,  dans  les 
lormes  du  modèle  n*"  18,  qui  sera  communiqué 
aux  autres  administrations  intéressées,  pour  y 
répondre,  dans  la  quinzaine  à  compter  ou  Jour 
du  dépôt  en  leur  secrétariat;  passé  lequel  délai, 
le  bordereau  sera  rendu  avec  la  réponse  au  bas, 
sinon  un  certificat  négatif  de  délibération. 

Art.  213.  S'il  y  a  insuffisance  du  fonds  de  dé- 
grèvement qui  y  est  destiné,  le  même  décret  u- 
torisera  la  répartition  de  l'excédent,  en  Tannée 
suivante,  pour  y  être  versé  au  Trésor  public 

Art.  214.  Tout  décret  du  Corps  législmf  ayant 
accordé  un  dégrèvement  sera,  dans  la  huitaine 
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du  jour  où  il  aura  reçu  les  formes  constitution- 
nelles, envoyé  par  le  ministre  de  la  justice,  au 
ministre  des  contributions  publiques,  et,  par 
celui-ci,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
prendront  les  moyens  convenables  pour  faire 
verser  au  Trésor  public  le  montant  dudit  dégrè- 
vement, conformément  aux  articles  196  et  213. 

Le  ministre  de  l'intérieur  en  enverra  de  plus 
un  exemplaire  à  cbacun  des  départements  inté- 
ressés, pour  être  imprimé  et  envoyé,  tant  aux 
communes  du  ressort  qu'aux  receveurs  de  dis- 
trict. 

Art.  215.  Tout  département,  contre  lequel  il 
aura  été  dirigé  une  réclamation  de  cette  nature, 
suivie  d'expertise  dans  les  formes  prescrites  et 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  ne  pourra  être, 
par  le  môme  département,  recherché  pendant 
dix  années  à  compter  du  jour  de  la  réclamation 
enregistrée  au  secrétariat,  sans  préjudice  des 
réclamations  des  autres  départements  qui  n'y 
auraient  pas  concouru. 

Néanmoins,  la  défense  de  rechercher  le  même 
département  pendant  dix  années  pourra  être 
levée  par  le  Corps  législatif,  en  justiflant  préa- 
lablement, par  le  rapport  des  caries  trigonomé- 
triques,  énoncées  en  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 338,  et  le  certificat  du  directeur  général  du 
cadastre  du  royaume,  que  le  résultat  des  plans 
cadastres,  soit  de  masse,  soit  de  détail,  sur  les- 
quels l'expertise  est  fondée,  sont  erronés  déplus 
d'un  25«. 

CHAPITRE  m. 

Des  dégrèvements  des  districts. 

Art.  21G.  Tout  district  taxé  dans  une  propor- 
tion plus  faible  qu'un  ou  plusieurs  autres  dis- 
tricts du  même  département,  s'ils  ont  réclamé 
contre  lui,  fournira  à  leur  dégrèvement,  jusqu'à 
concurrence  néanmoins  de  la  différence  propor- 
tionnelle entre  eux,  d'après  les  principes  et  les 
règles  développés  au  modèle  n°  18. 

Art.  217.  Il  y  sera  statué,  par  le  directoire  du 
département,  et  si  la  réclamation  est  admise  en 
tout  ou  en  partie,  le  montant  du  dégrèvement 
sera  pris  sur  le  fonds  à  ce  destiné  par  rarticle  48, 
et  existant  dans  la  caisse  du  receveur  du  district 
qui  devra  y  subvenir,  en  cas  d'insuffisance,  il  y 
sera  pourvu  par  réimposition  en  Tannée  suivante, 
sous  la  condition  exprimée  en  l'article  239. 

Art.  218.  Afin  de  prévenir  tout  mouvement 
inutile  de  caisse,  le  receveur  du  district  après 
que  l'arrêté  du  déparlement  lui  aura  été  notifié, 
sera  tenu  de  verser  le  monlanl  du  dégrèvement 
à  la  trésorerie  nationale  où  il  sera  reçu  à  valoir 
sur  le  contingent  de  la  conlribution  foncière, 
pourl'annéesuivanleassignéeau  district  dégrevé. 

Art.  219.  En  conséquence,  lors  du  réparlement 
de  la  contribution  foncière  qui  suivra  la  date  de 
Tarrélé  du  départenicnl  qui  aura  prononcé  le 
dégrèvement,  le  conseil  général  ou  le  directoire 
du  district  auquel  il  aura  élé  accordé  en  fera, 
sur  le  contingent  assigné,  la  déduction  dans  la 
forme  indiquée  au  modèle  n°  5  et  avant  toute 
répartition  entre  les  communes  de  son  arrondis- 
sement. 

Art.  220.  Tout  droit  à  réclamer  contre  les  dis- 
tricts prétendus  taxés  dans  une  proportion  plus 
faible  sera  éteint,  si  la  réclamation  n  a  été  portée 
et  notifiée  avant  le  1"  octobre  de  l'année  en  re- 
couvrement aux  administrations  des  districts 
qui  doivent  y  pourvoir. 


Art.  221.  Les  conseils  généraux  de  district  ou 
leurs  directoires  qui  voudront  se  plaindre  du  con- 
tingent qui  leur  aura  été  assigné  en  rédigeront 
un  mémoire  dans  lequel  ils  seront  tenus  a'indi- 
quer  un  ou  plusieurs  autres  districts  du  même 
département  comme  étant  taxés  dans  une  pro- 
portion plus  faible. 

Art.  222.  Deux  doubles  de  la  réclamation  ainsi 
précisée  seront,  avec  copie  certifiée  du  réparte- 
ment  tel  qu'il  est  prescrit  en  l'article  178,  déposés, 
avant  ledit  jour  au  \^  octobre,  entre  les  mains 
et  sous  le  récépissé  du  secrétaire  de  chacun  des 
districts  indiqués  par  la  réclamation. 

Art.  223.  Les  conseils  généraux  ou  les  direc- 
toires de  districts  réclamants  choisiront  parmi 
les  membres  du  conseil  général,  autant  que  faire 
se  pourra,  sinon  parmi  ceux  du  directoire,  un 
ou  deux  commissaires  qu'ils  chargeront,  moyen- 
nant un  salaire  de  5  livres  par  jour  y  compris 
leurs  frais  de  voyage,  de  présenter  leurs  récla- 
mations aux  districts  indiqués,  et  de  concourir 
avec  le  même  nombre  de  leurs  commissaires 
choisis  de  la  même  manière  aux  opérations  dé- 
terminées par  les  articles  suivants. 

Art.  224.  Dans  la  huitaine  du  jour  du  dépôt, 
les  conseils  généraux  des  districts  indiqués,  s'ils 
sont  assemblés,  ou  leurs  directoires  répondront 
au  pied  du  mémoire  en  réclamation,  par  aveu 
ou  dénégation  sur  le  fait  de  l'insuffisance  du 
contingent  qui  leur  aura  été  assigné. 

Faute  de  quoi  et  ce  délai  passé,  un  double  du 
mémoire  et  le  certificat  négatif  de  délibération 
porté  à  la  suite  sera  remis  par  le  sécrétai  te  aux 
commissaires  d'administration  réclamante. 

En  cet  état,  la  réclamation  pourra  être  adres- 
sée au  directoire  de  .département  pour  y  être 
statué  définitivement. 

Il  en  sera  usé  de  même  en  cas  de  consente- 
ment absolu  à  la  réclamation. 

Art.  225.  Si,  au  contraire,  elle  est  contestée  en 
tout  ou  partie,  il  sera  nommé  sans  délai,  par 
l'administration  contestante,  le  même  nombre 
de  commissaires  que  celle  réclamante,  et  copie 
de  la  délibération  certifiée  et  transcrite  à  la 
suite  du  mémoire  en  réclamation  sera  remise 
par  le  secrétaire  auxdits  commissaires  récla- 
mants, et  séparément  à  ceux  de  l'administration 
contestante. 

Art.  226.  Ce  commissariat  s'assemblera  sans 
délai;  il  tirera  au  sort  sur  la  liste  de  chaque  dis- 
trict, dûment  certifiée  et  dont  les  commissaires 
auront  soin  de  se  pourvoir,  un  nombre  de  dix 
communes,  dont  une  au  moins  par  canton.  S'il 
y  a  moins  de  dix  cantons  dans  l'un  des  districts 
ou  dans  tous  les  deux,  il  sera  procédé  à  un  pre- 
mier tirage  sur  la  liste  de  chaque  canton  et  à 
un  second  pour  l'excédent  sur  la  liste  entière 
du  district,  après  en  avoir  retiré  les  noms  des 
communes  tombées  au  sort  par  l'effet  du  premier 
tirage.  Si,  au  contraire,  il  y  a  plus  de  dix  can- 
tons, le  premier  tirage  déterminera  les  cantons 
qui  doivent  concourir  pour  le  second  tirage, 
lequel  sera  fait  sur  la  liste  de  chaque  canton 
tombé  au  sort. 

Art.  227.  Procès-verbal  de  cette  opération  sera 
rédigé  en  double  minute  et  signé  par  les  com- 
missaires qui  en  rendront  compte  à  leurs  dis- 
tricts respectifs. 

Art.  228.  Les  communes  tombées  au  sort  seront 
soumises  à  l'expertise  de  leur  valeur,  dans  les 
formes  prescrites  au  chapitre  2  du  titre  IV,  et 
préalablement  à  la  levée  des  plans  cadastres, 
suivant  les  formes  indiquées  au  chapitre  i"  du 
même  titre,  excepté  à  l'égard  de  celles  desdites 
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communes,  qui  auront  été  levées  antérieurement 

Ï)ar  les  mômes  méthodes  soit  en  exécution  de 
'article  417,  soit  sur  demande  en  dégrèvement 
de  département,  district  ou  commune. 

Art.  229.  Les  commissaires  se  retireront  en- 
suite vers  leurs  administrations  respectives  et 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  plans  cadastres  d'une 
ou  plusieurs  ou  de  la  totalité  des  communes  sou- 
mises, par  le  sort,  à  l'expertise  de  leur  valeur, 
lesdites  administrations,  ou  la  plus  diligente 
d'entre  elles,  se  pourvoiront  auprès  de  l'adminis- 
tration de  département,  en  lui  envoyant  copie 
certiûée  du  procès-verbal  de  tirage^  pour  être 
procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  confection  desdits 
pians  cadastres,  lesquels,  dans  tous  les  cas,  se- 
ront ordonnés  et  les  ingénieurs  géographes 
nommés  et  surveillés  par  les  conseils  généraux 
ou  directoires  de  département. 

Art.  230.  L'administration  de  département  sta- 
tuera dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  réception 
des  pièces  :  elle  fera  transmettre,  sans  délai, 
aux  administrations  de  district  intéressées,  sa 
décision,  contenant  les  noms  et  domiciles  des 
ingénieurs  géographes  qu'elle  aura  choisis  pour 
la  confection  desaits  pians  cadastres,  afln  que 
les  commissaires  des  districts  intéressés  puissent 
être  présents  à  la  détermination  des  limites  des 
communes  et  assister,  si  bon  leur  semble,  aux 
autres  opérations  desdits  ingénieurs  géographes. 

Art.  23l.  Après  que  les  plans  cadastres  auront 
été  faits  et  leurs  résultats  connus,  certifiés  et 
communiqués  aux  administrations  de  district 
respectivement  intéressées,  il  sera,  aux  frais  de 
celles  qui,  en  définitif,  seront  jucées  avoir  con- 
testé mal  à  propos,  procédé  à  1  expertise  de  la 
valeur  territoriale  des  communes  tombéea  au 
sorti  en  présence  de  ceux  desdits  commissaires 
qui  voudront  y  assister,  et  par  un  nombre  suffi- 
sant d'experts  respectivement  choisis  en  nombre 
égal,  par  chacune  des  administrations  intéres- 
sées, qui  ne  pourront  les  prendre  parmi  les  con- 
tribuables de  leur  district,  à  peine  de  nullité. 

Art.  232.  L'administration  de  département, 
sur  le  fonds  de  ses  dépenses  imprévues,  pourra 
y  faire  trouver  un  expert  de  son  choix  qui  pro- 
cédera avec  ceux  des  districts,  ou  y  envoyer  un 
commissaire  pour  assister  à  l'expertise. 

Art.  233.  L'administration  de  district  qui  vou- 
dra aller  en  avant  fera  notifier  son  choix  aux 
autres  administrations  intéressées,  par  la  voie 
du  dépôt  en  leur  secrétariat;  et  celles-ci,  dans 
la  quinzaine  suivante,  s'expliqueront  de  la  même 
manière  sur  le  choix  ({u'elles  auront  fait;  il  en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  de  l'administration 
de  département  :  après  ce  délai,  il  sera  procédé 
et  passé  outre  à  l'expertise,  sans  que  l'adminis- 
tration en  retard  puisse  adjoindre  aucun  expert 
à  ceux  de  l'autre  administration  aussitôt  qu'ils 
auront  commencé  leurs  opérations  en  chaque 
commune. 

Art.  234.  Les  récusations  d'experts  seront  mo- 
tivées et  notifiées  avant  qu'ils  aient  commencé 
aucun  travail,  faute  de  quoi  elles  seront  consi- 
dérées comme  non  avenues;  dans  tous  les  cas, 
lesdites  réclamations  ne  pourront  arrêter  ni  sus- 
pendre leur  expertise,  sauf  à  y  être,  par  le  direc- 
toire de  département,  statué  en  même  temps 
que  sur  la  demande  principale. 

Art.  235.  Dans  le  cas  de  l'article  215,  et  sur  le 
rapport  qui  en  sera  fait  au  directoire  du  dépar- 
tement, après  avoir  communiqué  les  procès-ver- 
baux aux  administrations  de  district  intéressées, 
il  pourra  être  statué  sur  le  dégrèvement  de- 
mandé, sans  autres  vérifications  ultérieures;  et 


les  fonctionnaires  publics  qui  auraient  néglieé 
ou  refusé  d'accorder  sûreté  et  protection  de  la 
force  publique,  dénoncés,  s'ily  a  lieu,  ainsi  qoe 
les  auteurs  et  complices,  à  TofOcier  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  sûreté,  ou  au  directeur  du 
juré,  à  la  diligence  du  procureur  syndic 

Art.  236.  Toutes  ces  opérations  étant  terminées 
et  connues  des  administrations  intéressées,  celles 
en  faveur  desquelles  il  en  doit  résulter  un  dégrè- 
vement en  formeront  le  bordereau  dans  une 
forme  semblable  à  celle  indiquée  au  modèle  a*  18 
gui  sera  communiqué  aux  autres  administrationfl 
intéressées,  pour  y  répondre  dans  la  quinzaine 
à  compter  du  jour  du  dépôt  en  leur  secrétariat, 
passé  lequel  délai  ce  bordereau  sera  rendu  avec 
la  réponse  au  bas,  sinon  un  certificat  négatif  de 
délibération. 

Après  quoi,  toutes  les  pièces  de  la  réclamatioa 
seront  adressées  au  directoire  du  département, 
pour  y  être  statué;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire 
xlans  un  mois  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment au  secrétariat. 

Art.  237.  Les  arrêtés  définitif^  des  départe- 
ments, sur  les  dégrèvements  des  districts»  seront 
motivés,  rédigés  et  conçus  dans  les  formes  indi- 
quées aux  modèles  n<^  18  et  19  ci-annez^  et 
ils  contiendront  le  bordereau  des  frais  alloués. 

Art.  238.  S'il  y  a  insuffisance  du  fonds  de  dé- 
grèvement qui  y  est  destiné,  le  môme  arrêté  au- 
torisera la  repartition  de  l'excédent  en  Tannée 
suivante,  pour  être  versé  au  Trésor  public. 

Art.  239.  Lorsque  l'excédent  sera  supérieur  an 
cinquième  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, assigné  au  district  tenu  d'v  pourvoir,  et 
en  recouvrement  à  l'époque  de  la  oécision  déRni- 
tive  au  directoire  de  département,  la  répartition 
n'en  pourra  être  faite  sans  avoir  été  préalable- 
ment approuvée  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif. 

Art.  240.  Les  arrêtés  des  directoires  du  dépar- 
tement qui  auront  accordé  un  dégrèvement  de 
district  seront,  dans  la  huitaine  du  jour  où  Ils 
auront  été  rendus,  envoyés  par  l'administration 
de  département  :  l""  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques;  2<>  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale;  3^ aux  administrations  de  dis- 
trict  intéressées,  qui  seront  tenues  de  les  noti- 
fier, dans  les  trois  jours  de  la  réception,  an 
receveur  de  district  ;  4""  et  aux  autres  adminis- 
trations de  district  du  même  département. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
prendront  les  moyens  convenables  pour  Cura 
verser  au  Trésor  public  le  montant  ueMiits  dé- 

frùvements,  conformément  aux  articles  218  et 
38. 

Art.  241.  Tout  district  contre  lequel  il  aura  été 
dirigé  une  réclamation  de  cette  nature,  suivie 
d'expertise  dans  les  formes  prescrites,  et  d*un 
arrêté  définitif  du  département,  ne  pourra  être, 
par  le  même  district,  recherché  pendant  10  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  la  réclamation  enre- 
gistrée au  secrétariat,  sans  préjudice  des  récla- 
mations des  autres  districts  qui  n'y  auraient 
point  concouru. 

Néanmoins,  la  défense  de  rechercher  le  même 
district  pendant  dix  années  pourra  être  levée 
par  l'administration  de  département,  en  jusU- 
fiant  préalablement,  par  le  rapport  des  cartes 
trigonométriques,  énoncées  en  la  première  partie 
de  l'article  33i8,  que  les  résultats  des  plans  ca- 
dastres, soit  de  masse,  soit  de  détail,  sur  lesqueli 
l'expertise  est  fondée,  sont  erronés  de  pins  fna 
vingt-cinquième. 
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CHAPITRE  IV. 

De$  dégrèvementi  des  communes. 

Art.  242.  Toute-commune  taxée  dans  une  pro- 
portion plus  faible  qu'une  ou  plusieurs  autres 
communes  du  même  district,  si  elles  ont  ré- 
clamé contre  elle,  fournira  à  leur  dégrèvement, 
jusqu'à  concurrence  néanmoins  de  la  différence 
proportionnelle  entre  toutes  lesdites  communes, 
d'après  les  princi()es  et  les  règles  développées 
au  modèle  n®  20  ci-an nexé. 

Art.  243. 11  y  sera  statué  par  le  directoire  de 
district,  et  en  cas  de  plainte  contre  sa  décision, 
le  directoire  du  département  y  statuera  en  der- 
nier ressort.  Si  la  réclamation  est  admise  en  tout 
ou  partie,  le  montant  de  dégrèvement  sera  pris 
sur  le  fonds  à  ce  destiné  par  l'article  71  et  exis- 
tant dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  commune 
qui  devra  y  subvenir;  en  cas  d'insuffisance,  il  y 
sera  pourvu  par  réimposition  en  l'année  sui- 
vante sous  Tapprobation  préalable  et  nécessaire 
de  l'administration  de  déparlement. 

Art.  244.  Tout  droit  à  réclamer  contre  les 
communes  prétendues  taxées  dans  une  propor- 
tion plus  faible  sera  éteint,  si  la  réclamation  n'a 
été  portée  et  notifiée  avant  le  l"  août  de  l'année 
en  recouvrement  au  greffe  des  communes  qui 
doivent  y  pourvoir. 

Art.  245.  Les  conseils  généraux  des  communes 
auront  seuls  le  droit  de  réclamer  et  non  les  offl- 
ciers  municipaux  à  peine  de  nullité.  Lorsque 
lesdits  conseils  généraux  viendront  se  plaindre 
du  contingent  qui  aura  été  assigné  à  la  com- 
mune, ils  en  récligeront  un  mémoire  dans  lequel 
ils  seront  tenus  d'indiquer  une  ou  plusieurs  autres 
communes  du  même  district,  comme  étant 
taxées  dans  une  proportion  plus  faible,  sans  que 
les  communes  indiquées  puissent  néanmoins 
excéder  le  nombre  de  dix. 

Art.  246.  Deux  doubles  de  la  réclamation  ainsi 
précisée  seront,  avec  le  certificat  du  collecteur, 
tel  qu'il  est  prescrit  en  l'article  188,  déposés, 
avant  ledit  jour  1''''  août,  entre  les  mains  et  sous 
le  récépissé  du  secrétaire-greffier  de  chacune 
des  communes  indiquées  par  la  réclamation. 

Art.  247.  Les  corps  municipaux  des  communes 
réclamantes,  ayant  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil  général,  choisiront  dans  leur  sein 
un  ou  deux  commissaires,  qu'ils  chargeront, 
moyennant  un  salaire  de  3  livres  par  jour  y 
compris  leurs  frais  de  voyage,  de  présenter  la 
réclamation  du  conseil  général  aux  communes 
indiquées  et  de  concourir,  avec  le  même  nombre 
de  leurs  commissaires  choisis  de  la  même  ma- 
nière, aux  opérations  déterminées  par  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  248.  Dans  la  huitaine  du  jour  du  dépôt  au 
greffe  municipal,  les  conseils  généraux  des  com- 
munes indiquées,  convoquées  à  cet  effet  par  les 
corps  municipaux,  répondront,  au  pied  du  mé- 
moire en  réclamation,  par  aveu  ou  dénégation, 
sur  le  fait  de  l'insuffisance  du  contingent  qui 
leur  aura  été  assigné,  faute  de  quoi,  et  ce  délai 
passé,  un  double  du  mémoire,  et  le  certificat  né- 
gatif de  délibération  porté  à  la  suite,  sera  remis 
fmr  le  sécrétai re-grelfier  aux  commissaires  de 
a  commune  réclamante. 

En  cet  état,  la  réclamation  pourra  être  adressée 
au  directoire  du  district  pour  y  être  statué  en 
premier  ressort. 

U  en  sera  usé  de  même  en  cas  de  consente- 
ment absolu  à  la  réclamation. 
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Art.  249.  Si,  au  contraire,  elle  est  contestée, 
en  tout  ou  partie,  il  sera  nommé  sans  délai,  par 
le  corps  municipal  de  la  commune  contestante, 
le  même  nombre  de  commissaires  que  celle  ré- 
clamante, et  copie  du  tout  certifiée  et  transcrite 
à  la  suite  dudit  mémoire  en  réclamations  sera 
remise  par  le  secrétaire-greffier  auxdits  com- 
missaires réclamants  et  séparément  à  ceux  de  la 
commune  contestante. 

Art.  250.  Les  communes,  tant  réclamantes  que 
contestantes,  seront  soumises  à  l'expertise  de 
leur  valeur  dans  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre II  du  titre  IV  et  préalablement  à  la  levée 
des  plans  cadastres,  suivant  les  formes  indiquées 
au  chapitre  i®'  du  même  titre,  excepté  à  l'égard 
de  celles  desdites  communes  qui  auraient  été  le- 
vées antérieurement  par  les  mêmes  méthodes, 
soit  en  exécution  de  l'article  417,  soit  sur  de- 
mande en  dégrèvement  du  département,  district 
ou  commune. 

Art.  251.  S'il  n'y  a  pas  de  plans  cadastres 
d'une  ou  plusieurs,  ou  de  la  totalité  des  com- 
munes soumises  à  l'expertise,  la  commune  récla- 
mante, ou  celle  qui  aura  intérêt  d'aller  en 
avant,  s'adressera  au  directoire  du  district  pour 
avoir  son  avis  sur  la  confection  desdits  plans 
cadastres.  Il  le  donnera  dans  la  huitaine  au  plus 
tard  de  l'enregistrement  des  pièces  au  secréta- 
riat, et  enverra  le  tout  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  sera  tenu  d'y  statuer  dans  la  quin- 
zaine. 

Art.  252.  Si  le  directoire  de  département  dé- 
cide la  confection  desdits  plans  cadastres,  son 
arrêté  contiendra  les  noms  et  domiciles  des  in- 
génieurs géographes  qu'il  aura  choisis  à  cet  effet, 
pour  que  les  commissaires  des  communes  inté- 
ressées puissent  être  présents  à  la  détermination 
des  limites  des  communes  et  assister,  si  bon  leur 
semble,  aux  autres  opérations  desdits  ingénieurs 
géographes. 

Art.  253.  Après  que  les  plans  cadastres  auront 
été  faits  et  les  résultats  connus,  certifiés  et  com- 
muniqués aux  corps  municipaux  des  communes 
respectivement  intéressée.^,  il  sera,  aux  frais  de 
celles  qni,  en  définitif,  seront  jugées  avoir  con- 
testé mal  à  propos,  procédé  à  l'expertise  de  la 
valeur  territoriale  desdites  communes  intéres- 
sées, en  présence  de  ceux  de  leurs  commissaires 
qui  voucfront  y  assister  et  par  un  nombre  suf- 
fisant d'experts  respectivement  choisisen  nombre 
égal  par  les  corps  municipaux  de  chacune  des 
communes  intéressées,  qui  ne  pourront  les 
prendre  parmi  les  contribuables  de  leur  com- 
mune, à  peine  de  nullité. 

Art.  254.  L'administration  de  district,  sur  le 
fonds  de  ses  dépenses  imprévues,  pourra  y  faire 
trouver  un  expert  de  son  choix  qui  procédera 
avec  ceux  des  communes,  ou  y  envoyer  un  com- 
missaire pour  assister  à  l'expertise. 

Art.  25o.  Les  corps  municipaux  qui  voudront 
aller  en  avant  feront  notifier  leur  choix  aux 
autres  communes  intéressées,  par  la  voie  du 
dépôt  en  leur  secrétariat  et  celles-ci,  dans  la 
quinzaine  suivante,  s'expliqueront  de  la  même 
manière  sur  le  choix  qu'elles  auront  fait.  11  en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  de  l'administration 
de  district.  Après  ce  délai,  il  sera  procédé  et 
passé  outre  à  l'expertise,  sans  que  les  communes 
ni  l'administration  de  district  en  retard  puis- 
sent adjoindre  aucun  expert  à  ceux  de  la  com- 
mune poursuivante,  aussitôt  qu'ils  auront  com- 
mencé leur  opération  en  chaque  commune. 

Art.  256.  Les  récusations  d'experts  seront  mo- 
tivées %t  notifiées  avant  qu'ils  aient  commencé 
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aucun  travail,  faule  de  quoi  elles  seront  consi- 
dérées comme  non  avenues.  Dans  tous  les  cas, 
lesdites  récusations  ne  pourront  arrêter  ni  sus- 
pendre leur  expertise,  sauf  à  y  être,  par  les  corps 
administratifs,  statué  en  même  temps  que  sur 
la  demande  principale. 

Art.  257.  Kn  cas  de  trouble  ou  empêchement 
apporté  à  Texercice  des  fonctions  des  ingénieurs 
gé(»^'raphes  et  experts,  il  en  sera  usé  de  la  ma- 
nière prescrite  aux  articles  211  et  235,  et  la  dé- 
nonciation en  bcra  faite  par  le  procureur  syndic 
du  district. 

Art.  258.  Toutes  coopérations  étant  terminées 
et  connues  des  corps  municipaux,  ceux  des  com- 
munes en  faveur  (lesquelles  il  en  doit  résulter 
un  dégrèvement  en  formeront  le  bordereau, 
d'après  la  méthode  indiquée  au  modèle  n*»  20, 
qui  sera  communiqué  aux  autres  communes  in- 
téressées pour  y  repondre  dans  la  quinzaine,  à 
compter  cfu  jour  du  dépôt  en  leur  secrétariat, 
passé  lequel  délai  ce  bordereau  sera  rendu  avec  * 
ta  réponse  au  bas,  sinon  un  certificat  négatif  de 
délibération. 

Après  quoi  toutes  les  pièces  de  la  réclamation 
seront  adressées  au  directoire  du  district  pour 
y  être  statué,  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  la 
quinzaine  à  compter  du  jour  de  Tenregistrement 
au  secrétariat. 

Art.  259.  Les  arrêtés  des  districts  sur  les  dé- 
grèvements des  communes  seront  motivés,  ré- 
digés et  conçus  dans  les  formes  indiquées  au 
modèle  n°  20,  et  ils  contiendront  le  bordereau 
des  frais  alloués. 

Art.  260.  S'il  y  a  insuffisance  du  fonds  de  dé- 
grèvement qui  y  est  destiné,  le  môme  arrêté 
autorisera  la  répartition  de  Texcédent  en  Tan- 
née suivante,  à  la  charge  de  l'approbation  préa- 
lable et  nécessaire  du  directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  261.  Les  arrêtés  des  directoires  qui  au- 
ront accordé  un  dégrèvement  de  commune  se- 
ront, dans  la  huitaine  du  jour  où  ils  auront  été 
rendus,  envoyés  par  TAdministralion  de  district 
à  celle  du  département. 

Les  officiers  municipaux  des  communes  dé- 
grevées déclareront,  au  pied  desdits  arrêtés, 
s'ils  y  acquiescent  ou  non,  et  dans  cet  état,  ils 
en  feront  la  notification  au  greffe  municipal  des 
communes  qui  doivent  y  pourvoir. 

Art.  21)2.  Dans  la  quinzaine  de  cette  notifica- 
tion, les  corps  municipaux  seront  tenus  de  dé- 
clarer, au  pied  desdits  arrêtés,  s'ils  y  acquies- 
cent ou  veulent  ^e  pourvoir  au  directoire  de 
département;  faute  (le  quoi,  et  ce  délai  passé, 
tout  droit  à  recourir  à  l'autorité  supérieure  sera 
prescrit,  et  lesdits  arrêtés  demeureront  défini- 
tifs à  l'égard  des  communes  qui  doivent  subve- 
nir au  dégrèvement. 

Art.  203.  Après  ce  délai,  les  corps  municipaux 
des  communes  dégrevées  pourront  se  faire  res- 
tituer lesdils  arrêtés  avec  la  réponse  au  bas, 
sinon  un  certificat  négatif. 

Art.  204.  S'il  y  a  déclaration  de  se  pourvoir, 
les  communes  intéressées  s'adresseront  au  tli- 
rectoire  do  département,  qui  sera  tenu  de  pro- 
noncer dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement, et  de  Caire  passer  au  directoire 
du  district  une  expédition  de  Tarrêté  défini- 
tii. 

Art.  205.  Aussitôt  qu'il  aura  été  justifié  de 
Tarrêté  définitif,  ou  que  celui  du  district  est 
devenu  tel  en  conformité  des  articles  202  et  203, 
les  directoires  de  district  délivreront  aux  com- 
munes dégrevées  les  ordonnances  nécessaires 


sur  les  trésoriers  des  communes  tenues  Si 
pourvoir,  et  ce  dans  la  forme  du  modèle  n*2) 
ci-annexé. 

Art.  206.  Toute  commune  (M)ntre  laquelle  il 
aura  été  (lirigé  une  réclamation  de  cette  nature, 
suivie  d'expertise  dans  les  formes  prescrites  et 
d'un  arrêté  définitif  des  corps  administrati&,ne 
pourra  être,  par  la  même  commune,  recherdiée 
pendant  10  ans,  à  compter  du  jour  de  la  Téck- 
mation  enregistrée  au  greffe  municipal  sans 
préjudice  des  réclamations  des  autres  communei 
qui  n'y  auraient  point  concouru. 

Néanmoins  la  ctéfense  de  rechercher  la  même 
commune  pendant  10  années  pourra  être,  sor 
l'avis  de  l'administration  de  district»  leyée  par 
celle  de  département,  en  justifiant  préalable- 
ment, par  le  rapport  des  cartes  trieonométriqiia 
énoncées  en  la  première  partie  de  Tarticle  338 
et  le  certificat  de  l'un  des  ingénieurs  géogra- 
phes du  département,  que  les  résultats  dei 
plans  cadastres,  soit  de  masse,  soit  de  détail 
sur  lesquels  l'expertise  est  fondée,  sont  errooéi 
de  plus  d'un  vingt-cinquième. 

Art.  207.  Les  communes  auront  aussi  le  droit 
de  réclamer  contre  la  défectuosité  du  trsTail 
des  préposés  à  la  confection  des  matrices  et 
rôles  de  répartition  :  cette  réclamation  pourra 
être  délibérée  par  les  corps  municipaux;  elk 
sera  adressée  directement  à  Tadministration  de 
district,  qui  y  statuera  en  dernier  ressort  dam 
le  mois,  à  compter  du  jour  de  renregistrement 
à  son  secrétariat. 

En  aucun  cas,  sur  cette  difficulté,  le  ccdleo- 
teur  ne  pourra  suspendre  le  recouvrement,  à 
peine  d'en  répondre. 

Art.  208.  Tout  droit  à  se  pourvoir  contre  lei 
arrêtés  des  districts  sera  prescrit,  et  lesdits  ar- 
rêtés demeureront  définitifs  aprè»  rexpirationds 
délai  de  quinzaine  mentionné  aux  articles  156 
et  202. 

Art.  209.  Les  contribuables  dont  les  cotisatioai 
réunies  excèdent  le  tiers  du  montant  da  rôle  de 
la  contribution  foncière  de  la  commune,  on 
même  un  seul,  si  sa  cotisation  est  de  plus  dn 
tiers,  auront  le  droit  de  réclamer  contre  le 
continrent  assigné  à  ladite  commune,  et  de  se 
pourvoir  en  dégrèvement  contre  celles  qu'ils 
prétendront  taxées  dans  une  proportion  (rioi 
faible,  après  toutefois  que  les  oiflciera  munici- 
paux auront  été  constitués  en  demeure  de  Caire 
leurs  diligences. 

En  conséquence,  lesdits  contribuables  qui 
voudront  user  de  ce  droit  seront  tenus  dw 
avertir  les  officiers  municipaux  par  la  voie  da 
gretfe  municipal,  avant  le  1"'  juin,  et  de  dési- 
gner les  communes  contre  lesquelles  ils  propo- 
sent de  se  pourvoir. 

Art.  270.  Les  officiers  municipaux  auront  on 
mois  à  com{)ter  du  jour  dudit  avertiBsement 
pour  déposer  en  leur  greffe  la  preuve  qu'ils  ont 
réclamé  contre  lesdites  communes  désigoées, 
passé  lequel  délai  le  secrétaire -greffier  sera 
tenu  de  délivrer  aux  contribuables  rédamanls 
certificat  négatif,  au  moyen  duquel  ils  demeu- 
reront subrogés  à  la  commune,  et  le  déffrèf^ 
ment,  s'il  lui  en  est  accordé  en  définitif,  ap- 
partiendra aux  seuls  contribuables  réclamanbi 
rordonnance  sera  expédiée  à  leur  profit  et  le 
montant  distribué  entre  eux  au  marc  la  livre. 

Art.  271.  Le  certificat  négatif  mentionné  en 
l'article  précédent  et  l'extrait  certifié  du  tdé 
justifiant  (lue  les  contribuables  réclamants  sont 
cotisés  à  plus  du  tiers  du  montant  du  rAIe  de  la 
contribution  foncière,  seront  joints  au  méttKlini 
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en  réclamation,  et  communiqués  avant  le  l"'aoùt, 
par  la  voie  de  leur  greffe. 

Art.  272.  Toutes  les  notifications  qui  doivent 
être  faites  auxdits  contribuables  réclamants, 
dans  le  cas  de  Tarticle  269,  le  seront  au  secrétariat 
du  district,  et  ils  prendront  les  précautions  con- 
venables pour  en  être  informés  en  temps  utile 
sans  que  les  secrétaires  de  district  soient  tenus 
à  aucune  responsabilité  ni  diligence  à  cet  égard. 

Art.  273.  Seront  observées,  au  surplus,  les 
autres  dispositions  du  présent  chapitre  et  celles 
de  l'article  188,  en  ce  qui  concerne  la  justifica- 
tion du  payement  des  termes  échus  des  cotisa- 
tions des  contribuables  réclamants. 

CHAPITRE  V. 

Des  dégrèvements  des  contribuables. 

Paragraphe  1®'. 

Dispositions  générales  sur  les  dégrèvements  des 

contribuables. 

Art.  274.  Le  fonds  à  ce  destiné  par  Tarticle  71, 
et  existant  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  com- 
mune, pourvoira  au  dégrèvement  accordé  aux 
contribuables  et,  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera 
pourvu  par  réimposition  en  Tannée  suivante 
sur  la  commune  de  la  situation  des  biens,  sous 
l'approbation  préalable  et  nécessaire  de  Tadmi- 
nistration  de  département,  d'après  l'avis  de 
celle  de  district. 

Art.  275.  Toutes  les  réclamations  des  contri- 
buables en  dégrèvement  seront  vidées  par  le  di- 
rectoire de  district  de  la  situation  des  biens  ;  et 
en  cas  de  plainte  contre  sa  décision,  le  direc- 
toire du  département  y  statuera  en  dernier  res- 
sort. 

Art.  276.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables 
de  se  réunir  et  de  former  leur  demande  en 
commun. 

Art.  277.  Tout  droit  à  réclamer  demeurera 
prescrit,  faute  par  les  contribuables  d'en  avoir 
usé  et  d'avoir  notifié  ou  fait  enregistrer  leur 
réclamation  avant  le  1«'  juillet  de  l'année  en 
recouvrement,  quant  au  rôle  principal  et  à  l'é- 
gard des  rôles  supplémentaires,  avant  l'expira- 
tion du  4°  mois  de  leur  mise  en  recouvrement. 

Art.  278.  Au  moyen  des  déclarations  foncières, 
directes  ou  d'office,  qui  doivent  précéder  et 
régler  la  confection  des  rôles  de  la  contribution 
foncière,  les  contribuables  qui  se  prétendront 
cotisés  au  delà  du  vrai  contingent  qui  devait 
leur  être  assigné  ne  pourront  réclamer  contre 
leur  cotisation  que  dans  les  cas  qui  suivent  : 

1**  Lorsqu'il  y  aura  omission  de  matière  im- 
posable, ou  estimation  insuffisante  de  la  part 
des  autres  contribuables; 

2**  Lorsque  dans  la  déclaration  foncière  des 
propriétés  du  contribuable  réclamant,  il  y  aura 
erreur  de  son  fait  ou  de  celui  du  fonctionnaire 
public  qui  l'aura  suppléé  d'office  ; 

3*  Bt  lorsque  l'erreur  proviendra  du  fait,  soit 
des  dépositaires  des  déclarations  foncières,  soit 
des  préposés  à  la  confection  des  rôles. 

Paragraphe  2. 

Du  cas  d!omission  de  matière  imposable^  ou  d'in^ 
suffisance  de  Vestimation  des  propriétés  Ion- 
eières  des  autres  contribuables. 

A.rt.  279.  Lorsque  le  contribuable  réclamant 
sera  pas  l'auteur  de  la  découverte  ou  n*aura 


Sas  le  premier  provoqué  la  déclaration  d'office 
ans  les  formes  et  délais  [)rescrits  du  paragra- 
phe 5  du  chapitre  iv  du  titre  U,  il  ne  pourra  y 
avoir  lieu  à  dégrèvement  à  son  profit  pour  rai- 
son du  préjudice  qu'il  aura  souffert  de  ce  qu'une 
matière  imposable  quelconque  n'est  point  entrée 
dans  la  confection  du  rôle  principal. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  lieu  à  dégrè- 
vement à  son  profit  jusqu'à  concurrence  du  tort 
qu'il  en  a  souffert,  indépendamment  du  verse- 
ment ordonné  par  l'article  101  dans  le  cas  qui 
y  est  prévu. 

Art.  280.  Néanmoins,  l'auteur  de  la  découverte 
ne  pourra  être  dégrevé  à  Toccasion  de  sa  dé- 
couverte qu'après  qu'elle  aura  donné  lieu  défi- 
nitivement à  la  confection  d'un  rôle  supplémen- 
taire, et  qu'il  sera  en  recouvrement,  mais  le 
délai  ordinaire  de  six  mois,  à  compter  du  1^  jan- 
vier, ne  courra  point  à  son  égard  ;  il  ne  sera 
soumis  qu'à  celui  de  quatre  mois  après  la  con- 
fection dudit  rôle  supplémentaire. 

Art.  281.  H  ne  sera  pas  nécessaire  de  commu- 
niquer aux  officiers  municipaux,  ni  de  déposer 
en  leur  greffe,  les  réclamations  de  cette  na- 
ture, avant  de  les  porter  au  directoire  du  dis- 
trict; mais  elles  ne  pourront  y  être  décidées  que 
sur  le  vu  du  certificat  du  secrétaire-greffier  de 
la  commune,  justifiant  que  le  contriouable  ré- 
clamant est  le  premier  auteur  de  la  découverte. 

Art.  282.  En  aucun  cas,  les  officiers  munici- 

f^aux  ne  pourront,  à  raison  de  la  cotisation  de 
eurs  biens  personnels,  être  dégrevés  relative- 
ment aux  découvertes  qu'ils  auraient  faites,  et 
des  déclarations  d'office  qui  en  seraient  résul- 
tées, en  exécution  des  articles  110  et  111  ;  mais 
la  commune  y  aura  droit  pour  toutes  ses  pro- 
priétés communales,  ainsi  que  les  districts,  dé- 
partements et  le  Trésor  public,  pour  toutes  les 
propriétés  publiques  et  nationales. 

Paragraphe  3. 

Des  erreurs  dans  les  déclarations  pondères 
directes  ou  d'office. 

Art.  283.  Avant  de  se  pourvoir  auprès  de  Tad- 
ministration  du  district,  tout  contribuable  qui 
voudra  se  plaindre  de  l'excès  de  sa  cotisation, 
résultant  d'erreurs  commises  par  son  fait  ou 
celui  des  fonctionnaires  publics  qui  y  auraient 
suppléé  dans  les  déclarations  foncières  de  ses 
biens,  sera  tenu,  avant  l'expiration  des  délais 
prescrits  en  l'article  277,  de  communiquer  son 
mémoire  en  réclamation  aux  officiers  munici- 
paux de  la  situation  des  biens  par  la  voie  du 
greffe  municipal  où  il  restera  pendant  15  jours, 
ainsi  que  la  quittance  des  termes  échus,  con- 
formément à  l'article  188,  passé  lequel  délai  le 
secrétaire-greffier  sera  tenu  de  restituer  les 
pièces  au  réclamant  et,  si  le  corps  municipal  n'y 
a  fait  aucune  réponse  ou  observation  signée 
par  eux,  de  délivrer  au  bas  du  mémoire  certi- 
ficat négatif. 

Art.  284.  Si  une  môme  propriété  avait  été  co- 
tisée en  tout  ou  partie  dans  deux  communes  à 
la  fois,  le  mémoire  en  réclamation,  après  avoir 
été  communiqué  à  la  municipalité  de  la  com- 
mune dans  laquelle  le  contribuable  prétendra  que 
sa  propriétéest  située,  le  sera  ensuite,  delà  môme 
manière  et  pendant  le  môme  délai,  à  l'autre 
commune  pour  y  faire  ses  observations  et  ré- 
ponses; mais,  dans  ce  cas,  il  suffira  de  justifier 
de  la  quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisa- 
tion faite  aux  rôles  de  l'une  desdites  com- 
munes. 
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Art.  285.  Le  contribuable  réclamant  se  fera 
pareillement  délivrer  reconnaissance  de  la  durée 
du  dépôt  et  certificat,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  286.  Après  cette  communication,  la  récla- 
mation sera  portée  au  directoire  du  district. 

Art.  287.  Dans  le  cas  de  cotisation  d'une 
môme  propriété  foncière  en  tout  ou  partie  dans 
deux  communes  à  la  fois,  et  lorsqu'il  y  aura 
entre  losdites  communes  contestations  sur  leurs 
limites  territoriales  respectives,  cette  difficulté 
sera  distraite  de  la  cause  du  réclamant  pour 
être  vidée  séparément  dans  les  formes  prescrites 
au  chapitre  vi  du  présent  titre;  le  dégrèvement, 
s'il  est  trouvé  juste,  sera  accordé  provisoire- 
ment par  Tadministration  du  district,  sauf  à  en 
ordonner  par  la  suite  la  restitution,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  commune  à  l'autre. 

Art.  288.  Le  dégrèvement  provisoire,  men- 
tionné en  Tarlicle  précédent,  ne  pourra  être  or- 
donné que  par  l'administration  du  département 
sur  l'avis  de  celle  du  district,  lorsque  les  deux 
communes  dans  lesquelles  une  même  propriété 
aura  été  cotisée  en  tout  ou  partie  seront  si- 
tuées dans  deux  districts  diuérents  du  même 
dénartement. 

Art.  289.  Si  les  deux  communes  sont  situées 
dans  deux  départements  différents,  ce  dégrève- 
ment provisoire  ne  pourra  être  ordonné  que  par 
l'administration  du  département  dont  le  chef- 
lieu  se  trouvera  le  plus  voisin  de  ceux  des  deux 
départements  intéressés  et  sur  l'avis  des  dis- 
tricts et  départements  intéressés. 

Art.  290.  Lorsqu'une  propriété  foncière  quel- 
conque, employée  dans  une  déclaration  d'office, 
n'appartiendra  pas  au  contribuable  sous  le  nom 
duquel  elle  est  cotisée,  le  réclamant  sera  tenu 
d'indiquer  dans  son  mémoire  le  nom  et  la  de- 
meure du  véritable  propriétaire  ou  possesseur, 
sinon  de  déclarer  qu'il  lui  est  inconnu. 

Art.  291.  11  y  aura  lieu  à  arpentages  et  levées 
de  plans  des  propriétés  territoriales  des  contri- 
buables réclamants,  avant  toute  expertise  de 
leur  valeur,  lorsque  la  quantité  superficielle 
sera  contestée  par  les  corps  municipaux  ou  con- 
tribuables réclamants,  et  qu'elle  ne  pourra  se 
déduire  complètement  des  plans  cadastres  exis- 
tants. 

Art.  292.  Ces  arpentages  et  levées  de  plans 
auxquels  il  sera  procédé  dans  la  forme  indiquée 
au  paragraphe  5  du  chapitre  ii  du  titre  IV,  pour- 
ront être  ordonnés,  et  les  arpenteurs  choisis  par 
les  directoires  de  district,  sans  que  les  intéres- 
sés puissent  en  proposer. 

Art.  293.  iNéanmoius,  lorsque  les  propriétés 
des  réclamants  se  trouveront  excéder  en  super- 
ficie le  tiers  du  territoire  de  la  commune,  il  y 
sera  pourvu  directement,  et  les  ingénieurs  géo- 
graphes seront  nommés  par  les  directoires  de 
département,  auxquels  ceux  de  district  seront 
tenus  de  renvoyer  la  déclaration  avec  leur  avis. 
Art.  294.  Il  y  aura  lieu  à  expt^rtise  de  la  va- 
leur des  propriétés  foncières  des  réclamants 
lorsque  cette  valeur  sera  contestée.  Cette  exper- 
tise sera  prononcée  par  les  directoires  de  dis- 
trict; mais  la  nomination  des  experts  appar- 
tiendra aux  contribuables  et  corps  municipaux 
intéres^sés,  qui  ne  pourront  les  choisir  parmi 
leurs  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cou- 
sins germains  inclusivement,  ni  parmi  leurs 
fermiers  et  métayers,  ni  parmi  les  contribua- 
bles de  la  même  commune,  à  peine  de  nullité. 
Art.  295.  Les  récusations  d'experts  seront 
motivées  et  notifiées  avant  qu'ils  aient  com- 
mencé aucun  travail;  faute  de  quoi,  elles  seront 


considérées  comme  non  avenues.  Dans  tous  les 
cas,  lesdites  récusations  ne  pourront  arrêter  ni 
suspendre  leur  expertise,  sauf  à  y  être»  par  les 
corps  administratifs»  statué  en  môme  temps  que 
sur  la  demande  principale. 

Art.  296.  Le  réclamant  et  un  commissaire  seu- 
lement du  corps  municipal  pourront  assister 
aux  arpentages,  levés  des  plans  et  expertises. 

Art.  297.  Il  y  sera  procédé  aux  frais  du  récla- 
mant ou  de  la  commune  qui,  en  dôfinitîr»  sera 
jugé  avoir  contesté  mal  à  propos. 

Art.  298.  Chaque  partie  fera  l'avance  du  salaire 
des  experts  qu'elle  aura  choisis;  quant  aux  sa- 
laires de  l'arpenteur,  après  que  la  taxe  en  aura 
été  faite  par  le  directoire  du  district  on  celai  de 
département,  dans  le  cas  de  l'article  293,  ils  se- 
ront avancés  chacun  par  moitié;  et  plusieurs 
réclamants  réunis  et  procédant  en  commun  ne 
seront  considérés  à  cet  égard  que  comme  un 
seul  et  même  réclamant. 

Art.  299.  Tout  arrêté  d'un  corps  administratif 
ayant  prescrit  soit  un  arpentage  et  levée  de  plao, 
soit  une  expertise,  sera,  à  la  diligence  du  con- 
tribuable réclamant,  notifié  à  la  commune,  par 
la  voie  du  greffe  municipal,  où  il  restera  déposé 
pendant  huit  jours. 

La  déclaration  des  noms,  professions  et  domi- 
ciles des  experts  choisis  par  le  réclamant  y  seia 
déposée  de  la  même  manière  et  pendant  le  même 
temps. 

Art.  300.  Les  corps  municipaux,  pendant  ce 
délai,  feront  le  choix  de  leurs  experts  en  nombre 
semblable  à  ceux  du  réclamant^  et  la  récusation 
motivée  de  ceux-ci,  s'il  y  a  lieu,  dont  il  sert 
passé  déclaration  déposée  en  leur  greffe  pour 
être  mise  au  contribuable  réclamant. 

Art.  301.  La  huitaine  du  dépôt  étant  expirée, 
le  contribuable  se  fera  restituer  les  pièces  par 
lui  déposées  et  remettre  la  déclaration  du  corps 
municipal,  sinon  un  certificat  négatif. 

Après  quoi  il  pourra  faire  procéder  aux  ar- 
pentages, levées  de  plan  et  expertises,  sans  que 
te  corps  municipal  qui  aurait  refusé  ou  négl^ 
de  nommer  des  experts  puisse  en  adjoindre  au- 
cun à  ceux  du  réclamant  aussitôt  qu'ils  auroot 
commencé  leur  opération. 

Art.  302.  Le  réclamant  qui  voudra  récuser  les 
experts  choisis  par  le  corps  municipal  sera  tenu 
d'en  déposer  la  déclaration  motivée  au  greflè 
municipal  avant  que  l'expertise  soit  commeoete. 
Art.  303.  Toute  opération  d'expertise  sera  pré- 
sumée commencée  à  l'égard  des  départements, 
districts,  communes  et  contribuables,  aussilAt 
que  les  experts  auront  notiflé  te  jour  qui  aura 
été  choisi  par  eux  pour  commencer  leur  opé- 
ration. 

Art.  3^4.  Seront  exécutées  les  dispositions  des 
articles  211,  235  et  257,  au  cas  de  trouble  ou 
empêchement  apporté  à  l'exercice  des  fonctîoBS 
des  arpenteurs  et  experts. 

Art.  305.  Toutes  ces  opérations  étant  termi- 
nées, les  pièces  de  la  réclamation,  ensemble  ks 
plans  et  procès-verbaux  d'arpentage  et  exper- 
tises, seront  adressées  au  directoira  da  diitriGt 
pour  V  être  statué. 

Art.*^  30().  S'il  parait  aux  directoires  de  dIflliM 
ou  de  département  qu'il  y  ait,  de  la  jHUt  dss 
corps  municipaux  ou  de  leurs  agents,  réauliaeSb 
délais  affectes  ou  vexations  contre  les  eoatii- 
buahles  réclamants,  ils  pourront,  indépeadaSH 
ment  de  la  peine  d'interdiction  ou  de  suspeniiw 
encourue  par  les  secrétaires^retfiers.coDduuNr 
lesdits  officiers  municipaux  personnéUement»  os 
les  communes,  à  payer  et  rembourser  an  eoatii» 
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buable  réclamant  ses  frais  de  Toyage,  dont  la 
taxe  ne  pourra  excéder  20  sols  par  lieue  de  dis- 
tance prise  du  lieu  de  la  situation  des  biens*  y 
compris  le  retour. 

Art.  ^7.  Lorsque,  sur  la  réclamation  des  con- 
tribuables, leurs  propriétés  foncières  auront  été 
soumises  à  Tarpentage  et  ensuite  à  l'exportiso. 
dans  les  formes  ci-dessus,  et  que  ces  opérations 
auront  été  suivies  d'un  arrêté  délinitifou  devenu 
tel,  la  quantité  et  la  valeur  desdites  propriétés 
foncières,  s*il  n'y  est  fait  aucune  augmentation 
ou  amélioration,  resteront  lixées  sur  le  pied 
réglé  par  Tarrèté  détinitif,  pendant  10  années,  à 
compter  du  jour  de  Tenre^istrement  de  la  ré- 
clamation au  greffe  municipal. 

Néanmoins,  la  défense  de  rechercher  le  même 
contribuable  pour  raison  des  mêmes  propriétés 
pendant  10  années,  pourra  être  levée  par  les 
directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district,  en  justifiant  préalablement,  par  le 
rapport  des  plans  cadastres  soit  de  masse,  soit 
de  détail  ou  parcellaire,  et  le  certiticat  d'un 
ingénieur  du  département,  que  les  résultats  des 
arpentages  et  plans,  sur  lesquels  l'expertise  est 
fondée,  sont  erronés  de  plus  d'un  vingt-cin- 
quième. 

Art.  308.  Tout  contribuable  dégrevé  à  l'occa- 
sion d'erreurs  commises  dans  les  déclarations 
foncières  de  ses  biens  sera  tenu^  pour  prévenir 
les  mêmes  erreurs  en  l'année  suivante,  de  faire 
et  déposer,  avant  le  1«'  octobre  précédent,  dans 
la  forme  prescrite  aux  paragraphes  3  et  5  du 
chapitre  iv,  du  titre  11,  une  déclaration  foncière 
contenant  la  mention  de  l'arrêté  qui  aura  dé- 
chargé ou  réduit  sa  cotisation. 

Paragraphe  4. 

Des  erreurs  du  fait  des  dépositaires  des  déclara- 
tions foncières  ou  des  préposés  à  la  confection 
des  matrices  et  rôles  de  répartition. 

Art.  309.  Lorsque  les  erreurs  de  cotisation  au- 
ront pour  origine  soit  la  négligence  des  dépo- 
sitaires des  déclarations  foncières,  soit  la  défec- 
tuosité des  matrices  ou  des  nMes  de  répartition, 
les  contribuables  réclamants  pourront  se  dis- 
penser de  toute  communication  préalable  aux 
corps  municipaux  et  s'adresser  directement  à 
l'administration  de  district. 

Art.  310.  En  aucun  cas,  les  erreurs  ou  néKii- 
gences  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent ne  pourront  donner  lieu  à  aucun  arpentage, 
levée  de  plan  ou  expertise;  toute  intervention 
des  corps  municipaux  pour  les  faire  ordonner 
sera  rejetée  et  distraite  de  la  cause  du  récla- 
mant, qui  sera  vidée  dans  Tétat  ou  se  trouvait 
la  réclamation  au  moment  où  elle  a  été  faite, 
sauf  aux  pnx;ureurs  de  communes,  s'ils  se 
trouvent  encore  dans  le  délai  utile,  et  qu'iln  y 
iieot  été  autorisés  par  délit>ération  des  œnseils 

généraux  des  communejs,  à  faire  et  dép^iser  une 
éclaration  d'offir;e  dans  les  formes  et  délais 
présents  par  les  paragraphes  5  et  0  du  cha- 
pitre IV  du  titre  11. 

Art.  311.  Dan'é  la  quinzaine,  au  plus  tard,  du 
jour  o'i  la  réclamation  sera  enregistrée  au  se- 
crétariat, le  directoire  de  district  fera  com- 
muniquer, soui  récépissé,  le  mémoire  eu  récla- 
matioa.^  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  celui  dee 
pr*;/>f>«  qoi  auia  commis  l'erreur  ou  né'/li- 
^«:;.^.  *.r-o:j  l'avertira  d*en  venir  prendre  com- 
mo:u'::%Uoa  au  secrétariat  sans  déplacer.  A 
compter  do  jour  de  la  communication  ou  de 


raverlissomeut,  lo  préiH>sô  aura  quiuxalno  |Knir 
faire  ses  otisorvatious  et  roponsvs;  |mssé  lequel 
délai,  soit  uu'il  ait  ou  non  lounù  sa  dofoiiso,  le 
directoire  do  district  sera  tenu  do  porter  une 
décision  délinitivo. 

Art.  3l;\  S'il  y  a  erreur  ou  négUgonco  du  Hiit 
desdils  préposés,  ils  pourront  êiro  ooudamno:i  à 
(Kiyer  aux  réclamants  leurs  frais  de  voyago 
taxés  seulement  d'après  la  distunoo  do  la  com- 
mune de  la  situation  dos  biens  commu  point  do 
départ,  et  i\  leur  rembourser  les  autres  frais  ot 
déboursés  légitimes  faits  (\  l'occasion  do  ladite 
réclamation. 

Mais  le  dé^^rèvement  ne  pourra  être  prononcé 
et  l'ordonnance  expédiée  que  sur  lo  foiuls  do  la 
commune  à  ce  destiné. 

Art.  313.  Uelativement  i\  la  condamnation  do 
frais,  le  préposé  aura  nuinzaine  pour  so  pour- 
voir au  directoire  du  département  contre  l'ar- 
rêlé  du  district,  i\  compter  du  jour  oi\  il  lui  aura 
été  notilié  par  un  porteur  du  contraintes,  imstfé 
lequel  délai  ledit  arrêté  demeurera  dotlnitif. 

La  déclaration  de  se  pourvoir  sera  notlfléo  et 
déposée  au  secrétariat  du  district,  où  lo  contri- 
buable réclamant  s'en  fera  délivrer  cortidcat 
positif  ou  négatif,  et  s'il  y  a  déclaration  do  ho 
pourvoir,  le  réclamant  s'adressera  au  directoire 
du  département  pour  y  être  statue  un  dernier 
ressort. 

Paragraphe  U. 

bispositluits  Communes  aux  truis  espèces 
de  déyri^iunnffUt, 

Art.  314.  Les  corps  administratifs  seront  tenus 
de  statuer  sur  les  demandes  en  déKnivement 
des  contribuables,  savoir  :  les  directoires  du 
district  dans  la  ijuinmine,  et  ceux  du  dépurlu- 
ment  dans  le  mois,  h.  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement en  leur  secrétariat. 

Art.  310.  Tout  arrêté  de.Hdits  corps  adminis- 
tratifs sera  motivé  et  il  contiendra  le  bordereau 
des  frais  alloués;  en  conséquence,  les  récla* 
niants  et  contestants  seront  tenus  d'en  fournir 
préalablement  le  mémoire  avec  les  quittances  h 
rappul. 

ArL  310.  Aucun  arrêté  des  direcUiires  de  dis- 
trict ayant  prommcé  sur  demande  en  degré  vemunt 
de  contribuable,  ne  pourra  être  exécuté  s'il  n'a 
été,  ù.  la  diligence  du  contribuable  réchiinant, 
notifié  et  dé(>osé,  pendant  huitaine,  au  greffe  mu- 
nicipal  de  la  (umunuiw  nui  doit  pourvoir  au 
dégrèvement  dont  il  sera  donné  <:eruficatau  ban 
par  le  secrétaire-greffier,  au  moment  où  il  en 
fera  la  restitution  au  contribuable  réclamant. 

Art,  317.  Si  les  djruH  municipaux  veulent  s« 
pourvoir  aniUi:  lesdits  arr^;tés  au  direct^iire  du 
département,  lisseront  tenu» d'eu  fair«la  dé^rU- 
ration  motivée  au  pied  de  l'exjiédition  déiHMa 
en  leur  hecrétariat,  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine du  déri^A,  passé  lequel  délai  triUt  droit  k 
recourir  à  1  aut/>rité  su|>érieure  sera  pres^^nt. 

Art.  MH.  Ijjttaniti  Ui  c^intribuable  réclamant 
ou  dhiivtvti  aura  lui-mêuie  à  se  plaindre  de  la 
décision  des  direct^iires  de  district,  il  èera  t4;nu 
de  le  déclarer  et  d'en  expliquer  le^  motifs  au 
bas  de  l'expédition  de  l'arrêté  avant  d'en  6iir« 
le  dép^'^  prescrit  en  rarticle  31^i,  tstnUi  t\H  quoi 
il  n  y  f^era  plu.-:  fHt;\x. 

Art.  31î^  .S'il  y  a  déclaration  de  «5  ifmrfoïr, 
le  c^^ntribuable  réclamant  k'sàAr^kt^rn  au  direc* 
vAvft  du  département  p^^ur  y  être  «tatoé  eu  der* 
nier  ressort  ;  mais  Vzrr^té  définitif  du  déptrit^ 
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ment  sera  dispensé  de  la  communication  et  du 
dépôt  prescrit  par  l'article  283. 

Paragraphe   6. 

Des  ordonnances  de  dégrèvements  et  de  leur  exé- 
cution. 

Art.  320.  Toute  ordonnance  de  dégrèvement 
accordé  aux  contribuables  sera  délivrée  par  les 
directoires  de  district  de  la  situation  des  biens, 
sur  le  vu  des  arrêtés  définitifs  ou  devenus  tels, 
qui  y  auront  statué,  et  du  certificat  de  leur  dé- 
pôt prescrit  par  l'article  316,  lesquels  seront  à 
cet  effet  rapportés  au  directoire  de  district  à  la 
diligence  du  contribuable  dégrevé. 

Art.  321.  Les  ordonnances  de  dégrèvement  se- 
ront expédiées  en  double  original,  dans  la  forme 
du  modèle  n°  22,  pour  les  cas  ordinaires,  et  dans 
la  forme  du  modèle  n*>  23  ci-annexé  pour  le  cas 
de  mutation  de  cote  indiqué  par  l'article  283. 

Art.  322. 11  sera  expédié  autant  d'ordonnances 
qu'il  y  aura  de  contribuables  dégrevés,  quoi- 
qu'ils aient  réclamé  en  commun. 

Art.  323.  Elles  seront,  à  l'instant  de  leur  pré- 
sentation, acquittées  par  le  trésorier  de  la  com- 
mune, et  s'il  n'y  en  a  pas  elles  le  seront  par  le 
collecteur  sur  les  deniers,  à  ce  destinés  par 
l'article  71,  faute  de  quoi,  ils  y  seront,  à  la  re- 
quête des  parties  prenantes,  contraints,  même 
par  corps,  en  vertu  desdiles  ordonnances  les- 

Suelles  seront  remises,  à  cet  effet,  aux  porteurs 
e  contraintes  qui  en  auront  l'exécution  à 
l'exclusion  de  tous  autres  ofûciers  ministériels. 

Art.  324.  Lorsque  les  collecteurs  auront  entre 
leurs  mains  les  deniers  à  suffire,  appartenant  à  la 
commune,  ils  seront  tenus  d'acquitter  lesdites 
ordonnances  qui,  en  ce  cas,  seront  prises,  sans 
diflîculté  pour  comptant  par  les  trésoriers  des 
communes. 

Art.  325.  Afin  que  la  comptabilité  des  collec- 
teurs et  le  versement  des  contributions  ne  puis- 
sent éprouver  aucune  difûculté,  les  termes 
échéants  successivement  des  cotisations  contre 
lesquels  les  contribuables  se  seront  pourvus, 
continueront  d'être  payés  aux  collecteurs  par 
lesdits  contribuables  jusqu'au  moment  où  ils  en 
obtiendront  le  dégrèvement  et  ensuite  par  les 
trésoriers  des  communes,  en  exécution  des  or- 
donnances délivrées  par  les  directoires  des  dis- 
tricts, à  moins  que  lesdits  collecteurs  ne  les  re- 
tiennent par  leurs  mains  sur  le  fonds  accessoire 
dont  ils  cioivent  faire  le  versement  à  la  caisse 
de  la  commune. 

Art.  326.  Le  fonds  destiné  à  pourvoir  aux  dé- 
grèvements des  communes  et  contribuables  ne 
Sourra  à  peine  de  forfaiture  être  appliqué  h 
'autre  usa^e;  en  cas  d'insuffisance,  il  y  sera 
pourvu  subsidiairement  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  de  la  commune,  et  enfin  sur  les  autres 
deniers  de  la  commune. 

Art.  327.  S'il  y  a  épuisement  de  tous  ces  fonds, 
lesdits  trésoriers  et  collecteurs  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  pied  des  ordonnances  au 
moment  où  elles  leur  seront  présentées,  et  de 
justifier  de  cet  épuisement  aux  parties  prenantes 
ou  leur  fondé  de  pouvoir  s'ils  l'exigent. 

En  cas  d'épuisement  justifié,  les  parties  pre- 
nantes ne  pourront  être  payées  que  sur  les  pre- 
miers deniers  libres,  mais  alors  rintérêt  à  4  0/0 
du  montant  des  ordonnances,  courra  à  leur 
profit  contre  la  commune  jusqu'à  parfait  paye- 
ment, à  la  charge  toutefoisdeiaire  viser  lesdites 
ordonnances  par  le  secrétaire-greffier    de  la 


commune,  qui  entretiendra  copie  oa  extrait  suf- 
fisant, à  peine  d'en  répondre  envers  le  corps 
municipal. 

Art.  328.  Les  conseils  généraux  des  communes 
pourront  délibérer  la  répartition  sur  lei  contri- 
buables, d'un  fonds  extraordinaire  et  supplé- 
mentaire, à  celui  ordinaire  des  dégrèvements; 
ils  seront  tenus  de  prendre  cette  délibération 
pour  l'année  suivante,  toutes  les  fois  que  le 
montant  des  ordonnances  visées  au  greffe  de  la 
municipalité  avant  le  l"*'  novembre,  et  non  ac- 
quittées, excédera  celui  des  fonds  qui  y  sout 
destinés  pour  ladite  année. 

Art.  329.  Les  délibérations  ne  pourront  être 
exécutées  ni  le  montant  réparti  par  les  préposés 
à  la  confection  des  rôles,  si  elles  n  ont  été 
approuvées  par  les  directoires  de  département 
sur  l'avis  de  ceux  de  district;  il  sera  joint  à  la 
délibération  le  tableau  détaillé  et  certifié  par  le 
corps  municipal,  visé  et  approuvé  par  les  direc- 
toires de  district,  de  l'emploi  du  fonds  ordinaire 
(le  la  dernière  année  avec  les  pièces  justifica- 
tives et  le  bordereau  des  ordonnances  restant  à 
acquitter. 

Art.  330.  Le  montant  dudit  fonds  extraordi- 
naire ne  pourra  entrer  dans  la  confection  de 
l'état  général  des  dépenses  et  charges  locales  de 
la  commune,  prescrit  par  le  paragraphe  1*'  do 
chapitre  iv  du  titre  II.  La  délibération  dûment 
approuvée  sera  remise  séparément  au  préposé 
à  la  confection  des  rôles,  qui  en  fera  un  article 
distinct  dans  l'intitulé  du  rôle  principal  de  la 
contribution  foncière,  conformément  au  modèle 
n**  12. 

Art.  331.  Les  corps  municipaux  qui  auront 
négligé  de  convoquer  le  conseil  général  delà 
commune  pour  délibérer  le  fonds  extraordinaire 
de  dégrèvement  mentionné  en  Tarticle  328,  et 
lesdits  conseils  généraux,  lorsqu'ils  auront  re- 
fusé d'y  pourvoir  suffisamment,  seront  person- 
nellement et  solidairement  garants  et  respon- 
sables envers  les  parties  prenantes  des  prmd- 
paux  et  intérêts  portés  dans  les  ordonnances  de 
dégrèvement  et  tenus  de  les  acquitter»  sauf  leur 
recours,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  exercé 
par  eux  que  sur  le  fonds  de  dégrèvement  en 
l'année  suivante,  sans  aucun  intérêt. 

CHAPITRE  VI. 

Des  contestations  sur  les  limites  des  communes. 

Art.  332.  Toute  contestation  entre  les  com- 
munes, districts  et  départements.sur  leurs  limites 
territoriales  respectives,  donnera  lieu  à  la  levée 
et  confection  des  plans  cadastres  des  communes 
de  la  situation  du  territoire  contesté:  i  moins 
qu'ils  n'aient  été  faits  antérieuremeni,  suivant 
les  formes  et  d'après  les  méthodes  indiquées  an 
chapitre  r^  du  titre  lY,  ou  que  les  ingénieurs 
géographes  n'en  soient  occupés  au  moment  o4 
la  contestation  s'est  élevée. 

Art.  333.  Lesdites  contestations  seront  décidées 
parles  directoires  de  département,  sur  Tavis  de 
ceux  de  district,  à  l'exception  toutefois  de  celles 
qui  intéresseraient  plusieurs  départements^  sur 
lesquels  il  sera  statué  par  le  Corps  législatif. 

Art.  334.  Lesdites  communes,  districts  ou  dé- 
partements qui  auront  intérêt  de  faire  vider  la 
difficulté  de  limite,  en  rédigeront  un  mémoire, 

au'ils  communiqueront  aux  autorités  constituées 
es  autres  .localités  limitrophes,  par  la  voie  dB 
dépôt  en  leur  secrétariat;  et  il  sera  nommé,  d 
fait  n'a  été  déjà,  les  ingénieurs  géographes,  le 


y  '^'-. 
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t  tout  dans  les  mêmes  (ormes  et  détais  prescrits, 
',  à  l'égard  des  déRrëventeats,  par  les  cinq  pre- 
miers chapitres  au  présent  titre. 

Art.  33^.  Dans  tous  les  cas  où  la  contestation 
sera  antérieure  à  la  mise  au  net  desdjtg  plans 
cadastres,  les  directoires  de  département  Teront 
toute  diligence  pour  la  décider  et  notilier  leur 
arrêté  définitif  a  l'ingénieur  géographe,  lequel 
sera  tenu  de  surseoir  à  la  mise  au  net  jusqu'à 
cette  décision,  et  s'y  conformera  aussitàt  qu'elle 
lui  sera  parvenue;  mais  il  fournira,  pour  éclairer 
la  décision,  le  plan  particulier  de  la  portion  de 
territoire  en  litige. 

Art.  336.  Une  expédition  de  l'arrêté  définitif, 
ou  de  la  loi  qui  aura  statué  sur  la  réclamation, 
sera  annexée  au  procès-verbal  de  vérification 
des  limites  de  la  couiuiuiie,  fait  et  déposé  aux 
arcbives  du  département,  districts  et  communes, 
en  exécution  du  n"  3  du  paragraphe  3  du  cha- 
pitre 1"  du  litre  IV  ci-après. 

TITRE  IV. 

Du  oadaitre  du  royaume. 


De  la  quantité  et  nature  des  propriétés 
territoriales  par  Varpentagn. 


Principes  généraux  sur  les  plans  cadastres. 

Art.  337.  La  confection  générale  du  cadastre 
'du  royaume,  sous  le  rapport  de  ta  quantité  el 
nature  des  propriétés  territoriales  du  royaume, 
aura  lieu  graduellement  et  successivement  par 
les  moyens  indiqués  dans  les  articles  suivants, 
et  dans  les  instructions  du  directeur  général  du 
cadastra,  après  qu'elles  auront  été  approuvées 

Êar  l'Académie  des  sciences  et  décrétées  par  le 
orps  lésislatir. 

Art.  338.  Il  sera  procédé  à  trois  opérations  dis- 
tinctes ; 

La  première,  composée  de  la  détermination 
trigonométrique  des  clochers  et  autres  points 
remarquables,  deviendra  l'objet  d'une  loi  parti- 
culière; 

La  seconde,  composée  de  la  levée  des  plans 
de  masse  des  communes  et  circonscription  de 
de  leurs  sections; 

Et  la  troisième,  composée  de  la  levée  des  plans 
parcellaires  ou  de  détail  des  diverses  propriétés 
territoriales,  comprises  en  chaque  section  de 
.  commune. 
'  Ces  deux  dernières  opérations  seront  faites 
d'après  les  règles  et  dans  les  formes  ci-après  dé- 
terminées. 

Paragraphe    2. 

Du  dépôt  âHrutruments  en  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement. 

N"  1". 

Du  dépdt  d'inttruments. 

kii.  339.  En  chaque  chef-lieu  de  département, 
:  Usera,  aux  frais  du  Trésor  public,  et  par  les  or- 
dres du  ministre  des  contributions  publiques, 
'   Ûposé  et  confié  &  lagarde  des  secrétaires  géné- 
raux ou  archivistes,  sous  la  surveillance  des  di- 
'.   rectoires  de  département,  qui  seroBt  tenus  de 


les  faire  placer  dans  un  lieu  sec,  aéré,  à  l'abri 
de  ta  rouille  el  de  toute  autre  destruction  : 

1°  Deux  matrices  et  leurs  étalons,  en  acier  poli, 
donnant  chacun  la  longueur  d'un  mètre,  ou  de 
la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien  ; 
et  vingt  verges  d'acier  poli  de  la  même  grosseur 
et  longueur  (la  longueur  du  mètre  étant  sur  la 
toise  de  France  actuelle,  de  trente-six  pouces 
onze  lignes,  quarante-huit  centièmes  de  ligne); 

2°  Deux  chaînes  en  acier,  à  mailles,  sembla- 
bles i.  celles  de  Itamsden,  employée  en  Angleterre 
Eour  la  mesure  des  bases  de  Ilounslow-Heat  et 
omiiey-Marsh,  donnant  chacune  la  longueur 
de  10  mètres,  ou  la  millionième  partie  du  quart 
du  méridien; 

3°  yuatre  cercles  répétiteurs,  en  cuivre  poli  à 
volonté,  divisés  en  quatre  cents  parties  princi- 
pales ou  degrés,  avec  alidade  et  vernior,  lunettes 
achromatiques  garnies  de  curseur,  et  chaque 
instrument  portant  niveau  â  bulle  d'air  et  décli- 
natoire  d'aimant,  deux  de  ces  cercles  répétiteurs 
auront  dans  la  longueur  de  l'alidade,  un  dia- 
mètre de  5  décimètres,  ou  la  vingt-millionième 
partie  du  quart  du  méridien,  et  les  deux  autres 
seront  du  diamètre  de  3  décimètres.  Ils  seront 
accompagnés  de  leurs  pieds  à  trois  branches; 

4°  Une  Doussole,  en  cuivre  poli,  avec  déclina- 
toire  du  diamètre  de...; 

5"  Quatre  règles  en  cuivre  poli,  chacune  de 
12  décimètres  de  long,  portant  les  différentes 
échelles  déterminées  par  le  n°  2  du  paragraphe  4 
du  présent  chapitre,  avec  leurs  sundivisions  eu 
parties   décimales; 

6°  Deux  compas  à  verge,  l'un  d'acier  poli, 
l'autre  de  cuivre,  de  forme  triangulaire,  divisés 
en  parties  décimales  du  quart  du  méridien,  avec 
vernier  et  vis  de  rappel,  fournissant  une  lon- 

Sueur  réelle,  l'une  de  15  décimètres  et  l'autre 
'un  mètre; 

7"  Deux  rapporteurs  à  alidade  et  vernier,  le 
cercle  étant  d'un  rayon,  l'un  de  15  décimètres 
et  l'autre  d'un  mètre; 

8°  Deux  rapporteurs  à  alidade  et  vernier,  le 
cercle  étant  d'un  rayon,  l'un  de  15  centimètres 
et  l'autre  de  3  décimètres: 

9°  Deux  thermomètres; 

10°  Deux  baromètre*! 

Tous  ces  divers  instruments  renfermés  dans 
leurs  étuis  doublés  de  velours  de  soie. 

Art.  340.  Ces  instruments  serviront  d'objet  de 
comparaison  pour  toutes  les  personnes  qui  vou- 
dront s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  instru- 
ments semblables,  dontlesdits  secrétaires  géné- 
raux et  archivistes  seront  tenus  de  faire  la  véri- 
fication aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  et  d'après 
les  méthodes  et  procédés  indiqués  dans  l'instruc- 
tion du  directeur  généraidu  cadastre  du  royaume. 

Art.  ïil.  Ils  ne  pourront  être  déplacés  du  lieu 
de  leur  dépôt,  et  néanmoins,  il  pourra  être 
condé,  sous  récépissé,  mais  par  délibération  ex- 
presse de  l'administration  de  département,  des 
doubles  desdits  instruments  à  l'ingénieur  géo- 
graphe chargé  de  la  levée  des  cartes  trlgono- 
méiriques,  lequel  répondra  de  leur  parfaite  con- 
servation et  sera  tenu  de  les  restituer  au  pre- 
mier ordre  de  l'Administration. 

N«  2. 
De  la  fabrication  des  initrumenls. 
Art.  342.  Avant  que  ces  instruments  puissent 
être  fabriqués,  il  en  sera,  par  le  directeur  gé- 
néral du  cadastre  du  royaume,  dressé  un  pros- 
pectus, avec  le  prix  présumé  de  chacun. 
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Art.  343.  Son  travail,  soumis  k  l'exainen  de 
l'Académie  des  sciences,  sera,  par  le  ministre 
des  contribu Lions  publiques,  présenté  à  l'issem- 
blée  nationale,  pour  être  décrété,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  344.  Aussitôt  que  l'Assemblée  nationale 

Ïaura  statué,  il  sera  par  les  ordres  du  minisire 
es  contributions  publiques,  ouvert  un  concours 
d'artistes  en  inalruments,  de  malliématiqueB, 
dont  le  jour  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression  dans  tous  les  journaux  et  papiers 
publics,  et  par  alTiches  apposées  au  moins  six 
semaines  d'avance.  ,    .    , 

An.  3'i5.  Les  étrangers  seront  admis  à  con- 
courir à  la  charge,  s'ils  sonl  agréés  d'établir  leurs 
aleliers  en  France,  etd'y  fabriquer  leurs  instru- 
ments. 

Arl.  34li.  Tous  les  artistes  qui  voudront  con- 
courir s'inscriront  quinze  jours  d'avance  au  secré- 
tariat de  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  et  ils 
indiqueront  le  lieu  dans  lequel  leurs  plates- 
formes  et  autres  instruments  à  diviser,  qui  ne 
seraient  [«s  transporïables  au  lieii  de  concours, 
pourront  être  examinés. 

Art.  341 .  Ce  concours  sera  jugé  par  1  Académie 
des  sciences,  ou  ses  commissaires,  au  nombre 
de  7  au  moins,  en  présence  de  2  commissaires 
du  Corpslégislatif.du  ministre  des  contributions 
publiques  et  du  directeur  général  du  cadastre 
du  royaume. 

Art.  348.  Les  10  artistes  qui,  dans  ce  concours, 
auront  été  jugés  les  plus  instruits  et  les  plus 
habiles  dans  la  fabrication  des  instruments  et 
dans  l'art  de  leur  division,  obtiendront  la  pré- 
férence pour  la  fabrication  de  ceux  qui  doivent 
être  déposés,  en  exécution  de  l'article  329,  sans 
qu'en  aucun  cas  leur  prix  puisse  excéder  celui 
indiqué  par  le  prospectus. 

Art.  Ji'J.  Pendant  dix  années,  à  compter  du 
jour  de  la  remise  de  ces  instruments  au  ministre 
des  contributions  publiques,  les  artistes  qui  les 
auront  fabriqués  en  seront  garants  et  responsa- 
bles, quant  à  la  solidité  des  pièces  et  à  leur  divi- 
sion. 

Paragraphe  3- 
Dei  opirationt  lur  le  terrain. 


Da  regiilrei  d'opiralioni. 

Arl.  350.  Toutes  les  opérations  des  ingénieurs 
géographes  sur  le  terrain  seront,  au  Tur  et  à 
mesure  du  travail,  consi^inées  dans  des  regis- 
tres reliés,  d'un  format  uniforme,  ayant  29  cen- 
timètres trois  quarts  de  haut,  sur  21  centimè- 
tres de  largeur,  composés  chacun  de  BO  feuillets 
cotés  et  paraphés  par  un  membre  du  directoire 
de  département,  et  signés,  à  chaque  journée  de 
travail,  par  l'ingénieur  géographe  auquel  ils 
auront  servi. 

Art.  'ibi.  Ces  registres  seront  fournis  par  les 
directoires  de  département  qui  en  feront  faire  le 
nombre  Bufflsaat. 

Art.  3û2.  Les  ingénieurs  géographes  feront 
menlion  dans  ces  registres  de  la  date  des  jours 
de  travail,  des  noms  de  lieux,  rues,  chantiers, 
sections,  communes,  cantons,  districts  et  dépar- 
tements; il  y  sera  rapporte  et  coté  toutes  les 
mesures  sans  exception,  soit  linéaires,  soit  angu- 
laires, prises  sur  le  terrain,  ainsi  que  celles  con- 
clues ou  déduites  du  calcul,  mais  en  encre  dif- 
férente, comme  aussi  les  dîTerses  conditions, 


désignations,  sites,  et  autres  élémeaU  qui  doi- 
vent entrer  dans  la  confection  des  plana  cadn* 
très-,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  rapporté!  m 
le  papier,  sans  le  secours  d'aacun  autre  doci- 
mcnt,  même  en  l'absence  de  l'ingéaieur  ffit- 
graphe  qui  aura  opéré  sur  le  terram. 

Art.  3o3.  11  ne  pourra  être  consigné  nr  a 
même  registre  les  opérations  reUttreB  fc  k  om- 
fection  des  plans  de  plusieurs  communes. 

ArL354.  Ces  registres  seront  dépOBéseomlae 
temps  que  les  plans  cada^lre^  auxquels  ils  app«^ 
tiendront  et  les  ingénieurs  géographes  ne  pour- 
ront les  retenir,  sous  q^DcIque  prétexte  que  ce 
soit,  ni  les  corps  administratifs  recevoir  a» 
admettre  les  plans  cadasiies  et  en  faire  payer 
les  salaires,  sans  que  lesdits  plans  soient  sccoo- 
pagnes  de  leurs  registres  originaux,  à  peine  (l'es 
répondre. 

Art.  3û5.  Pendant  le  temps  accordé  &  cbaqnc 
directoire  de  district  et  de  département  pôar 
examiner  lesdits  plans  cadastres,  donner  tew 
avis  ou  les  recevoir,  ils  seront  tenus,  Bor  iH 
deniers  desEinésà  pourvoir  aux  dépenses iinpt^ 
vues  de  leuradministration,  de  faire  faire, posT 
être  déposée  en  leurs  archives,  une  copie  exuÂ 
desdits  registres  originaux,  soit  par  les  ins^ 
nieurs  géographes,  soit  partoute  autre 
capable. 

Des  indiealeur$  et  porte-chainet. 

Art.  356.  Les  corps  municipaux  des  coi 
dont  les  plans  cadastres  auront  été     ~ 
seront  tenus,  aux  frais  de  la  cooiniL- 
fournir  àringénieur-géoirapheleDombrai 
saire  d'indicateurs,  porte-chalnes  et  mana 
pour  toute  la  durée  de  ropéralion. 

Faute  de  quoi,  et  trois  jours  après  que  flfat 
nieur  géographe  en  aura  déposé  la  réqutsitwn 
entre  les  mains  et  sur  la  reconnaissance  da 
secrétaire-greffier,  il  est  autorisé  à  en  ' 
aux  frais  et  dépens  de  la  commune. 

N'3. 

Qela  vérifieatUm des litnitet  territorialei  4«CfB* 

Art.  357.  Avant  de  commencer  aucune 
tionsurle  terrain,  les  limites  des 
seront  reconnues  par  les  oflicien 
ou  leurs  commissaires,  en  présence 
communes  contigués  intéressées,  df~ 
missaires  s'il  en  a  été  ou  doit  être 

effet,  par  les  administrations  de  « . 

département,  et  de  l'ingénieur  géographe, 

il  rédigera  procès-verbal  dans  la  foriae  du  mo- 
dèle 0°  24,  ci-annexé,  sur  papier  timhré,  mb- 
blable  k  celui  des  déclarations  loncières,  et  n 
double  minute  signée  des  parties  intéressées,  M 
contenant  la  mention  des  causes  qui  les  efl 
ont  empêchés. 

Art.  358.  L'ingénieur  géographe  ai-eninW 
moins  huit  jours  d'avance,  outre  un  jour  pv 
dix  lieues  de  distance,  Is  commune  dont  le  uu 
doit  être  levé,  et  les  communes  contiguCs,  usd 

3 ne  les  administrations  intéressées  qui  oDt  It 
roit  d'y  concourir,  ou  leurs  commissaires,  *** 
jour  quil  aura  choisi  pour  procéder  'î  I- 
vérification,  à  partir  du  nord  du  li>rriIoii 
successivement  à  l'orient,  au  lojdl  et  a  1' 
dent. 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  septembre  1792.] 


30S 


i 


« 


k* 


f 


Art.  359.  Cet  avertissement  sera  déposé  au 

?  greffe  municipal  et  au  secrétariat  des  adminis- 
ratLons,  sous  la  reconnaissance,  en  double 
expédition,  des  secrétaires  qui  seront  tenus 
d'en  avertir  les  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs intéressés,  à  peine  d'en  répondre. 

Art.  360.  Un  double  de  la  reconnaissance  des- 
dits avertissements  sera  annexé  à  chaque  ori- 
ginal dudit  procès-verbal. 

Art.  361.  Au  moyen  de  cet  avertissement,  il 
sera  procédé  et  passé  outre  à  la  vérification  des 
limites,  nonobstant  toutesoppositions  des  absents. 

Art.  362.  A  Tégard  des  présents,  sMl  survient 
des  difficultés,  elles  seront  consignées  brièvement 
au  procès- verbal,  sans  qu'elles  puissent  arrêter 
ou  suspendre  la  levée  des  plans-cadastres,  sauf 
aux  ingénieurs  géographes  à  mesurer,  arpenter 
et  rapporter  séparément  la  portion  de  territoire 
en  litige. 


remise 
communes 

des  originaux,  ils  seront  par  lui,  dans  la  Bui- 
taine  de  la  clôture,  déposés,  l'un  au  greffe  mu- 
nicipal de  la  commune,  l'autre  aux  archives  du 
district,  après  en  avoir  retenu  une  expédition 
entière. 

Art.  364.  S'il  y  a  réclamation  sur  les  limites, 
les  ingénieurs  géographes,  aussitôt  la  clôture  du 
procès-verbal,  lèveront  et  rapporteront  àl'échelle 
des  plans  parcellaires  la  portion  de  territoire  en 
contestation,  avec  le  détail  de  chacune  des  pro- 
priétés qui  la  composent,  et  ils  enverront,  sans 
délai,  le  plan  au  directoire  de  district. 

Art.  36b.  Dans  le  cas  où  les  limites  et  la  cir- 
conscription de  guelques-unes  des  communes 
limitrophes  auraient  été  vérifiées  et  procès- 
verbal  de  ladite  vérification  fait  et  rédigé  aiUé- 
rieurement  dans  les  formes  ci-dessus  détermi- 
nées, il  ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler  lesdites 
communes  ou  leurs  commissaires,  à  la  charge 
toutefois  de  communiquer  à  l'ingénieur  géo- 
graphe l'extrait  ou  l'expédition  des  procès-ver- 
Eaux,  dont  il  fera  mention  dans  celui  étant 
Tobjet  de  son  travail. 

NM. 

De  la  mesure  des  bases. 

Art.  366.  11  sera  toujours  mesuré  en  chaque 
commune  une  base  principale,  la  plus  longue 
qu'il  sera  possible,  et  si  le  local  est  favorable, 
elle  pourra  être  prolongée  sur  le  territoire  des 
communes  contiguës;  mais  alors  le  point  précis 
d'intersection  d'une  commune  à  Tautra  sera 
déterminé  par  une  borne  solidement  établie 
dans  la  direction  absolue  de  la  base. 

Art.  367.  Avant  aucune  mesure  de  la  base,  ses 
deux  extrémités  et  les  points  intermédiaires,  s'il 
y  en  a,  seront  rendus  invariables  par  des  bornes 
dont  la  forme,  les  dimensions  et  la  hauteur  au- 
dessus  du  sol  seront  déterminées  en  l'instruc- 
tion du  directeur  général  du  cadastre. 

Art.  368.  Les  irais  de  leur  construction  et 
transport  sur  les  lieux  seront  payés  par  les  ad- 
ministrations de  département,  qui  auront  soin 
d'en  faire  préparer  à  l'avance  le  nombre  suffi- 
sant pour  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  ni  suspen- 
sion  aans  le  travail  des  ingénieurs  géographes. 

Art.  369.  Les  corps  municipaux  veilleront  à  la 
conservation  de  ces  bornes  et  toute  dégradation 
sera  réparée  aux  frais  de  la  commune,  sauf  son 
recours  contre  les  délinquants. 

i"  Série  T.  XUX. 


Art.  370.  La  direction  de  la  base  sera  choisie 
dans  le  terrain  le  plus  horizontal  et  le  plus  dé- 
gagé d'obstacles. 

S'il  était  nécessaire  de  traverser  des  bois,  des 
murs  de  clôture  ou  tous  autres  intermédiaires, 
les  propriétaires  seront  tenus  de  le  souffrir  peu- 
dant  la  durée  de  la  mesure  et  l'observation  des 
angles,  jusqu'à  deux  mètres  d'ouverture,  dont  le 
dommage  leur  sera  préalablement  remboursé 
de  gré  a  gré,  sinon  à  dire  d'experts  et  aux  frais 
de  l'administration  de  département,  qui  dispo- 
sera à  l'avance  les  fonds  nécessaires. 

Néanmoins,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
percée  à  travers  les  édifices  et  habitations,  au- 
tres que  les  simples  murs  de  clôture,  si  ce  n'est 
du  consentement  absolu  des  propriétaires. 

Art.  371.  Toute  indemnité  sera  convenue  en 
présence  du  corps  municipal  de  la  situation  des 
biens. 

Si  les  propriétaires  ne  peuvent  s'accorder  à 
l'amiable  ou  qu'ils  soient  inconnus,  absents  ou 
domiciliés  ailleurs  que  dans  la  commune  de  la 
situation  des  biens,  le  dommage  qui  pourrait 
résulter  des  percées  nécessaires  sera  estimé 
provisoirement  par  les  ordres  et  sous  la  sur- 
veillance du  corps  municipal;  et  le  montant 
déposé  au  greffe  de  la  munioipalité,  jusqu'au 
règlement  définitif,  après  lequel  dépôt  lesdites 
percées  pourront  être  faites  nonobstant  toutes 
oppositions. 

Art.  372.  La  base  sera  mesurée  avec  la  chaîne 
de  Ramsden,  à  deux  fois  successives,  et  réduite 
au  plan  de  l'horizon.  L'axe  ou  le  milieu  de 
chaque  borne  extrême  fixera  sa  longueur  ab- 
solue; l'ingénieur  géographe  aura  soin  de  coter 
exactement  tous  les  points  de  rencontre  qui 
pourront  se  lier  avec  les  opérations  subsé- 
quentes. 

Art.  373.  A  chaque  extrémité  de  la  base,  il 
sera  fait,  avec  le  cercle  répétiteur,  les  observa- 
tions nécessaires  pour  relever  et  déterminer  les 
angles  que  font  avec  la  base  les  clochers  et  au- 
tres points  principaux  de  l'horizon,  ainsi  que 
ceux  qui  doivent  se  lier  avea  les  opérations  se- 
condaires. 

Dans  le  cas  où  les  extrémités  de  la  base  se 
trouveraient  au-dessous  de  l'horizon,  il  sera  pris 
des  points  plus  élevés  pour  y  faire  subsidiaire- 
ment  les  mêmes  observations. 

Art.  37i.  S'il  y  a  déjà,  dans  une  ou  plusieurs 
des  communes  contiguës,  des  bases  semblables, 
il  sera  fait  les  observations  nécessaires  pour  as- 
surer la  distance,  la  position  respective  et  l'angle 
d'inclinaison  de  chacune  avec  la  nouvelle  base. 

Art.  375.  11  sera  pareillement  fait  sur  la  base 
principale,  avec  la  boussole  ou  le  déclinatoire 
du  cercle  répétiteur,  une  ou  plusieurs  observa- 
tions pour  déterminer  la  position  et  la  mesure 
de  l'angle  que  fait  la  base  principale  avec  la 
méridienne  du  lieu  d'observation. 

Art.  376.  Les  mêmes  précautions  seront  em- 
ployées pour  mesurer  autant  de  bases  de  détail 
que  le  besoin  pourra  l'exiger;  mais  leurs  extré- 
mités seront  assurées  seulement  avec  de  forts 
piquets  de  bois  enfoncés  en  terre  pour  toute  la 
durée  de  l'opération,  et  la  position  de  ces  bases 
de  détail  sera  liée  par  des  triangles  avec  la  base 
principale,  aussi  directement  que  les  localités 
le  permettront. 

No  5. 
De  la  levée  des  plans  de  masse  de  communes. 

Art.  377.  Au  moyen  des  bases  tant  principales 
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nue  secondaires  et  de  l'observation  des  angles, 
le  territoire  de  chaque  commune  sera  mesure  et 
arpente  en  masse,  et  séparément  ou  distincte- 
ment, mais  aussi  en  masse,  k  l'é^^ard  de  chaque 
section,  ilont  les  limites  qui  les  circonBcriïent 
seront  déterminées  avec  toutes  leurs  sinuosités, 
quelque  petites  ou  ÎLisenaibles  qu'elles  puissent 
paraître. 

Art.  378.  Seront  pareillement  déterminés  le 
cours,  la  direction,  los  largeurs  et  dimensions 
exactes   de   tous   les  cbemins,  sentiers,   rues, 

E laces,  carrefours  et  autres  issues  et  voies  pu- 
liques,  ponts  et  chaussées,  canaux,  rivières, 
ruisseaux,  fontaines,  fossés,  étangs,  mares  et 
autres  de  cette  nature,  ainsi  que  la  position  des 
rochers,  monlagnea,  vallées  et  en  général  de 
toutes  les  variétés  importantes  du  local. 

Il  eu  sera  de  même  des  clochers,  édifices  pu- 
blics et  autres  points  de  remarque,  ou  pouvant 
servir  d'indice  ou  de  positions  aux  mesures  géo- 
graphiques. 

An.  379.  La  superficie  de  chaque  section  sera 
calculée  séparément  et  leur  somme  comparée 
avec  le  calcul  de  la  masse  de  la  commune. 

Art.  380.  Les  ingénieurs  géographes,  en  faisant 
le  plan  de  masse,  auront  soin  de  laisser,  vers 
les  limites  de  chaque  section,  deux  piquets  au 
moins  à  la  distance  nécessaire  pour  servir  uti- 
iement  à  la  levée  des  plane  parcellaires  ;  à  moins 
que  le  local  ne  présente  des  repères  naturels 
aussi  exacts. 

N'6. 

De  la  levée  dei  plant  parcellairei  dit  commanet. 

Art.  381 .  Après  que  les  plans  de  masse  auront  été 
levés  et  les  limites  de  chaque  section  déterminée 
avec  iinicision,  il  sera  procédé  à  la  levée  des  plans 

Ïiarceliaircsou  de  détail  de  toutes  les  propriétés 
oncicrcs  comprises  en  chaque  section. 

Art.  38'^  Il  sera  employé  la  clialne  ordinaire 
de  10  mf'tres  de  longueur,  le  graphoraètre, 
l'éguerre  ou  la  planchette,  suivant  que  les  loca- 
lités l'exigeront. 

Art.  383.  La  superficie  de  chaque  propriété 
sera  déduite  de  ces  mesures  et  si,  avec  les  che- 
mins et  autres  propriétés  public^uesou  communes, 
leur  somme,  pour  ciiaque  section,  se  trouve  dif- 
férente du  résultat  des  plans  de  masse,  elle  y 
sera  ramenée  proportionnelle  ment  pour  chaque 
propriété. 

Art.  3K'i.  11  sera  tenu  note  exacte  de  la  nature, 
de  rc:-pècc  de  culture  et  de  la  destination  de 
cliacnnu  des  propriétés. 

Art.  38.5.  Bn  procédant  à  la  levée  des  plans  par- 
cellaires, les  ingénieurs  géograplies  s'Informe- 
ront soigneusement  du  nom  des  propriétaires 
dont  sera  fait  mention  sur  leurs  registres,  soit 
dans  la  figure,  soit  au  bas  de  la  page,  avec  des 
nuniOrus  correspondants. 

l'aragraphe  4. 

I:e  la  mue  au  net  de>  plan$  cadatlret. 


Art.  386. 11  ne  sera  employé,  pour  rapporter 
les  plans,  que  du  papier  uniforme,  ayant,  feuille 
développée  et  avant  d'être  rognée,  b2  centimè- 
tres 1/6  de  haut,  sur  86  centimètres  4/5  de  large, 


pesant  5  livres  poids  de  marc  aetoel,  à  k  miii 
de  25  feuilles. 

Art.  387.  Avant  d'y  rien  tracer,  Isa  mai^iH»- 
roût  déterminées,  de  manière  à  donner,  poar  n- 
cevoir  le  plan,  un  parallëlognanne  de  5  déci- 
mètres de  haut  sur  70  centimëtreB  ^  de  larga, 
terminé  par  un  cadre  formé  aeulement  d'uM 
ligne  très  fine,  en  sorte  que  les  marges  auront, 
après  que  le  papier  aura  été  rogné,  savoir  callei 
du  haut  et  ou  oas  du  papier,  cbacune  4  centi- 
mètres ^,  et  celles  de  c6té,  chacnne  6  centi- 
mètres ^ ,  sans  qu'en  aucun  cas  tX  soiu  aucoa 
prétexte,  les  marges  du  papier  puissent  étre<» 
ployées  à  rapporter  la  figure,  saut  k  distribier 
le  plan  aussi  également  qu'il  wra  pûssitile  nr 
un  plus  grand  nombre  de  feuilles  ri  le  besoia 
l'exige. 

Art.  388.  Les  feuilles  d'un  mAme  plan, 


le  plan,  aprè 
ailachées,! 


qu'il  aura  été  fait,  ne  seront  poiat 
collées  ensemble  par  les  ingéninur*  «qunr 
phes  ni  même  pliées;  elles  reateront  uoGm, 
sauf  à  les  réunir  sous  même  couverture  on  dus 
un  même  carton.  Biles  seront  numérotées  at 
porteront  sur  des  marges  les  aoina  des  députo- 
ments,  districts,  cantons  et  communes,  récfaëUa 
employée  et  le  nombre  d'ares  conteaus  et  n^- 
jiortcs  en  chaque  feuille,  daus  la  forme  da  ow- 
dèle  gravé  qui  sera  annexé  à  riiutrnctiOB  dl 
directeur  général  du  cadastre  du  rojaurae. 


Du  échellet. 

Art.  389.  Les  plans  cadastres  seront  rapportés 
sur  le  papier,  savoir  :  1°  les  cartes  trigooomï- 
triques,  à  l'échelle  d'un  pour  20,000  ; 

2°  Les  plans  de  masse  des  comniUQea,t  l'éclMlIe 
d'un  pour  5,000; 

3°  Les  plans  parcellaires  oa  de  détail  des  vïDai 
à  l'échelle  d'un  pour  1,000. 

Art.  390.  Lorsque  quelques  sections  de  eaiB- 
pagne  ne  pourront  ëlre  sufflnamment  dévelo^ 
[>ées  à  l'écliellc  d'un  pour  1,500,  elles  le  SBroill 
sur  une  ou  plusieurs  feuilles  additionmllas  t 
l'ochclle  d'un  pour  1,000. 

Art.  391.  Les  traverses  des  villes  et  vlllam 
pour  l'usaee  de  la  voirie,  seront  rapportées  a 
l'échelle  d'un  pour  250. 

Art.  392.  Après  que  les  plaos  de  (uutes  les  com- 
munes d'un  canton,  d'un  district  ou  d'un  dO' 
parlement  seront  achevés,  U  bureau  général  du 
cadastre  du  royaume  et  les  directoires  de  dépar- 
tement, chacun  à  leur  égard,  les  feront  réduire 
en  cartes  de  départements,  districts  et  cantons. 
sur  les  échelles  suivantes  : 

1°  Les  départements,  à  l'échelle  d'uo  pour 
100,000; 

2°  Les  districts,  à  l'échelle  d'un  pour  40.000; 

3°  Bt  les  cantons,  à  l'échelle  d'un  pour  15,00(1. 

Art.  393.  La  même  échelle  d'un  pour  l()U,O()0 
sera  employée  pour  faire  graver  et  imprimer, 
sous  les  ordres  du  directeur  général  du  cadastre 
du  royaume  et  la  surveiliaice  du  miuisiredea 
contributions  publiques,  la  carte  de  la  Prancc 
en  feuilles  continues,  dont  chacune  remplira 
exactement  et  entièrement  le  parallélognumiM 
déterminé  en  l'article  380,  outre  les  marges  qui 
seront  semblables. 

Art.  Wi.  Dans  les  mâmes  dîmensinns  pour 
chaque  feuille,  il  sera  gravé  et  imprimé  deux 
autres  cartes  de  la  France,  la  première  &  rêcbellft 
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d'uQ  pour  500,000  et  la  seconde  à  Téchelle  d'un 
pour  1,000,000. 

Art.  395.  Les  autres  conditions  de  la  gravure, 
de  l'impression,  de  la  publication  et  vente  de 
ces  cartes  seront  préalablement  déterminées  par 
un  décret  du  Corps  législatif. 

N«3. 

Des  autres  conditions  de  la  mise  au  net  des  plans 

cadastres. 

Art.  396.  Les  plans  cadastres,  soit  de  masse, 
soit  parcellaires,  seront  réduits  au  plus  grand 
état  de  simplicité,  de  netteté,  de  pureté  et  de 
précision,  pour  représenter  le  local,  sans  aucun 
accessoire  inutile  ou  étranger  à  leur  objet. 

Art.  397.  Les  villes,  villages,  hameaux,  fermes 
et  habitations  isolées,  moulins,  fabriques,  manu- 
factures, forges  et  autres  usines  ;  les  sections, 
îles  et  chantiers,  les  rues,  places,  carrefours, 
chemins  vicinaux  et  grandes  routes,  les  rivières, 
fontaines  et  ruisseaux,  étangs  et  mares  impor- 
tantes, ainsi  que  les  variétés  du  local  fortement 
prononcées,  telles  que  rochers,  montagnes, 
vallées,  etc.,  y  seront  cotés  de  leurs  noms,  dans 
la  position  la  plus  horizontale  qu'il  sera  possible, 
avec  leur  orthographe  exacte,  dont  les  ingénieurs 
géographes  s'informent  avec  le  plus  grand  soin, 
écrits  en  caractères  distincts  pour  chacun,  sui- 
vant qu'il  sera  plus  particulièrement  expliqué  en 
rinstruction  du  directeur  général  du  cadastre. 

Art.  398.  Le  nord  sera  toujours  placé  en  haut 
de  la  feuille  de  sorte  que  le  méridien  traverse  le 
cadre  de  haut  en  bas  a  angles  droits. 

Art.  399.  Toutes  les  mesures  linéaires  et  angu- 
laires seront  cotées  dans  les  plans  cadastres,  soit 
de  masse,  soit  parcellaires. 

Art.  400.  Dans  ceux  de  masse,  la  quantité 
superficielle  de  chaque  section  sera  rapportée 
sur  Tune  des  marges  ou  sur  toutes  les  deux. 

Art.  401.  Dans  les  plans  parcellaires,  la  quan- 
tité superficielle  de  chaque  propriété  y  sera 
portée  dans  la  figure  en  encre  de  chine,  avec  un 
numéro  à  gauche  en  carmin.  Les  noms  des  pro- 
priétaires n'y  seront  point  inscrits,  ils  seront 
seulement  portés  dans  le  sommier  additionnel 
sous  le  numéro  correspondant. 

Art.  402.  Toutes  les  propriétés,  sans  exception, 
contenues  dans  les  plans  parcellaires  de  chaque 
commune  seront  numérotées  sous  une  même 
série  de  numéros,  sans  interruption  d'une  sec- 
tion à  l'autre,  mais  dans  l'ordre  du  tableau 
arrêté  par  le  corps  municipal  en  exécution  de 
l'article  75. 

Art.  403.  Il  ne  sera  rapporté,  sur  une  môme 
feuille,  deux  ou  plus  grand  nombre  de  sections, 
qu'autant  qu'elles  pourront  être  contenues  en 
entier,  et  sans  fractions,  dans  l'intérieur  du 
cadre  du  papier. 

Art.  404.  Les  ingénieurs  géographes  joindront, 
aux  plans  parcellaires  des  communes  des  villes 
et  campagnes  :  1°  un  sommier  additionnel  en 
une  ou  plusieurs  feuilles  du  môme  format,  et 
dans  les  mêmes  marges  que  les  plans,  contenant- 
sous  une  môme  série  de  numéros,  avec  les  titres 
nécessaires  pour  distinguer  chaque  rue,  chan- 
tier ou  section,  la  nature,  l'espèce  et  la  destina- 
tion de  chacune  des  propriétés  foncières,  leur 
superficie  résultant  de  l'arpentage,  et  les  noms 
des  propriétaires  relevés  tant  des  registres  d'opé- 
rations que  des  déclarations  foncières  de  la 
commune,  lesquelles,  à  cet  effet,  seront  commu- 
niquées aux  ingénieurs  géographes. 


2<'  Une  récapitulation  de  la  quantité  superfi- 
cielle de  chaque  nature  et  espèces  de  propriétés 
territoriales  contenues  en  chaque  section,  avec 
le  résumé  général,  pour  la  commune,  le  tout 
en  papier  du  format  des  plans  cadastres  et  dans 
la  forme  des  modèles  qui  seront  développés  en 
l'instruction  du  directeur  général  du  cadastre, 
laquelle  pour  toutes  les  autres  conditions  et  pro- 
cédés de  la  confection  des  plans  cadastres  sera 
suivie  et  exécutée  par  les  ingénieurs  géographes, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  Corps 
législatif,  faute  de  guoi  leurs  travaux  ne  pour- 
ront être  ni  reçus  ni  payés. 

NM. 

Du  nombre  des  expéditions  et  de  la  réception  des 

plans  cadastres. 

Art.  405.  Il  sera  foit,  y  compris  la  première 
mise  au  net,  cinq  expéditions  des  plans  cadastres 
des  communes,  soit  de  masse,  soit  parcellaires  : 
La  première  pour  la  commune, 
La  seconde  pour  le  district, 
La  troisième  pour  le  département, 
La  quatrième  pour  les  archives  de  l'Assemblée 
nationale, 

La  cinquième  pour  le  bureau  du  cadastre  gé- 
néral du  royaume. 

Art.  406.  Il  y  aura  seulement  deux  expéditions 
du  sommier  additionnel,  l'une  pour  la  commune, 
l'autre  pour  le  district,  et  trois  de  la  récapitula- 
tion énoncée  en  l'article  404,  dont  une  pour  le 
département. 

Art.  407.  Toutes  ces  expéditions  signées  de 
l'ingénieur  géographe  avec  mention  de  la  date 
de  leur  contection  finale,  et  le  registre  des  opé- 
rations, ensemble  l'expédition  du  procès-veroai 
de  vérification  des  limites,  seront  remis  et  dépo- 
sés par  eux  au  secrétariat  de  l'administration  de 
district. 

Art.  408.  Dans  la  quinzaine  du  jour  du  dépôt, 
le  directoire  de  district  donnera  son  avis  sur  le 
travail  et  enverra  le  tout  au  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  retenu  deux  expéditions, 
tant  des  plans  cadastres  que  du  sommier  addi- 
tionnel, dont  l'une  sera  déposée  aux  archives 
du  district,  et  l'autre  envoyée  sans  délai  au 
greffe  de  la  commune. 

Art.  409.  Dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où 
lesdits  plans  cadastres  et  l'avis  du  district  seront 
parvenus  au  directoire  de  département,  il  pren- 
dra un  arrêté  portant  réception  ou  rejet  des 
plans  en  tout  ou  partie,  après  avoir  entendu, 
s'il  le  trouve  nécessaire,  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  les  autres  personnes  de 
l'art,  résidant  au  chef-lieu  de  département. 

Art.  410.  Lorsque  les  plans  cadastres  des  com- 
munes contiguës  à  celles  déjà  levées  seront 
déposés  au  secrétariat  des  directoires  de  district 
et  de  département,  ils  auront  soin  de  les  con- 
férer entre  eux  et  de  s'assurer  de  la  parfaite 
coïncidence  des  limites  respectives. 

Art.  411.  En  cas  de  réception,  les  directoires 
de  département  enverront  sans  délai  deux  expé- 
ditions desdits  plans  cadastres,  l'une  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale  adressée  directement  à 
l'archiviste,  et  l'autre,  avec  le  registre  original 
des  opérations,  au  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  en  fera  le  dépôt  au  bureau  géné- 
ral du  cadastre  du  royaume,  le  tout  dont  ils  se 
feront  délivrer  reconnaissance,  faute  de  quoi, 
ils  en  demeureront  responsables. 
Art.  412.  Pour  ces  envois,  les  directoires  de 
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diBtrict  et  de  déparleinent  prendront  les  précau- 
tions convenablee  pour  que  les  plans  arrivent  ù 
leur  destination  sans  aucun  pli,  ni  autre  dérec- 
tuoslLë  ou  accident  de  voyage. 

Art.  413.  Une  expédition  desdits  plans  cadastres, 
la  copie  du  registre  des  opératioiis  et  une  expé- 
dition du  proces-verbal  de  limites  demeureront 
déposées  aux  archives  du  département. 

Art.  414.  Les  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement et  leurs  secrétaired  ou  archivistes 
emploieront,  pour  la  conservation  des  plans  ca- 
dastres, les  moyens  indiqués  dans  l'instruction 
du  directeur  général  du  cadastre  du  royaume. 

Art.  415.  En  cas  de  rejet  en  tout  ou  partie  de^ 
plans  cadastres,  l'arrêté  du  département  en  con- 
tiendra les  motifs.  L'ingénieur  géographe  qui 
les  aura  faits  pourra  se  pourvoir  au  bureau  du 
cadastre  général  du  royaume  ou  aux  bureauii 
intermédiaires  de  l'arrondissement  ;  le  directeur, 
riiif>cnieur  en  chef  du  département  dans  lequel 
ledit  bureau  sera  établi  décideront,  en  dernier 
ref^sort,  de  la  réception  ou  rejet  desdits  plans, 
en  présence  du  procureur  général  syndic  auquel 
ils  seront  envoyés  avec  le  registre  des  opérations, 
par  celui  de  l'administration  du  département 
qui  les  aura  reietës. 

Art.  416.  Si  les  plans  ne  sont  point  admis  ou 
délinitirs,  l'ingénieur  géographe  sera  tenu  de 
restituer  les  acomptes  par  lui  touchés,  et  il  sera 
fait  choix  d'un  autre  ingénieur  pour  les  recom- 
mencer. 


Art.  Ml.  Tous  les  ans  les  directoires  de  dé- 
pai'tenienl  seront  tenus  de  faire  lever  les  plans 
cadastres  de  dix  communes  au  moins  de  leur 
département,  à  commencer  par  celles  dont  le 
territoire  sera  le  plus  étendu,  indépendamment 
des  plans  cadastres  ordonnés  sur  contestations 
en  dégrèvement  des  communes,  districts  ou  dé- 
partements. 

Art.  4IS.  U  pourra  y  être  employé  jusqu'à 
concurrence  de  36,000  livres  par  an,  dont  il  sera 
fait  fonds  dans  l'eut  général  des  charges  et  dé- 
penses locales  du  déparlement  jusqu'à  ce  que  ce 
travail  soit  achevé;  en  cas  d'insuffisance,  il  y 
sera  suppléé  parle  fonds  destiné  à  pourvoir  au.\ 
dépenses  imprévues. 

Art.  ii'J.  A  l'égard  des  plans  ordonnés  sur 
contestations  en  dégrèvement  ou  règlement  de 
limites  des  communes,  districts  ou  départements, 
les  frais  de  leur  confection  seront  supportés  : 
1°  un  tiers  par  le  département,  sur  le  fonds 
désigné  en  1  article  précédent;  2'  un  tiers  par 
le  district,  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
de  son  administration;  3"  un  sixième  par  la 
commune  sur  le  fonds  destiné  h  pourvoir  à  ses 
dépenses  imprévues  et  Bub::idiairement  sur  son 
fonds  de  dégrèvement  :  en  cas  d'insuffisance,  il 
y  )>era  pourvu  par  rcimposition  sur  les  contri- 
buables au  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 
4"  et  l'autre  sixième  sera  supporté  par  les  com- 
munes, districts  ou  départements  qui  auront 
contesté  mal  à  propos,  ou  compensé  entre  eux, 
s'il  y  a  lieu. 


Paragraphe  6. 

Delà  fixation  det  lalaira  et  dt  la    girondin 
inginieurt  giogra/Aei. 

Art-  4?0.  Les  salaires  des  ingénienn  séogn- 
plies  pour  la  levée  et  confection  des  plans  ci* 
dastres  des  communes  seront,  s'il  D'y  a  pu  ci 
convention  antérieure,  taxés  par  lea  direclotm 
de  département  sur  l'avis  de  ceux  de  district  d 
lea  certificats  des  officiers  municipaux,  justifia- 
tifs  du  temps  qu'ils  auront  employé  en  chaqnt 
commune. 

Art.  421.  Ces  salaires  pourront  être  régtéii 
raison  soit  du  temps  employé,  BOit  de  la  super- 
ficie des  communes,  en  ayant  touterois  éfird 
aux  difficultés  de  locatîtés,  sans  qu'en  aucon  eu 
le  prix  desdits  salaires  puisse  excéder  6  Uttci 
par  jour  ou  de  tO  sols  par  are. 

Art.  422.  Pendant  le  cours  des  opénUioDi,  bi 
directoires  de  département,  sur  l'aTis  de  cen 
de  district,  et  les  certificats  des  manicipalitji 
pourront  ordonner  des  payements  à  compte, 
jusqu'à  concurrence  néanmoins  de  3  livres  ptr 
jour  ou  10  sols  par  are. 

Art.  423.  Les  directoires  de  départemeut  délf- 
vreront  sur  leurs  fonds  tes  mandata  Déceaatini; 
et  à  l'égard  de  ta  portion  de  salaire,  soit  proTl- 
soire,  soit  définitive,  qui  devra  être  sapporUi 
par  les  districts  ou  communes,  les  ordoonaoeM 
seront  délivrées  par  les  administratears  de  dis- 
trict ou  les  corps  municipaux,  sur  leun  lece- 
veurs  et  trésoriers,  en  exécution  de  l'arrêté  di 
déparlement,  et,  dans  les  trois  jours  de  sa  ncKi- 
ficalion,  à  leur  secrétariat,  faute  de  quoi,  ta 
parties  prenantes  se  pourvoiront  auprès  dtt 
corps  aominislratifs  supérieurs  qui  décerneront 
toutes  contraintes  nécessaires,  lesquelles  seraol 
mises  en  exécution  par  les  porteurs  de  con- 
traintes. 

Art.  424.  Néanmoins,  s'il  était  nécessaire  d'o- 
lamer  le  fonds  de  dégrèvement  des  commnini^ 
l'ordonnance  ne  pourra  être  délivrée  qne  pu 
le  directoire  de  district,  auquel  la  municiputé 
s'adressera  à  cet  effet,  en  lui  justlfiaot  de  l'in- 
suffisance du  fonds  destiné  à  pourvoir  aux  d^ 
penses  imprévues  de  la  commune. 

Art.  425.  Pendant  10  années,  &  compter  di 
jour  de  la  confection  finale  des  plans  cadastras 
L't  nonobstant  toute  réception  qui  en  aurait  été 
faite  par  les  directoires  de  département,  les  in- 
génieurs géographes  seront  garants  de  resacli- 
tude  deadits  plans,  et  tenus  ac  les  recommencer 
à  leurs  frais  et  dépens,  si,  après  examen  con- 
Lradictoire,  et  sur  le  rapport  des  cartes  Irigono- 
métriqucB,  ils  seront  reconnus  défectueux  par 
les  trois  juges  désignés  en  l'article  415. 

Paragraphe  7. 

lia  choix  dit  \nginie\trs  gfugTaplies. 

Art.  426.  Aucun  ingénieur  géographe,  mime 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ne  pour^ 
ront,  a  peine  de  nullité  de  leur  nomination,  Mre 
i^mployés  par  les  administrations  de  départe- 
ment, soit  à  la  confection  des  cartes  trigonomé- 
iriques,  soit  à  l'arpentage  et  levée  des  plans  de 
ruasse  et  parcellaires  des  villes  et  eommunes 
s'ils  ne  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

1*  D'avoir  travaillé,  pendant  plus  d'un  oioii 
continu,  soit  au  bureau  du  cadastre  général  do 
royaume  i  Paris,  soit  ans  bureaux  iiiterBié> 
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'     diaires  qui  seroat  établis  dans  les  villes  de  Va- 
lenciennes,  Strasbourg,  Lyon,  Toulouse  et  Nantes, 
et  de  rapporter  le  certificat  de  leur  admission 
''      et  caoacite,  signé  des  directeurs; 
^         2*»  D'être  pourvus  d'un  exemplaire  du  présent 
'      décret,  de  rinstruction  du  directeur  général  du 
-      cadastre  du  royaume,  ainsi  que  des  instruments, 
'      livres  élémentaires  et  tables  de  logarithmes  dé- 
signés en  ladite  instruction,  et  d'en  avoir  jus- 
tifié au  directoire  de  département,  ainsi  que  du 
certificat  de  vérification  des  instruments  par  le 
secrétaire  pfénéral  ou  archiviste  ; 

3**  Et  enfin  d'avoir  prêté  serment  par-devant 
le  directoire  du  département  dans  lequel  ils 
voudront  travailler. 

Art.  127.  Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  il 
sera  fait  un  tableau  des  ingénieurs  géographes 
domiciliés  dans  le  département,  qui  auront  fait 
les  justifications  et  prêté  le  serment  prescrit  en 
Tarticle  précédent. 

Les  directoires  de  département  en  enverront 
des  copies,  tant  aux  administrations  de  district 
de  leur  ressort  qu'à  celles  des  départements  limi- 
trophes pour  être  affichées  dans  le  lieu  de  leurs 
séances. 

Art.  428.  Tout  arrêté  qui  aura  prescrit  la  con- 
fection des  plans  cadastres  d'une  commune  sera, 
dans  le  délai  prescrit,  et  par  la  voie  du  direc- 
toire de  district,  notifié,  tant  à  ladite  commune 
qu'à  l'ingénieur  géographe  choisi  pour  ce  tra- 
vail, et,  afin  de  Te  mettre  à  portée  de  faire  les 
diligences  nécessaires,  le  même  arrêté  contien- 
dra les  noms  des  communes,  corps  administra- 
tifs intéressés  et  ceux  de  leurs  commissaires  an- 
térieurement nommés  ou  désignés. 

Art.  429.  Si  l'ingénieur  géographe  ne  peut  s*en 
charger  ou  commencer  l'opération  dans  la  quin- 
zaine suivante,  il  sera  tenu  d'en  avertir  Tadmi- 
nistration  de  département,  dans  la  huitaine  au 
plus  tard  du  jour  où  sa  nomination  lui  aura  été 
notifiée  ;  faute  de  quoi  il  répondra  des  retards. 
Art.  430.  En  cas  de  décès,  maladie  ou  autre 
empêchement  survenu  pendant  le  cours  de  ses 
opérations,  l'ingénieur  géographe  ne  pourra, ou 
ses  héritiers,  être  payé  de  tout  ce  qu'il  aura  fait, 
qu'autant  que  son  registre  original  se  trouvera 
parfaitement  en  règle,  et  fournira  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  continuer  l'opération, 
sans  être  obligé  d'en  recommencer  aucune 
partie. 

Art.  431.  Lorsqu'il  y  aura,  de  la  part  des  ingé- 
nieurs géographes,  interruption  de  leur  travail, 
sans  cause,  ou  négligence  reconnue,  les^orps 
municipaux  et  les  directoires  de  district  .seront 
tenus  d'en  avertir  sur-le-champ  l'administra- 
tion de  département,  afin  qu'il  y  soit  pourvu. 

Paragraphe  8. 

Des  arpentages  et  plans  ordonnés  sur  les  demandes 
en  dégrèvement  des  contribuables. 

Art.  432.  Les  arpenteurs  eu  ingénieurs  géo- 
graphes nommés  par  les  directoires  de  district 
sur  les  demandes  des  contribuables  en  dégrève- 
ment, avertiront  les  communes  intéressées,  dans 
les  mêmes  formes  et  délais  prescrits  à  l'égard 
des  plans  cadastres,  du  jour  qu'ils  auront  choisi 
pour  procéder  à  Tarpentaee  des  propriétés  dont 
la  quantité  superflue  est  l'objet  ae  la  contesta- 
tion. 

Art.  433.  11  sera  fait,  en  double  minute  et  sur 
papier  du  timbre,  prescrit  en  l'article  91,  procès- 
verbal  de  leur  travail,  dans  la  forme  du  modèle 


n*"  25,  ci-annexé,  dont  une  sera  déposée  aux  ar- 
chives du  district  et  l'autre  remise  au  proprié- 
taire, indépendamment  d'une  expédition  qui  sera 
fournie  et  déposée  au  greffe  municipal. 

Art.  434.  L'arpentage  desdites  propriétés  sera 
suivi  de  la  mise  au  net  du  plan,  à  l'échelle  d'un 
pour  1,500,  sur  papier  de  même  qualité  et  de 
même  format,  avec  les  mêmes  marges  et  orienté 
de  la  même  manière  que  les  plans  cadastres. 

Art.  435.  Il  sera  place  dans  1  intérieur  du  cadre, 
autant  de  propriétés  foncières  qu'il  pourra  en 
recevoir,  contenant  les  cotes  de  mesure,  tant  li- 
néaires qu'angulaires,  les  quantités  superficielles, 
la  nature,  espèce  et  destination  des  propriétés 
avec  la  désignation  des  rues,  chantiers  et  sec- 
tions dans  lesquelles  elles  sont  situées. 

Art.  436.  Les  arpenteurs  en  feront  seulement 
deux  expéditions  pour  être  l'une  déposée  aux 
archives  du  district,  l'autre  remise  au  proprié- 
taire. 

Art.  437.  Les  directoires  de  district,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  nomination  d'arpenteurs  sur  de- 
mandes en  dégrèvement  des  contribuables,  don- 
neront la  préférence  aux  ingénieurs  géographes, 
reçus  autant  que  les  circonstances  le  permettront 
et  qu'il  n'en  résultera  aucune  augmentation  de 
salaire  préjudiciable  aux  parties  intéressées. 

Art.  438.  La  taxe  desdits  salaires  sera  faite 
par  les  directoires  du  district  et,  en  cas  de  dif- 
ficulté, ils  seront  réglés  définitivement  par  les 
directoires  de  département  et  supportés  par  celle 
des  parties  qui  aura  contesté  mal  à  propos. 

CHAPITRE  II. 

De  la  valeur  par  Vexpertise, 

Paragraphe  1«'. 

Dispositions  générale  sur  les  expertises. 

Art.  439.  Les  experts  étant,  comme  les  autres 
citoyens  français,  intéressés  à  l'exacte  et  pro- 
portionnelle répartition  des  contributions  di- 
rectes sur  toutes  les  localités  de  l'Empire,  Tusage 
du  serment  exigé  dans  les  tribunaux  avant  toute 
expertise  n'aura  pas  lieu  à  leur  égard. 

Ils  estimeront,  en  leur  âme  et  conscience,  la 
valeur  des  propriétés  territoriales,  telles  qu'elles 
seraient  vendues  sans  fraude,  lésion  ni  prix  de 
convenance,  en  ayant  toutefois  égard  aux  règles 
et  exceptions  contenues  au  chapitre  iv  du  titre  l*^ 

Art.  440.  Leur  expertise  sera  faite  et  rédigée 
dans  l'ordre  des  sections  de  la  commune,  tel 
qu'il  aura  été  arrêté  par  les  officiers  munici- 
paux dans  le  tableau  prescrit  en  l'article  75. 

Art.  441.  Chaque  section  sera  estimée  séparé- 
ment et  dans  la  subdivision  des  espèces  de  cul- 
ture indiquée  par  la  récapitulation  générale  des 
plans  cadastres  qui  doit  être  faite  en  exécution 
de  l'article  404. 

Art.  442.  La  somme  de  la  valeur  estimée  pour 
toutes  les  sections  sera  comparée,  tant  avec  celle 
de  la  matrice  du  rôle,  qu'avec  le  principal  de  la 
contribution  foncière  assigné  à  la  commune;  et 
il  en  sera  déduit  un  nouveau  marc  la  livre,  le 
tout  dans  la  forme  du  modèle  n^  26  ci-annexé. 

Paragraphe  2. 

Des  opérations  antérieures  à  Vexpertise, 

Art.  443.  Tout  arrêté  ou  délibération  ayant 
prescrit  l'expertise   d'une  ou  plusieurs  corn- 
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rounes  leur  Bera,  dans  des  délais  prescrits,  no- 
tifié, ainsi  qu'aux  experts  choisis,  lesquels,  s'ils 
ne  peuvent  s'en  cbarêer  ou  commencer  l'npéra- 
(ion  dans  la  quinzaine  suivante,  seront  tenus 
d'en  avertir  les  corps  et  parties  intéresséa  dans 
la  huitaine,  au  plus  tard,  du  jour  où  la  nomina- 
tion leur  aura  été  notifiée. 

Art.  444.  L'arrâtë  de  délibération  partant  no- 
mination des  experts  contiendra  les  noms  des 
communes,  corps  administratifs  intéressés,  ceux 
de  leurs  commissaires  antérieurement  nommés 
ou  désignés,  et  les  noms  et  domiciles  des  experts 
dont  l'opération  doit  être  faite  en  commun,  ainsi 
que  le  lieu  où  les  pièces  doivent  leur  être  re- 
mises. 

Art.  445.  Les  experts  qui  devront  procéder  en 
commun  conviendront,  sans  délai,  du  jour  au- 

3uel  ils  pourront  commencer  leur  opération, 
ont  sera  rédigé  entre  eux  un  concordat  qu'ils 
notitîeront  au  moins  huit  jours  d'avance,  outre 
un  jour  pour  dix  lieues  de  distance,  aux  com- 
munes et  administrations  intéressées,  par  la  voie 
de  leur  secrétariat,  dont  ils  se  feront  donner 
récépissé  en  double  expédition  qui  demeurera 
annexée  à  chaque  original  du  procès- verbal. 

Paragraphe  3. 

Det  procèi- verbaux  d'experlUe. 

Art.  446.  Il  sera,  par  les  experts,  rédigé,  au  fur 
et  à  mesure,  et  sans  désemparer,  procès-verbal 
de  leurs  opérations,  en  double  orisinal,  sur  pa- 
pier du  timbre  et  format  des  déclarations  lon- 
cières,  en  présence  des  commissaires  intéressés 
qui  voudront  y  assister. 

Art.  447.  Dans  les  huit  jours  de  la  clôture,  le^ 
deux  originaux  seront  déposés  par  les  experts, 
l'un  au  greffe  municipal,  l'autre  au  secrétarîai 
du  district,  après  en  avoir  retenu  une  expédi- 
tion conforme  et  certifiée  par  l'un  des  déposi- 
taires, pour  être  déposée  aux  archives  du  dépar- 
tement. 

Art.  448.  Avant  ce  dépôt,  les  experts  seront 
tenus  d'en  délivrer  à  chaque  corps  municipal  ou 
administration  intéressée  une  expédition,  si  elle 
leur  est  demandée. 

Paragraphe  4. 

Du  tuTt  expert. 

Art.  449.  Lorsque  les  experts  ne  seront  pas 
d'accord  entre  eux  sur  la  valeur  d'une  ou  plu- 
sieurs espèces  de  propriétés,  ou  sections,  ou  de 
la  totalité  de  la  commune,  leur  avis  sera  distri- 
bué sur  deux  colonnes  distinctes  pour  chacun, 
suivant  la  forme  indiquée  au  modèle  n"  2b;  ils 
proposeront  chacun  deux  experts,  parmi  tesquel.s 
celui  qui  devra  les  départager  sera  tiré  au  sort. 
à  moins  qu'ils  ne  s'accordent  auparavant  sur  son 
choix.  Dans  tous  les  cas  les  communes,  districts 
ou  départements,  ou  leurs  commissaires,  n'au- 
roiit  aucune  inQuence  sur  la  nomination  du  tier^^ 
experl. 

Art.  450.  Ils  l'avertiront  sans  délai;  et  s'il  re- 
fuse, sa  nomination  sera  regardée  comme  non 
avenue,  et  il  sera  procédé  à  un  autre  choix  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

Art.  ibl.  Le  tiers  expert,  eu  la  présence  de 
ceux  qui  l'auront  choisi,  s'ils  peuvent  ou  veulent 
s'y  trouver,  mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  d  y 
appeler  les  commissaires  des  communes  et  ad- 
Diinist rations  inléressées,  examinera  les  locali- 


tés  et  prononcera  sur  leur  différend,  doat  un 
rédigé  procès-verbal  à  la  suite  des  deux  otïgi- 

mtux. 


Du  aciet  et  piècei  dont  il  tera  donné  commuai» 
lion  aux  expert». 

Art.  453.  Les  experts  auront  droit  de  prendic 
L'iimm  uni  cation,  sans  déplacement,  des  plans  ea- 
(iEistres  de  la  commune,  dont  les  résultais  lear 
-seront  fournis  dûment  certifiés,  et,  avec  dépte- 
l'sment,  sous  leur  récépissé,  des  tableaux  de  gec- 
lions,  déclarations  foncières  et  répertoires,  ma- 
trices et  rôles  de  répartitions,  tant  prÏDcipalesqne 
ïUpplénientaires  de  la  commune,  qu'ils  aerool 
tenus  de  restituer  immédiatement  après  la  cU- 
Ure  de  leur  procès-verbal. 

Art.  453.  Il  leur  sera  remis  et  déposé  60  ontie, 
sous  leur  récépissé,  les  autres  pièces,  B^il  y  a  es 
demande  en  réclamation,  avec  les  réponsM  qui 
V  auront  été  faites,  et  un  exemplaire  du  présent 
Llécret,  ils  rendront  le  tout  aux  commissaires  os 
ndministrations  qui  les  auront  fournies,  suupoe- 
voir  en  retenir  aucune,  même  sous  prétetia 
qu'ils  ne  seraient  pas  encore  payés  de  léuis  » 
laires,  à  peine  de  répondre  des  retards,  dtM>- 
mages  et  intérêts. 

Paragraphe  6. 


Art.  4&4.  Les  formalités,  règles  et  conditiosi 
prescrites  par  les  articles  précédents  seraill 
observées  par  les  experts  sur  les  réclamstiooi 
des  contribuables,  sauf  les  modifications  Indi- 
quées au  modèle  de  procèa-Terbal  n*  ?7  â- 
annexé. 

ûei  salaire*  da  expertt  lur  Ui  rMameitiomi  m 

contestations  des  contrUniablet,  f~ 
Iricls  ou  départements. 


!Dcés  provisoirementparles  oorpaou  ïadî* 

vidus  qui  les  auront  choisis  sur  leurs  contesta- 
tions respectives,  et  ceux  des  tiers  experts  par 
chacun  des  réclamants  et  contestants,  propot^ 

lionnellement  à.  leur  nombre  siius  que  k'Siîitî 
salaires  puissent  excéder  10 livres  par  jour  pour 
chaque  expert,  y  compris  leurs  Irais  de  voyag». 

Art.  456.  En  cas  de  difficulté  sur  Icsdits  m- 
laires,  ils  seront  taxés  par  les  directoires  du  dî*- 
trict  à  l'égard  des  nunicipaliiés,  sauf  le  ri'cwurs 
à  l'aulorité  supérieure,  et  par  les  UiiectoireddE 
département,  tant  pour  ce  qui  les  coucerne  lU* 
rcctement  qu'à  l'égard  des  districts,  le  tout  sur 
l'avis  des  administrations  suhordoimùcs.  Le  di- 
rectoire de  département  j  statuera  définitive- 
ment et  ordonnera  la  délivrance  de  lou#  les 
mandats  nécessaires  par  ïe^  iir(k>nrm(cur.i  des 
caisses,  qui  doivent  y  subvenir  en  t;xccutioii  det 
différentes  dispositions  du  titre  III. 

Art.  457.  Les  experts  qui  auraient  «Dtérieure- 
ment  reçu  de  gré  i  gré  leurs  salaires  seront 
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tenus  de  se  conformer  à  la  taxe  définitive  et,  en 
conséquence,  de  restituer  tout  ce  qui  se  trouvera 
Texcéder,  à  l'exception,  toutefois,  des  salaires 
payés  ou  seulement  convenus  de  gré  à  gré  par 
les  administrations  de  département  qui  auront 
choisi  lesdits  experts,  pourvu  que  ces  salaires 
n'excèdent  pas  pour  chacun  12  livres  par  jour, 
y  compris  leurs  frais  de  voyage. 

Paragraphe  7. 

Des  expertises  ordonnées  d'office. 

Art.  458.  Les  dix  communes  dont  les  plans  ca- 
dastres doivent  être  levés  d'office  annuellement 
en  chaque  département,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 41/,  seront  soumises  à  l'expertise  de  leur 
valeur  par  deux  experts  pour  chaque  commune, 
nommés  l'un  par  Tadministration  du  district  de 
la  situation  de  la  commune,  Tautre  par  les  ad- 
ministrations des  autres  districts  du  même  dé- 
partement, lesquelles,  à  cet  effet,  choisiront  cha- 
cune un  commissaire,  qui  se  réunira  au  chef-lieu 
du  département,  pour  procéder  entre  eux  à  la 
nomination  des  experts  communs,  après  que  le 
directoire  de  département  aura  informé  lesdites 
administrations  des  communes  qui  doivent  être 
expertisées  et  indiqué  le  jour  de  la  réunion  des 
commissaires. 

Art.  459.  Ces  experts  pourront  être  choisis 

Sarmi  les  contribuables  des  départements  ou 
istricts,  mais  non  parmi  ceux  ae  la  commune 
intéressée»  à  peine  de  nullité  de  leur  expertise. 
Art.  460.  Le  salaire  des  deux  experts  et  celui 
du  tiers  expert,  s'il  y  a  partage  d'opinions,  sera 
supporté  un  tiers  par  la  commune,  un  tiers  par 
le  aistrict,  l'autre  tiers  par  le  département. 

Art.  461.  Seront  observées,  au  surplus,  les 
autres  formalités,  règles  et  conditions  d'exper- 
tise, prescrites  par  les  articles  précédents,  en 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  disposi- 
tions des  trois  premiers  articles  du  présent  para- 
graphe. 

TITRE  V. 

DispcsUicr.s  particulières  à  la  première  époque  dé- 
cennale commençant  en  1/93,  pour  la  contri- 
bution  foncière  de  1794. 

Art.  462.  Pendant  dix  années,  à  compter  du 
!•' janvier  1793,  les  notaires  publics,  les  tribu- 
naux de  district  et  les  juges  de  paix  seront  tenus 
d^avertir  les  parties  intéressées  de  l'obligation 
de  déclarer  les  quantité,  nature  et  valeur  de 
toutes  leurs  propriétés  foncières,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  aux  paragraphes  3  et  5  du  chapitre  iv 
du  titre  II  et  d'en  faire  mention  expresse  dans 
tous  leurs  actes  et  jugements  portant  transmis- 
sion d'une  personne  à  l'autre,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  même  dans  le  cas  de  partage 
ou  licitation  soit  de  la  propriété  incommutable 
soit  de  la  possession  à  titre  précaire  purement 
gratuit,  de  biens  territoriaux  quelconques,  sous 
peine  de  20  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention et  contre  chaque  contrevenant,  dont  les 
préposés  aux  droits  d'enregistrement  seront  te- 
nus de  rédiger  procès-verbal,  à  peine  d*en  ré- 
pondre. 

Art.  463.  Les  fonctionnaires  publics  et  autres 
personnes  désignées  en  l'article  459  ci-après 
seront  tenus,  sous  peine  de  la  double  cotisation, 
de  faire  et  déposer,  avant  le  1«'  juillet  1793,  la 
déclaration  foncière  des  propriétés  territoriales 


qui  leur  appartiennent  ou  dont  ils  ont  l'usufruit 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  même  de  celles  dont 
ils  n'auraient  que  la  gestion  ou  l'administration 
soit  en  qualité  de  tuteurs,  curateurs  ou  maris, 
soit  comme  syndics  et  directeurs  de  créanciers 
unis,  le  tout  en  la  forme  prescrite  par  les  para- 
graphes 3  et  5  du  chapitre  iv  du  titre  II  du  pré- 
sent décret. 

Art.  464.  Soit  qu'ils  possèdent  ou  ne  possèdent 
pas  de  propriétés  foncières,  ils  seront  tenus  de 
faire  et  déposer  en  double  original,  tant  au 
greffe  municipal  de  leur  domicile  ou  résidence 
qu'au  secrétariat  du  district,  et  avant  ledit  jour 
l*'  juillet  1792,  un  certificat  dans  la  forme  du 
modèle  n°  28,  ci-annexé,  contenant  le  nom  des 
communes,  la  situation  de  leurs  biens,  ou  la 
déclaration  qu'ils  n'en  possèdent  aucun,  duquel 
certificat  ils  se  feront  délivrer  reconnaissance 
pour  être  jointe  à  la  quittance  des  salaires,  trai- 
tements ou  pensions  aes  six  premiers  mois  1793, 
qui  leur  seront  dus,  soit  sur  le  Trésor  public, 
soit  sur  les  caisses  des  départements,  districts 
et  communes,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  les 
toucher,  et  tout  payement  qui  leur  sera  fait  en 
contravention  au  présent  article  est  et  demeure 
nul,  sans  qu'en  aucun  cas  lesdits  payements 
puissent  être  alloués  aux  comptables,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties  prenantes. 

Art.  465.  Lorsque  le  certificat  prescrit  en  l'ar- 
ticle précédent  aura  été  reconnu  faux  en  tout 
ou  partie,  les  propriétés  foncières  non  déclarées 
audit  jour  l»'  juillet  1793,  en  quelque  lieu  qu'elles 
soient  situées,  seront  taxées  à  la  double  cotisa- 
tion dans  l'année  qui  suivra  la  découverte  de  la 
fausseté.  Néanmoins,  toute  recherche  à  cet  égard 
n'aura  plus  lieu  à  partir  du  1"  juillet  1803. 

Art.  466.  Les  dispositions  contenues  aux  trois 
derniers  articles  seront  applicables  seulement  : 

1<^  Aux  membres  du  Corps  législatif  et  à  leurs 
suppléants  ; 

2°  Aux  ministres  du  roi  et  à  l'intendant  de  la 
liste  civile  pour  leurs  propriétés  foncières  patri- 
moniales; 

3"  Aux  présidents  des  administrations,  vice- 
présidents  des  directoires,  procureurs  généraux 
et  procureurs  syndics,  secrétaires  et  archivistes 
des  départements  et  districts; 

4°  Aux  maires,  procureurs  des  communes  et 
leurs  substituts,  secrétaires- greffiers  et  archi- 
vistes desdites  communes; 

5<^  A  tous  les  juges  des  tribunaux  de  cassation, 
criminels,  de  district  et  de  commerce,  aux  accu- 
sateurs publics,  commissaires  du  roi  et  leurs  ad- 
joints, greffiers  et  huissiers  desdits  tribunaux, 
aux  juges  de  paix  et  à  leurs  greffiers; 

6°  Aux  notaires  publics; 

7*»  Aux  professeurs,  maîtres  d'école  et  autres 
personnes  chargées  de  l'enseignement  public; 

%""  Aux  administrateurs  et  caissiers,  tant  de  la 
trésorerie  nationale  que  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  au  commissaire  général  liquidateur; 

9°  Aux  commissaires  du  bureau  de  comptabi- 
lité; 

10*»  Aux  administrateurs  des  domaines  et  ré- 
gies des  diverses  contributions  indirectes; 

11<»  Aux  payeurs  généraux  et  particuliers, 
caissiers  et  receveurs  des  départements  du  mi- 
nistère, des  83  départements  du  royaume,  et  des 
districts  ainsi  que  des  municipalités  dont  la  po- 
pulation excède  30,000  âmes; 

12<»  Aux  ministres  du  culte  salariés,  soit  sur  le 
Trésor  public,  soit  sur  les  deniers  communs  des 
départements,  districts  ou  communes; 

13''  Et  à  toutes  autres  personnes  recevant  sa- 
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laire,  traitement  ou  pension  sur  TEtat,  sauf 
néanmoins  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  natio- 
nales en  activité  de  service,  lesquels  seront  ran- 
gés à  cet  égard  dans  la  classe  des  contribuables 
ordinaires. 

Art.  467.  Relativement  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  ministres  du  culte  dénommés  aux  douze 
premières  classes  de  Tarticle  précédent,  la  ces- 
sation de  tout  exercice  de  leurs  fonctions  dans 
rintervalle  du  1^'  janvier  au  30  juin  1793  inclu- 
sivement, par  démission  ou  autrement,  ne  pourra 
les  dispenser  de  Texécution  des  articles  163  et 
464,  et  leurs  successeurs  entrés  en  exercice 
avant  le  1"'  juillet  de  la  même  année  y  seront 
pareillement  assujettis. 

Art.  468.  Aussitôt  que  les  états  de  matière  im- 
posable des  83  départements  qui,  en  exécution 
de  l'article  178,  doivent  être,  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  février  1794,  envoyés  au  Corps 
législatif,  lui  seront  parvenus,  et  sans  attendre 
leur  réimpression,  il  sera  procédé  à  un  dégrève- 
ment général  entre  les  départements  pour  ladite 
année  1794. 

Art.  469.  Dans  la  quinzaine,  au  plus  tard,  de 
la  réception  du  décret  qui  aura  statué  sur  ledit 
dégrèvement  général,  les  directoires  de  déparle- 
ment seront  tenus  de  procéder  à  un  dégrève- 
ment général  entre  les  districts  de  leur  arron- 
dissement dont  expéditions  nécessaires  seront 
transmises,  dans  les  huit  jours  de  la  clôture, 
tant  à  l  Assemblée  nationale  et  au  ministre  des 
contributions  publiques  qu'aux  districts  inté- 
ressés. 

Art.  470.  Les  directoires  de  district,  dans  la 
quinzaine  de  la  réception  du  dégrèvement  géné- 
ral, prononcé  par  le  directoire  de  département, 
seront  tenus  pareillement  de  procéder  à  un  dé- 
grèvement général  entre  les  communes  de  leur 
arrondissement,  et  d*en  envoyer,  dans  la  quin- 
zaine de  la  clôture,  toutes  expéditions  néces- 
saires, tant  à  l'administration  de  département 
qu'aux  communes  intéressées. 

Art.  471.  Ces  dégrèvements  généraux  auront 
lieu  sous  la  forme  indiquée  au  modèle  n°  21  et 
les  sommes  qui  devront  être  retirées  des  caisses 
des  municipalités  et  receveurs  de  district  seront 
versées  en  celles  des  communes,  districts  et  dé- 
partements les  plus  voisins,  qui  auront  été  dé- 
grevés. 

TITRE  VI. 

Du  recouvrement  et  versement  dos  contributions 

directes  et  mixtes, 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  collecte  des  contributions  directes  et  mixtes^ 
Des  arrondissements  de  la  collecte. 

Art.  472.  Les  contributions  directes  et  mixtes, 
en  principaux  et  accessoires,  seront  recouvrées 
sur  les  contribuables  par  des  collecteurs,  établis 
tous  les  ans,  dans  les  formes  suivantes  et  dont 
les  communes  seront  responsables. 

«Art.  473.  Dans  les  communes  où  la  population 
se  trouvera  supérieure  à  15,000  âmes,  il  pourra 
y  avoir  le  nombre  de  collecteurs  correspon- 
dants aux  arrondissements  de  territoire  propre  à 
chaque  rôle,  sans  que,  néanmoins,  ce  nombre 
puisse  être  supérieur  à  celui  desdits  arrondis- 
sements. 

Art.  474.  Il  n*y  aura  qu'un  collecteur  dans  | 


les  communes  où  la  populatioa  se  trouvera  de 
5,000  à  1 5,000  âmes. 

Art.  475.  Les  communes  dont  la  populatioa  se 
trouvera  de  1,000  à  5,000  âmes  pourront  aToir 
un  collecteur,  ou  être  agrégées  à  d*autr«8  com- 
munes voisines  ou  contigués,  pourvu  que  leur 
population  réunie  n'excède  pais  15,000  âmes. 

Art.  476.  A  l'égard  des  communes  de  la  cam- 
pagne dont  la  population  sera  au-dessous  de 
1 ,000  âmes,  elles  ne  pourront  avoir  un  collecteur 
séparément  entre  elles  et  par  territoire  con- 
tigu,  jusqu'à  concurrence  d'une  population  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  1,500  ni  excéder 
5,000  âmes  et  il  y  aura  un  collecteur  pour  cette 
population  réunie. 

Art.  477.  Néanmoins,  l'agrégation  des  com- 
munes pourra  être  réduite  à  une  distance  de 
3  lieues  de  25  au  degré,  encore  que,  dans  ce  dia- 
mètre, la  population  soit  inférieure  à  1,500  àmet. 

Art.  478.  Les  agrégations  dont  il  s*aglt  aux  ar- 
ticles 475,  476,  477  seront  faites  par  les  direc- 
toires de  district,  dans  le  cours  du  mois  qui 
suivra  le  jour  du  dépôt,  fait  en  leurs  archives, 
du  tableau  des  sections  de  communes,  mentionné 
en  l'article  75.  Il  ne  sera  point  anticipé  d'un  can- 
ton sur  l'autre,  autant  que  les  localités  pourront 
se  prêter  à  cette  division.  Dans  tous  les  cas  il 
ne  pourra  être  anticipé  d'un  district  sur  l'autre 
à  peine  de  nullité. 

Art.  479.  11  sera>  en  double  original,  rédigé 
procès-verbal  de  ces  agrégations  conformément 
au  modèle  n""  30  ci-annexe,  dont  un  restera  dé* 
posé  au  secrétariat  du  district,  et  le  second  sera 
envoyé  dans  la  huitaine  au  directoire  de  dépar- 
tement, il  en  sera  fait  le  nombre  d*expéditiooi 
nécessaires  pour  être  envoyées  dans  le  même 
délai  aux  corps  municipaux  des  communes  inté- 
ressées à  la  diligence  du  procureur-syndic,  dont 
il  prendra  reconnaissance  des  secréudres-gref- 
fiers,  lesquels  en  avertiront  snr-le-champ  le 
corps  municipal. 

Art.  480.  Les  communes  intéressées  ne  pour- 
ront réclamer  contre  ces  agrégations  après  quin- 
zaine, à  compter  du  jour  du  dépôt  hit  au  greflé 
municipal,  passé  lequel  délai,  et  &  défout  de 
réclamations  portées  au  directoire  de  départe- 
ment et  enregistrées  à  son  secrétariat  avant 
l'expiration  de  ladite  quinzaine,  lesdites  agiéRa- 
tions  demeureront  déflnitives. 

Art.  481.  En  cas  de  réclamation,  faite  et  enre- 
gistrée en  temps  utile,  les  directoires  de  dépar- 
tement seront  tenus,  dans  la  huitaine,  de  nire 
passer  la  réclamation  avec  les  pièces  à  rappai 
aux  directoires  de  district  ;  et  cenx-d  en  inmr- 
meront  dans  le  même  délai,  s'il  y  a  lieu,  la 
commune  principale  de  Parrondissemeat  de  col- 
lecte, auquel  la  commune  réclamante  aura  pré- 
féré d'être  réunie,  pour  avoir  son  avis,  lequel 
avec  celui  du  district,  sur  le  tout,  sera  renvové 
au  plus  tard,  dans  le  mois  au  directoire  oe 
département. 

Art.  482.  Dans  la  huitaine  où  toutes  les  pièces 
seront  de  retour  au  directoire  de  département, 
il  statuera  définitivement  et  en  dernier  ressort 
sur  la  réclamation,  et  son  arrêté  sera,  &  la  dili- 
gence du  procureur-général-syndic,  notifié  dans 
la  huitaine  suivante  au  directoire  de  district. 
qui,  par  Tintermédiaire  du  procureur-syndic,  le 
fera  également,  et  dans  un  délai  semblaUe, 

notifier  aux  communes  intéressées,  en  la  personne 
de  leur  secrétaire-greffier. 

Art.  483.  Après  que  les  arrondissements  dé 
collecte  seront  devenus  définitib,  les  dlrectôbM 
de  district  en  formeront  l'état  pour  lonfsn  -Ist^ 
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communes  de  leur  ressort,  tant  agrégées  que 
non  agrégées,  conformément  au  modèle  n^  31 
ci-aunexé,  et  en  papier  non  timbré,  mais  d'un 
format  semblable  à  celui  des  déclarations  fon- 
cières. Deux  doubles,  dûment  certifiés,  seront 
envoyés  au  directoire  de  département  qui,  après 
avoir  réuni  les  états  des  divers  districts  en  un 
seul  cahier,  en  fera  passer  un  au  ministre  des 
contributions  publiques  avant  le  !•'  juin  1793. 
Art.  484.  Ces  arrondissements  ne  pourront 
être  changés,  ni  le  nombre  des  collecteurs  aug- 
menté ou  diminué  par  la  suite,  sans  l'approba- 
tion des  directoires  de  département. 

De  V adjudication  de  la  collecte. 

Art.  485.  La  collecte  sera,  dans  les  formes  ci- 
après  déterminées,  adjugée  au  rabais  à  celui  qui, 
reunissant  les  conditions  prescrites,  aura  onert 
de  s'en  charger  au  moindre  prix. 

Art.  486.  Avant  de  faire  aux  communes  l'envoi 
du  mandement  des  contributions  directes  pres- 
crit par  rarticle  68,  les  directoires  de  district 
arrêteront  le  lieu,  le  jour  et  Theure  de  l'adjudi- 
cation de  la  collecte  en  chaque  arrondissement, 
sans  que  Tadjudication  puisse  être  indiquée  pour 
avoir  lieu  plus  tôt  que  la  quinzaine,  ni  plus 
tard  que  six  semaines  après  la  réception  dudit 
mandement  par  les  corps  municipaux  des  com- 
munes. 

Art.  487. 11  sera  fait  mention,  au  bas  du  man- 
dement, tant  du  jour  arrêté  que  du  montant 
des  contingents  en  principaux  et  accessoires  des 
contributions  directes  et  mixtes  et  du  nombre 
de  cotisables  de  toutes  les  communes  agrégées 
à  une  même  collecte  dans  la  forme  du  modèle 
n"*  32  ci-annexé. 

Art.  488.  Pour  appeler  la  concurrence  des 
mêmes  enchérisseurs  à  l'adjudication  de  plusieu  rs 
collectes,  il  sera  choisi  des  jours  différents  pour 
chacune,  suivant  les  diverses  localités,  et  autant 
que  faire  se  pourra  le  chef-lieu  de  canton  sera 
désigné  de  préférence  à  tout  autre  endroit,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des 
communes  agrégées. 

Art.  489.  Dans  les  3  jours  de  la  réception  du 
mandement  du  district,  les  corps  municipaux  et 
procureurs  de  chaque  commune  seront  tenus  de 
rendre  publics  l'époque,  le  lieu  et  les  charges 
de  la  collecte  par  la  voie  des  affiches  mises  et 
apposées  partout  où  besoin  sera  et  qui  contien- 
dront: !<"  le  montant  des  contributions  directes 
en  principaux  et  accessoires  pour  toutes  les 
communes  agrégées  ;  2''  le  montant  exact  ou  par 
aperçu  des  contributions  directes  ou  mixtes 
qui  doivent  être  perçues  parle  même  collecteur; 
0®  le  montant  exact  ou  par  aperçu  du  fonds 
accessoire  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  et 
charges  locales  des  différentes  communes  agré- 
gées, et  qui  doit  être  collecté  de  la  même  ma- 
nière ;  4"*  le  nombre  exact  ou  par  aperçu  des 
cotisables  aux  rôles  desdites  contributions  ;  b^  le 
lieu,  le  iour  et  l'heure  où  se  fera  l'adjudication 
de  la  collecte,  le  tout  dans  la  forme  du  modèle 
n*"  33  ci-annexé,  dont  les  directoires  de  départe- 
ment feront  imprimer  le  nombre  d'exemplaires 
suffisants   pour  être  transmis  aux  communes. 

Art.  490.  Dans  le  même  délai,  il  sera,  par  les 
corps  municipaux  de  chaque  commune  agrégée, 
choisi  parmi  le  conseil  général  de  la  commune 
ou  les  officiers  municipaux,  outre  le  procureur 
de  la  commune  qui  aura  le  droit  d'assister  à 
radjudication,  deux  commissaires,  lesquels  seront 


chargés  de  se  rendre  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  le  district  pour,  avec  les  commis- 
saires des  autres  communes  agrégées,  procéder 
à  l'adjudication  de  la  collecte. 

Art.  491.  Tous  ceux  qui,  ayant  25  ans  révolus 
et  accomplis  et  jouissance  de  la  plénitude  de 
leurs  droits  civils,  voudront  sous-enchérir  la 
collecte,  pourront  se  présenter  devant  les  offi- 
ciers municipaux  pour  y  faire  connaître  leur 
solvabilité  et  les  cautions  qu'ils  seront  en  état 
de  donner,  dont  sera  fait  registre  au  greffe  mu- 
nicipal, après  avoir  justifié  qu'ils  sont  porteurs 
d*un  exemplaire  du  présent  décret. 

Art.  492.  Dans  les  communes  non  agrégées, 
l'adjudication  de  la  collecte  sera  faite  par  les 
officiers  municipaux  en  présence  du  procureur 
de  la  commune  ou  son  substitut,  et  pour  celles 
agrégées,  elle  sera  faite  par  les  commissaires 
desdites  communes  sous  la  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  auront  choisi  à  cet  effet,  de 
concert  ou  au  scrutin,  et,  en  outre,  en  présence 
des  procureurs  de  commune,  sans  que,  dans  les 
deux  cas,  Tabsence  desdits  procureurs  de  com- 
mune ou  d'aucun  desdits  commissaires  puisse 
arrêter  ou  suspendre  Tadjudication. 

Art.  493.  Avant  d'y  procéder,  les  listes  des 
concurrents,  recueillies  par  les  corps  munici- 
paux, seront  réunies  en  une  seule,  arrêtée  en 
cet  état  et  même,  si  les  prficiers  municipaux  ou 
commissaires  le  trouvent  convenable,  réduite  à 
un  moindre  nombre^  en  sorte  qu'il  n'y  aura  que 
les  seuls  agrégés  qui  puissent  être  admis  à  sous- 
enchérir. 

Art.  494.  Les  officiers  municipaux  ou  commis- 
saires auront  soin  de  préparer  un  tableau  suffi- 
samment complet  du  prix  de  la  collecte  à  diffé- 
rents taux  et  d'en  donner  communication  aux 
a{?n>gés,  pour  les  mettre  à  portée  de  connaître 
d'avance  l'effet  et  la  proportion  générale  de  leurs 
enchères. 

Art.  495.  L'adjudication  pourra  être  faite,  à 
raison  d'une  somme  fixe,  ou  au  marc  la  livre, 
le  montant  de  la  recette  effective  des  contribu- 
tions directes  et  mixtes,  en  principaux  et  acces- 
soires, suivant  que  les  corps^municipaux  des 
communes  ou  leurs  commissaires  l'auront  trouvé 
plus  convenable,  mais  s'il  y  a  agrégation  et 
adjudication  à  raison  d'une  somme  fixe,  le  prix 
commun  sera  ensuite  réduit  à  un  marc  la  livre 
entre  toutes  les  communes  agrégées  pour  déter- 
miner la  portion  qu'elles  en  devront  supporter 
chacune  séparément. 

Art.  496.  Lecture  sera  faite  d'une  expédition 
de  l'affiche  mentionnée  en  l'article  489,  dûment 
signée  des  officiers  municipaux  ou  commissaires, 
laquelle  demeurera  annexée  à  l'une  des  minutes 
du  procès-verbal  d'adjudication.  Lesdits  officiers 
municipaux  ou  commissaires  feront  de  nouveau 
justifier  aux  agrégés  qu'ils  sont  porteurs  d'un 
exemplaire  du  présent  décret.  Après  quoi,  sans 
être  tenu  d'employer  la  forme  de  l'extinction 
des  feux  ou  bougies,  il  sera  procédé  à  l'adjudi- 
cation de  la  collecte  au  rabais  et  en  faveur  de 
celui  des  agrégés  qui  aura  offert  de  s'en  charger 
au  moindre  prix,  dont  il  sera  sur-le-champ,  et 
sans  désemparer,  rédigé,  en  papier  du  timbre  et 
format  semblable  à  celui  des  déclarations  fon- 
cières, procès-verbal  en  double  original,  signé 
des  membres  présents  et  de  l'adjudicataire,  le 
tout  conformément  au  modèle  n""  34  ci-annexé, 
dont  un  demeurera  déposé  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  l'adjudication  entre  les 
mains  du  secrétaire-greffier  qui  en  délivrera 
sans  frais  toutes  expéditions  ou  extraits  néces'- 
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saires  tant  aux  aulrea  comuiuaes  agrégées  qu'à 
Tadjudicalaire. 

Ait.  497.  Dans  la  buitaine  au  ulua  tard  du 
jour  de  la  clôture  du  procës-verbal  d'adjudica- 
tion àe  la  collecle,  les  ofliciers  muiiicipaux  de 
chaque  commune  non  Agrégée  et  les  commia- 
saires  de  la  commune  dans  laquelle  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu  seront  teims,  sous  peine  d'en 
répondre,  de  déposer  aux  archives  de  l'adminis- 
tration de  district  celte  des  minutes  originales 
de  l'adjudication  cotitenanl  l'annexe  de  l'anicbe 
mentionnée  en  l'arLicle  483.  dont  ils  se  fcrout 
délivrer  reconnaissance  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict. 

Art.  -i<J8.  Le^  corps  municipaux,  ainsi  que  les 
commissaires  des  communes  seront  tenus,  a  peine 
d'en  répondre  envers  leurs  communes  respec- 
tives, de  [aire  fournir,  dans  quinzaine  au  plus 
tard  du  jour  de  l'adjudication,  les  cautionne- 
ments convenus ,  lesquels  seront  re^us,  sans 
fraie  ni  droits  d'enregistrement,  par-devant  les 
directoires  de  district  ou  les  corps  municipaux 
qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet. 

Art.  499.  Il  en  sera  rédigé  acte  en  papier  du 
même  timbre  prescrit  en  l'article  496,  signé 
tant  des  cautions,  s'ils  savent  écrire,  que  des 
officiers  qui  auront  reçu  le  cautionnement , 
lesquels  seront  tenus  de  le  déposer,  dans  la 
huitaine  au  plus  tard,  aux  archives  du  district 
dans  lesquelles  il  sera  annexé  à  la  minute  de 
l'adjudication  de  la  collecte. 

Art,  500.  Ne  pourront  être  reçus  ni  admis  pour 
caution,  à  peine  de  nullilé,  d  autres  collecteurs 
ni  aucuiiâ  comptables  de  deniers  publics. 

Art.  âOl.  Il  y  aura  hypothèque  sur  les  biens 
immeubles  du  collecteur,  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication  et  sur  ceux  des  cautions  à  compter 
du  jour  de  l'acte  de  cautionnement,  jusqu'à  ce 

au'ii  ait  été  pourvu  au  mode  général  et  uniforme 
'hypothèque. 

Art.  502.  Les  formalités  qui  pourraient  être 
nécessaires  par  la  auile,  pour  acquérir  ou  con- 
server hypothèque,  seront  remplies  aux  frais  et 
à  la  dili(jence  des  collecteurs  et  autres  comp- 
tables, n 

Art.  503.  Tous  les  quinze  jours,  à  dater  du 
deuxième  mois  qui  suivra  la  réception  du  man- 
dement du  département,  les  directoires  de  dis- 
trict seront  tenus  d'envoyer  à  ceux  de  départe- 
ment, et  ceux-ci  au  ministre  des  contributions 
publiques,  un  bordereau  conforme  au  modèle 
n"  %  ci-annexé,  du  nombre  et  des  frais  des  ad- 
judications de  la  collecte,  faites  et  déposées  dans 
le  cours  de  la  quinzaine  précédente,  sinon  un 
cerlificat  négatif. 

Un  double  du  même  bordereau,  signé  par  te 
secrétaire  du  district,  sera  remis  au  receveur  du 
district  tous  les  quinze  jours,  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  adjudications  ue  collectes  soient  con- 


Art.  504.  Aussitôt  que  les  directoires  de  district 
auront  recueilli  pour  toutes  les  communes  de 
leur  ressort  les  pro  ce  s- verbaux  d'adjudication  de 
la  collecte,  ils  dresseront  et  enverront  au  direc- 
toire de  département  un  état  des  frais  de  per- 
ceolion,  et  de  leur  taux  comparé  avec  le  princi- 
pal des  contributiuus  directes  assigné  à  chaque 
commune,  ainsi  que  du  taux  comparé  avec  le 
principal  des  coiilributions  directes,  assigné  au 
district- 
lis  y  joindront  leurs  observations  sur  les  éco- 
nomiL's  et  les  autre:^  améliorations  dont  la  per- 
ception des  contributiona  leur  paraîtra  suscep- 
tible. 


Il  en  sera  usé  de  même  par  les  directoires  de 
département  à  l'égard  du  Corps  législatif,  lelool 
dans  la  forme  du  modèle  n*  36  ci -annexé,  qui 
sera  imprimé  et  envoyé  en  nombre  aufSsant  pu 
le  ministre  descontributioDB  publiques  aux  ccnrpi 
administratifs. 

CHAPITRE  II. 
De  la  perception  et  recouvrement. 
Art.  505.  Les  contributions  ditcctet  et  mixlei 
d'une  même  année  seront  dues  par  les  contri- 
buables et  exigibles  en  douze  payements  égaux, 
le  dernier  jour  de  chaque  mois  à  commeiicer do 
mois  de  janvier. 

Art.  506.  Elles  seront  payées  entre  les  main* 
du  coliecleur  à  ce  préposé,  et  non  d'aucun  por< 
teur  de  contraintes  ou  autre  ofQcier  public,  ni 
individu  à  peine  de  nullité. 

Art.  507.  Lesdites  contributions  seront  porta- 
bles au  bureau  du  collecteur,  et  qod  querabld 
par  lui  dans  le  domicile  de  chaque  contribuable, 
mais  si  le  collecteur  n'a  pas  son  domicile  dan 
l'étendue  de  la  commune,  il  sera  tenu  d'y  établir 
un  bureau  de  recettes,  le  lieu  par  lui  dëugné,  et 
les  jours  de  recette  arrêtés  par  les  ofBciers  ran- 
nicipaux  de  chaque  commuae  intéressée,  sèroBt 
rendus  publics  par  afâches  miseset  appoeéesà 
la  diligence,  tant  du  collecteur  que  du  proea- 
reur  de  la  commune. 

Art.  508.  Toute  réclamation,  même  fondée, 
contre  la  cotisation  aux  rdles  des  cootrifautioni 
directes,  ou  les  contingents  répartie  ne  poont 
arrêter  ni  suspendre  le  payement  des  termes  à 
mesure  de  leur  échéance,  saufauz contribuable! 
ou  aux  communes,  districts  et  départementi^ 
s'ils  obtiennent  le  redressement  de  leurs  grleb, 
à  se  faire  restituer  dans  les  formée  et  lur  1m 
deniers  déterminées  au  titre  III  du  présent  titre. 

Défenses  sont  faites  aux  adminutrateurs  da 
département  et  de  district,  ainsi  qu'à  tons  to- 
tres  corps  ou  individus  fonctionnaires  pabUo, 


^t^9- 

ment  des  contributions,  ou  d'arrêter  nlssi- 
pendre,  soit  l'exécution,  soit  le  reconnenieBl 
des  rûles  de  répartition  dûment  T^ÎRél.  eoit  k 
versement  de  caisse  en  caisse  i.  l'égard  d^oouM 
communauté  ou  d'ancien  contribuable  oïdlee- 
teur,  receveur,  ou  autre  prép(»é. 

Art.  509.  Tout  terme  échu,  et  non  payé  dait 
la  huitaine  du  commandement  qui  «0  sera  hU 
au  contribuable,  rendra  exigible  la  totalité  de 
la  cotisation  aux  râles  principaux  et  aapfdtaufr 
laires  des  contributions  directes  et  mines  poer 
la  même  année,  et  fera  courir,  tu  profit  do  nl- 
lecleur,  les  intérêts  à  4  D'O  net,  a  compter  Ai 
jour  du  commandement  jusqu'à  parfait  paye- 
ment, et  néanmoins,  les  contribuables  dont  . 
toutes  les  cotisations  réunies  pour  l'année  en-  ' 
liÈre  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de  100  livres,  se- 
ront admis  jusqu'au  moment  de  la  vente  de  leurs 
biens  meubles  ou  immeubles  exclusivement,  i 
payer  seulement  las  termes  échus  avec  les  inté- 
rêts desdils  termes  échus,  et  tous  les  frais  dt 
bulletin,  auquel  casillt'ursera  donné  niainlevës 
de  toute  saisie^  nonobblant  et  sans  avoir  éeard  I 
à  aucune  opposition  ou  empêchement  particulier, 
sans  qu'aucun  de  leurs  >.i<ïaociers  puissent  se 
faire  subroger  aux  pou  rsui  s  ni  exercer  aucune 
conlMinte  sur  les  meubles  liesdits  conlribuables 
jusqu'à  ce  que  lesdits  nieub  is  soient  entièrviDenl 
restitués  à  leur  domicile-  i  peine  de  nullité  et 
de  tous  dommages  et  ial     ts. 
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Art.  510.  Aucun  Français,  jouissant  du  droit 
de  voter  dans  les  assemblées  de  communes,  pri- 
maires et  électorales,  ainsi  que  du  droit  d*éligi- 
bilité.  ne  pourra  être  admis  dans  Jesdites  as- 
semblées, ni  exercer  son  droit  de  suffrage,  sans 
avoir  acquitté  tous  les  termes  échus  des  contri- 
butions directes  et  mixtes  auxquelles  il  est  co- 
tisé dans  le  lieu  de  son  domicile,  à  Texception 
toutefois  du  dernier  terme  échu  depuis  moins  de 
quinze  jours. 

Art.  511.  A  l'ouverture  desdites  assemblées, 
il  sera,  sous  la  présidence  du  doyen  d'â^e,  et 
avant  aucune  nomination  de  président,  disposé 
le  nombre  de  bureaux  d'inscription  nécessaires, 
composés  chacun  d'une  ou  deux  personnes,  qui 
auront  préalablement  justifié  au  doyen  d'âge, 
du  payement  de  leurs  contributions  directes  et 
mixtes,  ou  d'un  certificat  du  collecteur  de  leur 
domicile,  contenant  qu'ils  ne  sont  point  compris 
aux  rôles  desdites  contributions. 

Art.  512. 11  en  sera  usé  de  même  auprès  desdits 
bureaux  par  tous  les  citoyens,  sans  aucune  ex- 
ception, qui  voudront  exercer  leurs  droits  de  suf- 
frage dont  il  sera  tenu  des  listes  exactes,  signées 
des  membres  de  chaque  bureau  d'inscription,  les- 
quelles seront  rapportées  au  président  de  l'as- 
semblée et  annexées  à  la  minute  du  procès- 
verbal. 

Art.  513.  Défenses  sont  faites  aux  présidents, 
secrétaires,  membres  des  bureaux  d'inscription 
et  scrutateurs  desdites  assemblées,  à  peine  de 
nullité,  tant  des  élections  qui  y  seront  faites  que 
des  délibérations  qui  y  seront  prises,  et  en 
outre,  de  répondre  collectivement  du  montant 
des  contributions  arriérées,  d'admettre  aucun 
suffrage  des  personnes  non  inscrites  sur  ces 
listes,  ou  qui  n'auraient  pas  justifié,  soit  du 
payement  de  leurs  contributions,  soit  d'un  cer- 
tificat négatif  de  cotisation,  conformément  aux 
trois  articles  précédents. 

Art.  514.  Les  contribuables  auront  la  faculté 
de  payer  en  avance,  jusqu'à  concurrence  de 
six  mois.  En  cas  de  faillite  du  collecteur,  et  pour 
favoriser  la  comptabilité  de  son  successeur,  les 
termes  ainsi  payes  d'avance,  et  non  encore  échus, 
seront  versés  à  sa  caisse  par  le  trésorier  de  la 
commune,  sur  le  fonds  de  dégrèvement  et  non 
valeurs  destiné  à  y  subvenir. 

Art.  515. 11  sera  tenu,  par  les  collecteurs,  pour 
chaque  rôle  principal,  un  registre  sommaire  de 
leur  recette  journalière,  contenant  les  noms  des 
contribuables,  le  numéro  de  leur  cotisation  et 
la  somme  payée. 

Art.  516.  Les  collecteurs  seront  tenus  d'émarger 
exactement  sur  les  rôles  les  payements  à  Tins- 
tant  qu'ils  leur  seront  faits,  de  dfécharger  ou  de 
croiser,  en  présence  des  contribuables,  les  ar- 
ticles entièrement  soldés  et,  s'ils  en  sont  requis, 
de  leur  délivrer  quittance  d'acomptes  ou  finales, 
soit  simples,  soit  en  duplicata,  sans  autres  frais 
que  le  remboursement  du  timbre,  avec  un  sou 
en  sus  lorsque  les  formules  de  quittance  seront 
imprimées. 

Art.  517.  Les  recouvrements  et  la  caisse  des 
collecteurs  seront  inspectés  et  vérifiés  par  celui 
des  membres  du  corps  municipal  délégué  à  cet 
eft'et,  qui  pourra  y  vaquer  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  nécessaire,  mais  sera  tenu  de  le  faire 
au  moins  une  fois  par  mois. 

11  examinera  les  différents  rôles  et  visera  les 
quittances  étant  entre  les  mains  du  collecteur; 
il  vérifiera  :  1°  si  le  recouvrement  est  en  retard 
et  quelles  en  sont  les  causes;  2^"  si  les  sommes 
recouvrées  sont  émargées;  3^  si  celles  recou- 


vrées dans  le  mois  précédent  ou  les  sommes  qui 
doivent  être  versées  dans  les  caisses  du  district 
et  de  la  municipalité  l'ont  été  en  totalité;  4<»  si 
les  sommes  recouvrées  depuis  le  dernier  verse* 
ment  existent  dans  les  mains  du  collecteur. 

De  laquelle  vérification  il  sera  fait  un  borde- 
reau signé  tant  du  collecteur  que  de  l'officier 
municipal  délégué,  qui  sera  tenu  de  le  déposer 
au  greffe  municipal  dans  le  délai  de  3  jours, 
après  chaque  vérification. 

Art.  518.  En  cas  de  concussion,  falsification 
de  rôle  ou  autre  prévarication  du  fait  des  col- 
lecteurs, les  officiers  municipaux,  aussitôt  qu'ils 
en  auront  connaissance,  et,  à  leur  défaut,  le 
procureur-syndic  du  district,  en  feront  rédiger 
procès-verbal  qui  sera,  par  ledit  procureur- 
syndic,  remis  à  Tofficier  ae  police  ou  au  direc- 
teur du  juré. 

CHAPITRE    III. 

Du  versement. 

Paragraphe  !•'. 

Du  versement  par  les  collecteurs. 

Art.  519.  Les  contributions  directes  et  mixtes 
en  principaux  et  accessoires  seront  versées  par 
les  collecteurs  à  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
trict, sauf  l'exception  portée  en  l'article  suivant. 

Art.  520.  Le  montant  des  rôles  supplémen- 
taires de  la  contribution  foncière  en  principal 
et  accessoires,  ensemble  le  quatrième  fonds  ac- 
cessoire des  contributions  directes  et  le  dixième 
du  droit  de  patentes,  seront  versés  par  les  col- 
lecteurs dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  com- 
mune, ou  entre  les  mains  des  contribuables  qui 
y  auront  droit,  dans  le  cas  déterminé  aux  ar- 
ticles 98  et  270. 

Art.  521.  Dans  le  courant  des  15  premiers  jours 
de  chaque  mois,  à  commencer  au  mois  de  février, 
les  collecteurs  seront  tenus,  à  leurs  frais  et 
risques,  de  verser  et  porter  aux  caisses  de  dis- 
trict et  de  commune  chacune  pour  ce  qui  les 
concerne,  la  totalité  du  terme  échu  le  dernier 
jour  du  mois  précédent,  encore  que  le  recouvre- 
ment n'en  ait  pas  été  fait  en  entier;  en  consé- 
auence^  les  collecteurs  demeureront  chargés 
'en  faire  l'avance,  sauf  leur  recours  contre  les 
contribuables  arriérés. 

Art.  522.  A  défaut  de  versements  total,  les  col- 
lecteurs y  seront  contraints  dans  les  formes  dé- 
terminées au  chapitre  IV  du  présent  titre,  et  du 
jour  où  ils  seront  légalement  constitués  en  de- 
meure de  payer,  les  intérêts  à  4  0/0  net  des 
sommes  arriérées  courront  au  profit  du  receveur 
de  district,  ainsi  que  de  la  commune  pour  ce 
qui  la  concerne  jusqu'à  parfait  payement,  sans 
que  la  contrainte  par  corps  qui  aura  lieu  à 
l'égard  du  versement  à  faire  à  la  caisse  de  dis- 
trict puisse  s'étendre  auxdits  intérêts,  ni  aux 
frais  de  poursuite. 

Art.  523.  Les  quittances  délivrées  aux  collec- 
teurs par  les  receveurs  de  district,  à  chaque  ver- 
sement seront  en  papier  libre,  elles  contien- 
dront le  numéro  sous  lequel  Tenreizistrement 
en  est  fait  au  journal  du  receveur  de  district, 
et  le  bordereau  des  espèces,  conformément  au 
modèle  n*"  37  ci-annexé,  à  peine  de  destitution 
desdils  receveurs. 

Art.  524.  Celles  délivrées  par  les  trésoriers  des 
communes  seront  aussi  en  papier  timbré,  et  en 
faisant  leur  versement  en  deniers,  quittances  ou 
ordonnances,  les  collecteurs  pourront  retenir 
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par  leurs  mainB  les  frais  et  salaires  proportion- 
nels de  la  collecte. 

Art.  525. Tant  que  la  quinzaine  prescrite  pour 
le  vereemeni,  par  l'arlicle  521,  ne  sera  point 
échue,  les  receveurs  de  district  et  trésoriers  des 
communes  ne  pourront  refuser  de  recevoir  les 
acomptes  qui  seront  préeentôs  par  les  collec- 
teurs, et  de  leur  en  donner  quittance. 

Dans  les  quittances  délivrées  par  les  rece- 
Teurs  de  districts,  ainsi  que  dans  leurs  rciiistres 
de  recelles  et  bordereaux,  il  sera  lait  distinc- 
tion de  la  nature  des  contributions  pour  les- 
quelles chaque  versement  sera  fait  par  les  col- 
lecteurs et  autres  contribuables. 

Lesdils  collecteurs  et  tous  autres  percepteurs 
et  comptables  des  deniers  publics,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  dont  le  versement  doit  être 
fait  à  la  caisse  des  receveurs  de  districts,  ne 
pourront  être  déchargés  déûiiitivement  des  som- 
mes qu'ils  y  auront  versées,  qu'après  avoir  (ait 
viser  leurs  quillances  par  le  secrétaire  de  l'ad- 
minislratioii  de  district,  dans  les  3  jours  de  leur 
date,  pa^sé  lequel  délai,  sans  avoir  rempli  celte 
formaliié,  lesUits  collecteurs  et  antres  comp- 
tables seront  responsables  des  deniers  pendant 
les  6  mois  qui  suivront  le  jour  du  ma,  sauf 
leur  recours  contre  les  receveurs  du  district, 
leurs  liéritiers  et  ayants-cause,  l-esdits  receveurs 
seront  tenus  do  les  avertir  de  ce  visa  et  d'en 
faire  mention  au  bas  de  leurs  quittances,  à 
compter  des  versements  qui  seront  faits  sur  les 
différents  exercices  de  l'année  17i)4,  à  peine  de 
destitution. 

Bn  conséquence,  il  sera  tenu  au  secrétariat 
(le  l'ailmlnist ration  du  district,  sous  la  surveil- 
lance (lu  directoire,  un  registre,  dans  la  forme 
du  modèle  n°  Vi,  ci-annexé,  préalablement  cuté 
et  paraphé  par  1  un  des  membres  du  directoire 
de  district,  dans  lequel  registre  le  secrétaire,  à 
compter  de  l'exercice  de  Tannée  1794,  inscrira 
de  suite,  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc,  et 
sous  une  même  série  de  numéros,  pour  chaque 
année,  toutes  les  quittances  à  l'instant  où  elles 
lui  seront  présentées  au  visa,  sans  qu'il  puisse 
retenir  lesdites  quittances  ni  différer  son  visa, 
&  peine  d'en  répondre  et  de  destitution. 

Paragraphe  2. 

Du  venemeiil  par  les  receveurs. 

Art.  526.  Chaque  terme  des  contributions  di- 
rectes et  mixtes,  pour  la  portion  qui  en  appar- 
tient au  Trésor  public,  sera  au  pins  tard 
1  mois  1/2,  après  son  échéance,  telle  quelle  est 
réglée  par  l'article  505,  versée  en  totalité  k  la 
trésorerie  nationale,  ou  au  moins  remis  aux  voi- 
tures et  messageries,  ces  deniers  ou  bordereaux 
comptables  par  \ei  receveurs  de  district,  encore 
que  le  recouvrement  n'en  ait  pas  été  fait  en 
entier  :  en  conséquence,  lesdits  receveurs  de- 
meureront chargés  d'en  faire  l'avance,  sauf  leur 
recours  contre  les  collecteurs  arriérés. 

Art.  527.  A  défaut  de  versement  total,  lesdits 
receveurs  y  seront  contraints,  même  par  corps, 
à  la  requête  de  l'a^'ent  du  Trésor  pubhc,  pour- 
suite et  diligence  des  commissaires  administra- 
teurs de  la  trésorerie  nationale,  dans  les  Cornics 
qui  en  seront  déterminées  par  une  loi  particu- 
liëre,  et  du  jour  où  ils  seront  légalement  cons- 
titués en  demeure  de  payer,  les  intérêts  à  4  0/0 
net  des  sommes  arriérés,  courront  au  proSt  du 
Trésor  public  jusqu'à  parfait  payement. 

Art.  528.  Les  commissaires  administrateurs  de 


la  trésorerie  nationale  pourront,  sous  leur  ree< 
ponsabilité,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
au  Corps  législatif  dans  les  3  jours,  accorder 
un  mois  de  plus  seulement  aux  receveurs  de 
district  qui  auront  jusliQé  suffisamment  de  la 
nécessité  de  ce  délai,  et  après  avoir  recueilli 
l'avis  des  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment. 

Art.  529.  Des  lois  qui  ont  déterminé  l'organi- 
sation des  caisses  de  receveurs  de  district  et  le 
mode  de  leur  comptabilité  seront  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  3  précédents 
articles,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

CHAPITRE  IT. 

Del  poanuitet  et  contrainlet. 


Art.  530.  Pendant  deux  annés,  y  compris  celle 
du  recouvrement,  il  y  aura,  en  favenr  des  con- 
tributions directes  et  mixtes,  en  principaux  et 
accessoires,  intérêts  et  frais,  privilège  sur  les 
meubles  des  contribuables  et  collecteura,  ainsi 
que  sur  les  immeubles  des  contribuables  cotisés 
aux  rôles  de  la  contribution  foncière,  par  préfé- 
rence et  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers, 
même  des  bailleurs  de  fonds,  passé  lequel  dé- 
lai :  1°  tout  privilège  cessera,  et  les  debôta  de 
contributions  seront  rangés  dans  la  classe  des 
créances  ordinaires  ;  2'  le  payement  a'eo  pourra 
être  poursuivi  qu'à  la  requête  des  comptables 
créanciers  ou  de  leurs  subrogés,  d'aprài  Iw 
règles  et  dans  la  forme  introduite  pour  toutes 
les  autres  actions  et  exécutions. 

Art.  531.  S'il  n'a  été  fïit  aucune  poursuite,  la 

Erescription  sera  acquise  en  faveur  des  contrl- 
uables  contre  les  collecteurs,  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  après  deux  années,  à  compter  du 
dernier  jour  dans  lequel  le  recourremaot  ou 
versement  devait  être  fait,  à  la  charge,  tonteftÀ, 
de  se  purger,  par  serment,  qu'ils  se  sont  acquittée. 
Dans  le  cas  contraire,  la  prescription  sera  ac- 

3uise,  après  3  années,  à  compter  du  jour  des 
ernières  poursuites,  sous  la  condition  du  même 


formelle  et  par  écrit  du  débiteur. 

Dans  tous  les  cas,  excepté  lorsqu'il  y  aura  re- 
connaissance formelle  et  par  écrit  du  débiteur, 
les  créanciers  ou  leurs  subrogés  seroat  tenus 
de  justiller.  savoir  :  les  collecteurs,  à  l'énrd  des 
contribuables,  du  rôle  de  perception,  etIeereaH 
veurs  de  district,  à  l'égard  des  coliecleurs,  de 
leur  journal  général,  faute  de  quoi  ils  ne  pour- 
ront exiger,  ni  les  juges  admettre  ou  pruioncer 
aucune  prestation  de  serment. 

Art.  532.  Les  dispositions  de  l'article  prteédeut 
ne  sont  pas  applicables  aux  fermiers  empby- 
théotes  et  autres  usufruitiers  ou  posseswnrs  à 
tiire  précaire  onéreux,  charjiés  par  l'article  2â 
de  faire  l'avance  de  la  contribution  fbod&ra.  M 
qui  l'auraient  acquittée,  ni  aux  liers  saisis,  qui 
auraient  vidé  leurs  mains  en  celles  des  collec- 
teurs ou  receveurs,  lesquelsconserveront  1g  droit 
de  se  faire  rembourser  pendant  le  temps  intro- 
duit pour  toutes  les  autres  actions  et  exécutions- 
Art.  533.  Les  collecteurs,  k  l'égard  des  contri- 
buables, et  les  receveurs  de  dielrict,  à  l'égard  , 
desdits  collecteura,  enjusiiflani  dans  le  cours 
'  de  l'année  qui  suivra  le  dernier  terme  échu  des 
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contributions  directes  et  mixtes  :  1^  de  Pinsolva- 
bilité  absolue  des  débiteurs  et  de  poursuites  non 
interrompues  contre  eux  ;  2**  qu'il  n'y  ait  aucune 
négligence  de  la  part  des  comptables  créanciers, 
seront  remboursés  de  leurs  créances  en  princi- 
paux, intérêts  et  frais  légitimes,  sur  le  fonds 
des  non-valeurs  de  la  commune  à  ce  destiné,  et 
en  cas  d^insuffisance,  par  réimposition  en  Tannée 
suivante  sur  la  commune  qui  demeurera  subro- 
gée auxdits  comptables  contre  leurs  débiteurs. 

Art.  534.  Pendant  Tépoque  de  deux  ans  déter- 
minée en  l'article  520,  les  commandements  à 
payer,  saisies-arrêts,  saisies  mobilières  et  vente 
de  meubles,  en  exécution  de  contraintes,  ne 
pourront,  à  peine  de  faux,  être  faits  que  par  le 
ministère  de  porteurs  de  contraintes,  choisis  et 
nommés  dans  les  formes  ci-après. 

Art.  535.  Toutes  ces  poursuites,  ensemble  les 
contraintes  décernées  par  les  corps  administra- 
tifs, seront  en  papier  timbré  ordinaire  et  assu- 
jetties, non  au  droit,  mais  à  la  formalité  de 
renregistrement  dans  le  même  délai  que  les 
exploits  et  actes  des  huissiers,  au  bureau  soit 
du  domicile  des  débiteurs,  soit  de  la  résidence 
des  porteurs  de  contraintes,  collecteurs  ou  rece- 
veurs, soit  du  chef-lieu  de  district. 

Art.  536.  Elles  seront  faites  à  la  requête  des 
procureurs  syndics  de  district,  poursuite  et  dili- 
gence, savoir  :  du  collecteur  à  l'égard  des  con- 
tribuables, et  du  receveur  de  district  à  Tégard 
des  collecteurs. 

Paragraphe  2. 
Des  contraintes. 

Art.  537.  Les  contraintes  contre  les  contri- 
buables seront  rédigées  et  signées  par  le  collec- 
teur, en  double  minute,  vérifiées  et  certifiées 
par  l'officier  municipal  chargé  de  l'inspection 
de  sa  caisse,  et,  à  la  diligence  dudit  collecteur, 
rendues  exécutoires  par  les  directoires  du  dis- 
trict, puis  enregistrées  et  ensuite  remises,  un 
double  au  porteur  de  contraintes,  l'autre  au 
greffe  municipal  dont  le  collecteur  se  fera  donner 
reconnaissance. 

Art.  538.  Elles  contiendront,  suivant  le  modèle 
n""  38,  ci-annexé,  toutes  les  cotisations  d'une 
même  commune  ou  arrondissement  de  commune, 
arriérées  du  mois  précédent,  fauté  de  quoi  les 
cotisations  omises  ne  pourront  entrer  que  dans 
la  contrainte  du  mois  suivant.  En  conséquence, 
il  n'en  pourra  être  rendu  exécutoire  plus  d'une 
par  mois  sous  peine  de  nullité  des  secondes  ou 
ultérieures  contraintes. 

Néanmoins,  il  sera  fait  autant  de  contraintes 
séparées  qu'il  y  aura  de  communes  dans  les- 
quelles les  contribuables  cotisés  dans  un  même 
rôle  se  trouveraient  domiciliés. 

Art.  539.  Aussitôt  qu'elles  auront  été  vérifiées 
par  l'officier  municipal  à  ce  délégué,  tous  les 
contribuables  arriérés  qui  s'y  trouveront  em- 
ployés seront,  sans  aucune  exception,  même 
ceux  qui  s'acquitteraient  avant  l'arrivée  des 
porteurs  de  contraintes,  soumis  à  la  taxe  des 
irais  de  premier  bulletin,  et  tenus  de  les  payer. 

Art.  540.  Les  contraintes  contre  les  collecteurs 
seront  rédigées  et  signées  par  le  receveur  du 
district,  en  double  minute,  et  séparément  pour 
chaque  collecteur,  vérifiées  sur  les  registres 
dudit  receveur  et  rendues  exécutoires  par  les 
directoires  de  district,  puis  enregistrées  et  en- 
suite remiseâf  à  la  diligence  du  receveur,  un 
double  aux  archives  dé  l'administration  de  dis- 
trict, l'autre  au  porteur  de  contraintes. 


Art.  541.  Elles  contiendront,  suivant  le  modèle 
n^  39  ci-annexé,  le  débet  du  collecteur  arriéré 
du  mois  précédent,  et  il  n'en  pourra  de  même 
être  rendu  exécutoire  plus  d'une  par  mois  contre 
chaque  collecteur. 

Art.  542.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pour- 
ront se  présenter  plus  de  deux  fois  par  mois 
dans  une  même  commune  ou  arrondissement  de 
commune,  à  raison  d'un  même  rôle,  l'une  pour 
faire  des  commandements  et  saisies-arrêts,  l'au- 
tre pour  saisir  et  faire  transporter  les  meubles, 
n'y  séjourner  au  delà  du  temps  nécessaire  pour 
l'exercice  de  leur  ministère,  sous  peine  de  ré- 
duction de  leurs  salaires,  même  de  révocation, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  543.  En  arrivant  dans  la  commune,  ils  se- 
ront tenus,  à  chaque  fois,  de  faire  constater  au 
pied  de  la  contrainte,  par  deux  ofliciers  munici- 
paux, sinon  un  officier  municipal  et  le  procu- 
reur de  la  commune  et  le  secrétaire-greffier,  le 
jour  de  leur  arrivée,  et  de  même  en  se  retirant, 
le  jour  et  l'heure  de  leur  départ. 

Art.  544.  A  l'exception  des  cas  prévus  par  les 
articles  156,  313, 323  et  423,  tout  porteur  de  con- 
traintes ne  pourra,  à  peine  de  nullité  des  dom- 
mages-intérêts des  parties  et  de  destitution, 
exercer  son  ministère  que  pour  le  recouvrement 
et  versement  des  contributions  directes  et  mix- 
tes. Soumises  à  la  collecte,  n'y  procéder  à  d'au- 
tre requête  qu'à  celle  du  procureur  syndic,  et 
sans  être  réellement  porteurs  de  la  contrainte. 

Paragraphe  3. 

Des  commandements  de  payer. 

Art.  545.  Les  commandements  de  payer,  faits 
aux  contribuables  et  aux  collecteurs,  en  exécu- 
tion de  contraintes,  seront  conformes  aux  mo- 
dèles n°*  40  et  41  ci-annexés;  la  copie  en  sera 
laissée  au  débiteur,  à  sa  personne  ou  domicile, 
par  un  seul  porteur  de  contraintes,  sans  aucune 
assistance  nécessaire  de  témoins. 

Art.  546.  Tout  porteur  de  contraintes,  accusé 
de  n'avoir  pas  remis  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile des  déoiteurs  la  copie  du  commandement 
qui  leur  est  fait,  ou  tout  autrement  de  leur  en 
avoir  soustrait  la  connaissance,  sera  dénoncé 
par  le  procureur  syndic  à  l'officier  de  police  ou 
au  directeur  du  juré,  pour  être  puni  comme 
faussaire,  ainsi  qu'il  est  statué  au  Gode  pénal. 

Art.  547. 11  ne  sera  rédigé  qu'un  seul  original 
des  commandements  faits  aux  contribuables 
d'une  même  commune,  par  un  même  porteur  de 
contraintes,  pourvu  que  les  jours  se  suivent 
sans  interruption,  en  distinguant  toutefois  le 
travail  de  chaque  journée. 

Art.  548.  Néanmoins,  lorsqu'un  même  porteur 
de  contraintes  sera  employé  en  même  temps 
dans  l'étendue  d'une  même  commune,  à  la 
poursuite  et  diligence  de  plusieurs  collecteurs, 
ou  autres  comptables  différents,  il  en  sera  ré- 
digé autant  d'originaux  séparés. 

Art.  549.  Avant  de  se  retirer  de  la  commune, 
les  porteurs  de  contraintes  feront  viser  chaque 
original  du  commandement,  en  même  temps 

?[ue  ces  contraintes,  et  par  les  mêmes  officiers  ; 
aute  de  quoi  ils  ne  pourront  être  payés  de  leurs 
frais  de  bulletin. 

Art.  550.  Les  défectuosités  qui  pourraient  se 
trouver  soit  dans  les  copies,  soit  dans  les  ori- 
ginaux de  commandement,*  sont  laissées  à  la 
prudence  des  directoires  de  district,  et,  sur  l'ap- 
pel, à  ceux  de  département,  gui  y  statueront 
administrativement  et  en  dernier  ressort. 
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Art.  B5I.  Lorsque,  avant  la  saisie  mobilière 
ou  la  vente,  les  contribuables,  collecteurs  ou 
tiers  saisis  se  présenteront  pouï  acquitter  les 
contributions  arriérées  en  principaux,  acces- 
soires, intérêts  et  frais,  ou  les  débets  de  caisse, 
les  comptables  poursuivants  seront  tenus  de  les 
recevoir,  quoique  les  frais  de  bulletin  ne  soient 
pas  encore  taxés,  sauf  à  les  recouvrer  le  mois 
suivant  sur  les  déliileurs  ou  tiers  saisis. 


Paragraphe  \. 
Dei  taities-art 


ùls. 


Art.  552.  Toutes  créances,  mfime  pour  ali- 
ments, dues  aux  contribuables  ou  aux  collec- 
teurs, seront  saisissables  entre  les  mains  de 
leurs  débiteurs,  après  que  lesdits  contribuables 
ou  collecteurs  auront  été  employés  en  contrain- 
tes, pour  les  termes  échus  ou  devenus  exigibles 
des  contributions  directes  et  mixtes,  en  princi- 
paux accessoires,  intérêts  et  frais,  ainsi  que 
pour  les  débets  de  caisse. 

Art,  jh'i.  Les  fermiers  emphythéotes,  usufrui- 
tiers et  autres  possesseurs,  a  titre  précaire  oné- 
reux de  biens  territoriaux,  ne  pourront,  à  raison 
de  la  contribution  foncière  desdita  biens,  être 
rangés  dans  la  classe  de  simples  débiteurs  des 
propriétaires  de  ces  biens;  en  conséquence,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  saisie-arrêt  ejitre  leurs  mains, 
mais  ils  seront  contraints  directement  et  de  la 
même  manière  que  lesdits  propriétaires. 

Art.  554.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  sai- 
sies-arrêts soient  précédées  de  commandements 
de  payer  faits  aux  contribuables  ou  collecteurs. 

Art.  555.  Lorsqu'il  aura  été  fait  entre  les  mains 
de  leurs  débiteurs  des  saisies-arrêts  dans  la 
forme  ci-dessus  déterminée,  les  tiers  saisis,  à 
compter  du  jour  de  la  saisie-arrêt,  si  leur  dette 
était  exigible  antérieuremenl,  sinon  de  l'époque 
où  elle  le  deviendra,  seront  tenus,  dans  la  qurn- 
zaine  suivante,  outre  un  jour  pour  10  lieues  de 
dislance,  d'en  verser  le  montant  soil  liquide, 
soit  par  appréciation,  à  la  caisse  du  comptable 
saisissant,  jusqu'à  concurrence  néanmoins  du 
débet  employé  en  contraintes  ou  devenu  exigi- 
ble et  des  intérêts  et  frais  légitimes,  nonobstant 
toutes  saisies -arrêts,  oppositions  ou  autres  em- 
pêchements généralement  quelconques ,  dont 
mainlevée  est  faite  k  cet  égard  en  exécution  du 
présent  décret. 

Art.  'lôO.  La  partie  saisie,  ensemble  les  pour- 
suivunts  et  opposant:-,  seront  tonus  de  recevoir 
du  tiers  saisi,  pour  comptant,  sans  dirik-ulté,  la 
quittance  de  contributions  cl  débets  de  caisse 
qu'il  aura  payés  à  la  décharge  de  son  créancier. 

Art.  557.  Les  tiers  saisis  qui  prétendront  Jie 
rien  devoir,  ou  que  les  termes  dajis  lesquels  ils 
doivent  payer  ne  sont  pas  encore  échus,  seront 
tenus,  dans  le  délai  prescrit  en  l'article  555,  d'en 
faire  la  déclaration,  et  s'ils  se  reconnaissent  dé- 
biteurs, de  préciser  les  sommes  en  argent  et 
denrées,  et  les  termes  de  payement. 

Art.  558.  Cette  déclaration  sera  faite  en  papier 
libre  signé  du  tiers  saisi,  s'il  sait  écrire,  sinon 
de  deux  ciloj^ens  connus,  et  remise  au  bureau  du 
comptable  saisissant,  qui  sera  tenu  d'en  donner 
reconnaissance  au  tiers  saisi  et  pourra  faire  em- 
ployer en  frais  de  bulletin,  les  ports  de  lettres 
et  autres  déboursés  légitimes  que  les  saisies-ar- 
rêts et  déclarations  auront  occasionnes. 

Pourra  néanmoins,  le  tiers  saisi,  exiger  que 
cette  déclaration  soit  refue  par  les  porteurs  de 
contraintes  h  l'instant  de  la  aaisie-arrèt  et  insé- 
rée tant  dans  la  copie  que  dans  l'origina]. 


Art.  55'J.  A  défaut  de  dëclaratioa  d&na  le 
délai  prescrit,  ou  de  payement  à  l'éiM^De  indi- 
quée dans  la  déclaration,  les  tiers  aaiBis  seront, 
par  le  comptable  saisissant,  employés  dans  Is 
contrainte  (lu  mois  suivant,  et  poursuivis  de  la 
même  majiiëre  que  les  contribuables  et  collec- 
teurs, et  par  les  mêmes  voies,  à  l'exceptîoa  tou- 
tefois de  la  contrainte  par  corps,  qui  n'aara  pas 
lieu  contre  lesdits  tiers  saisis. 

Les  i[itérétH  à  A  0/0  net  courront  aussi  coDtn 


Art.  5tiU.  tout  tiers  saisi  avant,  dans  la  forme 
déterminée  aux  articles  557  et  558,  (téclaréne 
rien  devoir,  ou  que  les  termes  de  payement  ne 
sont  poijit  encore  écbus,  sera  responsable  envers 
ses  créanciers  de  la  vérité  de  celte  déclaration, 
et  si  elle  est  fausse,  les  intérêts  du  montant  de 
sa  dette  à  raison  de  4  0/0  net  courroat,  au  profit 
dudit  créancier,  à  compter  du  jour  de  la  saisie- 
arrêt  sans  que  les  juges  ou  tribunaux  puissent 
en  prononcer  la  décharge,  à  peine  de  cassation 
de  leurs  jugements. 

Le  tiers  saisi  demeurera,  en  outre,  garant  et 
responsable  envers  son  créancier,  des  dom- 
mages, intérêts,  frais  et  dépens,  qui  seront  ré- 
sultés de  la  fausse  déclaration,  et  le  jugement 
contiendra  que  le  tiers  saisi  ayant,  par  sa  mau- 
vaise fui,  retardé  la  libération  de  son  créancier, 
envers  les  percepteurs  ou  receveurs  des  contri- 
butions directes  et  mixtes,  il  a  encouru  la  peine 
portée  au  présent  article. 

Art.  OUI.  Les  collecteurs  et  receveurs  ne  pour 
ront  employer  en  contrainte  les  titres  sais»  aa 
préjudice  et  contre  leur  déclaration  formelle  de 
ne  rien  devoir  ou  que  les  termes  ne  sont  point 
encore  écbus;  mais  ils  auront  le  droit,  à  leur 
requête  et  i.  leurs  risques,  de  se  {xturrolr  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  faire  annuler  oa 
réformer,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  du  tien 
saisi,  qu'ils  voudront  arguer  de  fausseté. 

Art.  oG'i.  Toutes  les  fois  que  devant  les  juges 
de  paix  ou  tribunaux  ordinaires,  le  débiteur  oa 
tiers  saisi  excipera  contre  son  créancier  00  te 
poursuivant,  ou  les  autres  opposanls,  d'âne 
saisie-arrêt  faite  pour  contributions  arriérées  oa 
débets  de  caisse  et  qui  se  trouverait  encore  dans 
le  délai  du  privilège  accordé  par  l'article  530, 
les  juges  seront  tenus,  à  peine  d'en  répondre 
pursonnellement,  d'ordonner  le  versement  entre 
les  mains  du  comptable  saisissant  du  monlant 
lie  la  saisie-arrêt,  par  privilège  et  préférence  i 
tous  autres  créanciers  ou  opposants,  et  avant 
aucune  distribution  entre  eux;  et,  à  cet  effËt, 
de  dénier  toute  audience  aux  parties  inUret- 
.-éi^s  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  obéi. 

Dans  le  cas  où  le  délai  de  deux  annéei,  délar 


collecteurs  ou  receveurs,  leurs  héritiera,  ayub 
cause  ou  subrogés,  lesdits  tiers  saldi  ne  ôoar- 
ront  exciper  desdites  saisiea-arréta  contre  lenn 
créanciers  ou  les  poursuivants  ou  laoriednlt 
du  comptable  saisissant,  qui  n'en  poorra  naf- 
frir  aucun   préjudice  à   l'égard  deadltl  Uui 

Art.  5G3.  Les  saisies-arrêts  dont  le  modèle  tA 
ct-annexé  d"  42  ne  pourront  être  faites  que  par 
le  porteur  de  contraintes,  en  présence  d  un  ci- 
toyen choisi  un  désigné  par  les  oCDcicrs  munici- 
paux, lequel  signera  tant  l'original  que  la  copie 
laissée  à  la  personne  ou  domicile  du  tiers  saisi, 
et  dont  les  salaires,  s'il  en  exige,  lieront  payft 
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par  le  trésorier  de  la  commune,  sur  le  fonds  de 
non-valeurs,  ou  les  deniers  communs,  d'après 
le  mandat  et  la  taxe  desdits  ofGciers  municipaux, 
qui  sera  donné  sur  le  rapport  du  certiGcat  du 
porteur  de  contraintes. 

11  sera  fait  autant  d'originaux  qu'il  y  aura  de 
tiers  saisis. 

Art.  564.  Lorsque  la  partie  saisie  ou  le  tiers 
saisi  acquitteront  en  entier  l'objet  de  la  saisie- 
arrêt,  il  eq  sera  donné  mainlevée  par  le  comp- 
table saisissant  dans  la  forme  du  modèle  n""  42. 

Pourra  le  comptable  saisissant  refuser  la  main- 
levée, et  retenir  l'original  de  la  saisie-arrêt  jus- 
qu'à ce  que  les  frais  de  bulletin  aient  été  taxés 
et  payés. 

Art.  565.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  et  gue 
ce  fait  soit  suffisamment  justifié  aux  officiers 
municipaux,  soit  du  domicile  des  contribuables, 
collecteurs  ou  tiers  saisis,  soit  du  lieu  où  il  se 
trouverait  des  meubles,  effets  ou  autres  ^ages 
soustraits  ou  enlevés,  lesdits  officiers  municipaux 
pourront,  sans  que  les  débiteurs  aient  été  em- 
ployés en  contraintes,  ordonner  que  par  l'un 
d'eux  ou  leur  secrétaire-greffier,  sinon  tout  autre 
fonctionnaire  public,  sur  ce  requis,  ou  un  por- 
teur de  contraintes,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu,  il 
sera,  à  la  poursuite  et  diligence,  aux  risques  et 
périls  du  comptable  saisissant,  fait  tous  actes 
conservatoires,  mieux  procédé  à  la  vente  des 
marchandises,  denrées  ou  bestiaux  périssables, 
dans  la  même  forme  admise  pour  les  porteurs 
de  contraintes  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obser- 
ver les  délais  prescrits  mais  à  la  charge  que 
toutes  ces  formalités  seront  observées  à  la  vente 
des  meubles,  effets  et  marchandises  que  le  corps 
municipal  aura  jugées  non  périssables. 

Paragraphe  5. 

Des  saisies-exécutions  mobilières. 

Art.  566.  11  y  aura  un  intervalle  de  huit  jours 
francs  entre  le  jour  du  commandement  de  payer 
et  celui  de  la  saisie-exécution  mobilière,  à  peine 
de  nullité  sauf  le  cas  de  péril  en  la  demeure,  à 
l'égard  duquel  il  en  sera  usé  conformément  à 
l'article  précédent. 

Art.  567.  Seront  insaisissables,  pour  contribu- 
tions arriérées,  ou  versement  non  fait,  les  lits 
et  vêtements  nécessaires,  pain  et  pot-aufeu,  les 
portes  et  fenêtres,  les  animaux  de  trait  servant 
au  labourage,  les  harnais,  instruments  aratoires, 
engrafs  et  fumiers  destinés  à  la  culture,  ainsi 
que  les  outils  et  métiers  à  travailler,  et  néan- 
moins, les  animaux  de  trait  servant  au  labou- 
rage, pourront  être  saisis,  soit  en  foire,  soit  par- 
tout où  ils  seront  trouvés,  ailleurs  que  dans 
l'étendue  de  la  commune  ou  de  la  culture  à 
laquelle  ils  sont  destinés,  ou  dans  le  chemin  de 
leur  pâture  ordinaire. 

Art.  568.  Ne  pourront  être  saisies  les  abeilles 
depuis  et  compris  le  mois  de  mars  jusque  et 
compris  le  mois  de  novembre,  ni  les  vers  à  soie 
pendant  leur  travail  et  les  feuilles  de  mûrier 
nécessaires  à  leur  éducation. 

Art.  569.  Il  sera  laissé  au  contribuable  en  re- 
tard et  au  collecteur  arriéré,  si  celui-ci  a  une 
femme  et  des  enfants  chez  lui,  une  vache  à  lait 
ou  une  chèvre,  à  son  choix,  ainsi  que  la  quan- 
tité de  grains,  graines  ou  semences  nécessaires, 
gour  l'année  suivante,  à  la  reproduction  des 
iens  qu'il  exploite. 

Art.  570.  Les  fruits  de  la  terre,  produits,  soit 
naturellement,  soit  à  l'aide  de  la  culture,  pour- 


ront être  saisis,  même  dès  le  moment  de  la  végé- 
tation, mais  non  pendant  l'intervalle  du  mois 
qui  précédera  leur  pleine  maturité  ou  récolte. 
Le  garde  champêtre  de  la  commune  veillera  à 
leur  conservation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
établir  un  autre  gardien. 

Art.  571.  Les  porteurs  de  contraintes  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  quatre  pre- 
miers articles  du  présent  paragraphe,  et  à  rex- 
ception  portée  au  cinquième  article,  seront 
condamnés  en  100  livres  d'amende,  outre  les 
dommages  des  parties  intéressées  :  le  tout  dont 
les  tribunaux  connaîtront,  à  l'exclusion  des  corps 
administratifs. 

Art.  572.  Au  surplus,  les  saisies  ne  pourront 
excéder  celle  des  meubles,  effets  et  marchan- 
dises d'une  valeur  suffisante  pour  acquitter  les 
contributions  arriérées,  et  celles  devenues  exi- 
gibles, en  principaux  accessoires  et  frais  de 
bulletin  :  elles  auront  lieu  de  préférence  sur  les 
choses  les  moins  nécessaires  aux  contribuables. 

Les  corps  municipaux  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
soit  fait  aucunes  saisies  superflues  ou  qui,  sans 
évidente  nécessité,  embrasseront  l'universalité 
des  biens  mobiliers  des  contribuables,  et  ils  en 
informeront  sans  délai  les  directoires  de  district. 

Art.  573.  Les  saisies  mobilières,  dont  le  modèle 
n*  43  est  ci-annexé,  ne  pourront  être  faites  par 
le  porteur  de  contraintes,  qu'en  présence  et  sous 
la  surveillance  de  deux  citoyens,  dont  un  sa- 
chant écrire  et  signer,  s'il  en  trouve  dans  la 
commune,  choisis  et  désignés  par  les  officiers 
municipaux  et  qui  signeront  tant  l'original  que 
la  copie  laissée  a  la  personne  ou  au  domicile  du 
saisi,  à  l'instance  de  la  clôture  du  procès-verbal, 
qui  sera  fait,  sans  désemparer.  Leurs  salaires, 
s  ils  en  exigent,  seront  taxés  et  payés  sur  les 
fonds  et  de  Ta  manière  prescrite  en  l'article  563. 

11  sera  fait  autant  d'originaux  qu'il  y  aura  de 
parties  saisies. 

Art.  574.  Les  saisies-exécutions  mobilières  ne 
pourront  être  faites  que  depuis  le  soleil  levé  jus- 
qu'au soleil  couché. 

Art.  575.  Aussitôt  que  la  saisie- exécution  mo- 
bilière sera  faite  et  la  copie  remise  au  redevable, 
ou  à  son  domicile,  les  cnoses  qui  auront  été  sai- 
sies seront,  à  la  diligence  des  porteurs  de  con- 
traintes, et  sous  leur  responsabilité,  enlevées  et 
conduites  dans  un  lieu  indiqué  par  les  officiers 
municipaux,  sinon  à  la  maison  commune  d'où 
elles  seront  ensuite  retirées  pour  être  vendues 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  au  paragraphe 
suivant. 

Art.  576.  Il  sera  pareillement  indiqué  et  fourni 
par  les  officiers  municipaux,  à  peine  d'en  ré- 
pondre, un  gardien  aux  choses  saisies,  jusqu'à 
leur  vente  et  dont  les  salaires  taxés  par  lesdits 
officiers  municipaux  seront  prélevés  sur  le  prix 
de  la  vente  au  marc  la  livre  du  montant  des 
différentes  sommes  dont  le  défaut  de  payement 
aura  donné  lieu  auxdites  saisies  des  salaires  des 
journaliers  et  charretiers  employés  au  transport 
des  meubles  soit  chez  le  gardien,  soit  jusqu'au 
lieu  de  la  vente,  seront  taxés  et  prélevés  de  la 
même  manière. 

Art.  577.  Les  gardiens  établis  aux  choses  sai- 
sies en  seront  responsables;  il  leur  sera  remis 
une  copie  de  chaque  procès-verbal  de  saisies 
certifié  par  le  porteur  de  contraintes,  qui  leur  en 
fera  donner  reconnaissance  au  bas  de  roriginal, 
dans  la  forme  du  modèle  n*»  43. 

Art.  578.  Si  le  gardien  ne  sait  point  écrire,  la 
signature  de  deux  officiers  municipaux  ou  d'un 
ofncier  municipal  avec  le  secrétaire-greffier, 
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sera  nécessaire  pour  attester  le  fait  de  la  garde. 

Art.  579.  Seront  tenus  lesdits  gardiens  dé  pré- 
venir toute  confusion  et  méprise  des  choses  sai- 
sies à  plusieurs  redevables,  à  peine  d*en  ré- 
liondre. 

Art.  580.  Les  officiers  municipaux  et  le  procu- 
reur de  la  commune,  aussitôt  qu'ils  en  seront 
requis,  ou  qu'il  y  aura  nécessite,  seront  tenus, 
à  [leinc  d*en  répondre,  d'accorder  et  de  faire 
accorder  toute  assistance  et  protection  de  la  force 
publique  aux  porteurs  de  contraintes  pour  tous 
les  actes  de  leur  ministère,  ainsi  qu'à  leurs  Uï- 
moins  ou  surveillants,  gardiens  et  personnes 
employés  au  transport  et  enlèvement  aes  choses 
saisies',  jusqu'à  leur  vente  consommée,  sauf  aux 
officiers  municipaux,  collecteurs  et  receveurs  de 
district  à  rédiger,  en  papier  libre,  des  procès- 
verbaux  des  plaintes  qui  leur  auront  été  faites 
contre  les  porteurs  de  contraintes,  et  qu'ils  adres- 
seront sur-le-champ  au  procureur  syndic  pour 
en  être  rendu  compte  au  directoire  ae  district, 
lequel  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  de 
ces  employés. 

Art.  o81.  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  y 
eût  lieu  à  une  poursuite  criminelle  contre  les 
porteurs  de  contraintes,  les  directoires  de  district 
feront  remettre  ces  plaintes  à  Tofficier  de  police 
ou  au  directeur  du  luré. 

Art.  582.  En  cas  ne  refus  par  les  officiers  mu- 
nicipaux et  procureurs  de  commune  de  protéger 
l'exercice  des  fonctions  des  porteurs  de  con- 
traintes, ceux-ci  en  dresseront  procès-verbal  en 
papier  libre  et  l'enverront  au  directoire  du  dis- 
trict, lequel,  après  en  avoir  donné  communica- 
tion aux  officiers  municipaux  et  procureur  de  la 
commune  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  contre  eux 
la  re.-'ponsabilité  solidaire  du  montant  total  de 
l'arrêté  des  contributions  directes  et  mixtes  de 
leurs  communes. 

Art.  5îS3.  L'arrêté  qui  aura  prononcé  cette  res- 
ponsabilité sera  remis  par  le  procureur  syndic 
au  receveur  du  district,  lequel  à  sa  poursuite  et 
diligence,  à  la  requête  du  procureur  syndic,  en 
fera  faire  la  signification,  sans  délai,  au  greffe 
municipal,  par  le  ministère  d'un  autre  porteur 
de  contraintes,  et,  huitaine  après,  s'il  n'y  a  point 
eu  recours  au  directoire  de  département,  dû- 
ment signifiée  au  receveur,  il  sera  tenu  de  rédi- 
ger sa  contrainte,  et  de  la  faire  rendre  exécu- 
toire contre  lesdits  officiers  municipaux  et  pro- 
cureurs de  commune,  lesquels  payeront  entre 
i'ea  main^,  à  la  décharge  du  collecteur,  sauf  leur 
recours. 

Art.  î)H\.  \ln  cas  de  rébellion  par  quelque  per- 
.soniie  que  ce  soit,  le  porteur  de  contraintes  en 
rédigera  procès-verbal  sur  papier  libre,  qu'il 
fera  viser  par  un  officier  municipal  ou  le  procu- 
reur de  la  commune,  et  l'enverra  sur-le-champ 
au  procureur  syndic  du  district,  lequel  dénon- 
cera les  faits  à  l'officier  de  police  ou  au  directeur 
du  juré  après  y  avoir  été  autorisé  par  le  direc- 
toire (lu  (fistrict. 

Paragraphe  6. 

Des  ventes  mobilières. 

Art.  585.  Il  y  aura  nécessairement  entre  la 
saisie-exécution  et  la  vente  un  intervalle  :  1^  de 
huit  jours  francs  pour  les  meubles,  effets,  mar- 
chandises, fruits  et  autres  productions  récoltés, 
compris  dans  une  même  saisie  et  dont  la  valeur 
totale  n'excédera  pas  500  livres;  2"*  de  quinze 
jours  lorsque  la  valeur  réunie  des  objets  compris 
dans  une  même  saisie  excédera  500  livres,  ou 


3u'il  s'agira  de  grains  ou  autres  fruits  et  pio- 
uction  de  la  terre  non  encore  récoltés  oa  pen- 
dant par  les  racines,  sans  qu'à  cet  énml  leor 

"     tôt 


vente  puisse  être  faite  plus  tôt  que  six 

ni  plus  tard  que  huit  jours  avant  leur  mmtariié 

ou  récolte. 

Art.  586.  Tout  redevable  de  cotisation  ou  débet 
de  caisse  de  contributions  directes  et  mixtes 
pourra  encore  prévenir  la  vente  de  ses  meubles, 
en  se  libérant  de  tous  ses  termes  éçhas  et  de 
ceux  devenus  exigibles  en  principaux,  acces- 
soires, intérêts  et  irais  taxés,  et  obtenir  Im  main- 
levée de  la  saisie,  à  la  charge  néanmoins  de  no- 
tifier ladite  mainlevée  au  gardien,  ayant  que  les 
choses  saisies  soient  retirées  de  ses  mains  pour 
être  vendues,  faute  de  quoi  le  redevable  nepoorra 
se  plaindre  de  la  vente,  sauf  à  en  toucher  le 
produit,  à  la  déduction  des  frais  légitimes. 

Art.  o87.  Avant  la  quinzaine  qui  précédera  la 
récolte,  la  partie  saisie  aura  le  droit  de  se  fiure 
subroger  à  l'adjudicataire  des  grains  et  fruits  et 
productions  de  la  terre,  non  encore  récoltés,  oa 
pendant  par  les  racines,  en  payant  préalablement 
son  débet,  en  principaux  acoe^oires  et  frais 
taxés,  soit  au  comptable  saisissant,  si  le  tout  oa 
partie  lui  est  encore  dû,  soit  à  Tadjadicataire 
pour  ce  qu'il  en  aurait  acquitté,  ensemble  e« 
autres  frais  et  avances  légitimes,  et  en  outre  le 
vingt-cinquième  du  prix  de  Padjudication  àtitre 
de  bénéfice;  passé  lequel  délai,  cette  anbrogatioa 
ne  pourra  avoir  lieu  nue  du  consentement  de 
l'adjudicataire,  sans  qu  en  aucun  cas»  même  dans 
celui  où  elle  serait  entièrement  volontaire,  les 
saisies-arrêts,  oppositions  et  autres  empêche- 
ments subsistants  sur  le  prix  de  ladite  adjudi* 
cation  de  la  part  des  créanciers  de  la  partie  sai- 
sie, puissent  apporter  aucun  obstacle  à  ladite 
subrogation,  lesquelles  oppositions  seront  con- 
sidérées comme  non  avenues. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet 
seront  portées  devant  les  juges  ordinaires  sans 
aucune  intervention  des  corps  administratib. 

Art.  588.  Bn  aucun  cas,  il  ne  sera  point  né- 
cessaire de  notifier  la  vente  à  la  partie  saisie  : 
elle  sera  seulement  rendue  publique  à  la  dili- 
gence des  comptables  saisissants,  par  atfichBS 
mises  et  apposées,  tant  aux  lieux  ordinaires  de 
la  commune  où  la  saisie  aura  été  faite,  qa*à 
ceux  de  la  commune,  dans  laquelle  la  Tente  de- 
vra avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  Tilears 
excédant  100  livres  par  chaque  saisie,  soit  de 
fruits  non  récoltés. 

Art.  589.  Les  choses  saisies  et  déposées  au  ga^ 
dien  ne  pourront  rester  entre  ses  mains  {dus  de 
huit  jours  au  delà  du  terme  fixé  par  Tarti- 
cle  585,  passé  lesquels  huit  jours  les  firais  6tb 
garde  cesseront  de  lui  être  aûs,  s*il  n'y  a  con- 
sentement formel  de  la  partie  saisie. 

Art.  590.  Les  ventes  de  meubles,  effets  et  mu- 
chandises  seront  faites  sur  la  place  publique  du 
marché,  le  plus  voisin  de  la  saisie,  et  un  Jour 
de  marché.  À  l'égard  des  fruits  non  récolléSt  la 
vente  s'en  fera  au  chef-lieu  de  la  commune  de 
leur  situation  et  indépendamment  de  PaflIclM 
préalable  prescrite  par  l'article  588,  ladite  Tente 
sera  annoncée  par  affiches  mises  et  apposées, 
tant  sur  la  place  du  marché  aux  grains  le  ptas 
proche  que  dans  les  communes  ToFsines  les  phu 
fortes  en  population. 

Art.  591.  Le  comptable  poursuîTant  donnsva 
connaissance  du  jour  de  la  vente  au  gardieu, 
lequel  sera  tenu  de  faire  transporter  et  dte- 
compagner  les  choses  saisies  au  marché  toIsIb, 
la  veille  ou  au  plus  tard  le  matin  du  jour  Uidi- 
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que  pour  la  vente  et  de  les  remettre  entre  les 
mains  du  fonctionnaire  public,  chargé  d*y  pro- 
céder, dont  il  lui  donnera  reconnaissance. 

Art.  592.  Il  sera  procédé  auxdites  ventes  par 
un  notaire  public  ou  un  huissier  ;  à  leur  défaut 
par  un  porteur  de  contraintes  ou  le  secrétaire- 
greffier  de  la  commune;  dans  tous  les  cas, 
elles  seront  faites  en  présence  d'un  citoyen  dé- 
légué à  cet  effet  par  les  officiers  municipaux  du 
lieu  de  la  vente,  et  qui  en  signera  le  procès- 
verbal. 

Si  le  témoin  requiert  un  salaire,  la  taxe  en 
sera  faite  par  lesdits  officiers  municipaux  sans 

qu'elle  puisse  excéder  les  |  du  salaire  du  fonc- 
tionnaire public  qui  fera  la  vente. 

Art.  593.  Le  salaire  de  Tofficier  chargé  de  la 
vente  pourra  être  taxé  jusqu'à  20  sous  par  cha- 
que heure  de  travail,  y  compris  la  rédaction  de 
la  minute  qui  sera  faite  à  mesure  et  sans  dé- 
semparer, mais  outre  le  timbre. 

Art.  594.  Aucun  enchérisseur  appelé  par  les 
affiches  ne  pourra  prétendre  d'indemnité  à  rai- 
son de  ce  que  la  vente  annoncée  n'aura  pas  lieu. 
Les  officiers  municipaux  seront  tenus  d'accor- 
der à  l'officier  chargé  d'y  procéder,  toute  sûreté 
et  protection  de  la  force  publique  a  l'instant  où 
ils  en  seront  requis. 

Art.  595.  Toutes  les  ventes  de  choses  saisies 
seront  faites  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, et  payées  comptant  entre  (les  mains  de 
l'officier,  dont  il  demeurera  responsable  envers 
la  partie  saisissante  ;  et  cependant  les  récoltes 
sur  pied  pourront  être  adjugées  sous  bonne  et 
sûre  caution  jusqu'à  3  mois  de  terme,  à  la  charge 
de  payer  comptant  au  moins  la  moitié  du  débet 
de  la  partie  saisie  et  les  frais  taxés. 

Art.  596.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  imposé  à  l'adjudicataire, 
soit  de  meubles,  soit  de  fruits  pendants  par  les 
racines,  la  condition  de  payer  les  frais  de  pour- 
suite et  de  vente ,  au  par-dessus  du  prix  de  l'ad- 
judication. 

Art.  597.  Il  sera  fait  autant  de  procès- verbaux 
de  vente  qu'il  y  aura  de  débiteurs  dont  les  ré- 
coltes sur  pied  auront  été  saisies,  mais  il  n'y 
aura  qu'un  seul  procès-verbal  pour  les  autres 
saisies  de  meubles,  dont  la  vente  sera  faite  au 
marché  public,  le  môme  jour  et  par  le  même 
fonctionnaire  public,  à  la  charge  néanmoins  de 
distinguer  sous  autant  de  titres  particuliers  ce 
gui  appartiendra  aux  différents  redevables,  et 
d'en  faire  la  vente  successive  dans  l'ordre  indi- 
qué par  chaque  saisie,  conformément  au  modèle 
n°  44  ci-annexé. 

Art.  598.  L'officier  procédant  à  k  vente  payera 
sur  les  deniers  en  provenant,  ou  en  fera  l'avance, 
s'il  n'a  encore  rien  touché,  les  salaires  dus  aux 
journaliers,  charretiers  ayant  transporté  les 
meubles  et  afficheurs,  ainsi  qu'au  gardien,  le 
tout  conformément  à  la  taxe  des  officiers  muni- 
cipaux qui  lui  sera  représentée  et  remise  à  cet 
effet.  11  en  fera  mention  dans  son  procès-verbal 
à  l'instant  du  payement,  qui  sera  signé  de  la 
partie  prenante  si  elle  sait  écrire. 

Art.  &99. 11  sera,  dans  les  registres  du  préposé 
à  la  recette  des  droits  d'enregistrement,  fait 
mention  du  prix  de  la  vente,  tant  en  somme 
que  distinctement  pour  chaque  partie  saisie. 

Art.  600.  Aucune  opposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit  ne  pourra  arrêter  ni  suspendre  le 
versement  du  prix  des  ventes  ;  en  conséquence, 
les  officiers  qui  y  auront  procédé  seront  tenus, 
dans  la  huitaine  ae  la  clôture  des  procès- verbaux, 
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de  verser  :  1^^  entre  les  mains  et  au  bureau  du 
comptable  saisissant,  le  prix  desdites  ventes  jus- 
qu'à concurrence  néanmoins  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  et  de  celles  devenues  exigibles,  en  princi- 
paux, accessoires,  intérêts  et  frais  taxés  ;  z''  à  la 
caisse  des  dépôts  publics^  et  jusqu'à  ce  que  cet 
établissement  soit  organisé  entre  les  mains  du 
receveur  de  district,  le  surplus  du  prix  desdites 
ventes  à  la  déduction  des  salaires,  frais  et  dé- 
boursés de  la  vente,  taxés  et  vérifiés  par  les  di- 
rectoires de  district  dans  la  forme  prescrite  au 
paragraphe  7  du  présent  chapitre  ;  toutes  oppo- 
sitions faites  entre  les  mains  de  l'officier,  tenantes 
en  celles  du  dépositaire  public,  auquel  il  les  re- 
mettra sur  sa  reconnaissance. 

Art.  601.  A  défaut  de  versement,  dans  le  délai 
prescrit,  les  intérêts  à  5  0/0  net  courront  de 
plein  droit  contre  l'officier  qui  aura  procédé  à  la 
vente,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  sans  aucune  sommation  préalable,  et  il 
sera  contraint,  même  par  corps,  au  payement, 
tant  du  reliquat  que  des  intérêts  d'icelui,  à  la 
requête  du  procureur-syndic  du  district,  pour- 
suite et  diligence  du  comptable  saisissant  en 
vertu  de  la  contrainte  du  directoire  de  district 
décernée  sur  le  rapport  de  l'extrait  du  registre 
des  préposés  aux  droits  d'enregistrement  qui  ne 
pourront  le  refuser,  et  qui  sera  donné  en  papier 
libre  et  sans  frais. 

Art.  602.  En  faisant  le  versement  du  surplus 
entre  les  mai  as  du  dépositaire  public,  il  lui  sera 
communiqué  la  minute  des  procès-verbaux,  et 
remis  un  extrait  dûment  certifié  du  reliquat  de 
la  vente  restant  pour  chaque  partie  saisie,  et 
bordereau  des  frais  y  relatifs,  pajés  aux  journa- 
liers, charretiers,  gardiens  et  assistants  et  autres 
salaires  légitimes,  ensemble  une  expédition  des 
adjudications  faites  à  terme,  suivant  l'article  595, 
dont  le  dépositaire  public  sera  tenu  de  poursuivre 
le  recouvrement  à  leur  échéance. 

Paragraphe  7. 

Des  frais  de  poursuites  et  contraintes. 

Art.  603.  Les  salaires  de  porteurs  de  contraintes 
seront  taxés  par  les  directoires  de  district  et 
réglés  à  la  journée,  sur  le  vu,  tant  des  certificats 
prescrits  aux  articles  543  et  549,  que  des  origi- 
naux des  différentes  poursuites  et  procès-ver- 
baux, et  après  avoir,  en  conformité  de  l'article  592, 
examiné  l'étendue  de  leur  travail 

Art.  604.  Les  frais  de  premier  bulletinlconsis- 
teront  dans  tous  ceux  relatifs  aux  contraintes, 
commandements  de  payer  et  saisies-arrêts. 

Art.  605.  Les  frais  de  second  bulletin  consiste- 
ront dans  ceux  relatifs  aux  saisies  exécutoires 
mobilières  et  à  la  garde,  jusqu'à  la  vente  exclu- 
sivement. Ils  seront  supportés  par  les  seules 
parties  saisies,  au  marc  la  livre  de  leur  débet 
exigible. 

Art.  606.  iLes  frais  de  3"  bulletin  consisteront 
dans  ceux  relatifs  au  transport  et  à  la  vente  des 
meubles.  Ils  seront  supportés  par  les  seules 
parties  saisies,  :,dont  les  meubles  auront  été 
vendus,  et  prélevés  sur  le  prix  de  la  vente,  dis- 
tinctement pour  chaque  procès-verbal  séparé  et 
au  marc  la  livre  du  déoet  exigible,  lorsqu'un 
même  procès-verbal  concernant  plusieurs  rede- 
vables, ou  que  les  mêmes  frais  seront  communs 
à  plusieurs  procès-verbaux. 

Art.  607.  Dans  les  quatre  jours,  au  plus  tard, 
qui  suivront  les  actes  de  leur  ministère  en  chaque 
commune,  les  porteurs  de  contraintes  rédigeront. 
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Bur  papier  timbré,  en  triple  expédition,  et  feroat 
représenter  aux  direcloirea  de  dieLrict,  dans  la 
forme  des  modèles  Q"  45  et  46  ci-anaexée,  le 
bordereau  de  leurs  Frais  de  bulletin  et  l'état  des 
débiteurs  qui  doivent  les  supporter.  Ils  y  join- 
dront toutes  les  pièces  à  l'appui. 

\r(.  <j(Ki.  Dans  le  même  délai  de  quatre  jours 
après  ta  clôture  des  procès- verbaux  de  vente, 
les  ofliciers  qui  y  auront  procédé  rédigeront, 
pareillement  sur  papier  timbré,  en  double  expé- 
dition, et  [eront  présenter  aux  directoires  de 
district,  dans  la  forme  du  modèle  it"  46  ci-an- 
nexé,  le  bordereau  des  frais  de  'i'  bulletin,  l'état 
des  débiteurs  qui  doivent  lea  supporter  et  le 
montant  de  la  vente  relative  d.  chacuu,  en  y  joi- 
gnant les  pièces  à  l'appoi. 

Art.  ti09.  Après  que  les  directoires  de  district 
auront  vériûé  et  taxé  lesdits  frais,  ceux  des 
deux  premiers  bulletins  seront  distribués  au 
marc  la  livre  des  débets  qui  doivent  les  suppor- 
ter, et  les  bordereaux  rendus  exécutoires  contre 
les  redevables  y  dénommés. 

Un  double  demeurera  déposé  aux  archives  du 
district  ;  les  deux  autres  seront,  à  la  diligence 
des  porteurs  de  contraintes,  remis,  l'un  au  col- 
lecteur, pour  en  faire  le  recouvrement  sur  les 
contribuables,  l'autre  au  receveur  de  district, 
pour  payer  aux  porteurs  de  contraintes  leurs 
salaires  et  déboursés  taxés,  dont  le  collecteur 
sera  tenu  de  compter  lors  de  son  premier  ver- 
sement à  la  caisse  du  district. 

Art.  610.  L'n  double  du  bordereau  des  frais  de 
troisième  bulletin,  après  qu'ils  auront  été  véri- 
fiés et  taxés,  restera  pareillement  déposé  aux 
archives  du  district,  l'autre  sera  remis  à  l'orfl- 
cier  qui  aura  procédé  à  la  vente. 

Art.  51  i.  11  y  aura  toujours  au  directoire  de 
district  un  registre  dans  lequel,  sous  la  même 
série  de  numéros  jx>ur  une  même  année,  les 
bordereaux  des  frais  de  bulletin  seront  réperto- 
riés sommairement  à  l'instant  de  la  taxe  et  véri- 
Scation  qui  en  sera  faite. 

Art,  612.  Dans  les  huit  premiers  jours  qui 
suivront  chaque  trimestre,  les  directoires  de 
district  formeront,  en  triple  expédition,  l'état 
des  frais  de  bulletin  des  trois  derniers  mois, 
pour  toutes  les  communes  de  leur  ressort,  con- 
formément au  modèle  n"  47  ci-annexé,  dont  11 
leur  sera  fourni,  par  ceux  de  département,  le 
nombre  sufSsanl  d'exemplaires  imprimés.  Un 
douille  demeurera  déposé  aux  arcbivee  du  dis- 
trict, et  les  deux  autres  seront  envoyés  au  direc- 
toire de  département  qui,  après  avoir  réuni  en 
un  seul  canier  ceux  de  tous  tes  districts  et 
ajouté  le  résumé  nécessaire,  le  fera  passer  au 
ministre  des  contributions  publiques,  au  plus 
tard  avant  la  fin  du  mois  qui  suivra  le  trimestre 
dans  lequel  ces  frais  auront  eu  lieu. 

Paragraphe  8. 

Des  ûppotitiont  et  réctamatiotu  contre  les 
pourmiUt. 

Art.  613.. Les  réclamations  et  oppositions  des 
redevables,  aux  contraintes,  commandements 
de  payer,  saisies- arrêts,  exécutions  mobilières, 
ne  pourront  arrêter  la  vente  de  leurs  biens  mo- 
biliers, ni  le  versement  des  deniers  en  prove- 
nant, sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  et  dom- 
mages contre  les  comptables  saisissants  par- 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  après  toutefois 
que  les  réclamants  se  seront  adressés  aux  direc- 
toires de  district,  lesquels  seront  tenus  de  leur 


en  donner  certificat  s'ils  n'ont  pu  parreiUr  i 
concilier  le  différend  dans  la  ^inzaiae,  mu 
que  ledit  certilîcat  finisse  les  dispeaser  de  r^ 
courir  à  la  conciliation  préalable  devant  les 
jujies  et  tribunaux  de  paix,  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois. 

Art.  614.  Ne  pourront  les  jugea  et  tribuDKux, 
à  peine  de  nullité  et  de  cassation  de  leurs  juee- 
meuts,  connaître  des  formes  de  procéder  parles 
porteurs  de  contraintes  et  officiers  ayant  fait  la 
vente  des  meubles.  Ils  ne  pourront  prononcer 
entre  le  réclamant  et  le  comptable  saisissant  ou 
poursuivant,  que  sur  la  question  de  libération 
antérieure  alléguée,  k  moins  que,  par  délibéra- 
tion des  directoires  de  département,  rendues  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  les  intéressés  n'aient 
été  autorisés  à  se  pourvoir  par-devant  les  tribu- 
naux civils  ou  criminels,  relatiremeat  auxdites 
formes  et  règles  de  procéder,  on  qu'il  n'y  ait  eu 
dénonciation  par  le  procureur-syndic  du  districL 

Art.  ClÔ.  Les  directoires  de  district  sont  auto- 
risés à  suspendre  la  vente  pendant  quinse  jours 
seulement,  lorsqu'ils  leur  sera  présenté  une 
quittance  des  comptables  saisissants,  pour  l'objet 
même  des  poursuites,  ou  qu'il  leur  paraîtra  oue 
le  débit  est  soldé,  et  à  forcer  lesdils  comptables 
de  venir  s'expliquer  dans  cet  intervalle. 

Art.  616.  Us  pourront  également  suspendre  les 
poursuites  pendant  un  mois  àTégaro  des  tien 
saisis  qui  auraient  négligé  de  faire,  dans  le  délai 
prescrit,  la  déclaration  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 557,  et  ensuite  arrêter  définitivement  les- 
diles  poursuites,  à  la  charge  par  les  tiers  saisis 
de  fournir  ladite  déclaration  et  de  payer  les 
frais  de  bulletin,  sans  une  répétition  de  leurs 
créanciers,  sauf  aux  comptables  saisissants  A 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Tar- 
licle  560. 

Paragraphe  9. 

Des  forteurt  de  contr^ntat. 

Art.  617.  Le  nombre  des  porteurs  de  contraintes 
en  chaque  district  sera  déterminé  par  les  direc- 
toires de  district,  après  avoir  entendu  le  receveur 
des  contributions. 

Art.  6tS.  Ils  seront  nommés  par  les  directoires 
de  ilietrict,  sur  la  liste  de  ceux  qui  leur  auront 
été  présentés,  à  cet  effet,  en  nombre  douUt 
de  celui  nécessaire,  par  le  receveur  du  dlatrictt 
lequel  ne  pourra  les  choisir  que  parmi  las  ci- 
toyens, domiciliés  dans  l'étendue  dn  district 
sachant  lire  et  écrire. 

Art.  619.  Après  avoir  prêté  serment  devant  la 
directoire  de  cHslrict,  les  porteurs  de  contraintes 
en  recevront  des  commissions  conbrmes  sa 
modèle  n°  48  cl-annexé.  1 

Art.  G20.  Us  pourront  être  destitués  par  délibé- 
ration du  directoire  dn  district,  qui  sera  tenu 
d'en  donner  avis  à  celui  du  département  et  de 
lui  en  faire  connaître  les  motifs  dans  la  quiD' 
zaine. 

Art.  621.  Leurs  salaires,  après  qu'ils  auront  été 
taxés  conformément  au  paragraphe  S  du  présent 
chapitre,  leur  seront  payés  par  les  receveurs  de 
district.  En  conséquence,  néliinses  sont  faites 
auxdlts  porteurs  de  contraintes,  sous  peine  de 
destitution,  et  en  outre  de  restitution  du  qua* 
druple,  de  rien  toucher  ni  recevoir  des  contri- 


i  bulletin,  soit  pour  les  cotisations  arriérées 
u  les  versements  noD  faits  ;  à  moina  que,  rela^ 


[Assemblée  nationale  législative.]    AHGHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  septembre  1792.] 


323 


tivement  auxdites  cotisations  et  débets,  les 
comptables  poursuivants  ne  les  en  aient  expres- 
sément chargés,  non  par  procuration,  qui  ne 
pourra  valoir,  mais  en  leur  remettant  les  quit- 
tances de  libération  des  redevables,  faute  de 
quoi  tout  payement  fait  entre  leurs  mains  par 
lesdits  redevables  est  nul  et  ne  pourra  opérer 
leur  libération. 

Art.  622.  Les  officiers  municipaux,  en  chaque 
commune,  veilleront  scrupuleusement  au  main- 
tien des  dispositions  de  l'article  précédent  et 
informeront,  sans  délai,  les  directoires  de  dis- 
trict, des  infractions  qui  pourraient  y  être  por- 
tées. 

Art.  623.  Tous  les  six  mois,  dans  le  courant 
des  quinze  derniers  jours  de  janvier  et  de  juil- 
let, les  directoires  de  district  enverront  à  ceux 
de  département  un  état  significatif  et  certifié  des 
noms,  surnoms,  âge  et  domicile  des  porteurs 
de  contraintes  employés  dans  l'étendue  du  dis- 
trict, avec  la  date  des  commissions  qui  leur  au- 
ront été  délivrées.  11  y  sera  ajouté,  pour  chacun, 
des  observations  sur  leur  zèle,  capacité,  genre 
d'écriture  et  de  calcul,  intelligence,  bonne  con- 
duite, confiance  acquise,  et  talent  particulier 
auquel  ils  pourraient  être  utilement  employés. 

La  même  chose  aura  lieu  pour  les  collecteurs, 
apès  avoir  recueilli,  sur  Tune  et  sur  l'autre  es- 
pèce de  fonctionnaires  publics,  les  renseigne- 
ments et  observations  du  receveur  de  district. 

• 

Paragraphe  10. 
Des  saisies  réelles  et  ventes  d'immeubles. 

Art.  624.  Aucune  propriété  territoriale  des 
contribuables  ou  collecteurs  arriérés  ne  pourra 
être  saisie  et  vendue,  tant  qu'il  existera  des 
biens  mobiliers  saisissables,  à  eux  appartenant, 
dans  l'étendue  de  la  commune  où  la  cotisation 
aura  été  faite  ou  au  domicile  ordinaire  du  col- 
lecteur en  débet. 

Art  625.  Les  propriétés  territoriales  des  rede- 
vables ne  pourront  être  saisies  et  mise  en  vente, 
pour  raison  de  la  contribution  foncière,  que  jus- 
qu'à concurrence  du  double  de  leur  débet  exi- 
gible, suivant  l'estimation  portée  en  leur  décla- 
ration foncière,  sans  que,  néanmoins,  il  y  ait 
lieu  à  diviser  un  même  article  de  propriété  dont 
la  valeur  serait  plus  considérable,  lorsque  les- 
dites  déclarations  foncières  n'en  pourront  pré- 
senter un  ou  plusieurs  d'une  valeur  moindre 
pour  remplir  cette  condition. 

Art.  62b.  A  l'égard  des  collecteurs,  pour  rai- 
son de  leur  débet  de  caisse,  et  de  tous  contri- 
buables, pour  raison  de  l'arriéré  ou  exigible  de 
leur  contribution  et  mixte,  les  saisies  et  ventes 
pourront  frapper  sur  l'universalité  de  leurs  pro- 
priétés territoriales,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
au  mode  de  constater  antérieurement  à  toute 
disposition  des  biens  immeubles»  les  hypothè- 
ques dont  ils  sont  grevés. 

TITRE  Vn. 

Des  secours  aux  départements,  districts,  communes 

et  contribuables. 

Art.  627.  Indépendamment  du  fonds  de  dégrè- 
vement dont  il  s'agit  aux  articles  34,  53  et  61, 
les  conseils  généraux  des  départements,  districts 
et  communes  seront  tenus  de  comprendre  tous 
les  ans,  au  nombre  de  leurs  charges  et  dépenses 
locales  respectives,  un  fonds  de  secours  quL 
comme  celui  à  la  disposition  du  Corps  législatif, 


d'après  l'article  7.  sera  uniquement  destiné  à 
pourvoir  aux  cas  de  stérilité,  grêle,  gelée,  inon- 
dation, incendie  ou  autres  vimaires. 

Art.  628.  Ce  fonds  de  secours,  qui  sera  à  la 
disposition  respective  des  départements,  districts 
et  communes,  ne  pourra  excéder  :  pour  les  dé- 
partements, la  150*»  partie,  pour  les  districts,  la 
lOO*  partie  et  pour  les  communes  la  50»  partie 
des  principaux  réunis  des  deux  contributions 
foncière,  mobilière,  qui  leur  auront  été  respec- 
tivement assignés. 

Art.  629,  Les  communes  ne  pourront  rien  pré- 
tendre au  fonds  de  secours  à  la  disposition  des 
districts,  qu'après  avoir  justifié  de  l'emploi  et  de 
l'épuisement  total  du  fonds  de  secours  desdites 
communes,  et,  de  plus,  elles  seront  renvoyées 
à  se  pourvoir  sur  elles-mêmes  pour  la  portion 
dont  elles  n'auraient  pas  délibère  la  répartition, 
conformément  à  l'article  précédent. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  districts 
et  départements,  dans  les  deux  cas  exprimés  au 
présent  article. 

Art.  630.  Lorsque  la  récolte  ou  les  propriétés 
territoriales  d'un  ou  plusieurs  contribuables  ou 
de  la  totalité  d'une  commune  auront  été  dé- 
truites en  totalité  ou  en  grande  partie,  il  en  sera 
donné  connaissance,  sur-le-champ,  au  directoire 
de  district,  qui  nommera  sans  délai  un  ou  plu- 
sieurs commissaires,  membres  du  conseil  de 
district,  domiciliés  ailleurs  que  dans  la  com- 
mune qui  aura  souffert,  pour  se  transporter  sur 
les  lieux,  vérifier  les  faits,  estimer  les  pertes 
et  en  rapporter  procès- verbal  en  double  minute, 
dont  Tune  sera  déposée  aux  archives  du  district, 
et  l'autre  à  celles  du  département,  dans  la  hui- 
taine de  clôture. 

Art.  631.  Si  la  majeure  partie  des  communes 
d'un  district  a  essuyé  des  pertes,  il  en  sera 
donné  avis  par  le  directoire  de  district  à  celui 
de  département,  qui  nommera  sur-le-champ  un 
ou  plusieurs  commissaires,  parmi  les  membres 
du  conseil  du  département,  domiciliés  ailleurs 
que  dans  le  district  qui  aura  souffert,  à  l'effet 
de  se  transporter  sur  les  lieux,  vérifier  les  faits, 
estimer  les  pertes  et  en  rapporter  procès-verbal 
en  double  minute,  déposée  comme  il  est  statué 
en  l'article  ci-dessus,  et  dont  expédition  en  sera 
envoyée  au  Corps  législatif. 

Art.  632.  Pourront,  chacun  des  commissaires 
du  district  et  ceux  du  département,  se  faire  rem- 
bourser leurs  frais  de  déplacement  à  raison  de 
5  livres  par  jour  pour  les  premiers  et  de  6  livres 
pour  les  seconds. 

Art.  633.  Dans  le  cas  de  l'article  630,  la  répar- 
tition des  secours  entre  les  contribuables  qui 
auront  souffert,  ne  pourra  être  faite  par  le  ai- 
rectoire  de  district  que  sur  l'avis  du  corps  mu- 
nicipal. 

Art.  634.  Dans  le  cas  de  l'article  631,  la  répar- 
tition des  secours  entre  les  communes  qui  au- 
ront souffert,  ne  pourra  être  faite  par  le  direc- 
toire du  département  que  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  intéressé,  a  l'égard  de  la  répartition 
entre  les  contribuables  souffrants,  elle  aura  lieu, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  633. 

Art.  635.  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  ac- 
cordé des  secours  à  un  département,  le  conseil 
général  de  ce  département  en  fera  la  réparti- 
tion entre  les  districts  qiii  y  auront  droit,  et 
pour  la  répartition  entre  les  communes  et  con- 
tribuables, il  en  sera  usé  de  la  manière  prescrite 
aux  deux  articles  précédents,  comme  dans  le 
cas  de  dégrèvement. 

Art.  636.  Les  ordonnances  seront  délivrées  par 
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les  diverses  autorités  constituées,  comme  dans 
le  cas  de  dégrèvement. 

Dupositions  additionnelles. 

Art.  637.  Les  dispositions  contenues  au  para- 
graphes 3,  4,  5  et  G  du  chapitre  4  du  titre  11  du 
présent  décret,  seront,  dans  la  quinzaine  de  sa 
promulgation  dans  tout  le  royaume,  lues  à  tous 
les  corps  militaires,  en  activité  de  service,  à  la 
tète  de  chaque  compagnie,  soit  de  gardes  natio- 
tionales,  soit  de  troupes  de  lignes.  La  même  lec- 
ture sera  réitérée  dans  les  huit  premiers  jours 
du  mois  de  juillet  de  chaque  année. 

11  sera  choisi  un  ofûcier  ou  sous-officier,  même 
un  soldat  en  chaque  compagnie  pour  remplir,  à 
Tef^ard  de  tous  les  individus  composant  la  force 
armée  relativement  à  leur  procuration  foncière 
ou  procuration  concernant  les  contributions 
directes,  les  mêmes  fonctions  que  celles  des  no- 
taires publics,  sans  être  assujettis  à  aucune  for- 
nialilé  ni  droits  d*enregistrement,  mais  à  la 
charge  de  se  servir  du  papier  timbré,  énoncé  en 
l'article  87. 

Art.  638.  11  sera  choisi  par  le  pouvoir  exé- 
cutif dix  commissaires  nationaux  dont  le  trai- 
tement est  fixé  pour  chacun  à  8,000  livres  par 
an  y  compris  leur  frais  de  voyage  et  de  bureau, 
payables  par  quartier.  Leurs  fonctions  qui  ne 
dureront  pas  plus  de  2  ans,  à  compter  du  1"  avril 
1793,  seront  (le  se  transporter  dans  les  8  ou  9  dé- 
partements qui  auront  été  assignés  à  chacun 
d'eux,  pour  y  surveiller  et  presser  l'exécution 
pleine  et  entière  de  toutes  les  dispositions  du 
présent  décret,  surveiller  pareillement  les  autres 
parties  d'administration  confiées  aux  directoires 
de  dépurlemeut  et  de  district,  en  rendre  compte 
tous  les  mois,  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu  au 
minisire  des  contributions  publiques. 

Art.  639.  Ces  commissaires  ne  pourront  don- 
ner aucuns  ordres  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  à  peine  de  nullité  et 
de  révocation. 

Néanmoins,  iesdits  corps  administratifs  seront 
tenus  de  leur  communiquer  sans  déplacer,  tous 
les  actes,  registres  et  papiers  généralement  quel- 
conques, tant  de  leur  exercice  que  de  celui  de 
leurs  prédécesseurs,  et,  à  cet  effet,  de  leur  ouvrir 
sans  difficulté,  à  la  première  réquisition,  tous 
leurs  bureaux,  secrétariats  et  archives. 

Art.  640.  11  sera  incessamment  rédigé  un  bor- 
dereau des  diverses  matières  sur  lesquelles  ces 
commissaires  auront  à  fournir  des  instructions 
à  la  Convention  nationale. 

Art.  641.  Le  jour  de  leur  arrivée  auprès  de 
chaque  administration  sera  consigné  sur  le  re- 
giî>tro  des  séances,  et,  de  même  en  se  retirant, 
dont  il  leur  sera  délivré  expédition,  qu'ils  en- 
verront au  ministre  des  contributions  publiques. 
Art.  642.  Dans  chacune  de  leurs  tournées,  ils 
ne  pourront  rester  plus  d'un  mois  de  suite  aans 
le  même  lieu,  et  cependant,  ils  seront  tenus  de 
faire,  pendant  le  cours  des  6  premiers  mois,  à 
com|)ter  du  !•'  avril  1793,  au  moins  deux  tour- 
nées en  chacun  des  départements  formant  leur 
arrondissement. 

Art.  613.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
changer  les  arrondissements  desdits  commis- 
sair(>s,  pour  la  seconde  et  dernière  année  de 
leur  exercice. 

Art.  6'i4.  Les  directoires  de  département  nom- 
meront un  de  leurs  membres  pour  se  transpor- 
ter successivement  auprès  des  administrateurs 
de  district,  qui  leur  sont  subordonnés,  à  l'effet 


d'exercer  la  même  surveillance,  à  compter  dudit 
jour  !•'  avril  1793,  jusqu'au  1"  janvier  1794. 

11  lui  sera  alloué  6  livres  par  jour  poar  ses 
frais  de  voyage  et  de  séjour  en  chaque  district, 
qui  lui  seront  payées  sur  les  fonds  du  départe- 
ment, au  par-dessus  de  son  traitement  annuel, 
et  de  ses  droits  de  présence  qui  ne  pourront  lui 
être  refusés. 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Eianbert  {de  Laulerbourg)^  au  nom  du  cth- 
mité  de  ^ordinaire  des  finances^  présente  un  noth 
veau  projet  {\)  de  décret  sur  Vindemnité  accordée 
aux  maîtres  de  poste  en  remplacement  die  privi- 
lèges et  sur  la  suppression  des  postes  royales  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«i  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  et  après  avoir 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Le  privilège  de  poste  royale,  ou  poste  double, 
dont  jouissent  les  maîtres  de  poste  de  Paris, 
Versailles  (2),  Lyon  et  Brest,  est  et  demeure  sup- 
primé, à  compter  du  jour  de  la  publication  ou 
présent  décret. 

Art.  2. 

«  Sont  et  demeurent  pareillement  supprimés, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  20  sous  qui,  sous  la  dénomination 
ûe  petites  auides,  se  payent,  indépendamment  des 
guides  ordinaires,  aux  postes  de  Paris  à  Sèvres, 
et  de  Versailles  à  Sèvres  ;  les  15  sous  que  l'on 
retient  pour  toutes  les  postes  où  celles  de  Paris 
à  Versailles  conduisent,  ainsi  qu'à  celles  où  le 
roi  faisait  momentanément  son  séjour. 

Art.  3. 

«  A  compter  du  même  jour,  les  courriers  du 
cabinet  cesseront  de  jouir  du  privilège  de  paver 
les  chevaux  de  poste  à  un  taux  moindre  que  les 
courriers  de  route. 

Art.  4. 

«  Il  sera  payé  aux  postes  de  Paris,  Lyon  et 
Versailles,  pour  la  traversée  de  la  ville,  une 
demi-poste  déplus  que  le  toisé  de  la  fixation  de 
leur  distance  1  exige. 

Art.  5. 

«  Les  distances  des  postes  de  Saint-Denis, 
Bondy  et  Nanterre,  et  de  toutes  ceUra  qui  sont 
en  communication  directe  avec  Paris,  et  qui 
seraient  trop  fortes  pour  leur  fixation,  seront 
réglées  d'après  les  toisés. 

Art.  6. 

«  11  sera  créé  des  établissements  de  postes 
aux  chevaux  à  Castres,  Rodez,  Mende,  le  Pay, 
Privas,  Gap,  Digne,  Mont-de-Hanan,  Foix  et 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires^  V  sArie,  t.  XLYDI, 
séance  du  11  août  1798,  page  13,  la  prMdsnts  dîsoai- 
sion  sur  cet  objet. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  pagsSSO, 
la  pétiuon  des  sienrs  Bailly  et  Verdier,  matlm  de 

Soste  k  Versailles  contre  la  fuppreisioa  ds  la 
ouble. 
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autres  lieux  où  ils  seraient  nécessaires  pour  la 
communication  avec  les  autres  chefs-lieux  de 
département. 

Art.  7. 

«  Les  emplois  des  contrôleurs  généraux  des 
postes,  conservés  par  Tarticle  2  de  la  loi  du 
29  août  1792,  sont  et  demeurent  supprimés,  à 
compter  du  1"  octobre  prochain  ». 

(L'Assemblée  décrète  gu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer et  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Aréntk,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
relative  au  régiment  suisse  de  Vigier  et  au  dé- 
cret rendu  sur  les  soldats  suisses. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  mi- 
litaire et  diplomatique  réunis.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  adresses 
suivantes  qui  toutes  adhèrent  aux  décrets  ren- 
dus par  l'Assemblée  : 

1®  De  la  commune  de  Fontainebleau  ; 

2**  De  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Châ- 
tillon-sur-Loing  : 

3°  Des  officiers  municipaux  des  Riceys; 

4°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  fé^ 
camp  ; 

50  Du  conseil  de  district  d'Arcis-sur-Aube; 

6°  De  la  municipalité  de  CalaiSy  district  de  Saint- 
Calais,  département  de  la  Sarthe. 

7°  Du  district  du  Château-du-Lov',  département 
de  la  Sarthe; 

8°  De  la  mile  et  district  de  Thiers,  département 
du  Puy-de-Dôme; 

9°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Beau- 
caire  ; 

10°  De  la  municipalité  d'Arbois^  département 
du  Jura  ; 

\\^  Des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Cette; 

12**  Du  district  de  Dreux; 

13'*  Du  district  de  Dye; 

14°  Du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ; 

15°  De  la  commune  de  Saint-Rémy,  district  de 
Tarascon  ; 

16°  Des  citoyens  de  la  ville  de  Sarlat; 

17°  Du  conseil  général  de  la  commune  d'Antibes; 

18°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Mor- 
laix; 

19°  Du  district  de  Landerneau,  département  du 
Finistère; 

20°  Des  administrateurs  des  Bouches-du-Rhône  ; 

21°  Du  canton  de  Rennes,  département  d'ille- 
et- Vilaine; 

22°  Du  district  de  Château- Salins; 

23°  Des  citoyens  de  la  commune  de  Péronne; 

24°  Du  district  de  Saint-Malo; 

25°  Du  tribunal  du  district  de  Cusset,  départe- 
ment de  l'Allier  ; 

26®  Des  citoyens  de  Roquemaure; 

27°  Du  district  de  Besançon  ; 

28°  De  la  commune  de  Fronton,  district  de  Tou- 
louse ; 

29°  Des  patriotes  de  Marvejols  ; 

30°  De  la  commune  de  la  Père; 

31°  Du  district  de  Sarrelouis,  qui  envoie  une 
croix  de  Saint-Louis,  donnée  par  Guyot  de  la  Cour, 
ancien  capitaine  d^ infanterie; 

32°  Des  trois  corps  administratifs  réunit  dans 
la  ville  de  Toulon  ; 

33°  Du  district  de  Marvejols; 

34°  De  la  commune  de  Draguignan; 

35°  Du  tribunal  du  district  de  Redon; 

36°  Des  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  Savnt^ 
Rémy,  département  des  Bouches-du-Rhône  ; 


37°  Des  citoyens  de  Draguignan; 

38°  De  la  commune  de  Limoges; 

39°  Du  conseil  général  du  département  de  l'Indre  ; 

40°  Du  conseil  général  du  district  de  Carentan; 

41°  Z>u  conseil  général  de  la  commune  d^ls-sur-' 
mie; 

42°  Des  citoyens  du  département  de  la  Vienne  ; 

43°  Des  citoyens  de  la  ville  et  canton  de  Saint- 
Léonard; 

44°  De  la  commune  de  Dunkerque^  département 
du  Nord; 

45°  Des  citoyens  de  Saint- Ambroix,  département 
du  Gard; 

46°  Du  canton  de  Celleffouin,  département  de  la 
Charente; 

47°  Du  district  de  Draguignan, 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  diverses  adresses.) 

M.  le  Prësideat.  L^ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  manages  et  décès  seront  constatés. 

M.  Marâtre,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion le  titre  V  relatif  atio;  décès  et  les  articles  qui 
le  composent. 

Ces  articles  sont  adoptés  sans  discussion  dans 
la  forme  qui  suit  : 


l 


TITRE  V.  —  Décès, 

«  Art.  1**'.  La  déclaration  du  décès  sera  faite 
ar  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  de 
'  fa  personne  oécédëe,  à  l'omcier  public,  qui  sera 
tenu  d'assister  à  l'inhumation. 

«  Art.  2.  L'acte  de  décès,  qui  sera  dressé  sur 
les  registres  doubles  par  l'officier  public,  con- 
tiendra les  nom,  surnoms,  âge,  profession  et 
domicile  du  décédé,  s'il  était  marié  ou  veuf; 
dans  ces  deux  cas,  les  noms  et  surnoms  de 
l'épouse,  les  noms,  surnoms,  âge,  profession  et 
domicile  des  déclarants,  et,  au  cas  qu'ils  soient 
parents,  leur  degré  de  parenté. 

«  Art.  3.  Le  môme  acte  contiendra  de  plus, 
autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  noms,  sur- 
noms, profession  et  domicile  des  père  et  mère 
du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

u  Art.  4.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarants 
et  par  Fofficier  public;  mention  sera  faite  de 
ceux  qui  ne  sauraient  ou  ne  pourraient  signer. 

«  Art.  5.  En  cas  de  décès  des  religieux  ou  re- 
ligieuses qui  ont  préféré  la  vie  commune,  les 
supérieurs  ou  supérieures  de  leurs  maisons  se- 
ront tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  24  heures, 
à  l'officier'  public,  qui  assistera  à  l'inhumation, 
et  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  registres  par 
lui  tenus,  et  dans  la  môme  forme. 

«  Art.  6.  Dans  le  cas  où  une  personne  sera  dé- 
cédée chez  les  chirurgiens,  sages-femmes,  hôte- 
liers ou  loueurs  de  chambres  garnies,  ils  seront 
tenus  d'en  faire,  dans  les  24  heures,  la  déclara- 
tion à  l'officier  public. 

«  Art.  7.  L'ofhcier  public  est  chargé  de  veiller 
à  ce  que  le  décédé  soit  inhumé  :  il  assistera  à 
l'inhumation,  il  dressera  l'acte  de  décès  sur  les 
déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les 
renseignements  qu'il  aura  pu  prendre  concer- 
nant les  noms,  surnoms,  â^e,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile  du  décédé. 

«  Art.  8.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article, 


(i)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  30  août  1792,  page  117, 
la  précéaente  discussion  sur  cet  objet. 
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l'officier  public  a  pu  connaître  le  domicile  de  la 
personne  décédée,  U  sera  tenu  d'eoToyer  un 
extrait  de  l'acte  de  décès  à  l'ofQcier  public  du 
lieu  de  ce  domicile,  qui  le  transcrira  sur  ses 

registres. 

•  Art.  9.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été 
trouvés  morts  avec  des  signes  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui  don- 
nent lieu  de  le  soupçonner,  ne  pourront  être 
inbuméi-  qu'après  que  l'officier  de  police  aura 
dressé  procès-verbal  aux  ternies  de  1  article  2  du 
titre  III  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

"  Art.  10.  L'orflcier  de  police,  après  avoir 
dressé  le  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et 
des  circonstances  y  relatives,  aéra  tenu  d'en 
donner  sur-le-champ  avis  à  l'officier  public,  et 
de  lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  ren- 
seignements sur  les  noms,  surnoms,  !Lge,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile  du  décédé. 

"  Art.  11.  Celui-ci  veillera  à  ce  que  l'inhuma- 
tion soit  faite,  et  il  dressera  l'acte  de  décès  sur 
Us  renseignements  qui  lui  auront  été  donnés 
par  i'oflicipr  de  police.  ■ 

Un  membre  propose,  comme  disposition  addi- 
tionnelle, de  déclarer  que  le  mariage  ne  saurait 
avoir  lieu  avec  le  meurtrier  volontaire  du  dé- 
funt. 

Un  autre  membre  propose  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  la  police  à  observer  pour  qu  au- 
cune personne  vivante  ne  soit  inhumée. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  au 
comité.) 

M.  Hnraire,  rapporteitr,  soumet  h  la  discus- 
sion te  titre  VI,  contenant  les  diiposUiont  géné- 
ruU't  de  la  loi,  et  les  articles  qui  le  com[)Osent. 

Cos  articles  sont  adoptés  sans  discussion  dans 
la  l'orme  qui  suit  : 

TITUE  VI.  —  DUposUiofu  généraUt. 

■•  Art.  I".  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  le  maire  ou  un 
officier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste, 
sera  tenu,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la 
commune,  de  se  transporter  avec  le  secrétaîre- 
{ireflier  aux  églises  paroissiales  et  presbytères. 
Us  y  dresseront  un  inventaire  de  tous  les  regis- 
tres existants  entre  les  mains  des  curés  et  autres 
desservants.  Les  registres  courants  seront  clos 
et  arrêtés  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

«  Art.  2.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que 
nouveaux,  seront  portés  et  déposés  dans  la  mai- 
son commuie. 

f  Art.  i.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès  conlinuerdnl  d'être  inscrits  sur  les  regis- 
tres courants,  jusqu'au  1"  janvier  1793. 

"  Art.  't.  Dans  les  deux  mois,  k  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
dressé  nu  inventaire  de  tous  les  registres  de 
baptèmps,  mariages  et  sépultures,  existants  dans 
les  fi;reffes  des  tribunaux,  par  l'un  des  juges  de 
ces  triimnaux.  Dans  le  mois  suivant,  les  regis- 
tres et  une  expédition  de  l'inventaire  délivrée 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  seront,  à  la  dili- 
gence des  prucureurs-généraux-syodics,  trans- 
portés et  déposés  au  secrétariat'  des  déparle- 
ments. 

«  Art.  .').  Aussitôt  que  les  registres  courants 
auront  été  clos,  arrêtés  et  portés  à  la  maison 
conunutie,  les  municipalités  seules  recevront 
les  acU's  de  naissance,  mariage  et  décès,  et  con- 
serveront les  registres.  Défenses  sont  faites  ti 
toutes  personnes  de  s'immiscer  de  la  tenue  de 


ces  registres  et  de  la  réception  de  ces  actes. 

t  Art.  6.  Les  corps  administratifs  sont  spécia- 
lement chargés  par  la  loi,  de  surveiller  les  mu- 
nicipalités dans  l'exercice  des  nourelles  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées. 

<  Art.  7.  Toutes  lois  contraires  aux  diapositions 
de  celle-ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

■■  Art.  8.  Le  comité  de  législation  rédigera  one 
instruction  simple,  pour  développer  les  motifs 
de  la  présente  loi,  et  surtout  pour  en  fociliter 
l'exécution  dans  les  campagnes.  A  cette  ioEtruc- 
lion  seront  joints  des  modèles  en  chaque  espèce 
d'acte  à  recevoir.  Cette  instruction  et  les  modèles 
seront  imprimés  et  envoyés  dans  toates  les  mu- 
nicipalités. > 

Un  pitilionTtaire  se  présente  &  la  barre- 
Il  observe  à  l'Assemblée  que  des  émierés  ont 
substitué  la  plupart  de  leurs  biens  et  demande 
un  rapport  à  cet  égard. 

M.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
domaines.) 

Une  députation  de  la  teelUm  d»  Mail  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  Ut  dipulalion  exprime  les  craintes 
de  cette  section  sur  les  dernières  nourelles  de 
Verdun.  II  demande  è.  l'Assemblée  si  ces  non- 
velles  sont  certaines  et  s'ils  doivent  accélérer 
leur  départ. 

M.  le  Président  instruit  ces  citoyens  des 
nouvelles  qui  sont  parvenues  à  l'Assûablée  e( 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Bernard  {de  SainUt),  annonce  que  le 
courrier  qui  a  apporté  celles  que  le  ministre  a 
communiquées,  a  été  arrêté,  conduit  au  comité 
de  surveillance,  interrogé,  s'est  conpé  sur  plu- 
sieurs points,  n  ajoute  que  ce  courrier  a  été  in- 
terpelle en  allemand,  qu'il  a  répondu  en  cette 
langue  qu'il  parle  très  bien,  que,  s'apercevant 
qu'u  avait  fait  une  imprudence,  il  a  déclaré  qu'il 
avait  appris  quelques  mots  d'allemand  à  Stras- 
bourg. Le  comité  s'est  assuré  de  sa  personne. 

H.  Choodlen  atteste  qu'un  volontaire  pré- 
sent à.  l'Assemblée,  qui  était  encore  à  Veraon 
vendredi  dernier,  a  fait  un  rapport  directement 
contraire  à  celui  du  courrier. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  surveil- 
lance rendra  compte  de  ces  interrogations.) 

M.  Dnhem  offre  une  montre  d'ai^ent  de  la 
part  d'un  volontaire  de  l'armée  dn  Nord  Vt  une 
médaille  d'or  de  la  part  d'un  virandier. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  arec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  b 
mention  honorable  au  procés-verbal.) 

Un  membre  rappelle  à  l'Assemblée  la  pétUla» 
de  SI.  d'EUngue  tur  la  formatUm  de  eomfotmia 
franches  et  en  demande  le  reQTOl  an  pouvoir 
exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

M.  Marant,  teeritaire  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  1"  Mpteiuire 
1792,  au  soir. 

M.  DnheH,  secrétaire,  donne  lecture  do  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  3  s^tembn 
17112,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  I&  rédaction.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'MM  Mfrf 
de  M.  Roland,  mirUstre  de  rtolAÎMtr,  qal  doiàll 
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connaissance  à  l'Assemblée  d'un  arrêté  pris  par 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  sur  la  con- 
duite du  département  de  la  Creuse,  qui  a,  dit-il, 
cherché  à  égarer  l'opinion  sur  les  événements 
de  la  journée  du  10  août. 


M.  Voysln-dc-fiarlempe  justifie  la  conduite 
du  département  de  la  Creuse,  observe  que,  dès 
qu'il  a  été  instruit  ofticiellement  des  actes  du 
10  août,  il  s'est  empressé  d'y  donner  son  adhé- 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
e?itraordinaîre  des  Douze-) 

M.  Deptr«,  nu  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  la  troisième  lecture  (1) 
d'un  projet  de  décret  additionnel  aux  loit  des 
5  novembre  1790,  27  mars,  15  mai  et  29  août  1791, 
sur  l'administration  relative  au  mobilier  dépen- 
dant det  domainei  nationaux;  sur  la  deilination 
à  donner  aux  effets  mobiliers  des  église*  reli- 
gieuses et  congTégulions  supprimées;  et  sur  let 
moyens  de  pourvoir  aux  (rais  du  culte  catko~ 
ligue;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

"  Tous  les  inventaires  et  états  relatifs  au  mo- 
bilier dépendant  des  domaines  nationaux,  formés 
en  exécution  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et 
adresses  au  comité  d'aliénation  de  l'Assemblée 
nationale  constiiuante  par  les  corps  adminis- 
tralirs,  et  dont  le  dépôt  a  été  aux  archives  na- 
tionales, seront  incessamment  remis  par  l'ar- 
chiviste au  commissaire  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  2. 

*  Le  commissaire  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  requérir  des 
corps  administratifs  l'envoi  de  tous  les  états, 
inventaires  et  rëcolements  qui  n'ont  pas  été 
fournis,  ou  qui  se  seraient  égarés;  et  les  corps 
adniiiiislratiis  seront  tenus  de  déférer  à  sa  de- 
mande, et  en  outre  de  lui  transmettre  sans  dé- 
lai tous  les  éclaircissements  détails  et  rensei- 
gnements qu'il  jugera  lui  être  nécessaires,  sur 
tous  les  objets  qui  ont  dû  être  compris  dans 
lesdits  inventaires  ou  états. 

Art.  3. 

«  Lorsque  le  commissaire  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  réuni  tous  les 

inventaires  dressés  dans  chaque  département, 
il  formera  un  état  ou  relevé  des  objets  compris 
auxdils  inventaires,  en  les  divisant  en  quatre 
classes;  ta  première  contiendra  les  meubles, 
effets  et  ustensiles  dont  la  vente  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  b  novembre  1790;  dans  la  seconde 
seront  compris  les  ornements  et  effets  des  églises 
supprimées;  la  troisième  présentera  l'état  de 
l'ar<!enterje,  des  cloches,  vases  et  ustensiles  de 
métal  des  communautés  et  paroisses  suppri- 
mées; la  quatrième,  enfin,  sera  composée  des 


(t)  VoT,  Archives  parlementaires,  1»  idrie,  t.  XL VII, 
séaDce  du  Si  Juillet  1193,  paf  e  112  la  dauxiém*  laetare 


de  ca  projat  de  décret. 


manuscrits,  chartes,  sceaux,  livres  imprimés, 
monuments  de  l'antiquité  et  du  moyen-â^,  sta- 
tues, tableaux,  dessins  et  autres  objets  relatifs 
aux  beaux- arts, 'aux  arts  mécaniques,  à  l'his- 
toire naturelle,  aux  mœurs  et  usages  des  diffé- 
rents peuples. 

Art.  4. 

a  Immédiatement  après  que  lesdits  états  ou 
relevés  auront  été  formés,  le  commissaire  admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  les 
communiquera  au  ministre  de  l'intérieur,  k 
l'effet,  par  celui-ci,  d'annoncer  les  objets  qui 
doivent  être  conservés,  et  ceux  dont  il  devn 
surveiller  la  destination. 

Art.  5. 

•  Les  états  sur  lesquels  le  ministre  de  l'inté- 
rieur fera  prendre,  par  extrait,  un  relevé  des 
objets  dont  il  doit  suivre  la  destination,  seront 
par  lui  renvoyés  au  commissaire  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  afin  qu'il  puisse 
faire  passer  aux  corps  administratifs  les  ordres 
nécessaires  pour  procéder  à  la  vente  et  au  re- 
couvrement du  produit  des  objets  dont  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  devra  pas  disposer. 

Art.  6. 

■  Les  directoires  des  départements  adresseront 
à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire un  état  de  toutes  les  cloches,  vases  et 
ustensiles  de  métal  des  églises  supprimées,  qu'ils 
auront  fait  transporter  aux  hôtels  des  monnaies: 
et  ces  états  énonceront  la  nature,  le  nombre  et 
le  poids  de  chacune  des  pièces  séparément,  et 
le  poids  total  de  toutes  les  pièces  envoyées. 

Art.  7. 

<  11  sera  fïiurni  à  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  un  état  général,  tant  de  l'ar- 
genterie que  des  clocbes,  vases  et  ustensiles  de 
métal  provenant  des  domaines  nationaux,  en- 
voyés par  les  corps  administratifs  aux  hôtels  des 
monnaies,  depuis  le  principe  jusqu'au  1"  sep- 
tembre 1792,  et  ensuite  de  mois  en  mois;  cha- 
cun de  ces  états  contiendra  aussi  le  résultat  par 
nature  d'espèces  provenant  de  la  fabrication. 

Art.  8. 

■  La  trésorerie  nationale  tiendra  compte,  en 
assignats,  a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du 
montant  des  sommes  en  espèces  provenant  de 
la  fonte  des  cloches,  des  vases  et  ustensiles  de 
métal,  comme  il  est  prescrit  par  la  loi  du 
2'7  mars  1791  pour  le  montant  des  espèces  pro- 
venant de  l'argenterie  portée  aux  hôtels  des 


TITRE  m. 

De  la  destination  des  ornements  et  atilret  effets 
mobiliers  det  églises  religietuetet  eongrégatxom 
supprimées. 

Art.  1". 

•  Les  ornements  tissus  d'or  et  d'argent  fin,  les 
galons  et  broderies  détachés  des  étoffes  où  ils 
se  trouveraient  appliqués,  des  églises  cathédrales 
et  des  chapitres  convertis  en  églises  paroissiales, 
et  qui  ont  été  mis  sous  le  scellé,  eu  exécution 
de  la  loi  du  8  novembre  1790;  ceux  des  églises 
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religieuses,  des  congrégations  et  associations 
religieuses  supprimées,  seront  incessamment 
adressés,  avec  les  précautions  nécessaires  pour 
leur  conservation,  par  les  directoires  des  dis- 
tricts, au  directeur  de  la  monnaie  le  plus  voisin 
du  département,  avec  un  état  détaillé,  certifié 
par  eux,  des  objets  envoyés^  et  Tindication  des 
églises  et  communautés  auxquelles  ils  apparte- 
naient, et  le  directeur  de  la  monnaie  leur  en 
fera  passer  un  reçu  par  le  procureur-général 
syndic. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  district  donneront  avis  à 
l'administrateur  de  Textraordinaire,  et  lui  en- 
verront un  double  de  l'état  détaillé  de  ces  orne- 
ments, par  eux  envoyés  au  directeur  de  la 
monnaie. 

Art.  3. 

('  Demeureront  exceptés  de  ces  envois  toutes 
espèces  d'ornements  des  églises  paroissiales  et 
succursales  supprimées,  qui,  en  exécution  de 
Tarticie  7  de  la  loi  du  15  mai,  sont  passés  ou 
doivent  passer  avec  les  autres  effets  mobiliers, 
aux  églises  paroissiales  ou  succursales  conser- 
vées ou  établies,  auxquelles  elles  se  trouvent 
réunies  :  et  de  même  ceux  des  confréries  établies 
dans  lesdites  églises,  lesquels  passeront  égale- 
ment aux  paroisses  conservées  ou  établies  par 
là  nouvelle  circonscription. 

Art.  4. 

•  Au  fur  et  mesure  aue  les  envois  des  orne- 
ments d'or  et  d'argent  un  seront  reçus  à  l'hôtel 
de  la  monnaie,  le  directeur  en  donnera  connais- 
sance au  directoire  du  département,  qui  nom- 
mera deux  commissaires  pris  dans  l'Adminis- 
tration, et  deux  orfèvres,  pour  assister  à  la  vé- 
rification des  objets  compris  dans  les  états. 

Art.  5. 

«  Ces  ornements  seront  brûlés,  en  présence 
des  commissaires  du  directoire  du  département 
et  du  directeur  de  la  monnaie,  par  les  deux  or- 
fèvres experts  :  les  cendres  en  provenant  seront 
converties  en  lingots;  et  au  surplus  il  en  sera 
usé  à  regard  de  ces  lingots  pour  en  constater  le 
titre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  des  27 
mars  et  3  juin  1791,  pour  les  lingots  provenant 
de  la  fonte  de  l'argenterie  des  églises  supprimées. 

Art.  6. 

«  Toutes  les  opérations  prescrites  pour  le  brù- 
lement  des  étoffes  tissues  d'or  et  d'argent,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  en  bonne 
forme,  de  chacun  desquels  il  sera  envoyé  une 
expédition  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

Art.  7. 

«  Les  lingots  provenant  de  la  fonte  seront  con- 
vertis en  espèces,  dont  le  versement  sera  fait  à 
la  trésorerie  nationale,  qui  en  tiendra  compte, 
en  assignats,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en 
conformité  de  l'article  9  de  la  loi  du  27  mars. 

Art.  8. 

'  Les  frais  de  transport  des  ornements  et  pare- 
ments aux  hôtels  des  monnaies,  ceux  du  brûlé  et 
autres  frais  nécessaires,  seront  payés  par  les 


directeurs  des  monnaies,  auquels  il  ea  sera  tenu 
compte  sur  les  quittances  des  parties  prenaotes 
et  autres  pièces  justificatives  de  ce  payement, 
visées  par  les  commissaires  de  département  qui 
auront  surveillé  les  opérations. 

Art.  9. 

«  Si,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscription 
des  paroisses,  il  s'en  trouve,  dans  la  même 
municipalité,  de  trop  inégalement  pourvues  d'ef- 
fets mooiliers  nécessaires  au  culte,  les  ofQciers 
municipaux  convoqueront  le  conseil  général  de 
la  commune,  à  Tefifet  de  prendre  une  délibéra- 
tion explicative  des  besoins  des  paroisses  les 
moins  bien  partagées.  Cette  délibération  sera» 
par  le  directoire  du  district,  adressée  an  direc- 
toire du  département,  avec  son  avis;  et  par 
celui-ci  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  des 
observations  qui  lui  indiqueront  plus  particn- 


I 


en  quantité  superflue,  et,  à  défaut,  ceux  des  com- 
munautés religieuses  du  même  arrondissement. 

Art.  10. 

«  Le  ministre  de  Tintérieur  disposera  du  8U^ 
plus  des  ornements,  linges  et  autres  effets  mobi- 
liers servant  au  culte  des  églises  religieuses, 
congrégations  et  associations  religieuses  suppri- 
mées, en  faveur  des  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales, tant  des  villes  que  des  campagnes,  sui- 
vant les  besoins  de  chacune,  et  d'après  les  obser- 
vation des  municipalités,  vérifiées  parles  direc- 
toires des  districts,  et  sur  Tavis  des  directoires 
des  départements. 

Art.  11. 

«  Les  frais  de  garde  aux  dépôts,  étant  rela- 
tifs aux  domaines  nationaux,  seront  acquittés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  8  octo- 
bre 1791. 

TITRE  L 

Des  frais  du  culte 

Art.  l*'. 

n  Les  fonds  sur  lesquels  sera  acquittée»  pour 
1790,  la  dépense  relative  au  culte,  mise  a  la 
charge  de  la  nation  par  l'article  33  du  titre  2 
de  la  loi  du  5  novembre,  seront  fournis  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais  le  payement  ne 
sera  effectué  que  sur  les  ordonnances  du  com- 
missaire ordonnateur  de  ladite  caisse,  d'aorte 
les  états  détaillés  de  ces  dépenses,  rises  et 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2. 

c  Les  frais  du  culte  catholique,  auxquels  étaient 
tenus  de  pourvoir  les  décimateurs,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  à  défaut^  ou  en  cas  d'iosufD- 
sance  du  revenu  des  fabriques,  seront  aussi 
acquittés,  pour  les  années  1791  et  1792,  des 
fonds  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  et  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  33  du  titre  2  de 
la  loi  du  5  novembre,  et  l'article  ci-dessus;  mais 
toutes  dépenses  qui  passeraient  une  Juste  pro* 
portion,  seront  modérées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur; et  celles  qui  auraient  pour  objet  les 
chapelles  des  évéques,  seront  absolument  r  cdeCéei 
de  ces  états. 
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Art.  3. 

i  A  compter  du  premier  janvier  1793,  les 
citoyens,  dans  chaque  municipalité  ou  paroisee, 
aviseront  eux-mômes  aux  moyens  de  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  du  culte,  auquel  ils  sont  atta- 
chés, autres  néanmoins  que  le  traitement  des 
ministres  du  culle  catholique  •. 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M,  Dleadonné,  au  nom  du  comité  de  l'extra^ 
ordinaire  des  /inances,  donne  lecture  d'un  projet 
de  iêûret{i)  sur  la  transaction  passée  entre  Fagent 
du  TrétOT  public  et  le  sieur  Rouessart,  ci-devant  tré- 
sorier de  la  guerre  à  Rennes  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  le  débet  du  sieur  Rouessart,  ancien 
trésorier  de  la  guerre  à  Rennes,  envers  le  Trésor 
public;  et  après  avoir  entendu  aussi  la  lecture 
de  la  transaction  passée  le  22  mars  dernier, 
par  devant  Aleaume  et  Thion,  notaires  à  Paris, 
entre  ledit  sieur  Rouessart  et  l'agent  du  Trésor 
public,  en  suite  d'une  autorisation  spéciale  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  :  con- 
sidérant qu'il  est  très  intéressant  pour  le  Trésor 
public  de  jouir  promptement  de  l'effet  de  cette 
transaction,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  c'est  par  le  fait  même 
des  agents  de  l'ancien  Rouvernement  que  s'est 
opéré  en  grande  partie  le  dérangement  survenu 
dans  les  affaires  du  sieur  Rouessart;  qu'il  s'est 
dépouillé  de  la  totalité  de  sa  fortune,  et  a  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  s'acquitter  envers  le  Trésor  public  : 
décrète  qu'elle  ratifie  et  approuve  la  transaction 
passée,  le  22  mars  dernier,  par  devant  Aleaume 
et  Thion,  notaires  à  Paris,  entre  le  sieur  Roues- 
sart et  l'agent  du  Trésor  public;  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  la  faire  exécuter  dans  toutes  les 
dispositions  et  réserves  qu'elle  contient  ». 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Vn  membre,  au  nom  du  comité  de  l'exlraordi- 
naire  des  finances,  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  autoriser  le  ministre  de  l'inté- 
rietir  à  payer  sur  le  budget  extraordinaire  de 
1791,  la  somme  de  3,488  liores,  6  i.  2  rf.  due  à 
l'architecte  et  aux  ouvriers  gui  ont  travaillé  à 
l'aménagement  du  bâtiment  de  Grands-Augus- 
tins  en  caserne  de  gendarmerie;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  congu  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  faire  payer  aux  divers  ouvriers  qui 
ont  travaillé  et  lait  des  fournitures  pour  pré- 
parer une  partie  du  bâtiment  des  Grands- 
Augustins  à  servir  de  casernement  pour  les  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale,  faisaat 
le  service  auprès  du  Corps  législatif,  ainsi  qu'à 
l'architecte  qui  a  dirigé  ces  travaux,  le  montant 
de  leurs  honoraires,  fraise!  fournitures,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  et  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  ; 

■  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
payer,  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  ex- 


(1)  VoT.  ci-desiui.  p.  134,  la  pricéddite  dimiuioB  A 
est  éjsrd. 


traordinaires  et  imprévoea  pour  l'année  t791, 

la  somme  de  3,488  t.  G  s.  2  d.,  pour  le  montant 
des  travaux  et  fournitures  faites  à  la  partie  des 
bâtiments  des  ci-devant  Grands-Augustins,  pour 
la  disposer  â  servir  de  casernement  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  faisant  le 
service  près  le  Corps  législatif,  y  compris  300  li- 
vres pour  l'architecte  qui  a  dirigé  ces  travaux  ; 
le  tout  en  exécution  de  la  loi  du  15  mai  1791. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  pouvoir 
exécutifse  fera  rendre  compte,  parles  adminis- 
trations de  département,  des  chapelles  érigées 
en  litre  de  bénéflce  et  des  services  dans  I  en- 
ceinte des  maisons  particulières  et  dont  tes  biens 
n'auraient  pas  encore  été  vendus.  Il  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  en  fasse  connaître  le 
nombre  à  l'Assemblée,  ainsi  que  les  causes  qui 
auraient  retardé  la  vente  des  biens  desdites 
chapelles. 

(L'Assemblée  décrète  ces  propositions.) 

(Jn  membre,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  [l'ordinaire  des  finances  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  traitement  des  médecins  et 
autres  officiers  de  santé  en  campagne;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  con^u  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  sur  une  augmentation  de 
traitement  à.  accorder  aux  chirurgie  os- majora 
des  régiments,  officiers  de  santé,  aumôniers  et 
employés  d'administration  des  hôpitaux  ambu- 
lants et  sédentaires  des  armées,  considérant  qu'il 
importe  au  bien  du  service  de  les  mettre  en  état 
de  soutenir  les  dépenses  et  les  fatigues  de  la 
guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit. 

Art.  1". 

<  Les  chirurgiens-majors  des  régiments  qui 
sont  aux  armées,  jouiront  d'un  traitement  de 
200  livres  par  mois,  y  compris  le  traitement  de 
guerre,  à  compter  du  jouroU  les  régiments  sont 
partis  pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  can- 


Art.2. 

*  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  ambu- 
lants des  armées,  recevront  la  KraliQcation  de 
campagne  accordée  par  la  loi  du  29  février  der- 
nier, laquelle  gratification  est  fixée. 

Savoir  : 

<<  Pour  le  premier  médecin,  le  chirurgien  con- 
sultant, le  chirurgien- major  et  l'apothicaire  en 
chef  de  chaque  armée  à 400  1. 

'  Pour  les  médecins  ordinaires,  chirurgiens 
et  apothicaires,   aides  et   sous-aides-majors 

à.-.rr. 300 1. 

*  Bt  pour  les  élèves  en  chirurgie  et  pharmacie 
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>  Outre  cette  gratification,  lesdits  officiers  de 
santé  jouiront,  a  dater  de  leur  entrée  en  cam- 
pagne, 

Savoir  : 

<■  Le  premier  médecin,  le  chirurgien  consul- 
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tant,  le  chirorjrien-major  et  l'apothicaire  en  cher, 
de  deux  rations  de  Tourrage  et  de  trois  rations 
de  pain. 

1  El  les  médecins  ordinaires,  les  chirurgiens 
et  apothicaires,  aides-majors,  seulement  d'une 
ration  de  fourrage  et  de  deux  râlions  de  pain. 


Art.  4. 

"  Le  régisseur  des  h^^pitaux  ambulants  détaché 
à  chacune  dos  armées,  et  les  employés  d'admi- 
nistration jouiront  également,  à  dater  de  leur 
entrée  en  campagne, 


"  Le  régisseur,  de  trois  rations  de  Tourrage  et 
de  quatre  rations  de  pain. 

t  Les  directeurs  principaux,  gardes  magasins 
généraux  et  directeurs  particuliers  d'ambulance, 
d'une  ration  de  fourrage  et  de  deux  rations  de 


pain. 


Art.  . 


"  Les  ofliciers  de  santé  des  hôpitaux  séden- 
taires établis  pour  le  service  des  armées,  en  y 

co[n[irenant  ceux  de  Lille,  Valenciennes,  Cam- 
brai, Metz,  Strasbourg,  Landau,  Givet  et  Toulon, 
jouiront,  à  dater  du  1"  juillet  dernier  seulement, 
d'un  traitement  de  guerre  fixé  dans  la  propor- 
tion de  ceux  réglés  pour  le  service  des  hôpitaux 
ambulants  : 
Savoir  ; 

■  Pour  le»  médecins, chirurgiens  et  apothicaires 
en  chef.  ?iJO  livres  par  mois. 

"  l'our  les  aides-majors  en  chirurgie  et  phar- 
macie, à  150  livres  par  mois. 

<  Et  |)Our  les  élèves  chirurgiens  et  pharma- 
ciens, il  H'i  liv.  6  8.  8  d.  par  mois. 

«  l.e  traitement  des  aumôniers  desdits  hôpi- 
taux sédentaires  sera  comme  pour  les  aumùniers 
des  hôpitaux  ambulants,  de  100  livres  par  mois. 

"  Tnas  les  olticiers  de  ganté,  aumôniers  et  em- 
ployés desdits  hôpitaux,  recevront,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  loi  du  19  août,  et  dans 
les  pas  qui  y  sont  exprimés,  50  livres  par  mois 
en  numéraire. 

•  Au  moyen  des  augmentations  de  traitement 
réglées  par  le  présent  décret,  les  indemnités  qui 
avaient  été  accordées  à  raison  de  la  perte  sur 
l<-s  ne-signats  sont  supprimées. 


"  Ces  traitements  de  guerre,  accordés  en  cod- 
sidéralion  du  service  extraordinaire  de  cam- 
pag[ie,  cesseront  à  compter  du  jour  oil  les  troupes 
rentrerunl  dans  leurs  garnisons  ou  quartiers.  • 

(L'Assemhlée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Li's  commimttres  et  la  mttnicipaliU  de  la  com- 
mune lie  Paris  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  annoncent  que  Paris  est  calme,  que  cepen- 
dant on  surveille  et  que  le  commandant  général 
a  assuré  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  la 
nuit. 

M.  I«  Présldenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du 
matin. 


A  LA  SËAN'CB  DB  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LAGIS- 
LATIVE  DU  LU.N'DI  3  SEPTEHBRB  1792  ,  AO 
SOIR. 

Pétition  (2)  adrettée  à  l'ÀtiembUe  natUmaU,  ftr 
Us  sieuTs  Bailty  et  t'erdier,  mallra  de  pottêt  i 
yeriaillet,  pour  proietler  contre  le  décret  ten- 
dant à  la  suppreiiion  du  privilège  det  mallra 
de  poste  et  à  la  réglementation  as  la  poste  rogali 
oit  poste  double. 

Le  maître  de  la  poste  de  Versaillefl,  qui  se  voit 
menacé  du  sort  le  plus  désastreux  par  la  sup- 
pression de  la  double  poste,  supplie  l'ÂBseinblee 
nationale  de  lui  permettre  d'avoir  recours  î  n 
justice  en  lui  soumettant  les  représentations  sui- 
vantes. 

La  position  où  se  trouve  la  poste  de  Versailles 
est  bien  différente  de  celle  des  autres  postée  des 
environs  de  Paris,  qui  n'ont  la  poste  aouÛe  on 
poste  royale  que  pour  l'entrée  de  Paris  seole- 
ment,  lor:-que  Versailles  a  la  poste  doable  pour 
Pontchartrain,  Trappes,  Saint-Germaïa,  Bernù, 
Or^ai,  etc.  Le  préjudice  que  la  posta  de  Ver- 
sailles éprouverait  par  cette  suppression  est  inex- 
primable. 

La  suDpression  de  la  poste  royale  on  poste 
double  diminuera  d'un  seul  coup  sa  reoettA  d'un 
tiers.  Comment  lui  sera-t-il  possible  de  su[h 
porter  cette  perte  énorme  quand  tonte  aa  recette, 
telle  qu'elle  est  actuellement,  Bufflt  à  peine  aax 
dépenses,  de  sa  poste  et  à  lui  procurer  l'intérêt 
le  plus  modique  des  fonds  conaidérablee  qu'il  y 
a  mis  :  et  ces  fonds,  qui  comptent  le  molûlier 
de  la  poste,  faisant  son  unique  patrimoine,  ooa- 
rent  journellement  les  plus  grands  risques  dans 
les  hasards  des  événements  qu'entraîne  une  en- 
treprise aussi  incertaine  que  coûteuse. 

Le  prix  du  lover  qui  est  excessif,  la  cherté,  la 
mortalité  des  chevaux,  l'instabilité  du  prix  des 
fourrages  qui  sont  aussi  chers  qu'à  Pans  (Ver- 
sailles en  est  trop  près  pour  les  aroir  4  meilleur 
marché),  les  charges,  les  pertes  continuelles  font 

Su'il  est  impossible  de  retirer  le  plus  petit  béné- 
ce  pour  dédommager  des  peines  et  des  eoins 
que  nécessite  l'exploitation  de  cette  entr^riee. 
Pour  convaincre  de  cette  Térité,lemaltradela 
poste  de  Versailles  est  prêt  à  donner  la  commu- 
cation  de  ses  registres,  la  connaissance  la  ^Ui 
détaillée  et  la  plus  scrupuleuse  de  sa  reoetie  «t 
de  sa  dépense  depuis  trois  ou  qnatre  ans,  à  tnot 
homme  Juste  et  impartial,  nomméieet  oM  (3), 
qui  jugera  dans  sa  conscience  s'il  est  pfwriPHi 
que  la  poste  de  Versailles  se  soutienne  sans  le 
payement  de  la  double  poste,  on  du  moini 
sans  une  indemnité  équivalente,  il  verra  qi'aa 
lieu  de  pouvoir  éprouver  une  aussi  forte  ré- 
duction, sa  recette  aurait  plutôt  besoin  d'èM 
augmentée. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  m^ms  tdaace  pa|*  SU,   U  tnli 


)iiothèquB    DBtionBl»  : 

u'/U  i«e". 

(3)  Le  ilir«ctoir«  dei  Poslei  p«nt  cholitr  UO»  n 

sonne  qu'il  jugera  conTeaable  poDT  est  tyiiMa.  Il  

bien  esseatial  que  l'oa  «achfl  k  n'en  plui  dowir  ma  la 
Poste  est  bien  (oin  de  pouvoir  le  rendre  ridM,qn  ■> 
a  jamais  f  agné  un  lou,  et  qu'an  matnlre  Uj»  bauH 
coup  perdu,  cemme  on  le  verra  pini  bM. 
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On  dit  que  la  suppression  de  la  poste  double 
donnera  plus  d'ouvrage,  plus  de  courriers  ;  alors 
ne  faudra-t-il  pas  aussi  une  augmentation  pro- 
porlionnée  de  dépenses  tant  de  chevaux  que  de 
fourrages,  de  cuir,  defer,  etc.  Car  si,  par  exemple, 
la  poste  de  Versailles,  pour  ne  faire  absolument 
que  la  même  recette  qu'elle  faisait  avec  80  che- 
vaux, est  obligée,  par  la  quanlitë  de  courriers, 
d'en  avoir  100,  il  est  évident  {ces  100  chevaux 
ne  donnant  pas  plus  de  recette  que  les  80,  ce  qui 
arriverait,  la  poste  royale  étant  supprimée)  que 
l'achat  des  ^0  chevaux  et,  par  conséquent,  les 
frais  de  leur  nourriture  et  de  tout  leur  entretien 
seront  à  sa  perle.  Il  est  très  beau  d'agir  pour  le 
bien  et  l'aisance  du  public,  mais  est-il  juste  que 
le  public  voyage  aux  dépens  de  celui  qui  le  con- 
duit, au  détriment  de  celui  qui  est  obligé  à  des 
frais  immenses  pour  l'entretien  d'une  entreprise 
considérable  et  utile?  D'ailleurs,  la  suppression 
de  la  poste  double  écrasera  la  poste  de  Versailles 
sans  faire  un  grand  bieu.  Aujourd'hui  que  la  li- 
berté existe,  aujourd'hui  qu'il  y  a  mille  facilités 
pour  voyager  à  différenis  prix,  selon  les  facultés 
d'un  chacun;  aujourd'hui  que  l'on  fait  quatre 
lieues  en  voiture  pour  20  sous,  ceux  qui  ont 
voyagé  jusqu'à  présent  à  si  bon  marché  n'en 
prendrons  pas  plus  la  poste,  la  poste  double 
étant  supprimée.  Il  n'y  aura  donc  que  les  gens 
riches  et  alsës  qui  prendront  [a  poste  :  or,  les 

Sens  riches  et  aisés  ont  le  moyen  de  payer  la 
ouble  poste.  Personne  au  surplus  n'est  forcé 
d'aller  en  poste,  si  on  la  trouve  trop  chère  ;  on 
on  est  libre  de  voyager  par  telle  autre  voiture 
qui  convient  ;  on  en  a  à  choisir  et  à  tout  prix. 

L'augmentation  de  h  sous  par  cheval  qui,  en- 
core, ne  doit  avoir  lieu  qu'un  an,  peut-elle  être 
regardée  comme  une  indemnité  pour  la  poste  de 
Versailles,  qui,  par  la  siiopression  de  ta  poste 
double,  verra  sa  recette  (aejà  trop  modique)  di- 
minuée d'un  tiers.  Ce  sera  la  mime  chose  que 
si  l'on  donnait  2,000  livres  à  quelqu'un  k  qui  1  on 
Âterait  20,000  livres.  Quant  aux  ^50  livres  an- 
nuelles, traitement  extraordinairement  médiocre, 
que  l'on  veut  substituer  aux  30  livres  par  tête  de 
cheval,  fixées  par  l'Assemblée  constituante,  est-il 
juste  de  donner  le  même  traitement  k  toutes 
les  postes  Jndiiitioctement,  sans  égard  pour  leur 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  chevaux?  Plus 
une  poste  est  forte,  puis  elle  a  de  chevaux, 
plus  aussi  elle  a  de  frais  de  loyer,  de  dépenses, 
de  charges  ;  plus  elle  a  de  pertes  à  craindre  et 
de  risques  à  courir,  plus  enfin  elle  a  besoin  de 
secours.  Est-il  juste  de  ne  pas  donner  plus„à 
celles  qui  ont  des  malles  à  mener  (service  très 
onéreuxi,  qu'à  celles  qui  n'en  ont  point?  En  un 
mot,  cette  augmentation  de  5  sous  par  cheval, 
ce  traitement  de  450  livres  peuvent  être  avanta- 
geux aux  postes  petites  et  éloignées,  mais  ils 
sont  bien  loin  d'indemniser  celles  des  environs 
de  Paris,  surtout  si  elles  perdent  la  poste  double? 

Enouel  temps  encore  la  poste  de  Versailles  se 
voit-elle  même  menacée  d'une  forte  réduction? 
c'est  dans  le  moment  où  le  prix  des  chevaux  de 
poste  est  presque  doublé,  dans  le  moment  où 
le  fer,  le  cuir,  le  charbon,  tous  les  objets  qui 
concernent  la  poste  sont  d'une  cherté  excessive 
dans  le  moment  où  tous  les  marchands  quelcon- 
ques augmentent  considérablement  le  prix  de 
leurs  marchandises  ;  où  tous  les  artisans  et  ou- 
vriers doublent  celui  de  leur  main-d'œuvre  et  de 
leurs  journées  ;  dans  le  moment  eu  un  mot  où 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'entretien  et  à  la  vie 
est  monté  à  un  taux  exorbitant. 

11  a  toujours  été  si  reconnu  que  la  poste  de 


Versailles  avait  besoin  de  secoun  pour  se  sou- 
tenir, qu'elle  jouissait  d'une  gratification  an- 
nuelle de  2,00O  livres,  et  cela  dans  un  temps 
beaucoup  plus  heureux  et  plus  lucratif  pour  elle 
que  celui-cj,  qu'elle  a  toujours  louché  cette  gra- 
tification jusqu'au  moment  où  les  30  livres  par 
tête  de  cneval  ont  remplacé  les  privilèges.  Ce 
remplacement,  quiéquivalait  environ  lesiOOO  li- 
vres ci-dessus,  peut-il  être  réduit  à  450  livres? 
Cela  est-il  convenable? 

Quant  au  service  des  malles,  la  posle  de  Ver- 
sailles ne  peut  le  faire  à  un  moindre  prix  que 
celui  qui  lui  est  payé  actuellement;  st  on  di- 
minuait encore  sur  ce  prix  la  valeur  de  la  double 
SDste  par  course,  il  serait  par  trop  médiocre, 
ulre  qu'il  faut  prélever  dessus  ce  prix  les 
guides  du  postillon,  il  est  à  considérer  que  ce 
service  est  trop  onéreux,  exigeant  des  chevaux 
plus  forts  et  toujours  frais,  qu'il  est  trop  suscep- 
tible de  peine  et  de  soins  et  trop  fatigant  pour 
les  chevaux  (1). 

11  est  bien  douloureux  pour  le  maître  de  la 
poste  de  Versailles  que  les  pertes  considérables 
qu'il  a  faites,  que  sa  situation  jiarliculiëre,  si 
critique  et  si  malheureuse  depuis  l'absence  du 
roi,  n'aient  point  été  prises  en  considération. 
Quand  M.  de  Polignac,  en  1786,  lui  ôta  sa  poste 
pour  la  donner  a  un  de  ses  protégés,  il  fut 
obligé  de  céder  tous  ses  chevaux,  estimés 
30,000  livres,  pour  13,000  livres  (2);  à  la  re- 
traite M.  de  Polignac,  quand  M.  Dogni  lui  rendit  sa 
Soste,  l'Administration  le  for^a,  pour  la  ravoir, 
payer  400  livres,  l'un  dans  lautre,  tous  les 
chevaux  de  la  poste,  bons,  mauvais,  jeunes, 
vieux,  usés  sur  la  litière,  indistinctement.  Ces 
chevaux,  au  nombre  de  148,  (parmi  lesquels  se 
trouvaient  les  siens  qu'il  avait  cédés  au  plus  bas 
prix,  par  force)  montant  à  -^9,200  livres,  lui  oc- 
casiannërent  une  nouvelle  perte  de  plus  de 
20,000  livres.  Après  le  départ  du  roi  il  a  été 
forcé  de  se  défaire  de  50  chevaux  et  de  les 
vendre  150  livres  l'un  dans  l'autre,  quoiqu'ils 
valussent  3,  4  et  500  livres  ;  ce  qui  fui  a  fait 
encore  souITrir  une  perte  de  10  à  12,000  livres. 
Après  tant  de  calamités  devait-il  s'attendre  au 
coup  qui  le  menace? 

Le  maître  de  la  poste  de  Versailles,  père  de 
famille,  ayant  une  femme  et  trois  enfants,  n'a 
point  d  autre  fortune  que  sa  posle.  C'est  son 
palrimoinc,  le  seul  héritage  de  ses  enfants.  Il 
supplie  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité  qui  la  dirigent  toujours,  de 
vouloir  bien  jeter  un  regard  favorable  sur  sa 
position,  et  s'intéresser  à  son  sort  en  lui  accor- 
dant pour  remplacer  la  double  posle,  si  sa  vo- 
lonté est  de  la  supprimer,  une  indemnité  qui  en 
soit  l'équivalent  ou  moins  d'alléger  le  poids  de 
son  malheur,  en  traitant  la  poste  de  Versailles, 
comme  celle  de  Paria. 


Signé  :  Bailly,  Vebdier. 


Villon  Royal,  avenue  d 


(1)  Si  l'on  faisait  ancisanement  ce  sarriee  très  lourd 
au  plus  bas  prix,  c'est  qu'alors  ileiistait  poar  l«s  postes 
de  très  grands  avantages.  Il  y  eu  aiait  dont  les  priri- 
lègos  étaient  si  lucralirs,  qu  ils  n'ont  point  été  et  ns 
pauïont  jamais  être  remplacés.  11  y  on  avait  alors  plus 
de  ressources,  plus  de  rapport  ïla  poste;  on  y  perdait 
beauroup  encore,  mais  on  était  forcé  k  lairt  ce  lerrice. 

{%}  Ce  qui  fut  ponr  lui  une  pert*  de  17,000  livre*. 
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«ï:  * ,  '.■:;..  •:•:  ;  '.■..■..: nr^i-.  <;<»  fji.'.it4nt,  -îiï  fJter- 
,*;.■, -.r  : ,  >4,'',;i.î.  [>^*  ''.fs'A'-.hHaAiiV.  il-.  Pari", 
<;.!  ..  ;,::'j, ■.:-.;.:  k*  'Atdpvia'ii  lîei  environs. 
11*. "Cj"  .If  r-.i.h'tiif.x  «t  l<rt!  ÎD4iw>n3  Suspecte, 
'j-,^.  *<ji;.t  ï  •  t  'î^.fett  'Ju  S*)  V/fit  ils  «a  enléveot 
l<!'.  4.-.'.e/  f,  eU»i.'i-*i  «ij»  f,h*hlillir  et  dans  d'au- 
lre<  ni4ii/<rii  ii«  fÂ-nutUit  priD^:«a,  ocius  avr^m 
'l<'t<artti^  Je*  valeti  »Ie  ce»  iratlr»,  »aisi  lei;  pa- 
(,i':r'  ':t  fii!i  en  «rtai  rlVre'ttation  itn  iioml,ri-ax 
pf':tr'',  ii-.Uh'AmtHn.  Viij*  ii'iMa  -fjiHfnu  emparés 
']«:<  ':!,'■  -riMX.  'Je  v.lle  wjiir  *lre  employés  h  l'armée 
hl  f.',«,  aï',fH  mj*  <Ie  r/.K  pli»  Je  lo.'/rt  aunes 
<le  l'.jle  'jpie  wmt  tcnim  re<:ueillie  ^,vt  faire  àti 

I  in!  wpile  cimmiine  riMJH  a  arrAléa,  c'est  la 
fdririicipalitf:  f]r-  Uenii'inl'en-BeauToJBts.  Nous 
ili^iiinij'l'.ii-.  jniti'-i;  c/intre  elle  et  rious  venons 
iU:ii',u':i:r  .1011  incivisme  i  l'AHuemMéc  nationale. 

M.  I»t  IV^Bldrnl  t<:\ihu<i  &  l'urateiir  et  accorde 
a  «efi  MiriKirailes  et  à  lui  len  donneurs  de  la 

'l.'AfHMfitikrft  renvoie  la  dénonciation  au  con- 
seil '■xi:iMi\\  provisoire.) 

l'.iiE  ilffuliilion  de»  r.U'jycnt  auirriert  de  In  ma- 
ttu/iirlar,-  df,  f.nyu!T»  pHnU,  établis  à  l'hDtel  de 
1,'itniiuri'ill';  TUi-  di  Hiutg,et  appiirtenanl  au  tievr 
Arthur,  m;  [iriiHenlri  ii  la  barre. 

L'nniinur  du  la  dfputalion  offre,  au  nom  de 
ses  (:iinmr;i(l(iK  et  an  Kien,  une  nomme  de  300  li- 
vriïH  i;ti  iiHsiKiiiiis,  pour  siiltvenir  aux  frais  de  la 
KMi^rri;. 

H.  Il"  IV^aldAnt  ré[M)n(i  A  l'orateur  et  accorde 
A  In  ili-piiliilion  les  liimneurs  de  la  séance. 

(L'AsHi!Mil>li''«  ftcriipto  l'offrande  avec  les  plus 
vlrs  iiiipliiiiiliHHiinimitn  et  en  décrète  la  mention 
liocionilili'  mi  prf(cf:H-vorbal  dont  un  extrait  sera 
niniiH  util  donateurs.) 


'-:a"jir»s.  Vaa  v.rjb-.mî.' bx-^L  i  !a  aaQiaantm 
Il  zifi.  i'.i  -ï^'A.it3  -s  3i:8  Sacmes:  me*  «a^ 
:•«.-  «  ^t  nar^MT  i  .'itutimi  «  te  suniiais* 
.  bhri  t  ji  iir.ir.  imiT  .a  :aiiK  ie  ^  ij^l»  «c  dm 

k  I*  PiiiiM>M  r<>i:>:ati i  T mOEor  •:£  aaairit 
i  Jt  '.•^iv.ii.y.i  jis  ii:ùiW3  ie  ii  «uice. 

:e  ■:<?»  ;ni*!   liiiV-îna  «  r«r»^ii 
j^  jt-.iiT:..r  4i«!ii' 

;».-»--  pr.ii.-  ia  fT-.a:i*r»- 

M.  le  rrtiiMft  %;;oUiiiîi<  à  (esr  life  eC  bm 
i.:œ:rl-i  î*a  ii;o"-'iur«  i*  la  îéasfx- 

L'li»icbi-^  «Cl  r:::To?aac  â  la  Ji^cnitiEïa  (^ 
>:ijT;ir  -ex-eiii^ci;  L'e£[i:t:i  de  •:«  toIouOîes.  dé- 
^.r-^e  la  zm:::;  zs  ii<:2orabi«  as  ppjcës-Tcitel  de 
i'-;!T-%'ie  1*  Tiiie  -i*  «->««.■ 

H.  B«we.  lA-r jtur^.  'iooae  kctuv  di  pco- 
cér-TertAÎ  ':elai«aa:«<ladiiiiaadieîaMHkbffe 
ITri.  a:;  laria. 

V Xsê^^i-l^  ea  adopte  La  rëdaetùo.'- 

K  P'i^v.  iip*té  ie  l'Jûiw,  aeeampmsmt  dr  «m 
^vi.  ïe  prîMDie  à  la  barre. 

Mon  nli.  dit-U.  «ient  de  i'eofOIer  Mwr  In 
frontières,  il  doit  partir  demaia,  mais  fl  a  I^m 
au;Ara7ant  à  îe  prêâenier  deranl  FAMeablée 
Latijoaie. 

M.  le  Pr«*idMl  applandil  «a  àOte  «te  a 
valeureux  jeune  hamme  et  loi  accoide  Ici  boo- 
neur«  de  la  séance. 

L'JVssemblêe  décrête  la  mentioa  bononble.) 

Cm  citoyenne  est  admise  i  U  banc. 

Elle  réclame  l'exécution  de  la  loi  qa'aMcwi 
étranirer  ne  pni^e  être  détenu  en  Francs  pour 
un  délit  commis  en  paya  étranger. 

M.  le  PréeMeat  répond  à  U  pétitûwaaîie  et 
lui  accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

'L'Assemblée  renvoie  la  demande  an  < 
de  législation  pour  en  faire  son  raifort  ii 
samment.) 

M.  Delar*Hi-BraHan,  on  imb  à*  rtnitt 
de  l'eximen  de*  eomptt;  donne  lectore  d*MI 
pTOjtt  de  décret  (1)  tur  U  mode  dt  fiiMlillf(|) 
de  l'ancienne  admiaitiration  da  dammmm;  a 
projet  de  décret  eet  ainsi  conçu  : 

■  L'.Xssemblée  nationale,  considérant  que  lea 
comptes  de  la  ci-devant  administr^on  oei  do- 
maines sont  extrêmement  ai  "  ' 

obstacles  qu'opposent  sans  i 

administrateurs  pour  en  retarder  la  préaeota- 
tion  sont  nuisibles  à  l'intérêt  public;  gne  Im 
soumissions  qu'ils  ont  souscritee  au  pwd  dM 
résultats  du  conseil  des  ^  octobre  1777 
30  avril  1780  et  2t)  mars  1786,  ainsi  que  la  dft- 
claralion  du  8  septembre  17»1,  fouraÏMeat  la 
preuve  de  l'obligation  dans  laquelle  Ub  aoat  de 
rendre  solidairement  les  comptes  de  leur  na- 
tion, décrète  qu'il  y  a  urgence. 


(1^  Voy.  ei-i]«Hu«  mènie  volans,  tèaiiM  dn  1*  mf- 
«mbre,  au  loir,  pagg  187,  la  préMOtatian  da  •■  aiSt 
apport  de  H.  iMtfoDt-Bnaaa.       ^^ 


A»  dierei  «t  la  rapport  d 
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■  L'ABsemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  comptes 
et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Les  anciens  administrateurs  des  domaines 
rendront  solidairement  Irb  comptes  de  toutes 
les  Restions,  régies,  recettes  et  administrations 
qu'ils  ont  Taites,  sous  quelques  dénominations 
et  prête-noms  qu'elles  aient  été  laites  jusqu'à 
leur  suppression. 

Art.  2. 

<  Dans  huitaine  après  la  publication  du  présent 
décret,  ils  fourniront  au  bureau  de  comptabilité 
un  état  de  situation  de  leur  comptabilité  et  jus- 
tifierout  des  derniers  comptes  jugés  conformé- 
ment k  l'article  1"  du  .litre  111  de  la  loi  du 
29  septembre  1791. 

Art.  3. 

"Jusqu'àl'apurementde  tous  les  comptes  qu'ils 
ont  à  rendre,  ils  présenteront  au  bureau  de 
comptabilité  le  compte  d'une  année  de  leur  ad- 
ministration, au  moins  tous  les  deux  mois,  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4. 


ceux  qui  leur  ont  été  rendus  par  les  directeurs 
de  l'administration,  avec  les  pièces  justiÔcatives, 
indépendamment  de  celles  que  les  receveurs 
généraux  des  domaines  étaient  dans  l'usage  de 
rapporter  aux  ci-devant  chambres  des  comptes. 

Art.  5. 

"  Faute,  parlesadministratcurs  des  domaines, 
de  faire  les  présentation  et  reddition  des  comptes 
dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  par  les 
articles  2  et  3  du  présent  décret,  ils  encourront 
les  amendes  prononcées  par  l'article  3  du 
litre  m  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Art.  6. 

«  Pour  faciliter  la  formation  et  la  présentation 
de  leurs  comptes,  les  anciens  administrateurs 
des  domaines  sont  autorisés  à  retirer  des  bureaux 
et  archives  de  l'administration  du  droit  d'enre- 
gistrement, sous  récépissé,  toutes  les  pièces  qui 
Ïonl  été  remises,  et  qui  concernent  la  compta- 
ilité  de  l'ancienne  administration  des  domaines. 
Les  administrateurs  de  l'enregistrement  pourront 
prendre  copie  de  celles  de  ces  pièces  qui  leur 
seront  utiles,  et  au  surplus  tous  les  registres, 
états  et  pièces  dont  il  s'agit  seront  rétablis 
dans  les  dëpdts  de  l'enregistrement,  après  l'apu- 
'n-^î  Idénnitif  des  comptes  des  anciens  admi- 
ii'Tt  jeurs  des  domaines. 

Art.  7. 

■  il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des  frais 
nécessaires  pour  le  dresser,  etîil  y  sera  prononcé 
dans  la  forme  de  l'article  4  oe  la  loi  du  29  sep- 
tembre. 

Art.  8. 

«  Les  anciens  administrateurs  des  domaines  1 


se  conformeront  au  surplus  à  toutes  les  diepo- 
sitions  de  la  loi  du  29  septembre  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

U.  Arenm,  tecrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
et  adresses  suivantes  : 

1°  lettre  des  adminUtrateaTt  du  déparlement 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  annoncent  la  forma- 
tion de  six  compagnies  ue  volontaires  nationaux 
et  leur  marche  à  "armée  du  Midi. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 


2°  Lettre  det  adminiitraleuri  du  déparlemenl 
du  Bas-Rhin,  qui  réclament  un  supplî 
1^,000  livres  pour  la  confection  et  fa  réparation 


pfément  de 


des  routes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  tninistra  de  Cintirieitr, 
qui  contient  l'envoi  de  l'état  des  lois  qu'il  a 
adressées  aux  corps  administratifs. 

4°  Lettre  du  procureur  général  du  département 
du  Gard,  qui  annonce  l'organisation  de  cinq  ba- 
taillons de  grenadiers,  chasseurs,  canonnière 
et  draeons  fournis  par  ce  département  à  l'armée 
du  ïfidi. 

■<  En  peu  de  jours,  dit-il,  ce  déparlement  a  déjà 
fourni  le  double  de  son  contingent  et  plus  ue 
5,000  citoyens  soldats  ont  marché  vers  les  fron- 
tières. C'est  ainsi  que  nos  administrés  prouvent 
leur  civisme,  et  c'est  en  excitant  et  en  dirigeant 
ce  zèle  que  nous  nous  efforçons  de  mériter  la 
confiance  publique.  ■> 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honnorable 
des  citoyens  et  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Gard.) 

5°  Adretie  des  citoyens  de  ta  commune  de  Se- 
gonzac,  district  de  Cognac,  relative  aux  droits 
féodaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
féodalité.) 

6°  Lettre  du  président  du  département  de  la 
Corrige  qui  fait  la  prestation  du  nouveau  ser- 
ment de  tous  les  corps  constitués  et  des  citoyens 
du  chef-lieu. 

7"  Lettre  de  H""  d'Haruille,  qui  écrit  à  l'As- 
semblée que,  touchée  de  l'empressement  avec 
lequel  les  citoyens  se  portent  à  la  défense  de  la 
pairie  et  ne  pouvant  ourir  ses  enfants  pour  les 
accompagner,  elle  leur  demande,  au  nom  de 
M.  d'Harville  et  au  sien,  de  lui  confier  douze  de 
leurs  enfants  pendant  leur  absence,  dont  elle 
désire  que  moitié  soit  pris  dans  la  section  de  la 
Fontaine-de-Grenelle,  où  elle  demeure. 

Si  ces  enfants  ont  le  malheur  de  perdre  leurs 
pères  victimes  de  leur  généreux  dévouement, 
cette  vertueuse  citoyenne  se  charge  de  les  élever 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  et  de  leur  procurer 
tous  les  moyens  de  choisir  l'état  qu'ils  voudront 
préférer. 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  à  cet  acte 
de  civisme  si  propre  à  régénérer  les  mœurs  sous 
le  réeime  de  1  égalité,  en  décrète  la  mention  ho- 
norable, l'envoi  du  procès-verbal  à  M""  d'Har- 
ville et  le  renvoi  de  sa  lettre  à  la  commune  de 
Paris.) 

8"  Lettre  de  M.  Sicard,  qui  écrit  à  l'Assemblée 

3ue  sa  vie  se  trouve  encore  dans  le  plus  grand 
anger;  il  réclame  l'intérêt  de  l'Assemblée  sur 
son  sort  et  demande  la  protection  de  la  loi. 
U.  <i«rraB-<le-C«alaii  demande  qu'il  soit 


J.'ïi 
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or'J',ri.'i^  ft  h  c.iirri'JNfc  '.<:  Paris  «Je  pT<:Ti'tr^  toutes  ' 
le-,  fîiii'irei  ùv:i:::-i\rt!:  y. Ut  t'ii-s'itht  'le  sa  «la-  j 
sefï4t:  ,;i.  i 

î,'Ai-.i;'îiU'A  a'Jofite  ta  prop'jaiU'jii-j  I 

îf-  UtlTe  'h  .H.  li'A'irft  min'tln  rfs  rin(<>i*ur,  j 
ij-ii  '.■-ï;;'!-'!  q-i':  (tluiieurï  'léparteinents.  savoir  :  ' 
';et'îi  'le  iAiuer.  ia  ;.lu;i4n  'ie  ceux  -iu  Mirli,  ceux  ; 
'le  i«  ':i-'l<:vant  N'yrmïri'lie  et  eeux  de  la  llaut«-  : 
ffuyeîir.e.  'leinaiiient  'les  sHViura  en  ^raini».  Il  > 
\tf',;/i:h  •'.■-.-.'■.■.TiUiT  '\'i^  brime§ 'l'«n'yjuraKemenl  j 
aijx';'.rfi!!]er.:a:i!-  ^1li  en reront  venirdi;  l'étraneer  ■ 
dîi:i-.  1"-!  pofi  de  la  Mêditerraa'ie.  et  deniarï<]« 
un  f'.f.'i-.  •'•'■■  '<  mi:ii'.ri=  pour  en  Taire  venir  au 
(:'iiii(.t'r  'JiJ  t;'<iiveriiernefit  par  l'Océan. 

M  Kmmcrjr.  Il  est  cerlaiu  que  xi  quelques  dë- 
\,:y:U::wA\U  épr'iiivent  quelque  'li-ielte  de  grains. 
il''iulti::j  '>iil  (ait  la  récolte  la  plus  beuretise  et 
en  ont  y,nr  pluiiieurs  années;  maU  la  nécessité 
'le  ':alnier  leit  inqniétud'^a  qui  p<jurraii:nt  entraver 
le<t  cjinniuni':ation.^  i»térieure!>  exî^e  que  l'on 
fa-iiiti  venir  de-i  f^rainii  de  l'étranger  pour  Ics  dé- 
partement» 'liîsellcux.  A  cet  éiçarVj,  la  mesure  la 
(ilu.'t  erii':ai:e  me  parait  être  de  1er)  achetËr  au 
Cjinpt':  de  la  nation.  Les  primes  ne  servent  le 
plu-,  :-.'iiiv(:nt  qu'à  enrichir  quelque»  particuliers; 
quel  f.yi  'l'aitleurM  dans  leiî  circonstances  actuelles 
Itiornnie  qui  aurait  le  cjura^^e  de  an  charger 
de  [lareil  cominenie,  qui  pourrait  le  faire  passer 
aux  yeux  du  peuple  pour  accapareur?  J'ohserre 
que  la  »uralfjndaNce  ne  {fcut  pas  être  nuislLIe, 
et  je  demande  qu'il  soit  min  à  la  diiipaaition  du 
inJni.ilrt:  de  l'intérieur  un  tonds  de  douze  milions 
qu'il  emploiera  et  dont  il  rendra  compte  apn'^a 
leh  \'inw.A  prescrites  par  les  lois  antérieures  sur 
dit  ol>jcl. 
(V \^-.i:m\i\<:*:  adopte  cette  propositioD.) 
Suit  le  texte  diilinitif  du  décret  rendu  : 
"  L'AHxemhlùi  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécenïviire  de  (Kiurvoir  aux  kisoins  des  dépar- 
tements et  notamment  pour  les  subsistances, 
après  avoir  déclaré  l'ur^jence,  décrète  qu'il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'ultérieur 
la  Kfimme  de  Vi  millions  pour  L-mploycr  en  achat 
de  (grains  cliez  l'étrant^er  et  pour  doimer  Ai:% 
secours  aux  départements  suivant  les  loca- 
lités. " 

I(|"  Idlre  dm  ndminislratcurx  du  dfparteinent 
de  lu  Marne,  qui  aiiiionco  que  le  commandant 
de  i'urmée,  campée  à  Sainlc-Meneliould,  a  requis 
le  déprirti^ment  de  disperKcr  dans  l'intérieur  les 
troupes  qui  lui  sont  adressées  sans  armes. 

(L'A  siii  mil  liée  renvoi»  lu  lettre  au  [louvoir  exé- 
cutif.) 

M.  An^na  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  dus  moyens  qu'il  a  dCi 
prendre  jiour  iiuc  tous  les  citoyens  qui  partent 
pour  les  fruntieres  soient  armés. 

M.  «■Mrr«n-4#-4'*uli»N  observe  que  le  mi- 
nistre a  Tait  li  cet  é^ard  tout  ce  qui  a  dépendu 
lie  lui;  mais  qu'il  avait  déjà  annoncé  que  les 
villes  de  MiiulieuKC  et  de  Cliarleville  refusaient 
de  litissirr  partir  les  armes  et  que  la  commission 
avait  pris  avec  lui  toutes  les  mesures  nécessaires. 
11  n'tclauie  en  conséquence  l'ordre  du  jour. 

iL'Assemliléc  décrËte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  propusitiuu  de  M.  Arena.) 

Vit  membre  pruimse  d'cntrotenir  à  Reims,  & 

S4)issims  et  ii  llliillons  des  commissaires  de  l'As- 

MtmbliH!  nationale  aveu  ceux  du  conseil  exécutif 

prrivii-oire. 

iL' Assemblée  renvoie  cette  motiou  k  la  connais* 


ïion  extra  jrdinaire  pour  en  faire  son  rapport, 
•êance  tenante. 

f.n  laertAre  de  celle  commission  déclare  qn'il 
■'::t  chanté  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
i^et  objel'  à  l".Aïîemblée- 

Ce  projet  de  décret  eèt  adopté  daui  les  termes 
-lUi vanta  : 

'  L'.\=3emblée  nationale  considérant  qu'il  est 
utile  au  ïerrice  de  la  chose  publique,  de  pron>- 
ser  le*  pouvoirs  donnés  à  ses  commissaires  an- 
prês  des  armées,  décrète  que  l'exécution  du  dé- 
cret qui  les  rappelle  dans  son  sein  demeure 
suspendue  et  quelle  confirme  prorisoiremeat 
les  fonctions  qu'elle  leur  a  confiées.  > 

M.  l«aBr4  demande  que  les  commissaires 
nommés  dans  la  nuit  pour  se  transporter  dans  les 
^eciions  de  Paris  se  rendent  à  leur  poste  et  que 
l'Assemblée  décrète,  comme  articles  additioa- 
Wb\i,  que  les  sections  fourniront  des  provisioua 
de  bouclie  pour  trois  jours  aux  bataillons  qui 
partent  aux  frontières. 

M.  Thari«t  réclame  l'ordre  du  jour  sur  cette 
seconde  partie  de  la  proposition  de  H.  Isnard. 
Il  observe  que  les  sections,  par  cette  mesure, 
entraveraient  la  marche  du  pouvoir  exécatïi 
qui,  seul,  est  chargé  de  ces  objets. 

iL'Assemblée  décrète  que  les  commissaires 
nommés  par  l'Assemblée  pour  se  transporter 
dans  les  sections  se  rendront  de  suite  a  leur 
poste.  Elle  décide  ensuite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
iléliljérer  sur  la  seconde  partie  de  la  prtço- 
sition.; 

JJ.  fierre  Dedetiay,  chargé  tTmiu  fi 
cernant  la  réception  d£t  eheoaux  dm 
dfpariementi,  est  admis  &  la  barre. 

Il  fait  don  pour  les  frais  de  la  guerre  de  sa 
croix  de  .Saint-Louis. 

M.  le  Préaldent  le  remercie  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

iL'Assemblée  accepte  Poffniade  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  meulioa 
lioiioraule  au  procès-verbal  dont  un  estrait  sera 
remis  au  donateur.) 

Une  citoyenne  se  présente  &  la  barre. 

Elle  demande  que  l'Assemblée  décrète  de  suite 
des  articles  d'eséculion  sur  le  divorce. 


(L'Assemblée  renvoie  la  demande  an  comité 
de  législation.) 

M.  Chabol,  L'un  det  eommittaân  ekargtt  d» 
parcourir  lei  leetioni  de  Parii  :  Tous  n'ignores 
pas  que  nos  ennemis  cherchent  &  désorganiser 
toutes  les  autorités  constituées,  qu'ils  cherchent 
môme  à  dépopulariser  l'Assemblée  nationale, 
pour  élever  sur  elle  une  autorité  nsurpatrice  ; 
je  vous  annonce  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à  to« 
dépopulariser  :  car  partout  où  vos  commis- 
saires passent  des  cris  :  Vive  la  oationi  tItb  l'Aa- 
semlitee  nationalel  se  font  entendre;  mais  il  ne 
lierait  pas  impossible  qu'il  y  réussissent,  et  certes 
le  moyen  qu'ils  emploient  est  le  plus  dangereux. 
On  répand  que  vous  il'avez  suspendu  Louis  XTI 

3 ne  pour  placer  le  duc  de  Bruoswick  ou  le  due 
'Vorck  sur  le  tr6ne.  {Il  l'ilivetmmtmvammU  iTii^ 
diijnation.)  Je  dois  répéter  ces  calomnies  atroces, 
parce  que  je  les  ai  entendues  ;  sans  doute  11  DS 
vous  appartient  pas  de  juger  la  grande  qnestioB 
de  savoir  si  nous  aurons  encore  des  rois,  Toni 
n'êtes  pas  constituants  ;  c'est  fc  la  GonTention  na- 
tionale à  prononcer,  et  au  peuple  k  latlflar,  et 
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TOUS  avez  fait  l'acte  généreux  d'en  appeler  à  la 
nation  entière  ;  maia  pouvez-vous  permettre  que 
l'on  calomnie  vos  intentions  et  vos  principes  î 
pouyez-vouB  soulTrir  que  l'on  publie  que  vous 
êtes  flisposés  à  tous  rendre  au  parti  d'un  prince 
étranger,  et  à  entrer  en  capitulation  avec  lui? 
Non,  je  lis  dans  tous  vos  cœurs  que  vous  abliorrez 
d'une  manière  égale  tous  les  rois  quelconques. 
Wn  m  unanime,-  Oui,  oui!  se  fait  enteiùtreaueç  force 
dans  L'Assemblée  et  dans  toutes  les  (riftunsï).  Voulez- 
vous  ôter  à  vos  ennemis  cette  arme  dangereuse, 
la  seule  qui  leur  reste  :  eh  bien  1  laissant  à  la 
nation  le  droit  de  se  donner  le  gouvernement 
qu'elle  jugera  convenable,  déclarez  individuel- 
lement que  vous  êtes  convaincus,  [lar  une  fu- 
neste expérience,  des  vices  des  rots  et  de  la 
royauté,  et  que  vous  les  détesterez  jusqu'à  la 
mort.  (Nombreux  applaudiiiements.) 

L'Assemblée  se  lève  tout  entière,  en  criant  : 
Oui,  nous  le  jurons  :  plus  de  rot.' 

M.  Chabot.  Vous  en  faites  le  serment  ;  eh  bien, 
avec  cette  déclaration,  je  m'engage  à  détruire 
toutes  les  calomnies,  à  déjouer,  soit  dans  la  ca- 
pitale, soit  dans  l'armée  soit  dans  les  départe- 
ments, toutes  les  manœuvres  de  nos  ennemis.  Je 
suis  persuadé  que  le  peuple  français,  qui  ne  veut 
plus  d'autre  roi  que  lui-même,  d'autres  lois  que 
celles  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  nous  con- 
servera toute  sa  conliance,  en  dépit  de  nos  ca- 
lomniateurs. 

M.  Anbert-Dabayd.  Je  demande  que  dans 
le  moment  où  l'on  répand  les  absurdes  imputa- 
tions dénoncées  par  M.  Chabot,  nous  déclarions 
en  même  temps  que  nous  ne  souffrirons  jamais 
qu'un  étranger  donne  des  lois  à  la  France,  et 
que  jamais  nous  ne  capitulerons  avec  lui.  (Même 
acelamation  de  l'AstembUe  unanime.) 

M.  Ilenry-Larlvière,  11  n'est  pas  question 
seulement  d  étrangers;  nous  jurons  par  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  sacré  que  jamais,  de  notre  con- 
sentement, aucun  monarque  ni  étranger  ni  fran- 
çais nu  souillera  la  terre  de  la  Liberté.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Je  demande  que  M.  Chabot  soit 
invité  à  rédiger  la  formule  de  ce  serment. 

M.  Gnadri.  La  commission  extraordinaire  a 
prévenu  le  vœu  du  préopinant  et  celui  de  l'As- 
semblée dans  sa  séance  de  cette  nuit  ;  elle  s'est 
occupée  de  rédiger  un  projet  d'adresse  qui  con- 
tient le  serment  que  vous  venez  de  prêter;  elle 
est  jalouse  de  manifester  hautement  à  cet  égard 
quels  sont  ses  sentiments. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez,  Usez. 

M.  ttnadel,  rapporteur,  au  nom  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  donne  lecture 
du  projet  d'adresse,  qui  est  ainsi  couçu  : 

0  Citoyens,  c'est  par  le  mensonge  que  des 
Frani;ai3  parjures  ont  excité  contre  leur  patrie 
les  armes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  c  est  à 
force  de  mensonges  qu'une  cour  conspiratrice 
était  parvenue  k  cacher  la  sourde  destruction 
ou  la  destination  perfide  des  moyens  que  vos 
représentants  avaient  préparés  pour  la  défense 
des  frontières  ;  c'est  aussi  en  emplo_yant  le  men- 
songe que  ceux  de  vos  ennemis  qui  sont  encore 
au  milieu  de  vous,  se  flattent  d'égarer  votre  pa- 
triotisme ou  de  refroidir  votre  valeur,  et  qu  ils 
espèrent  répandre  parmi  vous  ou  le  décourage- 
ment ou  la  déGance. 

<■  Ils  ont  dit  à  ceux  qu'ils  voulaient  irriter,  que 
l'Assemblée  nationale  se  préparait  à  rétablir 
Louis  XVI  ;  ils  ont  dit  à  ceux  dont  ils  voulaient 
décourager  la  résistance  contre  les  soldats  delà 


tyrannie,  que  l'Assemblée  nationale  avait  le 
projet  d'élever  sur  le  tr6ne  un  prince  étranger, 
et  même  le  général  des  armées  ennemies^  ce 
duc  de  Brunswick  qui  s'est  déclaré  l'ennemi  de 
la  souveraineté  des  peuples  et  de  la  liberté  du 
genre  humain. 

•  Citoyens,  vos  représentants  vous  ont  prouvé 
qu'ils  ne  voulaient  pas  d'un  pouvoir  qui  ne  leur 
aurait  point  été  conféré  par  le  peuple  ;  ils  ont 
appelé  une  Convention  nationale,  et  elle  seule 
peut  régler  quelle  forme  de  gouvernement  con- 
vient à  un  peuple  qui  veut  être  libre,  mais  qui 
ne  veut  l'être  que  sous  la  toi  de  l'entière  égalité. 
Usurperaient- ils  un  pouvoir  illégitime,  après 
s'être  renfermés  avec  scrupule  dans  les  limites 
de  ceux  qu'ils  avaient  reçus  de  la  Coustitution, 
au  moment  môme  où  des  circonstances  extraor- 
dinaires auraient  pu  les  excuser? 

<^  Dira-t-on  qu  ils  chercheraient  alors  à  se 
couvrir  du  voile  de  la  nécessité?  Non.  En  jurant 
de  mourir  à  leur  poste  ou  de  maintenir  les 
droits  du  peuple,  en  jurant  d'y  attendre  la  Con- 
venlion  nationale,  ils  ont  juré  de  ne  point  désho- 
norer par  de  lâches  traités  les  derniers  moments 
de  leur  existence;  ils  rempliront  toute  l'étendue 
de  leur  serment,  et  ils  prêteraient  celui  que  ces 
indignes  calomnies  semblent  exiger  d'eux,  si  le 
respect  pour  l'Assemblée,  chargée  par  le  peuple 
de  déclarer  la  volonté  nationale  :  si  le  respect 
pour  le  peuple  lui-même  auquel  il  appartient 
d'accepter  ou  de  refuser  la  Constitution  qui  lui 
est  offerte,  pouvaient  leur  permettre  de  préve- 
nir, par  leur  résolution,  ce  qu'ils  attendent  de 
la  nation  française,  de  son  courage  et  de  son 
amour  pour  la  liberté.  Mais  ce  serment  qu'ils  ne 
peuvent  prêter  comme  représentants  du  peuple, 
ils  le  prêtent  comme  citoyens  et  comme  indi- 
vidus, c'est  celui  de  combaUre  de  toutes  levrt 
forces  les  rois  et  la  rcyauU,  > 

M.  Thnriot.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  cette  adresse.  En  appelant  la  Con- 
vention nationale,  vous  avez  laissé  au  peuple  le 
plein  exercice  de  son  pouvoir  et  de  sa  souve- 
raineté ;  vous  avez  voulu  que  la  France  entière 
conniit  sa  volonté  suprême  dans  une  question 
sur  laquelle  vous  avez  senti  n'avoir  pas  droit 
de  prononcer  aujourd'hui.  Messieurs,  par  le  vœu 
que  vous  venez  de  manifester,  vous  n  avez  point 
encore  entendu  préjuger  sa  volonté.  (Murmure*.) 
Messieurs,  il  est  dans  votre  cœur,  le  serment  que 
vous-venez  de  prêter;  j'aime  k  penser  que  vous 
avez  pressenti  le  vœu  de  laConveiitioh  nationale, 
mais  vous  n'avez  pas  pu  le  déterminer.  S'il  arri- 
vait par  impossible  que  la  Convention  nationale 
voulût  se  créer  des  rois  (Murmures)  :  je  ne  fais 
qu'une  supposition,  car  moi  j'abhorre  les  tyrans, 
et  tous  les  rois  ne  peuvent  qu'être  des  tyrans. 
(Applaudissemaits.)  Si  donc  la  Convention  natio- 
nale, ce  que  je  ne  présume  pas,  énonçait  un 
vœu  contraire  à  votre  espoir,  vous  ne  pourriez 
être  rebelles  k  la  loi  ;  mais  vous  pouvez  aujour> 
d'hui,  non  comme  représentants  du  peuple, 
mais  comme  citoyens,  jurer  individuellement 
que  vous  vous  opposez  de  tout  votre  pouvoir  à 
la  domination  des  rois. 

M.  Fanehel.  J'obserTe  que  l'adresse  qui  Tient 
d'être  lue  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard;  ce 
n'est  pas  comme  législateurs,  c'est  comme  ci- 
toyens que  nous  venons  de  prêter  ce  serment, 
et  en  cette  qualité,  quand  même  la  Convention 
nationale  rétablirait  le  roi  sur  le  trône,  nous  au- 
rions encore  le  droit  de  ne  pas  nous  soumettre 
k  la  royauté,  et  de  fuir  un  paya  qui  consentirait 
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à  vivre  sous  le  joug  des  tyrans.  (Applaudisse^ 
ments  unanimes  et  réitérés,)  " 

(L'Assemblée  décrète  à  ruaanimité  le  projet 
d  adresse  lu  par  M.  Guadet.) 

M.  Innskré  demande  que  les  commissaires 
nommés  par  TAssemblée  pour  se  rendre  dans  les 
sections  de  l^ris  soient  chargés  de  communi- 
quer l'adresse  aux  Français  qui  vient  d'être 

adoptée. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Isnard.) 

M,  Riihl  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  vient 
de  faire  imprimer  en  langue  allemande  le  décret 

3ui  accorde  cent  francs  de  rente  aux  déserteurs 
es  drapeaux  du  despotisme  étranger.  Le  citoyen 
Jérémie  Oberlin,  professeur  de  pliilosophie  de 
r  ('ni  versité  protestan  te  de  Strasbourg,  s'est  chargé 
de  son  impression.  Cet  ardent  ami  de  la  liberté 
ne  s'est  point  contenté  de  faire  connaître  ce  dé- 
cret, il  y  a  joint  des  adresses  aussi  en  langue 
allemande  et  une  en  langue  latine  pour  les  Au- 
trictiiens  et  les  Hongrois.  Il  y  déveloope  les  mo- 
tifs de  l'Assemblée  nationale  en  renaant  ce  dé- 
cret et  les  principes  les  plus  énergiquement 
établis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M.  Hiihl  dépose  sur  le  bureau  cette  traduction 
et  ces  adresses.  Il  sollicite  leur  impression  en 
allemand  et  en  latin  et  demande  la  mention 
honorable  pour  ce  professeur,  ainsi  que  la  dé- 
claration qu'il  a  bien  mérité  ae  la  patrie. 

(L'Assemblée  applaudit  au  zèle  de  ce  citoyen, 
en  décrète  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  et  la  déclaration  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  ordonne  l'impression  de  ces  adresses 
en  allemand  et  en  latin.) 

Des  gardes  nationaux  du  département  du  Gers 
paraissent  à  la  barre  et  annoncent  qu'ils  partent 
pour  les  frontières. 

M.  le  Prësideat  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  dfe  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Lejai,  imprimeur  libraire^  se  présente  à  la 
barre. 

11  offre,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  le 
produit  d  un  ouvrage  de  Mirabeau  qui  est  en 
numéraire  1(X)  1.  7  s. 

M.  le  Prësideal  applaudit  à  son  zèle  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

M.  Prooto,  garde  national,  se  présente  à  la 
barre. 

11  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  subve- 
nir aux  frais  de  la  guerre,  ses  épaulettes  en  or. 

M.  le  Préfildeat  le  remercie  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

M.  laraaet  (de  Maneille).  Je  viens,  au  nom 
d'un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu,  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  chaîne  de  montre  en 
or  avec  un  cachet.  Le  tout  est  destiné  à  faire  la 
somme  nécessaire  pour  pourvoir  à  l'habillement 
d'un  volontaire  qui  partira  pour  les  frontières. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable.) 


Des  eitovens  de  la  section  dm  Louvre  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Nous  sommes  réunis,  dit  Ton  d'eux,  en  une 
compagnie  de  cent  hommes  Tolontairement  en- 
rôlés, tous  armés  et  équipés,  qui  demandons  à 
partir.  Nous  ne  vous  réclamons  rien  que  le  che- 
min qui  conduit  à  l'ennemi.  Nous  vous  assurons 
que  ce  chemin  sera  celui  de  la  gloire.  (Vifs  ap- 
plaudissemenis.) 

M.  le  Président  applaudit  au  zèle  de  ces 

courageux  citoyens  et  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

La  section  du  Pont- Neuf,  qui  a  organisé  une 
compagnie  franche  dans  un  jour,  se  présente  à 
la  barre  et  demande  à  défiler  dans  la  salJe. 

(L'Assemblée  lui  en  accorde  la  permission.) 
La  compa^ie  passe  en  bon  ordre  au  miueu 
des  applaudissements  et  prête  le  serment. 

La  section  des  Tuileries,  après  elle,  se  présente 
également  à  la  barre  et  demande  la  même  au- 
torisation pour  une  compagnie  qui  doit  aller  aux 

frontières. 

(L'Assemblée  donne  l'autorisation.) 

Tous  ces  volontaires  jurent  de  revenir  vain- 

3ueurs  et  défilent  au  milieu  des  plus  viftapplan- 
issements. 

Plusieurs  citoyens,  Auvergnats  d'origine^commiiB' 
sionnaires  et  porteurs  d^eau  à  Paris,  tous  robusUi 
et  bien  déterminés,  se  présentent  à  la  barre. 

Au  nom  de  trente  mille  de  leurs  camaradeSp 
ils  demandent  de  partir  pour  aller  exterminer 
les  tvrans,  et  sollicitent  la  faveur  de  défiler  dans 
la  salle. 

(L'Assemblée  leur  accorde  cette  autorisation.) 

Ils  traversent  l'enceinte  du  Corps  législatif,  an 

milieu  des  applaudissements,  en  criant  :  «  Vive  la 

Nation.  > 

M.  CrossalB.  Ces  braves  gens  sont  très  mil 
vêtus,  j'offre  un  uniforme  complet  pouren  équiper 
un. 

MM.  Garreaa  et  Reagler-lia-BerKerle  sui- 
vent l'exemple  de  M.  Gosserin. 

M.  Gaërin.  J'en  offre  un  également,  et  J'in- 
vite chacun  des  membres  de  cette  Assemblée  à 
en  faire  de  même. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  H.  Gué- 
rin.) 

iV.  Ménier,  acteur  au  Théâtre-UaUeu^Jini  assis- 
tait à  la  séance  en  compagnie  d'une  dame  dont 
le  désir  est  de  rester  inconnue,  descend  àussilM 
à  la  barre  et  offre,  en  son  nom  et  au  sien,  un 
habillement  complet  pour  un  de  ces  volontaires. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
accepte  l'offrande  avec  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments.) 

Un  membre  observe  que  ces  ouvriers  ont 
déclaré  qu'ils  ne  partiraient  qu'après  les  bour- 
geois de  Paris. 

M.  Tharlet.  Je  demande  qu'on  revienne  anz 

vrais  principes  :  il  faut  avoir  le  môme  lèle  pour 
tous  les  citoyens  et  ne  point  se  livrer  i  ces  mou- 
vements d'enthousiasme.  Je  propose  que  chaque 
membre  aille  à  sa  section,  qu'a  y  fasse  la  sou- 
mission de  fournir  un  uniforme  complet  et  qull 
déclare  qu'il  ne  partira  qu'après  l'expiration  de 
ses  fonctions  législatives  et  dans  le  cas  où  aucun 
devoir  public  ne  le  retiendrait  encore. 

MM.  Cambon,  Henry-Ijarivière  et  C>Mi- 
then  appuient  cette  motion. 


^•^ 
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(L'Assemblée  ad*pte  la  proposition.) 
H.  Arèmm,  iecritaire,  annonce  les  dODB  patrio- 
tiques suivants  : 

1°  M.  Lacombe  Saifit-Mieket,  Tun  des  eommit- 
■s  de  l'Astemblée  à  l'armée  du  Midi,  envoie  sa 
[  croix  ds  Saint-Louis. 

2"  Un  anonyme  envoie  par  la  poste  de  Cbàteau- 
u-Loir  une  crois  de  Saint-Louis  et-un  cachet 


ft4°M.  Bastard  enraie  en  complément  au  don, 
^'11  a  Tait  dans  une  séance  précédente,  un  babil- 

Veat  complet. 

°  Un  anonyme,  fait  déposer  sur  le  bureau  un 
lignât  de  5  livres. 

^  Le  sieur  Fabre  l'ataê,  envoie  300  livres  pour 
■rais  de  la  guerre,  de  la  part  du  sieur  Pal- 
artiste  étranger  et  résidant  eu  pays 
iger. 
mVn  père  de  famille,  qui  ne  veut  pas  être 
fcé,  offre  la  somme  de  300  livres  pour  l'a- 
ide dix  fusils. 

r  Ckarlfs  Troist  et  ta  dame,  natifs  de 
n  Italie,  offrent  5  livres  pour  les  frais 
■  guerre. 

TLe  sieur  Fierr^  Roger  offre  un  habillement 
léquipemeiit  complet  d'un  garde  national, 
assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
Ts  applaudissements  et  en  décrète  la  nien- 
■onnrable  au  procès- ver  bal,  dont  un  extrail 
Bemis  aux  donateurs  qui  se  sont  fait  con- 

tnême  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
l'extrait  suit  : 

tettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  Justice, 
Innonce  que  la  loi  sur  la  translation  des 
«niers  d'Orléans  à  Saumur  a  été  exécutée. 
m.eltre  de  M.  d'Egmont,  ancien  lieutenant  de 
Inu,  qui  fait  don  à  la  patrie  de  sa  pension 
■traite  de  800  livres  et  demande  à  continuer 
service, 

■Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
■ande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs  applau- 
mnents  et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exé- 

iLeKre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
^fai,  qui  annonce  que  les  prêtres  réfrac- 
j  passent  à  l'ennemi  et  que  les  citoyens  se 
■ssent-pour  défendre  la  patrie. 
assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cu^) 

r  directeurs,  professeurs  et  élèves  de  Cécole 
'  s  d'Alforl  se  présentent  à  la  barre. 
Ils  offrent  vingt-deux  élèves  qui  ont  fini  leurs 
murs  et  qui  {demandent  à  se  rendre  à  l'armée 
'^pour  employer  leurs  talents  et  leurs  connais- 
sances dans  les  corps  de  cavalerie.  Ils  déposent 
un  exemplaire  des  ouvrages  que  l'école  a  fait 
imprimer  avec  une  somme  de  410  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

H.  le  Présldenl  répoiid  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable.) 

Un  des  élèves  de  l'école  demande  alors,  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  camarades,  la  fiaculté  de 
jouir  de  leur  traitement  jusqu'à  ce  que  le  danger 
de  la  patrie  ait  cessé. 

1"  Série.  T.  XLIX. 


(L'Assemblée  accorde  cette  autorisation.) 

Un  citoyen  armurier  se  présente  &  la  barre  et  ' 
offre  àTAssemblée  un  protêt  pour  la  fabrication 
des  fusils.  11  propose  d'étaSlir  k  Paris  et  dans  les 
principales  villes  de  France  des  manufactures 
d'armes. 

M.  le  Présldeni  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  à  la  commis- 
sion des  armes.) 


Voratear  de  la  dévutalion  fait  lecture  de  l'ar- 
rêté qu'elle  a  pris  d  employer  tous  les  jours  aux 
travaux  du  camp  sous  Paris  te  huitième  de  sa 
population.  Il  demande  qu'on  punistte  ceux  qui 
refuseront  de  coopérer  aux  mêmes  travaux. 
ÇApplaudiisements.) 

M.  le  Préside  nt  répondàl'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  des  citoyens  de  la  section  des  Thermes  de 
Julien.) 

Des  citoyens  et  citoyennes  de  Meltin  se  présen- 
tent à  la  barre  et  déposent  sur  le  bureau  une 
somme  de  821  livres  5  sols  et  6  deniers  pour  le 
soulagement  des  veuves  et  des  orphelins  des 
citoyens  qui^nt  péri  dans  la  journée  du  10  août. 


(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs  et  donatrices.) 

Le  citoyen  Pierre  Gérard,  orfèvre,  est  admis  à 
la  barre. 

11  dépose  pour  subvenir  aux  frais  de  la  ({tierre 
une  tabatière  d'argent. 

M.  le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  api)taudis8ement3  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur). 

Une  dame  MaivauU  est  admise  à  la  barre. 

Elle  présente  son  fils  qui,  le  soir  même,  part 
pour  la  frontière. 

M.  le  Président  applaudit  au  zèle  patriotique 
du  fils  et  de  la  mère  et  les  invite  à  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable). 

Le  sieur  Louis  Garsaint,  laiUeur  à  Paris,  offre 
un  uniforme  complet  et  abandonne  en  don  pa- 
triotique le  prix  de  la  façon  de  plusieurs  habits 
pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

M.  le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur). 

M.  Chabot  donne  lecture  d'une  lettre  d'un 
de  ses  amis,  qui  est  ainsi  connue  : 

f  Les  soldats  tout  armés  sortent  de  terre;  la 
patrie  est  sauvée.  Mon  ami , je  pars.  •  (Vifi  ap- 
plaudissements). 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable). 

La  compagnie  des  chasseurs  de  la    Liberté   se 
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in'.rt  p'jlUi'^ijé,  de  l'aa»rchje.  Id,  i  celle  Iri- 
tiiin«.  au  irniieu  de  am  caWkzm»  gai  noas  es- 
timent, nou:  atteudroDs  la  mort  do  l^de  cef 
vairiqiirrurK  faroucbes.  à  qui  nos  aceoaitHin 
v^ri'tent  la  patrie  et  ourreot,  de  conosri  avec 
\fA  i:m\«xéi.  J«E  p'jrtes  de  l'Empire. 

'  l^t  erit  ■  à  l'ordre  du  jour  •  t'iUwtut  éi  Umia 
parlt  et  inlerrompeut  l'orateur  osm  Im  ■yjt— rfii 
hem-:nlf  juj  fvnt  ralentir  la  tollé). 

Mc^iiîoura,  au  nom  'ie  mes  collègues,  ■n  ooin 
'Je  la  [Kitrie,  je  tous  supplie  de  nous  reDoarelw 
':!  lie  iiummer  d'autres  membres  :  roai  ne  poo- 
vez  lias  rufuser  à  des  collë^eB  le  bîenlïit  qu'ib 
vous  ileiiiaiident. 

Un  grand  nombre  de  membre*  :  L'ordre  da  joorl 

M.  l'«mbon.  Messieurs,  la  cotomiasioD  ex- 
Iraordiiiaire  voua  prie  de  la  renouveler  :  l'Ai- 
seiiil)lée  a  déjà  écarté  cette  propositioa.  Àujonr^ 
d'Iiiii  KGs  membres  vous  disent  :  On  doui  e 
r.-d\umniés  à  la  commune,  dans  lea  Beclîoas,  doui 
ne  [louvona  être  utiles  à  la  patrie.  Bhl  Mei- 
Kieurs,  ne  voyez-vous  pas  qu'après  eToir  i»- 
lomnié  des  membres  dans  les  comltéit  on  ta 
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[lOursuiTrait  jusqu'à  la  tribune  ?  Ne  Toyez-vouB 
pas  qu'on  veut  aiBcréditer,  qu'on  veut  perdre 
lea  vrais  amis  de  la  liberté?  Il  est  temps  de 

nous  élever  à  la  bauteur  des  circonstances. 

H  est  temps  que  nous  sortions  de  cette  insou- 
ciance ou  de  cette  réserve  qui  compromet  chaque 
jour  la  chose  publique.  11  est  temps  que  nous  di- 
sions si  nous  voulons  maintenir  la  dignité  dont 
le  peuple  français  nous  a  revêtus  ou  si  nous  cé- 
derons l'empire,  la  souveraineté  i  la  commune 
de  Paris. 

Si  tous  les  Français  doivent  subir  ses  lois, 
ayons  le  courage  de  nous  soumettre,  portons, 
comme  on  faisait  à  Rome,  ta  tète  sous  le  billot, 
nous  l'aurons  mérité.  Mais  s'il  vit  encore  dans 
nos  âmes  ce  sentiment  impérieux  de  nos  devoirs, 
si  nous  conservons  quelque  idée  du  caractère 
sacré  de  représentants  de  ta  France,  élevons- 
nous  plus  hautement  encore  contre  les  attentats 
dont  on  voudrait  se  rendre  coupable.  On  accuse, 
on  calomnie  les  membres  de  votre  commission, 
les  hommes  dont  le  zèle  et  les  travaux  ont  jus- 
tilié  votre  confiance  ut  ils  veulent  donner  leur 
démission.  Je  me  suis  opposé  en  leur  rendant 
justice  à  une  organisation  nouvelle  qu'ils  vous 
ont  proposée  il  y  a  quelque  temps.  C'est  parce  que 
je  nai  pas  cru  ce  mode  convenable  à  la  liberté; 
mais  je  n'ai  pas  voulu,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir 
les  accuser.  Le  motif  qui  me  conduisit  alors  est 
le  même  aujourd'hui.  Au  nom  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  nationale,  n'acceptons  pas  cette 
démission,  méprisons  et  apprenons  à  nos  col- 
lègues à  mépriser  ces  lâches  calomniateurs,  ces 
misérables  moyens  d'intrigues,  que  votre  fermeté, 
unie  au  vœu  bien  exprimé  de  la  nation,  déjouera 
aisément.  (Applaudissements.) 

Ils  vous  disent,  ces  membreB,  qu'ils  ne  peuvent 
continuer  des  fonctions  dans  lesquelles  on  les 
accuse,  et  ils  défendront,  ajoutent-ils,  les  intérêts 
de  leurs  commettants  à  cette  tribune.  iNon,  Mes- 
sieurs, si  vous  cédez  au  calomniateur  qui  les 
poursuit  dans  la  commission,  il  les  suivra  ^  la 
tribune  et  alors  que  deviendra  la  représentation  î 
Que  deviendra  la  liberté,  l'égalité?  Je  frémis  sur 
le  sort  de  ma  patrie;  déjà  j'entends  parler  au- 
tour de  nous  de  protectorat,  de  dictature,  de 
triumvirs.  On  prépare  la  France  à  tous  les  dé- 
chirements de  Vambition,  à  toutes  les  fureurs  de 
l'anarchie.  Je  vois  s'élever  un  Tantâme  qui,  pros- 
crivant la  royauté,  parlant  sans  cesse  de  peuple, 
proscrira  à  son  tour  le  règne  du  bonheur  et  de 
l'égalité,  ne  connaîtra  que  les  vengeances;  et 
alors  ce  peuple  nous  appellera  vainement  à  son 
secours;  nous  n'aurons  plus  qu'à  pleurer  avec 
lui.  {Yifs  appUiadissements.) 

Ils  se  trompent  cependant  ceux  qui  espèrent 
arriver  à  ce  comble  de  malheur  pour  la  France. 
Si  Paris  devenait  la  proie  de  ces  hommes,  plus 
bart)ares,  plus  criminels  et  surtout  plus  lâches 
que  les  ennemis  qui  infectent  nos  campagnes 
Irontières  et  égorgent  leurs  paisibles  cultivateurs 
avec  leurs  épouses  et  leurs  enfants-,  si  ces  mé- 
prisables calomniateurs  devenaient,  par  notre 
aveuglement  et  notre  faiblesse,  des  dominateurs 
féroces,  croyez-le.  Messieurs,  ces  citoyens  géné- 
reux du  Midi,  qui  ont  juré  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  dan  s  leur  pays,  viendraientau  secours 
de  la  capitale  opprimée.  {Vifs  applaudistemenlt.) 

11  existe,  en  effet,  dans  mon  pays,  dans  les  dé- 

fiartements  méridionaux,  des  Français  que  la 
iherté  enflamme.  Je  parle  des  Marseillais,  de  ces 
généreux  patriotes  qui,  lorsqu'ils  ont  su  que  le 
veto  allait  perdrela  patrie,  sont  accourus  k  Paria 
pour  demander  l'abolition  de  la  royauté,  et  qui 


TOUS  ont  donné  le  10  août  un  si  bel  exemple  de 
leur  courage.  (Applaudistementi.)  Eh  bien.  Mes- 
sieurs! ils  ont  confiance  en  leurs  députés,  et  si, 
par  malheur,  une  fois  la  liberté  vaincue,  ils 
étaient  forcés  de  rétrograder,  sans  pouvoir  por^ 
ter  contre  les  nouveaux  tyrans  la  haine,  la  soif 
de  vengeance  et  la  mort,  je  n'ai  pas  de  doute 
qu'ils  n'ouvrissent  dans  leurs  foyers  impéné- 
trables, un  asile  sacré  aux  malheureux  quipour^ 
raient  échapper  à  la  hache  des  gylla  Irani^ais. 
[Double  salue  d'applaudissements.) 

Je  termine  par  une  leçon  à  ces  agitateurs  per- 
vers, dont  le  but  secret  n'est  que  de  se  faire 
nommer  à  la  Convention  nationale.  {Applaudit- 
semenls.)  Je  leur  dirai  :  Vous  pouvez  égarer  le 
peuple,  et  le  porter  contre  l'Assemblée  nationale  ; 
mais  prenez  garde  à  vous  :  vous  aspirez  à  rem- 

S lacer  ces  représentants  du  peuple;  croyez  que 
emain  il  s'élèvera  d'autres  intrigants  qui  vous 
culbuteront  à  votre  tour,  et  vous  rendront  avec 
usure  tout  le  mal  que  vous  aurez  fait  à  vos  pré- 
décesseurs, {yifs  applaudissements.)  Des  intri- 
gants, des  rebelles  désolent  noire  patrie;  les 
Prussiens  les  payent  peut-être  pour  tout  désor- 
ganiser; {applaudissements),  et  quand  ils  nous 
auront  fait  égorger  mutuellement,  ils  prendront 
nos  femmes,  nos  enfants,  nos  vieillards;  ils  les 
chargeront  de  fers,  et  pilleront  nos  propriétés... 
Ah  l  Messieurs,  prévenons  ces  désastres,  répri- 
mons ces  forfaits,  maintenons  notre  dignité,  et 
passons  à  l'ordre  du  jour. 

{Applaudissements  réitérés  de  l'Assemblée  et 
d'âne  partie  des  tribunes.) 

(L'Assemblée  toute  entière,  pénétrée  d'indi- 
gnation contre  les  auteurs  de  semblables  ma- 
nœuvres et  rendant  justice  au  zèle  et  au  patrio- 
tisme des  membres  de  la  commission  extraordi- 
naire, passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(/n  membre  observe  que  les  citoyens  des  dépar 
temenls  qui  arrivent  à  Paris  n'ont  plus  la  faci- 
lité d'en  sortir,  qu'ils  se  sont  adressés  à  la  com- 
mune sans  aucun  succès  et  qu'il  convient  enlin 
d'ouvrir  la  communication  entre  la  ville  de  Paris 
elles  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  surveillance  et  à  la  commission  extraordi- 
naire réunis.) 

M.  Arénm,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieui-  Parmûir,  chargé  de  1%  con- 
fection des  tentes  et  de  l'habillement  militalT-e 
pour  le  service  des  armées,  qui  demande  que 

3uatrede  ses  chefs,  Cou turié,Mangin,  Mauchamp, 
uinot,  soient  censés  gardes  nationales  en  acti- 
vité, avec  injonction  de  ne  pas  quitter  leur  poste 
tant  que  la  guerre  durera. 

M.  BaHire.  Je  demande  à  convertir  en  motion 
la  demande  du  sieur  Parmicr  et  je  propose  de 
déclarer  que  les  fabricants  et  manufacturiers 
d'effets  de  campement  ne  pourront  être  requis 
en  personne  pour  marcher  a  la  défense  des  fron- 
tières. 
(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ba- 

2°  lettre  de  MM.  Lacombe-Saint-Michet,  Gaspa- 
rin  et  llouyer,  eommisiaires  de  l'armée  du  Midi, 
qui  annoncent  que  les  tambours  de  cette  armée 
ont  quitté  les  galons  du  roi  et  qu'il  conviendrait 
de  porter  sur  cet  objet  une  loi  générale. 

(L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'ils  ne  porteront  plus  les 
galons  du  roi.) 
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3"  Utlre  de  J/,V.  Lacombe-Sainl-Michel,  Gasparin 
et  Houygr,  commiiiairet  de  l'année  du  .Virfi,  oui 
écrivciil  qu'ils  ont  assisté  à  la  Télé  funtibre  que  Ie£ 
citoyens  de  Oreuoble  ont  célébré  en  l'honjieur 
des  patriotes  morts  à  l'aris  le  10  août. 

4°  Lfllre  de  M.  Holand,  minulre  de  i'inU'rleur. 

aui  envoie  à  l'Assemlilée  l'état  de  la  dislribulion 
es  fonds  iiur  lc:i  trois  millions  destinés  à  subve- 
nir aux  places  fortes  menacées  de  siège. 

<L'.\sseniblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances- 1 

îi°  Adr^ise  des  corpt  adminis trait fi,  iadiciaires 
et  miUtairi.'s  de  ta  viUe  de  Jiochefort,  contenant 
raill]é:iiou  aux  décrets  de  l'Assemblée  et  la  pres- 
tation de  serment. 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  lionorable.i 
Ij"  Adretue  des  meinbrei  compotant  le  directoire 
,    du  district  de  Cbdleau-Vtierry,  qui  font  part  à 
rAsseniLlée  des  mesures  qu'ils  prennent  pour  la 
défense  de  la  ville. 
iL'Assemblce  décrète  la  mention  honorable-' 
Le  fils  d'an  patriote  liégeois,  pertécuté  daui  ton 
pays   ut  maintenant  Capitaine  d'une    compagnie 
franclie  est  admis  à  la  barre. 

Ce  jeune  homme  rend  compte,  au  nom  de  son 
père,  d'un  cojnbat  qu'il  a  livré  à  Stenay  aux  Au- 
trichiens et  qui  a  duré  depuis  deux  heures  jus- 
qu'A  neuf  heures  du  soir- 

<  Le  t:onite  de  l^eufait,  dit  la  lettre  dont  le 
lils  donne  lecture  à  l'Assemblée,  s'est  avancé 
avec  une  colonne  de  ti.OOO  hommes.  1,200  Fran- 
çais, qui  (itaicnt  chargés  de  défendre  Stenay  et 
qui  L-laicnt  hors  de  ses  murs  ont  soutenu  le  ctïoc. 
Le  combat  a  duré  depuis  deux  heures  du  soir 
jusqu'il  neuf,  mais  cnTin  nos  soldais  ont  été 
obliiiés  de  se  retirer. 

■  L'ennemi  a  écharpé  plusieurs  chasseurs, 
mais  à  bon  chat,  bon  rat.  ' 

W.  le  l*réEil<l«nt  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  seance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  et  du  courage  du  capitaine  liégeois 
et  de  ses  compagnons.) 

Un  grand  nombre  de  ciloyeni,  formant  une 
compagnie  de  cavaterie  légère,  sont  admis  à  la 
barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  :  Nous  voulons  dé- 
fu[idri^  h\  liberté,  nous  avons  tous  servi  dans  les 
dragogs.  Ncjus  demandons  à  être  employés  en 
cette  qualité,  sous  le  titre  de  dragons  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  Nous  nous  habillerons, 
mais  nous  demandons  des  chevaux  et  des  armes 
et  nous  voulons  partir  tout  de  suite. 

Tous  cet  citoyens  répètent  aussitôt  :  .Nous  vou- 
lons partir  tout  de  suitel 

(L'Assemblée  applaudit  à  leur  zèle  et  renvoie 
leur  demande  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Ha*>lre  propose,  par  amendement,  qu'on 
ne  jiourra  entrer  dans  cette  compagnie  sans  un 
('('j'Illicat  de  civisme  délivré  par  la  section. 

Toux  cet  ciloyent  prêtent  le  serment  et  sortent 
de  la  salle. 

11  en  reste  deux  au  bureau  qui  demandent 
qu'on  leur  délivre  à  l'instant  une  expédition  du 
décrel. 

M.  Bprnnrd  {de  Saintet).  Messieurs,  la  com- 
pagnie de  dragons  qui  vient  de  déiiler  devant 
vous  et  qui  demande  si  vivement  des  chevaux 
et  des  armes  pour  partir  aujourd'hui  pourrait 
être  conijiosée  de  ci-aevant  chevaliers,  d'ancieoB 


Îardes  du  corps,  qui  cherchent  à  se  faire  donner 
es  chevaux  et  à  sortir  de  France.  Il  se  peut  que 
tous  ces  particuliers  se  soient  coalisés  pour  exé- 
cuter ce  projet. 

On  de  ces  dragoni  qui  était  resU  dont  la  satU 
se  place  k  la  barre  et  dit  : 

Nous  ne  recevrons  dans  notre  compagnie  aa- 
cun  citoyen  qui  n'ait  été  re^u  dans  sa  section 
comme  bon  citoyen.  Nous  ferons  tout  ce  que  vous 
voudrez  et,  après  notre  formation,  nous  passe- 
rons en  revue  devant  l'univers  s'il  le  faut. 

M.  Mar*Dl,  tecrélaire,  lit  la  rédaction  du  dé- 
cret qui  les  concerne. 

M.  Thnrtol.  Je  demande  que  tout  citoyen  qui 
voudra  servir  soit  obligé  de  s'inscrire  dans  sa 
section,  afin  qu'on  sache  s'il  a  le  patrioUsme 
nécessaire,  et  que  les  étrangers  s'inscrivent  au 
lieu  qui  sera  indiqué  par  la  commune  de  Pans  & 
cet  effet 

H.  Mfttihe.  J'appuie  la  proposition  de  H.  Thu- 
riot  et  je  demande  le  rapport  du  décret. 

(L'Assemblée  rapporte  son  décret  relatif  &  ces 
nouveaux  dragons  et  adopte  la  propositioa  de 
■M.  Thuriot.) 

Un  membre,  an  nom  du  comité  de  rfiiritûin,  bit 
la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  ntr 
le  nombre  et  te  placement  det  notairet  dont  û 
département  de  ta  Sarthe. 

(L'Assemblée  renvoie  la  troisième  lecture  i 
huitaine.) 

La  veuve    Hobert   Hesseln  et  HenneqiUil,  topo- 
graplitt  de  V Assemblée,  se  présentent  a  la  barre. 
Ils  offrent  à  la  patrie  une  carte  topographique, 
à  grands  points,  des  environs  de  Paris. 

U.  I«  Hréitident  les  remercie  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  décrète  la  mention  ho- 
norable.) 

il.  Chalont,  commandant  le  bataiiio»  de  la  teo- 
tion  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  se  présente  k  la 
barre. 

II  offre  à  la  nation,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre,  un  cheval  de  cabriolet  et  50  livres  en 
assignats. 

M.  le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  Iss  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 


L'une  d'elles,  au  nom  de  ses  compagnes,  offre 
à  la  nation,  pour  les  frais  de  la  guerre,  en  assi- 
gnats 37t> livres  et  en  argent  9  livres;  en  tout  la 
somme  de  385  livres. 


(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  meauon 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  len 
remis  aux  donatrices.) 

Quatre  friret,  nommés  Duquenée,  ajfimt  di/à 
lervi  dans  la  cavalerie,  se  présentent  k  ta  bam. 

(1)  Voy. Arehlvet parlemenla^ret,^'•  léri»,  t.  XLVIU, 
s6aDCe  du  18  août  1193,  page  336,  la  pmâitn  iMnM 
''"  'S  projet  de  dtcret. 
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Ils  demandent  à  servir  de  nouveau  dans  le 
même  corps  et  &  partir  au  plus  tdt  pour  la  •fron- 
tière. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblâc  ordouae  la  mention  honorable  et 
rinscriptioR  de  leur  nom  au  procès-verbal.) 

La  dame  hemberg,  accompagnée  de  trois  de  ses 
fils,  est  admise  à  la  barre. 

Elle  présente  trois  de  ses  fils  pour  aller  aux 
frontières  rejoindre  leur  aine  qui  combat  déjà 
pour  son  pays.  Elle  demande  que  pendant  leur 
absence  la  pairie  lui  accorde  quelques  secours 
pour  subsister. 

M.  le  PréBldent  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

{L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  pétition  au  comité  des  secours.) 

Trois  Anglais  équipés  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  s'exprime  ainsi  :  d'Anglais  esclave 
je  suis  devenu  Français  libre:  je  iPattends  que 
votre  bénédiction  et  je  vole  a  la  victoire  nour 
défendre  la  liberté  de  ma  nouvelle  patrie.  Mais 
je  laisse  ma  femme  et  mes  enfanta  sans  res- 
sources, ils  vivaient  du  produit  de  mon  travail. 
Je  demande  un  passeport  pour  les  renvoyer,  pen- 
dant la  guerre,  au  sein  de  leur  famitle. 

M.  Garreau  s'oppose  à  cette  demande  et 
montre  que  c'est  à  PÊlat  à  venir  en  aide  aux 
nécessiteux  dont  les  soutiens  sont  aux  frontières 
pour  repousser  l'ennemi.  11  propose  que  le  comité 
des  secours  soit  chargé  de  pourvoir  a  l'entretien 
de  cette  famille,  pendant  que  ce  nouveau  Fran- 
çais fera  la  guerre. 

(L'Assemblée,  applaudissant  au  zèle  de  cet 
étranger,  accepte  son  offrande  et  charge  le  comité 
des  secours  de  faire  un  rapport  sur  sa  pétition.) 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et 
demie.  

ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Jeudi  30  septembre  1792,  au  loir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

I>HBSIDENCE  DE  H.  HÉRAULT  DE  SËCHELLES , 
président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  .Walol  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  s'est 
pré:ienté,  pendant  la  suspension  de  la  délibéra- 
tion, un  citoyen  de  la  section  du  Finistère,  ci- 
devant  des  Gobelins,  qui  se  disposait  à  rejoindre 
â  Saint-Denis  une  compagnie  franche  dans  la- 
quelle il  désirait  s'enrôler;  mais  que,  connais- 
sant par  un  arrêté  de  celte  section  que  ce  ci- 
toyen était  père  et  grand-père  de  quinze  enfants, 
il  avait  proposé  que  ce  bon  citoyen  restât  dans 
sa  famille. 

M.  ilûlh  appuie  la  motioji  de  M.  Mulot  et  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter  que  ce  citoyen 
se  fera  remplacer  sur  les  frontiÈres. 

''L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
autorise  ce  bon  père  de  famille  à  se  faire  rem- 
placer.) 

M.  ChoudIcN,  seerélaire,  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  28  août  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaclioD.} 


Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  le  prier  de  nommer 
trois  commissaires,  qui,  avec  les  trois  commis- 
saires de  la  commune,  concourraient  avec  lui 
au  ministère  de  la  guerre. 

M.  Rongler-lit-Bergerle  demande  le  reo- 
voi  de  cette  lettre  à  la  commission  extraordi- 
naire pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

2°  Lettre  des  employés  de  l'adminiitration  des 
Postes  qui  envoient  une  somme  de  4,0901- 10  s. 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  et  pour 
venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
victimes  de  la  journée  du  tO  août. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dontun  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

3°  Lettre  du  procureur  aénéral  du  département 
de*  Vosges,  qui  annonce  a  l'Assemblée  que  tous 
les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  se  dis- 
posent a  marcher  à  l'ennemi. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Deux  citoyens.  Les  tieurs  L^vrain  et  Cordier,  sont 
admis  ii  la  narre. 

Ils  présentent  chacun  un  garde  national  équipé 
à  leurs  frais  et  auxquels  ils  donnent  25  livres 
d'avance  et  5  livres  par  mois  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

H.  le  Préotdent  répond  aux  deux  pétition- 
naires et  leuraccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vil^s  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

La  compagnis  des  hussards,  dits  de  la  Mort,  se 
présente  à  la  barre  et  demande  l'autorisation  de 
défiler  dans  la  salle. 

(L'Assemblée  accorde  l'autorisation.) 

La  compagne  défile  en  bon  ordre,  au  milieu 
des  applaudissements  de  l'Assemblée  et  aux  cris 
de  :  vive  la  nation  ! 

Un  citoyen,  nommé  Aubrij,  est  admis  à  la  barre. 

Il  présente  des  observations  sur  la  manière  de 
se  servir  plus  utilement  des  piques  et  fournit  de 
nouveaux  moyens  de  défense  contre  l'ennemi. 

M.  le  Présldenl  répond  au  péiitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Jagot  est  admis  à  la  barre. 

Au  nom  des  élèves  du  collège  de  Nanterre,  il 
fait  hommage  à  la  patrie  pour  les  frais  de  la 
puerre  de  la  somme  de  80  livres  destinée  à  l'achat 
des  prix  qui  devaient  couronner  leurs  travaax. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Jagot  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plui 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Le  sieur  Schrecken  est  admis  A  la  barre. 

11  offre  en  don  patriotique  une  carabine  et  de- 
mande la  permission  de  lever  une  compagnie  de 
chasseurs  tyroliens. 

M.  le  Présldenl  répond  &  M.  Schrecken  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
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(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plue 
virsapplaudissemenis  et,  après  en  avoir  décrété 
la  mention  honorable,  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire.) 

Un  citoijen,  iW.  d'Ilervilly,  que  l'Assemblée  a 
exemple  du  service  personnel,  sur  l'exposé  de 
M.  Mulol,  est  admis  à  la  barre. 

Après  avoir  fait  un  nouvel  exposé  de  sa  situa- 
tion et  déposé  sur  le  bureau  le  certificat  de  sa 
section  attestant  qu'il  est  à  la  tète  d'une  tri-s 
nombreuse  famille,  il  présente  à  l'Assemblée 
riiciireux  citoyen,  dit-il,  qui  doit  le  remplacer. 
Il  remet  ensuite  une  somme  de  '^00  livres  pour 
son  équipement. 

M.  Ir  l'réaldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

iN':\ssembl6e  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
viTs  apjilaudisscments  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procÈs-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  ilonateur.) 

Ihux  citoyens,  Us  sieurs  Léonard  et  Cheineau, 
sont  admis  a  la  barre. 

Il.s  offrent  leurs  biens  à  la  patrie. 

M.  I«  PrësId^Rt  les  remercie  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  d6cri''tc  la  mention 
honorable  au  proi^és-verbaldont  un  extrait  Bcra 
remis  aux  donateurs.) 

M.  4'houdlea,  secrfitairc,  continue  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

'1°  liitllTt;  de  M.  Roland,  mifiislrii  de  l'intÔTiitttr, 
relative  aux  ponts  et  chaussées. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'agriculture  el  des  Nuances  réunis.) 

."i"  U-llrf  (ht  conseil  ijem'Tal  de  la  commune  de 
VertaiUcs,  pour  annoncer  qu'il  s'est  trouvé  à 
KaJnt-(!bm<l  1,703  marcs  d'argenterie,  que  la  ville 
de  Versailles  forme  un  second  bataillon  et  que 
les  habitants  ont  formé  une  bourse  de  plus  de 
lOO.OOd  livres  fiour  pourvoir  à  la  nourriture  des 
femmes  et  des  enfants  de  ceux  qui  partent. 

(L'Assembléi!  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  civisme  des  habi- 
tants de  Versailles.) 

i)°  Lettre  des  admirtUtraleurt  du  département 
df  la  Meuse,  qui  annonce  que  les  nouvelles  de 
la  reddition  de  Verdun  se  sont  réalisées,  que  la 
correspuriil.iuce  avec  l'Administration  de  cette 
ville  ft  avec  celle  de  Montmédy  a  cessé  el  qu'il 
leur  est  parvenu  les  détails  les  plus  allligeants 
sur  le  lilocus  et  siè^re  de  cette  place,  dont  la  capi- 
tulalion  a  eu  lieu  hier  à  S  heures  du  soir.  Ils  ont 
écrit  au  général  Luckner  à  cet  égard.  Ils  ont 
ro^u  de  M.  Kcllermann  une  lettre  qui  a  augmenté 
leurs  alarmes  sur  les  circonstances  de  ce  siège. 
Ils  réclauicnt  une  somme  de  IiHl.OOO  livres  pour 
la  répiinilrondes  routes  afin  de  favoriser  le  trans- 
port des  convois  mililaires.  Ils  demandent  aussi 
qu'il  wh  accordé  pour  les  dégri^vements  une 
exception  en  favcurdes villes  frontières, en  con- 
sidération de  leurs  perles.  Ils  envoient  la  ré- 
ponse de  M.  Lajdaye,  Itculcnant  colonel,  aide 
de  camp  du  général  Kellermann,  qui  leur  écrit 
de  Metz.  le  l'^seplembre,  que  le  7,  la  légion  Kel- 
lermnun  sera  rendue  près  do  Verdun  pour  s'op- 
poser il  l'irruption  de  rcnnemi  et  que  le  maré- 
chal Lur-kner  se  perlera  aussi  à  GhiMons  pour 
coNs-rir  la  campagne. 

Une  autre  lellre  jointe  à  cette  dépêche  de 
M.  Laplaye,  et  écrite,  le  3  septembre,  par  les 
administrateurs  du  district  de  Saint-Uiliiel,  an- 


nonce qu'aussitût  après  la  reddition  de  Verdun, 
deux  détachements  d'infanterie  autrichienne  et 
un  détachement  de  hussards  prussiens  sont  allés 
se  faire  remettre  la  caisse  duaistrictetdemander 

Sii'on  leur  livrât  M.  Saulce,  procureur-syndic  de 
ontmédy,  qui  avait  arrêté  Louis  XVI  à  Varennes. 
iï.  Saulce  était  absent;  en  sa  qualité  d'électeur, 
il  se  trouvait  à  Gondrecourt. 

7°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
lidms,  datée  du  'A  septembre,  qui  annonce  qu'un 
courrier  vient  de  lui  confirmer  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Verdun.  Les  membres  du  conseil  de- 
mandent des  armes,  des  munitions  et  protestent 
de  leur  courage  et  de  leur  fermeté  à  défendre 
la  liberté  et  l'égalité. 

M.  Uelaeroix.  Je  ne  conçois  pas  coiument 
nous  apprenons  la  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun, 
sans  apprendre  en  même  temps  la  marche  de 
nos  armées.  On  ne  voit  poitit  qu'aucune  soit  venue 
à  son  secours.  La  dislance  de  Metz  k  Verdun  est 
de  douze lieuesetlelieutenantgénéralKellermann 
annonce  qu'il  ne  peut  donner  des  secours  que  le  7. 
Je  commence  h.  dire  que  je  ne  connais  neu  aux 
opérations  de  nos  officiers  généraux  et  qu'il  faut 
scrupuleusement  vérifier  leur  conduite.  Comment 
se  fait-il  que  noseénêraux  ne  nous  donnent  point 
connaissance  de  la  prise  des  villes?  Il  n'y  a  plus 
de  temps  à  perdre,  il  faut  enfin  que  nous  sacbions 
ce  que  nous  devons  faire.  L'ennemi  s'avance,  il 
faut  que  nous  sachions  si  nous  devons  tous  aller 
au  devant  de  lui,  si  nous  devons  couvrir  uos 
villes  de  nos  corps.  Je  demande  que  la  commis- 
sion extraordinaire  soit  chargée  de  se  concerter 
avec  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  de  prendre 
tous  les  renseignements  propres  &  s'assurer  des 
opérations  de  nos  généraux  et  de  vous  dire  enfin 
la  conduite  que  nous  devons  tenir  dans  cette 
circonstance. 

M.  Bréard  appuie  cette  proposition,  en  ajou- 
tant qu'il  est  d  autant  plus  nécessaire  de  con- 
naître la  vérité,  qu'on  répand  le  bruit  qu'à 
Verdun  les  poudres  ne  valaient  rien  et  qu'il  Tal- 
lait  double  charge  pour  faire  partir  le  canon. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  à  la  commission  extraordinaiire  pour  en 
rendre  compte  à  sa  séance  du  lendemain.) 

Une  députalion  des  dragons,  dits  de  la  Liberté, 
el  de  VEgatité,  se  présente  à  la  barre. 

Ils  protestent  à  l'Assemblée  que,  quoiqu'il  se 
trouve  dans  leur  sein  des  ci-devant  gardée  do 
roi,  ils  n'en  sont  lias  moins  disposés  a  défendre 
jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité.  Ils  de- 
mandent que  pour  écarter  tout  soupçoo  défaro- 
rablc,  on  veuille  prendre  ft  leur  égard  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  s'assurer  de 
leur  patriotisme.  Ils  ajoutent  -.  S'il  se  trouvait 
un  traître  parmi  nous,  il  serait  k  l'instant  livré 
par  nous  à  la  sévérité  des  lois. 

M.  Ir  Préaldenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  citoyens  se  présentent  en  foule  k  la  barre 
et  demandent  ii  être  organisés  pour  marclier  à 
l'eancini. 

M.  Uelarroix  propose  que  désormais  tout 
les  citoyens  prèls  k  partir,  qui  manqueraient 
d'armes,  fussent  tenus  de  ne  s'adresser  pour  cet 
objet  qu'au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  citoyens  et  tous  ceux 
qui  pourraient  se  présenter  par  la  suite  an  pou- 
voir exécutif. 
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M.  GuiHAULT,  portant  la  parois  ;  Législateurs, 
lés  prisons  aont  vides,  l'innocence  a  échappé  au 
glaive  de  la  vengeance  du  peuple.  Des  citoyens 
innocents  étaient  en  ëtat  d'arrestation,  leur  tête 
était  menacée;  ils  se  sont  adressés  à  nous.  Nous 
avons  volé  à  leur  secours;  nous  avons  dissipé 
les  baïonnettes,  et  un  ruban  tricolore  a  suffi 
pour  arrêter  un  peuple  armé.  [Vifs  applaudUse- 
menli.)  Les  jours  de  l'abbé  Sicard,  instituteur 
des  sourds  et  muest,  étaient  menacés,  il  était 
au  comité  de  lasection  des  Quatre-Nations.  Nous 
l'avons  réclamé;  on  nous  l'a  rendu,  et  nous 
l'amenons  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale; 
le  voici.  J'ai  encore  à  dire  que  son  collègue,  qui 
avait  été  arrêté  avec  lui,  est  aussi  élargi.  Les 
braves  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Nations 
les  ont  accompagnés  jusqu'ici,  en  assurant  qu'ils 
les  défendraient  contre  toute  violence. 

L'Abbb  SiCAitD.  Législateurs,  je. viens  expri- 
mer devant  vous  la  vive  reconnaissance  dont  je 
suis  pénétré  pour  l'intérêt  que  vous  avez  pris  à 
ma  personne,  en  invitant  la  commune  à  pour- 
voir à  ma  sûreté.  Je  rends  grâce  à  M.  Monot,  à 
qui  je  dois  la  vie,  et  à  MM.  les  commissaires  de 
la  commune,  qui  ont  rais  tant  de  soins  et  d'ac- 
tivité à  me  préserver  de  la  fureur  d'un  peuple 
égaré,  moi  et  mon  collègue  que  voua  voyez  ae- 
vaiil  VOUS:  mais  vous  ne  voyez  pas  ici  un  liorame 
dont  le  souvenir  me  sera  toujours  cher,  et  qui 
laissera  dans  mon  âme  d'éternels  regrets,  M.  Lau- 
rent, qui  avait  été  plongé  avec  moi  dans  les  fers; 
il  a  été  massacré  k  mes  côtés...  Législateurs, 
laisseî-mol  le  pleurer.  Vous  avez  beau  faire  en 
ma  faveur,  vous  ne  réparerez  jamais  la  perle 
que  j'ai  faite  en  perdant  cet  ami.  La  seule  con- 
solation que  vous  puissiez  me  donner  encore, 
la  seule  que  je  réclame  de  vous,  c'est  de  me 
rendre  â  ma  famille,  à  mes  enfants,  à  qui  l'on 
m'a  si  cruellement  et  si  injustement  arracbé. 
Ces  enfants  sont  venus  à  cette  barre  vous  rede- 
mander leur  père,  et  moi  je  viens  vous  rede- 
mander mes  enfants.  Jamais  un  seul  mot  inju- 
rieux à  la  cause  de  la  liberté  n'a  pu  sortir  de  ma 
plume,  et  cependant  des  scellés  insultants  pour 
une  Ame  patriote  ont  été  apposés  sur  mes  papiers. 
Non,  celui  qui  a  juré  avec  profusion  de  cœur, 
soumission  a  toutes  vos  lois,  celui  qui  a  juré  de 
mourir  pour  elles,  ne  devait  pas  s'attendre  à 
être  traité  comme  un  ennemi  de  la  liberté.  Pères 
de  la  patrie,  apprenez  à  l'Europe  que  les  pères 
de  la  patrie  savent  si  bien  réparer  les  maux  du 
nouveau  régime,  que  ceux-mémes  qui  en  sont 
les  victimes  sont  forcés  de  le  chérir  et  de  le  dé- 
fendre, (fi/a  applaudisiemenU.) 

M.  I«  Président  ;  Ceux  qui  ont  si  bien  mérité 
de  l'humanité,  en  sauvant  un  homme  si  pré- 
cieux pour  la  société,  en  ont  trouvé  la  récom- 
pense dans  leur  cœur.  L'Assemblée  prendra  en 
considération  les  objets  de  votre  pétition  ;  en 
attendant,  elle  vous  invite  à  vous  asseoir  tous 
les  quatre  au  milieu  des  législateurs  qui  ont  la 
gloire  et  le  bonheur  de  vous  rendre  à  vos  con- 
citoyens. (Yifs  applnuiiszemenls.) 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  citoyens  Honot  et  Guirault. 

M.  Cbitbol.  Je  viens  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  c'est  la  section  oii  la  vengeance  du 
peuple  a  été  e.vercéc  avec  le  plus  de  fureur,  ces 
jours  derniers  ;  c'e<l  la  section  de  Paris  la  plus 
peuplée.  En  arrivant  au  milieu  des  citoyens  de 
cette  section,  je  leur  ai  fait  lecture  du  décret  que 
voua  aviez  rendu;  je  leur  ai  ajouté  qu'il  était 
temps  de  mettre  lin  à  leur  vengeance.  ÂuseitAt 


tous  ces  citoyens  ont  juré  qu'il  ne  serait  plus 
commis  la  moindre  violence,  ils  ont  pris  l'arrêté 
de  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de 
l'Assemblée  nationale,  qu'il  fallait  que  toutes  les 
autres  marchassent  sous  son  ordre.  Ils  ont  prêté 
entre  mes  mains  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  et  de  s'ensevelir  pour  l'As- 
semblée nationale.  Je  leur  ai  demandé  la  liberté 
de  M.  l'abbé  Sicard,  M.  l'abbé  Sicard  était  libre 
avant  que  j'eusse  fini  de  parler.  Je  demande,  an 
nom  ae  la  section  des  Quatre-Nations,  que 
M.  l'abbé  Sicard  soit  rendu  à  ses  élèves. 

M.  VlBeens-l*l«iiehiit.  Je  fais  la  même  de- 
mande et  je  supplie  l'ABsemblée  de  la  voter  au 
plus  tôt. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'abbé  Si- 
card sera  rendu  à  ses  fonctions  et  qu'il  est  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi.) 

La  gendarmerie  nationale  du  département  de 
Seine-el-OUe  se  présente  à  ta  barre. 

Elle  demande  des  chevaux  pour  partir  dans 
la  soirée,  si  c'est  possible,  et  en  même  temps 
r autorisation  de  choisir  elle-même  ses  officiera. 

M.  le  Préaldent  répond  à  ces  braves  gens 
et  leur  accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  partie  de 
leur  pétition  au  pouvoir  exécutif  et  la  seconde 
au  comité  militaire  avec  mission  d'en  faire  le 
rapport  incessamment.) 

Un  membre  propose  que  tous  les  employés  des 
messageries  donnent  un  récépissé  de  toutes  les 
sommes  qui  leur  seront  remises  soit  en  assi- 

Snals.  soit  en  argent,  pour  être  transportées 
'un  lieu  à  un  autre  et  la  note  du  numéro  de 
leur  enregistrement.  Il  observe  qu'il   importe 
que  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique soient  régies  de  manière  à  inspirer  la 
plus  grande  confiance  à  tous  les  citoyens,  et 
qu'en  raison  de  celte  considération  le  vote  de 
sa  motion  s'impose. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toutes 
les  parties  de  l'administration  publique  doivent 
être  régies  de  manière  à  inspirer  la  plus  grande 
confiance  à  tous  les  citoyens,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  employés  des  messa- 
geries donneront  un  récépissé  de  toutes  les 
sommes  qui  leur  seront  remises  soit  en  assi- 

Snats,  soit  en  argent,  pour  être  transportées 
'un  lieu  à  un  autre,  et  la  noie  du  numéro  de 
leur  enregistrement.  ■> 

Le  courrier  extraordinaire  gui  a  remit  au  mi- 
nistre de  la  guerre  Us  dépêches  qui  annoncent  la 
prise  de  Verdun,  est  admis  à  la  barre. 
II  obtient  la  parole  et  s'exprime  ainsi  .- 
<■  Monsieur  le  Président,  le  30  août,  M.  Ou- 
mouriez  a  fait  faire  un  mouvement  à  son  armée. 
Il  a  vu  que  l'ennemi  avait  pour  objet  d'empê- 
cher qu'il  ne  communiquait  avec  la  garnison 
de  Verdun.  Alors  le  général  a  fait  la  plus  habile 
manœuvre.  Il  a  fait  traverser  à  son  artillerie 
toute  la  cbaine  du  Mont-Dieu.  Il  s'est  porté  sur 
les  cdtes  d'Argonne  ;  cependant  son  but  est  de 

!;agner  Varennes,  où  il  doit  se  joindre  avec  Kel- 
ermann,  de  manière  qu'il  ne  doute  pas  que 
l'ennemi  ne  soit  repoussé  avec  le  plus  grand 
avantage.  Nous  n'avons  aucune  nouvelle  de  Ver- 
dun. Quant  &  moi,  je  parier&ts  cent  contre  un 
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que  cette  ville  n'est  pas  prise,  car  m'étant  trouvé 
tout  près  de  cette  ville  au  moment  prétendu  de 
l'attaque,  je  n'ai  entendu  tonner  le  canon  que 
pour  l'aire  des  signaux. 

Lorsque  l'ennemi  s'est  porté  sur  Stenay,  il  s'y 
est  présenté  guidé  par  des  aristocrates  de  l'in- 
térieur :  les  habitants,  les  soldats  du  régiment 
Bourbon  cavalerie,  et  la  garde  nationale  se  sont 
battus  comme  des  diables...  et  c'est  ainsi  que  se 
battra  l'armée.  (Applaudissemenls.)  Les  ennemis 
ne  sont  point  animés  d'un  tel  courage,  la  cava- 
lerie prussienne  a  commis  des  horreurs  à  Stenay. 
Un  seul  régiment  a  tenu  en  échec  pendant  cinq 
heures  un  corps  considérable  de  prussiens.  Re- 
tranché dans  un  bois,  l'ennemi  a  cru  qu'il  n'était 
pas  en  force  supérieure,  il  s'est  retire.  [Applau- 
dissements. ) 

Le  général  Dumouriez  occupe  actuellement 
les  gorges  d'Argonne;  il  va  se  porter  sur  Sainte- 
Ménehould;  il  est  ami  de  ses  soldats;  il  couche 
sur  la  paille  comme  eux.  11  est  bon  de  vous  dire 
qu'il  a  trouvé  l'armée  de  Lafayette  presque  en- 
tièrement désorganisée  ;  mais  que  1  ordre  y  est 
bien  rétabli.  {Applaudissements,) 

Le  général  Dumouriez  a  reçu  cette  nuit  des 
affiches,  des  ordres  du  maire  de  Stenay,  qui  as- 
surent que  l'ancien  régime  est  parfaitement  ré- 
tabli. Voici  des  pièces  originales  : 

««  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Stenay,  pour  le  service  de  Farmée  im- 
périale, etc. 

Cette  pièce  est  relative  à  la  taxe  des  denrées, 
fixées  par  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  très 
chrétien. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux^  en  vertu 
d'un  ordre  des  commissaires  de  sa  majesté  l'em- 
pereur et  roi  très  chrétien^  ordonnons,  etc. 

Je  n'oublierai  pas  de  dire  qu'une  femme  a 
empoisonné  deux  tonneaux  de  vin,  qu'elle  en  a 
bu  la  première  et  qu'elle  en  a  fait  boire  à  400  au- 
trichiens qui  en  sont  morts. 

Le  2  septembre,  la  garde  nationale  de  Bautort 
a  arrêté  un  espion  cliargé  de  plusieurs  pièces 
contenant  des  ordres  au  nom  de  Sa  Majesté  im- 
périale et  royale  à  diverses  communes  que  l'on 
sommait  de  contribuer  avant  môme  qu'elles  fus- 
sent en  puissance  de  l'ennemi.  A  Stenay,  le  prix 
des  vivres  est  fixé  au  prix  le  plus  bas,  sous  peine 
à  ceux  gui  ne  s'y  conformeraient  pas,  d'être  trai- 
tés militairement.  Le  pain  y  est  à  5  sous  la  livre, 
et  la  viande  à  5  sous. 


parce 

sera 

instruit. 

M.  le  Président  remercie  le  courrier  des  dé- 
tails qu'il  vient  de  donner  à  l'Assemblée  :  il  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  môme  courrier  donne  alors  lecture  d'une 
adresse  du  général  Dumouriez,  qui  est  ainsi 
congue  : 

Avis  du  général  Dumouriez  (1)  à  tous  les  citoyens 
français  des  deux  départements  des  Ardennes  et 
de  la  Marne  et  particulièrement  des  districts  de 
Youzières,  Grandvré.  Sainte-Menehould,  Clermont, 
Sedan,  Mézières,  Rocroy  et  Retfiel, 

Citoyens, 

«  L'ennemi  fait  des  progrès  sur  le  territoire 


(1)  BtbliulhÀque  nationalo  :  Assombiée  législative.  Mi- 
limite,  tom«  S,  n«  tl6. 


des  hommes  libres,  parce  que  vous  ne  prenez 
pas  la  précaution  de  laire  battre  vos  grains,  Tle 
les  porter  sur  les  derrières,  pour  quils  soient 
sous  la  protection  des  troupes  françaises  ;  d'ap- 
porter au  camp  de  vos  frères  les  fourrages  et  les 
pailles,  qui  vous  seraient  payés  comptant  par 
vos  compatriotes,  qui  respectent  votre  propriété  : 
au  lieu  de  cela,  toutes  vos  subsistances  sont  dé- 
vorées par  les  satellites  des  despotes  ;  leurs 
chevaux  sont  nourris  de  vos  fourrages  sans  ({u'il 
vous  en  revienne  aucun  payement  :  c'est  ainsi 
que  vous-mêmes  vous  donnez  à  nos  cruels  enne- 
mis les  moyens  de  subsister  au  milieu  de  vous, 
de  vous  accabler  d'outrages  et  de  vous  remettre 
dans  l'esclavage.  Citoyens,  je  vous  somme,  au 
nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  de  faire  appor- 
ter dans  nos  différents  camps  vos  grains  et  vos 
fourrages,  en  faisant  constater  par  vos  officiers 
municipaux  les  quantités  que  vous  ani>orterez. 

<  Je  vous  somme  pareillement  de  taire  reti- 
rer vos  bestiaux  et  chevaux  derrière  nos  cami>s; 
sinon  je  serai  obligé,  pour  le  salut  de  la  patrie, 
de  sacrifier  vos  intérêts  particuliers,  de  me  con< 
duire  avec  vous  comme  se  conduisent  nos  bar- 
bares ennemis,  et  de  faire  fourrager  et  tout  en- 
lever dans  vos  villages,  afin  qu'eux-mêmes  n'y 
trouvent  pas  à  subsister. 

«  Vous  particulièrement  districts  de  Sedan, 
Mézières,  Grandpré,  llouyières  et  Sainte-Mene- 
hould,  je  vous  invite  à  profiter  de  l'âpreté  de 
vos  montagnes  et  de  l'épaisseur  de  vos  forêts, 
pour  m'aider  à  empêcher-Pennemi  d'y  pénétrer. 

«  En  conséquence,  je  vous  annonce  que,  si 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens  s'avancent  pour 
traverser  les  défilés  que  je  garde  en  force,  je 
ferai  sonner  le  toscin  dans  toutes  les  paroisses 
en  avant  et  en  arrière  des  forêts  dl^i^rgonne 
et  de  Marjarin  :  à  ce  son  terrible,  que  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  ont  des  armes  à  feu  se  portent 
chacun  en  avant  de  sa  paroisse  sur  la  lisière  du 
bois,  depuis  Cheveuge  jusqu'à  Passavant;  que 
les  autres,  munis  de  pelles,  de  pioches  et  de 
haches,  coupent  les  bois  sur  la  lisière,  et  en  fas- 
sent des  abatis  pour  empêcher  les  ennemis  de 
pénétrer;  par  ce  moyen  prudent  et  courageux, 
vous  conserverez  votre  liberté,  ou  vous  nous  ai- 
derez à  donner  la  mort  à  ceux  qui  voudront 
vous  la  ravir. 

«  Je  requiers,  au  nom  de  la  loi  et  au  nom  de 
la  patrie,  tous  les  administrateurs  de  départe- 
ments et  de  districts,  tous  les  officiers  munici- 
paux, de  donner  les  ordres  sur  leur  responsa- 
bilité pour  l'exécution  des  différents  omets  de 
cette  proclamation  :  quiconque  y  mettra  dostade 
sera  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  comme 
lâche  ou  parjure;  mais,  comme  cette  mesure  se- 
rait trop  lente,  je  déclare  qu'en  cas  que  f  y  sois 
forcé,  j'emploierai  tous  les  moyens  militaires 
que  j'ai  dans  les  mains  pour  faire  exécuter  ce 
que  je  crois  nécessaire  pour  le  salut  de  la  patrie. 

«  Le  général  en  chef  de  U armée  âmNord^ 

u  Signé  :  DUMOURIBZ.  • 

(L'Assemblée  accueille  cette  adresse,  remplie 
d'énergie,  avec  les  plus  vifb  applaudisBemeots 
et  en  aécrôte  l'impression.) 

M.  Choodlen,  secrétaire,  donne  lectare  d'une 

lettre  de  M,  Servan  (1),  ministre  de  la  guerrêf  qui 
transmet  à  l'Assemblée  une  prodamaiion  da  gé* 


m  ^BibUothôque 


nationale:  AsMiablée   l«glil«ttfe« 


»■■■{• 


-,  »  : 


Jtl 


■«., 


[Auemblèe  utioDfae  lipilatiTe.]    ÂBGBIVES  PARLEHENT AIRES.    [4  upl«mbre  IISS. 


94» 


néral  Uumauriez,  qu'il  a  trouvée  dans  ses  dé- 

pËches.  Elle  est  ainsi  connue  : 

1  Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  sainte 
liberté  que  nous  a-vona  conquise,  de  l'égalité  qui 
est  la  base  de  notre  gouvernement  et  de  notre 
bonheur,  braves  citoyens  français,  venez  vous 
joindre  à  une  armée  oui  attend  ses  frëres  pour 
marcher  contre  les  barnares  satellites  des  tyrans, 
qui  portent  la  désolation,  le  meurtre,  le  pillage 
et  les  outrages  les  plus  violents  dans  la  terre 
sacrée  de  la  liberté,  lis  sont  entrés  chez  nous  par 
la  lâcheté  des  habitants  de  Longwy,  par  la  tra- 
hison des  chefs  à  qui  vous  avez  accordé  votre 
confiance;  ces  factieux  ont  disparu:  un  seul  es- 
prit, un  seul  sentiment  dirigent  l'armée  que  je 
vais  mener  contre  les  brigands  de  la  germanie; 
tous  les  braves  soldats,  tous  leurs  ofnciers  qui 
sont  restés  fidèles  jurent  avec  moi  de  périr  ou 
de  Criompiier.  Venez  donc  vous  joindre  à  nous; 
que  ceux  qui  ont  des  chevaux  et  des  armes 
viennent  augmenter  nos  escadrons;  que  ceux 
qui  ont  des  uniformes  et  des  fusils  viennent 
grossir  nos  bataillons;  que  les  administrateurs 
Ues  départements  et  des  districts  ordonnent  qu'il 
nous  soit  fourni  des  vivres  et  des  fourrages  né- 
cessaires pour  notre  expédition,  aGn  que  rien  ne 
nous  arrête  dans  notre  marche,  et  qu'après  avoir 
chassé  de  France  celte  horde  de  barbares,  nous 

Suissions  aller  propager  nos  principes,  les  armes 
la  maiu,  dans  leur  propre  pays,  et  faire  trem- 
bler les  tyrans  et  les  renverser  de  dessus  leurs 
trônes.  Jurons  de  ne  poser  nos  justes  armes,  que 
lorsque  tous  les  pays  qui  nous  environnent  sen- 
tiront le  prix  de  la  liberté.  (Vifs  applaudisse- 


M  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  A'orrf, 
■  Signé  :  DUHOURIBZ.  • 


de  Mit.  lecointre  {de  Veriailles)  et  Atbite,  com~ 
taiaaires  de  l'Àuemblée  nationale  (1),  au  sujet  de 
la  levée  à  faire  dans  les  départements  voisins 
de  Paris  pour  les  recrutement  du  camp  de 
30,000  bommes  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Evreux,  le  2  septembre  1792. 

■  Messieurs, 

•  Les  six  commissaires  que  vous  avez  chargés 
de  parcourir  les  quinze  déparlements  voisins  de 
Pans,  pour  y  exciter  les  citoyens  à  marcher  à 
la  défense  de  la  patrie,  ïiprès  s'être  partagés  en 
trois  sections,  se  sont  divisé  l'étendue  du  pays 
qu'ils  auraient  à  visiter.  M.  Lecointre  et  moi 
nous  avons  eu  en  partage  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Eure,  de  l'Orne,  du  Cal- 
vados et  de  la  Seine-Inférieure.  Nous  sommes 
Ïirtis  de  Paris  jeudi  matin  pour  nous  rendre  à 
ersailies,  chef-lieu  du  département  de  Seine- 
el-Oise-  En  passant  par  Sèvres,  nous  sommes  des- 
cendus dans  le  lieu  des  assemblées  primaires,  où 
les  citoyens  étaient  rassemblés  ;  nous  leur  avons 
lu  vos  décrets,  et  ils  vont  envoyer  à  Heaux 
hù  bommes  armés,  équipés  et  habillés  en  part  le 


par  les  soins  et  les  dons  de  ceux  de  leurs  frëree 
qui  ne  peuvent  les  accompagner,  etdont  plu- 
sieurs, en  notre  présence,  ont  déposé  sur  le  bu- 
reau des  armes  et  différentes  sommes,  qui  se 
trouveront  considérablement  augmentées  par  le 
dévouement  de  tous  les  habitants  de  ce  canton. 
Arrivés,  dans  le  courant  de  l'après-midi,  à  Ver- 
sailles, nous  y  avons  trouvé  les  corps  adminis- 
tratifs prévenus  de  notre  arrivée,  et  rassemblés, 
ainsi  que  la  garde  nationale,  qui  était  bous  les 
armes.  iVous  sommes  allés  au  milieu  de  ces 
braves  citoyens,  et  des  cria  de  vivant  la  liberté 
et  l'égalité  ont  retenti  au  lieu  de  l'Assemblée 
constituante;  bientôt  ce  vaste  local  a  été  rempli; 
vos  décrets  ont  été  connus  et  applaudis,  et  l'on 
a  ouvert  une  souscription  dont  le  montant  se 
porte  actuellement  à  plus  de  45,000  livres.  Les 
administrateurs,  les  maire  et  officiers  munici- 
paux, les  membres  du  district  et  le  procureur 
général  syndic,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme 
avaient  préparé  ces  succès,  faisaient  connaître 
un  arrêté  digne  des  plus  grands  éloges,  et  dont 
nous  vous  envoyons  copie  imprimée  par  nos 
soins. 

'<  Xous  nous  sommes,  après  cette  séance,  ré- 
pandus dans  les  assemblées  primaires,  accompa- 
gnés des  membres  des  dilTérents  corps  admi- 
nistratifs :  là, .  nous  avons  parlé  au  peuple  ae- 
semblé  le  langase  que  nous  inspiraient  les 
circonstances  et  l'amour  de  la  chose  publique  ; 
partout  nous  avons  trouvé  les  mêmes  sentiments, 
partout  le  même  enthousiasme  pour  la  liberté. 


Elace  d'armes;  la  garde  nationale,  divisée  en 
uit  bataillons,  y  était  rassemblée;  un  amphi- 
théâtre y  était  élevé,  et  a  été  bientôt  chargé  de 
citoyens  qui  venaient  s'inscrire,  ou  contribuer 
par  leurs  dons  à  l'armement  ou  au  secours  à 
accorder  aux  femmes  et  enfants  des  défenseurs 
du  pays  :  en  moins  d'une  heure  noua  avons  vu 
s'inscrire  plus  de  500  citoyens  qui  concourront 
à  composer  un  bataillon  de  800  liommea  armés 
équipes  et  habillés,  que  fournira  la  seule  com- 
mune de  Versailles  ;  elle  lui  donne  deux  pièces 
de  canon  montées  sur  leurs  affûts,  et  envoie  en- 
core plus  de  200  hommes  à  cheval,  formés  en 
compagnies  franches  d'après  le  mode  déterminé 
par  un  second  arrêté  du  département,  dont  nous 
vous  envoyons  également  copies  imprimées. 

»  Nous  sommes  jiartis  le  même  jour  de  cette 
ville  sur  le  midi,  avec  l'espérance  de  voir 
propager  l'exemple  de  patriotisme  qu'elle  donne  ; 
touchés  jusqu'à  l'attendrissement  de  mille  traits 
de  générosité  et  de  dévouement  dont  nous  ne 
pouvons  vous  rendre  compte,  mais  qui  vous  se- 
ront mis  sous  les  yeux  par  une  députation  des 
habitants  qui  doivent  aller  vous  porter  te  procès- 
verbal  de  ces  journées,  et  vous  assurer  qu'en 
tout  temps  on  les  trouvera  les  mêmes  qu'ils  se 
sont  montrés  jusqu'à  présent. 

■  Nous  avons  laisse  UM.  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif,  au  patriotisme  et  au  zèle  des- 
quels est  confié  le  soin  de  faire  exécuter  promp- 
tement  vos  décrets;  ils  se  sont  répandus  dans 
les  divers  districts  de  ce  département,  et  nous 
avons  tout  lieu  de  penser  que  leurs  travaux  se- 
ront fructueux. 

>  Vendredi  soir,  nous  sommes  passés  par 
Saint-Germain-  nous  nous  sommes  rendus  sur  la 
place  appelée  le  Parterre,  où.  la  garde  nationale 
était  sous  les  armes  ;  nous  y  avons  été  conduits 
par  les  corps  administratifs,  et  en  leur  présence 
nous  avons  fait  connaître  aux  citoyens  vos  dé- 
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crets  et  les  dangers  de  la  patrie.  Des  registres 
d'inscription  ont  été  ouverts  à  Tinstant,  et  nous 
sommes  partis  avec  Tespérance  que  Saint-Ger- 
main fournira  environ  '250  hommes,  et  que  le 
district  entier  imitera  l'exemple  du  chef-lieu. 

'(  Nous  sommes  étralement  passés  par  Mantes, 
où  nous  avons  aussi  fait  rasi?embler  les  Corps 
administratifs,  et  employé  tous  les  moyens  pro- 
pres à  stimuler  le  zèle  des  citoyens. 

»  Arrivés  hier  au  soir  à  Evreux,  chef-lieu  du 
département  de  TEure,  notre  premier  soin  a  été 
de  conférer  avec  les  corps  administratifs  sur  les 
moyens  de  mettre  promptement  à  exécution  vos 
décrets.  Une  proclamation  que  nous  venons  de 
faire,  le  rassemblement  des  citoyens  sous  les 
armes,  le  zèle  de  tous  les  bons  citoyens  nous 
fait  espérer  que  cette  ville  imitera  Texemple  de 
Versailles,  et  que  ce  département  concourra 
avec  ardeur  à  fournir  un  contingent  honorable 
à  l'armée  des  30,000  hommes. 

«  Nous  allons  nous  empresser  de  remplir  avec 
fruit  noire  mission  :  veuillez  croire  que  nous 
ne  négligerons  rien  pour  réussir,  et  que  nous 
brûlons  du  désir  d'être  utiles  à  notre  patrie,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Notre  vœu,  en  ce 
moment,  est  de  revenir  promptement  parmi 
vous,  (le  vous  annoncer  des  succès,  et  de  pou- 
voir, s'il  le  faut,  mourir  honorablement  en  dé- 
fendant la  liberté  et  l'égalité. 

«  Nous  vousenvoyons,Mes8ieurs,  un  exemplaire 
de  l'adresse  que  nous  venons  de  faire  imprimer 
et  afficher  :  nous  ne  pouvons  vous  rendre  tout 
ce  que  nous  disons  au  peuple  partout  où  nous 
pouvons  le  rassembler,  mais  nous  pouvons  vous 
assurer  que  nous  parlons  toujours  le  langage  de 
l'égalité  et  de  la  vérité,  et  que  partout  il  est  par- 
faitement entendu. 

«'  Nous  finissons  en  vous  annonçant  que  Tesprit 
public  s'anime  dans  tous  les  lieux  que  nous 
avons  visités,  d'une  manière  à  faire  croire  que 
s'il  s'était  refroidi  un  instant,  c'est  au  système 
du  modêrantisme  et  des  prétendus  honnêtes  gens 
qu'il  faut  s'en  prendre:  nous  tâcherons  de  le  diri- 
ger au  plus  grand  avantage  de  la  chose  publique, 
et  nous  croirons  avoir  fait  notre  devoir  en  em- 
ployant tous  nos  moments  à  effectuer  cette  pro- 
messe. 

«  Nous  sommes  dévoués  à  la  patrie  et  à  ceux 
qui  l'aiment. 

«  Signé  :  Lecointre,  Albite, 

•  Députes^  commissaires  de  L'Assemblée  nationale,  » 

(L'Assemblée  nationale  accueille  la  lecture  de 
cette  lettre  avec  les  plus  vifs  applaudissements 
et  décrète  la  mention  honorable  du  zèle  de  ces 
citoyens.) 

Lti  m^me  secrétaire  donne  lecture  d'wn^  lettre 
de  M)L  Lacroix  et  Honsin,  commissaires  du  pou- 
voir exécutifs  sur  le  résultat  de  leur  mission 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Ce  2  septembre. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Envoyés  par  le  conseil  exécutif,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  en  qualité  de  com- 
missaires nationaux,  nous  nous  empressons  de 
vous  annoncer  que  dans  le  district  de  Melun,  le 
peuple  nous  a  paru  animé  du  patriotisme  le  plus 
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ardent.  Les  routes  sont  couvertes  de  Tolontaires 
qui  partent  pour  l'armée.  Des  chevaux  nous  ont 
été  offerts  dans  plusieurs  communes,  et  les  dis- 
tricts accélèrent  la  fabrication  des  piques.  Par- 
tout il  n'y  a  qu'un  cri  :  liberté  et  égalité.  {Vifs 
applaudissements.) 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

n  Les  commissaires  nationaux  dant  le  dépar- 
tement  de  Seine-et-Marne, 

u  Signé  :  LACROIX,  RONSIN.  » 

(L'Assemblée  décrête  la  mention  honorable  du 
patriotisme  des  citoyens  de  Melun.) 

Les  citoyens  enrôlés  dans  la  section  du  Ponceau 
se  présentent  à  la  barre  et  demandent  à  défiler 
dans  la  salle  des  séances. 

(L'Assemblée  accorde  cette  autorisation.) 

La  compagnie  défile  en  bon  ordre  au  milieu 

des  applaudissements  et  aux  cris  de  :  Vive  la 

nation  ! 

M.  €'/hoadlea,  secrétaire,  donne  lecture  d*une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur^  par 
laquelle  il  annonce  que  le  peuple  n'étant  pas 
encore  calmé  et  que,  rassemblé  autour  des  pri- 
sons de  l'Abbaye,  il  veut  encore  égorger  les  signa- 
taires'de  la  pétition  Guillaume,  il  vient  d'écrire 
à  M.  Santerre,  pour  lui  enjoindre  d'employer  les 
moyens  qui  sont  en  son  plouvoir  pour  empêcher 
que  les  personnes  et  les  propriétés  ne  soient 
pas  violées. 

Le  ministre  met  sous  la  responsabilité  des 
dépositaires  de  la  force  publique  la  vie  d*un 
seul  citoyen  arbitrairement  sacrifié.  {Vif*  appUm- 
dissements.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d*une  autre 
lettre  de  M,  Roland,  ministre  de  Viniérieur,  qui 
observe  que  le  défaut  de  numéraire  en  échange 
des  assignats  occasionne  la  démission  de  plu- 
sieurs officiers  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  du  Var,  et  demande  que  les  troupes 
des  départements  frontières  soient  payées  en 
argent, 

M.  Gnërln  propose  le  renvoi  de  cette  lettre 
au( comité  militaire;  il  demande  qu'en  attendant, 
le  tiers  de  la  solde  des  gendarmes  des  départe- 
ments frontières  soit  payé  en  argent. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gué- 

rin.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tiers  de 
la  solde  des  gendarmes  des  départements  fh>n- 
tières,  sera  payé  en  argent  et  sur  le  surplus 
des  demandes  du  ministre,  renvoie  au  comité 
militaire.  » 

M.  Chondlea,  secrétaire,  donne  lecture  d*iffur 
adresse  de  la  commune  de  Marseille,  qui  fëilicite 
l'Assemblée  du  décret  qui  a  sus|)endu  le  ci-de- 
vant pouvoir  exécutif  et  de  celui  sur  la  convo- 
cation d'une  Convention  nationale;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

u  Législateurs, 

«  La  France  entière  applaudit  à  votre  courage 
et  à  votre  énergie  :  vous  avez  montré  que  les 
législateurs  du  10  août  n'étaient  pas  les  lAches 
ou  les  traîtres  indignes  du  beau  titre  de  repré- 
sentants du  peuple,  dont  si  souvent,  jusqu'à 
cette  époque  célèbre,  Tinsolente  et  corrompue 
majorité  avait  contrarié  les  principes  de  la 
liberté  et  de  Tégalité,  et  entravé  la  marche  des 
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amis  du  peuple,  les  seuls  et  véritables  délégués 
de  la  souveraineté  nationale-  Aujourd'hui  que 
ces  hommes  vils  ont  fui  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté, que  le  remords  dans  le  cœur  et  la  honte 
sur  le  front,  ils  ont  délivré  le  sénat  français  de 
leur  odieuse  influence;  aujourd'hui  que  votre 
Assemblée,  sortie  du  creuset  épuratoire,  n'oftre 
plus  que  les  éléments  d'une  véritable  représen- 
tation populaire,  le  feu  sacré  du  patriotisme 
échauiïe,  ranime  tous  les  cœurs;  et  les  Imes 
timorées,  qui  tremblaient  à  l'aspect  des  traîtres, 
reçoivent  de  vous  le  courage  et  la  vie. 

•  Législateurs,  nous  ressentons  le  prix  du  ser- 
vice que  vous  avez  rendu  à  la  France  en  pro- 
nonçant la  susoension  du  pouvoir  exécutif,  de  ce 
pouvoir  terrible  qui  ne  devait  point  balancer  le 
vôtre,  entre  les  mains  d'un  homme  perfide  que 
l'indulgence  ou  la  pitié  nationale  seule  fit  roi, 
et  qui,  par  une  lâche  hypocrisie,  jurant  tout 
haut  de  maintenir  nos  lois,  jurait  tout  bas  de  les 
détruire,  et  secondant,  de  tous  ses  efforts,  les 
conspirations  intestines  et  étrangères,  se  pro- 
mettait d'abreuver  du  sang  du  peuple  cette  terre 
libre  sur  laquelle  il  voulait  encore  régner  en 
despote.  Nous  vous  remercions  de  votre  sage 
décret  sur  la  convocation  de  la  Convention 
nationale.  Cette  grande  mesure  décide  du  sort 
de  la  France,  et  c'est  d'elle  que  2b  millions 
d'hommes  attendent  l'établissement  d'un  gouver- 
nement le  mieux  approprié  k  leurs  mœurs,  à  leur 
sol,  et  surtout  à  leurs  droits. 

"  Législateurs,  vous  avez  bravé  l'orage  qui 
grondait  sur  vos  têtes  et  sous  vos  pieds;  tout 
entiers  à  vos  travaux,  inébranlables  au  milieu 
des  dangers  qui  vous  menaçaient,  vous  avez 
voulu  mourir  à  votre  poste.  Anathéme  i.  tous 
ceux  qui  ont  déserté  le  poste  d'honneur  !  L'opi- 
nion, de  son  doigt  de  fer,  gravera  leurs  noms 
dans  l'histoire  en  traits  flétrissants  et  ineffa- 
çables, tandis  que  les  noms  des  dignes  repré- 
sentants du  peuple,  qui  ont  veillé  au  salut  oe  la 
patrie  dans  le  moment  de  son  danger,  passeront, 
a  la  postérité  la  plus  reculée,  couverts  du  res- 
pect et  de  la  reconnaissance  des  peuples. 

•  Législateurs,  nous  partageons  les  sentiments 
de  loua  nos  frères,  les  patriotes  des  83  départe- 
ments; et,  si  le  plus  pur  civisme  a  'toujours 
guidé  nos  démarches,  c'est  que,  comme  vous, 
pénétrés  de  l'étendue  de  nos  devoirs,  comme 
vous,  quelque  danger  qui  nous  menaçait,  noua 
voulions  aussi  mourir  à  notre  poste. 

«  Léifislaleurs,  nous  avons  vu  avec  amertume 
et  indignation  que  la  plupart  des  adminietra- 
trateurs  de  l'empire  ont  démérité  de  la  patrie 
par  un  lâche  abandon  de  la  cause  publique. 
Sans  doute  i'or  de  l'infâme  liste  civile  coulait 
aussi  pour  eux;  mais  le  souverain,  en  tarissant 
celte  source  de  corruption,  ne  laisse  à  tous  les 
vils  mercenaires  qu'elle  suspendait,  que  la  honte 
et  le  remords  d'y  avoir  puisé.  Quant  à  nous, 
lidèles  aux  principes  que  nous  avons  conservés 
dans  toute  leur  intégrité,  nous  attendons,  sans 
le  redouter,  le  moment  où  une  régénération  sa- 
lutaire ne  laissera  plus,  parmi  les  défenseurs 
des  droits  du  peuple,  que  ceux  qui  ne  les  au- 
ront jamais  trahis  :  nous  applaudirons  à  ces 
actes  de  justice  ;  et  comme  un  grand  acte  de  ri- 
gueur nationale  est  encore  nécessaire,  nous  bé- 
nirons les  mains  qui  consommeront  la  chute  du 
tyran  Louis  XVI,  et  de  tous  les  adorateurs  de 
cette  idole  de  sang. 


"  Législateurs,  nous  jurons  de  maintenir  la 

liberté  et  l'égalité,  ou  ae  mourir  à  notre  poste. 

<■  Suivent  les  signalnres  au  nombre  de  douze.  - 

(L'Assemblée  accueille  la  lecture  de  cette 
adresse  avec  les  plus  vifs  applaudissements  et 
en  décrète  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  l'impression.) 

M.  Uellëge  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de 
surveillance  ait  fait  arrêter  un  citoyen  qui  ve- 
nait d'apporter  au  ministre  de  la  guerre  des 
nouvelles  de  Verdun.  11  trouve  que  c'est  bien 
mal  récompenser  le  zèle  de  ce  patriote,  il  de- 
mande son  élargissement. 

M.  Grangenenve.  membre  du  comité  de 
tuTve'dlance,  représente  que  ce  particulier,  qui 
s'est  dit  de  Clermoiit,  ce  grenadier  de  la  gar- 
nison de  Verdun,  pendant  que  la  place  était 
assiégée,  a  débité  des  faits  si  contradic- 
toires et  si  incroyables,  entre  autres  que  per- 
sonne n'avait  voulu  commander  à  la  place  du 
commandant  d'un  bataillon  de  Mayenne-el-Loire, 
qui  s'était  brûlé  la  cervelle,  et  que  ce  seul  évé- 
nement avait  jeté  le  désordre  dans  Verdun,  que 
le  comité  le  soupçonnant  fort,  avait  jugé  né- 
cessaire de  le  mettre  en  état  d'arrestation. 

(L'Assemblée  approuve  la  décision  du  comité 
de  surveillance  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Deliége). 

Les  présidents  et  membres  de  la  section  des 
QuatTe-Nalions  et  de  celle  de  1792,  sont  admis  à 
la  barre. 

Ils  viennent  conformément  à  la  loi  prêter  le 
nouveau  serment. 

M.  le  PrësIdenI  les  invite  à  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

La  municipalité  de  Montmartre  est  admise  à  la 
barre. 

Elle  présente  29  citoyens,  armés  et  équipés, 
qui  parlent  aux  frontières. 

Ces  citoyens  jurent  de  demeurer  à  leur  poste, 
aussi  inébranlables  que  le  mont  de  Montmartre 
l'est  devant  Paris.  Ils  se  sont  engagés  à  secourir 
les  mères,  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  volent 
à  la  défense  de  la  patrie.  Ils  prêtent  le  serment 
de  revenir  vainqueurs  ou  de  mourir. 

M.  le  l*résldenl  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Les  employés  de  V administration  des  Coches 
d'eau  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  offrent  600  livres  en  assignats  et  un  volon- 
taire armé  et  prêt  à  partir. 

M.  le  PréBidenI  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  leur  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  on  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  e.\trait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Gujlon-IHorveaa  rend  compte  de  sa 
mission  auprès  des  sections  de  Miraheau  et  de 
ta  place  Vendôme,  Partout  il  a  été  reçu  avec  des 
témoignages  de  respect;  les  serments  ont  été 
prêtés  par  acclamation,  les  citoyens  se  sont  en- 

f;agéH  a  soutenir  jusqu'àla  mort  la  liberté,  l'éga- 
ité,  d'obéir  à  la  loi,  de  respecter  les  décrets  des 
représentants  du  peuple,  de  défendre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  d'avoir  en  exécration 
les  rois  et  la  royauté. 
MM.  Qninelle  et  Français  (dé  Hantes)  oat 
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trouvé  le  môme  enthousiasme  patriotique  dans 
les  sections  de  Saiîit-Roch  et  deVOratolre.  Partout 
ils  ont  reçu  les  témoignages  les  plus  flatteurs 
de  la  confiance  du  peuple  et  de  son  respect  pour 
la  loi,  partout  il  a  manifesté  sa  haine  pour  les 
rois  et  pour  la  royauté. 

L's  f'àdcrés  prussiens  et  germains j  qui  ont  obtenu 
La  faveur  de  combattre  pour  la  liberté,  sont  admis 
à  la  barre. 

Ils  réclament  avec  instance  Tordre  de  partir. 

Un  drs  braves  volontaires  de  la  légion  Vandale 
dépose  sur  le  bureau  t^ix  louis  en  or  pour  armer 
d'autres  citoyens  et  demande  que  son  nom  soit 
ignoré. 

M.  le  Président  applaudit  à  ce  zèle  et  leur 
accorde  la  faveur  de  défiler  dans  la  salle. 

Ils  défilent  en  bon  ordre  aux  applaudissements 
de  TAssembléc  et  aux  cris  de  vive  la  nation. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
don  de  ce  volontaire.) 

Le  lieutenant-colonel  du  105®  régiment  d^infan- 
terie,  ci-devant  du  roi,  est  admis  à  la  barre. 

Il  réclame  contre  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  qui  a  licencié  ce  régiment  pour  le 
former  sous  une  autre  dénomination.  Il  supplie 
l'Assemblée  de  décréter  que  ce  régiment  n'a  pas 
démérité  de  la  patrie. 

M.  le  Présidenl  répond  au  pétitionnaire  et 
Ini  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Chabot  atlribue  tous  les  crimes  commis  à 
Nancy  au  traître  Bouille,  à  Lafayette,  et  aux 
officiers,  leurs  complices. 

Les  soldats  des  ci-devant  régiments  du  roi  et  de 
Meslre-de-Camp  étaient,  dit-il,  des  instruments 
passifs  de  la  perfidie  de  ces  assassins,  et  c'est  à 
tort  qu'on  les  a  chargés  de  toute  Tiniquité  des 
scélérats  qui  les  commandaient.  Je  demande 
que  ces  deux  régiments  soient  réintégrés  dans 
le  rang  et  que  mention  soit  faite  qu'ils  n'ont 
jamais  démérité  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Cha- 
bot.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 

(  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
régiments  ci-devant  du  roi  et  Mestre-de-Gamp 
n'ont  perdu  leur  rang  dans  l'armée  que  par  une 
erreur  de  fait  dans  laquelle  a  été  entraînée 
l'Assemblée  Constituante;  considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  réparer  cette  erreur,  sans  trou- 
bler l'ordre  actuel  des  corps  qui  composent 
l'armée,  qui  ne  pourrait  être  interverti  sans  in- 
convénient, déclare  que  ces  deux  régiments 
n'ont  jamais  démérité  de  la  patrie  et  qu'extrait 
du  proccs- verbal  leur  sera  envoyé.  » 

M.  Choudieii,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1**  Lettre  des  juges  du  tribunal  du  district  d^An- 
gtrs  et  de  ceux  du  tribunal  du  district  de  Chà- 
teauneufy  département  de  Maine-et-Loire ,  qui 
adressent  leur  prestation  de  serment. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

2"  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
relative  à  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens 
des  condamnés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 

législation.) 

M.  OranfB^eiieave,  envoyé  à  la  section  du 
Gros-Caillou,  atteste  que  tous  les  citoyens  sont 
dévoués  au  maintien  des  lois  et  ont  prêté  les 
trois  serments  avec  enthousiasme. 


M.  Delaeroix.  Dans  les  sections  det  Tuileritt 

et  du  Route,  la  même  union,  le  môme  zèle,  le 
même  dévouement. 

M.  baladin  atteste  au  nom  des  sections  du 

Pont-Neuf  et  de  Marseille  que  tout  rentrera  dans 
l'ordre,  que  les  autorités  constituées  exerceront 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués  et  que  le 
glaive  des  lois  rentrera  dans  les  mains  auzqueUes 
il  avait  été  confié.  (Applaudissements.) 

Une  députât  ion  des  canonniers  de  la  sectum  ds 
contrat  social  est  admise  à  la  barre. 

Donnez-nous,  disent-ils,  du  fer  et  des  canoDi 
et  la  patrie  est  sauvée.  Ils  prient  T Assemblée  de 
leur  Kiire  remettre  les  deux  canons  du  ci-devant 
bataillon  de  la  Jussienne  pour  les  emmener  aux 
frontières. 

.  M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
leur  zèle  et  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif)- 

MM.  Oohier  et  Masaver  assurent  que  les 
citoyens  des  sections  de  la  Halle  au  Blé  et  du 
Louvre  se  réuniront  tous  contre  les  tyrans  et 
qu'ils  sont  pénétrés  d'horreur  pour  les  rois  et  la 
royauté.  Ces  deux  sections  ont  arrêté  de  regar- 
der comme  suspect  quiconque  ne  se  soumettrait 
pas  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  (i/n 
plaudissements .) 

M.  Basire  fait  le  même  rapport  des  sections 

du  Ponceau  et  du  Temple.  Toutes  les  deux  égale- 
ment ont  juré  de  se  rallier  autour  de  rABsem* 
blée  nationale  et  de  ne  reconnalre  d'autre  auto- 
rité que  la  sienne.  {Applaudissements,) 

MM.  Rîihl  et  TaHanae  se  sont  rendus  dans 
les  sections  du  Luxembourg  et  de  la  Croix-Rouge; 
ces  deux  sections  ont  applaudi  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Ruhl.  Dans  la  section  du  Luxembourg, 
un  citoyen  a  dénoncé  la  commission  extraordi- 
naire, et  particulièrement  l'un  de  ses  membres, 
M.  Brissot  de  Warville,  qu'il  a  accusé  d'avoir 
voulu  vendre  Paris  à  M.  Brunswick.  {Murmwes.) 
11  soutenait  que  ces  députés  accusés  de  crime 
devaient  se  laver  de  cette  inculpation  {NonveoMx 
murmures.)  Je  lui  ai  répondu  que  cette  inculpa- 
tion n'ayant  aucun  fondement,  ne  devait  être 
regardée  que  comme  une  calomnie  absurde.  Le 
particulier  a  ajouté  quMl  tenait  ce  fiait  de  M.  Ro- 
bespierre :  à  quoi  j'ai  répondu  que  M.  Robes- 
pierre ne  pouvait  être  regardé  que  comme  |ua 
calomniateur,  tant  qu'il  n'aurait  pas  fourni  de 
preuves  de  cette  assertion.  (Applaudisiements.) 


Les  citoyens  ont  applaudi,  et  ont  voulu  chasMr 
de  la  section  l'auteur  de  la  motion.  Noua  avons 


l'apanage  de  notre  faiblesse  humaine.  Nous  les 
avons  priés  de  lui  pardonner.  Après  avoir  obtemi 
notre  demande  nous  nous  sommes  retirés»  on 
nous  a  couverts  de  bénédictions  et  d'applaudis- 
sements {Vifs  applaudissements.) 

MM.  François  {de  Neufchdteau)  et  liMreval 
sont  revenus  des  sections  de  la  cité  et  de  fuie,  Ds 
en  ont  rapporté  le  respect  et  les  sermenta  de  tous 
les  citoyens.  Ils  ont  remarqué  le  discoure  d*ai 
vieillard  patriote  dont  le  vœu  a  été  consacré  par 
sa  section  :  il  demandait  que  les  fédérée  putb- 
sent  avec  la  jeunesse  parisienne.  (Fi/« 
dissements,) 


}■ 
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IdM.  Mallhe  etOamon  ont  reçu  les  serments 
des  sections  de  Bonne- Nouvelle  et  de  Bondy,  Ils 
ont  trouvé  partout  une  soumission  absolue  aux 
décrets  de  TAssemblée  nationale  et  les  témoi- 
gnages du  respect  dû  à  des  représentants  du 
peuple. 

M.  Thorlot  a  été  couvert  d'applaudissements 
dans  les  sections  d£  l  Arsenal  et  des  Arsis.  On 
avait  fait  à  celle  deTArsenal  une  dénonciation 
contre  la  commission  extraordinaire  ;  mais  cette 
section  ayant  reconnu  qu'elle  était  sans  base  Ta 
rejetée  avec  indignation  et  tous  les  citoyens  se 
sont  écriés  :  «  Vive  l'Assemblée  nationale,  nous 
ne  voulons  plus  entendre  de  calomniateurs.  » 
(  Vifs  applauaissemen  ts . ) 

Plusieurs  pétitionnaires  se  présentent  à  la 
barre.  Us  demandent  que  les  citoyens  qui  par- 
tent pour  la  frontière  puissent  toucher  ce  qui 
leur  est  dû  par  la  nation  pour  suppression  de 
maîtrises. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  incessamment  son 
rapport.) 

Des  vétérans  de  la  garde  nationale  parisienne 
se  présentent  à  la  barre  et  prêtent  le  serment 
au  nom  de  leurs  frères  d'armes. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 
MM.  Antonelle  et  Romme  ont  proclamé  les 
décrets  de  l'Assemblée  dans  les  sections  de  Mau- 
conseil  et  des  Halles.  iNous  ne  devons  pas  les  sé- 
parer, dit  M.  Antonelle,  puisqu'elles  nous  ont 
offert  un  spectacle  uniforme  de  dévouement 
civique.  Elles  ont  fait  serment  d'union  parfaite 
entre  les  citoyeos  et  de  combat  à  mort  contre 
les  tyrans  (applaudissements,) 

MM.  Wergniand  et  Rovère  ont  été  applau- 
dis avec  transport  dans  la  section  du  faubourg 
Saint-Denis,  quand  ils  ont  parlé  d'ordre  public, 
de  respect  pour  les  lois  et  de  serment  contre  la 
royauté.  {Applaudissements,) 

M.   Terg^nlaud   rappelle   une  pétition  faite 

f)ar  ces  citoyens  sur  les  moyens  de  se  procurer 
es  armes. 

•  (L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  com- 
mission des  armes  avec  mission  de  lui  faire  le 
lendemain  un  rapport  à  cet  égard.) 

M.  Belair,  ingénieur,  charaé  des  travaux  du 
camp  sous  Paris,  est  admis  à  la  barre. 

11  se  plaint  des  obstacles  qu'on  oppose  à  son 
zèle  et  à  l'exécution  de  son  plan.  11  manque 
d'outils,  de  tentes,  de  piquets^  de  brouettes.  Il 
demande  qu'on  lui  fournisse  les  moyens  d'accé- 
lérée son  travail. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  com- 
mission extraordinaire  pour  concerter  les  moyens 
de  défense  et  en  faire  son  rapport.) 

Un  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

Il  annonce  quila  connaissance  que  des  tentes 
et  autres  objets  de  campement  sont  déposés  dans 
la  rue  Bergère,  en  la  maison  dite  des  Menus- 
Plaisirs  du  roi. 

M.  le  Président  remercie  ce  citoyen  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  déclaratioa  au  pou- 


voir exécutif,  déjà  chargé  de  la  recherche  de 
ces  objets  pour  la  formation  du  camp  sous  Paris.) 

MM.  Broussonnet,  Marbot  et  Eiasonree 

rendent  compte  des  actes  de  civisme  dont  ils 
ont  été  les  témoins  dans  les  sections  de  Beau- 
bourg, du  Marais  et  des  Gravilliers.  Cette  dernière 
section  a  déjà  1500  hommes  d'inscrits.  Sur  ce 
nombre  550  partirontdemain.  (Applaudissements.) 
Elle  a  fait  arrêter  une  voiture  chargée  de  cinq 
cents  culottes  de  fer  pour  se  garantir  des  coups 
de  sabre.  Cette  voiture  était  expédiée  de  la  Fère 
pour  Saint-Denis. 

M.  Isnard  rapporte  que  les  sections  des  fédé- 
rés et  des  droits  de  l'homme  ont  juré  en  sa  pré- 
sence de  mourir  tous  plutôt  que  de  souffrir  qu'il 
soit  porté  atteinte  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés.  (Applaudissements,) 

M.  Mathlea  Dumas,  au  nom  de  la  commis- 
sion  des  arm£s,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  allouer  au  sieur  Bisson, 
canonnier  de  la  garde  nationale  à  Cherbourg,  une 
somme  de  2.400  livres  pour  son  invention  d^une 
manière  d'accélérer  le  tir  du  canon. 

Il  rappelle  les  différentes  pétitions  et  les  mé- 
moires relatifs  à  certaines  inventions  déjà  pré- 
sentées, soit  d'armes,  soit  de  machines  ingé- 
nieuses, soit  de  perfectionnements  de  poudre. 
La  commission  a  distingué  parmi  ces  inventions 
celle  de  l'accélération  du  tir  du  canon.  Cette  in- 
vention est  non  seulement  digne  d'encourage- 
ment, mais  applicable  aux  besoins  actuels  pour 
la  défense  des  retranchements;  elle  n'expose 
point  les  canonniers  à  une  charge  précipitée. 
Pour  ces  motifs,  il  propose  à  l'Assemblée  le  dé- 
cret suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  armes  sur  l'in- 
vention d'une  nouvelle  manière  d'accélérer  le 
tir  du  canon;  considérant  que  les  avantages 
constatés  par  le  procès- verbal  et  l'avis  des  com- 
missaires charges  par  le  pouvoir  exécutif  de 
suivre  les  épreuves,  ne  sauraient  être  trop  tôt 
saisis;  voulant  indemniser  l'inventeur  et  recon- 
naître son  zèle  civique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

h  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  payé  à  M.  Bisson, 
canonnier  de  la  garde  nationale  de  Cherbourg 
et  ancien  canonnier  de  la  marine,  une  somme 
de  2v400  livres,  à  titre  d'indemnités  pour  voyages, 
expériences  et  autres  frais  relatifs  à  son  inven- 
tion ; 

«  Renvoie  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'ap- 
pliquer, le  plus  tôt  possible  et  suivant  les  cir- 
constances, ce  perfectionnement  de  nos  moyens 
de  défense.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la  formation 
d'une  léaion  étrangère,  sous  le  nom  de  Germains;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  de- 
mande, autorisée  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire, de  la  levée  d'une  nouvelle  légion  ; 

u  Considérant  que  les  circonstances  exigent 
une  augmentation  de  forces  dans  nos  armées,  et 

3 ue  c'est  surtouten  troupes  légères  qu'il  importe 
e  les  augmenter,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
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■•  H  sera  foriDé,  dans  le  plus  court  délai,  une 
légion  tilraiigère  sous  le  noui  de  gennaim,  liATu 
lauuellc  ne  pourront  être  admis,  soua  aucun 
prétexte,  les  déserleura  de  l'armée  fraouaise. 

Art.  2. 

'  Ci'tle  lé^ioEi,  composée  de  (jualre  escadron» 
de  cuinissier^  légers,  de  quatre  escadro[is  de 
piqueurii  à  cheval,  de  deux  bataillons  de  chas- 
seurs à  pieil,  d'u[i  bataillon  d'arquebusiers,  et 
d'une  compagnie  d'aitillerie,  ne  pourra  être  por- 
tée an  delà  de  trois  nitiie  hommes,  dont  mille 
hommes  à  cheval  et  deux  mille  à  pied. 

Art.  3. 

•  Les  escadrons  et  bataillons  seront  divisés 
en  compagnies,  conlorméinent  au  plan  annexé 
à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  \. 

"  Los  divers  corps  dont  la  légion  des  tier- 
mains  est  composée,  sont  assimilés-,  à  savoir  : 
les  cuirassiers  à  clieval,  à  la  cavalerie;  les  pi- 
queurs  à  cheval,  aux  dragons;  les  chasseurs  à 
pied,  aux  bataillons  d'infanterie  légère:  les  ar- 
quebusiers, à  l'infanterie;  et  les  artilleurs,  à 
1  artillerie.  Ils  auront  le  même  avantage,  la  même 
paye  ut  les  mêmes  prérogatives. 

Art.  5. 

Il  Conformément  d  la  capitulation  dont  le  dou- 
ble, signé  des  parties  contractantes,  qui  sont  le 
ministre  de  la  guerre,  et  le  conseil  d'adminis- 
tration, est  annexé  à  la  minute  du  présent  décret, 
la  formation,  organisation,  composition,  disci- 
pline, et  tout  ce  qui  a  trait  au  régime  intérieur, 
a  la  tenue,  k  l'habillement  et  équipement,  ar- 
mement, remontes,  recrues,  transports,  répara- 
tions, appartiennent  au  conseil  de  l'administra- 
tion, sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécutif 
provisoire. 


•  U  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  les  sommes  né- 
cessaires pour  l'acquittement  de  toutes  les  par- 
ties, et  elles  seront  délivrées  au  fur  et  à  mesure 
sur  ses  ordonnances,  jusqu'à  la  concurrence  de 
700,OUy  livres. 

Art.  7. 

(  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  sur-le- 
champ  le  lieu  du  rassemblemejit  de  la  légion  ; 
il  enjoindra  aux  commissaires  d'assister  aux 
revues  particulières,  de   faire  payer  le  prêt   ' 


i  que  la  troupe  se  formera,  et  d'accélérer, 

Iiar  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
adile  formation;  il  rendra  compte  incessam- 
ment au  Corps  législatif  de  sa  situation  et  de 
son  emploi  dans  les  armées. 

Art.  8. 

•L  Ciiinnie  les  armes,  à  l'usage  de  cette  légion, 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  usitées  dans 
les  anires  troupes,  et  que  la  fabrication  d'une 
invention  nouvelle  prendra  nécessairement  quel- 
que lemiiB,  le  département  de  la  guerre  aura 
soin  de  fournir  provisoirement  les  armes  aui 


premières  recrues,  pour  que  le  service  ne  Bout- 
irepas.  et  le  comité  d'administration  s'enga- 
l^era  à  remettre  lesdites  armes  dans  les  arse- 
fiaux  les  plus  voisins,  à  mesure  qu'il  aura  bit 
fabriquer  et  distribuer  les  nouvelles. 

Art.  9. 

«  La  lésion  des  Germains  n'étant  point  com- 
[Kisêc  d'hommes  enrôlés,  mais  de  valontaîrea 
libres,  il  ne  sera  rien  alloué  pour  cette  partie, 
mais  il  sera  accordé  100  livres  au  conseil  d'ad- 
ministration pour  chaque  homme  qu'il  aura  en- 
gagé au  service  de  la  nation  pendant  trois  ans 
de  guerre;  et  cette  somme  sera  répartie  par  le 
conseil  de  l'administration  en  haute  paye,  sup- 
plément d'équipement  et  masse. 

Art.  10. 

<•  En  cas  de  licenciement,  les  masses  seront 
partagées  entre  les  sous-ofUciers  et  soldats,  et 
ils  auront  un  mois  de  paye  en  sus;  mais  les  of- 
liciers  qui  n'auront  pas  eu  part  i.  cette  distribu- 
tion, outre  deux  mois  de  paye, auront  La  faculté 
d'être  remplacés  dans  l'arnlée,  suivant  le  mode 
qui  sera  déterminé  par  l'Assemblée  nationale. 

Art  11. 


par  le  département  de  la  guerre. 
Art.  12. 

'  La  nomination  des  officiers  sera  faite  par  le 
pouvoir  exécutif  sur  la  présentation  du  conseil 
d'administration  ;  mais  les  brevets,  tant  âel'éUt 
major  que  des  autres  oflicicrs,  ne  seront  déllTréi 
qu'a  mesure  que  le  corps  se  complétera.  ■• 

(L'Assemblée  décrête  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Choadien,  lecrélaire,  annonce  Ica  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Madame  Chambel  envoie  pour  les  frais  de  U 

Suerre,  une  paire  de  boucles,  des  épaolettea, 
eux  piastres. 

2-  Un  citoyen  de  la  ieclion  de  Popineourt,  qui 
ne  veut  pas  être  connu,  donne  un  huilier  d'ar^ 
genl  et  deux  boucles  d'argent. 

ii'  lU.  ^nrey,  de  la  teetion  du  Rotda,  offre,  00 
assignats,  pour  les  frais  de  la  Kuerre,  2&  lirrei. 

t"  Lfs  ouvriiTi  imprimeuTi  du  KonUauT  W- 
voient  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  mené 
iZ2  livres. 

5°  M.  Si-vin,  citoyfn  de  Menneey-VUUray,  es- 
voie  pour  les  frais  de  la  guerre  12  livret  en  or. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  ks 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  hieii- 
tion  honorable  au  procëa-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs  qui  se  sont  ùMb  cod- 
naitre.) 

MM.  Cambon,  lleboal  et  Harlbra-Hw 
tant  annoncent  que  les  teetùnu  det  I^mterA, 
du  Contrat  nocîal  el  de  la  Fontaine  MoHtmaHn 
sont  toutes  ralliées  autour  de  la  loi  et  ont  prW 
le  serment  par  acclamation  {ApplandUiam^itU.) 
Dans  la  section  du  Contrat  social,  ils  ont  tronn 
au  milieu  de  l'église  cinq  cents  citoyennsB  tit- 
vaillant  à  faire  des  sacs  pour  les  déranser*™  '*■ 
la  patrie  (Aiiplaudùtementu.)  Cette  mënie  bl 

avait  re^u  l'arrêté  de  celle  du  Roule,  dans  11, 

les  membres  de  la  commission  extraordUuin 
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étaleot  accusés  de  vouloir  faciliter  l'arrivée  du 
priace  de  Bruoewiclc;  mais  lea  citoyens  du  Con- 
trat social  ont  reconnu  que  lea  ennemis  les  plus 
à  craindre  étaient  non  pas  les  prussiens,  mais 
les  agitateurs  perUdes.  (fi/i  applaadUiemenli.) 

M.  Bassal  a  été  témoin  du  même  respect 
pour  la  loi  dans  les  lectiom  de  la  Bibliothèque  et 
da  fiail.  BlIes  ont  arrêté  que  tout  citoyen  se  ren- 
drait personnellement  responsable  des  dom- 
mages faits  aux  propriétés  et  auxquels  il  aurait 
dû  s'opposer  (Applaudiiiemenlî.) 

M.  Henry-Larlviëre  se  dit  tellement  affecté 
des  témoignages  de  fraternité,  de  respect,  de 
dévouement  qu'il  a  reçus  dans  les  seetioni  du 
Jardin  des  Plantes  et  de  l'Observatoire,  qu^l  se 
déclare  impuissant  à  en  fairu  le  détail.  Il  n'est, 
dit-il,  que  des  calomniateurs  impudents  qui 
puissent  faire  craindre  du  mouvement  de  la 
part  de  ces  citoyens.  Us  ont  tous  juré  de  périr 
mille  fois  plutôt  que  de  cesser  de  respecter 
l'Assemblée  nationale,  la  loi,  les  propriétés,  la 
lilierté,lcs  droits  de  l'liomme.(il/i;'^(iuiii»ejneRlj.) 

M.  Chabof.  Je  viens  de  la  section  des  Quatre- 
Nations,  la  plus  peuplée  de  toute  la  capitale,  celle 
où  le  peuple  a  exercé  ces  jours  derniers  sa  jus- 
tice immédiate,  et  peut-être  des  vengeances. 
L'église  était  pleine  de  citoyens.  Je  leur  ai  lu 
votre  décret,  j'ai  demandé  a  ajouter  quelques 
réllexious,  moins  comme  député  que  comme 
citoyen  adopté  par  la  ville  de  Paris,  qui  m'avait 
fait  l'honneur  de  m'appeler  à  la  place  d'électeur 
de  ce  département.  Les  citoyens  m'ont  accordé 
le  plus  çraad  silence.  J'étais  à  côté  de  M.  le  pré- 
sident dans  une  tribune  élevée,  d'où  j'ai  eu  le 
bonheurde  me  faire  entendre  de  plus  de  5,000  ci- 
toyens. J'ai  été  couvert  d'applaudissements.  Les 
cris  de  vioe  la  liberté,  vive  l'AttembUe  nationale, 
ont  été  universels.  Après  un  discours  de  trois 
quarts  d'heure,  j'ai  requis  en  votre  nom  le  ser- 
ment prescrit  par  votre  décret.  Le  mouvement 
a  été  unanime  ;  le  serment  a  été  prêté  avec  un 
enthousiasme  qui  m'a  arraché  des  Larmes  d'at- 
tendrissement; mais  elles  ont  coulé  avec  plus 
d'aijondance  et  de  douceur,  quand  les  citoyens 
ont  ajouté,  sans  réquisition  et  par  un  mouve- 
ment spontané.  Le  serment  de  poser  les  armes 
de  la  vengeance,  pour  ne  se  servir  de  leurs  bras 
que  pour  chasser  les  tyrans  et  leurs  esclaves  du 
sol  de  la  liberté,  comme  je  les  y  avais  invités  au 
nom  de  leurs  plus  chers  intérêts,  dans  le  cours 
de  mon  discours  :  et  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  attacbement  k  l'Assemblée  natio- 
nale, ils  ont  juré  de  se  rallier  autour  d'elle,  de 
l'entourer  d'une  nouvelle  confiance  qifelle  a  si 
bien  méritée  dans  tous  les  temps,  surtout  depuis 
le  10  août;  qu'ils  respecteront  toujours  ses  dé- 
crets, et  qu'us  déclareront  à  toute  autorité  qui 
voudrait  rivaliser  avec  l'Assemblée  nationale, 
que  les  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Nations 
ne  reconnaîtront  que  celles  qui  marcheront  sous 
sesordres,  et  qui  se  conformeront  en  tout  aux  dé- 
crets des  pères  de  la  patrie.  J'ai  profité  de  ce  mou- 
vement généreux  pour  demander  aux  citoyens, 
au  nom  de  l'Âssemûlée  nationale,  de  protéger  au 
nom  de  l'humanité,  au  nom  des  intérêts  de  leurs 
frères  et  de  leurs  enfants,  celui  qui,  pour  ôtre 
égaré  par  des  opinions  religieuses  que  la  philo- 
sophie du  peuple  a  proscrites,  n'en  a  pas  moins 
servi  la  patrie,  en  donnant  à  nos  l^rëres,  les 
gourds  et  muets,  un  supplément  aux  sens  que  la 
nature  semblait  leur  avoir  refusés.  Tous  les  ci- 
toyens ont  juré  de  le  protéger  envers  et  contre 
fpus  el  de  le  rendre  a  ses  élèves.  Des  citoyens 


ont  été  députés  pour  aller  le  délivrer  et  l'amener 
au  milieu  de  nous.  1]  était  déjà  libre  et  conduit 
au  sein  de  cette  Assemblée,  en  preuve  de  la  sou- 
mission de  ces  braves  citoyens  aux  ordres  de 
l'Assemblée. 

Les  citoyens  ont  ordonné  au  président  de 
m'embrasser;  nous  avons  mêlé  nos  larmes  d'at- 
tendrissement, je  suis  sorti  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  liberté  et  l'Assemblée  nationale  !  Tous  les 
citoyens  se  sont  pressés  après  moi.  Je  les  ai 
conjurés,  au  nom  de  L'égalité,  de  rester  à  leur 
poste,  parce  que  j'étais  tout  en  eau,  et  obligé  de 
orendre  une  voiture;  que-je  risquerais  en  allant 
a  pied,  comme  Je  le  serais  si  les  citoyens  ve- 
naient avec  moi.  Je  me  suis  engagé  d'être  leur 
organe  auprès  de  vous  ;  c'est  la  seule  résistance 

3  ne  j'aie  éprouvée.  J'ai  conjuré  le  président  d'user 
e  son  autorité  auprès  de  ces  citoyens  pour  les 
arrêter  dans  leur  section.  Le  président  leur  a 
défendu  de  nous  suivre,  au  nom  de  l'Âssemtilée 
nationale.  A  ce  mot,  ils  se  sont  arrêtés  et  m'ont 
suivi  des  yeuxjusqu'au  boutde  la  rue,  en  criant  : 
vive  la  liberté!  vive  l'Assemblée  nationale! 

{L'Assemblée,  qui  a  interrompu  par  de  nom- 
breux et  vifs  applaudissements  le  compte  rendu 
de  M.  Chabot,  en  décrète  l'inscription  au  procès- 
verbal.) 

Une  députation  de  la  section  des  Qualre-Nalions 
se  présente  à  la  barre. 

Vorateitr  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'arrêté  pris  par  cette  section,  dans  lequel  elle 
invite  les  représentants  de  la  commune  à  se 
réunir  aux  représentants  du  peuple  français. 
Çlpplattdissementt.) 

M,  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Chaatlleii,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  sieur  Carrière,  de  ilarseille,  l'un 
des  conquérants  de  l'égalité  dans  la  journée  du 
1(1  aoat,  qui  demande  à  l'Assemblée  de  l'autoriser 
k  lever  une  compagnie  franche  dans  le  départe- 
ment des  Bouches- Qu-Rhône. 


(L'Assemblée  accorde  l'autorisation.) 
2"  Adresse  de  la  section  de  la  Fonlaine-Uoni^ 
martre,  qui  envoie  un  arrêté  par  lequel,  délibé- 
rant sur  celui  de  la  section  du  Roule,  tendant  à 
inculper  des  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
elle  improuve  cet  arrêté  et  déclare  qu'elle  re- 
gardera commeun  mauvais  citoyen  tout  homme 
qui  méconnaîtra  l'obéissance  aue  aux  lois  et  le 
respect  dil  aux  législateurs  du  peuple.  {Applau- 
dissements.) 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 
3"  Lettre  de  l'assemblée  électorale  du  déj>arle- 
ment  de  l'Yonne,  contenant  adhésion,  félicitatioa 
et  serment  à  l'égalité.  Elle  demande  l'autorisation 
de  régénérer  toutes  les  autorités  constituées. 
(Applaudissements.) 

M.  Rebonl  observe  que  le  peuple,  réuni  eo 
assemblées  primaires  et  électorales  exerce  toute 
sa  souveraineté.  Le  Corps  législatif,  dit-il,  n'a 
plus  rien  à  lui  prescrire;  il  ne  peut  que  l'inviter. 
Par  conséquent,  l'assemblée  électorale  a  le  droit 
de  changer  tous  les  mandataires  du  peuple.  Je 
demande  que,  par  ces  motifs,  l'Assemblée  natio- 
nale passe  à  l'ordre  du  jour. 
(L'^semblée  adopte  la  motion  de  M.Heboul  et 
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décrète  la  mention  honorable  du  civisme  des 
électeurs  de  TYonne.) 
La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 


ASSExMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Mercredi^  5  septembre  1792,  au  matin. 
Suite  de   la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HÉRAULT  DE  SÉCHELLES, 

président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

M.  ISëdillez,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  2  sep- 
embre  1792,  au  matin. 

M.  tiarrean  observe  sur  ce  procès-verbal  que 
M.  Barthélémy  n*a  pas  présenté  à  rAssemblée 
deux  procédés,  mais  un  seul  qui  est  relatif  à  la 
fabrication  de  la  poudre.  M. .  Barthélémy  a  pré- 
senté aussi,  sur  la  purification  du  salpêtre,  un 
nouveau  procédé,  qui  a  été  pareillement  exa- 
miné par  le  bureau  de  consultation.  Le  rapport 
qui  en  a  été  fait  en  atteste  la  supériorité  ;  je 
aemande  qu'il  en  soit  fait  mention  expresse 
dans  le  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire. 

(L'Assemblée  ordonne  la  rectiflcation  deman- 
dée par  M.  Garreau  et  accepte  la  rédaction  ainsi 
modifiée  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
2  septembre). 

M.  Brival;  Tun  des  commissaires  chargés  de 
se  rendre  auprès  des  48  sections  de  Paris,  rend 
compte  de  sa  mission  auprès  des  sections  de  Port- 
Royal  et  Dumoulin.  Partout  il  a  reçu  les  témoi- 
gnages les  plus  flatteurs  de  la  confiance  du 
peuple  et  de  son  respect  pour  la  loi;  partout  il 
a  rencontré  la  haine  des  rois  et  de  la  royauté. 
La  section  de  Port-Royal,  notamment,  a  arrêté 
n'elie  donnait  une  entière  adhésion  à  la  lettre 
u  ministre  de  l'intérieur,  qu'elle  enjoignait  à 
ses  représentants  à  la  commune  de  se  renfermer 
dans  les  principes  de  la  loi  et  dans  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  constitués  et  de  se  rallier  plus  que 
jamais  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'elle  reti- 
rerait sa  confiance  aux  membres  de  la  commune 
qui  violeraient  sa  volonté.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
des  sections  Dumoulin  et  Port-Royal). 

Une  dcputation  de  la  section  du  Luxembourg  se 
présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  d'un 
arrtMé  do  cette  section  qui  adhère  aux  disposi- 
tions de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et 
ordonne  à  ses  commissaires  à  la  commune 
d'exécuter  la  loi  et  de  se  rallier  à  l'Assemblée 
nationale  (Applaudissements.) 

Le  président  de  cette  section  prête  ensuite  le 
sernienl. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Tnrtanae  demande  la  mention  honorable 
du  dévouement  civique  de  cette  section. 

M.  liei-oInte-Puyravean.  Je  demande  aue 
la  mention  honorable  soit  étendue  à  toutes  les 
sections:  car  leurs  sentiments  sont  unanimes. 
J'en  ai  été  témoin  dans  la  section  de  la  Fon- 
taine-de-Grenelle.  Tous  les  citoyens  ont  prêté 
vos  serments.  Nous  résisterons,  ont-ils  dit,  au 
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despotisme  des  rois,  à  toutes  les  tyrannies,  et 
si  nous  avons  détruit  le  despotisme  militaire  de 
Lafayette,  nous  détruirons  également  le  despo- 
tisme d'un  officier  civil.  (Vift  applaudissements 
de  V Assemblée  et  des  tribunes.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
toutes  les  sections  de  Paris,  et  ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
de  la  promesse  qu'elles  ont  faite  de  faire  res- 
pecter les  actes  du  Corps  législatif  et  de  main- 
tenir l'exécution  de  ses  décrets.) 

M.  Oossaln,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

■  1^  Lettre  de  M.  Clavièrej  ministre  des  conlnr 
butions  publiques,  qui  envoie  à  l'Assemblée  plu- 
sieurs exemplaires  d'un  tableau  qui  présente 
l'état  de  situation,  au  1^'  septembre,  de  la  con- 
fection des  matrices  des  rôles  de  la  contribution 
mobilière  de  1791,  dans  les  83  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  du  conseil  général  du  district  de  Sois- 
sons  et  de  celui  de  la  commune  de  cette  uille^  qui 
envoient  à  l'Assemblée  une  expédition  d*un 
arrêté  en  seize  articles,  qu'ils  viennent  de 
prendre,  tant  pour  porter  des  forces  à  Reims  et 
a  Ghâlons,  que  pour  procurer  des  fusils  aux  ci- 
toyens qui  s  offrent  de  marcher  et  des  piques  à 
ceux  qui,  restant  pour  la  défense  de  leurs  foyers, 
auraient  donné  leurs  fusils  conformément  à  la 
loi. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

3<^  Lettre  du  conseil  général  de  la  ville  de  Ré- 
thely  département  des  Ardennes,  qui  a  revenda 
pour  3,é34,4(X)  livres  de  domaines  nationaux  et 
qui,  à  raison  du  seizième  que  la  loi  lui  accorde, 
aurait  à  réclamer  227,162  livres,  demande  que 
sur  cette  somme  il  lui  soit  avancé  20,000  livres. 
Elle  envoie  un  état  des  biens  estimés  et  compris 
dans  sa  soumission. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 
domaines  et  des  finances  réunis.) 

4°  Lettre  de  M.  Monqe,  ministre  de  la  marine^ 
qui  envoie  un  mémoire  du  commandant  de  la 
marine  à  Rochefort,  par  lequel  les  maîtres 
d'équipage  entretenus  demanoent  à  être  traités 
comme  les  maîtres  pilotes. 

(L'Assemblée  envoie  ces  réclamations  aa  co- 
mité de  marine.) 

5^  Lettre  des  administrateurs  du  dUMci  de 
Beauvais,  qui  réclament  contre  la  malyeiUance 
des  administrations  des  régiments,  qui  ren- 
voient, faute  de  taille,  des  hommes  très  propres 
au  service. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

6^  Lettre  de  M.  Clavièrey  ministre  des  eaniribi^ 
lions  publiques,  qui  envoie  un  rapport  du  direc- 
teur général  de  la  confection  des  assignats,  sur 
la  pétition  de  M.  Martin,  qui  avait  montré  quel- 
que inquiétude  sur  la  construction  d*une  forge 
au-dessous  dudit  lieu  où  sont  déposés  les  aâu- 
gnats,  dans  le  bâtiment  des  Grands-Augoatiiis. 

Il  résulte  de  l'examen  qui  a  été  fUt  que  les 
assignats  sont  absolument  nors  de  tonte  «ttriats 
du  feu  de  la  forge. 

lo  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  PiniMemr^ 
qui  envoie  l'état  des  lois  qu*il  a  adressées  aux 
corps  administratifs  le  4  septembre;  il  eoToie 
aussi  le  compte  que  la  commission  adminifltn- 
tive,  élue  par  le  peuple  pour  remplacer  le  dé- 
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parlement  de  Paris  devait  rendre,  en  consé-  i 
auence  du  décret  du  22  du  mois  dernier,  des 
causes  qui  ont  retardé  jusqu'ici  Texécution . de 
la  loi  sur  la  nouvelle  organisation  de  Thôtel  des 
Invalides. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi* 
litaire.) 

8<*  Lettre  de  M,  Clavière^  ministre  des  contribu- 
tions  publiques^  qui  demande  comment  doit  être 
administrée  la  ci-devant  principauté  de  Gha rie- 
ville,  qui  appartient  concurrement  au  prince  de 
Salm-Salm,  au  duc  d'Ursel,  tous  deux  étrangers, 
et  à  Louis-Joseph,  prince  français.  La  loi  du 
8  avril  ne  s'explique  pas  sur  ce  point. 

(L^Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

90  Lettre  de  M,  Servan,  ministre  de  la  auerre, 
qui  envoie,  conformément  au  décret  du  16  août 
dernier,  la  liste  des  officiers  qui  ont  obtenu  la 
décoration  militaire  depuis  le  mois  de  mai  1789. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

10^  Pétition  d'un  avoué  de  la  section  de  la  Citéf 
qui  demande  que  les  notaires,  les  avoués,  les 
huissiers,  les  marchands  et  les  eens  mariés 
soient  exempts  de  marcher  en  se  faisant  rem- 
placer. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 
11°  Pétition  des  ci-devant  ursulines  de  Saint- 
Denis^  qui  n'ont  reçu  sur  leurs  pensions  que  de 
modiques  acomptes  et  qui  demandent  a  être 
liquidées. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

12°  Pétition  du  sieur  Siveton,  prêtre  infirme j 
qui  demande  que  son  traitement,  que  le  dépar- 
tement du  Rhône-et-Loire  avait  flxé  à  500  livres, 
soit  porté  à  700  livres,  à  titre  de  retraite,  comme 
pour  tout  ministre  des  autels. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 
13°  Adresse  des  citoyens  réunis  en  assemblée 

Îmmaire  à  BourbonVArckambault,  qui  expriment 
eur  vœu  de  voir  révoquer  la  disposition  du  dé- 
cret qui  déclare  inéligibles  les  commissaires  du 
roi  :  ils  voudraient  avoir  la  faculté  de  conserver 
dans  leur  place  ceux  d'entre  eux  qui  ont  montré 
du  civisme. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
législation.) 

M.  Davidj  commis  au  bureau  d'expédition  des 
décrets,  est  admis  à  la  barre. 

11  déclare  que,  ne  pouvant  aller  au-devant  de 
Fennemi,  comme  père  de  trois  enfants,  il  fait 
hommage  de  son  armement  complet  et  d'un 
habit  cPuniforme  pour  un  volontaire  qui  en 
manquerait  et  s'enrôlerait  pour  Tarmée.  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offrande  au  procès-verbal.) 

Un  membre  demande  une  nouvelle  lecture  de 
Varrêté  pris  par  la  section  de  la  Fontaine-Mont- 
martre, lu  la  veille  en  fin  de  séance  et  que  fort 
peu  de  députés  ont  entendu. 

M.  Romme,  secrétaire,  en  donne  lecture.  U 
porte  que  cette  section  a  déclaré  à  l'unanimité 
qu'elle  regarderait  comme  mauvais  citoyen  Qui- 
conque chercherait  à  aliéner  les  cœurs  de  l'As- 
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semblée  nationale,  et  que  tous  ceux  qui  la  com- 
posent feront  de  leur  corps  un  bouclier  pour 
la  défendre. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  citoyens  de  la  section  de  la  Fontaine- 
Montmartre.) 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'un  billet  des 
grands  procurateurs  de  la  nation,  ainsi  conçu  : 

«  Nous  avons  la  douleur  de  vous  envoyer  notre 
procès-verbal  qui  vous  prouvera  jusqu'à  quel 
point  la  loi  a  été  violée  par  ceux-là  même  à  qui 
vous  en  aviez  conûé  l'exécution. 
«  Les  prisonniers  sont  en  route  pour  Paris.  » 
Au  billet  est  joint  une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Loiret,  qui  annoncent 
qu'ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  s'opposer  à 
cette  violation  de  la  loi,  et  envoient  leur  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  à  la 
commission  extraordinaire,  avec  mission  de  lui 
faire  un  rapport  (1)  à  cet  égard  séance  tenante.) 

M.  Mathlea  Dumas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  au- 
toriser M.  Alexandre  Crevecœur,  ancien  capitaine 
au  régiment  ci-devant  Navarre,  à  poursuivre  de- 
vant une  cour  martiale,  spécialement  convoquée  à 
cet  effet,  le  redressement  des  vexations  que  lui  a 
fait  éprouver  Vancien  major  de  ce  régiment;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  la  récla- 
mation de  M.  Alexandre  Crevecœur,  ancien  ca- 
pitaine au  régiment  ci-devant  Navarre; 

<  Considérant  qu'il  est  de  sa  justice  de  donner 
à  cet  officier  tous  les  moyens  de  détruire  les 
calomnies  dont  il  se  plaint,  et  de  poursuivre  le 
redressement  des  vexations  que  lui  a  fait  éprou- 
ver l'ancien  major  de  ce  régiment,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  formé  une  cour 
martiale,  soit  dans  1  armée,  soit  dans  l'arrondis- 
sement militaire  où  se  trouve  actuellement  le 
5®  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Navarre,  de- 
vant laquelle  seront  portées  les  plaintes  qu'aura 
à  former  M.  Alexandre  Crevecœur,  et  en  consé- 
quence desquelles  seront  faites,  conformément 
a  la  loi,  toutes  poursuites  qui  pourraient  en 
résulter.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Itomme,  secrétaire,  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée : 

1°  Adresse  du  2®  bataillon  du  34°  régiment  d*in- 
fanterie,  qui  réclame  contre  une  dénonciation 
mal  fondée  qui  a  été  faite  contre  lui  dans  le 
sein  de  l'Assemblée. 

Un  membre  observe  que  publier  cette  réclama- 


(L'Assemblée  accepte  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

2°  Adresse  des  citoyens  libres  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  qui  demandent  que  les  cens  soient 
abolis  sans  indemnité  pour  ceux  qui  ne  justifie 
ront  pas  d'un  titre  primitif. 


(1)  Voy.  ci-aprcs,  mémo  séance,  page  dit,  le  projet  de 
décret  présente  par  M.  Verguiaua. 
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Un  membre  observe  que  le  décret  a  précétlé 
le  v'f:u  de  ces  citojeaa.  Il  propose,  en  consé- 
quence, l'ordre  du  jour. 

'L'Assemblée  accepte  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé., 

;-,'  .Urfiiede  t'nsteinblée  éUctoraU  d*dipar- 
Ui-rnl  de  COùe,  qui  voudrait  renouveler  les 
corp-i  adminiâtratirg  et  judiciaires,  même  les 
jijL'es  'le  paix.  Elle  demande  l'autorisation  de 
1  AsiiCiJitilec  nationale. 

fL'A^semblée  applaudit  aux  principes  de  li- 
hert';  et  de  justice  qui  animent  les  électeurs  de 
rui.'^r:  et  renvoie  leur  demande  h  la  commission 
extraordinaire.) 

'i"  Lettre  da  maire  de  La^ny,  qui  instruit  l'ÂS- 
scmlili^e  que  la  ^arde  nationale,  requise  par  la 
municipalité,  a  visité  le  château  de  lleauûourg, 
ou  elle  a  trouvé  00  canons  de  fusils  et  Hh  baïon- 
nettes. Co  chiUeau  appartient  au  situr  Tlssard, 
ci-iJcvant  marquis  de  Fiouvres,  émigré. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
culir.) 

h"  l'élili'm  dei  tiean  Dumont  el  Ralleau,  qui 
demandent  chacun  une  avance  de  24,000  livres. 
Ild  rappellent  que,  le  2  septembre,  l'Assemblée  a 
décrété  la  création  de  deux  corps  de  troupes 
légi';res  à  clieval  soue  la  dénomination  de  hus- 
sards de  la  liberté  et  qu'elle  a  autorisé  le  mi- 
nistre de  la  guerre  àaccepter  leurs  propositions 
fiour  faire  cette  levée  à  raison  de  800  livres  par 
lonime  monté,  babillé  et  équipé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

Len  pensionnairet  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau 
se  présentent  à  la  barre. 

Ils  'liïrent,  en  assignats,  1,S83  livres  15  sois 
pour  les  frais  de  la  euerre.  Ils  jurent  le  main- 
tien <lc  la  liberté  et  de  l'égalité  (Vifi  applaudit- 

M.  le  Fréitldenl  leur  répond  et  leur  accorde 

les  honneurs  de  la  séance. 

1  Merci,  Monsieur  le  Présideut,  répond  l'un 
d'eux,  nous  allons  exercer  nos  bras  à  la  forma- 
tion du  camp  sous  Paris.  • 

(L'Assemblée  applaudit  à  un  si  beau  zèle  et 
décrète  la  mention  honorable  de  leur  offrande 
au  procès-verbal,  dont  un  extrait  leur  sera 
remis.) 


\'.\\t'.  oll'rc,  pour  les  frais  de  la  guerre,  1  ,UâU  li- 
vres, dout  yijO  livres  en  assignats  et  90  livres 
en  argent.  Elle  prête  ensuite  le  serment  de  ser- 
vir jusiju'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité. 

M.  le  Préaltlenl  remercie  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députalion  les  honneurs  de  la  séance. 

(1/Assi'mblêi^  ai'cepte  l'offrande  avec  les  plus 
vif.s  u|jplau<lisseinonts  et  en  décrète  la  mention 
lionnral'ic  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au.^  donateurs.) 

Ihio  nU'ijcMie,  M™  Marguerite,  se  présente  à  la 
barre. 

lille  s'exprime  ainsi  :  Ayant  perdu  mon  (ils, 
je  ne  puis  donner  que  la  moitié  de  ma  subsis- 
ance.  Je  donne  douze  louis  en  numéraire. 

Sne  autre  dtoyewid,  qui  demande  à  rester  in- 
connue, se  présente  aussitôt  après  elle,  et  dépose 
sur  le  linreau  un  écu  de  six  livres,  fruit  de  ses 


M.  le  l*r^iiideai  ajipiaudit  au  dévouement 


civique  de  ces  géDêretuea  donatrices  et  leur  u- 
corde  tes  boaoeura  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  bononble 
des  deux  offrandes  au  procès-verbal.) 

)l.  G*««ylH,  teirétaire,  annonce  les  (tons  pi- 
iriotiques  suivants  : 

l'  31.  JiouUni,  meirbre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  donne  pour  les  frais  de  U 
guerre,  sa  croix  de  Saint-Louis. 

2'  M.  Uoyard,  pour  les  femmes  et  les  enlknti 
des  victimes  de  la  journée  du  10  ioM,  enroîe  l> 
somme  de  30O  livres. 

3°  .U.  Caumard,  de  la  teetion  Papàuowt,  donna 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  une  somme 
de  30*;  livres. 

4°  V.  Bdmonl,  citoyen  de  la  arnintmiu  dm  Stit- 
sel,  déparlement  de  lAin,  envoie  pour  les  fnif 
de  laguerre  en  assignats  une  somme  de  800  lÏTrea. 

.î"  Ui  officiert,  tout-offieieri  et  toldaU  d»  3*  ba- 
taillon du  A'ord,  au  camp  de  Ma»lde,  donnent  ea 
assi^^nats  et  en  un  récépissé  de  la  poste,  2vÂ  li- 
vres 10  sots. 

0°  MM.  AutHon  et  Garneru  envoient  ua  second 
don,  savoir  :  le  premier  de  300  livres  et  le  se- 
cond de  150  livres,  en  tout  450  livres. 

7°  M.  Caumard,  ci-deeant  nommé,  envoie  égalB- 
ment  un  deuxième  don  de  lâU  livres  ea  argent 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

8"  Trois  particuliers  anonymes  offrent  pour 
subvenir  aux  armées  48  livres.  | 

9°  X.  Thuillard,  ancien  a^itaine  du  génU,  d- 
toyen  de  Seure,  département  de  la  Côls-tTOr,  en- 
voie sa  croix  de  Saint-Louis. 

10°  il/.  Ckartei  Augustin  Noguex  Lagard^,  aaeie» 
lout-brigadier  des  mouiqueÙrtt,  <U)nne  égtle- 
ment  sa  croix  de  Saint-Louis. 

Il"  fj'n  inconnu  envoie  enlln  sa  croix  de  Stinl- 
Louis  pour  subvenir  aux  frais  de  la  g'uerre. 

(L'Assemblée  accueille  ces  diverses  offkudai 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  en  flécrMl 
la  mcntiou  honorable  au  procès- verbal,  douta 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  h 
sont  fait  connaître.) 

M.  Gvnjon.  Une  Statue  de  Louis  XIV  ea  broota 
était  oubliée  depuis  plus  de  W.ana,  dans  les 
broussailles  voisines  des  ruinea  du  ch&teaa  ds 
maréchal  Itoufllers,  àqui  le  despote  en  avdt  ÙH 
présent  en  1703.  L'intendant  de  Paris  trouva 
utile  â  ses  vues  de  la  faire  transporter,  en  17M, 
sur  la  grande  place  de  Beauvais,  qai  n'en  est 
qu'à  trois  lieues.  Ce  projet,  facilement  aih^lé 
pxirce  qu'on  appelaitalorslesdcA«(rffu,entraliiall 
commune  dans  une  dépense  depluBdeM,OOOIi- 
vres.  La  présence  d'un  tel  monument  contras- 
tait fort  avec  l'esprit  beauvoisin.  itien  ne  fl 
mieux  manifesté  que  la  chute  du  colosse,  préci- 
pité de  SOI)  piédestal  aussitât  la  nouvelle  des 
événements  de  la  journée  Ji  jamais  mémorable 
du  1 0  août.  Cette  statue  est  aujourd'hui  en  pièces. 
La  commune  de  Beauvais  deminde  fi  disposer 
de  la  matière,  et  à  en  employer  la  valeur,  partie 
à  comjiléter  le  payement  de  cinq  canons,  dwt 
elle  a  fait  hommage  à  l'Asaemblee  — "-^-■-  -  • 
y  a  G  mois,  le  surplus  en  achat  d'ar 

Ce  vœu  est  appuyé  par  le  directoire  dn 
lement  de  l'Oise,  mais  simpleoient  et 
à  l'appui  duquel  les  pliia  puissantes 
tions   viennent  se  réunir.  Par  k~ 
L'!i  août,  il  en  réfère  à  l'Asaemblta 
le  convertis  en  motion,  et  je  Toas 
consacrer  par  le  décret  suivant  ; 

'  L'Assemblée  nationale  CODsUéruil  qn'w 
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saurait  mieux  employer  la  valeur  matérielle  des 
monuiiienls  que  la  servitude  avait  élevés  à  l'or- 
f^aeW  du  despotisme,  qu'à  procurer  aux  mains 
généreuses  qui  eu  ont  secoué  le  joug,  les  moyens 
de  détendre  la  liberté  et  l'égalité  qu'elles  vien- 
nent de  conquérir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  commune  de  Beauvais 
est  autorisée  à  disposer  du  métal  composant  les 
débris  de  la  statue  équestre  qui  existait  avani 
le  10  août  sur  la  principale  place  de  cette  viiie, 
et  à  en  emplover  la  valeur  conformément  à  l'ar- 
rêté pria  par  fe  conseil  général  de  la  commune 
le  21  du  même  mois,  partie  au  payement  des 
canons  dont  elle  s'est  pourvue  en  dernier  lieu, 
et  le  surplus,  en  cas  d  excédent,  en  achat  d'ar- 
mes. Le  métal,  s'il  est  Jugé  propre  à  être  con- 
verti en  numéraire,  sera  porté  à  l'hdtel  des 
monnaies  le  plus  prochain,  et  la  valeur  y  sera 
payée  comptant  en  assignats.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  CaloB.  L'Assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'Oise,  séante  à  Beaumont,  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  l'expression  de  son  hom- 
mage et  de  son  admiration.  Elle  adbëre  à  tous 
les  décrets  rendus  depuis  le  10  août.  Elle  a 
nommé  pour  ses  représentants  à  la  Convention 
nationale,  MM.  Calon  et  Coupé,  membres  de 
l'Assemblée  actuelle,  l'évêque  Massieux,  un  ex- 
con^tituant  et  Anacharsis  Clools.  Il  est  à  présu- 
mer que  l'un  de  ses  prochains  élus  sera  le  célèbre 
Thomas  Payue.  [Vifs  applatuiissements.) 

Je  suis,  en  outre,  chargé  par  le  sieur  Charles 
Villette,61ecteur  du  département  de  l'Oise,  d'offrir 
à  la  patrie  pour  subvenir  à  l'équipement  et  h 
l'armement  des  généreux  défenseurs  de  la  liberté 
qui  vont  sux  frontières,  trois  fusils,  trois  uni- 
formes, trois  sabres,  trois  piques  et  sa  croix  de 
Saint-Louis.  (Nouveaux  aonlaudUsementi.)  Je  les 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

{L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  au  civisme 
des  électeurs  du  département  de  l'Oise,  décrète 
la  mention  honorable  de  l'offrande  du  sieur  Vil- 
lette  au  procès-verbal  et  ordonne  qu'un  extrait 
lui  en  sera  remis.) 

H.  Coostard  dépose  sur  le  bureau  sa  croix 
de  Saint-Louis,  qu'il  offre  à  la  patrie  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre. 
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leurs  sections  pour  s'y  rendre  utiles  &  la  chose 
publique.  [Vifi  applaiidittementi.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  leur  offrande. avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion faonoraole  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  dloyen,  le  tieur  Morat,  se  présente  &  la 
barre. 

Il  dénonce  les  gens  suspects  qui  forment  des 
bataillons  particuliers,  et  lit  un  arrêté  de  la  sec- 
tion Dumoulins,  qui  porte  que  nul  ne  sera  reçu 
dans  les  bataillons  et  les  compagnies  qu'en  pré- 
sentent un  certificat  de  civisme. 

M.  le  Président  applaudit  au  zèle  de  ce  ci- 
toyen et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance- 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  tribunal  dupremier  arrondittement  de  Parît 
se  présente  &  la  barre  et  prête,  par  l'organe  de 
son  premier  président,  le  serment  de  servie  ta 
liberté  et  l'égalité  ou  dtf  mourir. 

M.  le  Président  répond  et  accorde  à  ces  ma- 
gistrats les  honneurs  ue  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  priiident  de  la  section  de  T/iIe  est  admis  à 
la  barre. 


Il  offre  70  livres  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  il 
se  plaint  d'être  persécuté  par  un  commissaire  de 
la  commune  et  menacé  par  des  scélérats. 


(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  la  mention 
honorable  de  l'ofirande,  renvoie  la  pétitiou  au 
pouvoir  exécutif.) 

MM.  Mole,  Sainl-Prix  et  Detteitarts  se  présen- 
tent à  la  barre. 

M.  MoLÉ,  orateur  de  la  dépatation.Légis\3.te\iTS, 
les  citoyens  et  les  citoyennes  composant  la  so- 
ciété de  la  Comédie  Française,  viennent  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de  1 ,500  livres 
pour  contribuer  à  la  guerre  de  la  liberté  et  de 
régalité.  Ce  faible  hommage  ne  les  dégage  pas 
delà  soumission  qu'ils  ont  faite  au  commence- 
ment de  la  guerre,  de  payer  tous  les  ans  une 
pareille  somme.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont 
pas  partis  pour  les  frontières  se  sont  réunis  i 


concitoyens  donnent  une  adhésion  entière 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

U.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance- 

(L' Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

k.  RomBte,  tecrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

1°  Adresse  dei  administrateurs  du  département 
iTlndre-et-Loire  qui  annonce  que  son  second  ba- 
taillon vient  de  partir.  {Vifi  applauditsementi.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  dn 
patriotisme  des  habitants  du  déparlement  d'In- 
dre-et-Loire et  du  zèle  de  ses  administrateurs.) 

2<>  Lettre  de  M.  fiaudouin,  qui  envoie  à  l'Assem- 
blée le  premier  exemplaire  du  Bulletin  national. 
11  observe  que  s'il  n'était  pas  signé,  des  malin- 
tentionnés pourraient  le  contrefaire  pour  égarer 
l'opinion  publique:  il  demande  que  deux  mem- 
bres de  la  commission  de  correspondance  signent 
chaque  jour  le  Bulletin  national. 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  demande. 

(L'Assemblée  décrète  que  deux  membres  du 
comité  de  correspondance  signeront  chaque  jour 
te  Bulletin  national.) 

3"  Lettre  du  conseil  général  du  déparlement  dé 
la  Meuse,  qui  communique  à  l'Assemblée  deux 
ordres  du  conseil  de  guerre  du  roi  de  Prusse 
qui  enjoignent  auV^sident  et  au  procureur  gé- 
néral syndic  de  ce  département,  séant  à  Bar,  de 
se  rendre  à  Verdun,  pour  rendre  compte  des  af- 
faires du  département;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  -. 

»  Bar-le-Duc,  le  4  septembre  1792. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  faire  passer  à  l'As- 
semblée nationale  copie  de  deux  ordres  qui  ont 
été  miliUirement  intimés  au  président  et  au 
procureur  général  syndic,  auxquels  nous  avons 
été  obligés  d'obtempérer  d'après  l'avis  des  corps 
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adniioigtratifs  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune  de  Bar. 

Copie  de  la  iominaiion  faite  à  M.  Gossirif  procu- 
reur général  syndic, 

'■  Nous,  les  députés  du  grand  conseil  de  guerre 
de  Sa  Majesté  Prussienne,  au  nom  et  par  Tau- 
torité  de  ladite  Majesté  et  de  son  commandant 
général  le  maréchal  duc  régnant  de  Brunswiciî, 
enjoignons  à  M.  tiossin,  de  se  rendre,  sans  faute, 
demain  4  septembre,  à  3  heures  après-midi  pré- 
cises, à  Verdun,  pour  y  régler  les  affaires  con- 
cernant le  département;  et  ce,  sous  peine  d'une 
exécution  militaire  et  d*étre  poursuivi  en  sa 
personne  et  ses  biens.  » 

Le  conseil  général  du  département  observe 

3ue  la  même  dépêche  a  été  adressée  au  prési- 
eiit  de  l'administration,  M.  Ternot.  11  ajoute  que 
l'un  et  l'autre,  procureur  général  syndic  et  pré- 
sident ont  été  obligés  d'obtempérer  à  la  som- 
mation. 

M.  Cambon.  Une  aussi  lâche  conduite  n'est 
pas  tolérable,  il  fallait  mourir  plutôt  que  de  se 
rendre  à  la  sommation  prussienne,  je  demande 
le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  avec 
mission  de  nous  faire  aujourd'hui  môme  un  rap- 
port sur  la  question. 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  cet  objet  à  la 
commission  extraordinaire,  qu'elle  charge  d'exa- 
miner la  conduite  des  administrateurs  et  d'en 
laire  son  rapport  (1)  incessamment.) 

Une  députalion  des  gendarmes  de  service  auprès 
des  tribunaux  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  expose  le  désir  de 
ses  camarades  de  marcher  à  l'ennemi  et  sollicite 
de  l'Assemblée  que  ceux  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment nécessaires  pour  la  garde  des  tribunaux 
partent  pour  la  frontière. 

M.  le  l^rësidenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Thuriol,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire^  propose  un  projet  de  décret^  qui  autorise 
le  pouvoir  exécutif  provisoire^  à  faire  partir  pour 
les  frontières  les  gendarmes  en  exercice  auprès 
desltribunaux  de  Paris;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

u  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tous 
les  moyens  d'augmenter  la  force  armée  destinée 
à  combattre  les  ennemis  de  la  France,  doivent 
être  laits  avec  empressement  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 
faire  partir  pour  les  frontières  tous  les  gen- 
darmes en  exercice  auprès  des  tribunaux  de 
Paris,  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires 
pour  le  .service  de  ces  tribunaux. 

Art.  2. 

Le  pouvoir  exécutif  pourra  former  des  compa- 
gnies de  cavalerie  de  ceux  desdits  gendarmes 
qui  ont  servi  dans  la  cavalerie,  et  qui  sont  en  état 


(1)  Voy.  ci-aprcs,  séance  du  5  septembro  179â,  au 
»oir,  pafTB  378,  lo  texio  du  raDport  ot  du  projet  de  dé- 
crci  |)R*^ciUô  ù  cet  égard  par  M.  Gonsonué. 


de  ie  justifier  par  des  congés  en  bonne  forme.  » 

'L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret.) 

.V.  Mosnier.  marchand  épicier^  est  admis  à  la 
barre. 

11  présente  un  de  ses  camarades  Noël  Brijan 
qui  va  partir  à  sa  place  ;  il  offre  de  Tarmer»  de 
1  équiper  et  de  Tentretenir  à  ses  frais. 

M.  le  Président  applaudit  à  son  zèle  et  lui 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

lL*Assemblée  décrête  la  mention  honorablt:.> 
iV.  Helman,  graveur ^  est  admis  à  la  barre. 
Il  rappelle  qu'il  a  déjà  présenté  à  rÂssembléc 

trois  estampes  ;  il  offre  aujourd'hui  le  serment 

du  Jeu-de-Paume. 

M.  le  Président  remercie  le  doaatear  et  lai 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  Toffrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  ordonne  mention  hono- 
rable des  talents  et  du  civisme  de  Farlisle.) 

M.  Telman,  président  de  la  section  de  rObserwS" 
taire,  se  présente  à  la  barre. 

11  prête  le  serment  prescrit  par  le  décret  de 
la  veille  et  annonce  que  tous  les  citoyens  de  sa 
section  donnent  une  entière  adhésion  aux  dé- 
crets rendus  par  l'Assemblée. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 

lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Liejesne,  l'un  des  commissaires  enToyés 
dans  cette  section,  rend  un  témoignage  avanta- 
geux du  patriotisme  dont  tous  les  citoyens  qai 
la  composent  sont  animés.  {ApplaudittemenU^ 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  citoyens  de  la  section  de  rObserra- 

toire.) 

Des  citoyens  des  colonies  sont  admis  à  la  barre. 

Gémissant  des  troubles  qui  agitent  les  Ueuxde 
leur  domicile  et  désirant  exercer  leur  droit  de 
nommer  à  la  Convention  nationale,  ils  deman- 
dent à  être  autorisés  à  se  réunir  &  Paris  en  As- 
semblée primaire  pour  faire  leurs  élections. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 

leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 

colonial  et  de  législation  réunis.) 

Plusieurs  citoyens  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  se  plaignent  de  la  difllculté  qa*ils  éproa- 
vent  à  retrouver,  dans  les  bureaux»  les  décrets 
rendus  et  de  l'inexactitude  à  les  expédier.' 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 

leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 

décrets.) 

M.  Itomme,  secrétaire^  donne  lecture  d*«M 
lettre  de  MM.  Merlin  et  Jean  Debry  eommiumtrm 
envoyés  par  V Assemblée  dans  les  d/^ariemenU  dt' 
convoisins  de  Paris  pour  le  recruiemgni  du  cmsm 
de  30,000  hommeSf  qui  font  part  de  leur  mission 
dans  les  départements  de  la  Somme  et  de  lYHse. 

Ils  annoncent  que  ce   dernier  département 


teurs. 


A  Amiens,  ils  ont  trouvé  le  même  empresN- 
ment;  le  même  enthousiasme.  Dès  qailB  ont 
fait  connaître  le  décret  de  rAssembUet,  leseaid- 


|ï 


lements,  les  dons  patriotiques  se  sont  innltiptiîi 
à  Tenvi.  Des  pères  présentaient  euHnèmefbiin 
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fils,  l'on  ne  pouvait  suffira  k  l'empressement  des 
citoyens.  Les  cria  de  vive  la  nation,  vive  la  li- 
berté et  l'égalité  étaient  mille  fois  répétés. 

Le  nombre  des  citojena  enrùlés  sera  de  4,000. 
Ils  sont  babilles  et  presque  tous  armés.  Il  y  a 
avec  eux  900  chevaux,  300  voitures  et  autant  de 
conducteurs.  Plus  de  00,000  livres,  des  épau- 
lettes  et  des  bijoux  ont  été  déposés  entre  les 
mains  des  conimissaires  de  l'Assemblée  pour 
secourir  les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui 
marcberaient  à  l'ennemi.  [Yiftapplauditsemenls.) 
L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
patriotisme  des  citoyens  des  départements  de  la 
Somme  et  de  l'Oise.) 

Le  même  secrétaire  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée : 

1°  Lettre  de  M.  Jagestrans,  officier  suédoU,qm 
propose  la  formation  d'une  légion  gothique. 

(I/Asseniblée  renvoie  la  proposition  au  conseil 
exécutif  provisoire.) 

2»  Lettre  de  .V.  Legrand,  citoyen  de  Ctermonl, 
département  de  l'Oite,  qui  annonce  à  l'Assemblée 
sur  le  rapport  d'un  soldat  du  34=  régiment  d'in- 
fanlerie,  sortant  de  Longwy,  qu'on  a  vérifié  que 
ni  les  boulets,  ni  les  boralies  en  provision  dans 
cette  place  n'étaient  du  calibre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

3"  Lettre  da  citoyen  Lalleman,  de  la  section  de 
ta  Cité,  qui  présente  certains  aperçus  sur  la  for- 
mation des  légions  de  volontaires. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  e>^é- 
cutif.) 

'i"  Pétition  dés  smurs  de  l'Hdpilal  dtt  Enfants 
trouvés  de  faris,  qui  ne  se  croyant  pas  dans  !e 
cas  du  décret  qui  prononce  la  dissolution  de 
toutes  les  associations  religieuses,  {luisqu'elles- 
mémes  ne  forment  point  une  association,  récla- 
ment l'attention  du  Corps  législalif,  pour  proté- 
ger les  soins  qu'elles  donnent  aux  pauvres  in< 
lortunés  et  qu'elles  abandonneraient  h  regret. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  h  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

b"  Adresse  de  La  section  de  la  Butte  des  Moulins, 
ci-devant  du  Palais- Royal,  pour  demander  à  l'As- 
semblée qu'il  soit  décrété  que  personne  ne  pourra 
être  admis  dans  la  cavalerie  que  sur  un  certificat 
d'un  civisme  constant  depuis  1790,  donné  par  la 
section  ou  la  personne  a  son  domicile, 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cet 
objet,  attendu  que  cette  disposition  est  comprise 
dans  un  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier.) 

M.  Diend*nnd,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
rtlalif  au  versement  à  la  trésorerie  générale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une  tomme  de 
U,B9Q,7Z2  livres  pourremptir  la  différence  oui  s'est 
trouvée  en  moins  entre  Us  receltes  et  les  dépenses 
du  mois  d'août  1792;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  qui  lui  a  présenté  le  tableau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, faites  par  la  Trésorerie  nationale 
dans  le  courant  du  mois  d'août  dernier,  et' du- 
quel il  résulte  que  les  dépenses  ordinaires  ont 
excédé  les  recettes  d'une  somme  de  14,899,732  I. 
etque  les  dépenses  extraordinaires  des  exercices 
1791  et  1792,  acquittées  pendant  le  même  mois, 
w  sont  portées  à  la  somme  de  101,251,502  livres; 


considérant  que  le  service  du  Trésor  national 
exige  le  plus  prompt  remplacement  de  ces  som- 
mes, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence, .décrète  ce  qui  suit: 

'  La  caisse  de  Textraordinaire  versera  sans 
délai  à  la  trésorerie  nationale  :  1°  la  somme  de 
14,899, 7aa  livres  pour  remplir  la  différence  qui 
s'est  trouvée  en  moins  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires  du  mois  d'août  dernier; 
2°  la  somme  de  2,217,301  livres  pour  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  de  1791,  acquittées 
durant  le  cours  du  même  mois;  3°  et  celle  de 
98,934,201  livres  pour  dépenses  extraordinaires 
de  l'exercice  de  1792,  aussi  acquittées  pendant 
le  même  mois.  i. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  annonce  qu'au  mépris  des  décrets 
il  se  fait  une  exportation  considérable  de  numé- 
raire converti  en  monnaie  étrangère.  Il  demande 
3ue  l'Assemblée  nationale  défende  l'exportation  ■ 
e  toute  matière  d'or  et  d'argent,  soit  mon- 
nayée, soit  non  monnayée,  et  qu'elle  décrète 
que  les  trois  quarts  des  sommes  saisies  appar- 
tiendront à  la  nation  et  l'autre  quart  aux  saisis- 
sants, 

(L'Assemblée  décrète  que  toute  exportation  de 
matières  d'or  et  d'argent,  monnayées  ou  non, 
est  défendue  ;  elle  charge  le  comité  de  législa- 
tion de  présenter  dans  le  jour,  une  rédaction, 
un  mode  d'exécution  ou  une  disposition  pénale 
pour  cette  prohibition  (1). 

Un  ciloyen,  de  la  section  de  l'Oratoire,  M.  Ma- 
riage, se  présente  à  la  barre. 

11  offre  300  livres  pour  les  frais  de  la  guerre 
et  pour  habiller  les  généreux  sans-culottes  qui, 
pour  sauver  la  liberté  et  l'égalité,  vont  aux  fron- 
tières. 

M.  le  Président  remercie  le  donateur  et  lu 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  à  M.  Mariage.) 

Un  ciloyen  de  ta  section  des  Quinze- Vittgts  est 
admis  À  la  barre. 

J'ai  servi,  dit-il,  dans  la  cavalerie  et  je  de- 
mande d'être  employé  dans  la  gendarmerie  à 
cheval. 


(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

Plusieurs  invalides  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  offrent  en  leur  nom  une  somme  de  22  li- 
vres et  de  la  part  de  leur  commandant  celle  de 
31)0  livres  consacrées  au  soulagement  des  veuves 
et  orphelins  de  leurs  frères  sacrifiés  dans  la  jour- 
née du  10  août. 

M.  le  Président  répond  à  ces  généreux  ci- 
toyens et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  ploB 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extraitsera 
remis  aux  donateurs.) 

M.  FrnnçalB,  de  Fiantes.  Je  propose  à  Vke- 
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Bemblée  un  moyen  de  ae  procurer  12,000  fusils. 
U  existe  15,000  commis  employés  sur  les  fron- 
tiùres,  3,000  environ  sont  occupés  à  écrire;  les 
autres  sont  armés  de  fusils,  de  baïonnettes  et 
de  sabres,  dont  ils  oe  se  servent  JMnais.  Des 
piques  leur  suffisent,  au  moins  provisoirement  ; 
car  on  sait  que  la  contrebande  a  considérable- 
ment  diminué.  Je  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant  : 

*  L'Assemblée  nalionale,  voulant  pourvoir 
prouiplemeut  fk  l'armement  des  citoyens  qui 
s'empressent  d'aller  défendre  la  cause  de  la  li- 
berté, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit. 

Art.  1". 

X  Vingt-quatre  heures  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  les  directeurs  des  douanes 

nationales  enverront  des  commissaires  dans 
tous  les  postes  de  leurs  directions,  pour  se  faire 
fournir  les  fusils  et  balonneiles  de  tous  les  pré- 
posés à  la  police  extérieure  du  commerce,  fai- 
sant un  service  extérieur  et  actif,  et  qui  leur 
sont  subordonnés,  et  ils  remettront  ces  armes 
aussilàt  après,  au  directoire  du  département,  ou 
du  district,  séant  au  cbef-Iieu  de  la  direction  des 
douanes. 

Art.  2. 

•  Les  armes  seront  estimées  à  leur  plus  juste 
valeur  par  les  commissaires,  et  ils  les  remet- 
tront au  directoire,  ainsi  qu'un  état  de  leur  es- 
timation, afin  qu'elles  soient  rendues  à  chacun 
des  propriétaires,  après  la  guerre,  ou  que  la 
valeur  en  soit  payée. 

Art.  3. 

•  L'employé  qui  sera  convaincu  d'avoir  caché, 
changé  ou  refuse  son  fusil  et  ea  baïonnette,  sera 
révoquésur-le-cbamp  parle  directeur  des  douanes, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi,  con- 
tre ceux  qui  ne  pouvant,  ou  ne  voulant  marcher 
sur  les  frontières,  refuseront  de  céder  leurs 
armes  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  4. 

•  Les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, enverront  lesdits  fusils  et  hatonnettes, 
vingt-quatre  heures  après  lus  avoir  reçus,  au 
ministre  de  la  guerre  ou  aux  généraux  de  nos 
armées. 

Art.  5. 

■  Les  régisseurs  des  douanes  tiendront  la 
main  à  l'exécution  du  présent  décret,  et  ils  se- 
ront tunus  du  révoquer  et  de  dénoncer  les  di- 
recteurs des  douanes  et  autres  euiployés,  qui 
pourraient  en  retarder  ou  entraver  l'exécution. 

Art.  6. 

>  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra  dans 
les  viii^t-quatre  lieurcs,  le  présent  décret  aux 
directeurs  des  douanes  nationales.  • 

M.  Uoskiiin.  Je  demande  qu'au  lieu  de  rendre 
leurs  armes  ces  employés  soient  formés  en 
compaitnies. 

M.  Ilelnrr*lx.  Us  sont  bien  montés,  mais 
leurs  chevaux  et  eux  n'aiment  pas  la  Itévolu- 
tion.  (I(ir«.) 


(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  U.  Goesuin  et 
après  avoir  décrété  l'urgence,  adopte  le  projet 
de  décret  de  M-  Français  (de  Nantes.) 

M.  Dcstreni,  au  nom  du  comUi  du  eommere», 
fait  la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  la  fixation  det  droili  Centrée  tur  Ut 
tabacs  étrangers;  ce  projet  de  décret  est  ftinaî 
conçu  : 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce  dana  se* 
séances  du  30  juin  et  10  juillet  et  dans  celle  de 
ce  jour,  sur  la  nécessité  de  réduire  les  droits 
d'entrée  sur  le  tabac  et  d'accélérer  la  vente  et 
répartition  de  produit  des  tabacs  et  autres  ob- 
jets qui  auront  été  saisis  en  fraude  ou  contre- 
ban,de  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en  état 
de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

*  A  compter  du  I"  octobre  prochain,  l'iin- 
portation  de  toutes  espèces  de  tabacs  en  feuillea 
est  permise,  en  payant  10  livres  du  quintal  pour 
les  tabacs  qui  sont  assujettis  au  droit  de  18  li- 
vres, 15  sois;  12  livres,  10  sols  pour  ceux  qui 
payent  25  livres  et  là  livres  pour  tous  les  autres, 
excepté  ceux  en  cigares  qui  payeront  25  lÎTrea. 

Les  droits  de  10  livres  et  de  12  livres  seront 
pergus  tant  sur  les  tabacs  qui  seront  importés,  à 
compter  de  ladite  époque,  que  sur  ceux  qui  se- 
ront alors  en  entrepilt.  Les  tabacs  du  Levant 
seront  admis  en  balles,  ceux  d'Ameisfort  et 
autres  de  Hollande  en  paniers,  et  ceux  des  co- 
lonies en  paquets. 

Art.  2, 

*  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  mer, 
jouiront  de  dix-huit  mois  d'entrepôt;  ils  pour- 
ront même  passer,  par  continuation  d'ealrniAt, 
d'un  port  è.  un  autre  ;  ils  n'acquitteront  le  droit 
que  sur  le  poids  net  effectif,  et  seulement  à  l'ex- 
piration  du  délai  de  l'enlrepdt,  ou  lorsqu'ils  en 
seront  retirés  pour  la  consommation  nationale; 
le  tout  à  la  charge  que  les  magasins  ne  pour- 
ront être  que  sur  les  ports  choisis  et  fotirnis  par 
les  négociants  &  leurs  frais,  et  que  les  prépcmi 
de  ta  régie  en  auront  une  clé. 

Art.  3. 

(  Les  tabacs  fabriqués,  qui  seront  Teadu  par 
suite  de  saisie,  seront  assujettis  au  droit  de 
15  livres  par  quintal. 

Art.  4. 

<  Les  tabacs  saisis  sur  des  inconnus  et  non 
réclamés,  pourront  être  vendus  trois  jours  après 
la  signification;  le  produit  net  de  la  vente  sera 
remis  de  suite  aux  saisissants,  répartis  d'aprtl 
les  régies  établies  et  à  établir. 

Art.  5. 

«  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tabac  aaroot 
été  faites  séparément  sur  des  incoanns  du»  le 
ressort  d'un  même  tribunal  de  district,  ctq™ 
la  valeur  de  chaque  partie  saisie  n'excédera  p 
50  livres  en  argent;  la  régie  pourra  e*  '' 


(1)  Vov.  ArelUvei  partemenMra,  1"  •irie.  %.  XLTI, 
Èénnee  du  10  juillet  179t,  au  mît,  pip  NT,  U  «MbIs 

luctnre  dn  c«  projet  «  dierel 
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der  la  confiscation  par  une  seule  requête,  la- 
quelle contiendra  l'estimation  de  chaque  partie 
de  tabac.  11  sera  statué  sur  ladite  demande  par 
un  seul  et  même  jugement. 

Art.  6. 

«  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  exécutées  à  Tégard  de  toutes  les  saisies 
faites  sur  des  iaconnus,  d'objets  qui  n'auront 
pas  été  réclamés.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer et  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Destrem,  au  nom  du  comité  de  commerce 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  objets  de 
comptabilité  dont  les  chambres  de  commerce  étaient 
chargées;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  commerce,  sur  la  nécessité  d'un 
décret  relatif  aux  objets  de  comptabilité  dont 
les  chambres  de  commerce  étaient  chargées, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  droits  que  percevaient  les  chambres  de 
commerce  sont  provisoirement  conservés;  le 
payement  devra  en  être  fait  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  et  les  percepteurs  sont 
autorisés  à  poursuivre,  par  les  voies  de  droit, 
les  débiteurs  de  l'arriéré. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  département  confieront 
aux  districts,  aux  municipalités,  ou  à  tels  autres 
préposés  qu'ils  jugeront  convenable  d'établir,  la 
perception  de  ces  droits. 

Art.  3. 

«  Leur  produit  sera  employé,  comme  il  Tétait 
par  la  chambre  de  commerce,  à  acquitter  les  dé- 
penses à  leur  charge,  les  intérêts  de  leurs  dettes, 
et  les  directoires  de  département  sont  également 
chargés  de  pourvoira  l'exécution  de  cet  article. 

Art.  4. 

<  Les  administrateurs  des  chambres  de  com- 
merce remettront  leurs  comptes  de  liquidation 
et  leur  état  de  situation  aux  directoires  de  dé- 
)artement,  qui  les  feront  passer  au  ministre,  et 
e  ministre  en  donnera  connaissance  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Art.  5. 

»  Dans  la  ville  de  Marseille,  les  marchandises 
sujettes  à  acquitter  les  droits  de  la  chambre,  de- 
vant être  déchargées  au  Lazaret,  parce  qu'elles 
viennent  de  la  Turquie,  les  conservateurs  de  la 
santé  sont  chargés,  par  le  présent  décret,  de  la 
perception  de  ce  droit,  et  de  celui  de  10  sous 
par  milleroie  sur  les  huiles  importées  d'Italie, 
sans  préjudice  des  droits  de  tarif  pour  celles 
qui  entreront  dans  le  royaume. 

Art.  6. 

«  Les  conservateurs  de  la  santé  verseront  tous 
les  mois  le  produit  de  leurs  recettes  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district» 


Art.  7. 


«  Ce  receveur  payera  les  salaires,  pensions, 
retraites,  intérêts  des  créances  et  autres  objets 
de  dépenses  que  la  chambre  était  autorisée  à 
payer,  et  dont  les  administrateurs  supprimés  lui 
remettront  un  état  signé  d'eux  et  du  secrétaire. 

Art.  8. 

«  Les  négociants  qui  composaient  la  chambre, 
lors  de  sa  suppression,  nommeront  entre  eux 
quatre  commissaires  liquidateurs,  qui  veilleront 
à  la  conservation  des  ronds  libres,  destinés  au 


à  même  de  pourvoir,  par  un  nouveau  décret,  à 
l'aliénation  des  capitaux,  et  à  l'entier  payement 
des  créanciers. 

Art.  9. 

«  Cette  commission  sera  présidée  par  un  offi- 
cier municipal,  au  choix  de  la  municipalité,  et 
bornera  ses  fonctions  aux  seuls  objets  de  liqui- 
dation, sous  l'inspection  du  département. 

Art.  10. 

«  La  municipalité  gardera  le  dépôt  des  ar- 
chives de  la  Chambre,  et  le  bureau  municipal 
suppléera  ses  fonctions  dans  tout  ce  qui  n'aura 
pas  été  prévu  par  le  présent  décret. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Gossuin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui 
annonce  que  M.  Narbonne,  lieutenant  général, 
est  arrivé  ce  matin  à  Paris,  et  qu'il  a  laissé 
M.  Luckner  à  Ch&lons  avec  l'avant-garde  des 
volontaires  nationaux  qui  s'était  portée  sur 
Stenay,  mais  qui  a  été  obligée  de  se  replier. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  MM,  Carnet  Vaine,  Coustard,  Rit  ter  et  Prieur- 
Duvernois,  commissaires  de  ^Assemblée  nationale 
à  l'armée  du  Rhin,  qui  envoient  un  rapport  sur 
l'état  de  cette  armée. 

Ils  observent  qu'ils  ont  trouvé  l'armée  de 
Phalsbourg  à  Besançon  dans  la  meilleure  tenue  ; 
qu'elle  reçoit  chaque  jour  de  nouvelles  forces 
par  le  grand  nombre  cfe  recrues  qui  y  parvient 
de  toutes  parts.  Le  contingent  actuel  est  de 
48,000  hommes. 

Ils  ont  visité  les  manufactures  d'armes.  Us 
observent  que  les  fusils  ne  sont  point  encore  en 
nombre  suifisant  ;  gue  la  fabrication  des  piques 
est  très  peu  avancée  et  que  les  nouveaux  mo- 
dèles n'ont  point  encore  été  envoyés. 

Ils  se  plaignent  que  le  service  des  vivres  se 
fait  mal  et  que  la  disette  du  numéraire  y  ap- 
porte des  obstacles. 

Ils  dénoncent  l'école  d'artillerie  établie  à 
Châlons  comme  livrée  à  la  plus  honteuse  aris- 
tocratie et  que  les  chefs  et  les  élevés  sont  do- 
minés par  des  opinions  très  répréhensibles.  Ils 
prient  l'Assemblée  de  fixer  son  attention  sur  la 
conduite  de  MM.  Victor  et  Joseph  Broglie,  dont 
les  dispositions  sont  des  plus  anticiviques.  Le 
premier,  ci-devant  chef  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée du  Rhin,  précédait  partout  les  commis- 
saires, pour  indisposer  contre  eux  les  habitants; 
le  second,  commandant  un  corps  de  cavalerie, 
s'est  montré  en  révolte  ouverte  contre  les  lois 
nouvelles  et  a  employé  les  moyens  les  plus  vils 
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.'>.  "i;".i^-frrjt  quij  s^^jt  accor:ié  une  eiemp- 
•.','  ':^r  'îroitâ  fi  entré*  en  'àveur  de  la  viJe 
';  ■  -'..^iTje  ;/<^rjr  j«:s  marjLarjJiï^s  reriant  de 
r-4!  e. 

J,  ;.  ://;;;  <h  a  vjje  d'iJu:ji:;eoe  est  en  ix»n 
%,",•<:  .^  %^\h  et  i  v.',erjîk;:j,de=  relicieuse-  sont 
'.';,'■'>:'* ,'  'Je  to-j!  éJo?«r,  ori'ne  peut  leur  repro- 
'/*:•  'j,e  leu:  fariMi-r;;*-  reJi;rieax. 

.•  r^ '»/;  rj»;i».  0  3  plutôt  (anon-  de  fusils. 
;;,,'  îj .  :-;:.  jt  'J<i'.-  j  ar»en<il  d'Huninj^ue,  ô.'») 
o:;'  ;.<;*'i  ':tfe  \tV»\trH\  a  servir. 

'.  r>r-:i.';7^rj  et  <i  .'îtrailxiurî?,  le  j^uple  est  pé- 
f/:î'--  ''fi  rri'iiieîjr-  principes:  celui  dei  cam- 
l»h'/:*^'.  e-t  aMoJuîTient  dans  le-  meilleures  dis- 
y/'A/r,'.  to'j-,  de/narident  une  réforme  dans  le 
j(ouv*fr:<;î;jerit.  î>e=  nom^,  dea  rois  sont  partout 
t'AV'i'i'.n,  Jeijrî*  -latues  renversées  ^Applau4a$e^ 
ro.*:nii  <;i  t^^u»  e^iperent  que  la  ^X/nvention  na- 
tr^n^i]':  ^ta.Mjra  Ja  hépuMique,  forme  de  gou- 
vernerfifrit  qui  seule  pui=se  actuellement  conve- 
nir ?»  Ja  France. 

l^rr  c/ymrnii»Haires  finissent  par  annoncer  à 
Y S*'A;\î\W'M  que  le  nombre  des  citoyens  qui 
mar'fK^nt  a  ï^hneni'i  est  considérable  et  que 
Vh'\tf'j-X  du  dan(^er,loin  de  ralentir  leur  courage, 
ne  fait  que  Tenflammer;  enfin  leur  conûance 
dans  l'As-fr;  nblée  nationale  égale  leur  amour 
pour  la  lil>e;'ié  et  Tégalité. 

Tn  membre  :  Comme  il  parait  bien  certain 
apr/;H  la  lecture  du  rap[>ort  de  MM.  les  commis- 
Haires  à  l'armée  du  lUiin  qu*une  coalition  exis- 
tait  entre  La  Fayette  et  les  deux  Broglie,  je  de- 
mande que  ces  deux  derniers  soient  mis  en  état 
d'accu  Halion. 

M.  Ilrla^rolx.  Il  serait  préférable  aupara- 
vant, je  crois,  d'entendre  le  rapport  de  la  com- 
niisHion  extraordinaire,  à  laquelle  je  demande 
le  renvoi  de  toutes  ces  pièces.  On  se  prononce- 
rait ainsi  k  bon  escient. 

(I/A.sHenibiée  renvoie  à  la  commission  extra- 
ordinaire la  lettre  de  MM.  les  commissaires  à 
J'aruM'e  du  Kljin  avec  mission  de  lui  faire  le  soir 
ni^înie  un  rapport  sur^Ia  conduite  de  MM.  Kro- 

Un  mitmhrtt  :  Je  demande  qu'on  fasse  aussi  le 
rapport  sur  la  correspondance  entre  M.  Barnave 
av«":  M.  d'Aii^uillon. 

([/Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Viynas,  à  la  Ule  (Vun  grand  nombre  de 
mt'mhrift  fie  la  commune  de  Paris^  el  M.  Santehre 
commandant  général  (L*  la  garde  nationale^  sont 
admis  h  la  barre. 

M.  Pî:ti()N  l'exprime  ainsi  :  Messieurs,  nous 
venons  avec  empressement  au  milieu  de  vous 
pnM«T  un  serment  que  nous  avons  tous  dans  le 
(d'ur  et  dont  nous  sentons  la  nécessité.  Si  nous 
ne  Hommes  pas  accompagnés  d'un  plus  grand 


ï-rnri:  t:  'ir.:»'.*  «-r  Ti^ire  rrie  patrioùgae 
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L2  ":v'ii.ri7'Lîiié  if  y2niim  est  adflttse  à  b 
i^rre. 

tilr:  pr>î*::ie  ''.0  dioyeûf  aimé§  qvi  se 
re::  .ri:  i.i  fr.it.rrrs.  ajût à  k-nrtéte  le  fienr 
WjZiié'^Lal,  kZ}^chZii  criifraJ,  el  gai  jarcat  de 
c::z:i»at:re  joâqj'a  ia  mcprt  ppour  u   uboté  d 

I'm  i'^vjr  demande  FaiitC'râatk»  de  défiler 
ôaLs  la  salle. 

L'Assemblée  accorde  rantorisitioo.) 
Ces  K/j  jeune:  gens  défilent  en  bon  ordre  an 
milieu  des  applaûdiâsements  de  tous  les  ne»- 
bres  et  aux  cns  de  :  Vive  régalité  :  Tire  la  ntioa! 

M.  le  PrésMeiil  accorde  à  Im  mmûciiMlité 

de  Xanterre  les  honneurs  de  la  séance. 

VAssemblée  donne  missioa  au  conseil  exéco- 
tif  provisoire  d'assurer  à  ces  jeunes  gens  une 

destination.' 

L'ne  défutatiùn  des  eiioyens  de  la  sMli#n  dé  U 
Cité  est  admise  à  la  barre. 

Elle  présente  sa  première  compagnie  de  vo- 
lontaires oui  part  pour  rennemî  et  forme  le 
v<iu  que  les  lédérés  qui  sont  encore  i  Puis 
continuent  de  bien  mériter  de  la  patrie  en  se 
rendant  aussi  aux  frontières.  {âpplaméiuémemU.) 

L'orateur  de  la  députation  ajoute  :  Met  deox 
(ils  et  tous  mes  amis  volent  i  la  défenie  de  li 
liberté  et  m  ont  promis  de  ne  reTenir  que  lors- 
qu'il ne  resterait  plus  d'ennemis.  Si  mes  jambes 
étaient  aussi  bonnes  que  mes  bras  je  les  accom- 
pagnerais. Je  vous  demande  en  lenr  nom  Fauto- 
risation  de  défiler  dans  la  salle. 

^'Assemblée  accorde  l'autorisation.) 
Ils  défilent  au  milieu  des  applaudissemeots  u 
son  du  :  Ça  ira. 

M.  Gessala,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Ruamps  et  iVtou,  comuiissair»  ée 
l'Assembléej  envoyés  à  Rocheforî^  qui  rendent 
compte  de  leur  mission.  Ils  annoncent  qu'ils 
envoient  à  Paris  par  Rouen,  sous  rescorte  o'une 
compagnie  de  canonniers  marins  dont  Im  valeur 
égale  rexpérience,  38  pièces  de  fonte  de  18  et  13 
de  8;  4  pièces  longues  de  16;  4  mortiers  de 
8  pouces;  2  de  8  pouces  3  lignes;  43  mortiers 
ou  caronnades  du  calibre  de  36  ;  nu  mortier 
obusier  de  6  pouces  6  lignes;  30  piécee  de  canoa 
de  fer  du  calibre  de  8;  2,000  ftasils;  2&0  pisto- 
lets; 300  haches  d'armes;  400  piques;  avec  les 
bombes,  boulets,  affûts  et  ustensiles  néoeseaiies. 

Ils  donnent  des  éloees  aux  corps  adminietratib 
et  à  l'ordonnateur  au  port  de  Roehefort,  qui 
secondent  parfaitement  leurs  opérations. 

Les  citoyens,  sur  leur  passage^  ont  montré  la 
plus  grande  déférence  pour  les  représentabta  du 
peuple;  on  veut  uniquement  le  règne  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  -e  »- 

(1/ Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  patriotique  des  citoyens  de  Roehefort  et  des 
corps  administratifs  qui  sont  i  leur  tête.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d*ifii#  lêUre 
de  la  commune  tTEcouen,  qui  se  plaint  des  varia* 
lions  fréquentes  du  marché  des  grains  et  de- 
mande que  rÂssembléeprenoe  des  meeniw  pour 
arriver  à  une  fixation  définitive  du  prix  da  jSSu 
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Un  membre  observe  que  pour  arriver  à  ce  ré- 
Bullat  il  faudrait  prendre  sans  délai  des  dispo- 
silions  Décessairea  pour  éviter  i'aucapareraeni  el 
l'importa  lion  des  grains. 

(L'Assemblée  décrÈle  que  les  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  proposeront 
sans  délai  des  mesures  propres  à  éviter  l'acca- 
parement et  l'exportation  des  graine.) 

M.  le  Préaldenl  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  vice-présidence  a  donné  la  ma- 
jorité à  11.  Cambon. 

En  conséquence,  U.  Camb«n  est  nommé  vice- 
président  de  l'Assemblée. 

M.  Lavlgae,  au  nom  du  comité  dei  assignait 
et  monnaie*  donne  lecture  d'un  rapport  (1)  et 
présente  un  projet  de  décret  (2)  contenant  diuert 
déliits  pour  compléter  Le  Code  monétaire  el  par- 
ticulièrement relatifs  à  l'organisation  de  la  com- 
mission administrative  dece  département;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Ueasieurs, 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  supprimé 
par  la  loi  du  27  mai  1791,  les  anciens  oriiciers 
des  monnaies,  organisé  une  commission  el  dé- 
terminé le  nombre  des  nouveaux  fonctionnaires 
qui  ont  été  établis  Jans  chaque  bôtel.  Le  traite- 
ment de  ces  divers  fonctionnaires  n'est  point 
encore  fixé,  quoiqu'ils  soient  en  exercice  depuis 
le  1"  octobre  dernier,  el  il  reste  à  décréter  quel- 
ques lois  réglementaires  pour  compléter  le  code 
monétaire. 

Votre  comité  des  monnaies  a  senti,  dès  l'ins- 
tant de  sa  formation,  la  nécessité  de  ces  objets: 
mais  il  n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter  de 
travail  à  cet  égard,  sans  avoir  pris  loutes  les 
connaissances  qu'exige  son  importance, 

Cha^é  de  vous  mettre  bous  les  yeux  les  ob- 
servations de  votre  comité  et  de  vous  proposer 
quelques  changements  aux  lois  existantes,  je  di- 
viserai mon  rapport  en  autant  de  sections  que 
le  projet  de  décret  qui  en  est  le  résultat  contient 
de  titres. 

SECTION  PREUIÈRE. 

De  la  commission  générale  des  monnaies  el  des 
fonctionnaires  généraux. 

La  commission  générale  des  monnaies  est 
composée  de  huit  membres,  et  présidée  par  le  mi- 
nistère des  contributions  publiques. 

Ces  commissaires  sont  charges  de  la  surveil- 
laoce  générale  ;  ils  prononcent  la  décharge  des 
directeurs,  lorsque  les  espèces  par  eux  fabri- 
quées sont  trouvées  au  titre  et  au  poids  ;  ils  sont, 
à  l'égard  des  Tonctionnaires  particuliers  des  mon- 
naies, corps  administratif  et  judiciaire. 

Les  fonctions  de  cette  commission  sont  de  la 
plushaute  conséquence,  puisqu'il  s'agitdu  signe 
représentatif  des  fortunes,  et  que  la  plus  légère 
intldéiité  ou  négligence  compromet  à  la  fois,  et 
l'intérêt  général  de  l'Etat,  et  l'intérêt  particulier 
des  individus,  mais  ces  fonctions  ne  sont  pas  très 
multipliées,  et  nous  croyons  qu'il  suffirait  que 
celte  commission  fut  composée  de  six  membres. 

La  loi  du  27  mai  1791  accorde  à  la  commis- 
sion un  secrétaire,  et  un  garde  de  dépôts  tenu 
de  fournir  caution  en  immeubles  :  votre  comité 
s'est  convaincu  que  ces  deux  places  doivent  être 
réunies. 


Les  fonctionnaires  .généraux  des  monnaies 
sont  au  nombre  de  trois  :  un  inspecteur  général 
des  essais,  un  essayeur  général,  et  un  graveur 

Sënëral.  A  chitque  fonte  on  fait  passer  des  bÂIels 
es  monnaies  à  la  commission  une  certaine 
quantité  de  mêlai  monnayé,  avec  le  procès-ver- 
bal qui  constate  le  résultai  de  l'opération  de  l'es- 
sayeur particulier.  L'essayeur  général  fait  un 
essai  :  s'il  est  concordant  avec  "essayeur  parti- 
culier, et  que  d'ailleurs  des  pièces  prises  dans 
la  circulation  soient  au  poids,  la  commission 
prononce  la  décharge  du  directeur  :  si,  au  con- 
traire, il  est  discordant,  c'est-à-dire,  si  de  son 
essai  il  résulte  que  le  métal  monnayé  n'est  ni  au 
litre  ni  nu  poids,  alors  la  commission  fait  faire 
un  essai  par  l'inspecteur  général,  et  on  ne  pro- 
nonce qu  après  l'opération  de  ce  fonctionnaire  : 
ainsi  l'essayeur  général  est  toujours  en  fonc- 
tion, et  l'inspecteur  général  des  essais  n'est  ap- 
pelé à  opérer  que  lorsqu'il  y  a  doute. 

Le  graveur  eénéral  doit  être  un  artiste  cé- 
lèbre ;  et  (^'est  de  son  habileté  qui  dépend  en  ma- 
jeure partie  la  beauté  des  espèces;  il  fournit  aux 
graveurs  particuliers  les  pointons  et  matrices. 

Les  poinçons  présentent  le  type  de  la  monnaie 
en  relief:  ils  ne  contiennent  que  la  partie  prin- 
cipale du  type,  et  servent  au  graveur  particulier 
à  former  l'empreinte  en  creux  sur  les  carrés. 

Les  matrices  de  modèles  sont  au  nombre  de 
deux  pour  chaque  matrice  d'espèces  -  l'une  offre 
le  type  en  entier  avec  les  légendes,  etc.,  du  calé 
de  la  tête:  l'autre  celui  du  revers;  elles  ne  ser- 
vent que  de  modèle  au  graveur  particulier,  pour 
[c  guirler  dans  la  distribution  des  lettres,  du 
grénetis,  etc.  ;  elles  sont  en  creux  ;  les  matières 
des  lettres,  grénetis  et  ornementa  contiennent 
en  creux  loutes  les  lettres,  cbifTres,  grénetis  et 
accessoires  du  type  principal. 

C'est  dans  ces  matrices  q^ue  le  graveur  parti- 
culier forme  des  petits  pointons  de  lettres,  de 
grénetis,  etc.,  que  le  graveur  général  ne  lui  four- 
nit pas. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  avec  le  graveur  ' 
général  qu'un  graveur  particulier  qui  fut  chargé 
de  la  fourniture  de  tous  les  carrés;  on  éTiterait 
celte  disparate  qui  existe  entre  les  monnaies 
fabriquées  dans  ditTérents  hôtels  :  mais  les  cir- 
constances actuelles  ne  permettent  pas  de  se 
passer  quant  à  présent  des  graveurs  particuliers, 
a  cause  de  la  quantité  immense  de  pièces  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloches  qu'on  est  obligé 
de  monnayer,  du  changement  du  type  de  la 
monnaie,  qui  nécessitera  une  refonte  générale, 
devenue  d'ailleurs  utile  par  la  différence  de  va- 
leur intrinsèque  entre  nutre  monnaie  d'or  et 
notre  monnaie  d'argent. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  juste  d'accor- 
der aux  divers  fonctionnaires  des  monnaies  un 
traitement  proportionné  aux  places  que  chacun 
d'eux  occupe,  a  l'importance  de  ses  fonctions, 
et  à  sa  responsabilité:  et  il  croit  que  le  traite- 
ment des  commissaires  des  monnaies  doit  être 
porté  à  5,000  livres. 

Celui  du  secrétaire  général  garde  des  dépôts, 
à  la  somme  de  5,000  livres  et  5,000  livres  pour 
frais  de  bureau,  à  charge  d'entretenir  deux  com- 
mis aux  écritures; 

Celui  de  l'inspecteur  général  des  essayeurs, 
à  3,000  livres. 

Celui  de  l'essayeur  général  à  3,600  livres. 

Celui  du  graveur  général  à  3,000  livres. 

Enfin,  votre  commission  vous  propose  d'ac- 
corder un  gardon  de  bureau  aux  gages  de  725  lîv. 

Jadis  le  graveur  général  ne  recevait  pas  d* 
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traitement  fixe  ;  ses  poinçons  lui  étaient  payés 
à  50  livres,  et  les  matrices  à  20  livres; 
Voire  comité  s'est  assuré  q^ue  ce  prix  n'était 

fias  exorbitant,  et  qu'il  n'était  que  Te  juste  sa- 
aire  du  travail.  Au  premier  aperi^u,  il  semble 
que  les  prix  des  poinçons  et  matières  doivent 
être  diminués  en  raison  du  traitement  ûxe  ac- 
cordé au  graveur  général;  cependant  voire  co- 
mité vous  proposera  de  les  payer,  à  la  même 
somme  que  par  le  pasié;  en  voici  les  raisons. 

1.  Les  nouveaux  types  adoptés  |)ar  l'Assemliloc 
nationale  pour  le  revers  ik^s  espèces  d'or  ft  d'ar- 
gent, dilTèrent  acluolleinent  de  l'ancien,  qui 
n'était  forniéquede  trois  lleurs  de  lis  eittourr" 
d'une  brandie  d'olivier  :  ceux  actuels  orésenK 


d'une  brandie  d'olivier  ;  ceux  actuels  présentent 
un  génie  gravant  avec  le  sœpire  de  la  raison  la 
Gonstilulion,  sur  une  table  d  airain  appuyée  sur 
un  autel,  un  coq,  et  un  faisceau  surmonté  du 
bonnet  ae  la  liberté  ;  ce  qui  donne  plus  de  tra- 
vail et  rend  la  composilion  des  pointons  et  des 
matières  plus  diCridle. 

2.  Sous  l'ancienne  administration,  le  graveur 
général  était  payé  des  pointons  quels  qu'ils  Tus- 
sent, bons  ou  mauvais;  il  ne  répondait  pas  de 
leur  qualité.  Il  a  paru  Juste  de  ne  lui  allouer  que 
ceux  qui,  après  un  essai,  auraient  été  reconnus 
bons  el  en  elat  d'èlre  employés  à  la  labricalion 
de  Paris;  mais  de  cet  essai,  il  en  résulte  des 
non-valeurs  qui  auraienldit  être  compensées  par 
une  augmentation  de  prix,  s'ils  ne  1  étaient  par 
le  traitement  annuel,  qui  a  été  calqué  sur  ces 
considérations. 

Le  sieur  Dupré,  graveur  actuel,  a  été  obligé 
de  fournir  depuis  le  temps  qu'il  est  en  fonction, 
près  de  bOO  poinçons  ;  et  il  est  certain  que  dans 
son  année  il  en  fournira  plus  que  dans  huit 
années  ordinaires  :  cependant,  votre  comité  a 
réglé  son  traitement  sur  l'aperçu  dus  fourni- 
tures des  annnées  communes  :  ainsi,  et  par  l'aug- 
mentation du  travail  d'un  nouveau  type,  et  par 
la  proportion  du  rejet  des  poinçons  comparé 
avec  les  années  ordinaires,  le  sieur  Dupré  se 
trouverait  beaucoup  en  perte  s'il  n'y  était  pourvu. 
On  pense  qu'il  doit  lui  être  accordé  une  indem- 
nité que  votre  comité  vous  propose  de  liser 
à  2,4(H)  livres.  Jusqu'à  ce  jour  la  commission  a 
eu  un  secrétaire  général  et  un  garde  des  dé- 
pôts :  Votre  comité  vous  a  proposé  de  réunir 
ces  deux  places,  et  de  lixer  le  traitement  qui 
sera  accordé  au  secrétaire  général  garde  des 
dépôts  ;  mais  il  faut  que  les  fonctionnaires  main- 
tenant existants,  soient  payés  jusqu'à  la  réu- 
nion. 

Nous  croyons  qu'il  convient  d'accorder  au  se- 
crétaire général  actuel  un  traitement  à  raison  de 
4,0U0  livres  par  an,  et  pareille  somme  au  garde 
des  dépôts,  en  outre  leurs  frais  de  bureau. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  convient  de  lixer  la 
suppression  du  secrétaire  général  à  quinze  jours, 
i  partir  de  la  promulgation  de  votre  décret. 
Vous  penserez  sans  doute  comme  nous.  Messieurs, 
que  lorsque  des  vues  d'in^onomie  portent  une 
grande   nation  à   supiirimcr  un   fonctionnaire 

Sublic,  il  est  digne  d'elle,  il  est  de  sa  justice, 
'ac(.'order  une  indemnité  à  celui  qui,  par  ce 
changement,  se  trouve  privé  d'une  place  lucra- 
tive :  nous  vous  proposons  de  décréter  qu'il  sera 
payé  au  fonctionnaire  supprimé,  en  sus  du  pro- 
rata qui  lui  sera  dû  au  jour  où  il  quittera  see 
fonctions,  '^,200  livres,  somme  égale  a  une  demi- 
année  de  son  traitement. 


Du  nombre  dei  kôteU  det  monnaies  el  dit  fonc- 
Uonnaires  publics  y  employés;  des  caution*  à 
fournir  pur  tes  directeurs,  da  traitement  des 
divers  fonctionnaires,  des  droits  de  fabrication 
nllribués  avj:  directeurs,  dis  déchets  et  d»  paye- 
ment des  essayeurs  pour  les  essais  de  commuree. 


ih 


a  en  France  17  hôtels  des  monnaies  :  ce 


nombre  paraîtra  presque  incroyable  à  ceux  qui 
savent  qu'en  Angleterre,  une  simple  maison  de 
particulier  suffit  pour  fabriquer  toutes  les  espèces 
qui  circulent  dans  les  trois  royaumes;  aussi 
plusieurs  de  ces  liôlels  ne  font  rien  ou  presque 
rien,  et  il  y  en  a  qui  n'occupent  pas  un  balau- 
cier  pendant  deux  mois  de  l'année.  Ce  simple 
narre  suflira.  Messieurs,  pour  vous  faire  sentir 
la  nécessité  d'un  changement,  et  nouB  vous  pro- 

r serions  la  réduction  des  hôtels  des  moanaies 
4  ou  5  au  plus,  et  peut-être  môme  h.  un 
seul,  si  nous  n'étions  arrêtés  par  la  force  des 
circonstances  et  si  le  besoin  pressant  des  mon- 
naies de  bitlon,  de  cuivre  et  de  métal  de  clocliea, 
ne  forçait  d'établir  des  moulons  dans  les  lieux 
éloignés  des  hôtels  des  monnaies  ;  mais  il  viendra 
sans  doute  un  temps  plus  heureux,  qui  periDettra 
à  l'Assemblée  nationale  de  mettre  dans  celte 
partie  toute  l'économie  dont  elle  est  susceptible  ; 
il  est  d'observation  qu'un  tel  nombre  fhôtels 
des  monnaies  exige,  de  la  part  de  la  commis- 
sion, une  plus  grande  surveillance,  et  facilite 
riufldélité. 

Les  fonctionnaires  particuliers  des  moanaies 
sont  au  nombre  de  5  uans  chaque  hâtel  :  un  di- 
recteur, un  commissaire  d'hôtel,  un  adjoint,  un 
essayeur  et  un  graveur  particulier.  Paria  fait 
exception  ;  il  y  a  dans  cet  hôtel  deux  adjoints 
du  commissaire  de  l'hôtel. 

Le  directeur  est  l'entrepreneur  de  la  chose;  il 
fait  les  avancesdes  matières  apportées  au  change, 
fait  les  fontes,  fabrique  les  flaons,  est  (!har^  de 
l'ajustage,  et  répond  du  titre. 

Le  commissaire  de  l'hôtel  est  charge  de  Téri- 
lier  les  poids  et  le  monnayage  ;  il  surveille  la  &• 
bricalion  et  les  autres  fonclionnaireadei  mon- 
naies ;  il  est  responsable  du  poids  des  pièces  et 
de  la  beauté  des  empreintes. 

L'essayeur  constate  le  titre  des  pièces  mon- 
nayées. 

Le  graveur  fournil  pour  le  monnayage  les 
carrés  nécessaires. 

Les  directeurs  sont  tenus,  par  l'article  7  du 
titre  11  de  la  loi  du  n  mai  1791,  de  donnar  une 
caution  en  immeubles.  Votre  comité  a  diTisd  les 
directeurs  des  monnaies  en  trois  crassee,  en  pro- 
portion de  la  quantité  d'espèces  qui  sont  fabri- 
quées dans  chaque  bôlel. 

La  première  classe  est  portée  à.    100,000  Ut. 

La  deuxième ®''*'99 

Latroisième «0,000 

L'Assemblée  natiunulu  ayaut  décrété  que  les 
directeurs  jouiront  d'un  traitement  fixe,  profn» 
tionné  à  l'intérêt  des  avances  qu'ils  seroiïr 
obligés  de  faire  pour  le  payement  des  matières 
apportées  au  change,  nous  avons  suivi  les  erre- 
ments diijà  pris  pour'fixer  la  caution  que  ces  di- 
recteurs doivent  fournir;  et  votre  comité  vous 
propose  de  leur  accorder  le  traitement  suirant  : 

4,000  livres  à  ceux  compris  daos  la  t"  dasse. 

3,200  -  2"     - 

2,400  -^  8i     — 
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Il  est  bon  d'observer  à  ceux  à  qui  le  traite- 
ment paraîtra  trop  considérable  que  la  loi  du 
27  luai  oblige  les  directeurs  de  pourvoir  à  leurs 
frais  aux  réparations  des  laboratoires,  des  four- 
neaux et  machines  servant  à  la  fabrication  des 
flaons  et  à  l'ajustage,  et  de  prendre  pour  leur 
compte,  sur  estimation,  tous  tes  ustensiles  qui 
appartenaient  ci-devant  au  roi.  On  sent  assez 
quelle  décharge  il  en  résulte  pour  TEtat  de 
n*étre  plus  obligé  à  ces  réparations  et  à  la  four- 
niture de  ces  ustensiles. 

Les  officiers  des  monnaies  touchaient  ci-de- 
vant peu  d'honoraires  fixes,  parce  qu'il  leur 
était  accordé  un  droit  sur  la  fabrication;  mais 
l'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété  que 
le  traitement  des  fonctionnaires  des  monnaies 
sera  fixé  en  argent.  Votre  comité  vous  propose 
d'accorder  à  ces  fonctionnaires  un  traitement 
qui  les  mettra  au-dessus  du  besoin,  et  qui  ce- 
pendant soit  proportionné,  et  à  leurs  travaux,  et 
a  leur  responsabilité,  et  il  a  suivi  encore  les 
mêmes  bases  déjà  prises  pour  la  caution  à  four- 
nir par  les  directeurs,  et  la  fixation  de  leur 
traitement,  en  exceptant  les  fonctionnaires  de 
la  monnaie  de  Paris,  dont  le  traitement  est  porté 
au  delà  du  taux  de  la  première  classe,  à  cause 
du  prix  des  denrées  et  autres  objets  de  néces- 
site,  qui,  dans  cette  capitale,  est  plus  haut  aue 
dans  les  autres  villes  du  royaume  ;  il  a  nxé 
le  traitement  ainsi  qu'il  suit  : 


Au  commissaires  de  Thôtel  de  la 
monnaie  de  Paris 

À  chacun  des  deux  adjoints 

A  TessaYeur 

Au  graveur 

Au  commissaire  de  Thùtel  des  mon- 
naies compris  dans  la  l'«  classe.. 

Aux  adjoints 

Aux  essayeurs 

Aux  graveurs 

Aux  commissaires  de  riiôtel  compris 
dans  la  seconde  classe 

Aux  adjoints 

Aux  essayeurs 

Aux  graveurs 

Aux  commissaires  de  Thôtel  compris 
dans  la  3°  classe 

Aux  adjoints 

Aux  essayeurs 

Aux  graveurs 


3,600  liv. 
2,400 
2,400 
1,200 

3,000 
2,000 
2,000 
1,000 

2,700 

1,800 

1,800 

900 

2,400 

1,600 

1,600 

800 


L' Assemblée  cunslituanteayantdécrétéqu'outre 
le  traitement  fixe,  il  serait  accordé  aux  direc- 
teurs un  droit  de  fabrication  à  tant  le  marc,  il 
est  nécessaire  d'établir  des  bases  pour  fixer  ce 
droit. 

Dans  l'ancien  régime,  il  y  avait  dans  les  hôtels 
des  monnaies  tles  officiers  connus  sous  le  nom 
d'ajusteurs  ;  ils  ont  été  supprimés  et  n'ont  point 
été  remplacés  dans  la  nouvelle  administration  ; 
maintenant  les  directeurs  sont  chargés  de  l'ajus- 
tage. 

Avant  l'édit  de  novembre  1785,  il  était  payé 
pour  droit  de  fabrication  par  marc  d'or,  y  com- 
pris la  marque  sur  tranche,  au  directeur  6  sous 
et  2  sous  à  1  ajusteur,  total  8  sous. 

Par  redit,  ce  droit  a  été  porté  à  9  sous  pour  le 

directeur  et  à  3  sous  pour  l'ajusteur  :   total 

^    12  sous.  Avant  l'édit,  le  droit  sur  l'argent  était 

?ar  marc  au  directeur  5  s.  6  d.,    à  l'ajusteur 
sou  :  total  6  s.  6  d. 
^     11  fut  porté  pour  le  directeur  à  8  8.  3  d.,  pour 
.l'ajusteur  1  s.  6  d.  :  total  9  s.  9  d. 
^    Bn  outre  de  ce  droit,  il  était  d'usage  d'ac- 


corder une  ^ratification  pour  la  fabrication  des 
pièces  de  12  et  6  sous,  qui  était  pour  le  direc- 
teur de  5  sous  et  2  sous  a  l'ajusteur. 

Depuis  l'augmentation  résultante  de  Tédit 
de  1785,  les  charges  des  directeurs  produisaient 
des  bénéfices  immenses,  qu'il  est  intéressant, 
qu'il  est  juste  de  modifier  ;  il  ne  faut  cependant 
pas  réduire  le  droit  de  fabrication  aux  taux 
où  il  était  fixé  avant  l'édit  de  1785,  car  le  prix 
des  denrées  et  autres  objets  de  nécessité,  étant 
plus  considérable  qu'il  ne  l'était  au  temps  de  la 
fixation^  il  convient  que  le  prix  du  travail  soit 
proportionné. 

G  est  ici,  Messieurs,  l'instant  de  vous  mettre 
sous  les  yeux  l'injustice  du  mode  adopté  sous 
l'ancien  régime  pour  la  fixation  des  droits  de 
fabrication  ;  injustice  plus  grande  encore  pour 
les  monnayeurs  que  pour  les  directeurs  ;  mais 
je  ne  traite  actuellement  que  des  droits  de  fabri- 
cation des  directeurs,  je  remettrai  à  parler  du 
droit  des  monnayeurs  lorsque  je  serai  aux  ar- 
ticles qui  les  concernent. 

Les  droits  étaient  fixes  pour  l'or  et  l'argent, 
sans  distinction  du  nombre  des  pièces  au  marc  : 
ainsi  ils  étaient  les  mêmes  soit  qu'on  fabriquât 
des  pièces  d'or  de  48  livres,  ou  de  24  livres, 
soit  qu'on  fabriquât  des  pièces  d'argent  de  6  li- 
vres, 3  livres  ou  24  sous. 

Cependant,  un  marc  de  pièces  de  24  sous  oc- 
casionne plus  de  dépense  au  directeur  qu'un 
marc  de  pièces  de  6  livres,  le  coulage  en  lame  et 
laminage^  le  découpage  en  flaons,  la  marque  sur 
tranche  et  l'ajustage  sont  d'autant  plus  dispen- 
dieux qu'il  y  a  plus  de  pièces  au  marc  :  on  sen- 
tait bien  cette  vérité  sous  Tancien  régime  puis- 
qu'on était  dans  l'usage  d'accorder  une  gratifi- 
cation pour  les  pièces  de  12  sous  et  de  6  sous. 
Sur  toutes  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  est  juste  de  fixer  les  droits  des  directeurs 
pour  les  pièces  d'or  de  : 

48  livres  par  marc 8  s.  6  d. 

24  —       9      6 

d'argent  de  : 

6  livres  par  marc 7  s.  6  d. 

3     _       g 

30    sous      —        '/,/.'... '..      9 
15      -       -        10 

Par  édit  du  mois  d'avril  1769,  il  était  accordé 
aux  directeurs,  pour  la  fabrication  des  espèces 
de  cuivre,  4  s.  6  d.  par  marc;  ils  étaient  obligés 
de  s'approvisionner  de  métal,  et  il  leur  en  était 
tenu  compte  à  raison  de  12  s.  6  d.  du  marc; 
ils  rendaient  cette  fabrication  très  lucrative  en 
tirant  le  cuivre  en  flaons,  soit  des  usines  natio- 
nales, soit  de  l'étranger.  L'administration,  pour 
faire  tourner  cette  spéculation  au  profit  de  l'Etat, 
a  tiré  des  flaons  des  manufactures  où  on  travaille 
ce  métal,  et  en  a  approvisionné  plusieurs  mon- 
naies. 

Nous  proposerons  d'accorder  aux  directeurs, 
pour  droit  de  fabrication  pour  les  pièces  de  : 

2  sous  par  marc 3  s.  6  d. 

1    sou  —     3     9 

6  deniers     —    .": 4      » 

3  deniers     —    4      3 

et  seulement  un  denier  par  marc,  lorsque  le 
gouvernement  aura  fait  faire  les  flaons  de  cuivre 
ou  de  métal  allié  au  cuivre^  dans  des  manufac- 
tures particulières. 

On  accordait  autrefois  pour  les  déchets  1  once 
et  demie  par  100  marcs  d  or  au  titre  de  22  carats 
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4  onces  et  demie  par  100  marcs  d'argent  au  titre 
de  11,  etc.,  et  6  marcs  par  100  marcs  de  cuivre  : 
cela  nous  parait  équitable. 

Dans  certains  temps,  actuellement  par  exemple, 
la  grande  activité  de  la  fabrication  exige  que  les 
conimiiisaires  se  fassent  aider  par  des  personnes 
qu'ils  choisissent  pour  la  délivrance  des  pièces; 
il  faut  que  ces  fonctionnaires  touchent  une  in- 
demnité, à  la  charge  de  payer  les  personnes  par 
eux  employées,  et  de  demeurer  personnellement 
responsables  du  poids  des  pièces  et  de  la  beauté 
des  empreintes*  la  commission  seule  peut  élre 
chargée  de  régler  cette  indemnité  sur  le  vu  de 
Téldtdu  nombre  des  personnes  employées  et  des 
espèces  fabriquées. 

Les  essayeurs  étaient  autorisés  à  se  payer  des 
essais  qu'ils  faisaient  pour  le  compte  du  com- 
merce, de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  matières  d*or,  ils  prenaient  18  gros,  et 
1  gros  sur  les  matières  d'argent;  pour  le  doré 
ils  recevaient  1  gros  de  la  matière  ou  15  sous, 
et  pour  l'or  tenant  argent,  36  grains  de  matière 
ou  5  livres. 

On  ne  conçoit  pas  la  raison  de  cette  différence 
de  [)rix,  l'opération  étant  la  môme  pour  Tor,  le 
doré  et  or  tenant  argent;  dans  Tun  comme  dans 
l'autre,  on  est  obligé  d'aliier  un  métal  pour  le 
coupler,  une  portion  d'argent  fin,  et  d'employer 
l'eau  forte  pour  le  départ  :  l'essai  de  l'argent 
exige  une  opération  beaucoup  plus  simple,  et 
qui  n'entraîne  que  peu  de  temps  et  presque  au- 
cun frais.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive 
diminuer  le  prix  des  essais;  les  aenrées  ont 
beaucoup  augmenté,  le  prix  des  agents  et  des 
substances  qui  servent  à  ces  opérations  est  dou- 
ble, et  cependant  le  salaire  est  le  même  qu'il 
était  il  y  a  50  ans.  Il  ne  s'agit  donc  pour  satis- 
faire l'article  7,  chapitre  VI,  titre  lll,  loi  du 
27  mai  1791,  que  d'évaluer  la  retenue  qui  était 
faite  par  l'essayeur  sur  l'argent  et  l'or,  et  d'assi- 
miler à  Tor  le  doré  et  l'or  tenant  argent.  Les 
18  grains  d'or,  sur  le  pied  de  24  carats,  confor- 
mément au  tarif  de  1785  valent  3  1.  4  s.  8  d.; 
sur  le  pied  de  18  carats,  2 1. 8  s.  6  d.  ;  on  porte  le 
prix  (le  l'essai  pour  l'or,  l'argent  doré,  et  or 
teiiant  argent,  à  3  livres. 

Le  gros  d'argent  à  12  deniers  conformément 
au  tarif  de  177o  est  de  13  s.  8d.  or  ;  on  le  réduit 
à  16  sous. 

SECTION  111  ET  IV. 

De  la  nécessité  d'obliger  les  fonctionnaires  des 
monnaies  à  résidence.  Des  monnayeurs  et  de  leurs 
droits  sur  la  fabrication. 

Inutilement,  Messieurs,  vous  auriez  décrété  le 
meilleur  code  monétaire  possible,  si  les  fonction- 
naires, tant  généraux  que  particuliers,  n'étaient 
tenus  à  résidence  :  les  détails  que  nous  vous 
avons  donnés  des  obligations  de  ces  divers 
fonctionnaires,  vous  en  ont  assez  convaincus 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  déduire 
les  motifs  qui  nous  engagent  à  vous  proposer 
qu'ils  ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé 
préalablement  obtenu  :  nous  passerions  donc  aux 
monnayeurs  et  en  ce  qui  les  concerne, 

Ce  que  nous  avons  dit,  en  traitant  des  droits 
de  fabrication,  des  directeurs  et  de  l'injustice  de 
les  payer  à  tant  le  marc,  sans  considération  du 
plus  ou  du  moins  de  pièces  contenues  au  marc, 
s'applique  encore  plus  particulièrement  aux 
monnayeurs  :  en  effet  un  balancier  frappe  aisé- 
ment li>,000  pièces  de  6  livres  par  jour,  et  on 
ji\m)  frappe  que  difficilement  20,000  ue  24  sous 


dans  le  même  laps  de  temps  :  cependant  il  n'y  a 
que  8  pièces  3  dixièmes  de  6  livres  au  marc,  et 
il  y  en  a  41  et  demie  de  24  sous  :  il  est  vrai  qu'il 
faut  des  balanciers  plus  longs,  et  qui  exigent 
plus  de  force  pour  frapper  les  premières  gue  pour 
les  dernières;  que  les  unes  n'emploient  que 
7  hommes,  et  les  autres  14  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  constant  que  la  différence  de  bénéfice 
pour  les  monnayeurs  est  exorbitante  :  nous  al- 
lons l'établir. 

Les  droits  des  monnayeurs  ont  été  portés,  par 
l'édit  de  1785,  de  2  sous  le  marc  d'or  à  3  sous; 
de  1  sou,  sur  l'argent,  à  l  s.  6  d.  ;  ils  sont  toujours 
restés,  pour  le  cuivre,  au  même  grix  :  10  deniers 
pour  tous  les  hôtels,  à  l'exception  de  Paris  où 
tes  monnayeurs  reçoivent  un  sou. 

Un  balancier  peut  fabriquer  jpar  jour  16,000  piè- 
ces de  6  livres,  qui  font  1,932  marcs;  dans  un 
jour  on  aura  frappé  20,000  pièces  de  24  sous  com- 
posant 483  marcs.  Il  sera  payé,  pour  1,932  marcs, 
a  1  s.  6d.,  144  1.  18  s.  pour  483  marcs  au  même 
prix,  36 1. 4  s.  6  d.  ;  au  premier  balancier  on  aura 
employé  4  hommes  à  30  sous  :  —  21  livres  à 
déduire  de  144  1.  18  s.,  reste  net  123  1.  18  s.; 
partagés  entre  deux  monnayeurs,  nombre  né- 
cessaire à  chaque  balancier,  ils  recevront  chacun 
61  L  19  s.  pour  le  travail  du  jour. 

Les  483  marcs  monnayés,  en  espèces  de  24  sous, 
n'ont  rendu  que  36 1.  4  s.  6  d.  ;  il  faut  en  déduire 
le  payement  de  7  hommes  à  30  sous  :  — 101. 
10  s.,  reste  net  25  I.  14  s.  6  d.  qui  partagés  en 
deux,  produisent,  pour  chaque  monnayeur,  121. 
17  s.  3  d. 

La  même  disproportion  existe  entre  les  pièces 
d'or  de  48  livres  et  24  L,  les  pièces  de  cuivre  de 
12,  6  et  3  d.,  et  cependant  il  est  juste  que  rhomme 
qui  travaille  également  soit  également  payé  ;  et 
c'est  pour  établir  cette  uniformité  de  payement, 
que,  dérogeant  aux  anciens  règlements,  nous 
vous  proposons  de  décréter  que  les  monnayeurs 
seront  payés  à  un  prix  proportionné  au  nombre 
de  pièces  qui  sont  au  marc. 

Or,  pièces  de  48  livres,  de  16  au 

marc la.  •  d. 

Or,  pièces  de  24  livres,  de  32  au 

marc 1  6 

Argent,  pièces  de  6  livres,  8  3/10 

au  marc ■  7 

Argent,  pièces  de  3  livres,  16  3/5.  »  10 

Argent,  pièces  de  30  sous 1  6 

Argent,  pièces  de  15  sous 2  ■ 

Pièces  de  cuivre,  ou  métal  de  clo- 
ches allié  au  cuivre »  » 

Pièces  de  2  sous,  10  au  marc 6 

Pièces  d'un  sou,  20  au  marc »  9 

Pièces  de  6  deniers,  40  au  marc. . .  1  • 

Pièces  de  3  deniers,  80  au  marc. . .  1  6 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale  voulant  compléter  le 
code  monétaire,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  assignats  et  monnaies  et  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  l^. 

Art.  1". 

«  Le  nombre  des  membres  de  la  Commission 
des  Monnaies,  qui,  par  la  loi  du  27  mai  1791, 
avait  été  porté  à  8,  sera  réduit  &  6,  le  cas  de 
vacance  par  mort  ou  démission  arrivant. 


'^yfl 
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Art.  2. 

«  La  place  de  secrétaire  de  la  commission  est 
et  demeure  supprimée,  à  dater  du  présent  dé- 
cret, et  est  réunie  à  celle  du  garde  des  dépôts, 
3ui  fournira  caution  en  immeubles  de  la  somme 
e  60  mille  livres. 

Art.  3. 

«  Le  traitement  annuel  des  membres  de  la 
commission  des  monnaies  demeure  lîxé  à 
5.000  livres,  et  ils  seront  logés  à  Thùtel  des 
Monnaies. 

Art.  4. 

»  Le  traitement  du  secrétaire  générai  garde 
des  dépôts  demeurera  fixé  à  5,000  livres,  et  il 
lui  est  en  outre  accordé  pareille  somme  de 
5,000  livres  pour  les  frais  de  bureau,  à  charge 
de  payer  les  appointements  de  deux  commis  aux 
écritures,  qui  prêteront  serment,  et  pourront  être 
révoqués  à  volonté. 

Art.  5. 

«  Le  secrétaire  général  garde  des  dépôts  sera 
logé  à  riiôtel  des  monnaies. 

Art.  6. 

«  Il  sera  attaché  au  secrétariat  de  la  commis- 
sion un  garçon  de  bureau,  aux  gages  de  725  I. 

Art.  7. 

«  Le  secrétaire  et  le  garde  des  dépôts  seront 
payés  jusqu'à  Tépogue  de  la  réunion  des  deux 
places,  chacun  à  raison  de  4,000  livres  par  an, 
en  outre  les  frais  de  bureau. 

Art.  8. 

«  Au  secrétaire  supprimé  il  sera  payé,  à  titre 
d'indemnité  de  la  perte  de  sa  place,  une  somme 
de  2,000  livres. 

Art.  9. 

«  L'inspecteur  général  des  essais  jouira  d'un 
traitement  fixe  de  la  somme  de  ,3000  livres. 

Art.  10. 

a  Le  traitement  de  Tessayeur  général  de- 
meure fîxé  à  3,600  livres. 

Art.  11. 

«  Le  traitement  du  graveur  général,  sera  de 
2,000  livres. 

Art.  12. 

«  L'inspecteur  général  des  essais,  l'essayeur 
général  et  le  graveur  général,  seront  logés  à 
Phôtel  des  Monnaies. 

Art.  13. 

«  Le  graveur  général  remettra,  conformément 
à  la  loi  du  27  mai,  au  dépôt  de  la  commission, 
les  poinçons  qu'il  fournira  pour  le  service  des 
monnaies,  et  il  lui  en  sera  délivré  un  récépissé 
par  le  secrétaire  garde  des  dépôts,  qui  les  adres- 
sera de  suite  au  commissaire  de  rhôtel  de  la 
Monnaie  pour  laquelle  ils  seront  destinés. 

Art.  14. 
«  Le  commissaire  de  Phôtel  qui  aura  reçu  les 


poinçons,  en  fera  faite  l'épreuve  en  sa  présence 
par  le  graveur  particulier,  et  en  dressera  pro- 
cès-verbal, qu'il  adressera  à  la  commission. 

Art.  15. 

u  Si  le  procès-verbal  constate  que  le  poinçon 
a  bien  supporté  l'épreuve,  et  est  bon  à  faire  des 
carrés,  le  membre  de  la  commission  qui  aura 
été  chargé  de  l'inspection,  mettra  son  visa,  con- 
tenant la  date  du  procès- verbal  d'épreuve,  sur 
le  récépissé  délivré  au  graveur  général  par  le 
secrétaire  garde  des  dépôts,  qui  sera  payé  de 
ses  poinçons  sur  la  représentation  de  ce  récé- 
pissé, ainsi  visé. 

Art.  16. 

«  Si  le  poinçon  n*a  pu  supporter  l'épreuve,  le 
commissaire  de  l'hôtel  Tadressera  avec  son  pro- 
cès-verbal au  dépôt  de  la  commission  ;  le  secré- 
taire garde  des  dépôts  le  remettra  au  graveur 
général,  et  fera  mention  du  rejet  du  poinçon 
sur  le  récépissé  que  ce  dernier  sera  tenu  de 
représenter. 

Art.  17. 

«  11  sera  payé  au  graveur  général  50  livres 
pour  chaque  poinçon,  et  20  livres  %pour  chaque 
matrice  qu'il  aura  fournie,  et  dont  il  représen- 
tera récépissé  du  secrétaire  général  garde  des 
dépôts,  visé  comme  il  est  dit  en  l'artide  14. 

Art.  18. 

»  Il  sera  payé  au  graveur  général  actuel,  à 
titre  d'indemmité,  pour  le  travail  extraordinaire 
de  la  fourniture  des  poinçons  de  pièces  de 
30  sous,  15  sous  et  2  sous,  pendant  l'année  ac- 
tuelle, 2,400  livres. 

TITRE  II. 

Art.  1". 

«  La  caution  en  immeubles,  qui,  aux  termes  de 
l'article  7  du  titre  2  de  la  loi  du  27  mai  1791, 
doit  être  fournie  par  chaque  directeur,  demeure 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  directeurs  des  monnaies  de  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Rayonne  et  Perpi- 
gnan     100,000  L 

Pour  ceux  de  Bordeaux,  Toulouse,  Rouen,  Lille, 
Nantes  et  Pau 80,000  1. 

Pour  ceux  de  Montpellier,  Strasbourg,  la  Ro- 
chelle, Limoges,  Metz  et  Orléans 60,000  1. 

Ces  cautions,  et  celle  fournie  par  le  secrétaire 
garde  des  dépôts,  seront  vérifiées  par  la  com- 
mission, et  reçues  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  sans  être  sujettes  à  aucuns  frais 
d'enregistrement,  et  ne  seront  les  actes  assujétis 
qu'à  un  simple  visa. 

Art.  2. 

«  Le  traitement  des  directeurs  des  monnaies 
demeure  fixé  : 

SAVOIR  : 

Pour  les  directeurs  de  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bavonne  et  Perpignan,  à 4.000  1. 

Pour  ceux  de  Bordeaux,  Toulouse.  Rouenj  Lille, 
Nantes  et  Pau,  à 3,200 1. 

Pour  ceux  de  Montpellier,  Strasbourg,  la  Ro* 
chelle,  Limoges,  Metz  et  Orléans,  &. . . .    2,400  1. 
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Art.  3." 

«  Le  traitement  des  fonctionnaires  particuliers 
des  monnaies  sera,  au  commissaire  de  Thôtel 

des  monnaies  de  Paris 3,600  1. 

A  chacun  des  adjoints  desdits  com- 
missaires   2,400  1. 

A  l'essayeur 2,400 

Au  graveur 1,200 

Au  commissaire  de  l'hrttel  de  Lyon,  Marseille, 

Rayonne  et  Perpignan 3,000  1. 

Aux  adjoints  desdits  commissaires. .  2,000 

Aux  essayeurs 2,000 

Aux  graveurs 1 ,000 

Aux  commissaires  de  Tliôtel  des  mon- 
naies de  Bordeaux,  Toulouse,  Rouen, 

Lille,  Nantes  et  Pau 2,700 

Aux  adjoints  desdits  commissaires. .  1 ,800 

Aux  essayeurs 1 ,800 

Aux  graveurs 900 

Aux  commissaires  de  Thôtel  des  mon- 
naies de  Montpellier,  Strasbourg,  la  Ro- 
chelle, Limoges,  Metz  et  Orléans 2,400 

Aux  adjoints  desdits  commissaires. .  1,600 

Aux  essayeurs 1 ,600 

Aux  graveurs 800 

Art-  4. 

«  Le  prix  des  carrés  de  toutes  grandeurs  sera 
payé  aux  graveurs  particuliers,  à  raison  de 
20  livres  par  paire. 

Art.  5. 

ff  Les  droits  de  fabrication  accordés  aux  di- 
recteurs, demeurent  fixés. 

Pour  le  marc  d*or,  pièces  de  48  1.  8  s.  6  d. 

Pour     —       pièces  de  24  livres.  9 
Pour  le  marc  d'argent,  pièces  de 

6  livres 7     6 

Pour     —       pièces  de  3  livres. .  8 

Pour     —       pièces  de  30  sols. . .  9 

Pour     —       pièces  de  15  sols. . .  10 
Pour  les  pièces  de  cuivre  et  métal 

de  cloches,  de  2  sols.  3     6 

Pour  les  pièces  de  1  sol 3     9 

Pour  les  pièces  de  6  deniers 4 

Pour  les  pièces  de  3  deniers 4     3 

Art.  6. 

«  11  sera  alloué  au  directeur,  pour  les  déchets, 
une  once  et  demie  par  100  marcs  d'or  au  titre 
de  22  carats;  4  onces  et  demie  par  100  marcs 
d'argent  au  titre  de  11  deniers,  et  6  marcs  par 
100  marcs  de  cuivre,  ou  de  métal  de  cloches  allié 
de  cuivre. 

Art.  7. 

«  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  fournira  aux  hô- 
tels des  monnaies  le  cuivre  ou  le  métal  de  clo- 
ches allié  de  cuivre,  nécessaire  à  la  fabrication 
des  espèces  en  flaons  prêtes  à  être  monnayées, 
il  sera  seulement  attribué  aux  directeurs,  à  titre 
de  frais  de  régie,  un  droit  de  un  denier  par 
marc. 

Art.  8. 

«  Les  commissaires  de  Thôtel  de  chaque  mon- 
naie pourront,  si  la  quantité  de  pièces  à  délivrer 
Texige,  se  faire  aider  par  des  personnes  qu'ils 
choisiront,  à  la  charge  de  demeurer  seuls  per- 
sonnellement responsables  du  poids  des  pièces 
et  de  la  beauté  des  empreintes;  dans  ce  cas  ils 


adresseront  à  la  commission,  &  la  fin  dn  mois, 
un  état  du  nombre  des  personnes  employées  et 
des  pièces  fabriquées,  et  il  leur  sera  accordé, 
s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  proportionnée. 

Art.  9. 

«  Les  essayeurs  devant  être  à  Tavenir  payés 
en  argent,  conformément  à  l'article  7  du  cha- 
pitre 6  du  titre  111  de  la  loi  du  27  mai  1791,  des 
essais  qu'ils  feront  pour  le  compte  du  commerce, 
le  prix  demeurera  fixé  pour  les  essais  d*or,  de 
doré,  et  or  tenant  argent,  à  3  livres  et  pour'Ies 
essais  d'argent,  16  sols,  quel  que  soit  le  Utre 
des  matières  essayées. 

TITRE  m 
Art.  l•^ 

a  Les  fonctionnaires  généraux  des  monnaies, 
établis  par  la  la  loi  du  27  mai,  ne  pourront  s'ab- 
senter de  Paris  sans  un  congé  de  la  commission 
des  monnaies,  dont  il  sera  fait  mention  sur  les 
registres  d'icelle,  et  duquel  il  sera  délivré  expé- 
dition au  fonctionnaire  qui  l'aura  demandé. 

Art.  2. 

»  Les  directeurs  et  autres  fonctionnaires  par- 
ticuliers de  chaque  hôtel  des  monnaies,  ne  oour- 
ront  s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  oe  h 
commission  générale  des  monnaies,  obtenu  sur 
l'avis  du  commissaire  de  Thôtel,  et  visé  par  loi; 
et  dans  le  cas  où  le  commissaire  de  l'hôtel  de- 
manderait un  congé,  il  sera  tenu  de  le  faire  vi- 
ser par  son  adjoint. 

TITRE  IV. 
Art.  1". 

«  Il  sera  attribué  aux  compagnies  des  mon- 
nayeurs  conservés  par  la  loi  du  27  mali  pour 

droits  de  fabrication  par  marc  : 

Sur  l'or,  pièces  de  48  livres 1  s.  »  d. 

Sur  Tor,  pièces  de  24  livres 1      6 

Argent,  pièces  de  6  livres 7 

—  pièces  de  3  livres 10 

—  pièces  de  1  1. 10  s 1      6 

—  pièces  de  15  sols 2 

—  pour  celles  au  dessous  de 

15  sols 2     6 

CuivrCf  ou  métal  de  cloches  allié  de  ativre. 

Pièces  de  2  sous 6  " 

—  d'un  sou 9 

—  de  6  deniers tf.dL 

—  de  3  deniers. !      6 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  monnayeors 
se  trouverait  insuffisant  dans  guelques  hôtels 
des  monnaies,  et  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  statué 
définitivement  sur  Texistence  des  monnayeon 

Provisoirement  conservés,  les  enfants  et  parents 
es  monnayeurs,  qui,  conformément  aux  anciens 
règlements,  auraient  eu  droit  de  se  fUre  rece- 
voir ajusteurs  ou  monnayeurs,  pourront  être 
admis  parmi  les  monnayeurs,  par  un  arrêté  de 
la  commission. 

Art.  3. 

•  Les  droits  attribués  aux  monnayeurs  ne 
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commenceront  à  avoir  lieu  qu*à  compter  du 
1^"  octobre  prochain;  jusqu'à  cette  époque,  ils 
seront  payés  pour  le  monnayage  des  espèces 
d'or  et  d'argent,  conformément  aux  prix  fixés 
par  redit  de  novembre  1785,  pour  les  pièces  de 
oO  sols,  à  raison  de  1  s.  5  d.  par  marc;  pour 
celles  de  15  sols,  à  raison  de  2  sols;  pour  celles 
de  cuivre  ou  de  métal  de  cloches  allie  de  cuivre, 
à  raison  de  10  deniers  par  marc;  les  mon- 
nayeurs  de  Paris  continueront  jusqu'à  la  même 
époque  à  être  payés  du  monnayage  des  es[)èces 
de  cuivre  ou  de  métal  de  cloches  allié  de  cuivre, 
sur  le  pied  de  1  sol  par  marc. 

Art.  4. 

u  Le  pouvoir  exécutif  pourra  néanmoins  faire 
employer  dans  les  hôtels  des  monnaies,  pour  le 
monnayage  des  espèces,  toute  autre  machine 
que  le  balancier;  et  dans  ce  cas,  il  sera  autorisé 
à  les  faire  moitnayer  par  telles  personnes  et  à 
telles  conditions  qu'il  jugera  convenables,  pourvu 
néanmoins  que  les  frais  de  monnayage  soient 
inférieurs  au  prix  qui  en  serait  payé  aux  mon- 
nayeurs  conformément  à  Tarticle  1".  » 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

Les  sieurs  Bayart,  président  de  la  section  des 
Gravilliers  et  Roux,  président  de  la  section  de  la 
place  Vendôme  se  présentent  à  la  barre. 

Us  prêtent  individuellement  le  serment  pres- 
crit par  Tarticle  5  du  décret  rendu  dans  la 
séance  de  la  nuit  du  4  au  5  août. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  diploinëtique, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  au  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  d'une  dépêche  arrêtée  par  la  mu- 
nicipalité de  Roche  fort  sur  un  citoyen  chargé  de 
la  remettre  au  ministre  plénipotentiaire  de  France 
à  la  Haye;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique  sur  la 
dépêche  arrêtée  par  la  municipalité  de  Roche- 
fort,  sur  un  citoyen  chargé  de  remettre  cette  dé- 
pêcne  au  ministre  plénipotentiaire  de  France  à 
la  Haye,  décrète  le  renvoi  de  cette  dépêche  au 
pouvoir  exécutif.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune^  au  nom  du 
comité  militaire,  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  l'organisation,  la  police  et  l'administration 
des  camps  destinés  à  la  défense  de  Paris  ;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  militaire,  considé- 
rant qu*il  importe  essentiellement  au  bien  du 
service  de  déterminer,  d'une  manière  précise 
et  par  un  règlement  particulier,  tous  les  objets 
de  détails  relatifs  à  l'organisation,  la  police  et 
l'administration  des  camps  destinés  à  la  défense 
de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 
Organisation  des  citoyens  destinés  à  camper» 


Art.l 


er 


chacune,  y  compris  les  officiers  que  devront 
fournir  les  sections  armées  de  Paris  pour  le  ser- 
vice des  camps,  seront  réunies  en  bataillons. 

Art.  2. 

<'  Chaque  bataillon  sera  composé  de  la  réunion 
de  6  compagnies,  formant  au  total  756  hommes. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  troupes  d'infanterie  nationale  sol- 
dées pour  le  service  du  camp,  seront  organisées 
?ar  bataillons,  conformément  à  la  loi  du  6  mai 
792;  lesdits  bataillons  ayant  un  état- major 
composé  de  2  lieutenants-colonels,  1  adjudant- 
major,  1  quartier-maître,  1  chirurgien-ma- 
jor, 1  adjudant  et  1  armurier.  Lesdits  bataillons 
seront  formés  de  8  compagnies  de  fusiliers  et 
une  de  grenadiers,  les  compagnies  de  fusiliers 
à  88  hommes,  et  celles  de  grenadiers  à  89; 
total  pour  chacun  desdits  bataillons,  800  hommes, 
y  compris  les  officiers. 

Art.  4. 

<  Les  bataillons  seront  divisés  en  brigades  : 
4  bataillons  formeront  une  brigade. 

Art.  5. 

«  2  brigades  formeront  une  division,  laquelle 
sera  composée  de  8  bataillons,  et  commandée, 
pour  les  bataillons  de  gardes  soldées,  par  le  plus 
ancien  commandant;  et  pour  les  bataillons  com- 

Posés  de  6  compagnies  des  sections  armées  de 
aris,  par  le  plus  ancien  capitaine. 
»  Le  plus  ancien  adjudant  de  la  division  sera 
sous  les  ordres  du  commandant  de  ladite  divi- 
sion. 

Art.  6. 

«  Chaque  section  armée  commettra  un  adju- 
dant au  camp,  dont  le  service  sera  de  recevoir 
les  compagnies  lors  de  leur  remplacement  :  le 
plus  âgé  des  adjudants  de  chaque  bataillon  fera 
les  fonctions  de  quartier-maître  dans  chaque 
brigade. 

Art.  7. 

c  11  sera  attaché  à  chaque  bataillon  2  pièces 
de  canon,  lesquelles  seront  servies  par  18  hom- 
mes; savoir,  1  officier,  1  sergent,  i  caporal  et 
15  canonniers. 

TITRE  11. 
Cavalerie  nationale. 

Art.  1". 

•  L'organisation  de  la  cavalerie  nationale  sera 
établie  par  compagnies,  par  escadrons  et  par 
brigades. 

Art.  2. 

«  Chaque  escadron  sera  formé  de  2  compagnies, 
organisées  conformément  à  la  loi  du  21  août 
dernier. 

Art.  3. 

«  Chaque  brigade  sera  composée  de  6  esca- 
drons. 

Art.  4. 


<  Les  compagnies  composées  de  126  hommes        «  Il  sera  formé  par  brigade  un  état-major. 
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uoiiipusé  d'un  clief  île  brigade  et  d'un  adjudant^ 
le  chef  (le  brigade  et  l'adjudant  seroiil  clioiriB 
parmi  lea  plus  anciens  capilaines. 


Effeli  de  campement  pour  l'infaulerU. 
Art.  1". 

■  Il  sera  fourni  uue  lente  pour  16  lioninies,  el 
il  sera  distribué,  en  outre,  a  cliaque  bataillou, 
soit  de  troupe  soldùe.soit  des  sections  armées  dt 
l'aris,  sept  tentes  Je  8  homiues,  et  quatre  teiiteb 
de  l(i  hommes  pour  le  bureau  du  quarliermallre, 
le  petit  ctat-niajor,  les  ouvriers,  les  gardes  de 
police  et  de  uamp,  les  domestiques,  les  vivan- 
diers, etc.  Lesdiles  tentes  seront  garnies  de  leurs 
mâts,  traverses  el  piquets,  et  ne  pourront  être, 
telles  qu'elles  sont  désignées,  augmentées  ù  la 
suite  de  cliaque  bataillon,  sous  quelque  prélexle 
que  ce  puisse  être. 

Art.  2. 

■  il  sera  fourni  une  tente  pour  loger  chaque 
oincier  supérieur  et  capitaine;  lea  ueulenanls 
logeront  deux  à  deux. 

Arl.  3. 

■  Chaque  lenic  de  16  hommes  représentant 
deux  ordinaires,  il  sera  fourni  pour  chaque  or- 
dinaire composée  de  8  liommes,  une  marmite, 
une  gamelle,  un  grand  bidon,  une  pioche,  une 
pelle,  une  hache,  une  serpe,  et  un  petit  bidon 
pour  chaque  homme. 

Art.  4. 

•  Il  sera  fourni  deux  manteaux  d'armes  et 
leurs  faisceaux  pour  chaque  compagnie,  et  un 
manteau  d'armes  de  piquet,  garni  de  son  che- 
valet, pour  chaque  bataillon. 

Art.  5. 

•  Indépendamment  des  dilTérents  effets  de 
campement  ci-dessus,  il  sera  délivré  par  batail- 
lon deux  cordeaux  pour  tracer  le  camp,  dont  un 
pour  le  front,  et  I  autre  pour  la  profondeur, 
ainsi  qu'un  fanion  par  compagnie. 

TITRE  IV. 

Effett  de  campement  pour  la  cavalerie. 

Art.  1". 

"  Il  sera  fourni  une  lente  de  l'ancien  modèle, 
renfermant  8  hommes;  il  sera  distribué,  indé- 
pendamment, une  tente  de  16  hommes  et  deux 
tentes  de  S,  à  la  suite  de  chaque  escadron  pour 
le  petit  état-major,  garde  de  police,  ouvriers  et 
domestiques  des  officiers,  etc.,  lesquelles  lentes 
seront  garnies  de  leurs  mats,  traverses  et  piquets, 
et  un  manteau  d'armes  pour  le  piquet,  garni  de 
son  chevalet. 

Art.  2. 

•  11  sera  fourni  une  tente  pour  Iwer  chaque 
ofBcier  supérieur  et  capitaine;  les  rteutenanta 
logeront  deux  à  deux. 

fil  sera  fourni  pour  chaque  ordinaire  de  8  ca- 
Taliers,  une  marmite  avec  son  couvercle  et  son 
sac,  une  gamelle,  un  petit  baril  garai  de  sa  ban- 


deroUe,  et  quatre  outils  (tarai  de  leurs  éhni 
propres  à  âtre  adaptés  &  la  selle;  saToir  :  une 
pelle,  une  pioche,  une  hache,  une  serpe;  et  il 
sera  fourni  de  plus  un  petit  bidoa  à  cbaqiie  sotu- 
officier  et  cavalier. 

Art.  4. 

'  Il  sera  de  plus  fourni  par  compagaie  denx 
cordes  k  piqueis  pour  attacher  les  cbevaux  i 
unpiquetnon  ferre,  par  chaque  cheval,  tanlpoor 
ceux  des  compagnies  que  pour  ceuz'du  grand 
et  petit  état-major,  et  une  troussiëre  pour  CDaque 
cavalier,  composée  de  deux  cordes  pour  aller 
au  fourrage.  Ces  fournitures  seront  égalemeol 
faites  aux  offlciers. 

Art.  5. 

''  Indépendamment  des  différents  effets  ci- 
dessus,  il  sera  délivré  par  escadroo  trois  cor- 
deaux pour  tracer  le  camp,  dont  un  pour  le 
front,  et  les  deux  autres  pour  la  profondeur, 
ainsi  que  deux  fanions  par  escadron  pour  l'ali- 
gnement dudit  camp. 

Art.  6. 

*  U  sera  formé  dans  chaque  camp  un  déptt 
pour  un  hôpital  ambulant,  lequel  sera  assujetti 
pour  sa  police  au  règlement. 


Police  obiervie  dans  U  camp  pour  Ut  rfftfritef  ioai. 

Art.  l". 

■  Uja  officier  de  l'élat-major,  faisant  lea  fonc- 
tions d'adjudant  général ,  sera  spécialement 
chargé,  conjointement  avec  le  commissaire  des 
guerres  attaché  à  cette  partie  d'adminlstratioo, 
de  la  surveillance  et  de  la  police  supérieure  de 
toutes  les  distributions  en  tout  genre. 

Art.  2. 

•  Ledit  officier  d'état-majoraurasouB  ses  ordres 
les  adjudants  de  chaque  section  pour  Tinlkn- 
terie,  et  les  adjudants  de  chaque  escadron  ponr 
la  cavalerie. 

Art.  3. 

<  Cet  ofilcier  indiquera  l'heure  pour  les  dii- 
tribulions  de  chaque  espËce;  ces  distribuUtms 
ne  pourront  être  faites  partiellement;  les  effets 
de  campement,  les  vivres,  la  paille  et  le  bols 
seront  toujours  distribués  ii  chaque  quartier- 
maître  de  bataillon,  lequel  donnera  les  reçus 
particuliers  au  garde-magasin  général  de  U 
nation,  pour  décharge  et  pour  constater  les  li- 
vraisons qu'il  aura  faites. 

"  La  même  forme  sera  observée  par  rapport 
aux  reçus  qui  seront  donnés  par  leaditi  quar- 
licrg-maltres  aux  gardes-magasins  des  Tirres, 
à  l'administrateur  des  fourrages,  &  l'entrepis- 
neur  des  bois,  à  l'entrepreneur  de  U  palOe  & 
coucher,  et  à  celui  de  la  viande. 

Art.  4. 

«  La  viande  sera  fournie  aux  troupes,  coofiw- 
méftient  à  la  loi  du  27  février  ITw,  A  raison 
d'une  demi-livre  par  jour  et  par  hooame;  la 
distribution  en  sera  faite  contormémeiit  ans 
dispositions  des  deux  articles  préoéduita. 
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Art.  5. 

u  11  sera  désigné,  sur  la  réquisition  qui  en 
sera  faite  par  le  commissaire  ordonnateur  en 
chef,  un  nombre  de  voitures  attelées  des  che- 
vaux nécessaires  toujours  existants  au  camp 
pour  faciliter  les  transports. 

Art.  6. 

a  Les  troupes  seront  tenues  d'aller  prendre  au 
magasin  la  distribution  du  pain;  les  effets  de 
campement  et  la  paille  à  couclier  leur  seront 
transportés  à  la  tête  du  camp;  mais  les  distri- 
butions et  les  reçus  auxquels  elles  donneront 
lieu,  seront  faits  au  magasin,  de  manière  que 
chaque  quartier-maître  se  trouve  chargé,  au 
magasin  même,  de  surveiller,  sous  sa  responsa- 
bilité, le  transport  des  effets  de  campement,  et 
de  la  paille  affectée  à  son  bataillon. 

Art.  7. 

«  Il  sera  formé,  dans  remplacement  désigné 
par  l'officier  faisant  les  fonctions  d'adjudant 
général  chargé  de  surveiller  les  distributions, 
trois  dépots,  un  au  centre  et  un  à  chaque  aile, 
pour  les  distributions  de  la  viande^  lesquelles 
seront  faites  au  camp,  dans  les  trois  emplace- 
ments désignés. 

Art.  8. 

«  Il  sera  formé,  au  centre  du  camp,  une  ba- 
raque pour  le  distributeur  principal  du  bois,  et 
un  dépôt  général,  lequel  fournira  deux  dépôts 
particuliers  de  bois  à  chacune  des  deux  ailes  du 
camp. 

Art.  9. 

«  Toutes  les  distributions  en  foin,  paille  et 
avoine,  pour  la  subsistance  des  chevaux,  seront 
faites  également  au  magasin  général  et  assu- 
jetties aux  formes  prescrites  par  l'article  6  du 
présent  titre. 

Art.  10. 

«  Les  fournitures  de  pain,  viande  et  fourrage 
seront  faites  conformément  au  règlement  du 
b  avril  1792,  en  exécution  de  la  loi  du  29  février 
et  de  l'article  10  de  la  loi  du  21  août  1792.  La 
ration  de  pain  sera  la  même,  et  la  retenue  en 
sera  faite  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour 
les  troupes  en  campagne.  La  ration  de  viande 
sera  d'une  demi-livre  par  homme  et  par  jour;  la 
retenue  en  sera  faite  sur  le  pied  d'un  sol  6  de- 
niers par  ration;  il  n'en  sera  point  dd  aux  offi- 
ciers, ni  aux  employés  aux  différents  services. 

Ci  11  sera  fourni  a  chaque  homme,  sans  retenue, 
une  once  de  riz,  ou  deux  onces  de  pois,  fèves, 
haricots  ou  lentilles. 

«  11  sera  fourni  une  livre  de  sel  par  mois  et 
par  homme,  sans  retenue. 

»  La  ration  de  fourrage,  pour  les  chevaux  de 
la  cavalerie,  sera  de  20  nvres  de  foin  et  un 
boisseau  d'avoine,  ainsi  gue  pour  les  chevaux 
des  officiers  de  Tétat-major,  infanterie,  artille- 
rie, génie  et  commissaires  des  guerres,  et  pour 
ceux  de  l'artillerie,  des  vivres  et  des  hôpitaux. 

«  La  ration  de  fourrage,  pour  les  chevaux  de 

?eloton  et  des  équipages  de  Tarmée,  sera  de 
5  livres  de  foin  et  deux  tiers  du  boisseau 
d'avoine. 

<  11  sera  fourni  une  botte  de  paille,  du  poids 
de  10  livres,  par  homme,  pour  le  couchage, 
laquelle  sera  renouvelée  tous  les  quinze  jours  et 
à  chaque  changement  de  camp;  lesdites  fourni- 

l'»  Série.  T.  XLIX. 


tures  pourront  néanmoins  être  plus  souvent  re- 
nouvelées, d'après  les  ordres  du  général  ou  sur 
la  réquisition  des  commissaires  de  la  commune 
de  Paris. 

«  11  sera  de  plus  fourni  40  bottes  de  paille 
par  bataillon. 

«  La  fourniture  du  bois  sera  faite  à  chaque 
bataillon  d'infanterie  à  raison  de  trois  quarts  de 
corde  par  iour,  et  à  chaque  escadron  de  troupes 
à  cheval  a  raison  de  trois  seizièmes  de  corde 
par  jour. 

«  Il  pourra  être  fourni  du  bois  aux  officiers, 
mais  ils  en  payeront  alors  le  prix  à  l'entrepre- 
neur, à  raison  de  son  marché. 

Art.  11. 

«  Les  commandants  de  bataillon  recevront  les 
distributions  de  lieutenants-colonels. 

Art.  12. 

«  Les  compagnies  fournies  temporairement  par 
les  sections  armées  de  Paris  recevront,  sans  re- 
tenue et  sans  distinction  de  grade,  les  distribu- 
tions de  viande  et  de  pain,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  10  du  présent  titre. 

Art.  13. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  ayant,  en 
exécution  de  la  loi  du  21  août  dernier,  la  sur- 
veillance des  camps,  de  concert  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  ledit  conseil  nommera  deux  com- 
missaires qui  résideront  habituellement  au  camp. 
Ces  magistrats  du  peuple  écouteront  les  plaintes 
que  pourront  avoir  à  faire  les  citoyens  compo- 
sant les  sections  armées,  pour  être  statué  par 
eux  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  du  camp 
sera  tenu  de  faire  auxdits  commissaires  de  la 
commune  les  réquisitions  nécessaires  pour  les 
voitures  à  fournir,  et  pour  lui  donner  tous  les 
moyens  de  transport,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  fois  que  les  troupes  établies  dans 
un  camp  se  porteront  dans  un  autre,  le  nombre 
des  voitures  nécessaires  au  transport  des  effets 
de  toutes  espèces  et  des  approvisionnements 
sera  donné  sur  la  réquisition  du  commissaire 
ordonnateur  en  chef  par  les  commissaires  de  la 
commune,  en  exécution  de  leurs  ordres. 

Art.  15. 

«  Le  payement  desdiles  voilures  sera  réglé 
par  les  commissaires  de  la  commune  et  les  états 
en  vertu  desquels  les  ordonnances  de  rembour- 
sement seront  expédiées  devront  être  également 
visés  par  lesdits  commissaires;  la  même  forme 
sera  observée  pour  le  payement  des  voitures  ha- 
bituellement affectées  au  service  du  camp.  » 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Romme,  au  nom  du  comité  de  Vinstruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  sur  la  demande  en  indemnité  faite 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  procès- 
verbaux  du  comité  d'instruction  nublique  de  l'Assem- 
blée législative  publiés  par  J.  ôuillaume,  pago  360. 
U.  184,  n»  2. 
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par  M.  Richardy  qui  a  voyagé  pendant  huit  ans^ 
comme  naturalhte,  par  ordre  du  gouverneuicuL 
dans  ta  Guyarie  /rajiçaise  et  tes  Ues  vois bies  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  en  avez  confié  rcxanieii  à  MM.  Lacépède, 
Prieur  et  lloinmc.  Autorisés  par  vous,  Mi'ssieurs, 
nous  nous  somnieS  adjoints  deux  membres  de  la 
société  des  naturalistes,  MM.  Lamarck  et  L.  Bosc, 
Leur  /.«'le  pur  et  éclairé  pour  tout  ce  qui  intéresse 
l'utilité  publique  nous  garantissait  d'avance  leur 
empressement  à  répondre  à  notre  demande.  Ils 
ont  examiné  avec  nous  quelques-unes  des  ri- 
chesses naturelles  rapportées  du  Nouveau-Monde 
par  M.  Richard  et  nous  ont  remis  leur  rapport. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  nous 
guider  dans  notre  jugement,  nous  avons  nris 
connaissance  du  rapport  fait  sur  le  môme  objet 
à  TAcademie  des  sciences,  le  15  mai  17U0,  par 
trois  de  ses  membres,  MM.  Thouin,  Jussieu  et 

Le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
aujourd'hui  est  le  résultat  des  observations 
propres  de  vos  commissaires,  ainsi  que  tous  les 
moyens  de  lumière  dont  ils  se  sont  entourés. 

M.  Richard,  connu  avantageusement  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  fut  recommandé  par  elle  au 
gouvernement,  qui  le  chargea  en  1/81  d'aller 
étudier  les  productions  naturelles  et  la  constitu- 
tion phvsique  des  Antilles  et  de  la  Guyane  fran- 
çaise. Les  lies  qu'il  a  parcourues  sont  :  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe,  Antigua,  Sainte-Croix, 
Saint-Thomas,  Saint-Jean,  Torluga,  Spanishlown. 

C'est  an  milieu  des  marais  fétides,  des  savanes 
brûlantes,  des  forêts  épaisses  et  ténébreuses,  des 
dangers  les  i)lus  imminents  et  toujours  loin  des 
roules  fravées,  que  cet  observateur  intrépide  a 
ciu-rch'vi  [)endani  huit  années  des  faits  et  (l<'S 
productions  utiles  à  la  science. 

11  allait  recueillir  les  germes  précieux  de  quel- 
ques vérités  nouvelles  au  milieu  des  germes 
meurtriers  de  quelques  maladies  funestes  dont 
il  n'a  pas  toujours  pu  se  garantir;  mais  il  atout 
surmonté  par  son  courage,  par  une  activité  sou- 
tenue et  u[i  travail  opiniiltre,  par  sa  conduite 
fraternelle  et  amicale  avec  les  nègres  et  les  na- 
turels au  milieu  aesquels  il  vivait,  dont  il  parlait 
la  langue,  qnil  traitait  dans  le. irs  maladies,  (lu'il 
récoinpen.-ait  de  sa  propre  fortune  lorsqu'il  en 
recevait  des  services  ou  qu'ils  lui  ap[)ortaient 
quelques  objets  dignes  de  son  attention  et  de  la 
colleclLoii  (|u'il  formait. 

Les  fruits  de  tant  de  courses  périlleuses  dont 
il  fait  aujourd'hui  l'hommage  à  sa  patrie  con- 
sistent : 

l**  Dans  environ  quinze  cents  échantillons  ou 
variétés  de  terres,  sables,  pierres,  cristaux,  sels, 
minéraux,  laves,  rangés  méthoJiciuement  et  qui, 


des  îles  Rasses,  de  leur  réunion  ou  de  leur  sé- 
paration, <le  l'action  combinée  ou  séparée  de 
fean  et  du  feu  dt.'S  volcans  des  Antilles,  et  enfin, 
de  rabaissemont  des  mers;  il  pourra  ébaucher 
une  carte  minéralogique  de  quelques-unes  de 
ces  îles  et  |)résenter  aux  géologues  le  premier 
ouvrage  systématique  qui  ait  encore  paru  sur 
rorganisai'ion  physique  du  globe  dans  quelques 
coiurées  extra-euVopéennes; 

2*»  Deux  mille  quatre  cent  soixante-dix  espèces 
distinctes  de  plantes,  dont  plus  de  la  moitié  sont 


nouvelles,  suivant  le  calcul  de  M.  Richard;  toata 
sont  rangées  dans  un  ordre  systématiqae  et  avec 
une  grande  précision;  l'auteur  a  pris  la  peine  de 
les  décrire  sur  les  lieux  et  de  les  dessiner;  ili 
recueilli,  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  des  ob- 
servations sur  les  propriétés  médicales  et  éco- 
nomiques des  plantes,  ainsi  que  our  le  perfec- 
tionnement des  travaux  agraires  des  colonies; 

3*'  L'ne  collection  de  graines,  de  fleurs  et  de 
fruits  mous  conservés  dans  le  taûa  (nous  n*avoiu 
pu  voir  cette  dernière  partie  qui  aurait  souffert 
de  l'accès  de  1  air,  à  moins  qu'on  eût  pourru 
sur-le-champ  au  remplacement  du  tafia  quia 
dû  se  perdre  en  route)  ; 

^°  L'ue  collection  très  nombreuse  d'insectes, 
dont  plusieurs  espèces  nouvelles  qui  enrichiront 
prodigieusement  la  collection  du  cabinet  na- 
tional; 

h"*  Une  belle  collection  d'oiseaux  fort  bien  pré- 
parés et  qui  servira  à  renouveler  et  accroître 
celle  du  cabinet; 

6<>  Plusieurs  quadrupèdes  dont  quelques-uns 
manquent  dans  nos  collections  publiques; 

T""  Plusieurs  portefeuilles  de  dessins  fait,  par 
iM.  Richard  sur  les  lieux,  qui  présentent  des  ob- 
servations intéressantes  sur  Tanatomie  comparée 
et  qui  peuvent  éclairer  la  physiologie  du  corps 
humain; 

S""  Des  observations  importantes  sur  nos  colo- 
nies, sur  les  mœurs  des  habitants,  sur  leurs  ma- 
ladies et  quelques-uns  des  moyens  qu'ils  em-* 
ploient  pour  les  guérir. 

Cette  immense  collection  consiste  en  soixante 
et  une  caisses  dont  plusieurs  sont  encore  fer- 
mées^ faute  d'un  local  assez  .vaste  et  de  moyens 
pour  mettre  en  évidence  tous  les  objets  qu'elles 
contiennent. 

Les  événements  publics,  une  maladie  longue 
et  coûteuse,  la  modicité  de  la  fortune  de  ce  sa- 
vant voyageur  ne  lui  ont  pas  permis  jusqu'à 
présent  de  publier  ses  utiles  recherches,  et,  si 
l'on  ne  veut  point  que  tant  de  travaux  se  perdent 
ou  restent  enfouis,  il  est  instant  de  venir  à  son 
secours. 

Le  gouvernement  lui  avait  alloué  pour  sa  dé- 
pense alimentaire  mille  écus  par  an,  sur  quoi 
on  lui  a  toujours  retenu  sur  cette  somme  environ 
un  cinquième.  Cette  somme  a  toujours  été  au- 
dessous  de  ses  besoins;  aussi  a-t-il  dépensé  au  delà 
50,000  livres,  prises  sur  les  éparjçnes  de  plusieurs 
années  de  travaux  et  de  privations  ou  dans  des 
emprunts  auxquels  il  doit  répondre  aujourd'hai, 
et  c'est  cette  somme  de  50,000  livres  qu'il  a  de- 
mandée, comme  une  juste  indemnité,  au  ministre, 
à  son  retour  en  France,  en  1789. 

Dans  le  même  temps  que  M.  Richard  parcou- 
rait les  Antilles,  un  autre  voya^geur  a  été  envoyé 
également  en  Amérique  par  le  gouvernement, 
avec  un  traitement  de  6,000  livres  ;  on  lui  ac- 
corde de  plus  la  permission  de  prendre  dans  les 
magasins  nationaux  tous  les  instruments  dont 
il  peut  avoir  besoin  et  de  se  faire  accompagner 
des  hommes  nécessaires  à  ses  travaux,  avantage 
que  n'avait  pas  M.  Richard,  et,  sous  ce  rappoiti 
pendant  les  8  années,  il  aurait  pris  sur  sa  pRH 
f)re  fortune,  et  il  lui  serait  dû,  à  titre  de  oom- 
plément  pour  son  traitement  la  somme  de 
36,800  livres,  non  compris  les  acquisitions  nom- 
breuses qu'il  a  faites  pour  sa  collection.  Joigi — 
à  cela.  Messieurs,  que  la  nation  ne  peut  pas 
contenter  d'accorder  le  strict  nécessaire  4  oe 
qut  travaillent  pour  elle;  il  est  juste  qu'elle 


courage  les  talents  utiles  par  des  rédompemei 
proportionnées,  surtout  lorsque,  comme  M.  Ili», 


ji».- 


j  - 


[ABMDtblés  utiouls  Isfislatire.]    ARCHIVES  PARLEIU!:NTAIRES.    (S  ispMmbre  11».] 


371 


cliard,  on  enrichit  les  collections  publiques  de 
productions  nouvelles,  et  qu'on  étend  le  domaine 
de  nos  conn&isBances  en  histoire  naturelle  et 
dans  les  arts. 

Vos  commissaires  évaluent  cette  récompense, 
dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  à  15,000  li- 
vres une  fois  payées  qui,  jointes  aux  3&,S0U  li- 
vres que  nous  avons  calculées  plus  haut  être  le 
juste  complément  de  son  traitement,  feraient  la 
somme  de  51,800  livres.  L'Assemblée  consti- 
tuante lui  a  accordé  une  pension  viagère  de 
3,000  livreij,  ce  qui  équivaut  à  une  somme,  une 
fois  payée,  de  30,000  livres. 

Cette  somme  n'indemnise  pas  complètement 
H.  Richard  des  sacrifices  considérables  qu'il  a 
fait  pour  le  succès  de  sa  mission;  et  ce  succès 
nous  est  garanti  par  le  témoignage  de  MM.  Jus- 
aieu,  Lamarck,  Thouin  et  L.  Bosc,  que  nous  ci- 
tons pour  fortifier  le  nâtre. 

Nous  pensons  donc  que  la  justice  la  plus  sé- 
vère ne  peut  pas  refuser  k  M.  Richard  une  somme 
de  20,000  livres,  à  titre  de  gratification,  à  pren- 
dre sur  les  2  millions  consacrés  par  l'Assemblée 
nationale  à  l'encouragement  des  arts  et  des 
sciences. 

Ceux  qui,  au  milieu  des  périls  et  par  de  grands 
sacriflces,  vont  recueillir  les  tributs  des  deux 
mondes  pour  en  enrichir  l'Europe,  méritent  bien 
sans  doute  que  leur  patrie  les  accueille  par  une 
grande  considération  et  de  justes  récompenses. 
Ces  sentiments  ont  dicté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante la  loi  du  3  août  1790,  que  nous  invoquons 
pour  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'tiisiruction  publique  sur  la  pétition 
de  M.  Richard  et  s'être  fait  rendre  compte  du 
décret  par  lequel  l'Assemblée  constituante  a 
accordé  à  ce  voyageur  naturaliste  une  pension 
viagère  de  3,000  hvres  à  titre  d'indemnité; 

<  Considérant  que  cette  pension  n'est  pas  pro- 

Sortionnée  aux  sacridces  que  M.  Richard  a  faits 
e  sa  propre  fortune  dans  le  cours  d'un  voyage 
qu'il  a  fait  par  ordre  du  gouvernement: 

€  Considérant  que  le  même  décret,  en  lui  pres- 
crivant de  déposer  dans  les  collections  natio- 
nales les  productions  d'histoire  naturelle  qu'il 
a  rapportées  d'Amérique,  lui  réserve  le  payement 
des  déboursés  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire  tant 
pour  leur  préparation  que  pour  leur  conserva- 
tion ; 

"  Voulant  douleurs  favoriser  la  publication 
des  observàtURS  recueillies  par  ce  savant  et  qui 
peuvent  servir  à  l'avancement  de  la  science, 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

■  1"  Il  sera  payé,  à  titre  de  gratification  et 
d'encouragement,  à  M.  Richard,  pour  son  voyage 
en  Amérique,  la  somme  de  20,000  livres  à  pren- 
dre sur  celle  des  2  millions  consacrés  par  décret 
du...  à  l'encouragement  des  sciences  et  des  arts. 

"  2°  M.  Richard  placera,  dans  le  cabinet  d'his- 
toire naturelle  du  jardin  national  des  plantes, 
un  échantillon  de  toutes  les  variétés  de  produc- 
tions des  trois  règnes  qu'il  a  rapportées  d'Amé- 
rique. 

«  'i"  M.  Richard  donnera  cent  exemplaires  de 
l'ouvrage  qu'il  publiera  sur  ses  voyagesenAmé' 
rique,  pour  être  distribués  dans  les  oibliolhèques 
consacrées  à  l'instruction  publique.  » 

Un  membre:  L'Assemblée  nationale  ne  pou- 
vant se  livrer  actuellement  sur  cette  demande, 
à  la  discussion  dont  elle  est  susceptible,  je  pro- 
pose qu'elle  décrète,  sans  rien  préjuger  sur  les 
oroits  de  U.  Richard  à  une  indemnité,  qae  le 


ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé  &  veiller  à 

la  conservation  des  objets  rapportés  par  ce  voya- 
geur et  qui  doivent  être  déposés  dans  les  collec- 
tions nationales,  conformément  au  décret  du 
29  septembre  1791. 

(  L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et 
ajourne  à  une  séance  ultérieure  la  discussion 
du  projet  de  décret  de  M.  Romme.) 
M.  DE  Saint-Kurusue  se  présente  à  la  barre. 
11  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il  reçoit  à  Tins- 
tant.  Cette  lettre  porte  qu'il  s'est  engagé  un  com- 
bat près  de  Stenay.  Le  canon  a  fnil  det  effet». 
3.400  Prussiens  ont  été  tués  ;  te  reste  de  l'armée 
âest  réfu|;ié  dans  un  bois.  On  y  a  mis  le  feu-  Le 
fils  du  roi  de  Prusse  est  du  nombre  des  officiers 
tués.  On  attend  de  nouveaux  événements  et  l'on 
ne  te  battra  pas  plut  moUemenl.  iApplattdit- 
lemenli.) 

M.  le  Préaldenl  accorde  à  U.  de  Saint-Hu- 
rugue  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Baslre.  Je  ne  demanderais  certes  pas 
mieux  que  d'applaudir  des  deux  mains  aux  suc- 
cès rapportés  dans  cette  lettre,  mais  je  ne  puis 
maigre  moi  m'empêcher  d'une  certaine  défiance, 
quand  on  sait  notamment  que  la  tactique  ordi- 
naire du  duc  de  Brunswick  est  d'annoncer  des 
défaites,  pour  que  nos  revers  nous  soient  plus 
sensibles.  N'oublions  pas  que  c'est  en  répandant 
de  fausses  nouvelles  qu'on  égare  les  esprits. 
Vous  avez  senti  vous-même  d'ailleurs  la  néces- 
sité de  ne  pas  laisser  circuler  des  rapports 
trompeurs,  puisque  vous  avez  décrété  hier  un 
bulletin  officiel. 

Se  demande  qu'on  ne  lise  plus  aucune  lettre 
particulière  en  séance.  (Vift  applaudûsements.) 
H.  Ciarrean.  Je  partage  l'avis  de  M.  fiasire  et 
comme  lui  je  ne  puis  croire  à  l'authenticité  ab- 
solue des  renseignements  donnés  dans  la  lettre 
lue  par  M.  de  Saint-Uurugue.  Il  y  a  eu  effective- 
ment une  affaire  à  Stenay,  mais  ce  n'est  qu'une 
escarmouche.  Le  combat  ne  comporte  certaine 
ment  pas  un  si  grand  nombre  de  morts. 

Je  demande  également  qu'on  ne  lise  plus  & 
l'Assemblée  que  les  lettres  officielles.  {Nouveaux 
app  l  audUsemenls .) 

(L'Assemblée  décrète,  afin  de  ne  pas  égarer  les 
esprits  et  d'éviter  qu'il  circule  des  rapports  trom- 
peurs, qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus  lait  lecture 
dans  le  sein  du  corps  législatif  d'aucune  lettre 
particulière.  Les  citoyens  sont  invités  de  les  com- 
muniquer à  la  commission  de  correspondance.) 
M.  Delacroix,  au  nom  du  comilé  mitilaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'expédition 
det  brevets  det  officiers  de  la  gendarmerie  et  det 
compagnies  franchet  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  con^u  .* 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
essentiel  de  compléter  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Paris  et  des  compagnies 
■franches,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  de  seconder 
le  désir  qu'ils  manifestent  d'entrer  en  campagne 
et  de  combattre  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrête  ce  qui  suit  : 

(les officiers  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris,  des  compagnies  tant  à  pied  qu'à  cheval, 
dont  les  emplois  sont  à  la  nomination  de  leurs 
frères  d'armes,  obtiendront  sans  délai  du  pou- 
voir exécutif  les  brevets  ou  commissions  de 
leurs  grades  respectifs,  sur  l'exposé  du  procès- 
verbal  de  leur  élection-  ■> 
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(l/AHUi'iiililor  (kicPÔte  l'urKericc,  puis  adople  le 
pruji't  (te  iltiiTul.i 

M.  tVriiniauiI,  au  fiom  ii<'  la  commUtion 
•  crtriutr'titiairf  ilct  Ihiuu;  présuilto  an  projet  rie 
,lf,n-t  /'.iHr  ht  sArfW  des  pritoniiuTs  (VOrléaiis,  et 
iiiif'  iirtielitinnlhn  <>  ^i  fi'nv  nrnu'e  fuj  Us  aceom- 
fhKiHf  fiiiur  la  rafipfUr  nu  ri-i}>fct  i/i'ï  lait. 

L'Ahsi'uiIiIi^i  adopte  iv  projet  ilu  ilÈcrel  et  celte 
proilutiintinii  (tatin  l;i  furme  qui  suit  : 

■  [.'\t>M'inlili^ti  iii(ti()iuili\  après  avoir  entendu 
U'i-liirt'  du  priK-t'H-verbal  des  corps  ailmiiiiislra- 
lirs  d'OrlOaiis  ^lt,  doordto  ce  qui  i»uit  : 

Art.  1-. 

•  l.i>  irmisi'il  provisoira  cxéouliT  iloimera  sur- 
U>  ihiuiilt  les  onlri<i>,  ot  luvuJra  ics  mesures 
iKU'ossain's  lunir  l'ext^i'ulioii  du  dêi-rel  du  '  de 
i-i>  luols,  relatif  nu^  (irisouniors  détenus  t  Or- 
loaiis. 

Art.  ■:. 

•  Il  p.>urra  les  rnir<>  conduire  p^wisairement 
dans  tel  liea  iiu'il  jiiisera  couveuable,  lior*  du 
deparicuieui  de  Taris  :  il  donnera  des  ordres 
)VMir  qu'il  soit  |h>ur\u  h  leur  sArelé  et  à  leur 
Kanle, 

ATI.  :i. 

•  l.e  conseil  pri^vist^ire  osot-utif  enverra  sur- 
Ic-cliamp  des  d'iumissaires  au-dotant  de  la 
l.nvo  armei'  nm  onduil  les  prisiinniers.  cl  fera 
lire  A  la  ttMe  tlu  l\itaillon  rinstruciion  suivante: 

-  l'.it^'veus. 

',  u  divrc!  de  l'Asseml'loc  iiali,^:iAle  a  iT- 

;;*u;c  irji;î;>,x;  &  Sia:uar.  \iius  a»o;  ci^  refais 
a;i  HiMï  de  la  ".,:,  cLe  ca-vur,?  à  jexec.:Ii,-;-.  ic 
<v  ifc:tt .  CI  \.;;s  a»ej  .îïe,v::i:u  rf"::-:rf  ,:e  U 
I,'!,  %.';:*  aies  rf*;s;e  À  i"aa;,T.;e  Jfs're;i:tf<:-.- 
!t>:;ls  -'.f  '.Â  r.as^'-:i. 

•  i"^;>->fïï*.  .'.i:;s  ^jfl  e^s?fase;it  >."js  :::; 
;rtcs  ,'<*  >;:)D|;-«:.0".s  ï*:r.,:es 

nf  î?,vr,*'s'.;  frf'.?,':î  ;■*::.;:*.  :i  v.'*s;  ;^-:: 
rc>c.:f  !\;-,ï'fi>.-,.s  ^.:f  s':.  e:r>a;-pi>.t  a  .k 
\\  .H  <»*,.  *.;ri.;  ( :''.,v-r;;f ,  ;■  «.1i;^;vri.:  i- 
v.■l■,■;■^  ,'■'••  :■'  '  ;Vr,»i-v,-.^  -::e  if*  ïi.\.;s;f  ç. . 
.v..v..*.ie.  :  iv..:  .a    ..•!r:<  \■:■.■.cri..^:■.i  .i  ?e«- 


.'^^:i  rc,  f  \. 


;r*iï  .  f> 


;..  ,k  r*:r.f  .■c:...f: 


ment  de  Maine-et-Loire,  qui  Intenrienu 
faveur  de  la  veuve  d'un  anciea  militaire 
de  vingt-deux  enfants  doat  sept  sont  em 
à  la  défense  de  la  patrie.  Les  adminiati 
réclament  des  secoufs  en  faveur  de  cette 
ressante  mère  de  famille  ;  ils  lui  sont 
saires  par  l'absence  de  ses  enfants,  du 
desquels  elle  tirait  sa  subsistaace. 

iL'Assemblée  renvoie  la  pétition  u 
des  secours  publics.) 

l'île  dâputation  det  gendarme»  national 
\'  compagnie  de  la  2*  divitioti  se  présent 
barre. 

L'orateur  de  la  di'putatiûK  annonce  mie  '. 
geron,  commandant  le  10*  bataillon  de  li 
vision,  sous  les  ordres  duquel,  lui  et  ses 
rades  ont  servi,  vient  d'émigrer.  U  dépo 
le  bureau  sa  médaille  civique  qui  lui  n 
aveuglément  donnée. 

Sa  mère,  ajouie-t-t),  nous  l'a  remise  en 
à  l'exécration  ce  lils  qu'elle  a  eu  le  milli 
donner  à  la  patrie. 

M.  I«  PivaMeat.  L'Assemblée  nation!) 
lage  votre  noble  et  palrioUqne  indignatio 
vous  félicite  pour  votre  lèle  H  tous  acooi 
honneurs  de  la  séance. 

>  L'Assemblée  décrète  que  le  montant  d 
médaille  sera  consacré  aux  dépenses 
tuerre.* 

M.  l.*avrl  >ii  R'jiiii  dm  eamili  dé  Ugii 
présente  nr  projet  dt  décret  (1)  UmdaMl  i 
.- i-r  iVxi'.'rl.iliiHi  du  M«fi^m  Jor  et  targt 
l^rojei  <ie  décret  est  ainsi  con£a  : 

'  L'ASï^niblée  nationale,  après  avoir  ei 
le  rap^^n  de  son  comité  de  lësûlalloo, 
dera'.ii  que  dans  un  moment  où  la  inâttè 
e;  i':  ."..•■.;.■  ■  .  ,;:":Vv..l  Uur;  e!T'..irts  poi 
lier  U  pîvhibiijon  precédemmr —  -— 
d'eSiVrter  le  njoierune.lantùte: 
le  ;"..:;ïiT5;re  ea  liocot  ou  m" 
:.\j::i  ciï  ^e  cavertissul  en  1 
àes  ].-ui$«iinces  Mnn^nii 
.juc  i«  bis  pr:.hiiHtiTesir~ 
n'4s5'.îjeii>»fiii  lef  coalm 
^ivrfi*  qn'i:  *  a  nrpeaoe. 

•  L'asM'SïiJm  ouiaotle.  après  j 
.■•.;ri*2».  ît>;rè«  e«  fn  Mit  :       - 
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■^  ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances  étran- 
-^  gères,  seront  comme'  les  régnicoies  assujettis 
-    aux  dispositions  ci-dessus. 

Art.  4. 

«  iNéanmoins,  les  étrangers  qui  en  entrant  en 
France  et  en  arrivant  sur  les  frontières,  au- 
ront fait  constater  la  nature  et  la  quantité  des 
matières  d'or  et  d'argent  monnayée  ou  non, 
dont  ils  seront  porteurs,  pourront  les  emporter 
en  quittant  la  France. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret,) 

M.  Gossuin.  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  permanent  du  district  [de  Vou- 
%ierSf  département  des  Ardennes,  en  date  du 
!•' septembre  1792,  qui  annonce  que  Stenay  a 
été  lâchement  livré  a  l'ennemi,  que  les  Prus- 
siens occupent  tout  le  territoire  français  jusqu'à 
Beauforl,  que  trois  mille  personnes  se  sont  ras- 
semblées, sur  les  réquisitions  du  district,  dans 
les  bois  circonvoisins,  mais  que  la  plupart  ne 
sont  armés  que  de  faulx  et  de  hallebardes. 

En  ce  qui  les  concerne,  ils  protestent  de  leur 
courage  à  défendre  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  (Applaudissements.) 

M.  Basire.  11  n'est  pas  étonnant  que  Stenay 
se  soit  rendu  sans  résistance;  depuis  longtemps 
cette  ville  est  en  état  de  contre-révolution  ;  eue 
est  d'ailleurs  ouverte  de  toutes  parts.  Ce  que  je 
veux  retenir  dans  toute  cette  affaire,  c'est  le  fait 
qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence  de  la  bril- 
lante conduite  de  M.  Ransonnet  et  de  sa  compa- 
gnie franche  au  combat  de  Stenay.  C'est  la  pre- 
mière des  compagnies  franches  qui  s'est  rendue 
à  l'armée.  Dans  Tespace  de  deux  mois,  elle  a  été 
levée,  habillée,  armée  et  exercée  à  tirer  à  la 
cible.  Elle  s'est  conduite  avec  autant  de  valeur 
que  d'adresse  dans  cette  attaque  qu'elle  a  es- 
suyée de  la  part  des  dragons  autrichiens.  M  Ran- 
sonnet se  loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite 
de  sa  troupe  ainsi  que  de  la  bravoure  de  son 
lieutenant,  M.  Nogant.  {Vifs  Applaudissements), 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  la  men- 
tion honorable  de  tous  ces  braves  gens  et  qu'en 
ce  qui  concerne  la  demande  d'armes  du  conseil 
permanent  du  district  de  Vouziers  elle  renvoie 
leur  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ba- 
sire.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'aune  adresse 
des  juges,  hommes  de  loi  et  avoués  près  le  tribunal 
du  district  de  Saint-Maixent,  département  des 
Deux-Sèvres^  qui  s'empressent  de  prêter  le  nou- 
veau serment  civique. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion fasse  incessamment  son  rapport  sur  la  ré- 
clamation présentée  contre  l'élection  illégale 
d'un  maire  à  Armay,  district  de  Béthune. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  marine^  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  formules  des 
congés  et  passeports  du  commerce  maritime;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  marine,  considérant  que  les  opé- 
rations relatives  au  changement  des  formules  et 
congés,  et  à  la  notiiication  aux  puissances,  exi- 
gent des  délais  que  ne  peut  soufiVir  le  commerce 
maritime,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

(•  Les  congés  et  passeports  du  commerce  ma- 
ritime, signés  LouiSy  et  contresignés  Dubouchage, 
continueronfd'être  expédiés,  et  les  feuilles  im- 
primées seront  employées  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  en  ait  autrement  ordonné  ». 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

La  séance  est  suspendue  à  4  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Mercredi  5  septembre  1792,  au  soir. 

Suite   de   la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice-président, 
ET  DE  MURAIRE.  ancien  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

Le  commandant  de  la  section  des  Gravilliers  se 
présente  à  la  barre. 

11  prête  le  serment  particulier  à  sa  fonction, 
en  vertu  du  décret  du  3  septembre. 

M.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Fonqnet  donne  lecture  d'une  lettre  du 
maire  et  au  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Amandy  département  du  Cher^  qui  adressent 
leur  serment. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Deslrem  donne  lecture  d'une  pareille 
lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Castel- 
naudary, 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  itrehinard  fait  part  à  l'Assemblée  des 
sentiments  qui  animent  les  citoyens  de  Crest, 
dans  le  département  de  la  Drôme^  et  lit  à  cet 
égard  une  lettre  du  conseil  général  de  cette 
commune. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  lieqninio  donne  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  de  la  commune  et  des  corps  mili- 
taires de  Belle-Isle-en-mer,  qui  adhèrent  aux  dé5 
crets  de  l'Assemblée  et  jurent  de  servir  jusqu'à 
la  mort  la  liberté  et  l'égalité. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  llonestier  donne  lecture  d'une  pareille 
adresse  des  administrateurs  de  la  commune  de 
Florac, 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Des  volontaires  du  département  de  la  Cliarente 
se  présentent  à  la  barre. 

Vu7i  d'eux  portant  laparole  :  Le  nombre  actuel, 
dit-il,  des  citoyens  soldats  du  département  de  la 
Charente,  en  marche  pour  le  camp  de  Soissons 
est  de  8,000  et  le  total  des  volontaires  que  ce 
département  a  fourni  est  de  10,000  hommes.  Nous 
marchons  aujourd'hui  sur  les  traces  de  nos  frères 
et  accourus  a  la  voix  de  la  patrie  en  danger, 
nous  allons  convbattre  l'ennemi.  Mais  auparavant 
nous  avons  tenu  à  prêter  entre  les  mains  de 
l'Assemblée  nationale  un  serment  que  nous  ne 
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violerons  pas.  Nous  jurons  de  mourir  sur  le 
champ  de  bataille  plutôt  que  de  retourner  dans 
nos  foyers,  si  la  liberté  et  Tégalité  ne  sortent 
pas  triomphantes  du  grand  combat  que  les  Fran- 
çais vont  livrer  aux  tyrans  étrangers.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  delà  séance. 

(L'Assemblée  instruite  du  grand  nombre  de 
défenseurs  de  la  patrie  qu'a  fourni  le  départe- 
ment de  la  Charente,  décrète  que  ce  départe- 
ment a  bien  mérité  de  la  patrie.) 

Les  volontaires  delà  section  des  Invalides^  prêts 
à  partir  pour  la  frontière  se  présentent  à  la  barre 
et  sollicitent  la  faveur  de  défiler  au  sein  de 
TAssemblée. 

(L'Assemblée  donne  cette  autorisation.) 
ils  défilent  en  bon  ordre  au  son  du  ça  ira  et 
prêtent  le  serment. 

Le  Président  de  la  section  prête  après  eux  le 
serment  particulier  à  sa  fonction,  en  vertu  du 
décret  du  3  septembre. 

(L'Ass3mblée  décrète  la  mention  honorable. 

Quatre  volontaires  de  Vile  d'Oléron  sont  admis 
à  la  barre. 

Ils  offrent  une  somme  de  25  livres  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  victimes  de  la  journée 
du  10  août,  et  prêtent  le  serment.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  remercie  ces  généreux 
volontaires  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande  et  du  zèle  patriotique  de  ces  quatre 
jeunes  gens.) 

Une  compagnie  de  volontaires  de  la  commune 
de  Bercy  se  présente  à  la  barre  et  demande  Tau- 
torisation  de  défiler  dans  la  salle. 

(L* Assemblée  donne  cette  autorisation») 
Cette  compagnie  défile  en  bon  ordre  au  milieu 
des  applaudissements  et  aux  cris  de  vive  Téga- 
lité,  vive  la  nation.  Elle  jure  de  servir  jusqu'à 
la  mort  la  cause  de  la  liberté. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Marant,  secrétaire^  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbalde  la  séance  du  lundi  3  septembre  1792, 
au  matin.' 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  ^cdliiei,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  : 

1°  Lettre  d'une  dame  inconnue  qui  envoie  une 
somme  de  20  livres  en  assignats  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre  {Vifs  applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honora- 
ble.) 

2°  Lettre  de  M.  Capitaine,  premier  ingénieur  de 
la  carte  de  la  France^  qui  envoie  trois  exem- 
plaires des  numéros  qui  composent  l'étendue  de 
l'ouest  à  l'est,  depuis  Meaux  jusqu'à  Toul  et  du 
nord  au  sud,  depuis  Rethel  jusqu'à  Bar-sur-Aube, 
et  quatre  exemplaires  d'une  carte  abrégée,  divi- 
sée par  départements,  pour  servir  au  comman- 
dant de  l'armée  située  a  Sainte-Menehould. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
sera  faite  du  don  de  M.  Capitaine  et  que  les 
caries  seront  envoyées  au  pouvoir  exécutif,  pour 
les  faire  passer  à  leur  destination). 

3°  Lettre  de  M.  Lazare  Carnot,  VaXné,  député  du 
Pas-de-Calais  et  commissaire   de  t  Assemblée  à 


Vannée  du  Rhi7i,  qui  envoie  sa  décoration  mili- 
taire  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
4°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale qui  annoncent  qu'on  a  répanda  dans 
Paris  qu  il  circulait  des  feuilles  d'assignats  de 
10  et  1o  sols,  qu'on  avait  données  en  payemeot 
à  la  Trésorerie  à  des  volontaires,  qui  les  avaient 
ensuite  mises  en  circulation.  Ils  sont  remontés 
à  la  source  et  ils  ont  reconnu  que  le  bruit  n'était 
pas  fondé,  car  cette  émission  n*avaît  pas  eu 
lieu. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Lafon-Liailebat,  au  nom  du  comité  de  V ex- 
traordinaire des  finances,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  la  distrïoution  aum 
somme  de  10,000  livres  en  petits  a^ignats  à  ehaqiu 
bataillon  de  volontaires  7iationaux  qui  vont  aux 
frontières;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  parmi  les  mesures  que  vous  pouvez 
prendre  pour  faciliter  le  départ  des  citoyens 
qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie,  Il  en 
est  une  que  vous  approuverez  sans  doute  avec 
empressement,  parce  qu'elle  aura  d^aiileun 
l'avantage  de  répandre  avec  plus  d'égalité  les 
coupons  d'assignats. 

Toutes  les  sections  de  Paris  ont  dans  ce  mo- 
ment des  sommes  assez  considérables  en  dons 
offerts  pour  la  défense  de  la  patrie,  je  vous  pro- 
pose de  décréter  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire échangera  dans  la  journée  de  demain  une 
somme  de  10,000  livres  a  chacune  des  48  sec- 
tions de  Paris  en  coupons  d'assignats  de  nou- 
velle création.  Les  sections  échangeront  ensuite 
ces  coupons  pour  les  sommes  qu'elles  détermi- 
neront à  chacun  des  citoyens  qui  se  rendront 
aux  frontières.  Voici  le  projet  de  décret  que  j*ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
patrie  doit  aux  citoyens  qui  se  dévouent  pour 
elle,  toutes  les  facilités  qui  peuvent  concourir  i 
accélérer  leur  réunion  aux  armées  qui  la  dé- 
fendent, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

c  La  caisse  de  l'extraordinaire  délivrera  sans 
délai,  à  chacune  des  48  sections  de  Paris,  une 
somme  de  10,000  livres  en  petites  coupures 
d'assignats,  pour  une  égale  valeur  en  assignats 
de  plus  forte  somme,  qui  seront  reiftis  dans 
ladite  caisse. 

Art.  2. 

«  Chacune  des  sections  de  Paris  échangera 
ensuite  aux  citoyens  prêts  à  partir  pour  ta  non- 
tière,  la  somme  qu'elle  jugera  convenable  pour 
faciliter  leur  départ. 

Art.  3. 

a  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'en- 
voyer dans  le  jour  le  présent  décret  aux  48  sefr 

tions.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  li 

projet  de  décret). 

Une  députation  des  citoyens  de  la  seeiUm.éê 
Luxembourg  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exftimm  sând: 
Nous  avons  pensé  qu'une  vierge  d'argent  Mrail 
d'une  plus  heureuse  influence  sur 
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dans  la  caisse  du  trésor  national  que  dans  la 
niche  d'une  église,  et  nous  vous  apportons  cette 
belle  vierge  en  argent  doré,  connue  sous  le  nom 
de  Vierge  de  Saint-Hulpiee  et  qui  plaisait  tant 
aux  prêtres.  Nous  vous  apportons  également  des 
effets  qui  ont  appartenu  à  cette  paroisse;  ils 
consistent  en  266  marcs  d'argent  et  37  marcs  en 
vermeil.  La  statue  pèse  292  marcs. 

Les  catholiques  furent  d'or  tant  qu'ils  n'eurent 
que  des  saints  en  bois  ;  c'est  pour  revenir  à  ce 
temps  que  nous  faisons  hommage  de  la  statue 
dorée  et  que  nous  demandons  en  échange  la 
vierge  en  marbre  blanc  qui  se  trouve  à  l'église 
des  Carmes. 

Partageant  d'ailleurs  avec  tous  les  Français  la 
tiainC  des  rois  et  des  tyrans  nous  sommes  heu- 
reux de  penser  que  celle  matiùre  précieuse, 
convertie  en  monnaie,  ne  sera  pas  souillée  par 
l'efûgie  de  Louis  XVI.  {Applauditsemenls.)  Nous 
tenons  enfin  à  nous  conformer  à  l'arrêté  de  la 
commune  de  Paris  qui  a  ordonné  la  réduction 
de  l'argenterie  des  églises.  (Nouveaux  applaudis- 
temenls.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Hnlol.  Je  demande  que  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  pétitionnaires  soit  ins- 
crite au  procès-verbal  ;  que  l'Assemblée  autorise 
ces  derniers  à  transporter  la  vierge  d'argent  et 
les  autres  pièces  d'argenterie  à  la  Trésorerie  na- 
lionate;  enfin  qu'on  autorise  la  commune  de 
Paris  à  délivrer  à  l'église  de  Saint-Sulnice  la 
vierge  de  marbre  qu'on  dit  exister  dans  l'église 
supprimée  des  ci-devant  Carmes. 

(L'Assemblée  décrète  ces  Irois  propositions.) 

M.  Berthaut,  citoyen  de  Paris,  tenant  son  jeuiir 
Hls,  âgé  de  cinq  ans,  par  la  main,  se  présente  à  la 
barre. 

Le  jeune  enfant  s'avance  et  offre  pour  la  pa- 
trie un  don  de  5  livres  en  numéraire. 


M.  le  l'réBideiil  remercie  et  accorde  à 
M.  Derthaut  ainsi  qu'à  son  fils  les  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  e[i  décrète  la  mentioN 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 


L'orateur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi  : 
Une  afliLiic,  qui  a  pour  litre  :  Maral,  l'ami  du 
peuph,  a  été  publiée  avec  affectation  dans  l'aris 
et  particulièrement  prés  du  lieu  de  vos  soanccs. 
lîlle  a  rL'vollé  le  peuple  qui,  à  l'unaniniilô  et 
par  acclamation,  nous  a  dépulés  vers  vous  jiour 
vous  la  dénoncer.  Min  de  vous  donner  une 
idée  du  poison  qu'elle  renferme,  nous  vous 
prions  de  nous  permettre  de  vous  en  l'aire  con- 
naître le  contenu. 

Celte  afiiclie  indique  tous  ceux  qui,  au  juge- 
ment de  l'auteur,  dotvenl  être  appelés  à  la  Con- 
vention nationale  ou  rejetés  des  clcctions.  L'As- 
samblée constiEuanle  et  notamment  l'Assemblée 
iégislative,  y  sont  désignées,  sous  les  plus  noires 
couleurs.  Lauteur  désigne  dans  cette  dernière 
les  Caadet,  Vergniaud,  Condorcet,  Brissot  de 
Warville,  Lasource,  Delacroix  comme  des  dé- 
putés intidèles  {liires  ironijui'i).  Enfin  l'auteur 
conclut  par  rappeler  aux  citoyens,  que  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  mériteront  BOn  suffrage,  il 
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pense  que  ses  services  le  porteront  à  ne  point 
l'oublier.  Je  ne  puis  me  persuader,  continue 
l'orateur  de  la  dépulation,  que  cette  affiche  soit 
l'ouvrage  de  Marat,  ami  sage  et  zélé  du  peuple 
en  1789  et  1790-  Je  demande  le  renvoi  au  Comité 
de  surveillance,  afin  de  connaître  par  l'impri- 
meur de  cette  affiche  le  véritable  nom  de  son 
auteur. 

M.  le  l'rêsidenl.  C'est  aux  tribunaux  h  pu- 
nir cette  espèce  de  délit  de  presse,  l'Assemblée 
ne  saurait  s'en  occuper.  Au  surplus  les  vrais 
amis  du  peuple  sauront  toujours  se  montrer  su- 
périeurs a  toutes  les  calomnies  en  no  s'occupant 
que  de  son  bonheur  malgré  les  nialvelllanls  qui 
travaillent  à  leur  en  enlever  les  moyens.  {Vift 
applaudissements.) 

M.  Gnérin  réclame  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

.  M.  Delacroix  appuie  l'ordre  du  jour,  mais 
motivé,  dit-il,  sur  ce  que  les  injures  et  les  ca- 
lomnies de  Marat  honorent  les  Ijons  citoyens. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.) 

TTeiil(j-i]ualrecanonniersdelaCitése\iTésenteni 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  s'oxprîme  ainsi  ; 
Législateurs,  vous  voyez  à  cette  barre  trente- 
quatre  canonniers  de  la  même  compagnie,  qui 
se  sont  réunis,  organisés  au  premier  cri  du  dan- 
ger de  la  pairie,  pour  voler  a  son  secoure*  et  se 
sont  i^résenlés  à  la  section  de  la  Cité,  ils  ont  fait 
en  vain  des  démarches  pour  obtenir  l'ordre  de 
partir.  Leur  patriotisme  et  leur  courage  s'indi- 
gnent de  ce  retard,  ilscraignentqun  leurs  frères 
ne  leur  disent  ^n  .Vous  avons  combattu  tel  jour, 
nous  avons  vaincu  et  vous  n'y  étiez  pas.  (i'i/i 
applaudissements.)  .N'ous  jurons  une  haine  éter- 
nelle aux  rois  et  à  la  royauté.  Nous  jurons,  non 
de  mourir,  mais  de  vaincre.  { iVoKufatw;  applau- 
dissements.) E[i  attendant,  nous  sollicitons  l'au- 
lorisalion  de  défiler  devant  vous. 

M.  lo  PrëBldent  les  félicite  sur  leur  zôle  et 
leur  accorde  cette  autorisation, 

Ces  braves  canonniers  dé/iient  avec  la  seconde 
compagnie  dé  volontaires  de  la  même  section, 
lu  liavre-sac  sur  le  dos,  au  milieu  des  applai;- 
(Jissemenls  universels. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  pour  en  rendre  compte  dans  vingt- 
quatre  heures.) 

fl."  jciiitcs  volonlaires  de  Tnvcrny,  Ckauvry  et 
nBllicmnul,  pa.-'sanl  près  des  iiuirs  de  Paris  pour 
voler  au'4  frouUères,  se  présentent  i  la  barre. 

Ils  renouvellent  leur  serment  et  sollicitent 
l'aulorisation  de  déliler  dans  la  snllu. 

M.  le  Présldenl  les  félicite  de  leur  zèle  et 
leur  donne  celle  autorisation. 

Ils  défilent  en  bon  ordre  n.»  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée  et  aux  cris  de  vive  la 
nation. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Les  sieurs  Labitte,  Cautëj.lk  ET  Samer  sont 
admis  à  la  barre. 

Us  demandent  des  fonds  pour  l'élablissement 
ett'équipcmenl  d'une  compagnie  de  L'(JO  hommes, 
fOUs  le  nom  de  chasseurs  libres  des  départements 
i(,;  S'Miiine  cl  d'Oise,  composéo  d'anciens  bracon- 
niers et  de  chasseurs  très  exercés. 
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{L'Asaeiiibiée  renvoie  U  demande  au  comité 
militaire,  pour  en  faire  son  rapport  te  lende- 
main.) 

Dei  fédérés  des  départemenU  da  Yar,  des  Basses- 
Alpes,  du  Tarn  aide  VllU-et-Vilaine  se  présentent 
k  la  barre. 

Ils  demandent  &  être  organisés  sur-le-champ 
cl  à  partir  pour  les  [roolièreB-  Ha  jurent  de 
mourir  plutôt  que  de  voir  trahir  une  aussi  belle 
cause.  Enfin  ils  sollicitent  l'autorisation  de  déftler 
au  sein  de  l'Assemblée. 

M.  le  l'résideiil  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  cette  autorisation. 

lis  défilent  en  bon  ordre,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée  et  aux  voix  de 
vive  l'égalilé,  vive  la  nation. 

Dans  le  nombre  des  volontaires  fournis  par  le 
(iépartoment  des  Basses-Alpes  on  remarque  un 
père  accompagné  de  ses  cinq  enfants.  Arrivé  de- 
vant la  barre  il  s'arrête  et  les  présentant  tous  les 
cinq  ù  rAssemIdée  il  les  offre  tous  à  la  patrie 
promettant  de  ne  les  ramener  que  vainqueurs  ou 
de  mourir  avec  eux  pour  la  détense  de  la  liberté. 

^L'Assemblée  accueille  le  dévouement  géné- 
reux de  ce  bon  citoyen  et  ordonne  que  son  nom 
et  ceux  de  ses  enfants  seront  inscrits  au  procès- 
verbal.) 

Le  père  se  nomme  Jean-Baptiste  Terraeson  et 
les  enfants,  Jean-René,  Jean-Baptiste,  Jean-Jo- 
seph, Marin  et  Magloire. 

(L'Assemblée  décrète  légalement  la  mention 
honorable  des  fédérés  des  départements  du  Var, 
de  Basses-Alpes,  du  Tarn  et  de  l'Ule-et-Vilaine, 
et  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

Des  volonlaires  de  Paris,  appartenant  au  batail- 
lon de  la  ieetion  des  Lombards  ^uipart  le  Undemain 
pour  U-s  frontières,  sont  admis  a  la  barre. 

Ils  émettent  le  vœu  que  les  fédérés  des  dé- 
partements, dont  quelques-uns  paraissent  dif- 
lérer  leur  départ,  après  avoir  été  les  premiers 
à  s'armer  et  à  répondre  à  l'appel  de  la  patrie 
en  danger,  alitent  de  concert  avec  eux  à  l'en- 
nemi cueillir  les  lauriers  de  la  victoire. 

Nous  venons  nous  plaindre  en  même  temps 
disent-ils,  des  inculpations  atroces  vomies  contre 
nous  par  des  individus  qui  savent  se  tarfiuer  de 

[latriolisme  mais  ne  savent  point  combattre  pour 
a  patrie,  et  nous  avons  confianec  dans  l'As- 
semblée pour  nous  donner  réparation  de  pareils 
outrages. 

On  prétend  que  le  l)ataillon  de  la  section  des 
Lombards,  composé  en  grande  partie  de  négo- 
ciants, part  aux  frontières  moins  pour  défendre 
que  pour  trahir  la  patrie. 

(Juils  viennent  avec  nous,  on  verra  qui  de 
nous  tous  sait  le  mieux  mourir. 

M.  I*  IVé»IiI*iil  observe  aux  pétitionnaires 
que  c'est  une  pure  calomnie,  que  le  civisme,  du 
liataillon  des  Lombards  est  connu  el  que  per- 
sonne ne  doute  qu'ils  imposeront  par  leurs  bellej 
actions  silence  a  leurs  détracteurs.  (Vifs  applau- 
dissemurtls.  ) 

(L'Assemblée  applaudissant  à  leur  noble  dé- 
vouement leur  jjrouve  combien  elle  les  croit 
au-de!=sus  de  la  calomnie. 

H.  dàn^rin  fait  observer  &  l'Assemblée  que 
(le  7  à  SUÛ,000  hommes  bientôt  réunis  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie  et  disposés  &  combattre 
pour  elles,  2  ù  3(XI,(XtO  se  trouveront  sans  armes 
et  deviendront  inutiles,  si  l'Assemblée  n'ordonne 
une  trùs  prompte  fabrication  de  piques.  U  de- 
mande, en  conséquence,  que  les  municipalités 


fassent  travailler  jour  et  nuit  les  ouvriers  pour 
cette  fabrication. 

(L' .assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gué- 
rin.) 

La  manicipaiité  de  Colombes,  prêt  Parit,  «t 
admise  à  la  barre. 

Elle  présente  30  hommes  armés  et  équipés  i 
SCS  frais  et  promet  d'en  fournir  encore. 

M.  le  l'rësldeal  répond  &  l'orateur  et  accorde 
à  la  municipalité  les  honneurs  de  la  séance. 

Ces  30  hommes  défilent  en  bon  ordre  et  prê- 
tent le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir- 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  tiear  Weyland-Stahl  esl  admis  k  la  barre. 

Il  offre  de  ^briquer  la  quantité  nécessaire  i 
la  patrie  d'une  poudre  de  qualité  supérieure  sui- 
vant les  expériences  qui  en  ont  été  faites  le 
28  août. 

M.  le  PpéffMent  répond  au  pétitionnaire  e' 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire^  la  commift- 
sion  des  armes  avec  mission  d'en  rendre  compte 
le  lendemain.) 

Le  sieur  Blaimille  homme  de  toi,  se  présente 
à  la  barre. 

11  offre  un  don  patriotique  de  48  livres  en  or 
et  propose  de  fabriquer  un  boulet  ioflammable 
propre  à  la  guerre. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  lea  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offrande  et  renvoie  l'examen  de  celte  invention 
à  la  commission  des  armes.) 

Les  citoyens  armés  de  la  section  de  ta  placé 
\eiidôme  se  présentent  à  la  barre- 
lis  prélent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
et  sollicitent  l'autorisation  de  défiler  dam  It . 
salle. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  lële  et  leur 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  défilent  en  bon  ordre  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements  de  l'Assemblée  et  aux 
cris  de  vive  la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Des  citoyennes  de  la  section  du  Thiâtre-Franfott 
sont  admises  à  la  barre. 

Elles  offrent  un  assignat  de  5  livres  et  12  Uvrei 
en  argent  et  promettent  de  veiller  en  rabsenca 
de  leurs  maris  et  de  leurs  enfants,  à  la  garde 
des  propriétés,  au  maintien  de  la  liberté  et  do 
l'égalité. 

M.  le  Président  répond  &  ces  courageuiM 
citoyennes  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plm 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mentioa 
lionoraule  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donatrices.) 

Plusieurs  Irlandais  se  présentent  h  ta  barre. 

Ils  offrent  une  somme  de  145  livres  pour  l'équi- 
pement d'un  volontaire. 

M.  le  Président  remercie  ces  ({onéreux  doua* 
teurs  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séaoce. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  da 
l'ofrraiide.) 


L'orateur  de  la  députation  assure 
que  tous  les  citoyens  de  cette  section 
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ront  toujours  autour  d'elle.  Il  ajoute  que  tous 
autour  de  lui  reconnaissant  solenneJlcment  pour 
aniede  la  libertd  celte  même  commission  des  21, 
q*e  l'on  s'est  efforcé  de  peindre  aux  yeux  du 
peuple  comme  vendue  aux  ennemis  de  la  France 
et  ce  la  liberté,  il  jure,  au  nom  do  tous  ses  cama- 
rades, de  ne  plus  écouler  les  calomniateurs. 
(Vifs  appiaudisiemenii.) 

M.  le  Préaident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
&  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrèle  la  jncntion  honorable  du 
civisme  des  citoyens  de  la  section  des  Arcis.) 

Une  députalion  de  ta  iection  da  Marais,  ci-de- 
vant det  En/ants-lloages,  est  admise  à  la  bnrre. 

M.  Loucet,  orateur  de  la  diputalian,  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

Législateurs, 

Un  membre  a  représenté  que,  témoin  de  l'en- 
thousiasme vraiment  patriotique  avec  lequel 
l'assemblée  a  reçu  hier  la  dépiitation  de  l'As- 
semblée nationale,  qui,  pour  consacrer  à  jamais 
les  priilcipes  de  l'égalité,  est  venue  dans  son  sein 
y  faire  lecture  d'une  loi  rendue  dans  ta  nuit  du 
3  au  4  de  ce  mois,  ainsi  que  d'une  adresse  aux 
citoyens,  il  l'avait  partagé,  mais  qu'il  ne  sutlisait 
pas  que  l'Assembtee  nationale  rendit  de  bonnes 
lois;  qu'il  fallait  qu'elles  ne  fussent  pas  infruc- 
tueuses, que  tous  tes  bons  citoyens,  amis  de 
l'ordre,  de  ta  paix  et  de  la  tranquillité  publique 
(moyens  sans  lesquels  it  ne  peut  exister  d'union), 
fissent  tous  leurs  eiïorts  pour  en  assurer  et  main- 
tenir l'exécution  {Aiwlaudmements] -.  que  pour 
pouvoir  espérer  de  dompter  avec  avantage  les 
tyrans  assez  audacieux  pour  oser  se  liguer  contre 
le  peuple  fran!;ais,  qui  veut  la  liberté  et  l'égalité, 
et  qui  la  maintiendra  au  péril  de  sa  vie.  toute 
idée  de  division  doit  être  à  jamais  bannie;  en 
conséquence,  il  a  fait  la  motion  de  cbarger  M.  le 
Président  d'inviter  M.  Bouchu,  commandant  de  ta 
section  armée,  de  rendre  compte  chaque  jour,  au- 
tant qu'il  lui  sera  possible,  des  mesures  qu'il  aura 
re£U  ordre  de  prendre  pour  assurer  et  mainte- 
nir d'une  manière  imperturbable  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  dans  la 
nuit  du  â  au  4  de  ce  mois,  tondant  à  assurer  à 
chaque  citoyen  la  sûreté  de  sa  personne  et  de 
ses  propriétés.  liVoufcaux  applaudiuementt.) 

Cette  motion  appuyée  a  été  mise  aux  voix  et 
adoptée  unanimement  par  l'Assemblée.  11  a  été, 
en  outre,  arrêté  que  la  section  prenait  sous  su 
sauvegarde,  et  d'après  la  toi,  les  signataires  de 
pétition,  que  copie  en  sera  envoyée  aux  47  autres 
sections,  avec  invitation  d'y  adliérer,  à  la  com- 
mune de  Paris,  et  à  l'Assemblée  nationale,  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  effet,  (li/i  ap- 
plandissementi.) 

L'Assemblée  a  nommé  MU.  Loi-vet,  président; 
Martinkau,  secrétaire-adjoint;  GOUNION,  HUBERT, 
Deville,  Tessure,  pour  se  transporter  à  l'.^s- 
seniblée  nationale  à  l'instant. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Louvet  et  accorde 
à  la  dépulation  les  honneurs  de  la  séance. 

H.  Tarlanae.  C'est  par  la  soumission  à  la  loi 
que  se  distinguent  les  bons  citoyens.  Cette  section 
vient  d'en  donner  un  exemple  éclatant.  J'en  de- 
mande mention  honorable  et  insertion  au  procès- 
verbal. 


(Il  Bibliolbique  naiioDule    :  Assemblio  lâgijlaiiva. 


(1)  Bil 
.'*/l60'. 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  civisme  des  citoyens  de  la  section  du  Marais.) 

M.  D«lu«roix  demande  l'impression  et  la 
distribution  de  l'adresse  aux  VJ  autres  sections 
de  Paris. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix.) 

Les  tecrétaires-commU  de  l'Assemblée  nationale 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  offrent  à  l'Assemblée  de  se  partager  entre 
le  travail  des  bureaux  et  celui  du  camp  de  Paris 
et  de  prendre  sur  leur  sommeil  ei  leur  repos 
pour  mener  de  front  l'un  et  l'autre. 

M,  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
au  zélé  desquels  il  applaudit  et  rend  hommage. 

(L'Assemblée  ordonne  que  mention  honorable 
de  leur  civisme  sera  faite  au  procès- verbal.) 

MM.  GuiBAULT  et  HëNMSSAUt,  olficieis  viufiid- 
paux  de  l'arii,  sont  admis  à  la  barre- 

M.GuiRAULTprésenteàl'AssembJéeune  nouvelle 
victime  arrachée  au  glaive  du  peuple  armé.  Ce 
citoyen,  nommé  Flood,  prélre  irlandais  et  pro- 
cureur du  collège  de  Boncourl,  a  été  sur  lep<iint 
d'être  compris  au  nombre  di's  prêtres  réfractaires 
attachés  comme  lui  au  même  collège. 

M.  Uuirault,  au  nom  de  ta  loi  et  à  la  voix  de 
l'innocence,  est  parvenu  à  le  délivrer  :  il  prie 
l'Assemblée,  en  te  mettant  sous  sa  sauvegarde, 
dedonnerau  peupleanglals  une  nouvelle  preuve 
de  fraternité  et  de  générosité  et  de  lui  procurer 
les  moyens  de  retourner  dans  sa  patrie.  (Applau- 
dissementsA 

M\L  Guirault  et  llennlssart  prêtent  ensuite  le 
serment  du  3  septembre. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

U.  Choiidlen  convertit  en  motion  la  propo- 
sition relative  au  citoyen  Plood  et  demande  une 
seconde  mention  honorable  de  la  conduite  de 
M.  Guirault. 

(L'Assemblée décrèle  que  le  sieur  Flood, prêtre 
irlandais,  est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
lion  fran^^ise  et  ordonne  que  le  nom  de  M.  Gui- 
rault sera  inscrit  au  procès-verbal  pour  avoir 
sauvé  deux  fois  la  vie  d'un  homme.) 

Une  dépatation  det  gendarmes  à  clieval  de  ta 
29*  division  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de -la  dépatalion  annonce  que  ses 
camarades  et  lui  partent  après-demain  pour  se 
rendre  aux  frontières;  il  expose  que,  s'étaut 
équipés  à  leurs  frais,  ils  ont  été  obligés  de  faire 
des  dettes,  il  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  autorisé  à  leur  avancer  la  somme  de 
60,000  livres,  à  escompter  sur  les  parties  de 
masse  à  échoir. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Arena  convertit  en  motion  la  demande  des 

Sétitionnaires  et  propose  d'autoriser  le  ministre 
faire  l'avance  demandée. 
(L'Asscmlilée  décrète  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  faciliter  te  départ  des  gendarmes  na- 
tionaux qui  se  destinent  aux  frontières,  décrête 
l'urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  te  ministre  de  l'intérieur 
est  autorisé  à  avancer  la  somme  de  60,000  livres 
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aux  gendarmes  à  cheval  de  la  29"  division,  la- 
quelle somme  sera  retenue  sur  les  parties  de 
leur  masse  qui  sont  à  échoir.  » 

Le  *i6'î/r  Thuring-Riiis  est  admis  à  la  barre. 

Il  se  plaint  d'avoir  été  destitué  d'un  emploi 
de  lieutenant  dans  une  compagnie  franche  et 
demande  à  y  être  rétabli. 

M.  ie  Pré<«ldent  répond  au  pétitionnaire  ei 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
militaire.) 

Le  sieur  Dupuis,  domicilie  à  Paris^  est  admis  à 
la  barre. 

Au  nom  des  citoyens  du  canton  de  Mormans, 
département  de  Sèine-et-Marne,  il  se  plaint  de 
la  violation  de  la  loi  dans  une  section  de  ras- 
semblée primaire  de  ce  canton  et  formule  des 
plaintes  et  des  inculpations  contre  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  dont  il  demande  la  cas- 
sation. 

M.  ie  Prénidenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Salley,  secrHaire  commis  du  comité  colonialy 
est  admis  à  la  barre. 

11  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  les  frai» 
de  la  guerre,  un  uniforme  avec  les  épaulettes  en 
or.  Je  désire,  dit-il,  que  le  brave  citoyen  qui  en 
sera  revêtu  me  rapporte  en  écliange,  après  la 
victoire,  les  moustaches  d'un  uhlan.  {Applaudis- 
seinents.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Salley  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorahle  de 
l'offrande  au  procès-verbal.) 

M.  Devetelle  du  Guaillot  se  présente  à  la 
barre. 

Père  de  famille  et  ne  pouvant  aller  aux  fron- 
tières, il  demande  à  remplacer  dans  les  bureaux 
de  l'Assemblée  celui  des  secrétaires  commis  qui 
voudrait  marcher  aux  frontières.  Il  promet  de 
lui  coiisorver  son  traitement  en  entier.  {Applau- 
dissements.) 

M.  ic  Président  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre  généreuse  et  la  renvoie  aux  commis- 
saires de  la  salle.) 

M.  S^odiiiei,  secrétaire^  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1<^  liusshiger,  propriétaire  de  ta  manufacture 
de  porcelaine  de  ta  rue  Fontaine-au-Hoi,  envoie 
pour  les  frais  de  la  guerre,  en  argent  51  livres, 
en  assignats  r)0  livres,  en  tout  101  livres; 

2°  iV.  Ordinaire,  citoyen  de  Besançon  y  envoie 
pour  les  frais  de  la  guerre  100  livres  en  assi- 
gnats; 

3**  Des  notaires  d'Orléans  envoient,  pour  venir 
en  aide  aux  nombreux  défenseurs  qui  partent 
aux  frontières  combattre  l'ennemi,  250  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  a[»plaudissements  et  en  décrête  la  men- 
tion lionorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

Ui  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1<*  Lettre  de  M,  Dacofiy  électeur  de  17dO,  qui  en- 


voie à  l'Assemblée  un  exemplaire  d'ouvrage  in- 
titulé :  Essai  sur  la  théorie  militaire j  à  1  usage 
des  troupes  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre.) 

2^  Lettre  de  M,  Sionini^  italien  dHorigine^  qui 
envoie  nn  assignat  de  5  livres  et  offre  le  travail 
<Ie  sa  femme  et  de  sa  belle-mère  pour  les  oa- 
vrases  de  couture  et  de  lingerie  relatifs  au  camp 
de  Paris. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 

cette  offre.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Contrat  socialy  ci-devatit  des  Postes^  est  admise  i 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  commence  par  pré- 
senter une  députation  des  500  citoyennes  qui 
ont  travaillé  à  faire  des  sacs  aux  volontaires. 
{Vifs  applaudissements,)  Vuïs  il  rend  compte  de 
l'enthousiasme  et  du  délire  qu'a  excité  parmi 
eux,  la  veille,  la  visite  des  députés  de  l'As- 
semblée nationale,  au  moment  où  ces  mêmes 
citoyennes  et  leurs  enfants  étaient  occupées  à 
travailler  à  l'équipement  des  volontaires  qui 
partent  pour  défendre  la  patrie. 

Après  avoir  lu  le  décret  à  la  section  délibé- 
rante, ils  ont  annoncé,  dit-il,  le  terme  prochain 
de  leurs  travaux.  €  Ah  !  quels  regrets  n'emporte- 
ront pas  les  Généreux  déienseurs,  les  vrais  amu 
du  peuple!  Puissent  ceux  qui  les  suivront  les 
prendre  pour  modèles!  »  Les  députés  ont  lu 
aussi  le  décret  aux  femmes  et  ont  quitté  la  sec- 
tion au  milieu  des  applaudissements  universels, 
des  embrassements  des  citoyens  et  citoyennes, 
et  des  cris  de  vive  la  Nation!  vive  la  Liberté!  et 
vive  l'Egalité!  vive  l'Assemblée  nationale!  (R/k 
applaudissements.) 

Il  est  résulté  ae  cette  venue,  continue  Tora- 
teur,  que  nous  avons  tous  oublié  les  haines  pai^ 
ticulières  qu'une  divergence  d'opinion  avait  fait 
naître  parmi  nous  ;  les  sentiments  du  patriotisme 
le  plus  pur  ont  tout  réuni.  Nous  venions  d'ap- 
prendre qu'il  fallait  de  nouveaux  bras,  ebacan 
a  concouru  à  fournir  le  contingent  de  la  section. 

A  l'heure  actuelle,  la  partie  délibérante  de  la 
section  a  pris  un  arrêté  dans  lequel  elle  vote  des 
remerciements  à  l'Assemblée  et  jure,  au  nom  de 
tous  les  citoyens,  d'être  les  fidèles  et  respectueux 
sujets  des  décrets  votés  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  sûreté  des  biens  et  des  personnes. 
{Nouveaux  applaudissements,) 

M.  le  l^résident  répond  à  ces  citoyensqu'après 

avoir  donné  en  sa  présence  des  preuves  nos 
équivoques  de  leur  patriotisme  ardeut  et  de  leurs 
dispositions  fraternelles,  l'Assemblée  éprouve  la 
plus  vive  satisfaction  de  les  entendre  en  déve- 
lopper les  principes.  Elle  y  reconnaît,  dit-H, 
l'impression  que  les  maximes  de  l'immortel  aa- 
leur  du  Contrat  social  ont  fait  sur  Tesprit  des 
citoyens  de  cette  section.  Je  vous  invite  à  la 
séance.  [Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  citoyens  et  des  citoyennes  dis  la  sec- 
tion du  Contrat  social.) 

M.  ie  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  ■■■- 
ralre,  ancien  président. 

PRESIDENCE  DE  M.   MURAIRE,  ancien  priiidêni. 

M.  Cîensonné,  au  nom  de  la  commistion  $3> 
traordinaire  des  Douze^  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  condtàte  dm  jn^ 


■.  «f  M . 
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tid^itt  et  du  nrocureur-géniral' syndic  dit  déparle- 
ment de  la  ketue  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  commission  a  examiné  la 
conduite  du  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  ta  Meuse  et  celle  du  président  de  ce 
département.  Nous  vous  proposerons  contre  ces 
deux  administrateurs  des  mesures  sévères;  nous 
les  justiflvrons  par  le  récit  de  leur  défection 
honteuse. 

Voici,  la  lettre  écrite  par  Messieurs  les  adminis- 
trateurs du  déparlement  au  Président  de  l'As- 
aemblée  nationale  et  la  copie  de  l'ordre  intimé  de 
la  part  du  roi  de  Prusse  au  procureur-général- 
syndic  de  la  Meuse  ; 

«  Bar-le-Due,  le  4  teplembre  1792. 

<  Monsieur  le  Président, 

■  Nous  avons  l'honneur  de  faire  passer  à  l'As- 
semblée nationale  copie  de  deux  ordres  qui  ont 
été  militairement  intimés  au  président  et  au 

procureur-général-syndic,  auxquels  nous  avons 
été  obligés  d'obtempérer  d'après  l'avis  des  corps 
administratifs  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Bar.  " 

Copie  de  la  tommation  faite  à  M.  Gossin,  procu- 
reur-gêné rai- syndic. 

t  Nous,  les  députés  du  grand  conseil  de  guerre 
de  Sa  Majesté  prussienne,  au  nom  et  par  l'au- 
torité de  ladite  Majesté  et  de  son  commandant 
général  le  maréchal  duc  régnant  de  Brunswick, 
enjoignons  i  M.  Gossin  de  se  rendre,  sans  faute, 
demain,  4  septembre,  à  3  heures  après  midi  pré- 
cises, à  Verdun,  pour  y  régler  les  affaires  con- 
cernant le  déparlement,  et  ce,  sous  peine  d'une 
exécution  militaire  et  d'être  poursuivi  en  sa  per- 
sonne et  ses  biens.  >■ 

L'ordre  intimé  au  président  est  pareil. 

11  ne  paraît  pas  que  les  administrateurs  aient 
concouru  à  cet  acte  de  félonie,  mais  il  ne  pa- 


miner  votre  jugement. 

En  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
vous  propose  votre  commission  extraordinaire  : 

■  L  Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  sa 
commission  extraordinaire,  considérant  que 
MM.  Ternaux  et  Gossin,  président  et  procureur- 
général-syndic  du  département  de  la  Meuse,  en 
obtempérant  à  l'ordre  qui  leur  a  été  notilîé  au 
nom  du  roi  de  Prusse,  ont  tratù  leur  serment  et 
violé,  par  la  plus  insigne  làcbeté,  les  droits  et  la 
souveraineté  de  la  nation  française,  décrÈte 
qu'il  a  urgence. 

■  L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Ter- 
naux, président  du  département  de  la  Meuse, 
et  Gossin,  procureur-général-syndic  du  même 
déparlement. 

Art.  2. 


(1)  Voy,  ci-dessui,  séance  du  S  sapiembre  1798,  au 
matin,  page  3SK,  la  lettre  du  conseil  |;tiadral  du  dépar- 
tement de  ta  Meuse. 


qui  ont  pris  part  à  la  délibération  par  laquelle 

les  sieurs  Ternaux  et  Gossin  ont  été  invités  à 
obtempérer  à  l'ordre  qui  leur  a  été  intimé,  sont 
destitués  et  déclarés  incapables  d'exercer  en  au- 
cun temps  les  droits  de  citoyens  français. 

Art.  3. 

-  L'assemblée  électorale  procédera  sur-le- 
champ  au  remplacement  de  tous  les  membres 
du  conseil  général  du  département  de  la  Meuse. 

Art.  4. 

■  Les  corps  administratifs  et  électoraux,  dane 
tous  les  départements  exposés  à  l'invasion  des 
troupes  étrangères,  sont  autorisés  à  transpor- 
ter le  siège  de  leurs  séances  dans  tous  les  lieux 
où  ils  le  jugeront  convenable  ;  comme  aussi 
àcommettre  des  administrateurs  provisoires  dans 
tous  les  districts  où  de  semblables  commissaires 
pourraient  devenir  nécessaires. 


0  Tout  fonctionnaire  public,  civil  ou  mili- 
taire, qui  obéira  aux  ordres  et  réquisitions  des 
ennemis  de  la  France  ou  acceptera  d'eux  une 
proposition  de  quelque  genre  qu'elle  aoit  sera, 
par  ce  seul  fait,  déchu  de  toutes  fonctions  et 
puni  de  mort. 

Art  6. 

•  Les  biens  des  fonctionnaires  publics  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent seront  vendus  au  profit  de  la  nation 
et  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  émigrés.  • 

(L'Assemblée  décrète  t'ui^ence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  tien»oniié.  Je  suis  chargé  par  deux  de 
mes  concitoyens  dragons  au  régiment  ci-devant 
Dauphin,  et  qui  s'appellent  les  sieurs  Jean  Betus 
et  François  Dupuis,  de  renouveler  le  serment  en 
leur  nom.  Je  le  prèle  devant  l'Assemblée.  {Àpplau- 
diisemenls.) 

(L'Assemblée  décrÈte  la  mention  honorable 
du  civisme  de  ces  deux  dragons.) 

M.  Ru iigivr- La- Bergerie  annonce  que 
H.tiurr^a-de-Voaîon,  grand  procurateur  de  la 
llaale-Coiir  jiationaie,  a  été  nommé  par  le  dépar- 
tement du  Loiret  à  la  Convention  nationale  et  a 
obtenu  345  voix  sur  384  volants.  {Vifs  applaudis- 
sement t.) 

M.  Dneas,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  et  du  comité  de  correspondance 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  nommer  trois  commitsairei  prit 
dans  son  sein  pour  surveiller  et  accélérer  la  forma- 
tion de  l'armée  tout  Ckâlons;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  commission  extraordinaire 
et  votrecomité  de  correspondance  réunis,  m'ont 
chargé  de  vous  faire  une  proposition  qui  peut 
influer  avantageusement  sur  la  prompte  organi- 
sation du  camp  qui  va  se  former  sous  les  murs 
de  Ghaions;  déjà  un  grand  nombre  de  soldats 
de  la  liberté,  appelés  par  le  danger  de  la  patrie, 
se  rassemblent  sur  ce  point  de  l^mpire  ;  chaque 
jour,  vous  voyez  dénier  dans  votre  sein  des 
cohortes  citoyennes,  qui  voni  rejoindre  et  ren- 
forcer leurs  frères  d'armes;  mais,  si  le  courage 
et  le  civisme  sufGsaîent  à  nos  armées,  dès  long- 
temps les  ennemis  de  la  liberté  auraient  disparu 
de  notre  territoire;  nos  ennemis  suppléent  au 
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courage  et  à  l'ardeur  d'bommes  libres  par  la 

firccision  de  leurs  manœuvres  el  la  sévérité  de 
eur  discipline  :  Eh  bien!  il  faut  les  combaltre 
avec  leurs  propres  anues.  Ce  résultat  lieureux 
ne  peut  s'ometiir  que  par  la  prompte  forinallon 
du  camp  de  Cliàlons.  Si  tous  les  elTorts  du  pou- 
voir executif  no  se  dirigeaient  pas  vers  ce  DUt, 
les  braves  citoyens  qui  vont  protéger  la  capitale 
n'auraient  de  ressources  contre  tes  attaques  des 
Prussiens  et  des  Autridiieus  que  dans  leur  va- 
leur individuelle,  qui,  luin  de  leur  assurer  la 
victoire,  ne  servirait  qu'à  accroître  leur  danger 
et  rendre  leur  déraile  plus  meurtrière.  Vos  co- 
mités ont  pensé  qu'un  movcn  1res  actif  pour 
b&ler  l'organisation  de  Tarmée  de  Gh&lotis 
c'était  d'en  confier  la  surveillance  à  trois  com- 
missaires jiris  dans  votre  sein;  le  ministre  de  la 
guerre  qui,  placé  au  centre  des  opérations  mili- 
taires, a  jugé  des  heureux  effets  qu'a  produits 
l'envoi  de  députés  aux  différeiites  armées,  sent 
lui-même  tout  le  prix  de  la  mesure  que  nous 
vous  proposons,  et  vous  a  pries  de  la  décréter 
dans  une  lettre  dont  vous  avez  ordonné  le  ren- 
voi à  la  commission  extraordinaire;  elle  vous 
invite  à  considérer  que,  dans  la  crise  extraordi- 
nulre  où  nous  sommes,  la  confiance  est  le  plus 
certain,  peut-être  l'unique  moyen  de  salut;  et 

3ui  la  reunira  plus  sûrement  que  les  délégué:< 
u  Corps  législatif,  qui  en  ont  déjà  recueilli  les 
consolants  témoignages  dans  te  cours  de  la  mis- 
sion qu'ils  viennent  de  rcmiilir. 

Un  autre  motif  inlluera  sans  doute  sur  votre 
détermination  :  au  milieu  des  mouvements  jour- 
naliers de  nos  armées  et  des  accablantes  occu- 
palions  du  pouvoir  exécutif  provisoire,  il  osl 
difficile  de  s'assurer  de  l'état  de  nos  forces  et 
des  opérations  de  nos  généraux;  vous  avez  pu 
remarquer  cependant  que  ces  cruelles  incertitu- 
des suspendaient  l'action  de  vos  travaux  et  in- 
tluaieiit  sur  la  tranquillité  publique;  cet  incon- 
vénient disparaît  par  l'envoi  de  commissaires, 
3ui  ne  manqueront  pas  de  vous  rendre  compte 
es  événements  propres  à  diriger  votre  nia'rdie 
et  à  satisfaire  la  civique  impatience  des  citoyens 
de  l'Em|iire.  Xous  vous  proposons,  en  consé- 
quimce,  le  projet  de  décret  suivant: 
"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 

Iirompte  formation  du  camp  qui  va  s'établir  sous 
es  murs  de  Cliàlons  importe  a  la  sûreté  de  t'Bm- 
pire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  ajirôs  avoir  entcniiu 
le  rapport  de  ses  commissions  extraordinaire 
et  de  correspondance  réunies  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Il  sera  nommé  trois  commissaires,  pris  dans 
le  sein  de  l'Assemldée  nationale,  pour  surveiller 
et  accélérer  la  prompte  organisation  de  l'armée 
sous  Cliàlons. 

Art.  2. 

•  MM.  Carnol  l'alné,  Prieur-Ru vernois  et  Bcau- 
puy,  membres  du  Corps  législatif,  sont  nommés 
pour  remplir  cette  niission»  U)- 

^L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Let  employé*  det  bureaitx  det  tubiUtancei  mili- 
taires de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 


Ils  renouvellent  leur  serment  et  s'engagea! 
d'entretenir,  pendant  le  cours  de  la  guerre  ac- 
tuelle, dix  volontaires  armés.  Ils  s'ocligeat  de 
faire  les  fonds  d'avance  tous  les  quatre  moiseï 
déposent  sur  le  bureau  la  somme  de  1,400  livret 
pour  le  premier  terme. 

M.  le  Président  répond  à  l'Orateur  et  accorde 
à  la  députalion  les  honneurs  de  la  Béance. 

(L'Assemblée  accepte  l'olTrande  avec  les  plui 
vifs  applaudissements  el  en  décrète  la  mentioa 
bonoraule  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sers 
remis  aux  donateurs.) 

JUJf.  Tilhard,  président  de  la  leelion  de  ta  R^ 
nion,  ci-devant  Beaubourg,  el  NilUt,  commandant 
en  chef  de  celte  section,  sont  admis  &  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  consacré  par  le  décret 
du  3  septembre  et  assurent  l'ABsemblée  de  leur 
lidélité  et  de  leur  soumission  absolue. 

M.  le  Président  répond  aux  pétition nairss 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

M.  Rovirc,  nu  nom  delà  eommiuion  extraor- 
dinaire det  Doute  el  du  comité  de  turiieUlanee 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'ouverture  des  Barrière»  de  Paris; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  aviez  chargé  votre  commission 
extraordinaire  et  votre  comité  de  surveillance 
d'étudier  la  question  de  savoir  si  on  pourait  i 
l'heure  présente  ouvrir  les  barrières  de  Paris. 
Ces  deux  comités,  après  une  étude  approfondis 
de  la  question,  ont  pensé  que  la  communication 
entre  les  citovens  de  tout  l'Empire  devait  être 
établie  et  que  tes  barrières  de  la  capitale  de- 
vaient être  ouvertes.  Si  elles  restaient  plus  long- 
temps fermée?,  en  effet,  les  apnro vision nementa 
de  Paris  seraient  bientôt  insutnsants.  Les  habi- 
tants des  environs,  trompés  par  la  malveillance, 
craignent  d'entrer  dans  cette  ville  et  de  n'en 
pouvoir  plus  sortir.  Les  ouvriers  du  camp  sont 
arrêtés  aux  barrières  et  obligés  de  rester  dans 
Paris.  Le  commerce  souffrirait  d'une  plus  longue 
stagnation.  Les  étrangers  admirateurs  de  notre 
llévolution  éprouvent  la  privation  de  ne  ponroir 
aller  éclairer  leurs  concitoyens  sur  la  vérité  de 
nos  événements.  Les  femmes  et  les  enOants  de 
nos  citoyens  français  partis  pour  les  frontières 
ne  peuvent  aller  choisir  dans  le  centre  do 
royaume  un  asile  contre  les  incursions  de  l'en- 
ne'nii.  Si  cette  gêne  et  ces  entraves  sa  prolon- 
geaient plus  longtemps,  ce  serait  une  véritable 
calamité  pour  la  ville  de  Paris. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  voni 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  ou'il  im- 
porte dans  les  circonstances  actuelles,  détendra 
et  multiplier  le  plus  promptement  possible  les 
approvisionnements  dans  ia  ville  de  Parii,  poDC 
pourvoir  à  la  subsistance  soit  des  habitaali, 
soit  des  armées  nombreuses  qui  vont  le  défen- 
dre; 

•  Considérant  qu'il  importe  également  d'accé- 
lérer la  formation  des  camps  destinés  à  proté- 
ger Paris  : 

•  Considérant  que  la  crainte  des  entraves  qui 
gênent  la  circulation  des  personnes  s'opposa  à 
cet  approvisionnement  et  arrête  l'ardeur  des 
citoyens  qui  se  porteraient  arec  empreseameat 
aux  travaux  du  camp  ; 

<  Considérant  enfin  que  la  loi  du  28  aan, 
eur  les  passeports,  eu  favorisant  la  libre  etm' 
lationdes  citoyens,  donne dr-"'-"'      ■"- 
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pour  arrêter  les  conspirateurs,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

"  L'AsEeoiblée  natiouale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Art.  1".  Toutes  les  barrii}ros  de  Paris  seront 
ouvertes  aur-ie-champ ,  et  tous  les  citoyens 
pourront  entrer  et  sortir  librement.  Lorsquune 
nécessité  indispensable  exigera  la  fermeture  des 
barrières,  la  municipalité  sera  tenue  d'en  don- 
ner sur-le-champ  avis  au  Corps  législatif. 

•  Art.  ?.  Les  citoyens  qui  voudront  voyaj;er 
hors  du  déparlement  seront  tenus  de  se  munir 
de  passeport,  conformément  à  la  loi  du  28  mars 
qui  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

«  Art.  3.  Les  sections  de  Paris  seront  autori- 
sées à  continuer  de  délivrer  des  passeports 
en  se  conformant  à  la  loi  du  28  mars,  et  les 
passeports  seront  visés  par  les  municipalités. 

•  Art  4.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  no- 
tifier sur-le-champ  le  présent  décret  à  la  muni- 
cipalité qui  le  transmettra  aux  48  sections.  Il 
sera  pareillement  chargé  de  veiller  à  son  exécu- 
tion et  d'en  rendre  compte  dans  le  jour. 

•  Art  5.  La  loi  du  28  mars  sera  imprimée  à 
la  suite  du  présent  décret,  proclamée  et  affi- 
chée. > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M,  Ho»ère,  rapporteur,  donne  une  seconde 
lecture  de  l'article  1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

<<  Toutes  les  barrières  de  Paris  seront  ouvertes 
sur-le-champ  eltous  les  citoyens  pourront  entrer 
et  sortir  librement.  Lorsqu'une  nécestili  indit- 
peniabU  exigera  La  fermeture  des  barrièrei,  la 
mutiicipaUté  sera  tenue  d'en  donner  sar-le-ckamp 
auis  au  Corps  législatif.  » 

M.  Volsard,  propose  par  amendement,  que 
les  barrières  ne  puissent  être  fermées  que  par 
décret  i\t  Corps  législatif. 

M.  Thurlot  combat  cette  proposition,  11  est 
possible  encore,  dit- il,  que  quelque  conspiration 
éclate  à  une  heure  même  ou  l'Assemblée  natio- 
nale ne  sera  point  assez  nombreuse  pour  rendre 
un  décret  iMarmares.)  Oui,  Messieurs,  les  mal- 
veillante sont  encore  en  très  grand  nombre 
dans  Paris  et  s'ils  parvenaient  à  se  rallier,  ils 

r orraient  déterminer  quelques  mouvements, 
laut  que,  dans  ce  cas  seulement,  la  municipa- 
lité ait  le  droit  de  porter  des  hommes  aux  bar- 
rières pour  en  interdire  provisoirement  la  sortie 
et  qu'a  l'instant  même  elle  vienne  en  rendre 
compte  au  Corps  législatif  s'il  est  assemblé.  (,Ap- 
plaudistemenls). 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M-  Voisard  et 
adopte  l'article  1"  du  projet  de  décret.) 

M.  Hovère,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  2,  3,  i  et  5  qui  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion, ainsi  que  l'ensemble  du  projet  de  dé- 
crcl) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  im- 
porte dans  les  circonstances  actuelles  d^étendre 
et  multiplier  le  plus  promptement  possible  les 
approvisionnements  dans  la  ville  de  Paris  pour 
pourvoir  h.  la  suffisance  soit  des  habitants,  soit 
des  armées  nombreuses  qui  vont  la  défendre  ; 

"  Considérant  qu'il  importe  également  d'accé- 
lérer la  formation  des  camps  destinés  à  protéger 
Paris  ; 

••  Considérant  que  la  crainte  des  entraves  qui 
gênent  la  circolation  des  personnes  s'oppose  à 
cet  approTisJonnement  et  arrête  l'ardeur  des 


citoyens  qui  se  porteraient  avec  empressement 
aux  travaux  du  camp  ; 

■  Considérant  onlin  que  la  loi  du  28  mars, 
sur  les  passeports,  en  favorisant  la  libre  circu- 
lation des  citoyens,  donne  des  sûretés  suffisantes 
pour  arrêter  les  conspirateurs,  décrète  qu'il  y  a 
u  rgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Toutes  Icâ  barrières  de  Paris  seront  ouvertes 
sur-le-cliamp,  et  tous  les  citoyens  pourront  entrer 
et  sortir  librement.  Lorsqu'une  nécessité  indis- 
pensable exigera  la  fermeture  des  barrières,  la 
municipalité  sera  tenue  d'en  donner  sur-le-champ 
avis  au  Corps  législatif. 

Arl.  2. 

Les  citoyens  qui  voudront  voyager  hors  du 
département  seront  tenus  de  se  munir  de  passe- 
port, conformément  à  la  loi  du  28  mars  qui 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 


1  Les  sections  de  Paris  seront  autorisées  à 
délivrer  des  passeports  en  se  conformant  k  la 
loi  du  28  mars,  et  les  passeports  seront  visés 
par  les  municipalités. 

Art.  4. 

"  Le  pouvoir  exéculif  est  cliargê  de  notifier 
sur-le-champ  le  présent  décret  àla  municipa- 
lité qui  le  transmettra  aux  48  sections,  li  sera 
pareillement  chargé  de  veiller  à  son  exécution 
et  d'en  rendre  compte  dans  te  jour. 


•  La  loi  du  28  mars  sera  imprimée  à  la  suite 
du  présent  décret,  proclamée  et  adichée.  - 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  l'Itle 
est  admise  à  la  barre. 

Elle  apporte  le  vœu  de  celle  section  pour  le 
rétablissement  do  la  iranquilité  intérieure  de  la 
capitale,  qui  ne  peut  plus  être  troublée  que  par 
les  efTets  des  malveillants. 

M.  le  Préflldenl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  civisme  des  citoyens  de  Plsle.) 

M.  Carnol-Featelns,  le  jeune,  ou  nom  du 
comité  militaire,  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  moyens  d'exécution  relati/s  à  la  construction 
et  à  la  formation  du  camp  sous  Paris  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  consu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
sûreté  de  Paris,  exige  que  les  mesures  relatives 
au  camp,  soient  concertées  entre  toutes  les 
autorités  qui  doivent  concourir  à  sa  formation; 

•  Gonsiaérant  que  tout  obstacle  qui  entrave- 
rait l'exécution  de  ces  mesures,  put  rendre 
inutiles  les  dispositions  arrêtées  par  l'Assemblée 
nationale  et  le  conseil  exéculif  provisoire,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

1  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

'  Le  coDseil  général  de  ia  commune  de  Paris 
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nommera  dans  le  jour  ti-ois  commissaires,  qui 
se  réuniront,  avec  les  ministres  de  ta  (guerre  et 
de  l'intérieur,  à  trois  coamiissaires  do  l'AsBem- 
blée  nationale,  pris  parmi  ceux  déjà  nommés 
par  elle  le  12  août  dernier,  pour  ee  concerter 
sur  la  confection  des  projets,  et  sur  toutes  les 
autres  mesures  d'exécution  quelconque,  rela- 
tives à  la  construction  et  à  la  l'ornialion  des 
camps  et   relracicliements   t=ous  les   murs  de 


l'a 


Art.  2. 


'  Le  comité  s'assemblera  cliaque  jour  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  aux  lieurcs  qui  seront 

Ear  lui  iudiquéf'Ë  ;  il  sera  tenu  registre  des  déli- 
érations,  et  elles  seront  prises  en  quelque 
nomhre  que  soient  les  membres  présents;  le 
ministre  de  la  guerre  et  celui  de  l'intérieur 
demeureront  seuls  chargés,  dans  leurs  départe- 
ments respectifs,  de  l'exécution  de  tout  ce  qui 
aura  été  délibéré  et  arrêté,  l'Assemblée  natio- 
nale déro{2eant,  à  cet  égard,  à  toutes  lois  qui 
pourraient  être  contraires  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

Art.  3. 

<  Toute  autorité  qui  porterait  le  moindre  obs- 
tacle à  l'exécution  des  mesures  relatives  à  la 
construction  et  à  la  formation  des  camps  et 
retranchements,  est  déclarée  ennemie  de  la  na- 
tion française,  et  il  est  enjoint  au  pouvoir  exé- 
cutif d'user  à  son  égard  de  toute  la  rigueur  des 
lois.  . 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

r»  membre  demande,  comme  disposition  addi- 
tioiiuelle,  que  les  travaux  du  camp  soient  divisés 
en  quarante-huit  parties  et  que  chaque  section 
soit  invitée  à  y  envoyer  des  ouvriers. 

Un  autre  membre  demande  que  ces  travaux 
soient  divisés  en  cinquante  portions  et  que  les 
deux  districts  voisins  soieiit  appelés  comme  les 
sections  à  y  travailler. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  à 
la  commission  executive.) 


L'orateur  de  la  di'pulation  donne  lecture  d'un 
arrêté  de  cette  section,  qui  envoie  une  somme 
de  !".'T  1.  1  f-  10  d.,  provenant  de  réchaii;,'e  fait 
k  la  monnaie  des  matières  d'ur^'ent  trouvées  dans 
les  décombres  des  biUimcnls  incendiés  au  châ- 
teau des  Tuileries.  11  deniandi-  que  cette  somme 
soit  emplovée  ft  soulager  les  veuves  et  les  orplie- 
lins  de  [a  journée  du  1»  août. 

M.  Ip  l*r^)«idcnt  répond  il  l'oralcur  et  accorde 
à  la  dépuiation  les  iioniicurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  cette 
somme  sera  envoyée  à  la  trésorerie  nationale.) 

U»e  dépiilalion  rf.-  la  seclion  Mirabeau  se  pré- 
sente à  la  barre. 

L'orateur  de  In  dépittniion  dénonce  le  nouvoir 
exécutif,  qui,  sur  les  demandes  réitérées  d  armes, 
de  la  part  de  son  bataillon  au  camp  de  Maulde, 
a  répondu  qu'il  fallait  lorsqu'on  donnerait  une 
bataillf,  qu'il  suivit  l'armée  pour  prendre  les 
fusils  il  la  place  des  morls.  Il  annonce  que  la 
section  vient  de  fournir  au-delà  de  son  conliii- 
genl.  {Applaadissemenlt.) 

M.lel'réBidentrépoiid  â  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépuiation  Ice  honneurs  de  la  séance- 


Bile  vient  prêter  le  serment  cOD8&cr4  jKk 
décret  du  3  septembre,  et  sollicite  l'autoriaiÂi 
de  ctianger  le  nom  de  la  comtnnae  ea  celui  à 
Ilourg-de-l'EgalUi.  11  ajoute  que  la  munidfiBi 
a  équipe  vingt-quatre  de  leurs  concitoyeni  prit 
à  marcher  aux  frontières.  < ApplaudintmaïU.) 

M.  le  l*pë«idenl  répond  &  la  députatiu  i 
lui  accorde  les  honneura  de  la  Béaace. 

M.  Rcboul  convertit  en  motion  la  demufc 
des  pélitioniuùios. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  commuae  à-it- 
vanl  appelée  le  Bourq-ta-l\eine  portera  désonnii 
le  nom  de  Bourg-dc- l'Egalité.) 

La  séance  est  suspendue  à  minuit.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LËGISL&TIVB. 

Jeudi  6  septembre    1792,   au  matin. 

Suite  de  la  fiance  pertnatunte. 


La  séance  est  reprise  k  10  heures  du 

M.  Français  (de  ffaniw),  offre,  au  l__. 
Madatne  de  Bourbon,  4  chevaux  d'un  grand  prili 
outre  celui  qu'elle  a  déjà  donné  h  un  officier dt 
la  gendarmerie.  Il  dépose  en  mâme  tempi  v 

le  bureau,  au  nom  de  la  même  dame,  la 

de  600  livres  pour  le  soulagement  dea 

et  orplielins  qui  ont  été  victiineB  de  lajoonél 
du  10  août.  11  présente  enfin  de  la  part  de  k< 

niâme  personne  14  ouvriers  qu'elle  deat' 

travail-du  camp.  (Ki/'i  apiilaudtstamentt.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  boDonlii 
du  patriotisme  de  cette  dame  et  ordonne  H» 
cription  de  ses  offrandes  au  procës-Terbal  dut 
un  extrait  lui  sera  remis.) 

M.tliilien],st;cr(.>(u(re,  donne  lecture  dea  lettres 
suivantes  ; 

1*  Lettre  de  il.  Roland,  minislra  At  FimUriltr, 
qui  envoie  l'état  des  décrets  adressés  aux  coTpi 
administratifs; 

2"  Lettre,  de  M,  Danton,  minûlra  da  Ut  jfttitt, 
relative  aux  indemnités  àaccorder  aux  prâûdsote 
et  juges  des  tribunaux  criminels  pour  les  pOfti 
de  lettres;  cette  lettre  est  ainsi  courue  : 

•  Paris,  1^  septembre  1792,  l'an  I^ 
de  la  liberté  et  de  l'esté  le  l". 

•  Monsieur  le  Président  (1). 

«  La  plupart  des  présidents  des 

minels,  la  plupart  des  accusateurs 
posent  qu'Lt  défaut  de  franchise  des  ~ 
une  correspondance  aussi  étendue  i; 
survice  public  devient  pour  eux  _„ . 

Plusieurs  assurent  que  les  éœoAioMato  , , 

places  ne  sont  quelquefois  pas  «ÂffisaiM 
les  mettre  au  pair  avec  les  ports  de  Qur* 

paquets- (In  de  mes  prédécesseurs  amfl  , 

qu'il  pouvait  pour  ces  sortes  de  frairt,  accord»' 
une  indemnité  aux  présidents  des  trib 


(1)  Arcliitùt  natioiiala.  Ctrton BuBâd^ff 
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iayait  mandé  à  celui  du  département  du  Gard, 

de  dresser  un  état  de  ses  déboursés,  certifié  de 

ajlui,  de  s'en   faire  délivrer  un  exuloire  par  le 

vlribunal  et  de  le  présenter  au  visa  du  départe- 
^,teraent. 

l  «  Mais,  comme  la  loi  n'accorde  pas  formelle- 
.^ment  ni  cette  indemnité,  ni  la  franchise  réclamée 
^par  MM.  les  présidents  et  accusateurs  publics, 

j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  mettre  leur 
^demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 

-  afin  de  solliciter  d'elle  un  décret  sans  lequel  je 
-ï  ne  puis  donner  aucune  réponse  positive  à  ceux 

qui  me  demandent  des  indemnités. 
-^      «  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Le  ministre  de  la  justice^ 

»  Signé  :  DantOxN.  »» 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 

-  l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M,  Danton,  ministre  de  la  justicef 
relative  au  traitement  des  huissiers  des  tribunaux 
criminels. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 
finances  et  de  législation  réunis.) 

4°  Lettre  de  M,  Roland  y  ministre  de  Vintérieur, 

gui  sollicite,  en  faveur  du  département  du  Bas- 
hin,  une  nouvelle  avance  de  150,000  livres; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  5  septembre  1792,  l'an  IV»^ 
de  la  hberté. 

«  Monsieur  le  Président  (1)^ 

€  Le  directoire  du  département  du  Bas-Rhin 
représente  que  la  somme  de  150,000  livres  qui 
lui  a  été  accordée  à  titre  d'avance,  et  sauf  rem- 
placement par  la  loi  du  30  mai  dernier,  est  in- 
suffisante et  qu'il  lui  reste  encore  différents  tra- 
vaux qui  sont  infiniment  urgents  pour  assurer 
la  marche  des  troupes  et  la  sûreté  des  convois 
militaires  ;  il  demande  à  cet  effet  une  nouvelle 
avance  de  150,000  livres. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  mettre 
cet  objet  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  1  inviter  à  s'en  occuper  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  sera  possible  :  je  joins  ici  une  copie 
de  la  lettre  de  ce  directoire. 

«  Le  mi7iistre  de  Vlnlérieur. 
«  Signé  :  Roland.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  administra- 
teurs du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin 
au  ministre  de  Vintérieury  le  29  aoàt  1792. 

«  La  somme  de  150,000  livres  Monsieur,  qui 
a  été  mise  à  notre  disposition  par  le  décret  du 
30  mai  dernier  pour  être  appliquée  à  la  répa- 
ration des  routes,  se  trouve  insuffisante  pour 
satisfaire  à  cette  dépense  et  nous  nous  voyons 
dans  la  nécessité  de  différer  ces  travaux  qui 
seraient  infiniment  urgents  pour  assurer  la 
marche  des  troupes  et  la  sûreté  des  convois  mi- 
litaires. 

«  L'augmentation  du  prix  des  travaux,  lors- 
qu'ils sont  payés  en  assignats,  et  la  perte  que 
ceux-ci  éprouvent  à  leur  escompte  ont  réduit 
cette  première  avance  à  environ  80,000  livres 


et  nous  nous  voyons  dans  la  nécessité  de  vous 
demander  un  nouveau  secours  de  150,000  livres 
pour  être  à  même  de  satisfaire  à  différentes  ré- 
quisitions que  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin 
seront  dans  le  cas  de  nous  faire. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  prendre  cette 
demande  dans  la  plus  grande  considération  et 
de  nous  donner  incessamment  le  moyen  de  rem- 
plir cette  partie  si  essentielle  du  service  public. 

M  Signé:  Les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin,  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Danton,  ministre  de  la  justice,  relative  aux 
comédiens  de  Marseille,  qui  voudraient  se  sous- 
traire aux  patentes  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris  le  5  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  le  premier. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

€  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  du  district  de  Marseille  m'écrit  que  ce 
tribunal  a  cru  devoir  référer  au  Corps  législatif 
une  contestation  qui  a  pour  objet  d'assujettir  les 
comédiens  et  les  comédiennes  des  différents 
théâtres  au  droit  de  patente,  établi  par  la  loi  du 
17  mars  1791.  11  m'a  adressé  une  copie  du  juge- 
ment rendu  à  ce  sujet  (2). 

«  J'ai  l'honneur,  x^Ionsieurle  Président,  de  vous 
la  transmettre  et  de  vous  prier  d'engager  l'As- 
semblée nationale  à  fixer  l'incertitude  des  juges 
du  tribunal  de  Marseille. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 

«  Signé  :  Danton.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'une  profession  lucrative  ne  peut 
être  exercée  sans  patente. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

M.  Guërin  annonce  que  le  département  de  la 
Sarthe  vient  de  nommer,  au  premier  scrutin, 
M.  Richard,  pour  son  représentant  à  la  Conven- 
tion nationale.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Dncasiel  fait  savoir  également  que  le  dé- 
partement delà  Seine-Inférieure  vient  de  nommer, 
au  premier  scrutin,  M.  Albitte,  député  à  la  Con- 
vention nationale.  {Nouveaux  applaudissements,) 

M.  Dnhem,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

\^  Pétition  du  sieur  Bouy,  fils,  qui  demande  à 
être  indemnisé  des  avances  qu  il  a  faites  pour 
équiper  promptement  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  partis  pour  Metz. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  VAin,  qui  adhèrent  à  tous  les  décrets  rendus 

ar  l'Assemblée  nationale  et  prêtent  le  serment 

e  mourir  à  leur  poste. 


l 


(1)  Archives  nationales,  GartoD  Dvn,  I,'picco  n»  120. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  164,  chemise  385, 
pièce  n**  45. 

(â)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  408, 
La  copie  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Mar 
sWIle. 


3g4    IA»«mbléc  oatioaale  législalive,]    ARCHIVES  PARLEME.NTAIRES.    [6  lepiembra  ITM.] 


(L'ABsembIce  décrète  la  mention  lioiiorable.) 

Z'Lettre  du  tieur  lacaxe,  grenadier  de  la  sec- 
tion de  l'Oratoire,  qui  envoie  pour  l'équipement 
d'un  volontaire  son  équipement  et  son  armure. 
{Vifs  appUtuditsementi.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honoruble.) 

4°  Pétilion  da  sieur  François  liaiicourt,  qui, 
après  avoir  rappelé  ses  services  passés  et  sa  si- 
tuation malheureuse,  sollicite  comme  ancien 
militaire  la  liquidalion  de  sa  pension. 

iL'Assemblée  renvoie  la  demande  au:(  comités 
militaire  et  des  finances  réunis  pour  en  l'aire 
incei^samment  un  rapport.) 

b°  Pétition  de  pauvres  Moyens  de  Limoges,  in- 
cendiés ou  ruines  par  des  orages,  qui  Gollicilent 
das  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

6'  Adresse  des  administrateurs  du  déparlement 
de  la  Haute- Vienne,  qui  sollicitent  un  secours 
pour  les  victimes  des  nombreux  incendies  et 
orages  survenus  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  des 
secours  publics.) 

7'  Lettre  du  sieur  Fontaine,  limonadier,  qui 
envoie  pour  les  frais  de  ia  guerre  ItK)  livres,  de 
la  part  de  M.  Vikery,  négociant  à  Londres  el 
140  livres  pour  lui. 

(L'Asseniblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  menlion 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

8°  Lettre  de  SI""  Fleurij,  ciloi/enne  de  la  section 
Grange-tlateliére,  qui  envoie  une  oITrande  de 
50  livres  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 
el  prend  l'engagement  d'entretenir,  peniTanl  le 
temps  de  la  guerre,  la  femme  et  un  enfant  d'un 
(les  citoyens  de  sa  section  qui  aura  volé  à  la  dé- 
fense des  frontières. 

i'n  membre  :  Je  propose  la  menlion  honorable 
de  l'offrande  de  cette  citoyenne  et  le  renvoie  de 
sa  soumission  à  la  commune  de  l'aris. 

(L'Assemblée  décrète  les  deux  propositions.) 

M.  Deatrem.  Je  demande  que  le  comité  de 
commerce  nous  fasse  incessamment  son  rapport 
sur  le  mémoire  relatif  à  l'exportation  du  sel  dans 
les  départements  des  Vosges,  du  Haul-Khin  et  du 
Bas-Kliin.  Il  y  aurait  urgence  dans  les  circons- 
tances actuelles  d'assurer  pareille  consommation 
dans  ces  départements. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  de  M.  Dcs- 
trem.) 

Lee  sieurs  Gabriel  Cornu,  président  de  la  section 
des  Thermes  de  Jalien  et  Jean-Jacques  Ckarras, 
commandant  en  second,  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  consacré  par  le  décret 
du  3  septembre  et  jurent  d'assurer  de  tout  leur 
pouvoir  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

M.  le  IVéffIdent  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Le  sieiir  Jean-Jacques  Guirm,  citoyen  de  la  sec- 
tion Poissonnière,  est  admis  à  la  barre,  avec  la 
citoyenne  Marie-Anne  Richard  de  la  même  sec- 
tion. 

Il  offre  à  l'Assemblée  un  bon  fusil  et  &0  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre.  La  citoyenne  Iticbard 
donne  6  livres  en  numéraire. 

M.  I«  Préaident  remercie  ces  deux  pétition- 
naires et  leur  accorde  les  honneurs  de  las^eâfi 


(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offlrsDdai 
les  plus  vifs  applaudiBsements  ef  ea  décitl 
mention  honorable  au  procèft-verbal  dlMl 
extrait  sera  remis  aux  doiiateun.) 

Un  citoyen  se  présente  k  la  barre. 

Il  oITre  de  travailler  pendant  un  moii  an  o 
de  Paris  et  demande  qu'on  lui  indique  mq  po 

M.  le  l'résldenl  remercie  ce  boa  patrioti 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offre  et  en  ordc 
la  mention  honorable.) 

M.  Ijeqnlnlo,  au  nom  du  eomiti  iCagriaU 
tait  un  rapport  et  présente  un  projat  ie  A 

Srtant  autorisation  de  joindre  la  mar  d*  Xn 
Médilerrannée  par  Vouvertura  d'un  tatU 
nhOne  au  Rhin  par  les  riviireM  de  la  Saute 
Doabs,  de  l'Haleine  el  de  l'IU,  et  par  wt  emal 
li^ciel  intermédiaire  de  VIU  à  Hunimçme:  il  i 
prime  ainsi  : 

Messieurs  (1), 

Parmi  les  objets  imporfanta  dont  a'éttîta 
pée  l'Assemblée  constituante,  et  qn^elle  iu 
forcée  de  léguer  &  votre  aclivité,  se  tronvi 

Erojet  du  canal  de  jonction  du  Rhône  aa  H 
es  comités  d'agriculture  et  de  commareei 
étaient  occupés  soigneusement,  ils  en  avii 
examiné  tous  les  détails,  et  ravalent  scsiy 
leur  approbation  le  22  septembre  dernier;  ■ 
le  peu  d'instant  qui  restait  avant  rouvertun 
votre  session,  ne  permit  pas  d'y  statuer.  Cej 
dant  vous-mêmes  avez  reçu  de  Douvellei  | 
lions  tendantes  à  presser  I  exécution  decen 
inilniment  avantageux;  et  votre  comiU 
charge  de  vous  en  présenter  le  rapport. 

Dessécher  des  marais,  livrer  a  l'agriCBl 
des  terres  d'une  extrême  fécondité,  Booatnlr 
riverains  aux  pernicieuses  influences  des  np 
qu'exhale  le  limon,  et  aux  maladies  qol  h 
sultent  :  procurer  des  travaux  et  de  la  subsflli 
k  un  grand  nombre  de  journaliers;  ouvrit 
communications;  faciliter  les  transporta,! 
étendre,  encourager  le  commerce  et  l'indol 
accroître  ta  population  et  par  conséquenli 
monter  la  force  sociale  ;  tels  sont,  Hessieiin 
effets  nécessaires  et  habituels  de  l'âtablâïa 
des  canaux  destinés  &  la  navigation  intérîi 
ils  ne  varient  que  du  plus  au  moins,  et  psi 
nuances  assez  généralement  peu  sensiUes. 

Celui  dont  je  suis  chargé  de  mettre  an 
d'hui  le  plan  sous  vos  yeux,  est  d'une  import 
si  supérieure,  qu'il  sort  absolument  dekd 
commune,  et  U  bien  qui  doit  en  rtgolteri 
la  France  entière  est  tel,  que  tous  n'aves  ri 
négliger  pour  l'entreprendre. 

Joindre  la  mer  d'Allemagne  à  la  Méditen 
directement,  au  grand  Océan  et  à  la  Maa 
donner  au  commerce  intérieur  une  actIviU 
se  soutienne  malgré  les  tempa  d'boslïlités  ( 
dépit  de  toutes  les  circonitancee  contraires 
vir  aux  Hottes  ennemies  les  productions  de 
départements  méridionanx;  assurer  et  don 
nos  traites  du  Levant  par  la  tacilité,  lâpna 
tudeet  la  sécurité  des  transporta,  qqq  Beoigi 
chez  nous,  mais  dans  la  Suiue,  dans  les  i 
Bas  et  dans  touie  l'Allemagne;  créer  rf«M 
l'intérieur  du  royaume  mille  nonrelteB bits 
commerciales,  impraticables  Jnaqn'&  ce  mM 
à  cause  de  l'énorme  cherté  des  trUMpork 


(1)  Archives  ualioaalet,  Cutoo  G  -tAj 
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terre,  arrêter  la  masse  prodigieuse  de  numéraire 
que  nous  portons  chaque  année  dans  rétranger 
pour  racquisition  de  nos  bois  de  marine,  et  nous 
donner  le  moyen  d'exploiter  nous-mêmes  nos 
immenses  forêts  des  Vosges  et  du  Jura  ! 

Tel  est,  Messieurs ,  raperçu  des  avantages 
commerciaux  et  économiques  que  ce  canal  as- 
sure à  la  France;  mais  combien  ils  s'étendront 
au  delà,  si  les  nations  voisines  sortent  un  jour 
de  la  léthargie  politique  où  elles  existent  ense- 
velies depuis  tant  de  siècles;  ou  même,  si  leurs 
monarques,  ouvrant  l'oreille  à  la  voix  de  leurs 
propres  intérêts,  veulent  se  prêter  à' une  com- 
munication commerciale,  qui  deviendrait  im- 
mense, presque  sans  coûter  aucuns  frais  ! 

En  effet.  Messieurs,  il  n'y  a  presque  rien  à  faire 
pour  ouvrir  au  Rhin  une  tranchée  dans  le  Da- 
nube, et,  par  cette  ouverture  projetée  depuis 
longtemps,  établir  une  communication  très  facile 
jusqu'à  la  mer  Noire  à  travers  la  Souabe  et  l'Au- 
tricne,  la  Hongrie,  la  Yalaquie,  la  Bulgarie  et  la 
Moldavie;  une  autre  communication  peut  encore 
s'établir  aisément  par  le  Danube  et  la  Vistuio, 
jusqu'à  la  mer  Baltique,  en  traversant  la  Mora- 
vie, la  Pologne  et  la  Prusse;  et  voilà  presque 
toute  TBurope,  communiquant  et  commerçant 
dans  son  intérieur,  sans  redouter  la  lutte  funeste 
des  orages  et  des  éléments  si  souvent  conjurée 
contre  la  navigation  des  mers. 

Une  si  ample  et  si  belle  communication  ne 
contribuerait  pas  peu  sans  doute  au  rapproche- 
ment moral  des  nations  de  ces  différentes  con- 
trées, et  à  l'accélération  de  l'instant  heureux  oà 
je  vois  toute  l'Europe  ne  faire  qu'un  peuple  de 
frères  divisé  par  familles  et  par  tribus,  mais  uni 
par  les  liens  de  l'intérêt  et  de  la  ()hilosophie,  de 
la  liberté  réciproque  et  de  la  raison.  Mais  si  la 
torpeur  des  nations  voisines,  si  l'indifTérence  ou 
les  calculs  privés  de  leurs  souverains,  s'opposent 
encore  longtemps  à  cette  majestueuse  commu- 
nication, au  moins,  Messieurs,  est-il  absolument 
dans  votre  pouvoir  de  porter  dans  tout  l'intérieur 
de  la  France,  d'une  de  ses  extrémités  à  l'autre, 
et  dans  toutes  ses  plus  longues  traversées,  une 
communication  libre,  et  dont  la  dépense  est  in- 
finiment modique  en  raison  de  ses  immenses  et 
précieux  résultats. 

Louis  XIV.  a  joint  dans  le  dernier  siècle,  la 
mer  de  Gascogne  à  la  Méditerranée  par  le  canal 
de  Languedoc;  cette  communication,  quelque  in- 
téressante qu'elle  soit,  n'est  qu'une  faible  image 
de  celle  que  vous  offre  la  jonction  du  Rhône  au 
Rhin  ;  et  celle-ci  cependant  sera  trois  fois  moins 
coûteuse.  Une  grande  nation  devenue  libre  ne 
pourrait-elle,  ou  n'oserait-elle  pas  entreprendre 
aujourd'hui,  lorsqu'il  en  coûtera  si  peu,  ce  que 
fit  il  y  a  cent  ans  un  individu  ?  La  majesté,  la 
force  et  le  pouvoir  des  nations,  n'égaleraient- 
elles  donc  pas  celle  d'un  roi  despote?  et  voudriez- 
V0U8  laisser  croire  à  la  postérité  que  les  Fran- 
çais libres  ont  eu  moins  de  pouvoir  que  la  France 
esclave  ? 

Je  ne  vous  ai  montré,  Messieurs,  que  les  avan- 
tages commerciaux  et  économiques  du  canal  de 
jonction  du  Rhône  au  Rhin;  cependant,  il  en  est 
un  autre  bien  précieux,  et  qui  nous  sera  peut- 
être  encore  utile  pendant  plusieurs  siècles  :  c'est 
la  défense,  la  fortification  même  de  nos  fron- 
tières, et  le  transport  des  munitions  et  des  forces, 
sans  bruit,  sans  dépense  et  sans  délai,  en  temps 
de  guerre,  d'un  lieu  dans  Tautre,  et  précisément 
aux  endroits  des  besoins. 

La  navigation  projetée  prend  de  la  Méditer- 
ranée jusqu'à  Lyon  ;  et,  sortie  de  cette  ville,  elle 

l'*  Série.  T.  XLIX. 


doit  passer  par  Mâcon,  Ghâlons-sur-Saône,  Ver- 
dun sur  le  Uoubs,  Dôle,  Besançon,  Golraar,  Sché- 
lestat,  Strasbourg  et  toutes  les  petites  places  in- 
termédiaires; c'est-à-dire  près  de  cent  lieues  de 
marche  dans  la  ligne  même  de  nos  frontières, 
et  de  manière  à  op'erer  par  le  canaL  à  Tinsu  de 
Teanemi,  tous  les  tran^^ports  nécessaires  de  Stras- 
bourg à  Lyon.  Depuis  Lyon  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée, Ton  doit  encore  se  regaraer  comme  dans 
la  frontière,  à  cause  de  la  chaîne  de  montagnes 
qui  nous  défend,  et  par  la  facilité  de  protéger 
les  départements  à  l'Orient  du  hhône,  en  faisant 
courir  sur  ce  fleuve  les  armées  et  les  munitions 
de  guerre  descendues  une  fois  jusqu'à  Lyon. 

Avec  quelques  jonctions  peu  dispendieuses,  et 
quelques  canaux,  dont  plusieurs  existent  déjà 
depuis  longtemps,  dont  quelques-uns  s'exécutent 
en  co  moment,  et  qui  tous  sont  projetés,  on  éta- 
blirait cette  communication  au  Nord  de  la  France 
ainsi  qu'au  Midi,  par  la  ligne  même  des  fron- 
tières, en  passant  par  Nancy,  Verdun,  Sedan, 
Mézières,  Landrecies,  Bouchain,  Douai,  Lille,  Airo 
et  Saint-Omer,  d'où  Von  descend,  par  deux  ca- 
naux actuellement  existants,  à  Gravelines  et  à 
Dunkerque  :  la  France  aurait  donc  vraiment 
alors,  pour  se  défendre  des  incursions  des  peuples 
du  Nord,  non  pas  comme  les  Chinois,  un  mur  de 
deux  cents  lieues,  mais  un  canal  continu  de 
près  de  trois  cents  lieues,  dont  les  deux  rives 
seraient  à  nous,  à  les  prendre  même  des  bouches 
du  Rhône  jusi|irà  Dunkerque. 

Dans  le  projcl  dont  il  s'agit  es>entiellement  en 
ce  jour,  et  qui  prend  de  la  mer  d'Allemagne  à  la 
Méditerranée,  les  fleuves  et  les  rivières  navi- 
gables de  leur  nature,  ou  rendus  tels  par  quel- 
ques travaux,  forment  presque  toute  l'étendue  de 
la  navigation,  car  le  canal  artificiel  n'aura  que 
vingt-cinq  lieues  de  long  tout  au  plus,  depuis  le 
port  de  Golmar  jusqu'au  dessous  de  ftionthé- 
liard. 

Mais  dans  cet  espace,  qui  présente  actuelle- 
ment des  entrées  libres  a  l'ennemi,  les  terres 
provenant  de  la  fouille  pour  creuser  le  lit  des 
eaux,  peuvent  très  naturellement,  et  par  une 
légère  addition  de  dépense,  être  disposées  en 
forme  de  rempart  et  de  parapet  sur  la  rive  inté- 
rieure, en  forme  de  glacis  sur  la  rive  externe, 
et  nous  faire  en  cet  endroit  une  vraie  ligne  de 
défense  :  nous  allons  donc  être  absolument,  et 
sans  interruption,  protégés  déjà  de  Strasbourg 
jusqu'à  la  Méditerranée  par  l'effet  de  ce  canaL 

Cette  navigation  sort  du  territoire  français  au- 
dessous  de  Strasbourg,  et  le  quitte  absolument 
à  Hert;  de  cet  endroit  nous  ne  pouvons  plus  la 
considérer  sous  ses  rapport  militaires,  mais  seu- 
lement sous  ses  relations  mercantiles  dans  la 
descente  du  Rhin  Jusqu'à  la  mer  d'Allemagne. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  sont 
ces  aspects  commerciaux  qui  lui  donnent  pour 
nous  la  plus  haute  et  la  plus  précieuse  impor- 
tance. En  effet,  cette  navigation  nous  rena  eu 
quelque  sorte  les  voituriers  de  l'Allemagne,  et 
même  de  la  Hollande.  Tous  les  objets  que  ces 
pays  tirent  du  Levant  et  de  la  Méditerranée,  peu- 
vent leur  être  portés  par  nous;  mais  quels  que 
doivent  être  leurs  messagers,  nous  sommes  du 
moins  toujours  assurés  du  transit  depuis  Mar- 
seille à  Strasbourg,  c'est-à-dire,  dans  une  tra- 
versée de  près  de  cent  quatre-vingt  lieues. 

Ce  trajet  heureusement  long  en  notre  faveur, 
est  bien  court  et  bien  précieux  pour  l'homme  de 
négoce,  qui  le  compare  aux  périls  sans  fin  et  à 
l'immense  étendue  de  sa  route  actuelle  par  la 
navigation  maritime. 
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Un  vaisseau  chargé  du  Levant  pour  se  rendre 
au  Texel,  est  oblige  de  côtoyer  l'Egypte  el  la 
Barbarie,  TEspaçiie,  la  France  et  l'Angleterre, 
pour  arriver  péniblement  à  travers  lesécueilsde 
Gibraltar,  les  agitations  de  TOcéan  et  les  tem- 
pêtes continuelles  de  la  Manche  ;  c'est  une  tra- 
versée de  onze  à  douze  cents  lieues  au  milieu  de 
mille  dangers,  et  d'une  durée  toujours  incer- 
taine, au  lieu  d'une  navigation  très  courte,  à 
l'abri  de  tout  écueil,  de  tout  retardement  im- 
prévu, de  tout  accident. 

Tant  d'avantages  réunis  cautionnent  à  la  France 
la  certitude  d'un  transit  très  actif,  et  les  succès 
commerciaux  de  l'entreprise. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  remontant  le  Rhin, 
notre  navigation  se  reporte  par  Bùle  dans  tout 
l'intérieur  de  la  Suisse;  une  très  courte  branche 
de  jonction  du  canal  principal  au-dessous  de 
MQlhausen  jusqu'à  lluningue,  et  qui  entre  dans 
le  projet  proposé,  abrège  de  cinquante  lieues,  et 
facilite  extrêmement  cette  communication  inté- 
ressante, et  qui  d'ailleurs  serait  possible,  néan- 
moins, quoique  beaucoup  plus  longue  en  remon- 
tant le  Rhin,  depuis  rembouchure  même  de 
Lisle  au-dessous  ae  Strasbourg. 

Nous  voilà  donc  nécessairement,  par  le  canal 
actuellement  proposé,  les  entremetteurs  de  toute 
la  Suisse,  de  rAllemagne,  el  même  de  la  Hol- 
lande pour  son  commerce  du  Levant. 

Le  grand  intérêt  des  puissances  voisines  alors 
sera  de  s'ouvrir  elles-mêmes  un  canal  de  jonc- 
tion, très  peu  dispendieux  et  déjà  projeté,  du 
Rhin  dans  le  Danube,  pour  se  faire  a  leur  tour 
les  entremetteurs  de  toute  la  partie  intérieure 
(le  l'Europe,  de  laSouahe,  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie.  Nos  industrieux  voisins  ne  négligeront 
sûrement  pas  celle  ressource  précieuse,  qui  ne 
peut  augmenter  pour  eux  sans  doubler  pour 
nous  :  un  transit  immense  versera  donc  alors 
ses  richesses  sur  notre  territoire  depuis  les 
bouches  du  Rhône  jusqu'à  Strasbourg,  et  fécon- 
dera directement  dix  ou  douze  de  nos  départe- 
ments des  moins  commerçants  jusqu'à  ce  jour  : 
cette  superbe  communication  du  Rnône  au  Rhin 
nous  offre  donc  également  des  spéculations  pré- 
cieuses, et  d'un  succès  certain,  soit  que  nous 
l'envisagions  sous  des  aspects  lucratifs  ou  sous 
des  considérations  militaires. 

Près  de  Val-Dieu,  point  de  partage  du  canal 
artificiel,  à  égale  distance  à  peu  près  entre  Stras- 
bourg et  Besançon;  et  au  centre  des  frontières 
du  nord  et  du  midi,  existent  deux  positions  des- 
tinées par  la  nature,  l'une  à  une  place  de  guerre, 
arsenal  de  frontière,  l'autre  à  une  citadelle  qui 
pourrait  être  construite  à  loisir  dans  des  temps 
opportuns,  et  d'où  résulterait  encore  plus  de  fa- 
cilité pour  faire  descendre  de  l'un  ou  de  l'autre 
cùté  les  armes,  troupes  et  munitions  nécessaires 
à  la  protection  des  lieux  attaqués,  soit  vers  le 
nord,  soit  vers  le  midi. 

Deux  ingénieurs,  Tun  militaire,  l'autre  des 
ponts  et  chaussées,  ont  successivement  fait  les 
observations  et  les  recherches  nécessaires  pour 
l'exécution  de  l'entreprise;  et  ils  s'accordent 
parfaitement  sur  la  pnossibilité,  sur  la  facilité 
même  de  la  réaliser,  également  que  sur  ses 
avantages  incalculables  et  sa  dépense  modi- 
que. 

Cette  dépense  est  évaluée  par  l'un  à  13  mil- 
lions ;  et  la  commission  mixte,  chargée  de  l'exa- 
mon  des  deux  projets,  dit  que  cette  évaluation 
ne  parait  pas  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité. 
Mais  quand  elle  s'élèverait  jusqu'à  15  millions, 
que  serait-ce  en  comparaison  de  la  beauté,  de  la 


grandeur  et  de  Timportance  du  projet  (t)?Qi 
entreprise,  en  effet,  peut  davantage  être  d 
d'une  nation  devenue  libre  et  faite  pour  ni 
tuer  de  grands  objets  utiles  à  la  société  ea 
néral,  au  bronze  inutile  et  à  mille  fastueux 
numents,  témoins  injurieux  et  trop  durable 
la  longueur  de  son  esclavage  et  de  l'orgue 
ses  tyrans?  La  nature  qui,  dans  un  espaces 
peu  considérable,  a  réuni  vers  ces  Ueai 
sources  des  quatre  grands  fleuves  de  Fn 
celles  du  Danube  et  de  plusieurs  grandes rivii 
et  préparé  tous  les  sites,  seaiblait  avoir  cad 
projet  à  la  vanité  de  nos  anciens  despotes,  j 
en  réserver  l'exécution  aux  premières  an 
de  la  liberté  française. 

Déjà,  Messieurs,  le  comité  de  commero 
d'agriculture  de  TAssemblée  constituante  s'é 
ainsi  que  je  vous  Tai  dit,  occupé  de  ce  vaH 
utile  dessein  ;  et  son  vœu,  consigné  dans  se 
gistres,  se  trouve  parfaitement  conforme ic 
de  votre  comité  d'agriculture,  et  entièrei 
favorable  à  l'exécution  du  canal.  Les  affi 
pressantes  dont  s'occupait,  en  ses  deraien 
tants,  l'Assemblée  constituante,  la  forga  < 
ajourner  la  discussion,  ainsi  qu'elle  i  ftii 
beaucoup  d'autres  objets  également  impoiti 

Conformément  à  rartlcte  6  du  titre  1" 
décret  du  31  décembre  1790,  sur  TorganlH 
des  ponts  et  chaussées  et  d'ingénieurs  mlUtv 
à  cause  des  fortifications,  avait  examiné  ki 
férents  plans  et  projets  fournis  par  les  cori 
dants,  sur  l'exécution  de  ce  canal  :  et  cTerf 
l'avis  de  cette  commission  et  diaprés  les  ai 
lions  les  plus  formelles  et  les  plus  satîsbiiai 
que  sont  établies  les  bases  du  rapport  M 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  TAs 
biée  constituante,  ainsi  que  celle  du  rappoi 
votre  comité  :  il  ne  çeut  donc  vous  rester  ai 
doute,  ni  sur  l'utilité,  ni  sur  la  possiKiil 
l'exécution,  ni  même  sur  sa  fiicllite,  ni  eofli 
le  peu  de  dépense  qu'elle  occasionnera;  a 
Tai  déjà  dit,  il  faut  retrarder  comme  vraii 
légère  une  somme  de  12  à  15  millions,  [KNU 
entreprise  de  ce  genre:  et  la  pénurie  dei 
trésor  n'est  pas  à  mes  yeux  un  motif  pki 
pour  la  rejeter.  Nous  devons  mettre  enop 
tion  de  cette  avance  les  profits  directs  et  o 
dérables,  dont  je  vous  parlerai  tout  à  rites 
qui  feront  rentrer  vos  fonds  avec  usure  :< 
leurs,  il  ne  s'agit  pas  de  tirer  à  Tinstaot 
caisse  nationale,  la  somme  nécessaire  à  Fa 
prise;  il  ne  s'agit  même  pas  actuellement  i 
exécution  subite  :  au  surplus,  les  travaa 
peuvent  s'exécuter  dans  le  cours  d'une 
année;  avec  toute  l'activité  possible,  11  ihi 
moins  l'espace  de  six  &  sept  ans  pour  la 
prompte  exécution  du  cancu.  Cést  donc  a 
ment  2  millions,  tout  au  plus,  de  dépens 
année. 

Mais  quel  genre  de  dépensef  CPest  nn  s 
qui  ne  sort  point  de  chez  vous;  pendant  te 
temps  il  ahmentera  un  nombre  ocmridi 
d'ouvriers  de  la  classe  la  plus  dénnée,  ed 
l'infortuné  citoyen  qui  n'a  d*autre  propiÛI 
son  corps,  d'autre  industrie  que  sa  sôroQ,d' 
instrument  que  ses  bras,  diantre  xeasoiiid 


(1)  Le  canal  du  Languedooa  eoAié  17  _ 
dans  le  temps  où  le  marc  d'argMt  De  valait  «wÉSL 
ce  qui  monterait  nctuellemenl  an  triple  oe  ta  ai 
né  cessai  ro  pour  celui  dont  il  ê'M^t,  Or,  mislll  SI 
raison  cepeudant  eotre  lea  deoz  pofr  |as  ém 
dans  tous  les  genres. 
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son  travail,  et  d'autre  bonheur  que  sa  liberté; 
vous  procurerez  la  subsistance  a  cette  portion 
nombreuse  de  malheureux  que  Tavarice  ou  la 
méchanceté  des  ennemis  de  la  Révolution  a  ré- 
duits à  la  misère  la  plus  extrême,  en  portant 
sur  des  terres  étrangères  les  trésors  que  la 
France  leur  fournissait. 

Ce  seront  des  milliers  d*amis  nouveaux  que 
vous  ferez  à  la  Révolution,  ou  plutôt  de  ses  par- 
tisans, que  vous  affermirez  contre  les  sollicita- 
tions mensongères  des  traîtres,  dans  ces  dépar- 
tements où  le  fanatisme,  où  Torgueil  et  le  dépit 
coalisés  travaillent  avec  une  criminelle  cons- 
tance les  classes  indigentes,  parce  qu'ils  comp- 
tent toujours  arracher  à  la  misère  publique  et  au 
désespoir  ce  qu'ils  n*ont  pu  obtenir  jusqu'ici  de 
tant  de  promesses  déloyales  et  de  perfides  insi- 
nuations. 

Il  pourrait  même  se  faire  au  besoin  que  cet 
argent  ne  fût  pas  une  dépense  nouvelle  pour 
vous  ;  et  le  moyen  en  est  très  simple  et  très  juste 
en  même  temps.  Vous  destinez  tous  les  ans  12 
ou  15  millions  aux  travaux  de  charité  :  or,  le 
canal  dont  il  s'agit  devant  être  d'une  utilité  gé- 
nérale au  royaume,  quoiqu'il  soit  plus  particu- 
liêrementavantageuxadixou  douze  départements 
riverains,  ne  pourriez-vous  pas  extraire  de  ce 
fonds  un  million  par  an,  pris  sur  la  masse  gé- 
nérale, et  un  million  pris  sur  ce  ({ui  revenait 
aux  dix  ou  douze  départements  voisins;  ce  qui 
formerait  la  somme  de  2  millions,  plus  que  suf- 
fisante pour  établir,  en  sept  ans,  la  navigation 
dont  il  s'agit,  et  toute  employée  nécessairement 
en  travaux  conformes  à  ceux  des  ateliers  de 
charité  ? 

Enfin,  Messieurs,  une  raison  plus  forte  que 
toutes  les  autres  et  qui  laisserait  les  opposants 
sans  réplique,  en  cas  qu'il  pût  s'en  trouver,  c'est 
que  cet  argent,  tiré  du  Trésor  national,  serait 
en  très  peu  d'années  bénéficié  au  centuple  par 
le  produit  de  vos  forêts  pour  la  fourniture  de 
notre  marine  et  par  la  plus-valeur  des  domaines 
nationaux  couverts  de  bois,  dont  l'impossibilité 
actuelle  de  Pexploitation  annihile  en  quelque 
façon  l'existence. 

Pour  vous  montrer  vos  gains  en  cette  partie. 
Messieurs,  il  suffira  de  vous  dire  que  le  seul  dé- 
partement du  Jura  contient  52,348  arpens  de  fo- 
rêts nationales,  la  plupart  en  sapins  presqu'aussi 
anciens  que  la  cime  des  roches  qu'ils  couvrent, 
et  où  ces  beaux  arbres  périssent  par  succession, 
après  avoir,  pendant  plusieurs  siècles,  inutile- 
ment surchargé  les  coteaux  qui  les  ont  vu  naître, 
et  sollicité  en  vain  jusqu'à  ce  jour  l'industrieuse 
activité  de  l'espèce  humaine.  Ajoutez  à  cela  les 
immenses  et  aussi  inutiles  forêts  du  Doubs  et 
des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  qui  restent  également  presque  sans  valeur, 
faute  de  débouchés. 

Enfin,  Messieurs,  il  suffira  de  vous  apprendre 

Sue  des  portions  des  départements  des  Haut  et 
as-Rhin  d'où  l'on  peut  faire  quelqu'exploita- 
tion,  les  Hollandais  achètent  journeUement  de 
vous  des  pièces  de  mature  qu  ils  charroient  à 
grands  frais,  qu'ils  font  ensuite  naviguer  sur  le 
Rhin,  sortir  par  le  Texel,  descendre  toute  la 
Manche  ;  et  qu'ils  vous  remettent  enfin,  après  ce 
long,  pénible  et  dangereux  trajet,  à  Brest  et  à 
Rocneiort  où  vous  les  payez  150  et  200  livres  le 

Îiied,  qui  leur  avait  coûté  10  à  12  livres  sur  les 
ieux. 

Or,  une  fois  la  communication  du  Rhône  au 
Rhin  ouverte,  ces  arbres  descendront  et  se  ren- 
dront, presque  sans  aucuns  frais,  en  tout  temps 


et  sans  risques,  jusqu'à  Rouen,  Nantes,  Marseille 
et  Toulon,  car  le  Rhône  va  communiquer  à  la 
Loire  par  le  canal  du  Gharolais,  qui  s'exécute 
actuellement;  la  Loire  est  liée  depuis  longtemps 
à  la  Seine  par  le  canal  de  Briare;  et  une  commu- 
nication plus  commode  entre  ces  deux  grandes 
rivières  s  ouvre  en  ce  moment  par  la  forêt  d'Or- 
léans, entre  cette  ville  et  Corbeil. 

Dans  la  suite  il  sera  possible  de  faire  parvenir 
les  bois  jusqu'à  Dunkerque,  par  une  route  inté- 
rieure que  j'ai  succinctement  indiquée  ci-dessus  ; 
et  même  jusqu'à  Brest,  par  une  navigation  de 
canaux  projetés  dans  la  ci-devant  Bretagne  avant 
la  révolution.  Les  Etats  de  cette  province  furent 
sur  le  point  d'en  arrêter  la  confection  à  leur  der- 
nière tenue.  Les  plans  et  les  devis  en  sont  dres- 
sés; une  compagnie  hollandaise  se  formait,  et 
l'exécution  serait  peut-être  actuellement  en 
pleine  activité,  sans  les  inconvénients  qui  ont 
éteint  l'ancienne  administration  dans  ce  pays; 
mais  la  révolution,  qui  a  pressé  son  bonheur 
en  le  réunissant  plus  intimement  au  reste  du 
royaume,  ne  peut  qu'augmenter  l'espérance  de 
voir  se  réaliser  cet  utile  projet.  Les  compagnies 
ne  manqueront  pas,  si  la  nation  persuade  quelle 
accueille  de  pareilles  entreprises.  La  France, 
d'un  moment  à  l'autre,  verra  dans  son  intérieur 
s'ouvrir  de  nouvelles  communications;  et  tra- 
versée de  canaux  peut-être  un  jour  autant  que 
la  Chine,  elle  n'aura  plus  à  désespérer  d'atteindre 
aux  richesses  et  à  l'immense  population  de  ce 
vaste  Empire. 

Quoiqu'il  en  puisse  arriver  ultérieurement,  les 
jonctions  actuelles  de  la  Seine  à  la  Loire,  et  de 
la  Loire  au  Rhône,  garantissent  l'exploitation, 
facile  et  très  lucrative  de  nos  forêts  des  fron- 
tières, aussitôt  que  la  jonction  du  Rhin  au  Rhône 
aura  lieu. 

L'emploi  des  fonds  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  canal  dont  11  s'agit  aujourdhui,  ne  serait 
donc  vraiment  qu'une  avance  précieuse,  un  dé- 
boursé usuraire,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  une  collocation  infiniment  et  direc- 
tement profitable  au  trésor  national  l'est  surtout 
par  cette  considération,  qu'il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  vue,  que  la  confection  de  l'entreprise 
dont  il  s'agit,  ne  ressemble  en  rien  à  toutes  les 
autres  du  même  genre.  Elles  sont  toutes  utiles  à 
la  Nation,  il  est  vrai,  puisqu'elles  accroissent 
toutes  la  population,  le  commerce  et  l'industrie  ; 
mais  aucune  d'elles  ne  produit  sur-le-champ  une 
mine  d'exploitation  semblable  à  celle  de  nos 
immenses  et  jusqu'ici  très  inutiles  forêts  des 
Vosges  et  du  Jura. 

Malgré  l'immensité,  la  réalité,  la  certitude  des 
avantages  que  ce  canal  présente  à  la  France, 
peut-être,  Messieurs,  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  pourraient  vous  laisser  du  doute 
sur  le  mode  del'exécution,  lorsque  vous  en  serez 
venus  à  ce  point;  il  est  donc  essentiel  de  vous 
présenter  quelques  réflexions  à  cet  égard. 

La  plupart  des  canaux  s'exécutent  par  des 
compagnies  intéressées  à  l'entreprise,  et  l'on  ne 
peut  douter  que  ce  ne  soit  en  général  le  mode 
le  plus  avantageux  à  un  Etat  que  l'embarras  de 
ses  finances  contraint  à  la  plus  sévère  économie 
dans  l'avance  de  ses  fonds  :  bien  des  gens  pour- 
raient même  aller  jusqu'à  croire  que  le  trésor 
public  ne  doit  jamais  être  chargé  de  pareils  tra- 
vaux. 

Cependant,  Messieurs,  il  en  est  de  si  majeurs 
et  de  si  importants,  qu'ils  ne  semblent  devoir 
être  Touvrage  que  de  la  Nation  eUe-môme  ;  et 
certainement  aucun,  jamais,  ne  sera  plus  dans  le 
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cas  de  l'exception  que  la  navigation  dont  il  s'agit 
aujourd'hui,  aucunt;  ne  mérite  plus  d'être  exécutée 
par  vous,  que  celle-là,  qui  doit  porter  avec  elle, 
et  présenter  aux  peuples  de  l'Europe,  tous  les 
caractères  de  la  i)uisiance  et  de  la  dijjnité  natio- 
nales. Mais  je  vais  plus  loin  encore,  et  je  soutiens 
que  votre  intérêt  demande  qu'elle  ne  soit  laite 
que  [>ar  vous  :  je  veux  dire  aux  frais  de  l'Etat. 

Lorsque  vous  permettez  à  quelque  compagnie 
d'ouvrir  un  canal  dans  l'intorieur  de  l'Empire, 
il  faut  trois  choses  e?.>entielles  à  l'opératioii  :  la 
première  que  vous  étahlis^siez  un  taril  des  droits 
ae  pas^ag».?  ou  transports;  la  seconde,  que  ce 
tarit  soit  assez  fort  pour  présenter  à  la  compa- 
\i\ne  de  renueprise  un  |)rolit  clair  et  certain;  la 
troisième  enlin,  que  vous  accordiez  à  cette  com- 
pagnie la  jouis^ance  du  canal  pendant  un  espace 
de  50,  OU  oîi  ÎSU  ans,  et  même  davantage,  sui- 
vantrimporlance  de  si's mises- dehors,  alinqu'elle 
ait  le  temps  de  s'en  récupérer  avec  usure. 

De  |>areiilos  dispusilions  ne  peuvent  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  l'interieurdu  royaume 
parce  que  c'est  vous-même  que  vous  y  sou- 
mettez, parce  que  le  canal  ne  sert  qu'à  votre 
trafic  particulier,  parce  qu'il  n'y  a  que  vous  qui 
payez,  comme  il  n'y  a  que  vous  qui  jouissez  : 
c'est  un  tribut  que  vous  mettez  sur  vous-mêmes; 
c'est  une  taxe  (|ue  la  France  inipose  aux  Fran- 
çais, privativement  .à  eux  bculs,  et  pour  leur 
propre  jouissance. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  môme  pour  le  canal 
dont  il  s'agit  :  outre  la  jouiï^sonce  propre  de  vos 
forêts,  celle  de  votre  commerce  particulier,  et 
de  votre  délense  militaire,  vous  devez  envisager 
comme  un  point  capital  le  comma*ce  de  vos 
voisins,  le  transit  immense  pour  la  Suisse,  l'Al- 
lemagne et  la  Hollande;  c'est  là  surtout  ce  qui 
doit  donner  de  l'éclat  et  de  l'importance  à  l'en- 
treprise actuelle;  c'est  là  ce  ([ui  doit  en  faire  un 
articledehaut  intérôtpour  les  commeryantsétran- 
gers  :  ce  qui  doit  jeter  sur  toute  l'Kurope  le  pre- 
mier fil  des  liens  nationaux,  et  vous  acquérir 
des  droits  permanents  à  l'admiration,  comme  à 
la  juste  reconnaissance  des  peuples  voisins.  . 

11  faut  donc.  Messieurs,  que  vous  ameniez,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  autres  nations  à 
trouver  leur  plus  grand  intérêt  dans  le  transit 
du  Rhône  et  du  Hhin  sur  votre  territoire.  Il  faut 
donc  que  vous  dégagiez,  autant  que  faire  se 
potirra  cette  navigation  de  toutesentraves, quelles 
qu'elles  soient;  il  faut  que  vous  la  rendiez  pres- 
que aussi  gratuite  que  la  navigation  des  mers 
et  l'usage  des  grinds  chemins  et  A  la  nécessité 
de  l'entretien  vous  force  à  imposer  qiielques 
droits  de  transports,  il  faut  du  moins  qu'ils  se 
réduisent  à  une  si  petite  valeur,  qu'elle  soit  in- 
sensible; ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  comme  je 
vous  l'ai  fait  voir,  si  vous  chargez  de  l'exécu- 
tion de  ce  canal  une  compagnie  forcée  d'en  re- 
tirer ses  avances  avec  bénéfices.  Il  serait  donc 
bon  que  celte  haute  entreprise  put  s'exécuter 
par  la  Nation  elle-même  :  au  surplu.s,  ce  n'est 
pas  encore  sur  cet  objet  délinitif  que  votre  co- 
lUité  vous  propose  de  statuer  aujourd'hui. 

Il  est  temps  de  vous  dire,  Messieurs,  que  sur 
la  direction  du  canal  projeté,  se  trouve  la  prin- 
cipauté de  Montbéliard,  qu'il  traverse  l'espace 
de  deux  lieues,  et  la  république  de  Miilhausen 
1  espace  d'une  lieue  et  demie.  L'on  peut  aisément, 
par  un  détour  éviter  le  territoire  do  Miilhausen; 
mais  il  n'est  pas  aussi  facile  d'éviter  celui  do 
Montbéliard. 

Au  reste,  ces  petits  Etats,  perdus,  en  quelque 
sorte  au  milieu  du  continent,  sont  trop  inté- 


ressés à  se  procurer  une  communicatioD 
mercialo  de  cette  importance,  pour  que  W 
à  redouter  qu'ils  se  refusent  au  passade  du 
chez  eux;  et  Miilhausen  a  même  manifeâ^ 
intentions  à  cet  égard  :  mais  11  est  essentie 
cet  objet  soit  traité  le  plus  tôt  possible  i 
ministre  des  aflaires  étrangères,  afin  que 
prenne  les  détails  nécessaires  des  nivellei 
qui  n'ont  point  été  pris  sur  ces  territoire 
l'on  n'a  pu  opérer  qu^à  vue  d'œil.  llestesst 
qu'on  le  fasse  la  toise  à  la  main,  et  que 
vous  fournisse  dans  son  entier  un  devis  i 
et  très  détaillé,  très  circonstancié  de  cli 
partie  des  ouvrages:  opérations  que  ceso 
des  ont  rendues  incomplètes  jusqu'à  ce  jo 

Quoique  le  passage  par  ces  deux  petits 
étrangers  soit  plus  court,  par  conséquent  o 
dispendieux,  et  par  cela  même  à  préférer 
certains  rapports,  il  a  paru  cependant  m 
saire  à  votre  comité  que  l'on  sût  a  combieai 
terait  la  même  navigation  en  la  conduisao 
des  détours  et  sann  jamais  quitter  le  terri 
françjais.  La  comparaison  des  deux  plans 
détermineront  ensuite  à  vous  déciJer  ai 
donner  la  préférence;  car,  jusqu'ici.  Ton  n' 
point  songé  à  ce  détour^  parce  que,  néoess 
ment,  il  sera  plus  long  et  plus  coûteux. 

Votre  comité,  Messieurs,  ae  peut  termine! 
vous  entretenir  un  instant  des  deux  ingéa 
auxquels  vous  devez  le  projet  dont  il  sag 
les  travaux  préliminaires  qui  vousoiit  procui 
connaissances  propres  à  déterminer  son  ei 
tion. 

Ces  deux  hommes,  également  pleins  de  ta 
et  de  connaissances  de  leur  art,  sont  MM. 
Chiche  maréchal  de  camp,  ancien  officie 
génie  militaire,  et  itertrana,  inspecteur  géi 
(les  ponts  et  chaussées  :  ils  avaient  tous  lei' 
fixé  l'attention  du  comité  de  commerce  et  d' 
culture  de  l'Assemblée  constituante,  et  voifi 
mité  de  même  a  cru  qu'ils  devaient  fin 
votre. 

M.  de  la  Chiche  est  l'inventeur  reconn 
projet,  il  le  conçut  en  1744,  n'étant  encon 
volontaire.  Il  découvrit  Theureux  point  de 
tage  constamment  fourni  d'eaux  très  abondai 
circonstance  de  laquelle  dépend  essentiellei 
le  succès  de  l'opération.  Il  jeta  son  plan 
toute  la  grandeur  de  conceptions  vastes e 
gnes  de  cette  entreprise  :  une  théorie  brilla 

des  recherches  immense8,des  mémoires nomt 
et  d'une  profonde  érudition ,  étayent  son  syat 
qui  consiste  principalement  à  rendre  le  D 
navigable  ainsi  qu'il  Pétait  il  y  a  plusieuci 
clos,  en  supprimant  toutes  les  digues,  lesqa 
ont  dérangé  son  cours,  encombré  son  I 
même  son  ancienne  navigation,  et  en  don 
un  autre  moteur  aux  usines  établies  si 
(louve,  et  pour  le  jeu  desquelles  on  avait  c 
truit  les  digues. 

Cet  ingénieur  mit,  dès  1753,  son  projet 
les  \eux  du  gouvernement,  et  il  est  amplai 
muni  de  pièces  qui  prouvent  Tintérét  m 
dilfércnts  ministres  y  ont  pris  BucoMsifea 


sous  l'ancien  régime,  a  toujours  miscM 
à  ses  desseins.  D'ailleurs,  auprfts  d'oosc 
amhitieuse  et  pleine  de  corruption,  e'éiail 
rendre  coupable  que  de  vouloirle  bien  avaçl 
de  modestie,  trop  de  franchise  et  trop  dwi 
La  basse  jalousie,  l'intérêt  et  l'intrigM  < 
failli  rendre  pour  toujours  IL  de  la  GlSÂli 
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(  time  de  son  zèle,  et  lui  faire  payer  les  BacriÛceE 
^  de  sa  fortiine,  l'opiriiiltrelé  de  ses  travaux^el 
-  i'importuiiité  de  i-es  démarches  par  la  privation 
:i    de  son  éiat. 

■;        Cependant  en  1773,  le  minisire  sollicilé  par 

.     la  Franclio-Conjlé  de  réaliser  enfin  celte  spécu- 

.-    Jation,  chargea  M.  Bi-rlrand,  ingénieur  des  ponts 

;     et  chaussées  dans  cette  ci-devant  province,  de 

lever  les  plans  et  de  dresser  fies  devis  :  il  s'esl 

acquitté  de  celle  mission  lul-mOme  avec  un  ziïle, 

avec  une  ea|jacité  qui   le  rapprochent,  autant 

Sue  faire  se  peut,  du  mérite  de  l'invenlion  ;  il  esl 
même  de  soumetire  à  vos  regards  une  niasse 
de  plans  très  bien  exécutiia  qui  prouvent  ses 
soins  suivis  etenlendus,  et  d'immenses  travaux; 
et  si  la  tliÉorie  hrillante  de  l'inventeur  est  digne 
d'éloges,  il  est  également  de  la  justice  d'en  ac- 
corder aux  détails  lumineux  des  plans,  nivelle- 
ments et  devis  exécutés  pdr  le  second,  dont  le 
système  d'ailleurs  diffère  arwolument en  ce  qu'il 
conserve  tous  les  ouvrages  do  l'art  dans  leur 
état  actuel,  et  qu'il  réalise  la  navigation  du 
Doubs  par  le  moyen  des  écluses  et  du  retiaus- 
sement  des  digues. 

Cependant,  Messieurs,  les  comités  de  l'Assem- 
blée constituante  avaient  été  d'avis  que  la  na- 
tion fit  à  M.  de  la  Chiche  une  remisede  12,000  li- 
vres pour  récompense  et  indemnité  de  ses  dé- 
penses et  de  ses  travaux;  mais  cet  officier 
ni'ayantchargéde  renoncer  pour  lui  à  cette  offre, 
votre  comité  n'a  eu  sur  ce  noint  qu'à  applaudir 
à  celle  nouvelle  preuve  de  desintérpssenient  dont 
je  me  suis  l'ait  l'organe  en  sa  présence. 

Il  ne  vous  reste  donc  en  ce  moment  qu'à  sta- 
tuer sur  la  demande  faite  également,  et  par  les 
deux  ingénieurs,  et  par  la  commission  mixte 
nommée  l'an  dernier  par  le  pouvoir  exécutif, 
pour  l'examen  de  leurs  plans,  et  agréée  par  les 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assem- 
blée constiluaule,  et  [ar  le  vôtre. 

Ces  demandes  consistent:  1°  dans  la  négocia- 
tion avec  les  gouvernements  de  Uillhausen  et 
de  Jlontliéliard  pour  la  levée  des  plans  sur  leur 
territoire;  ■>"  ta  levée  d'un  second  pian  sans 
miitlLT  le  lerriloire  français;  3"  h  remise  par  le 
Trésor  nalionat,  aux  mains  du  pouvoir  executir, 
d'une  somme  de  2:>,(}W  livres  pour  la  levée  de 
ces  plans,  prise  des  nivellements,  dresse  des 
levis,  et  en  un  mot  pour  l'achèvement  de  tous 
les  travaux  préliminaires. 

L'ri  jour  viendra.  Messieurs,  et  c'est  à  grands 
pas  qu'il  s'avance  ce  jour  fortuné  pour  les  races 
Inlures,  oii  l'homme  enliii  songeant  à  réiléchir, 
connaîtra  toute  la  dignité  de  son  Cire,  et  od  les 
peuples  sentiront  toute  la  force  de  leur  puis- 
sance, ce  jour  de  la  création  morale  où  les  na- 
tions sont  appelées  par  la  philosophie  vers  une 
existence  nouvelle  :  il  arrivera  maigre  les  di'S- 
potes,  ce  moment  heureux,  où,  ilépouiHées  di^a 
pn-Jugés  de  leur  ignorance,  élancées  du  goulïri' 
lenubreux  de  leur  servitude  antique,  et  fondant 
leur  chaîne  au  llambeau  de  la  raison,  elles  re- 
çonnaitrontqu'elles  peuvent  tout  ce  qu'elles  veu- 
lent, et  que  pour  réussir  elles  n'uni  i)"soiii  que 
d'oser:  c'est  alors  que  foulant  tant  de  trophées 
élevés  jusqu'ici  par  leurs  mains  esclaves,  aux 
despotismes  religieux  et  politique,  et  marchant 
avec  sagesse  el  courage,  elles  feront  rentrer  au 
néant  la  tyrannie  qui  si  longtemps  les  écrasa. 

C'est  alors  qu'au  champs  d'une  l'édéralion 
générale,  et  livrées  sans  obstacles  aux  senti- 
menls  de  la  nature,  confondant  leurs  inléréts 
et  leurs  besoins,  pressées  devant  l'autel  de  l'éga- 
lité sociale  et  politique,  elles  effaceront  entre 


elles  toute  rivalité;  elles  se  jureront  amitié 
franche,  communications  réciproques,  union  in- 
dissoluble, paix  éternelle  el  parfait  oubli  de 
leurs  anciennes  calamités. 

Rien.  Messieurs, "ne  peut  conduire  plus  promp- 
tement  à  ce  but  si  désirable,  que  le  développe- 
ment des  comniunicalions  de  pays  à  pays;  et 
cette  considération  étaye  puissamment  les  motifs 
que  vous  trouvez  dans  les  avantages  particuliers 
à  la  France,  pour  vous  déterminer  sans  délai  à 
l'ouverture  do  la  navigation  intérieure  que 
votre  comité  vous  propose. 

Voici  le  projet  de  décret: 

"  L'.\s8?mhlée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  coniiié  d'u^'riculture,  considérant  les  avan- 
tages qui  doivpiit  l'iisulter  du  canal  de  jonction 
du  Rhdne  nu  liliîii  par  l'intérieur  des  départe- 
ments du  Donb.-,  du  Jura,  du  Haut  et  Ras-Bhin, 
non-seule  m  i.-nt  pour  ces  contrées  et  celles  adja- 
centes, niii'i<  pour  la  France  entière,  à  laquelle 
il  procure  une  navigation  lihreparson  intérieur 
d'une  extrémilédu  royaume  àl'autre  dans  tous  les 
sens,  et  la  communication  avec  la  Méditerranée, 
la  mer  d'Allemagne  el  la  Suisse  ; 

«  Considérant  que,  du  rapport  de  la  commis- 
sion mixte  nommée  par  le  ministère,  pour 
l'examen  du  projet  et  des  deux  plans  dessicurs 
la  Chiche  el  Dertrand,  et  de  l'avis  de  celle  com- 
mission en  dale  du  23  juin  1791,  il  résulte  que 
le  canal  e.-^l  d'une  facile  exécution  ; 

"  Considérant  la  certitude  des  prollts  réels 
que  la  France  en  doit  retirer,  par  l'augmenta- 
tion du  produit  des  forêts  nationales  restées 
jusqu'ici  sans  valeur  en  t'es  pays,  faute  de  dé- 
bouchés, et  par  le  prix  <|u'il  doit  mettre  aux 
autres  biens  nationaux  situés  dans  les  départe- 
ments voisins,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

°  11  sera  établi  une  navigation  intérieure  pour 
faire  communiquer  le  Rhône  au  Rhin  par  les 
rivières  de  la  Saune,  du  Doubs,  de  l'Haleine  et 
de  rill,  et  par  un  canal  artiliciel  intermédiaire 
avec  une  branche  de  jonction  de  l'ill  à  Hu- 
ningUË. 

Art.  2. 

1  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  négocier 
avec  les  gouvernements  de  Monlbéliart  et  de 
Muthausen,  la  faculté  de  faire  lever  les  plans, 
dresser  les  devis,  prendre  les  nivellements  et 
toutes  autres  mesures  préparatoires  de  cette  na- 
vigation, dans  l'étendue  de  leur  territoire,  et  de 
se  concerter  avec  ces  deux  puissances  sur  le 
mode  et  les  conditions  du  transit. 

Art.  3. 
■  Le  pouvoir  exé<'utif  lera  lever  aussi  des 
plans  et  dresser  les  devis  pour  opérer  cette  na- 
vigation sans  quitter  le  territoire  français,  et 
mettre  ultérieurement  l'Assemblée  nationale  h 
même  de  statuer  sur  la  préférence  adonnera 
l'un  ou  à  l'antre  de  ces  deux  plans. 

Art.  4. 
"  Ces  plans  seront  dressés  de  manière  à  faire 
concourir,  autant  qu'il  sera  possible,  cette  navi- 
gation à  la  défense  des  frontières. 


"  L'Assemblée  nationale  reconnaissante  du 
zèle  et  du  désintéresseraent  que  les  sieurs  la 
Chiche,  maréchal  de  camp,  ancien  ofGcier  du  gé- 
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nie  militaire,  et  Bertrand,  inspecteur  générai 
des  ponts  et  chaussées,  ont  montré  constam- 
ment dans  la  suite  des  travaux  relatifs  à  ce  pro- 
jet, déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  leur  zèle  et 
de  leurs  talents,  et  que  leurs  noms  seront  ins- 
crits au  procès- verbal  de  ses  séances,  comme 
citoyens  bien  méritants  de  la  patrie. 

Art.  6. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
remis,  par  le  Trésor  public,  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif,  une  somme  de  25,000  livres, 
pour  fournir  à  la  dépense  de  la  levée  des  plans, 
devis  et  nivellements  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 
elle  se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le 
mode  de  l'exécution,  et  sur  quels  fonds  seront 
prises  les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  ) 

Un  membre  expose  qu'il  est  un  canal  à  ouvrir, 
non  moins  important  que  celui  qui  vient  d'être 
décrété  ;  c*est  celui  du  Rhône  au  Rhin  par  la 
Saône  et  la  Moselle.  Les  Romains  en  avaient 
conçu  le  projet.  En  le  réalisant,  on  ouvre  le 
trajet  le  plus  direct,  en  traversant  le  royaume, 
de  la  Méditerranée  à  l'Océan.  Ce  canal  donnerait 
de  plus  une  valeur  considérable  aux  forêts  de 
la  ci-devant  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté.  11 
propose,  en  conséquence,  Tarlicle  suivant,  addi- 
tionnel au  décret  qui  vient  d'être  rendu  :     • 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment  ses 
vues  sur  Tutilité  du  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rhin  par  la  Saône  et  la  Moselle  et  de  se  con- 
certer à  cet  effet  avec  les  députés  des  départe- 
ments voisins  de  ces  rivières.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  additionnel  au 
décret  précédemment  rendu.) 

M.  Ifahem,  secrétaire,  donne  lecture  (Vune 
lettre  de  Al.  Clavièrc^  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  annonce  à  l'Assemblée  que  le  sieur 
Vivier  a  été  placé  convenablement  par  l'admi- 
nistrateur des  messageries  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  4  septembre  1792, 
Tan  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  Un  décret  du  17  août  dernier  a  renvoyé  au 
pouvoir  exécutif  une  pétition  du  sieur  Vivier, 
ci-devant  commis  conaucteur  des  messageries, 
et  a  ordonné  qu'il  serait  rendu  compte  a  TAs- 
semblée  nationale  des  moyens  pris  pour  faire 
réintégrer  cet  employé  dans  sa  place,  ou  lui  en 
conlier  telle  autre  pour  laquelle  il  aurait  plus 
d'aptitude. 

•  L'administration  des  messageries  a  nommé 
le  sieur  Vivier  à  un  emploi  qui  lui  convient  et 
qu'il  remplit  fort  bien. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  informer  l'Assemblée  nationale  de 
l'exécution  de  son  décret. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Claviè re.  » 

Un  citoyen,  dont  le  désir  est  de  taire  son  nom, 
se  présente  à  la  barre. 

11  offre  10  livres  en  assignats  pour  les  veuves 
et  les  orphelins  du  10  août. 


(1)   Archives  nationales,  Carton  164,  chomiso   385, 
pièce  Q*  44. 


M.  le  Président  remercie  ce  citoyen  el 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mei 
honorable  au  procès-verbal.) 

M.  Albitte,  offre,  de  la  part  d*ua  pauvre 
dinier  anglais,  un  écu  de  6  livres  pour  les 

de  la  guerre  {Vifs  applaudUsemenis). 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  hono 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte.) 

M.  Dahem,  secrétaire^  donne  lecture 
lettre  de  M.  C/amaran.  qui  réitère  la  rétract 
envoyée  par  lui,  le  18  juin  dernier,  de  sa  s 
ture  dans  la  pétition  du  camp  de  20,000  hoc 
et  offre  10  livres  pour  les  veuves  et  les  o: 
lins  du  10  août  ;  cette  lettre  est  ainsi  conci 

Paris.  le  5  septembre  179 
L'an  lY  de  la  liberté  et  Tan  I  de  rég 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  J'ai  eu  le  malheur,  dans  les  premiers 
de  juin  dernier,  designer  une  pétition  reh 
la  formation  du  camp  de  20,000  hommes  d^ 
par  l'Assemblée  nationale. 

»  Une  lecture  rapide  ne  m^avait  pas  p 
d'apercevoir  le  venin  caché  dans  cette  pet 
on  me  l'avait  présentée,  et  je  n*y  avais  vu  < 
témoignage  du  zèle  de  la  garde  nationale, 
laquelle  je  sers  depuis  le  commenceraeoti 
Révolution.  Mon  erreur,  Monsieur  le  Prà 
n'a  pas  été  de  longue  durée  et,  dès  le  1 
même  mois,  i'ai  eu  rhonneur  décrire  à 
sieur  le  Président  de  rAssemblée  nationale 
retracter  ma  signature. 

«  Un  certificat  de  ma  rétractation  me  i 
i  bien  précieux  dans  ce  moment,  mais  j'ai  fi 
vaines  recherches  pour  retrouver  la  trace  d 
lettre  ;  elle  n'a  point  été  nominativement 
tionnée  au  procès-verbal,  et  je  ne  sais  si  el 
passée  soit  au  comité  de  surveillance»  soit 
quelaue  autre  bureau  de  l'Assemblée  natîo 

u  Permettez-moi,  Monsieur  le  Présides 
déposer  ma  douleur  dans  le  sein  du  Corps  I 
latif,  dont  j'ai  toujours  chéri  et  respecter 
rite,  et  d'y  renouveler  le  dernier  serment  m 
déjà  fait  a  la  commune  d'être  fidèle  à  la  o 
et  de  soutenir  la  liberté  et  l'égalité  de  tout 
pouvoir. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Hoosic 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéi 
serviteur. 

Signé  :  ClamaRaN,  PoMné^ 

Employé  aux  postes^  volontaire  d^  bai 
de  Saint-Martin''dei''ClutnipM^maimi 
section  armée  dei  GravUiùn, 

«  Je  joins  ici  deux  assignats  de  dnq  livrei 
venir  au  secours  des  veuves  et  orplieUiis 

journée  du  10  août  ». 

(L'Assemblée  accepte  le  don,  en  ordonj 
mention  honorable,  ainsi  que  de  la  rétracl 
et  l'envoi  du  procès-verbal  &  ce  citoyen). 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  troi 

très  suivantes: 

i'"' Pétition  du  sieur  ÀUxoMére^  qui  ao| 
1  autorisation  de  former  une  compagnie  de 

gendarmes. 


{i)i  Archive*  naUonaUi,  Gsrton  i6K| 
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I  (L'Asâetnblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
a  exéciitir.puur  en  rendre  compte  incessamment.) 
_ .  2»  Adrenê  det  citoyens  iet  cammutiei  de  la  Ca- 
'narde  et  de  la  Flotte,  qui,  réunis  en  assemblée 
primaire,  envoient  leur  adhésiûn  et  leur  ser- 
ment. 
''  (L'Assemblée  ordonne  la  mention  tionora- 
^  ble.) 

3"  Lettre  d'un  citoyen  de    Paru,  désireux   de 
a  taire  ton  nom,  qui  envoie  un  plan  de  déienee 

pour  couper  court  à  l'invaBion  étrangère. 
.'     (L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au   comité 
I-  militaire  et  ordonne  la  mention  honorable  du 
.:  >6le  de  ce  citoyen.) 

Plutieart  citoyens  de  Passy  se  présentent  à  la 
i  tttrre. 
!      Us  prêtent  entre  les  mains  de  l'Assemblée  le 

serment  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 
-       M.  le  Préaident  applaudit  à  leur  lèle  et  leur 
;  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
Les  épouses  des  officiers  du  \OZ''régiment  d'infan- 
:   terie  sontadmises  à  la  barre. 

Elles  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  s'ar- 
mer pour  ia  défense  de  la  liberté  et  remplacer 
leurs  maris  s'ils  meurent  en  combattant  pour  la 

ritrie.  Elles   font  hommage  d'une   somme  de 
15  livres  en  assignaU  et  jirétent  le  serment. 
H.  le  Hrésldenl  applaudit  au  courage  et  au 
zèle  patriotique  de  ces  généreuses  citoyennes  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vils  applaudissements  et  en  ordonne  la  mention 
honoranle  au  procès -verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donatrices.) 

Va  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose un  pfojel  de  décret  relatif  au  paiement  dei 
commi*  auc  rotes,  employés  exlraordinairement 
ttans  U-s  bureaux  de  l'Assemblée;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  cojiçu  : 

■  L'A^semlilée  nationale  charge  son  comité 
des  décrets  de  Qxer  le  paiement  à  allouer  aux 
commis  employés  extraordinairement  et  aux 
rôles  dans  ses  bureaux,  par  suite  des  circons- 
tances auxquelles  a  donné  lieu  la  journéu  du 
10  août,  et  cependant  décrète  que  ces  mêmes 
employés  ne  pourront  être  payés  plus  de  11  livres 
et  muius  de  iJ  livres  par  Jour  de  travail,  y  com- 
pris la  nuit.  > 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Un  membre,  a»  nom  des  comités  de  commiirce 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunit,  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  tendant  à  autoriser 
ia  municipalité  de  Briénon-i' Archevêque  à  em- 
prunter Ut  somme  de  30,000  iiuret  pour  les  répa- 
rations de  son  pont  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  l'intérêt  public  que  le  pont  de  Briénon-l'Ar- 
chevéque  soit  incessamment  réparé,  décrètequ'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
que  la  commune  de  Briénoii-rArcbevéque  de- 
meure autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
30,000  livres,  aux  conditions  qu'elle  jugera  les 


Isa  procès 

la  cominui  .   _  . 

•tcaua  du  dtparlemeul. 


plus  avantageuses,  pour  être,  ladite  somme, 
employée  aux  réparations  dudit  pont.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

MM.  CoRDiËR,  président,  et  Gagnant,  comman- 
dant de  la  section  de  Montmartre,  sont  admis  à  la 
barre. 

lis  prélent  le  serment  consacré  par  le  décret 
du  3  septembre  et  jurent  d'assurer  de  tout  leur 
pouvoir  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

91.  le  G'rt-cident  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrf'te  la  mention  honorable.) 

Vingt-quatre  citoyens  de  la  commune  de  Cha- 
renton-Saint-Maurice   se  présentent  à  la  barre. 

Ils  exposent  que  leur  commune,  après  avoir 
acquitté  les  impositions,  a  trouvé  encore  moyen 
d'offrir  à  la  patrie  un  contingent  de  2'!  hommes 
sur  eO  qui  forment  sa  population.  C'est  eux  qni 
ont  l'honneur  de  former  ce  contingent:  ils  ont 
tenu  à  se  présenter  devant  l'Assemblée  nationale 
et  à  prêter  devant  elle  le  serment  de  vaincre  ou 
dé  mourir. 

M.  le  l*rëaideDl  répond  à  l'orateur  el  accorde 
à  ces  24  citoyens  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  dévouement  et  du  patriotisme  des  liabitanis 
de  la  commune  de  Charenton -Saint- Maurice.) 

M.  GiLBtHT  DUF[.OS,  lieutenant  au  33*  régiment 
d'in/'aiiterie,  député  par  l'armée  campée  à  Saint- 
Luuii,  soai  Huningue,  se  présente  à  ta  barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs  (I). 

La  nouvelle  de  l'infâme  reddition  de  Longwy 
[tous  est  parvenue  :  la  honte  dont  s'est  cou- 
verte une  partie  de  l'armée  française  a  seule 
alTecté  nos  cœurs,  mais,  que  dis-je.  ils  n'étaient 
pas  Français,  les  lâches  !  Les  <langers  de  la  patrie 
redoublent,  dit-on  ;  eb  non  !  le  triomphe  momen- 
tané de  nos  ennemis  nous  est  un  sur  garant  de 
leur  ruine  totale!...  pi-nsez  donc,  législateurs, 
çiue  si  le  peuple  n'eût  été  écrasé  par  un  triple 
joug,  il  n'eAt  jamais  connu  ia  sainte  insurrec- 
tion, les  droits  sacrés  de  l'homme.  Pensez  que 
sans  les  haines  perlldes,  sans  les  trahisons  mul- 
tipliées de  Louis-le-Faux,  sans  la  canonnade  du 
tO,  la  France  aurait  encore  un  roi...  le  peuple 
s'endort  dans  le  calme  trompeur  de  la  paix...  Il 
sommeillait  déjà  :  l'ennemi  vient  de  soniier  le 
tocsin...  réveil  neureux  qui  va  assurer  notre  in- 
dépendance. 

Placés  sur  une  frontière  que  menacent  de 
nombreuses  phalan^-es  d'esclaves,  nous  venons 
vous  jurer  de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  san^.  Tout  ce  que  peut  l'enthou- 
siasme de  la  liberté,  vous  pouvez  l'attendre  de 
l'armée  campée  à  Saint-Louis  et  de  la  garnison 
d'Huningue.  Nous  ne  calculons  pas  le  nombre 
de  nos  ennemis,  fussent-ils  dix  contre  un.  Que 
peuvent  dix  esclaves conlre  un  soldat  armé  pour 
sa  liberté,  pour  sa  patrie  :  le  sort  des  armes  est 
dniileux,  H  est  vrai,  peut-être  même  est-il  dans 
les  destinées  de  l'Umpire  français  de  ne  devoir  son 
trio[n|)he,  sa  liberté  qu'à  des  premiers  échecs; 
nous  comptons  sur  la  victoire;  mais  notre  posi- 
tion, notre  petit  nombre,  mille  circonstances  peu- 


(1)  Archives  «aHonalts,  Carton  C  167,  etMmiae  408, 
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vent  la  balancer.  Vous  pouvez  du  moinBèlre  sûrs, 
li?£riï!aleurf,  que  vous  n'aurez  jamais  h  décréter 
pû;ir  nous  que  des  coiiruunes  civiques  ou  des 
Iioniieurs  nutëbres..-  les  traîtres  t'.t  les  tyrans 
qui  vouleitt  porter  le  for  et  le  feu  dans  notru 
patrie  ne  ti'uuveronl  pas  à  Iluningue  les  làchr^ 
qui  leur  ont  abaniloniié  Longwy.  Nous  nous 
otTrironâ  s'il  le  faut  conmie  autant  de  vjclimrs 
à  ia  lilierté  rra(i(;ajse  !  mais  croyez  que  notre 
sang  ne  coulera  uas  seul  :  nous  saurons  nous 
noyer  dans  ceiui  des  ilespoles. 

Les  besoins  de  la  ville  d'Huninsue,  le  petit 
nombre  de  troupes  destinées  à  la  défendre, 
mille  autres  vues,  qui  vous  seront  communi- 
quées en  détail  ont  sollicité  du  palriotiiinie  des 
liatiitants,  do  la  garnison  et  de  l'armée  uue  dé- 
pulation  à  l'Assemblée  nationale  et  au  conseil 
exécutif.  I^lte  portion  de  nos  fronliéres,  légis- 
lateurs, est  bien  faite  pour  fixer  votre  attention  : 
L'n  objet  sur  lequel  l'armée  qui  la  défend  insi-sie 
le  plus,  c'est  sur  le  vœu  qu'elle  voua  exprime 
d'avoir .V.  Feriu're  pour  ckei. Ce  patriote, ce  guer- 
rier réunit  tous  les  suffrages,  et  vous  savez  com- 
bien la  confiance  dans  le  général  ajoute  au  cou- 
rage de  l'armée.  Perrière  fut  soldat,  Perrière 
servit  sa  patrie  dans  tous  les  grades  ;  il  ne  fut 
jamais  intrieant;  aux  talents  militaires  les  plus 
dislin^'Ués,  anx  vertus  civiles  les  plus  connues, 
Perrière  joint  un  avantage;  un  sang  corrompu 
ne  coule  point  dans  ses  veines  :  Perrière  n'est 
point  nobk'.  Je  ne  proscris  point  tous  ceux  qui 
le  furent,  mais  cette  caste  a  produit  tant  de 
crimes  et  si  peu  de  vertus  que  je  crois  qu'on 
doit  rougir  de  lui  devoir  le  jour  et  que  c'est 
un  titre  de  moins  ft  noire  confiance... 

Un  grade  manque  a  PerriÈre  pour  le  comman- 
dement, mais  il  l'a  si  bien  mérité  que  nous  ne 
le  sollicitonij  pas  pour  lui  :  ses  vertus,  ses  ser- 
vices suEit  plus  éloquents  que  nous... 

Continuez,  législateurs,  à  conduire  d'une  main 
ferme  et  savanle  le  gouvernail  de  l'Bmpire  jusqu'à 
ce  que  vos  vertus  publiques,  vous  plaçant  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale,  vous  mettent 
dans  le  cas  de  lui  rendre  des  services  plus  grands 
encore.  Nous  vous  jurons  de  rester  inviolable- 
ment  attachés  aux  représentants  du  peuple,  de 
nous  rallier  toujours  autour  de  vous,  de  vaincre 
pour  la  liberté,  oui,  législateurs,  nous  vous  ju- 
rons de  vaincre. 

Oui  dit 
souvent: 

Nous  nous  lions  à  la  cause  du  peuple  dont 
nous  faisons  partie,  au  peuple  que  nous  avons 
juré  de  défendre  jusqu'à  la  mort  par  le  serment 
le  plus  sacré,  de  rester  invariablement  altacliés 
aux  droits  de  l'homme,  à  la  liberté,  à  t'é^'atité  : 
voilà  nos  iJoles,  nous  les  adorons.  (Vi/'s  api'lau- 
ditsetneiils.)        ^ 

M.  Ir  l'r^aidcnl  répond  à  cet  officier,  le  féli- 
cite de  son  zèle  et  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

iV.  Ktlb«rt  DdHos  reprend  :  Je  ne  saurais  ac- 
cepter qu'avec  réserve  les  éloges  de  M.  le  Prési- 
dont.carje  ilois  avouera  l'Assemlilée  que  j'ai  violé 
la  loi;je  suis  parti  sans  congé  de  M,  d'Aiguillon, 
mais  1  intérêt  du  peuple  et  des  soldats  m'a  en- 
Iralné.  D'ailleurs  j'étais  député  par  la  société  des 
amis  de  !a  Coiistitution  d'Iluningue,  dont  tous  les 
adlièrenls  font  partie  de  l'armée  et  qui  m'avaient 
ordonné  de  demander  à  l'Assemblée  nationale 
la  suspension  de  M  Martignac,  commandant  de 
l'armée  campée  k  Sarrelouis.  et  qui  a  eu  l'au- 
dace de  prendre  le  commandement,  bien  qu'il 


ou  mourir   est   vaincu  trop 


ait  été  chassé  de  Landau  parle  marëchalLw 
Malgré  le  décret  qui  le  suspend,  il  ettt 
dans  cette  ville,  au  moment  où  elle  ti 
assiégée. 

Je  dois  ajouter  encore,  comme  je  l'ai  dé 
tout  k  l'heure  à  la  commission  extraordi 
qu'on  avait  découvert  une  conspiration  1 
entre  les  aristocrates  d'Huningue  et  leac 
révolutionnaires  réfugiés  à  BATe,  à  la  ttt 
quels  se  trouvent  Condé  et  Mirabeau.  U } 
à  craindre  que  notre  petite  armée  ne  flUl 
entre    le  canon   d'Huningue  et    celui  di 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  porU  à 
la  consigne,  fait  d'ailleurs  dont  je  m'exo 
pour  lequel  je  suis  prêt  &  obéir  &  tout  > 
décidera  l'Asseinblëe. 

J'oubliais  de  dire,  on  terminant,  qoe  ce 
mée  d'Huningue,  qui  sollicite  la  destitut 
M.  d'Aiguillon  par  le  pouvoir  exécutif 
remplacement  J)ar  H.  Perrière,  prépar 
offrande  patriotique  pour  les  veuTes  et  I 
phelins  des  victimes  du  10  août.  {Yifi  a 
dissemi'iitt,) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  &tt  n 
honoruble  au  procès-verbal  du  clTiiune  < 
mée  campée  à  Saint-Louis  et  de  la  ga 
d'IIuninifue.  Elle  renvois  la  pétition  au  [ 
exéculir.) 

M.  Duheiu,  teerilaire,  dooDO  lecture  d 
adresses  suivantes  : 

1°  Adressa  des  adminittrataun  du  disl 
Rocliefiirt,  qui  envoient  leur  adhésion etk 
meut  à  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  hoBt 

2°  Aiirme  de  la  commune  de  Dijon,  qui  I 
l'Assemltlée  sur  sa  fermeté,  et  envoie  so 
meut  et  s  i  quittance  du  receveur  du  distri 
lequel  il  est  constant  que  les  citoyens  d 
ville  ont  déposé  pour  tes  frais  de  la 
i?,ri07  1  (i  d  ,  dont  'J84  livres  en  louis  d'or, 
5  s.  ti  d.  en  argent  et  iDonnaie  et  1,570  1 
en  assignats  et  billets  de  conOance  et  pli 
effets  précieux. 

iL'Asseinblée  en  ordonne  la  mention 
rable,  ainsi  que  de  l'adhésion  et  du  sermi 

M.  IKernard  (de  Salntet).  Oq  m'écrit 
commissaire  du  roi  du  tribunal  du  diat 
Saintes  a  fail  émigrer  ses  enfants  et  a  rai 
publier  les  décrets  de  l'ABBcmblée  natiom 
tamment  celui  qui  suspend  le  pouvoir  ei 
Je  demande  que  ce  commissaire  dn  r 
mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  t 
duite  et,  dans  le  cas  où  il  y  mettrait  q 
hésitation,  qu'il  y  soit  traduit. 

(L'.\ssemblée  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  renda  : 

«  Le  commissaire  du  roi  près  le  tribu 

district  de  Saintes  sera  truuit  L  la  la 

l'Assemblée  nationale  dans  le  plue  cooi 

possible,  pour  rendre  compte  de  sa  oond 


L'orateur  de  la  diputatioit  exprime  le 
de  ses  camarades  et  le  sien  de  ne  pouvoii 
aux  froniirTes.  11  offre,  afln  de  pouvoir  i 
huer  en  quelque  chose  au  dévouement  qui 
à  cette  heure  tous  les  Français,  1,000  Ut 
assignats  pour  ses  cai  larades  et  pour  loL 

M.  le  Président  répond  k  l'oratsur  et  m 
&  la  députation  les  honneurs  àa  la  liauns 


.;^ 
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_'       (L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 

C  Titg  applaudissemenls  et  en  décrète  la  mentioD 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
;.  ^    remis  aux  donateurs. l 

j  Une  députation  des  membres  du  tribunal  de  eat- 
31  tation  et  du  tribunal  criminel  est  admise  à  la 
^,  barre,  et  demande  à  prêter  te  serment, 
i.  H.  le  Pp*»Wenl.  Voua  venez  faire  un  ser- 
3t  ment  que  vous  rempilssez  tous  les  jours;  l'As- 
=-;  semblée  va  i'enlendre  avec  confiance.  Voici  la 
;  formule  .  ^  Je  jure  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  et  de  protéger  les  propriétés  et  les  per- 
j   sonnes.  - 

■:        Tous  les  memtiTes  répètent  : ie  le  }ore\  (Vifs  ap- 
i    plaudistemenls.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
7  et  accorde  à  la  députation  les  honneurs  de  la 
=    séance.) 

~  H.  Da«o»,  au  nom  de  La  commission  ertraor~ 
''  dinaire  des  Douze,  propose  M.  Iîroussonet  pour 
;  remplacer  M.  Lazare  Carnot,  empêché,  comme 
commissaire  de  l'Assemblée  nationale  au  camp 
de  Châlons. 
^       (L'Assemblée  adopte  cette  mesure.) 

M.  Rdlh.  Je  propose  d'adjoindre  aux  trois 
commissaires,  envoyés  au  campde Châlons  pour 
ordonner  et  presser  les  travaux,  M.  Grublîer 
d'Optère.  Il  n'a  pas  volé  de  mon  côté,  mais  c'est 
un  ancien  militaire  qui  a  passé  par  tous  les 
grades;  il  est  loyal  et  expérirreulé,  il  est  sur- 
tout incapable  de  mentir  à  ses  serments. 

(L'Assemblée  décrète  d'adjoindre  M.  Crublier 
d'Optère  aux  trois  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  pour  surveiller  et  presser 
l'organisai  ion  et  les  travaux  du  camp  de  Châ- 
lons.) 

Une  députation  du  second  bataillon  des  gardes 
nationales  du  département  du  Puy-de-Dôme  est 
admise  à  la  barre. 

Le  sieur  Barbai,  orateur  de  la  dépatalion,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Législateurs  (|t. 

Vous  avez  déclaré  que  la  patrie  était  en  dan- 
ger; à  ce  cri  qui  ralluma  le  courage  des  bons 
citoyens,  c'est-a-dire  de  ces  jacobins  qui,  pleins 
d'amour  pour  leurs  semWables  et  d'horreur 
pour  les  rois  qui  de  tout  temps  furent  des  des- 

Potes,  des  brif^ands,  en  un  mot,  les  monstres  de 
humanité,  l'antique  Auvergnat  valeureux  et 
amant  de  son  pays,  descendit  des  montagnes;  il 
quitta,  l'un  son  épouse,  l'autre  son  amante;  et 
ner  des  sentiments  qui  l';uiimaient,  s'enrôla  sous 
te  drapeau  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Dans  sept 
jours,  nous  avons  eu  neuf  cents  tyrannicides  ; 
ils  sont  aujourd'hui  à  Bar-sur-Auoe  ;  et  plus 
indignés  que  jamais,  ils  ont  juré  la  perle  des 
Itonrliuus,  gens  pervers  et  corrompus,  qui  cons- 
tamment ont  sué  le  crime  et  qm  n'ont  trouvé 
de  délices  que  dans  le  sang  d'une  nation  brave 
et  généreuse.  Que  dia-je!  ils  avaient  juré  votre 
mort:  et  si  le  succès  avait  couronné  leur  désir, 
la  l'rance  serait  aujourd'hui  un  vaste  cimetière. 
Mais  nous  connaissons  leur  perfidie;  Louis  XVI 
et  Médicia,  la  chaste  épouse,  ont  mis  le  combleà 
leurs  forfaits;  ce  sont  des  tigres  dont  il  faut  dé- 
livrer le  genre  humain;  c'est  la  femme  de  Capet 


qui  allumait  le  feu  du  despotisme,  et  c'est  le  roi 
qui,  lourdement  et  méchamment,  levant  son  mar- 
teau, frappait  sur  l'enclume,  et  forgeait  des  fers 
à  la  nation.  Ce  sont  ces  deux  êtres  qui  ont  fait 
passer  à  l'ennemi  nos  fusils,  nos  canons,  notre  or, 
nos  munitions,  nos  vivres  :  et  leur  crime  reste- 
rait impuni!  Non,  vos  concitoyens  vont  vous  ap- 
peler &ta  Convention  nationale,  vous  prononce- 
rez, et  le  glaive  de  la  loi  abattra  ces  têtes  homi- 
cides. Les  trônes  vont  tomber,  les  crimes  des 
rois  sont  souvent  des  bienfaits  publics;  le  des- 
pote prussien,  le  tyran  de  l'Âutnchc,  sont  armés 
contre  la  liborlé;  mais  la  liberté,  plus  forte 
qu'eux  tous,  les  frappera  de  mort;  et  les  peuples 
qui,  aveuglément,  soutiennent  leur  parti  jouiront 
bientôtdes  droits  imprescriplibles  que  leur  donne 
la  nature.  Ces  tyrans  sont  responsables  du  sang 
patriote  répandu  Rvec  eux;  il  nous  faut  un  com- 
bat à  mort  :  s'il  périt  beaucoup  de  Fran(;ais,  ils 
périront  honorablement  :  mourir  pour  son  pays 
est  un  sort  plein  d'appas. 

Quels  que  soient  vos  décrets,  nos  bras  les  sou- 
tiendront. Recevez  notre  adhésion  à  vos  arrêtés 
de  la  journée  du  10;  on  a  calomnié  les  sans- 
culottes  parisiens;  qu'on  nous  calomnie,  nous  le 
sommes  aussi.  Noua  offrons  notre  sang  à  la  pa- 
trie :  c'est  d'elle  que  nous  avons  re^u  la  vie;  et 
Eour  elle  nous  le  sacrifierons  avec  générosité, 
ecevez  notre  amitié,  agréez  notre  nommage  '. 
quant  à  nos  sentiments,  c'est  le  pur  jacobisme; 
haine  à  tous  les  rois,  liberté,  égalité  ou  la  mort  : 
détruisons  tous  les  despotes,  soyons  vraiment 
français:  alors  le  peuple  sera  heureux,  et  le 
bonheur  et  les  vertus  régneront  sur  la  terre. 
(Double  salve  d'applaudissements.) 

M.  le  l*ré«ldedt.  Messieurs,  les  représentants 
de  la  nation  répondent  du  fond  de  leurs  cœurs 
à  la  brûlante  énergie  que  vous  venez  de  mani- 
fester. Les  hommes  qui  vous  ressemblent  ne 
peuvent  connaître  que  la  victoire  ou  la  mort. 
Allez,  recevez  nos  adieux,  et  revenez  vainqueurs. 
[!^ouveaux  applaudissements.) 

(L'Assemblée  satisfaite  de  leur  civisme,  ordonne 
l'impression  de  leur  adresse  et  de  la  réponse  du 
président  et  l'envoi  du  tout  aux  83  dépar- 
tements). 

M.  Boucher,  commandant  de  la  section  arméedu 
Marais,  se  présente  à  la  barre. 

Il  prête  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  et  d'assurer  de  tout  son  pouvoir  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  biens. 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

La  mur^icipalité  de  la  commune  de  Saint-Ouen 
est  admise  à  la  barre. 

Me  présente  quinze  de  ses  habitants,  dont 
quatre  pères  de  famille,  qui  vont  partir  pour  la 
frontif^e,  et  qui  ont  voulu  avant  de  partir  prêter 
entre  les  mains  de  l'Assemblée  le  serment  de 
vaincre  ou  de  mourir. 

M.  le  Président  applaudit  &  un  si  beau  zèle 
et  accorde  à  ia  municipalité  ainsi  qu'à  ces  quinze 
citoyens  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Trois    commissaires   de  la  section  de  la  place 
Vendôme,  accompagnés  dd  Michel  Jacquemin  et  de  ' 
Jean-François  Thouin,  citoyens  de  la  mime  section 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  des  effets, 
papiers,  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés,  des 
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assignats  et  des  bijoux,  que  les  deux  citoyens 
ci-dessus  nommés  ont  trouvé  sur  Tun  des  satel- 
lites justement  immolés  dans  le  combat  du  10  août 
et  qui  leur  appartenaient  par  droit  de  guerre. 
Parmi  ces  objets  se  trouve  une  bourse  renfermant 
deux  portefeuilles  en  maroquin  rouge.  Dans  le 
premier,  s'est  trouvé  un  assignat  de  200  livres, 
douze  assignats  de  5  livres,  deux  espèces  d*agrafes 
d'argent  à  un  ruban  de  croix  de  Saint-Louis, 
plus  une  bague  montée  en  or  et  deux  petites 
clefs  d'acier.  Dans  le  second,  s'est  trouvé  un 
petit  portefeuille  double,  pareil  au  premier,  con- 
tenant dix  doubles  louis  d'or,  '2S 1. 4  s.  en  argent, 
une  pièce  d'argent  et  une  pièce  de  18  deniers. 

Ces  deux  citoyens  veulent  doublement  servir 
la  patrie  et  par  l'offrande  qu'ils  font  aujourd'hui 
pour  les  frais  de  la  guerre  et  en  s'enrôlant  eux- 
mêmes  pour  combattre  les  ennemis  de  la  liberté. 

M.  le  Président  remercie  ces  courageux  do- 
nateurs et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  applaudit  à  leur  civisme,  en  dé- 
crète la  mention  honorable  et  ordonne  qu'un 
extrait  du  procès-verbal  sera  donné  aux  citoyens 
Jacquemin  et  Thouin). 

M.  C^ttthon.  itf"><'  Lebel-Mabru  m'a  chargé  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  les  décorations 
de  son  mari  défunt.  Elle  m'a  remis,  en  outre, 
pour  les  frais  de  la  Ruerrc,  une  grande  et  une 
petite  croix  de  Saint-Michel.  Je  demande  la  men- 
tion honorable. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraole  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  la  donatrice.) 

M.  Calvet.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  de 
TAssemblée  nationale  licenciés  par  le  décret 
du  5  août  1792  ont  fait  parvenir  au  comité  mili- 
taire une  lettre  dans  laquelle  ils  demandent  que 
TAssemblée  statue  sur  leur  sort.  Voici  cette 
lettre  : 

A  Messieurs  lès  députés  du  comité  militaire, 

«  Messieurs  (l), 

«  L'Assemblée  nationale  dans  son  décret  du 
15  août  sur  le  licenciement  des  officiers  de  gen- 
darmerie attachés  à  son  service,  les  renvoie  au- 
près de  vous,  Messieurs,  pour  prononcer  sur  le 
mode  de  leur  traitement. 

«  Ils  ont  l'honneur  de  vous  supplier  de  ne  pas 
les  abandonner  dans  un  moment  oii  ils  sont  con- 
fondus si  injustement  avec  ceux  qui  ont  pu  en- 
courir quelque  blâme. 

c  Daignez,  Messieurs,  les  niettre  dans  le  cas 
de  jouir  des  droits  qui  sont  dus  à  des  services 
non  interrompus,  et  rendus  avec  honneur;  ce 
sont  des  militaires  qui  depuis  30  ou  40  ans  sont 
sous  les  armes  et  qui  n'ont  d'ailleurs  aucun 
moyen  de  subsister. 

«  Sept  d'entre  eux  font  hommage  à  la  patrie 
de  leur  décoration  militaire. 

«  Les  sieurs  Dutilloy,  Remcourt,  Belleville,  Gha- 
raillot,  Delafaye,  Levasseur  et  Botivu  prient  ins- 
tamment MM.  du  comité  militaire  de  faire  agréer 
cet  hommage  à  l'Assemblée  nationale. 

c  Nota  bene,  —  Par  la  loi  des  24  et  25  juil- 
let 1791,  l'article  3  porte  qu'à  Tégard  des  offi- 
ciers qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur  corps,  en 


conséquence  des  soupçons  élevés  contre 
mais  non  légalement  vérifiés,  ils  reprend 
leurs  places  dans  leur  régiment,  ou  s'ils  l'ail 
mieux,  ils  seront  pourvus  xie  places  équivak 
dans  d'autres  corps,  pourvu  que  ces  offi 
n'aient  pas  refusé  le  serment  prescrit  p< 
décret. 

(<  Certes  les  exposants  l'ont  prêté  de  g 
cœur,  ce  serment,  et  ils  en  ont  rempli  toute 
obligations. 

«  Signé  :  Gaudron,  Dutilloy,  Bbllbv 
BOUYN,  Gharaillot,  Tei 
Levasseur,  Brulon,  Gaili 
Remcourt,  Maleville,  I 

PAYE.  » 

Le  comité  militaire  vous  prie  de  faire  coni 
votre  intention  à  cet  égard  et  de  dire  s'il 
faire  avant  peu  un  rapport  sur  cette  péliti( 

(L'Assemblée  reçoit  Tuffrande  des  sieun 
tilloy,  Belleville,  Kemeourt,  Gharaillot,  Dell 
Levasseur  et  Botiyn  et  en  décrète  la  nu 
honorable.  Elle  charge  ensuite  son  comité 
laire  de  faire  incessamment  un  rapport  soj 
pétition.) 

Les  sieurs  Thomas  Blandin^  juge  de  paix  i 
sident  des  affaires  primaires  de  la  section  du 
bards  et  Jean- Baptiste  Louvet^  vice^préndent 
même  section^  sont  admis  à  la  barre. 

ils  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  li 
et  l'égalité  et  jurent  d'assurer  de  tout  leur 
voir  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens 

M.  le  l^résldeni  applaudit  à  leur  zèle  ^ 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonon 

Le  sieur  Armand,  né  Beaupail,  huiâsier 
Salle,  se  présente  à  la  barre. 

H  s'engage  à  faire  don  de  25  livres  par 
pour  les  frais  de  la  guerre  et  dépose  si 
bureau  50  livres  pour  les  deux  premiers  nu 

M.  le  l^rësldeiit  remercie  le  doaatei 

applaudit  à  son  zèle. 

^L'Assemblée  accepte  l'offrande  et  en  ord 
la  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

Les  sieun  Droz  et  Nicolet  sont  admis  à  la  I) 
Us  offrent  l'un  80  livres  et  Tautre  25  I 
pour  l'équifiement  d'un  volontaire. 

M.  le  Président  remercie  ces  généreux  i 

teurs  et  leur  accorde  les  bouueurs  de  la  se 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mei 
honorante  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
remis  aux  sieurs  Droz  et  Nicolet). 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résuit 
scrutin  public  pour  la  nomination  de  sis 

veaux  secrétaires. 
Sont  nommés  secrétaires  : 


MM.  Tartanac. 
Goupilleau. 
Lejosne. 


HM.  FillasBler. 
Lequinio. 
Heory-Larti 


M.  Duhem,  secrétaire^  donne  lecture  des 

lettres  suivantes  : 

1<>  Lettre  d*un  citoyen^  déeirtmx  de  iatt 
nom,  qui  envoie  200  livres  en  assigoato 
l'équipement  d*uu  de  ces  nombreux  voloni 
qui  font  si  généreusement  le  sacriflce  de 
vie  et  marchent  aux  frontières  pour  la  dé 
de  la  liberté  et  de  légalité. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  165,  chemise  391.       )       (L'Assemblée  accepte  Toffraude  MÊC  iM 
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Tifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honoraole  au  procès- verbal,  l 

2°  LetlTe  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  communique  àrAssemblêe  l'extrait  dea  nou- 
.,  yetles  officielles  qu'il  vient  de  recevoir  sur  la 
~  position  de  uos  armées.  Le  général  Biron  lui 
marque  qu'il  prend  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'ennemi 
'   et  surtout  empêcher,  soit  sur  Te  Rtiin,  soit  aux 
gort^es  dePorentruy,  son  passage,  s'il  le  tentait. 

-  Le  comcuandanl  de  la  place  de  Metz  l'informe 
que  les  fortifications  et  préparatifs  de  toute  espèce 
V  sont  autant  en  règle  qu'il  est  permis  aux 

-  nommes  de  le  faire.  Le  maréchal  Luckner  lui 
annonce  sous  la  date  du  5  septembre,  de  Gtià- 
lons,  qu'il  a  envoyé  au  général  Uumouriez  plu- 

'  sieurs  corps  de  grenadiers  et  des  pièces  de  posi- 
tion, et  que  M,  Ualbaud  a  repris  son  poste  à 
Sainte-Menehould.  Le  ministre  observe  ensuite 
■■  que  c'est  à  Châlons  que  doivent  principalement 
se  réunir  nos  forces;  il  désirerait  que  les  fédérés 
de  Paris  partissent  le  plus  tôt  possible  pour  se 
joindre  aux  autres  bataillons. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  àlacommissioD 
de  correspondance.) 

Des  toldaU  enrclés  dant  la  cavalerie  nouvelle- 
ment formée  pour  le  eainp  de  Parti,  sont  admis  & 
la  barre. 

Ils  représentent  à  l'Assemblée  que  des  Suisses, 
ces  gardes  du  vautour  auquel  la  Révolution  a 
coupé  les  serres  se  sont  enrôlés  parmi  eux.  Ils 
demandent  leur  renvoi. 

M.  le  PréiiideBt  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
militaire.) 

Une  dipulalion  des  volontairei  du  2°  bataillon 
de  la  Dordogne  se  présente  à  la  barre. 

VorateuT  de  la  dipulalion  observe  qu'ils  sont 
venus  sans  armes  et  demande  que  le  départe- 
ment soit  tenu  de  leur  en  faire  parvenir  à  Meaux 
où  le  bat;iillon  se  trouve  pour  l'instant.  11  pro- 
teste de  son  patriotisme  et  de  celui  de  ses  ca- 
marades. 

Si  un  petit  nombre  d'hommes  libres,  dit-il,  a 
vaincu  â  Platée  et  à  Marathon,  nous  avons  les 
ni<!mes  droits  et  la  même  cause  à  défendre  et 
les  mûmes  succès  à  espérer.  (Vif*  applauditse- 

M.  I«  IVésIdenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députatioa  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Marbol  convertit  en  motion  leur  proposi- 
tion et  demande  que  le  transport  ait  lieu  par  la 
diligence. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  do  M.  Marbot.) 

Suit  le  texte  dérinilif  du  décret  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  direc- 
toire du  département  de  la  Dordogne  fera  ras- 
sembler, immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret,  les  fusils  qui  ont  été  attribués  au 
déparlement  par  une  loi  préci>denle  et  qu'il  les 
enverra  à  Meaux  par  la  voie  des  diligences,  pour 
armer  le  2"  bataillon  de  ce  département.  • 

Une  compagnie  franche  da  déparlement  de  la 
Gironde  se  présente  à  la  barre. 

Elle  vient,  avant  de  partir,  faire  set  adieux  k 
l'Assi'mblée  et  demande  des  armes.  •>  Nous  vous 
les  rappurloroiis,  disent-ils,  ou  vous  ne  nous 
reverrez  plus.  ■  (Applaudittements.) 

Un  des  olficAert  :  Messieurs  les  législateurs, 
nous  jurons  de  vaincre  ou  de  mourir.  —  Oui,  oui, 


s'écrient  tous  les  soldats.  {Nouveaux  applaudisse- 
il.  le  Président  prononce  la  formule  :  tous  ' 
les  soldats  prêtent  le  serment  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Ils  défilent  en  bon  ordre  dans  la  saUe  aux  cris 
de  :  Vive  la  libertél  vive  l'égalité! 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Pélion,  maire  de  Paris,  est  introduit  à  la 
barre.  (Vifs  ajiplaadissemenU.) 
Il  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs  (11, 

Vous  avez  voulu  être  instruits  chaque  jour  de 
la  situation  de  Paris  :  je  viens  vous  en  rendre 
compte.  Permettez-moi  de  jeter  un  voile  sur  le 
passé,  d'éloigner  de  vos  regards  ces  scènes  qui 
contristent  l  âme  ;  espérons  qu'elles  ne  se  re_pro- 
duiroiit  plus;  espérons  que  l'harmonie  qui  va 
régner  entre  les  autorités  constituées  main- 
tiendra la  tranquillité  publique. 

Les  citovens  les  moins  éclairés  sentent  bien 
qu'un  état"  d'insurrection  ne  peut  pas  être  un 
état  habituel;  que  si  un  moment  de  crise  est 
salutaire  dans  les  maladies  politiques,  il  devient 
nuisible  s'il  se  prolonge;  qu'il  détruit  au  lieu  de 
conserver. 

Ils  sentent  que  le  règne  des  lois  est  aussi  celui 
de  la  liberté. 

Ils  sentent  qu'on  fuirait  une  ville  où  le  citoyen 
ne  serait  pas  protégé,  où  les  propriétés  seraient 
violées. 

Ils  sentent  enSn  que  ce  n'est  pas  lorsque 
l'ennemi  est  à  nos  portes,  qu'ils  doivent  se  dé- 
chirer entre  eux,  et  allumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile. 

Tout  nous  promet  donc  l'ordre  et  la  paix.  L'in- 
térêt général,  l'intérêt  particulier,  et  ce  senti- 
ment de  justice  gravé  dans  le  cœur  de  l'homme, 
qu'on  peut  égarer  un  instant,  mais  qui  reprend 
bientôt  sa  pureté,  sa  rectitude,  se  réunissent 
également  pour  concourir  à  ce  but  si  désirable. 

Les  liens  de  l'administration  vont  se  resserrer; 
la  surveillance  va  avoir  un  centre  commun,  et 
l'action  de  l'unité. 

Les  mesures  que  j'ai  prises  à  cet  ^rd  me 
promettent  q^uelque  succès;  et  les  différents 
rapports  que  j'ai  re^ua  offrent  des  faits  conso- 
lants. 

Oéjà  la  fraternité  reprend  son  empire,  et  les 
haines,  les  passions  particulières  commencent  à 
se  calmer;  tout  fait  place  à  l'amour  de  la  patrie, 
et  à  ce  noble  désir  de  sauver  la  chose  publique. 

Chaque  section  voit  accourirdans  son  enceinte 
des  citoyens  prêts,  à  sacrifier  leur  vie  pour  la 
défense  commune,  lia  se  pressent  pour  1  enrôle- 
ment; ils  veulent  tous  voler  a  l'ennemi;  et  le 
repousser  est  leur  premier  besoin. 

Les  barrières  s'ouvrent  à  l'activité  du  com- 
merce et  à  la  liberté  des  citoyens.  Bientôt  nous 
n'aurons  plus  que  les  brigands  étrangers  à  com- 
battre. Paix  dans  l'intérieur,  union  parmi  les 
citoyens,  la  victoire  est  à  nous.  La  France  sera 
toujours  une  terre  libre. 

Comptez,  Messieurs,  sur  le  zèle  du  maire  de 
Paris;  sur  son  sincère  amour  du  bien  et  sur  son 
dévouement  à  l'Assemblée  nationale.  (Double 
salue  d'applaudissements.) 


[Asai 
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M.  le  Préttideni.  Je  VOUS  remercie,  MoDsieur 
le  Ûaire,  des  paroles  que  vous  venez  de  pro- 
noncer. L'Assemblée  nationale  est  saliBfai{e 
d'opposer  a  des  temps  malheureux  la  présence 
d'un  homme  de  bieu,  elle  se  repose  sur  vos 
vertus  et  sur  votre  zèle  dans  l'exéculion  des  lois. 
Klle  vous  invite  à  sa  séance.  {Vifi  applaudUse- 
menls.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  publi- 
cation du  discours  de  M.  le  maire  de  Paris  et  de 
la  réponse  de  M.  le  président.  Elle  en  ordonne 
ensuite  l'envoi  aux  83  départements.) 

M.  DubcMi,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  l'Assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'Oise,  qui  annonce  qu'elle  a  déjà 
nommé  à  la  Convention  nationale  MM.  Thomas 
Payne,  Galon,  Coupé,  Maasieu,  Thomas  Villette, 
Anacharsis  Gloolz.  Louis  Portiez,  Godefroy  de 
Breleuil,  et  que  ces  élections  se  sont  faites  à 
haute  voix  et  sans  scrutin;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Ghaumont,  département  de  l'Oise,  5  sep- 
tembre 179f,  l'an  IV»  de  la  liberté,  le 
1"^  de  l'égalité. 

•  Monsieur  le  Président,  (1) 

t  L'Assemblée  électorale  du  département  de 

l'Oise  séante  à  Gliaumont  me  charge  d'annoncer 
qu'elle  vient  de  nommer  pour  un  de  ses  députés 
&  la  prochaine  convention  nationale,  Thomas 
Payne.  citoyen  français.  {Appiauditsements.) 

Elle  craint  d'être  privée  de  l'honneur  de 
l'avoir  nommé  ia  première,  et  d'ailleurs  elle 
ignore  s'il  est  en  France  en  ce  moment.  Nous 
nous  empressons  en  conséquence  de  vous 
adresser  le  procés-verbal  de  notre  séance  où 
s'est  faite  cette  nomination  et  l'un  de  nos  élec- 
teurs M.  Salle,  négociant  de  Beauvais,  s'offre  à 
notre  assemblée  pour  vous  en  informer,  vous 
prier  de  lui  faire  mdiquer  la  demeure  de  Tho- 
mas Payne  et  de  lui  faire  délivrer  promptement 
tous  les'  passe-ports  nécessaires,  pour  aller  in- 
former notre  nouveau  député  de  sa  nomination. 

■  N'ouB  avons  déjà  neuf  députés  qui  sont  : 

'  Coupé,  député  à  la  législature. 


0  Mathieu,  président  delà  2°Bection  du  tribunal 
criminel  provisoire  de  Paris. 
■  Charles  Villette,  quai  Voltaire,  h  Parts. 

•  Anacharsis  Clootz,  orateur  du  genre  humain, 
cilovefl  français. 

«Louis  Portiez  de  Beauvais. 

•  Godefrov  de  Breteuil. 

«  Thomas 'Payne,  citoyen  français. 
"  Nous  procédons  à.  haute  voix  et  sans  scrutin 
dans  nos  nominations,  et  nous  pensons  qu'elles 
n'en  sont  pas  plus  mauvaises,  nous  informerons 
l'Âssembli'e  nationale  de  nos  autres  voix.  (Vifs 
applaudiisements.) 

'  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  mon  respect. 

»  Signé  :  J.-B.  Massieu,  président  de  l'As- 
temblée    ileetorale    du    départe- 
ment de  l'Oise.  ■ 
2*  Lettre  de  l'Assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  CAisne  quj  fait  savoir  qu'elle  a  nommé 
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au  premier  scrutin  H.  Quinatte,  député  iU 

vention  nationale.  lApplaistHMemeriU.) 

.1°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  lajatb 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre  du 
électoral  d'Eure-et-Loir  qui  aononce  au 
nommé  pour  députés  à  la  Convention  UM. 
croix,  Brissot  de  Warville  et  Pétion.  et  des 
s'il  peut  procéder  au  renouvellement  des 
administratifs  et  judiciaires;  ces  deux  t 
sont  ainsi  lonçues  : 

»  Le  ministre  de  la  justice  supplie  Hodi» 
Président  d'engager  rAsBemblee  &  statue 
l'objet  de  la  demande  du  cori»  électonl  d 
parlement  d'Bure-et-Loir  dont  il  a  eu  t'bo 
de  lui  transmettre  ce  matin  la  lettre.  L'nco 
extraordinaire  attend  impatiemineat  lart 
chez  le  ministre  de  la  justice. 

*  Ce  6  septembre  l'an  IV*  de  la  libert 
1"  de  l'égalité. 

■  Signé  :  DANTO.f. 

Suit  la  lettre  de  M.  Lesaga  (2),  pritU 
l'Assemblée  élecloraU  du  département  d'Ei 
Loir. 

Dreux,  ce  5  septembre,  Tan  I*'  de  l'ë 

1  Uonsienr, 

1  L'Assemblée  électorale  du  départementi 
ct>Loir,  formée  a  Dreux,  en  exécution  d 
crcts  de  l'Assemblée  nationale,  désire  n< 
elle  n'a  pas  d'autres  nominatious  à  tait 
celles  des  députés  &  la  CoDveDtioD  et  de 
suppléants.  Plusieurs  électeurs  croient  <| 
nouvelles  lois  exigent  que  plusieurs  fou 
naires  publics  soient  renouvelés;  il  sérail 
gréable  pour  les  électeurs  qui  sont  asseml 
se  séparer  pour  se  réunir  dans  un  temi 
voisLti.  S'il  y  avait  d'autres  lois  que  celle 
tives  à  la  Convention  nationale,  je  voui 
Monsieur,  de  mêles  envoyer  par  le  courri 
je  vous  adresse. 

■  Vous  n'apprendrez  pas  sans  doute  av 
différence  que  déjà  nous  avons  nommé  tn 
nutés  et  que  ce  sont  MU.  Delacroix,  Bri 
Pétion.  Que  partout  on  nous  imite  et  la 
est  sauvée.  (Pi/i  applaudittetnentt). 

"  On  a  répandu  ici  la  Douvelle  de  la  le* 
siège  de  Verdun  et  de  la  reprise  de  Lo 
dites-nous,  je  vous  prie,  ai  nous  devons  v  • 

u  Le  Président  de  l'Âssamiilée  électôn 
département  d'Bure^t-Lolr. 

«  Signé  :  LesagK. 

Un  membre  observe  que  la  commission  u 
dinaire  est  chargée  de  faire  un  rapport  i 
objet.  Il  propose  de  passer  h  rorore  d 
jusqu'à  ce  que  cette  dernière  ait  présenti 
éi^ard  un  projet  de  décret  à  rA.BSemblée. 

(L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour  aia 
tivé.) 

Un  grand  nombre  ds  votonlatres  de  la  : 
de  l'Observatoire  se  présentent  à  U  barre. 

Ils  prêtent,  avantdepartir,le serment  dev 
ou  de  mourir  et  sollicitent  la  farenr  de 
devant  l'Assemblée. 

M.  le  Président  applaudit  i  leur  rtle  i 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  traversent  la  salle  en  bon  ordre  au 
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des  applaudiesements  et  aux  cria  de  :  Vive  la  li- 
_'berté!  Vive  l'égalilél 

'''  (L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
.'.  il.  DIendonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
-"  nairi!  des  finances,  présente  UO  projet  de  décret, 
~  tendant  à  la  iuppressioa  du  payement  de  la  rente 
.  viagère  d'un  million  sur  la  tête  de  Louis  XVI  et  tur 
.  celle  de  Loais-Stanislas-Xaiiier,  son  frère;  ce  projet 
l'  de  décret  est  ainsi  con(;u  ; 

•  L'Assemt>lée  nationale,  après  avoir  entendu 
le    rapjiorl  de  son   comité  de  l'ordinaire  des 

~  liiiaaces  sur  la  constitulion  d'une  rente  viagère 

.  d'un  million  sur  la  tête  de  Louis  XVI  et  sur  celle 

:.  de  LouiB-Stanislas'Xavier,    sou    frère,  faisant 

i;  Dartie  des  rentes  viagères  de  l'édit  du  mois  de 

j  janvier  178'2;  considérant  qu'il  est  très  instant 

de  déchargtïr  lu  Trésor  national  du  payement  des 

sommes  qui  n'ont  été  mises  au  rang  des  dépenses 

publiques  que  parunesulte  desmalversations  et 

des  dilapidations  de  l'ancien   régime,   décrète 

'  qu'il  y  a  urgence. 

<  LAssemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  1", 

•  La  rente  d'un  million  constituée,  par  contrat 
des  3(1  avril  et  23  juillet  1784,  au  prollt  de 
Louis  XVl,  sur  sa  tête  et  celle  de  Louis- Stanislas- 
Xavier,  son  frère,  sera  rayée  des  registres  el 
états  des  payeurs  des  rentes;  les  titres  qui  l'éta- 
blissaient sont  déclarés  nuls  et  comme  non 
avenus;  et  il  est  fait  défense  à  tous  payeurs,  tré- 
soriers, agents  ou  maiiulenteurs  des  deniers  du 
Trésor  national,  de  continuer  le  payement  de  la- 
dite rente,  soit  à  Louis  XVI,  soit  à  Luuis-Sta- 
uislas-Xavjer,  prince  l'rau^'ais,  soit  enfin  à  toutes 
autrc-s  personnes  se  prétendant  les  fondés  de 
pouvoirs,  commissaires  ou  ayant  cause  des  ren- 
tiers, sous  peine,  par  lesdits  payeurs,  trésoriers, 
agents  ou  manutenteurs  de  deniers  publics  et 
nationaux,  d'être  poursuivis  comme  prévarica- 
teurs et  concussionnaires. 

Art.  2. 

■  Il  sera  fait,  à  la  diligence  del'agent  du  Trésor 
national,  mention  du  présent  décret,  tant  en 
marge  des  minutes  des  contrats  des  30  avril  et 
Zà  juillet  1784,  que  de  l'article  des  registres  el 
étals  des  payeurs  des  rentes,  qui  concerne  la 
rente  dont  il  s'agit;  et  sera,  ledit  agent  du  Trésor 
national,  obligé  de  justiller  a  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'exécution  du  présent  article,  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

(L' .assemblée  décrète  l'urgeiice,  puis  attppte  le 
projt't  de  décret.) 

Le  tribunal  da  quotriime  arrondistejnent  de 
Paris  se  présente  à  la  barre. 

Le  président,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
collègues,  prête  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité  el  d'assurer  de  tout  leur  pou- 
voir la  sécurité  des  maisons  et  des  biens. 

M.  le  l'rcsidenl  répond  à  l'orateur  et  lui  ac- 
corde, ainsi  qu'à  ses  collègues,  les  bonneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Kiacosle-XIonlansar,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  wn  rapporl  (I)  etpré- 
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sente  un  projet  de  décret,  tendant  à  mettre  une 
somme  de  deux  millions  à  la  disposition  du  mi- 
nitire de  antérieur,  pour  subvenir  aux  dépenses 
Vf  génies  qui  ont  été  faites,  ou  que  seraient  obligés 
de  /aire,  dans  des  circonstaneet  imprévues,  les  dé- 
partements du  royaume  contre  les  ennemis  inté- 
rieurs; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Les  administrateurs,  en  conseil  permanent,  le 
procureur  général  du  département  des  Oeux- 
Sèvres  vous  ont  fait  parvenir  deux  demandes, 
pour  un  secours  extraordinaire,  de  300,000  livres, 
qui  leur  devient  urgent  pour  pourvoir  aux  paie- 
ments des  divers  frais  occasionnés  pur  une  in- 
surrection violente  dans  le  district  de  Cbàtillon, 
0(1  des  contre-révolutionnaires  ont  suscité  contre 
eux  un  rassemblement  de  8,000  liommes  armés 
des  départements  voisins. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  auquel 
vous  avez  renvoyé  cette  pétition  a  pensé  qu'il 
était  un  peu  dans  l'ordre  de  vos  idées  de  faire 
de  pareilles  distributions  de  fonds,  dans  chacun 
des  départements  qui  les  sollicitent. 

1"  Parce  que,  malgré  la  meilleure  volonté  du 
comité  et  de  l'Assemolée,  des  rapports  traînent 
nécessairement  en  longueur  et  les  circonstances 
pourraient  être  cependant  telles  que  le  moindre 
retard  s'opposerait  à l'eflîcacité  des  secours; 

2°  Parce  que  les  départements  pourraient  s'ac- 
coutumer à  faire  directement  à  l'Assemblée  de 
pareilles  demandes,  réitérées  sous  différentes 
formes,  qui  jetteraient  du  désordre  dans  vos 
nuances  et  de  la  confusion  dans  les  pouvoirs. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  la  célérité  du 
service,  dans  ces  circonstiinces,  l'ordre  dans  les 
nuances  et  le  maintien  de  la  tranquillité  inté- 
rieure, devait  décider  l'Assemblée  nationale  à 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
une  somme  quelconque  pourobvier  k  ces  besoins 
de  défense  et  de  sûreté  intérieures,  sur  la  de- 
mande des  départements,  jugée  par  le  ministre, 
el  d'après  les  comptes  remis. 

i'ar  là,  vous  éviterez  des  longueurs,  des  doubles 
emplois  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  une  Ad- 
ministration aussi  étendue  :  et  vous  conlirmerez 
la  coi:!l,.Li;'.'  due  au  pouvoir  exécutif  provisoire, 
par  tous  Ils  départements. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

-  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dif- 
férents complots  contre-révolutionnaires  ont  pu 
ou  pourront  nécessiter,  dans  quelques  départe- 
ments intérieurs,  le  développement  de  la  force 
armée,  et  sa  réunion  de  divers  points;  que  ces 
réunions  de  forces  ont  occasionné  ou  pourraient 
occasionner  à  ces  départements  des  dépenses 
auxquelles  il  convient  de  pourvoir  avec  ordre, 
économie  et  célérité ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  déDnitivemenl  ce  qui  suit  : 

•  11  sera  remis,  par  la  caisse  de  1  extraordi- 
naire dans  celle  de  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme 
de  deux  millions  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  ont  été  faites,  ou  que  seraient 
obligés  de  faire,  dans  des  circonstances  impré- 
vues, les  départements  du  royaume,  contre  les 
ennemis  intérieurs.  Les  administrateurs  en  re- 
mettront les  comptes  en  double,  détaillés  et  cer- 
tifiés d'eux,  au  mmistre  qui  en  rendra  compte  à 
l'Assemblée  natioDale,  chaque  mois.  » 
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(L'ÂBBemblée  décrète  l'urgeace,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Une  députalion  det  citoyens  de  ta  section  du 
Mail,  se  présente  à  la  barre.  * 

L'orateur  de  la  députalion  s'exprime  ainsi  : 

I'  Législateurs  (1), 

B  Sur  rinvitation  delaEectiooduMarais,  qui  a 
"  arrêté,  entre  autres  diEpositioiis,  qu'elle  prc- 
«  naît  BOUS  sa  sauvegarde,  et  d'après  la  lui,  l<'S 
(  signataires  des  pétitions,  et  que  copie  de  son 
1  arrêté  serait  communiqué  aux  47  autres  sec- 
••  tions...  ■ 

•  L'Assemblée  générale  de  la  section  du  Mail 
considérantque  l'arrêté  ci-dessus  contient,  dans 
les  circonstances  on  se  trouve  la  patrie,  des 
principes  dejustice,  d'union  et  de  fraternité,  pro- 
pres À  réunir  toutes  les  (orces  de  la  nation  contre 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  a  arrêté  à  l'u- 
nanimité d'adhérer  à  l'arrêté  de  la  section  du 
Marais;  et  la  délibération  en  a  été  prise  en  pré- 
sence des  députés  de  ladite  section  qui  ont 
emporté,  en  se  retirant,  le  vœu  de  toute  l'As- 
semblée. 

■  Et  de  suite,  d'après  la  demande  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  qui  en  applaudissant  à 
la  sagesse  de  l'arrêté  ci-aessus,  ont  cependant 
observé  que  les  dispositions  dudit  arrêté  n'étaient 
peut-être  pas  surtlsanCes. 

■  Que  dans  un  moment  ofi  le  salut  de  la  patrie 
dépend  de  la  réunion  de  tous  les  citovens;  où 
les  nersùcutioiis  pour  des  opinions  diiîérentes 
tendraient  à  semer  des  divisions,  àfomenter des 
haines  dont  le  résultat  entraverait  la  Torce 
publique,  et  rendrait  peut-ôtre  inutiles  les 
elTorls  généreux  de  la  nation  pour  maintenir  la 
conquête  de  la  liberté  et  de  Végalité  qu'elle  a 
jurées. 

«  (Jue  dans  les  dangers  de  la  patrie  les  vœux 
de  tous  les  citoyens  doivent  tendre  au  même  but  ; 
que  parmi  ceux,  qui  avant  la  journée  du  10  août 
ont  manifesté  des  sentiments  différents  de  ceux 
que  l'universalité  de  la  nation  proresse  aujour- 
d'hui, ta  plus  grande  partie  était  abusée  par  des 
ennemis  de  la  chose  publique  qui  prenaient  le 
masque  du  patriotisme  pour  les  égarer. 

'  Qu'enfin  le  seul  moyen  de  repousser  victo- 
rieusement la  ligue  des  tyrans  conjurés  contre 
une  nation  libre,  était  d'etreindre  dans  une  réu- 
nion fraternelle,  et  d'ensevelir  dans  un  oubli 
prol'ond  jusqu'à  la  moindre  trace  des  divisions 
intestines. 

•  L'Assemblée  générale  arrête  ce  qui  suit: 

f  1°  Que  les  listes  imprimées  ou  manus- 
crites des  citoyens  de  la  section  qui  ont  signé  la 
pétition  déposée  chez  les  Notaires,  ou  qui  ont 
été  membres  des  clubs  de  la  Sainte-Chapelle  et 
des  Feuillants,  et  tous  autres  compris  dans  l'ex- 
clusion de^i  assemblées  et  des  Tonctions  publi- 
ques seraient  et  demeureraient  supprimées,  et 
que  ceux  des  exemplaires  qui  se  trouveraient 
sur  le  bureau,  seraient  à  l'instant  brûlés  en  pré- 
sence de  l'Assemblée. 

'  2"  Que  par  le  présent  arrêté  l'Assemblée 
déroge  expressément  à  tous  arrêtés  précédents 
contraires  aux  dispositions  du  présent  lesquels, 
seront  nuls  et  regardés  comme  non  avenus. 

•  3°  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  dans  l'étendue  de  la  section  en  nombre 


•    4°  Bt    enlln  que  le  présent  arrêté 

Eorté  par  des  commissaires  nommés  parriiia- 
lée  générale;  à  l'Assemblée  natioDale;  su  os- 
setl  général  de  la  commune  et  aux  47  uns 
sections  avec  invita^on  «l'y  adhérer,  {f^ 
applaudissements.) 

«  Fait  à  l'Assemblée  générale  de  la  sedioat 
Mail,  le  3  septembre  171)3,  l'an  IV*  de  la  libttl 
et  premier  ne  l'égalité. 

«  5ignd  :  Gi.HMER,   f'iee-pTisidt»i,]i 
Tellier,  Secrétaire.  . 

M.  le  PréaldenI  répond  à  l'orateur  et  accorii 
à  la  députation  les  hoijneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonoratilel) 
zélé  civique  et  du  patriotisme  des  ciloyenide 
section  an  Mail.) 

M.  UrfHftAtdenrarvIlle.  Vous  avez  renvcn 
à  votre  commission  exiraordinaireuu  arrêté  iir» 
par  l'Assemblée  électorale  du  départemenl  k 
l'Uise,  par  lequel  elle  vous  demande  de  l'aul*- 
riscr  à  renouveler  les  torps  atlrainistratife  « 
judiciaires.  La  commission  a  cru  voir  danico 
arrêt  une  usurpation  de  la  souveraineté  qiIie- 
nale,  usurpation  bieninnocente  il  est  vrai;*, 

Ear  les  choix  qu'elle  a  déjà  faits,  cette  a^wa- 
lêe  électorale  a  donné  une  grande  preuvadt 
patriotisme.  Mais  la  commission  exlraordimire, 
instruite  que  plusieurs  assemblées  électorales» 
disposaient  à  suivre  cet  exemple,  croit  que'W 
devez  l'arrêter  en  adoptant  un  projet  de  d*a»l 
dont  la  principale  disposition  consisterait  1 
annuler  tous  les  arrêté.^  pris  par  les  assemhlta 
électorales,  sur  des  objets  étrangers  à  la  ncai- 
nation  des  députés  à  11  Convention  naiiooale. 

U.  CamlMa.  Nous  ne  devons  ni  attaquer,  ti 
laisser  usurper  la  souveraineté  du  peuple.  IJ 
commission  extraordinaire  s'est  écartée  de  a 
devoir  en  songeant  à  r«?slreindre  les  droits  dU 
aux  assemblées  primaires.  Lorsque  le  peoph 
est  en  assemblées  primaires,  il  exerce  toute  a 
souveraineté;  on  ne  peut  y  mettre  de  borot» 
Des  assemblées  primaires  ont  donné  das  tau- 
dats  aux  électeurs  pûur  renouveler  las  aéoi- 
nistrations;  l'AssembléQ  législative  ne  peut  u- 
nuler  ces  mandats,  elle  n'en  a  pas  le  droit.  Ibil 
elle  peut  annuler,  et  je  demande  qu'elle  m- 
nule,  tous  les  actes  que  des  assemblées  â«c>  | 
torales  auront  fails  sans  mandat  spécial  ila  1 
peuple  souverain.  (^ï/i  applaitditteinentt  dn m- 
hunes.)  \ 

M.  CresllB.  Sans  doute  le  peuple  est  soon-  1 
rain,  mais  il  ne  peut  exercer  sa  souveraineté i^ut  1 
collectivement.  S'il  arrivait  que  des  asseubleM  ' 

Erimaires  pussent  donner  mandat  à  une  aswa- 
lee  électorale  pour  destituer  des  fonctlonnaîM  ': 
publics  ou  désorganiser  des  a(lministratfuni.il  „ 
arriverait  que  chaque  Assemblée  primaire  eiv- 
cerait  le  pouvoir  souverain  dans  son  arrondi»»-  ,, 
ment. 

Si,  sur  les  quarante-quatre  mille  asscmblM  \ 
primaires,  quelques-unes  méconnaissaient  \'ii-  \ 
semblée  nationale  et  refusaient  tee  loti  gésé-  { 
raies,  je  soutiens  que  ce  serait  illégalemeiK  4  I 

3ue  cet  acte  serait  attentatoire  à  la  souveraiocK 
u  peujile  français.  La  division  de  la  souveni' 
nete,  comme  1  entend  U.  Cainbon,  serait  luit-  | 
sorganisation  de  l'empire.  Mais  non,  il  est  uuort 
organisé,  chaque  administration  publique,  cli- 
que tribunal  appartient  à  la  nation,  et  quelque 
assemblées  primaires  n'a  :  pas  le  droit  de  Im 
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changer  avant  le  icrme  fixé  par  les  lois  géné- 
.  raies.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  l'ob- 
'  Bervatlon  de  U.  Camboii. 

I       M.  Briuat  de  Warvllle.  Cette    discussion 

!   est  oiseuse  :  il  n'est  point  queslioa  d'assemblées 

;    primaires,  et  c'est  par  erreur  que  le  nom  a  pu 

peut-être  Be  glisser  dans  ccitu  discussion  :  nous 

ne   voulons  parler  que  des  assemblées  électo- 

'.    raies.  Si  cependant  on  entamait  la  discussion  au 

fond,  je  voudrais  prouver  que  la  souveraineté 

est  une  et  indivisible,  qu'elle  n'ap'partieot  qu'à 

la  réunion  des  25  millions  de  Français,  et  qu'ils 

ne  peuvent  l'exercer  qu'en  masse. 

M.  CamboD.  Je  m'oppose  encore  au  projet  de 
la  commission,  parce  que  les  grandes  questions 
qu'il  pourrait  renfermer  ne  sojU  pas  de  votre 
compétence,  et  qu'elles  attaquent  la  souverai- 
ueté  du  peuple.  Vous  avez  reconnu  ce  pouvoir, 
et  vous  n'avez  voulu  rien  décréter  relativement 
&  la  Convention:  vous  n'avez  lait  qu'inviter  la 
nation.  Le  peuple  était  maiire  d'adhérer  à  cette 
invitation  uu   de  la  lejeter;  il   s'est  assemblé 

Ïarce  que  telle  a  été  sa  volonté.  11  est  en  as^eni- 
Ice  primaire  ei  il  peut  examiner  tout  ce  qui 
convient  à  ses  intérêts  :  c'est  un  droit  naturel. 
Qu'importe,  en  efl'et,  au  départemeiil  de  l'Iléraull 
que  celui  de  Paris  change  son  administration î 
Mais  en  réiléchissajit  davantage  sur  le  projet 
que  vous  aveï  l'intention  de  nous  proposer,  on 
trouve  encore  une  usurpation  plus  directe  de  la 
souvei'aineté.  Vous  sejubiez  dire  que  •  tout 
arrêté  «ro  annulé.  ■  U  y  a  là  de  quoi  frémir 
d'horreur.  (Applaadusementi } 

Messieurs,  je  sais  que  dos  assemblées  pri- 
maires oui  déjà  charge  leurs  électeurs  de 
donner  mandat  aux  députés  contre  la  royauté  : 
or,  nous  n'avons  \ta&  la  puissance  d'annuler  ces 
mandats.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
Bur  le  projet  de  la  commission.  {Appiaudme- 

H.  Rahin.  M.  Cambon  aurait  raison,  si  la 
France  n'avait  pas  une  organisation  provisoire 
par  laquelle  elle  est  une  et  indivisible.  Si  la 
France  n'était  pas  un  état  provisoirement  indi- 
visible, ai  aucune  institution  n'existait  encore, 
si  nul  pacte  social  n'avait  été  convenu,  alors 
chaque  assemblée  primaire  aurait  bien  le  droit 
de  s'organiser  partiellement,  mais  l'organisation 

générale  de  la  France  ne  peut  ôtre  détruite  que 
e  la  manière  dont  elle  a  été  formée;  el  c'est  la 
.Convention  qui  aura  ce  droit.  M  attendant  la 
réunion  des  vœux  de  toutes  les  portions  du  peuple 
français,  en  attendant  la  volonté  générale  de  la 
Dation,  nulle  arisemblée  primaire  ne  peut  dé- 
truire partielli-Miicnt  les  anciennes  inslilutions. 
Ainsi,  on  peut  déclarer  nuls  tous  les  arrêtés  des 
assemblées  électorales  à  cet  égard. 

M.  Brissot  de  Warville.  Certainement, 
U.  Cambon  a  raison  s'il  ne  s'agit  que  du  droit 
qu'ont  les  assemblées  primaires  d'émettre  leur 
vœu  sur  un  point  constitutionnel.  .Nous  ajoute- 
rons, si  l'Assemblée  le  désire,  cette  explication 
à  l'article  l"de  notre  projet  de  décret,  mais  il 
a'en  est  pas  moins  vrai  qu'aucune  assemblée, 
BOit  primaire,  soit  électorale,  ne  peut  désorga- 
niser partiellement  L'Empire.  U  en  résulterait  des 
calamités  incroyables. 

M.  Cnmbon.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  voua 
mêler  des  opérations  des  a.^s('i)iblée8  électorales, 
ni  d'annuler  leurs  arrêtés.  Cela  pourrait  servir 

Quelques  intrigues.  Je  demande  qu'on  nous  passe 
l'ordre  du  Jour. 


Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

U.  Charlier.  Ces  grandes  questions  ne  sont 
point  liu  ressort  de  1  Assemblée  nationale.  Bile 
lie  peut  pas  prononcer;  et  je  ne  conçois  pas 
comment,  parce  que  les  assemblées  primaires  et 
électorales  exercent  la  souveraineté  du  peuple, 
on  veut  entraver  leurs  opérations.  Je  demande 
que  le  projet  de  la  commission  soit  rejeté  par  la 
question  préalable.  {Appiaaditsemtnti.) 

(L'Assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  la  commission  extraor- 
dinaire.) {Applaudissements  des  tribunes.) 

Les  grenadiers,  canonniert  el  voiontairet  du  ba- 
taillon de  la  section  du  Ponceau  sont  admis  à  la 
l>arre. 

Ils  sont  tous  armés  et  équipés  et  prêta  à  partir. 
ils  prêtent  le  serment  de  mourir  ou  de  vaincre 
et  sollicitent  l'autorisation  de  défiler  devant 
l'Assemblée. 

,M.  le  l'rëHident  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  dëfilenten  bon  ordre  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée  et  aux  cris  de  :  vive 
la  liberté!  vive  l'égalité! 

Arrivé  devant  la  barre,  le  porte-drapeau  s'irvéle 
et  s'exprime  ainsi  ; 

Ce  drapeau  est  ie  drapeau  de  la  Bastille,  c'est 
nous-mêmes  qui  l'avons  conquis,  permettez,  lé- 
gislalGurs,  qu'i!  nous  accompagne  aux  frontières. 
[Applaudissenenls.) 

M.  l'harller.  J'appuie  la  motion  du  pétition- 
naire, le  drapeau  de  la  Basiilie  appartient  à  ces 
braves  citoyens  par  droit  de  conquête.  Je  de- 
mande qu'il  soit  pour  eux  le  gage  de  la  victoire. 
^^ouueaux  applaudistementi.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  bataillon  de  la 
section  du  l'onceau  emportera  avec  lui  le  dra- 
peau de  la  Itastille,  qu  il  a  conquis  le  14  juil- 
fet  1789.) 

Une  dfputation  du  comeil  général  de  la  com- 
mune de  Meudon,  accompagnée  d'une  compagnie  de 
voLontaires  el  de  plusieurs  citoijennes,  se  présente 
à  la  barre.  ' 

L'orateur  de  la  dépulalion  présente  à  l'Assem- 
blée  cette  compagnie  de  volontaires  que  la  com- 
mune de  Meudon  a  équipée  à  ses  frais.  Ces  braves 
citoyens  olTrent  pour  le  soulagement  des  orphe- 
lins et  des  veuves  des  victimes  de  la  journée  du 
10  aoUt  la  somme  de  120  livres,  montant  de 
deux  journées  de  leur  solde.  {Applaudissements. ) 

Les  citoyennes  de  cette  commune  offrent  éga- 
lement pour  la  même  destination  la  somme  de 
'i'Z\  1.  16  s.  [Nouoeaux  applaudissements.) 

M"'  Ducroisy,  jeune  fille  de  cette  commune, 
AonuesAha-gaed  OT.{Nouueautapplaudistements.) 

M.  le  PrëHldcDl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  ces  courageux  citoyens  et  à  ces  géné- 
reuses citoyennes  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  proE-ës-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs  et  donatrices.) 
Des    demoiselles    anglaises ,    en    pension    chex 
jKmo  François,  quai  de  la  Conférence,  n°  34,  sont 
admises  à  la  barre. 
Elles  offrent  à  la  patrie  111  1.  10  s. 
M.  le  l'rësident  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissemenu  et  en  décrète  la  mention 
bonorable.) 
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Un  tout  jeune  enfant  de  six  ans  et  demi,  ac- 
compagné par  son  père^  M,  Fourcray,  est  admis  à 
la  barre. 

Il  dépose  sur  le  bureau,  pour  le  soulagement 
des  orphelins  et  des  veuves  des  victimes  de  la 
journée  du  10  août,  une  bague  de  prix. 

M.  le  Président  remercie  ce  jeune  donateur 
et  lui  accorde,  ainsi  qu'a  son  père,  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  Toffrande  avec  les  plus 
vifs  ap[)laudi3sements  et  en  ordonne  la  mention 
honorable.) 

M.  Aubert-Dabayet.  L'Assemblée  a  décrété 
que  son  comité  de  législation  lui  présenterait 
aujourd'hui  des  articles  pour  Texécution  de  la 
loi  du  divorce;  je  demande  qu'il  soit  entendu. 

M.  Robin.  Le  comité  demande  quelques  jours 
encore  pour  la  mi^e  au  point  du  rapport  et  du 
projet  de  décret;  je  demande  l'ajournement. 

(L'Assemblée  prononce  l'ajournement.) 

M.  Lamarqae,  Vun  des  commissaires  de  VAs- 
semblée  envoyés  à  V armée  du  Centre ^  monte  à  la 
tribune  et  fait  un  rapport  U)  'ur  Vétat  où  il  a 
trouvé  cette  armée;  il  s  exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Nous  venons  de  parcourir  les  départements 
de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  toute  cette  partie 
du  territoire  français  que  menacent  dans  ce  mo- 
ment les  principales  forces  de  Tennemi. 

C'est  à  la  fois  sous  le  rapport  politique  et 
sous  le  rapport  militaire  que  nous  avons  con- 
sidéré la  situation  de  notre  armée,  celle  de  nos 
plact's  fortes,  et  les  dispositions  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  citoyens. 

Nous  allons  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat 
de  nos  observations. 

Ce  fut,  Messieurs,  le  23  août  dernier  que  nous 
arrivâmes  dans  le  département  de  la  Moselle. 
L'armée  que  commandait  alors  le  maréchal 
Luckner,  ayant  la  première  Gxé  notre  attention, 
ce  sera  aussi  le  premier  objet  de  notre  rapport. 
Nous  vous  parlerons  ensuite  des  villes  fortiuées, 
principalement  de  celle  de  Metz;  nous  vous  ren- 
drons compte  des  diverses  administrations  ci- 
viles et  militaires;  et  enûn.  Messieurs,  nous 
fixerons  votre  attention  sur  les  habitants  des 
campagnes,  qui,  se  trouvant  perpétuellement  ex- 
posés aux  incursions  de  l'ennemi,  exigent  qu'on 
prenne  des  mesures  particulières  pour  leur  dé- 
fense et  pour  leur  sûreté. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  par  notre  correspon- 
dance, nue  l'armée  du  Centre  s'était  éloignée  de 
Thiouviile  et  qu'elle  se  trouvait,  au  moment  de 
notre  arrivée,  sous  les  murs  de  la  ville  de  Metz. 
Nous  vous  avons  fait  connaître  avec  quel  in- 
térêt cette  armée  de  citoyens-soldats  avait  en- 
tendu le  récit  des  événements  du  10  août,  avec 
quel  respect  elle  avait  écouté  les  décrets  de 
1  Assemblée  nationale,  avec  quelle  docilité  elle 
s'y  était  soumise;  et  combien  de  zèle  et  d'ar- 
deur elle  avait  montré  dans  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les 
défendant. 

Quelque  intéressant  que  soit  cet  objet,  comme 
déjà  nous  vous  en  avons  retracé  les  détails  dans 
notre  lettre  du  26  août  (,1M,  nous  nous  abstien- 


(1)  BibliotliC'iiie  nationale  :  Assemblée  législative. 
Militaire,  touic  ill,  n*  115. 

(â,  Yoy.  ci-après,  aux  annexes  do  la  séance,  page  410, 
le  texte  de  celte  lettre. 


drons  de  vous  les  rappeler  ici  ;  et,  en  cela,  nous 
ferons  un  sacrifice  aux  circonstances  qui  noas 
pressent. 

Cependant,  Messieurs,  nous  voudrions  graver 
dans  votre  mémoire  le  trait  de  ces  officiers  d'uo 
régiment  de  troupes  légères,  qui  avaient,  quel- 
ques jours  auparavant,  demandé  leur  démissioD, 
et  dont  le  colonel,  immédiatement  après  avoir 
entendu  la  lecture  des  décrets  et  le  récit  des 
circonstances  de  la  journée  du  10  août,  dit  à 
haute  voix,  au  maréchal  Luckner  :  <  Mon  général^ 
nous  sommes  maintenant  instruits  des  faits ^  nous 
avons  entendu  MM.  les  commissaires  Je  l'Assem- 
blée nationale;  il  n'est  plus  question  de  démission.  • 
{Applaudissements.) 

Nous  voudrions  graver  dans  la  mémoire  de 
tous  les  citoyens  ces  paroles  remarquables  qui 
furent  prononcées  par  plusieurs  soldats  de  Tar- 
mée,  et  que  tous  adoptèrent  par  la  plus  solen- 
nelle adhésion  :  «  Ne  nous  invitez  ptus^  dirent* 
ils  (en  nous  reprochant  en  quelque  sorte  d'avoir 
douté  de  leur  civisme),  ne  nous  invitez  plus  à 
défendre  la  liberté  et  l'égalité^  nous  ne  respirons 
que  pour  elles;  faites  seulement  qu'on  ne  nùus 
trompe  pas,  qu'on  nous  donne  des  habits,  du  pain 
et  des  armes^  et  nous  repousserons  bien  loin  les 
ennemis  de  la  patrie.  »  {Double  salve  d^applauduse- 
ments.) 

Nous  vous  avons  dit.  Messieurs,  que  tel  était 
le  sentiment  universel  qui  se  manifestait  au- 
jourd'hui dans  Tarmée  du  Centre. 

Nous  n'avons  pas  entendu  par  là  qu'il  n*y  eût 
aucune  exception.  Plusieurs  officiers  nous  ont 
paru  dans  de  mauvais  principes;  nous  les  avons 
suspendus  et  provisoirement  remplacés. 

\  oici  les  noms  de  ces  officiers  : 

M.  Despérières,  colonel  du  24«  régiment  d'in- 
fanterie, remplacé  par  M.  Boisragon,  lieutenant- 
colonel  du  44*  régiment,  ci-devant  Vintimille. 

M.  de  Raincourt,  colonel  du  2^  régiment  des  ca- 
rabiiiiers.  remplacé  provisoirement  par  M.  Dayac, 
lieutenant-colonel  au  même  régiment  et  natriote 
connu. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  suspendre  HH.  de 
Maillet,  de  Feuquières  et  d'Assas,  le  premier  lieu- 
tenant-colonel et  les  deux  autres  capitaines  au 
11<>  régiment  de  cavalerie. 

Dans  ces  états.  Messieurs,  nous  ne  comprenons 
que  les  officiers  de  l'armée  sous  les  tentes.  Nous 
vous  ferons  connaître,  dans  un  moment,  les 
commandants  de  places,  directeurs  d'artillerie 
et  autres  fonctionnaires  publics  que  nous  avons 
cru  également  devoir  suspendre  et  remplacer.' 

Dès  que  nous  avons  été  fixés  sur  les  disposi- 
tions générales  de  l'armée  et  que  les  officiers 
suspects  en  ont  été  éloignés  nous  avons  jugé. 
Messieurs,  que  notre  mission  était  terminée  s^ 
le  rapport  politique,  c'est-à-dire  en  tout  ce  qui 
concernait  les  événements  du  10  août. 

Mais  d'autres  objets  non  moins  importants 
nous  restaient  à  remplir;  il  fallait  connaître  la 
force  effective  de  larmée,  l'état  des  approvision- 
nements, des  habits,  des  armes,  des  hôpitaux. 
Nous  avons  porté  successivement  notre  atten- 
tion dur  chacun  de  ces  objets  ;  et  il  en  est  trois 
surtout  qui  nous  ont  spécialement  occupés  :  Us 
armes,  Vhabillefnenl  et  la  force  effeeiioe  de  Par^ 
mée. 

Aucun  de  nous.  Messieurs,  dans  le  temps  mtaie 
de  la  plus  juste  et  de  la  plus  forte  méfiance,  ne 
s'était  fait,  à  cet  égard,  une  idée  exacte  de  la 
perfidie  et  de  la  scélératesse  du  pouvoir  exécu- 
tif; tout  était  profondément,  adroitement  et 
presque  infailliblement  combiné  pour  que  te  en- 
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Demis  pussent  pénétrer  aaas^résiatance  et  arri- 
ver }ua(iu'à  Pana. 

L'armée  du  Centre,  que  noua  avions  cru  de 
SO.OOO  hommes  dès  i'inalant  de  sa  formation,  ijui 
avait  Au  Être  augmentée  depuis  de  divers  batail- 
lons de  volontaires  et  de  troupes  de  ligne,  n'était 
efTectivement  que  de  17  à  18,000  hommes,  lors- 
que nous  l'avons  vue  au  camp  de  Freicatif.  Nous 
nous  sommes  empressés,  Messieurs,  de  vous  ins- 
truire de  ce  Tait:  et  le  conseil  exécutif  a  donné, 
en  conséquence,  des  ordres  pour  que  10  à 
12,000  hommes  de  l'armée  du  Rbiu  vinssent  ren- 
forcer celle  du  Centre,  et  que,  d'un  autre  cAté, 
H.  Dumouriez  s'avang&t  pour  ta  soutenir.  Tout 
nous  annonce  que  ces  deux  mesures  si  urgentes 
et  si  salutaires  ont  été  effectuées. 

Les  armes  étaient  incomplétea  même  dans  la 
troupe  de  ligne;  noua  nous  sommes  crus  auto- 
risés à  faire  distribuer  sur-le-champ  celles  qui 
manquaient,  et  nous  l'avons  tait. 

(Juant  à  l'kabilUrrunt,  ce  n'était  plus  de  la  part 
du  pouvoir  exécutif  une  perfidie  adroite,  c'était 
une  criminelle  audace  dont  il  n'est  pas  d'exem- 
ple, et  que  notre  indignation,  quelque  profonde 
et  quelque  vive  qu'elle  soit,  ne  saurait  vous 
peindre. 

'  11  nous  suffira  de  vous  dire,  que  si  nous  ne 
l'eussions  vu  par  nous-mêmes,  quelque  récit  qui 
en  eût  été  fait,  nous  n'aurions  jamais  pu  croire 

3u"on  eût  porté  à  ce  point  la  néglieence,  l'aban- 
on,  ou  plutôt  le  sacrifice  de  ces  braves  défen- 
seurs de  la  liberté. 

Sans  doute.  Messieurs,  on  les  avait  trompés 
bien  souvent  ;  car,  malgré  la  confiance  que  nous 
leur  avions  inspirée,  et  qu'ils  manifestaient  sans 
équivoque,  ils  n'ont  pu  s'empéi^her  de  nous  té- 
moigner des  inquiétudes  sur  t'eiïet  de  nos  pro- 
messes. Alors  nous  leur  avons  dit  avec  force  : 
Ratiurei-voui,  généreux  eitoi/ent,  WUmpi  detptr- 
yUût  eit  patte.  Noitt  ne  prononçoni  point  ici  det 
parolet  oainet.  Ceil  an  nom  de  la  patrie  que  nout 
vaut  partoiu;  tout  tes  enfanlt  Ivi  tant  igaUment 
ehert,  et  ceux  qui  con^atleni  pour  elle  n'en  teronl 
jtoiml  abandonnât.  {Applauditiementt.) 

Voici,  Messieurs,  l'arrêté  que  nous  avons  pris 
&  cet  égard  : 

'  Nous, commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
à  l'armée  du  Centre,  nous  étant  convaincus  par 
noub-mémes  qu'une  très  grande  partie  de  sol- 
dats de  cette  armée  manquent  d'habits,  ou  que 
ceux  gu'ilM  ont  dans  ce  moment  sont  absolument 
détériorés; 

■  Considérant  que  des  soldats  qui  peuvent  être 
attaqués  à  chaque  instant,  et  qui  supiiortent 
toutes  tes  fatigues  de  la  guerre,  doivent  être 
équipés  et  habilles,  que  le  défaut  de  mesures 
prises  à  cet  égard  occasionne  dans  l'armée  un 
mécuntentement  fondé  et  donne  aux  malveil- 
lants l'occasion  de  tenir  aux  soldats  des  propos 
extrêmement  f&cbeux  et  préjudiciables  &  la  chose 
publique  ; 

•  Considérant,  enfin,  qu'il  n'est  plus  permis 
de  différer  lorsque  l'ennemi  est  en  face,  et  que 
l'un  des  premiers  devoirs  est  de  mettre  le  soldat 
français  en  état  de  défense  sous  tous  les  rapports; 

•  Ordonnons,  en  vertu  des  pouvoirs  nui  nous 
sont  délégués  par  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  20  août  présent  mois,  que  sur  l'état 

3ui  sera  fourni  par  U.  le  général  Kellermann, 
es  soldats  de  son  armée  qui  manquent  d'ha- 
billements, a.  Lasallu  (1),  commissaire  ordon- 


(1)  C*  H.  Lwalte  a  tii  à*fVM  supsodu  M  renpiHé. 
l**  StMl.  T.  XLIX. 


nateur,  se  procurera  dans  les  magasins  de  Metz 
tous  tes  draps  et  autres  étoffes  nécessaires  pour 
l'habillement  de  6,000  hommes,  en  habits,  vestes 
et  culottes,  auquel  habillement  les  ouvriers  se- 
ront employés  sans  aucune  perte  de  temps. 

•  Ordonnons  en  outre,  que  provisoirement  et 
avant  tout,  it  sera  acheté  de  la  toile  pour 
6,000  pantalons  destinés  pour  les  mêmes  soldats, 
et  que  le  travail  de  ces  6,000  pantalons  sera 
commencé  dans  les  vingt-quatre  heures,  k 
compter  de  la  publication  et  notification  du  pré- 
sent arrêté. 


•  Signé  :  Brua,    DeLAPORTS 
et  Laharque  (1).  ■ 

IJio^tvea^tx  applaitdUtemmtt.) 

Les  choses  étaient  en  cet  eut  lorsque  le  géné- 
ral Kellermann  est  arrivé  à  Uetr. 

A  cette  même  époque,  le  maréchal  Luckner 
venait  d'apprendre  indirectement  qu'il  était  sut- 
pect  et  qu'on  voulait  le  remplacer. 

■  Je  suis  innocent,  nous  dit-il,  je  n'ai  rien  i 
me  reproclier.  Je  quitterai,  si  on  [ordonne;  mais 
je  resterai  en  France,  je  me  fixerai  à  Strasbourg  ;  ■ 
et  portant  la  main  sur  son  habit  de  général 
français  :  •  Assurer,  ajoutait-il,  assurez  l^ssem- 
blée  nationale  que  jamais  je  ne  diterUrai  cet 
habit.  •  (Applaudittementi.) 

La  veille,  il  avait  dit  en  notre  présence  è  tous 
ses  soldats  :  La  nation  ett  avant  tout.  Obiluat  à 
la  nation;  et  ses  soldats  avaient  crié  :  Kiti^  la 
nation!  vive  la  liberté  et  t'égatitél  viae  U  général 
LacknerHÀpplauditteineHU.)Là  earnison.Ta  ville 
de  Metz,  et  tous  les  citoyens  ne  l'honoraient  pas 
moins  que  les  soldats  de  son  armée. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  le  brave  Kel- 
lerman  tint  une  conduite  éiialement  noble,  ferme 
et  intelli»;enle.  Il  prit  la  direction  de  tarmée  de 
concert  avec  le  gener.il,  et  cependant  il  écrivit 
au  conseil  exécutif  provisoire. 

De  notre  côté.  Messieurs,  nous  fîmes  part  de 
nos  observations  à  K  commission  exiraoroinaire, 
en  déct'iTant  lonnellemunt  que  n  itu  n'enlendriont 
en  aucune  manière,  ni  arrêter  la  marche  du  pou- 
voir exicnti/.  ni  rien  prendre  i  cet  égard  tur  noln 
responiabiliti.  {Àpplaudittement''.) 

tel  fut  audsi  notre  langage  auprès  du  général 
Kellermann. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  se  fit  jour  de  toutes 
parts,  et  le  maréchal  Luckner  fui  déclaré  géné- 
ralissime des  armées  du  Centre,  du  Nord  et  da 
Rhin. 

Apres  avoir  prêté  le  serment  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  il  Ht  aux  divers  discours  qui  lui 
furent  adressés  cette  courte  et  énergique  ré- 
ponse :  La  nation  tera  contente  de  moi.  (Vlft  ap- 
plaudittementt.) 

Ce  même  jour,  on  vint  annoncer  que  les  en- 
nemis paraissaient  sur  les  hauteurs  de  Ueti,  et 
Su'ils  se  disposaient  à  attaquer.  Les  généraux 
rent  marcher  sur-le-champ  M.  Valence,  avec 


(I)  Bd  commuDiquiiDt  cet  airtu  à  ]'A««»mb1te  n 
Dkie,  pftr  notre  l«tr«  du  16  soilt,  doui  «vdo*  dam 
que  le  eanieil  eiéeutit  l'ampreiiit  de  la  ratifl^r,  da  lÂ 
complttar  et  d'ea  faciliter  1  aiécutioa.  Aprèa  aotra  rap- 
port, aoiit  en  aroD*  (ail  puaar  uoa  eipiditi-ia  aa  nu- 
Diitre  da  la  fuarre,'  al  la  miaat*  a  M  (Udcmm  a  la 
comniMioB  dai  vingt-on. 
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BOn  avaat'garde,  compoBée  de  2,000  hommes. 
Celle  des  ennemis  était  de  &,000,  cependaiit  elle 
fui  victorieusement  repoussée,  et  il  y  a  ici,  Mes- 
sieurs, un  trait  particulier  qui  ne  doit  pas  rester 
ignore. 

Un  régiment,  placé  pour  dérendre  un  poste 
avantageux,  fut  forcé  par  son  colonel  à  aban- 
donner ce  poste  :  dans  le  même  instant  les  en- 
nemis s'en  emparèrent  et  y  placèrent  du  canon. 
Dès  que  M.  Valence  s'en  aperçut,  il  courut  aux 
soldats  et  leur  dit  :  CamaraïUi,  n'avex-vout  jiai 
jttri  de  vivre  librëi  ou  dit  mourir  à  voire  potlef 
—  Oui, mou  général.  —  Eà  bien,  vivent  La  liberté  et 
CigaUli/  marchant  vert  L'ennemi  et  aLLunt  re- 
prendre ce  potte  ou  y  mourir.  Les  soldats  le  sui- 
Tenl  avec  ardeur  ;  le  poste  est  forcé,  et  les  en  ne- 
mis  pre[ineiit  ta  fuite.  (Ki/ï  appUmdjuemenit.) 

La  conduite  de  M.  Valence  dans  cette  afTaire 
a  été  louée,  comme  elle  devait  l'être,  par  les 
deux  généraux  Luckner  et  Kellermarin. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  dès  que  nous  eûmes 
pris  des  mesures  pour  le  renforcement  de  l'armée, 
pour  l'armemeat  et  l'habillemeiit  des  soldats, 
pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  approvisionne- 
uieiils,  après  avoir  déjoué  les  coni|ilolE  et  inti- 
midé les  malveillants  par  plusieurs  exemiiks  de 
sévérité,  nous  crûmes  que  notre  caractère  nous 
obligeait  aussi  à  faire  au  nom  de  la  nation  un 
acte  de  reconnaissance  et  d'encouragement  pour 
les  bons  citoyens. 

Le  brave  grenadier  Pie  était  dans  l'armée  du 
Centre. 

Nous  noua  empressâmes  de  demander  au 
marëcbai  Luckner  la  satisfaction  d'être  assis  à 
sa  table  à  cdté  de  ce  généreux  soldat.  Nous  étions 
au  camp,  le  bataillon  du  brave  Pie  vejiait  de 
partir  pour  Metz.  Nous  ne  pûmes  pas  le  voir; 
mais  des  que  nous  eûmes  demandé  pour  lui  de 
l'avancement,  le  général  Kellermann  dit  avec 
clialeurqu'ilétaitsou.'-licutenant  dans  sa  légion  ; 
au  mêmeinslant,  le  JuaréuhalLuckner  le  proclama 
lieuletiant  dans  lasienne;  et  cette  noble  dispute, 
celle  distribution  de  place  ad  l'intrigue  n'avait 
aucune  part,  où  le  mérite  Taisait   lout,  furent 

fénéralenieiit  applaudies.  Tel  est,  Messieurs,  le 
ernier  acte  où  nous  avons  eu  quelque  part  dans 
l'armée  du  Centre. 

Ce  fut  le  même  jour  que  nous  nous  détermi- 
nâmes à  parlir,  sur  la  lettre  du  comité  de  cor- 
respondance, qui  nous  anuonga  que  l'Assemblée 
nationale    rappelait  .  les    dilTureuts    commis- 

Uais  nous  avons  cru.  Messieurs,  vous  devoir 
aussi,  comme  tenant  à  notre  rapport  sur  l'année, 
quelques  observations  sur  les  préparatifs  qui  se 
font  a  Ch&lons. 

Au  moment  où  nous  y  arrivâmes,  le  maréchal 
Luckner  s'y  trouvait  avec  2  ou  3,000  hommes 
seulement,  et  déjà.  Messieurs,  quelque  faible  que 
fûteucorece  rassemblement,  nous  lûmes  à  même 
de  pressenlir  tout  ce  qu'offrait  d'avantHgeux  à 
notre  délense  ce  centre  d'unité,  ce  point  de  cor- 
respondance et  de  ralliement  que  le  conseil  exé- 
cutif patriote  venait  d'établir. 

Nous  jugeâmes  dès  lors  que  nos  trois  armées 
se  prêteraient  facilement  un  secours  mutuel; 
qu'elles  agiraient  en  même  temps  ;  et  que  la  dis- 
proportion qu'on  avait  vue,  jusqu'à  ce  jour, 
contre  nos  forces  et  celles  des  ennemis,  allait 
disparaître.  Housen  conçûmes  les  plus  heureuses 
e^pé^ance^. 

Mais  nous  n'en  devons  pas  moins.  Messieurs, 
TOUS  rappeler  ici  que  l'armée  ennemie  est  en 
à.%A.  de  Verdua,  et  qu«  l'iulèrionté  des  fon:âB  de 


U.  Dumouries  De*tiii  permet  pas  de  l'arrèteT 
eeul. 

il  est  donc  indispensable  qu'une  armée  u  Ifere 
à  la  fois  pour  se  mettre  en  face  de  l'eiiBeni, 

Sendaul  que  le  général  Kellermann  le  harcëlen 
gauche,  et  le  gëjiéral  Uumourtec  &  droite. 

Et  pour  que  celte  armée  puisse  agir  utilement 
et  arrêter  1  audace  et  l'impétuosité  âes  ennemi!, 
il  nous  a  paru.  Messieurs,  que  les  bataillona  ut 
devaient  pus  marcher  successivement  vers  Cb^ 
loua  :  mais  que  dans  le  même  jour,  et  pout 
ainsi  dire  dans  le  même  instant,  il  laUait  la 
reuEilr  au  même  lieu,  les  former  ea  coni 
d'armée,  en  confier  la  direction  el  la  marciië 
aux  généraux  qui  doivent  la  comiuander,  et  il 
mettre  ainsi  en  état  de  soutenir  celle  du  géni- 
ral  Dumouriez,  qui  se  replierait  sur  elle,  et  k 
trouverait,  par  cette  réunion,  capable  de  repot» 
ser  avec  vigueur  et  succès  celle  des  ennemis. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  la  suppositioi 
contraire,  il  serait  à  craindre  que  les  eniieoii 
ne  Gssent  quelques  progrès,  avant  que  les  battit 
Ions  fussent  réunis  àChàlons  et  formés  encorit 
d'armée. 

:\ous  soumettons  ces  réflexions  à  votre  sagew; 
mais  nouti  sommes  fortement  convaincus,  Mn- 
sleurs,  que,  dans  ce  moment  de  crise,  il  Dh 
faut  pas  seulement  que  tous  les  citoyens  arné^ 
équipés  et  exercés  à  la  manœuvre,  partent  àU 
lois  de  tous  les  points  du  royaume  ponr  M 
rendre  au  lieu  du  péril  ;  mais  qu'il  faut  eoion 
que  partiiut  où  ils  seront  en  asseï  grand  nombit 
pour  former  un  corps  d'armée,  cette  année  hÂ 
a  l'instant  même  organisée  et  couflte  à  doi 
chefs. 

!fou3  pensons  que  cette  mesure  est  k  Firis, 
plus  que  partout  ailleurs,  d'une  facilité  eilréme; 
nous  demandons,  eu  conséquence,  qDll  noua 
soit  permis  de  communiquer  à  la  co — ' 
extraordinaire  et  au  comité  militaire 
développement  des  observations  doiit  nous  «ois 
présentons  ici  l'aperçu;  que,  dans  le  cas  flt 
elles  offriraient  quelque  avantage,  il  tous  toit 
présenté  dans  le  juur  un  projet  de  décret,  (I 
que  l'exécution  suive  sans  aucun  délai  la  dé(e^ 
mination  que  vous  aurex  prise. 

Il  nous  semble,  Messieurs,  que  cette  masan 
seule  doit  prouver  que  la  nation  est  deboali 
c'est-à-dire  que  tous  les  citoyens  sont  en  mw-    • 
vement  et  que  tous  les  guerriers  sont  arioés  et   j 
réunis.  j 

C'est,  en  elTel,  par  cette  réunion  d'Kroiea  «tel  ' 
forces  que  les  {français  prendront  une  •Ullôdl  '■ 
vraiment  imposante;  c'est  par  ce  moyeH  00111  ! 
repousseront  facilement  loin  des  rtobllèrwa  IH  I 
esclaves  et  les  salellilea  des  tyrana.  (ÙmiHê  ' 
taive  d'appLauditteiiienU.) 

M.  Delaporte,  U  teeond  iti  eommiM9^m  él 
l'AssembLi-e  naiionaLeenuoyit  à  i'anmég  du  Ctmir», 
succède  à  M.  Lahahuub  et  fait  «u  ravMrt  (1) 
sur  L'élut  oàiia  trouvé  la  eilltt  de  Mttx:  11  rtx< 
prime  ainsi  : 

Mess  leurs,  après  avoir  vlailé  l'artnée  da  Olrini 
instruit  le  so.dal,  reçu  de  lui  ie  serBlOl  cl 
écoulé  les  justes  réctamations,  la  plus  mmb 
sollicitude  de  vos  commissaires  a  da  m  tDorW 
sur  la  ville  de  Uetz. 

Nous  ne  voua  dirons  pas  de  quelle  importUM 
est  cette  place,  par  la  nature  de  sn  fixtUto* 
lions,  par  sa  position  sur  la  partie  de  qm  ftoft* 
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titres  la  plus  exposée  aux  attaques  de  Tennemi, 
par  l'arsenal  formidable  qu  elle  reofenue  daus 
son  seiu,  il  n'est  personne  ici  qui  Tignore,  et 
renuemi  lui-même  en  est  aussi  bien  instruit  que 
nous. 

Mais,  Messieurs,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas 
vous  taire,  c'est  que,  jusqu'à  notre  arrivée,  on 
n'avait  presque  rien  fait  pour  mettre  cette  place 
en  état  de  défense. 

Des  ouvrages  commencés,  et  par  cela  même 
plus  nuisibles  qu'avantageux,  puisqu'ils  ne  pour- 
ront être  finis  cette  année,  ont  d  abord  frappé 
nos  regards. 

Pas  une  pièce  de  canon,  pas  un  mortier,  pas 
un  obusier  n'avait  jusqu'alors  été  placé  sur  les 
remparts  ;  et  cependant  Tennemi  était  aux 
portes  I 

Non  seulement  la  ville  n*était  point  en  état  de 
siège,  mais  elle  n'était  pas  même  en  état  de 
guerre  par  le  fait,  quoique  depuis  longteinps 
elle  eût  été  déclarée  telle  par  décret. 

10,500  hommes  au  moins  doivent  former  la 
garnison,  d*après  la  loi  ;  et  nous  n'y  avons 
trouvé  qu'environ  4,000  hommes  ; 

Savoir  : 

Deux  compagnies  d'artillerie,  bien  insuffisantes 
pour  le  service  en  cas  de  siège; 

Quelques  bataillons  de  volontaires  nationaux 
qui  frétaient  point  complètement  armés; 

Une  compagnie  franche  de  nouvelle  levée  ; 

Et  le  surplus  n'était  autre  chose  que  des  dé- 
pôts de  différents  régiments  de  ligne,  soit  de 
cavalerie,  soit  d'infanterie. 

Les  alarmes  des  citoyens,  sur  un  tel  état  de 
choses,  étaient  portées  à  leur  comble;  nous 
fûmes  de  toutes  parts  assiégés  de  plaintes  et  de 
réclamations  qui  annonçaient  de  la  défiance 
contre  les  chefs  au  commandement  desquels  la 

{dace  se  trouvait  alors  confiée;  nous  sentîmes 
a  nécessité  d'user  au  plus  tôt  du  pouvoir  de  sus- 
pendre ces  chefs  insouciants  ou  coupables  ;  et 
si  nous  avons  été  retenus  un  instant,  ce  n'a  pu 
être  que  par  l'embarras  où  nous  nou^^  trouvions  de 
les  remplacer  par  des  hommes  tout  à  la  fois 
patriotes,  instruits,  et,  par-dessus  tout,  bien 
déterminés  à  défendre  la  place  jusqu'à  leur  der- 
nier soupir. 

M.  Favart,  maréchal  de  camp  de  génie,  investi 
de  la  confiance  des  citoyens,  nous  fut  désigné 
par  eux  et  par  le  général  Kellermann  ;  et  nous 
l'avons  nommé  provisoirement  pour  comman- 
dant de  division,  en  place  de  M.  Bellemont,  lieu- 
tenant général,  que  nous  avons  suspendu. 

M.  Deviile  nous  ayant  été  pareillement  indi- 
qué par  les  représentants  de  la  commune  comme 
capable  de  bien  commander  dans  la  ville,  nous 
avons  cédé  à  leur  vœu  en  suspendant  M.  de 
SappeLqui  n'avait  pas  la  confiance. 

M.Grand-Ghamp,offîcier  d'artillerie,  étaitconnu 
depuis  longtemps  des  citoyens  de  Metz>  par  son 
patriotisme  et  ses  talents  militaires  ;  ils  nous 
l'ont  désigné  pour  l'arsenal,  et  nous  n'avons 
point  hésité  de  lui  en  conférer  la  direction  en 
chef,  à  la  place  de  M.  Rissau,  dont  il  serait  à 
désirer  que  le  civisme  eût  égalé  les  talents, 
dans  la  partie  des  arsenaux. 

M.  Delasalle,  commissaire  des  «terres,  avait 
mécontenté  les  généraux  par  la  négligence 
avec  laquelle  il  remplissait  ses  devoirs,  et  le 
public  par  l'aristocratie  dont  ses  discours  le 
rendent  plus  que  suspect  ;  nous  l'avons  suspendu 
en  rappetenl  aux  fondioiii  de  fa  pkœ  M.  Blan- 


chard, que  le  général  Kellermann  nous  a  pro- 
posé. 

Nous  aurions  peut-être  poussé  encore  plus 
loiu  les  suspensions,  si  nous  n'avions  consulté 
que  notre  ardent  désir  de  ne  voir,  dans  toutes 
les  places  mililaires  de  la  ville  de  Metz,  que  des 
amis  chauds  et  vigoureux  de  la  liberté. 

Mais,  Messieurs,  nous  nous  sommes  arrêtés  là, 
où  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  remplacer 
avantageusement  les  différents  sujets  ;  et  nous 
avons  pensé  que  lorsqu'il  y  aurait  des  chefis 
supérieurs,  sur  les  sentiments  desquels  on  pût 
se  reposer,  les  inférieurs  seraient  bien  forcés 
de  remplir  leurs  devoirs  avec  plus  de  zèle  et 
d'activité  qu'auparavant. 

Nous  n'avons  pas  tardé  à  nous  apercevoir  que 
notre  présidence  dans  la  ville  de  Metz  était  un 
stimulant  salutaire. 

Des  pièces  d'artillerie  de  toute  espèce  ont  été 
distribuées  sur  les  fortifications  ;  les  ouvrages 
de  défense  ont  été  repris  avec  une  grande  ac- 
tivité. 

Les  différents  chefs  ont  eu  l'air  de  se  réveiller 
enfin  de  leur  léthargique  indifférence. 

Les  citoyens  et  la  garnison  offraient  leurs 
bras  à  l'envi  pour  hâter  l'achèvement  des  tra- 
vaux commencés. 

Les  arbres,  les  vignes  et  tout  ce  qui  pouvait, 
aux  alentours  de  la  ville,  empêcher  les  assiégés 
d'apercevoir  les  manœuvres  des  assiégeants  furent 
bientôt  abattus. 

Les  dépôts  ont  été  retirés  de  la  place,  et  on  y 
a  introduit  une  garnison  de  troupes  faites  pour 
renforcer  les  bataillons  et  compagnies  de  volon- 
taires. 

Un  conseil  de  guerre  doit  avoir  été  tenu  le 
jour  même  de  notre  départ  pour  proclamer  la 
ville  en  état  de  siège,  et  régler  tout  ce  qui 
restait  encore  à  faire  pour  sa  sûreté. 

Nous  avons  requis  qu'on  fit  l'essai  des  écluses, 
afin  de  s'assurer  au'au  premier  signal  du  péril, 
l'inondation  des  fossés  et  de  toutes  les  parties 
adjacentes  ne  rencontrerait  aucun  obstacle. 

Chaque  soldat,  chaque  citoyen  aura  son  poste 
marqué,  et  il  doit  même,  depuis  notre  départ, 
avoir  été  donné  une  fausse  alarme  dans  la 
ville,  afin  de  s'assurer  qu'à  l'instant  du  danger 
réel,  chacun  exécutera  fidèlement  ce  qui  lui 
aura  été  prescrit  d'avance. 

Des  règlements  sévères  seront  publiés,  pour 
empêcher  les  femmes,  les  enfants  et  les  êtres 
inutiles  de  sortir  de  leurs  maisons,  et  de  s'at- 
trouper dans  les  rues  pour  y  occasionner  du 
trouble  et  du  désonire,  a  l'instant  où  il  ne  sera 
plus  question  de  discourir,  mais  plutôt  d'agir  en 
silence  et  avec  courage  et  sang-lroid. 

Enfin,  Messieurs,  tout  nous  permet  d'espérer 
que  la  ville  de  Metz,  cette  clé  importante  de 
1  Empire  français,  sera,  sous  très  peu  de  jours, 
si  dès  maintenant  elle  n'y  est  déjà,  en  état  de 
faire  une  vigoureuse  résistance;  et  qu'en  cas  de 
siège,  vous  aurez  plutôt  des  couronnes  civiques 
à  déférer  au  courage  et  à  la  vertu,  que  des  châ- 
timents et  des  anathèmes  à  prononcer  contre 
la  lâcheté  ou  la  trahison...  (Vifs  applaudisse- 
ments,) 

Il  y  a  à  Metz  de  l'artillerie,  des  bombes,  des 
boulets  et  de  la  poudre  en  quantité  suffisante, 
mais  il  y  manque  des  fusils  :  on  sait  que,  dans 
une  garnison  de  10,000  hommes,  il  devrait  y 
avoir  un  égal  nombre  de  fusils  de  rechange  ;  il 
n'en  reste  plus  dans  l'arsenal  que  3,500. 

Nous  avons  jugé  que  deux  compagnies  d'artil- 
lerie étaient  insuffisantes,  en  cas  de  siètge;  et 
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DouB  avons  invité  loua  les  volontaires  qui 
avaient  servi  dans  cette  arme  à  se  préseater 
pour  y  êlre  employés  par  Torme  de  supplément; 

Slusieura  s'étaient  déjà  fait  inscrire  avant  aotre 
épart,  et  nous  ne  doutons  pas  que  depuis  il  ne 
s'en  soit  présenté  uq  plus  grand  nombre  qui, 
dans  le  cas  de  besoin,  feront  un  service  plus 
utile  à  la  suite  des  artilleurs  que  dans  leurs  ba- 
taillons respectiTs. 

Les  approvisionnements  &  boucbe,  pour  la 
place  de  Metz,  étaient  composée  an  27  août, 
Savoir  : 

Froment,  ci 9,335  eacs  de  200  1.  l'un. 

Seigle,  ci 2,752 

Farine,  ci 11,888 

Farine  blanche,  ci.  78 


Total,  ci...    24,053  sacs. 

Nous  devons  observer  que  cet  approvision- 
nement, qui  Buftirait  pour  une  garnison  de 
l:;,0O0  hommes  pendant  uei  an,  fournità  l'ariDêe 
un  recours  d'environ  150  sacs  par  jour,  ce  qui 
afîaibliraii  bientôt  les  ressources  de  la  place,  si 
cet  ordre  de  cboses  devait  durer;  il  est  donc 
bÎL'n  important  qu'on  prenne  des  mesnres  pour 
que  i'approvisiiinuemeiit  de  l'armée  soil  totale- 
ment indépendant  de  celui  de  la  ville. 

Quant  à  la  solde  de  la  garnison,  elle  se  trouve 
assurée:  M.  le  maréchal  a  laissé,  dans  Metz, 
SOOjOW)  livres  en  numéraire  et  500,000  livres  en 
assignats,  pour  Taire  face  k  cet  objet. 

Après  avoir  rendu  compte  des  dispositions  oii- 
litaires,  nous  devons.  Messieurs,  Gxer  un  mo- 
ment votre  attention  sur  les  autorités  civiles, 
dont  l'iulluence,  en  cas  de  siège,  peut  être  si 
avantageuse,  lorsqu'elles  tiont  termes  et  pré- 
voyantes :  ou  si  funestes,  lorsqu'elles  sont  faibles 
et  irrésolues. 

Déjà  vous  savez  combien  le  département,  séant 
à  UetE.  s'était  montré  dans  le  sens  de  la  Cour 
et  du  perfide  ministère,  dont  les  trabisons  font 
aujourd'hui  tous  nos  malheurs. 

Ces  administrateurs  sont  heureusement  sus- 
pendus et  remplacés  par  des  citoyens  en  qui 
nous  avons  remarqué  le  civisme  le  plus  ardent 
et  le  dévouement  absolu  à  l'exécution  de  vos 
projets. 

Le  nouveau  conseil  du  département  fait  pu- 
blier lies  proclamations  salutaires,  il  veille  nuit 
et  jour,  el  s'occupe  sans  relâche  du  salut  public  : 
il  a  invile  les  campagnes  de  son  ressort  à  rcttriT 
leurs  denrées  dans  la  ville  de  Melz,  oii  des  bâti- 
ments spacieux  et  commodes  peuvent  les  re- 
cevoir. 

La  municipalité  de  Uetz  ne  jonissail  pas  de  la 
confiance  publique;  les  citoyens  se  sont  reunis 
dans  leurs  sections  respectives  et  ont  choisi 
des  représentants  provisoires  dont  le  zélé  égale 
le  courage  et  la  persévérance.  Ils  ont  à  leur  tète 
un  maire  connu  par  son  amour  pour  la  liberté; 
c'est  M.  Antoine,  que  nous  connaissons  tous.  (Ap- 
plaudissements.) 

Nous  devons  aussi  des  éloges  à  M.  Delatre, 
procureur  de  la  commune,  dont  la  surveillance 
est  infatigable.    Nouveaux  appiaivitternenU.) 

Celte  nouvelle  municipalité  a  juré,  dans  nos 
mains,  de  plul6t  mourir  que  de  consentir  jamais 
à  ce  que  la  place  fût  rendue. 

Il  Bvsi  établi,  dans  la  ville  de  Metz,  un  comité 
de  surveillance,  composé  d'une  section  du  con- 
seil général  ;  c'est  à  ce  comité  que  vont  aboutir 
toutes  les  dénonciatioiiB;  elles  sont  ensuite  re- 


portées au  conseil  général,  qui  prend  an  déflni- 
tif  les  mesures  nécessaires  A  la  sûreté  piibliqat. 

11  existe,  dans  Uetz,  un  grand  nombre  d'indi- 
Tidus  qu'il  faut  veiller  de  près,  et  c'est  de  qwii 
le  comité  s'occupe.  C'est,  comme  on  peut  s'y  tt- 
tendre,  des  prêtres  réfractaires;  dei  Miéots, 
des  émigrés,  et  beaucoup  d'autres  amis  au  rieax 
régime,  qui  tous  soupirent  en  secret  apris  It 
contre-révolution,  et  qui  en  lèveraient  voloatîen 
l'étendard,  si  l'œil  vigilant  des  hommes  libia 
n'i'n  imposait  &  ces  vils  esclaves. 

La  commune  prendra  des  moyens  pourgudir 
les  uns  comme  otages,  ou  expulser  les  autrei 
comme  bouches  inutiles;  et  nous  pensons  qnl 
cet  égard  on  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la  » 
gesse  des  représentants,  qui  savent  mieux  qse 
nous  ne  pourrions  vous  le  dire,  tout  ce  qne  11 
nécessité  des  circonstances  et  le  salut  de  il 
place  peuvent  exiger. 

Bnfin,  messieurs,  il  nous  reste  h  tods  parla  ' 
de  la  garde  nationale  :  elle  est  couipraée  d'a- 
viron 4,000  citoyens  faisant  un  service  régulier: 
nous  ne  pouvons  en  faire  un  éloge  plus  digoi 
d'elle,  qu  en  la  comparant  pour  la  tenue,  cornait 
pour  le  patriotisme,  &  la  garde  nationale  de 
Paris,  {yifi  applaadittementt.l 

Le  jour  même  de  noire  arrivée,  elle  a  pris  la 
armes;  et  avec  cet  enthousiasme,  dont  la 
hommes  libres  sont  seuls  capables,  elle  a  jitri 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  ou  de  mourir 
sur  la  brèche. 

Un  dernier  trait,  dont  nous  avons  été  témoiai, 
pendant  notre  séjour  à  Metz,  doit  icbeTer  le  ta- 
bleau. L'ennemi  se  présente  aux  environs  deit  ' 
ville,  au  nombre  de  10,000  hommes  ;  il  est  iltft- 
que  bar  l'avani-garde  de  Luckner,  rommiodés 
par  valence,  le  canon  se  fait  entendre  dus  b 
ville,  les  ponts  sont  levés,  la  générale  bettos^  la 
garde  nationale  prend  ses  postes,  15,0Bll  ci- 
toyens déterminés  demandent  à  sortir  dés  aan, 
pour  partager  l'honneur  et  les  périls  du  combaU 
le  reste  se  dispose  it  garnir  les  remparts;  KaUsr 
mann  et  Favart  courent  au  fort,  des canoDssoii 
braqués  pour  protéger  au  besoin  la  retnito  dis 
nôtres.  Bn  bienl  messieurs,  tel  avait  été  Jnsinis- 
là  l'imprévoyance  ou  la  perfidie  des  ehen  mili- 
laires,  que,  dans  ce  moment  d'alame,  la  lèta 
de  la  garde  nationale  se  trouve  enchaîné,  u 
n'avait  encore  pas  distribué  de  cartouehas. 

Nous  nous  rendîmes  aussitdt  i  la  mate 
commune,  et  nous  en  (Tmes  distribuer  aux  ehiÉ 
de  bataillons  la  quantité  aufOsante;  à  l'insUli, 
nous  apprenons  que  Valence  a  repovaié  Hm 
loin  les  ennemis,  que  les  grenadiera  vokwtaifM 
de  Parts  se  sont  distingués,  que  nons  n^voai 
pas  perdu  un  seul  homme,  quoique  plus  dl 
4,000  coups  de  fusils  aient  été  tini»  dans  ealli 
affaire,  et  le  calme  est  aussitôt  rétabli.  (,tfftm 
dissetnenU.) 

Maintenant,  Messieurs,  qne  la  villa  de  IM 
est  en  état  de  se  défendre  par  alie-iDèaM,-|l 
qu'elle  est  pourvue  d'une  garnison  d'éll'     ~ 

qu'elle  a  des  commandants  patriotes,  f 

les  citovens  sont  bien  déterminé*,  parceïj 
autorités  civiles  sent  régénérées,  parce  cni*ilv 
a  des  approvisionusnienls  suifisaiits,  le  général 
Keilermann  se  voit  en  mesure  de  disposer  liW 
menl  de  l'armée  du  Ct^nlre,  ce  que  le  maréic&ll 
Luckner  n'aurait  pu  faire  jusqu'alors  eans  euo-  ,- 
ser  une  place  où  presque  aucune  précanum 
n'avait  été  prise. 
11  est  donc  à  croire  que,  dans  ce  moment,  I*    ' 

f;énéral  KeUermann,se  repliant  du  c6té  de  Cbt* 
ons,  longe  le  âaoc  gauche  de  raaaanili  tandii 


ieiin,-|Mm 

^élit^W* 

îrce^Mt 


.^ 
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que  le  général  Dumouriet  faisant  la  même  ma- 
nœuvre sur  le  flanc  droit,  se  rapproche  aussi  du 
point  de  réunion  indiqué.  11  esi  à  croire  égale- 
ment que  si  unenouvellearoiée  de  60, UOO  hommes 
se  Torme  incessamment  sous  Châlons,  appuyée 
d'un  rempart  de  bouches  à  feu  pour  présenter 
un  front  formidable  à  l'ennemi  qui  s'avance; 
que  si  nos  trois  armées  fondent  à  la  fois  et  de 
coucerl;  que  si  enlin  le  courage  des  citoyens 
est  à  la  hauteur  des  grandes  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  vous  verrez  tiientât,  Mes- 
sieurs, ces  phalanges  de  barbares,  d'esclaves  et 
de  traîtres,  trouver  leur  tombeau  dans  la  Marne 
et  dans  la  Moselle;  et  la  libetté  sortir  Irîom- 
phaate  de  cette  lutte,  qui  doit  être  la  dernière 
entre  une  nation  libre,  et  les  vils  instruments 
du  despotisme.  [Double salve  d'applaudiitemittli.) 
U.  Brn«,  le  iroisième  det  commUtaires  de  VAi- 
Semblée  nationale  envoyât  à  l'amie  du  centre, 
euccËde  i.  M.  Delaporteet  faitwnrap;iorf  (t)iurla 
titaaiion  dv  département  de  la  Motelle  et  det  au- 
tret  dtpartementt  qn'il  a  parconna;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Uessieurs, 

Vous  venez  d'entendre  l'historique  fidèle  de  la 
situation  politique  et  militaire  de  l'armée  et  de 
la  ville  de  Metz,  il  nous  reste  à  vous  donner  un 
tableau  du  département  même  de  la  Moselle  et 
de  ceux  que  nous  avons  eu  occasion  de  parcou- 
rir. Nous  avons  regretté  plus  d'une  fois,  de  ne 
pouvoir  nous  arrêter  partout,  car  partout  nous 
recevions  le  premier  élan  du  cœur,  des  béné- 
dictions et  des  vœux  pour  l'Assemblée  natio- 
nale. (Àpplaadmemenit.) 

Sous  le  rapport  militaire,  toutes  les  villes  du 
département  offrent  un  coup  d'œil  imposant. 
Metz  était  à  la  vérité  dans  une  sécurité  perfide, 
ou  tout  au  moins  dangereuse,  nous  y  avons 
pourvu.  Verdun  est  pris,  et  l'on  devait  s'y  at- 
tendre; cette  place  de  seconde  ligne  ne  pouvait 
soutenir  un  long  siëge,  qu'autant  qu'elle  serait 
elle-même  soutenue  par  une  armée  :  mais  tel 
avait  élé  le  plan  de  l'ancien  ministère  que  là  oCi 
l'ennemi  réunissait  toutes  ses  forces,  on  n'avait 
donné  a  Luckner  que  17,000  hommes  à  opposer, 
dont  il  eut  encore  fallu  jeter  6,000  dans  Metz  au 
moment  où  il  eût  voulu  s'en  écarter,  et  l'on  sa- 
vait de  reste  que  si  avec  U  ou  12,(}00  hommes 
Luckner  était  assez  hardi  pour  se  présenter  de 
front  et  en  campagne,  il  était  infailliblement 
tourné,  enveloppé  et  pris. 

Nous  ne  vous  dirons  rien  de  Longwy,  il  n'a 
pas  élé  pris,  mais  rendu,  et  n'offre  en  résultat 
qu'une  loi  à  faire  contre  les  traîtres  et  contre 
les  citoyens  qui  prérèreat  l'esclavage  &  voir  bril- 
ler quelques  maisons. 

Quant  aux  autres  places  de  première  ligne, 
elles  présentent  un  front  respectable,  elles  sont 
bien  gardées,  bien  approvisionnées,  et  annon- 
cent les  intentions  les  plus  décidées  de  s'enseve- 
lir, s'il  le  faut,  sous  leurs  ruines. 

Thionville  est  dans  le  plus  bel  état  de  défense, 
et  approvisionnée  de  tout  pour  plusieurs  mois. 
Sa  garnison  est  au  complet  de  guerre  et  bien 
composée.  Son  commandant  Félix  Yimpfen,  à 
qui  nous  avons  écrit,  nous  a  répondu  de  sa  fer- 
nielé  et  du  devoir  de  son  poste.  Les  citoyens  et 
les  généraux  comptent  sur  lui,  et  nous  savons 


litaire,  ton»  lll. 


déjà  qu'il  s'est  parfaitement  montré  à  la  pre- 
mière approche  de  l'ennemi.  {Applaadiuementt.) 

Il  annonce  seulement  que,  répondant  de  faire 
son  devoir,  il  prendra,  pour  n'en  être  point  em- 
pêché, toutes  les  mesures  qu'il  croira  nécessai- 
res, et  heureusement  il  sera  secondé.  Le  conseil- 
général  de  la  commune  nous  a  fait  dire  et  nous 
a  écrit  que,  citoyens  et  soldats,  tous  dans  Thion- 
ville briUaient  de  réparer  le  déshonneur  de 
Longwy.  (.Vouveatu:  anplandutemenU.) 

Quant  a  Bitche,  débarrassé  de  Ghâteau-Vieux 
qui  d'ahord  avait  résisté  aux  ordres  du  général, 
et  disait  qu'il  n'en  recevait  que  du  roi;  qui  de- 
puis forcé  d'évacuer,  a  si  bien  justifié  la  méfiance 
de  la  nation  française,  Bitche,  dis-je,  est  le  châ- 
teau fort  où  Luckner  désirerait  de  préférence, 
soutenir  un  siëge  en  personne.  Il  y  avait  dirs- 
culté  sur  le  commandement  de  cette  place,  mais 
elle  est  levée  aujourd'hui,  et  le  commandement 
est  du  choix  du  général  et  des  citoyens.  [Àppla^ 
iittemenlt.) 

Nous  n'aurions  pu  vous  en  dire  autant  de  celui 
de  Sarrelouis,  M.  de  Courcy.  Des  propos  indis- 
crets, des  néf;ligences  expresses  ou  de  hasard 
dans  les  préparatifs  de  défense  ont  fait  suspecter 
sa  bonne  foi,  et  au  moment  où,  pénétrés  de  la 
même  méfiance,  nous  allions  le  suspendre,  il  a 
Écrit  lui-même  au  général  que,  ne  pouvant  plus 
être  utile  dès  qu'il  n'avait  pas  la  confiance.  Il 
demandait  sa  démission.  Aux  termes  de  la  loi, 
nous  ne  pouvons  la  lui  accorder,  mais  nous 
l'avons  suspendu  de  ses  fonctions,  et  avons 
nommé  pour  les  remplir  provisoirement  M.  De- 
serviez,  ancien  capitaine  au  54*  régiment  d'in- 
fanterie, qui  nous  a  été  présenté  par  des  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  pour  un  ofScier 
d'un  mérite  et  d'un  patriotisme  reconnus.  {Ap- 
plaudiiiemenU.) 

Nous  devrions  aussi,  Messieurs,  vous  parler  de 
Marsal;  mais  celle  place  de  seconde  ligne,  qui  a 
la  facilité  d'inonder  ses  avenues,  se  trouve  do- 
minée par  des  hauteurs  et  n'a  pas  été  considérée 
comme  importante:  nous  remettrons  cependant 
au  ministre  l'état  de  ses  approvisionnements. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  pouvons  vous 
dire  de  la  situation  militaire  du  département  de 
la  Motelle;  les  citoyens  commencent  à  la  sentir 
et  se  rassurent.  Ils  seraient  même  assez  dévoués 
à  la  patrie  pour  désirer  que  l'ennemi  s'occupftt 
sérieusement  à  faire  des  sièges  et  perdit  ainsi 
celle  campagne,  a&n  de  nous  mettre  en  mesure 
pour  l'autre. 

U  est  bien  satisfaisant  pour  nous.  Messieurs, 
de  pouvoir  vous  rendre  compte  d'aussi  bonnes 
dispositions.  Nous  y  ajouterons  que,  partout  où 
nous  avons  passé,  nous  avons  trouvé  l'esprit 
public  parfaitement  renouvelé  et  à  la  hauteur 
de  la  Révolution  du  10  août.  Les  nouveaux  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Moselle  met- 
tront autant  d'activité  dans  leurs  fonctions  que 
les  anciens  v  mettaient  de  tiédeur  et  de  malveil- 
lance. (Àpplatidmementi.) 

Je  dois  dire  en  mon  particulier  ce  que  j'ai  vu 
et  entendu  dans  une  course  rapide  que  j'ai  faite 
du  c6té  de  Chateau-Salins,  Vie,  Moyen-Vie  et 
Marsal.  C'était  pour  m'assurer  partout  de  l'exé- 
cution des  décrets,  éclairer  le  peuple  sur  l'évé- 
nement du  tO,lui  demander  ses  besoins  et  rece- 
voir ses  pétitions.  Partout  où  j'étais  annoncé, 
les  municipalités,  les  corps  administratifs  et  cbi- 
litaires  sont  venus  me  recevoir  et  me  rendre 
leur  admiration  et  leurs  remerciemens  pour  les 

trands  travaux,  l'énergie,  la  fermeté  et  la  pru- 
ence  du  Corps  législatif.  Citoyens  l  leur  disais- 
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je,  la  journée  du  10  sauvera  la  France  ou  l'en- 
sevelira  bous  ses  ruines.  Voulei-vous  enfin  vivre 
libres  ou  mourirf  Je  n'entendais  qu'un  cri  :  libnt 
ou  mourir.  Haut  jarom  de  maintenir  iei  déereii 
de  l'ÀtiembUe  nationale,  la  Ubtrtit  iigaliU,  ou  de 
mourir    en    Ut     défendant.    (  Vift     applauditte' 

Partout  obéissance  &  la  loi,  soumission  aux 
autorités  constituées,  parce  que  généralement 
elles  sont  bonnes;  partout  couséquemment,  la 
plus  prompte,  la  plus  belle  exécution  des  décréta, 
ceux-là  surtout  qui  appellent  les  citoyens  à  la 
frontière,  et  les  arrêtés  des  corps  administratifs 
à  cet  éf^rd  sont  remplis  àTiustanl  même.  Le  dé- 
partement de  la  Meurthe  se  montre  entre  autres 
d'une  manière  éclataute;  outre  dix  bataillons 
qui.  la  plupart,  se  distinguent  à  la  Trontière, 
nombre  de  citoyens  sont  venus  au  nom  de  leurs 
amis,  de  leurs  irëres,  nous  offrir  G, 000  hommes, 
et  d'apporter  avec  eux  toutes  les  provisions  de 
bouche  qu'ils  pourraient  faire  voiturer.  Seule- 
ment ils  demandaient  des  armes.  C'était  avant  la 
prise  de  Verdun  :  à  présent  que  la  nation  s'élance, 
jugez  ce  qu'ils  sont  capabfes  de  faire  ;  déjà,  en 
passant  à  Pont-à-Mousson,  ville  distinguée  par 
son  patriotisme,  ainsi  que  toutes  celles  de  ce 
département,  les  administrateurs,  les  citovens, 
tous  se  dévouaient  sans  réserve  à  la  patrie,  nous 
n'arons  eu  qu'un  regret,  celui  de  ne  pouvoir 
communiquer  longtemps  avec  tous  les  (groupes 
patriotes  que  noua  rencontrions  partout  autour 
de  nous;  nous  ne  finirions  pas  cependant,  si  nous 
vous  rendions  compte  de  tous  les  élans  patrio- 
tiques qui  se  succédaient  sur  notre  route  ;  mais 
ce  que  nous  ne  pouvons  taire,  est  le  rassemble- 
ment, au  milieu  duquel  nous  nous  sommes  trou- 
vés tout  à  coup,  à  Roclie,  petit  village  près  Join- 
ville,  d'une  élite  nombreuse  de  jeunes  gens.  Ils 
savaient  que  l'ennemi  n'était  pas  loin  d'eux,  et 
ils  n'éprouvaient  d'autre  mouvement  que  celui 
de  l'impatience  de  s'armer  pour  aller  a  sa  ren- 
contre. En  un  mot,  les  seules  inquiétudes,  les 
seules  plaintes  générales  sonlle  défautd'armes  : 
quelques  plaintes,  pourtant,  nous  ont  Frappés 
contre  quelques  fonctionnaires  publics.  Nous  1rs 
avons  vérifiées  soigneusement,  et  nous  avons 
prononcé  quelques  suspensions  de  juges  de  paix 
et  d'officiers  municipaux.  Nmis  en  donnerons 
l'état  à  la  commission  extraordinaire,  aiirsi  que 
des  remplacements  provisoires.  Au  reste,  rien 
ne  trouille  la  tranquillité  publique,  si  ce  n'est 
quelques  luélres  insermentés  qui  n'ont  pu  encore 
être  rem|ilacés  faute  de  sujets.  A  cet  égard,  nous 
proposerons  à  l'Assemblée  nationale  une  mesure 
décisive. 

J'oubliais,  ou  plutôt  je  rendrai  compte  au  mi- 
nistre d'une  opération  particulière  que,  île  l'avis 
de  mes  collègues,  j'ai  cru  devoir  (aire  à  Vie  et  à 
Marsal. 

Le  régiment  suisse  de  Sonnemberg  a  été  en- 
voyé ilans  ces  deux  villes  en  attendant  son  liien- 
ciiment.  J'ai  été  informé  que  ce  régiment  don- 
nait au  peuple  des  craintes  plus  ou  moins  fon- 
dées sur  un  départ  pareil  a  celui  de  Chàlean- 
vieux.  J'ai  d'abord  rassuré  le  peuple,  interrogé  le 
corps  des  officiers  qui  m'avait  fait  visite,  et  j'ai 
vu  'uvc  beaucoup  de  satisfaction,  je  l'ai  annoncé 
de  même  aux  officiers  en  présence  des  munici- 
paux, que  je  serais  dispensé  de  prendre  aucune 
précaution  de  rigueur  :  au  contraire,  oimnie  je 
voyais  les  mr'illfiirp!'  d ii^pn.-il ions  pour  laisser 
aux  ïoMals  le  clmix  libre  de  rt-^ier  en  France  ou 
de  reutrer  en  Suisse;  que  tout  annongait  que 
beaucoup  prendraient  parti  parmi  nous,  j'ai  cru 


eler  à  vos  trois  commissaira*,  qil  oM 
!  la  présenter;  et  nou  TerHoot,  ■»■ 
lutant  moins  d'iacoavéniaat  d*jliiii 


devoir  faire  viembler  BncoeniTement  1m  den 
bataillons.  Je  leur  al  lu  les  d6cret«  cpie  fanii 
reçus  du  ministre,  je  les  ai  expliqués  dui  la 
deux  langues;  et  tout  en  rendant  joatia  an 
troupes  helvétiques,  je  n'ai  pas  «u  d«  pdM  à 
faire  saisir  les  motiu  de  prudeace  qui  aiaieri 
commandé  leur  licencieinent. 

Une  seule  chose  affectait  rivemeat  eeoxqiin 
trouvent  pour  ainsi  dire  obligés  de  reloorw 
dans  leur  patrie,  c'était  le  désarmeinant.  lli  m 

croiraient  déshonorés  d'v  rentrer  sans 

Ils  invoquent  à  cet  égard  le  rapport  dn 
en  donnant  toutes  les  asaurances  possl 
retourner  paisiblement,  comme  de  anïTreeiM- 
tement  telle  route  qu'on  voudrm  leur  fodi^Mr. 
Je  n'ai  pu  rien  prendre  sur  moi  que  de  me  dm- 
ger  de  leur  pétition  :  ils  sont  venus  le  '—"• — '- 
Fa  renouveler  '  --  *"'  :— >- 

promis  de 

sieurs,  d'auL_._    .__ _    _     _.  __ 

droit,  que  nous  avons  tout  lien  d'ea|>énr,  fm 
les  engagements  qui  se  sont  faits  sur-le-CMM 
aux  municiinlités,  que  Is  noml»«  des  soctni 
ne  sera  pas  bien  considérable. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  déUils  dans  lesqMk 
vos  commissaires  ont  cru  devoir  entrer  en  iW 
rendant  compte  de  leur  miaaioa.  Ils  sont  portsM 
de  pièces  nombreuses  qui  seront  la  base  ds  k- 
bleau.  Leurs  moments,  pas  {dua  qne  les  vàlw 
ne  leur  ont  permis  de  lembellir;  mais  qnlqa 
précieux  qu'ils  soient,  nous  ne  poaroai  «■ 
empêcher  de  vous  soumettre  quelqaes  — — ■— 
et  quelques  projets  de  lois  bleu  essentn 

Au  civil,  nous  nous  borneroos  pour  i 

un  décret  gui  oblige  les  prfttree  non  s 

de  desservir  provisoirement,  etaa  choix  dMl^ 
ministrateurs,  les  bénéfices  vacania.  an*    '~ 
privation  de  la  pension  qu'ils  reçoivent. 
cessité  est  là  qui  commande  le  aervtce,  ^ 
clame  la  loi,  et  la  tranquillité  pat  " 

beaucoup.  Mais  au  poli  tique,  an  n , 

dans  le  moment  ou  la  France  entière  prcëd  IM 
armes,  que  d'objets  importants  à  remplir  tiJi 
plus  pressants  qu'on  de'nande  de  toant  psttt 
sont  les  armes,  l'habillemeot,  l'équip^Nlt  il 
les  provisions  de  guerre  en  sufBsanea.  R 


lia  (Vfuivvut.  i»wr 

le  le  aarvtce,  h1  ri- 
épDblIqtieeiidlBnl 
,aa  milliaiieHiMt 


égard.  Nous  avons  vu  partout  reotfafNuiHat  4l 
la  liberté,  le  désir  le  pins  ardent,  reapofr  k  shi 
flatteur  de  vaincre  pour  elle;  des  hoarnsBah 


plus  belle  espérance,  de  vieux  gatrrien  st  di 
jeunes  soldats,  non  seulemeNt  dans  lën  hualllaH 
de  volontaires,  mais  dans  les  tnmps>deB|M; 
non  seulement  sous  la  tante,  mnis  ait  bivac,  oou- 
chant  sur  la  terre,  portent  des  habita  usés,  dé- 
chirés  et  sont  à  demi-nue  :  cependant  ou  n'i 
jamais  rien  refusé  aux  ministres;  le^  dépenseï 
sont  excessives,  et  la  naltoo  est  mal  semé.  EU* 
est  volée  de  toutes  parts;  dei  régies  infernalts. 
vicieuses  en  elles-mêmes,  coutre-révolutioa- 
naires  par  nomination  du  pouvoir  exécatifrv]^ 
se  tourmentent  en  mille  sent  pour  s'approprier 
les  deniers  de  l'Etat  au  détriment  du  service  et 
du  soldat  qui  souffre;  et  quand  on  veut  y  port«r 
un  œil  sévère,  c'est  un  labyrinthe  dont  le»  ini- 
tias seuls  peuvent  sortir.  Le»  commissaires  dd 
(guerres  surtout,  eux  qui  soni  pourtant  si  es.ies' 
tiels  à  l'activité  des  armées,  mut  la  plu|»art  gin- 
grenés  d'ariKtocnlie :  et  gisml  on  leur  parts 
ferme,  ils  parb-nt  de  la  loi,  de  la  slricie  exica- 


bonne  volonté  :  et  o 
choses,  qu'avec  l'an 


f  e>l  r<ï(«i  des 
tton  leur  prodigue, 
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d*un  jour  à  Tautre  différentes  provisions  peuvent 
manquer  dans  une  armée. 

Nous  remettrons  au  ministre  des  notes  impor- 
tantes sur  cette  partie,  et  nous  espérons  que  son 
zèle  iui  suggérera  des  mesures  vigoureu>es  et 
des  remèdes  efficaces  à  tant  de  désordres  :  car 
enfin  il  n'est  plus  temps  d'être  dupe  du  langage 
de  la  loi.  Les  patriotes  doivent  avoir  leur  tour, 
et  les  gens  suspects  ne  sont  plus  bons  à  servir 
une  nation  libre,  franche  et  généreuse.  (Vift  ap- 
plaudissements.) 

Une  autre  mesure  grande,  indispensable  et  qui 
déjà  aurait  dû  être  prise,  est  de  faire  ramasser 
les  denrées  de  toutes  espèces  dans  les  cam- 
pagnes: non  seulement  elles  servent  à  Tçnnemi, 
qui,  projetant  de  s*étendre  en  France,  aurait  une 

Seine  infinie  de  tirer  de  chez  lui:  mais  encore, 
ôs  que  Tennemi  les  aura  consommées,  quand 
bien  même  on  le  repoussera  hors  des  frontières, 
il  ne  restera  rien  à  leurs  malheureux  habitants; 
tandis  qu'en  les  emmagasinant  dans  Tintérieur 
et  ne  leur  laissant  que  le  nécessaire  du  moment, 
ils  retrouveront  après,  tout  ce  qu'ils  auront  dé- 
posé :  le  salut  de  la  patrie,  l'intérêt  de  l'habi- 
tant, tout  exige  cette  grande  précaution;  mais 
pour  fixer  à  cet  égard  tout  homme  ignorant  on 
douteux,  il  faut  une  loi  coércitive  et  dont  l'exé- 
cution soit  confiée  à  des  agents  particuliers. 

Enfin,  une  loi  bien  essentielle  et  que  sollicite 
de  toute  part  la  sûreté  et  la  tranquilliié  des  villes 
assiégées,  est  contre  les  citoyens  malintention- 
nés qui  crient  :  à  la  trahison,  on  nous  brûle,  on 
veut  nous  faire  assassiner,  il  faut  se  rendre. 
Est-ce  la  peur?  il  faut  expulser,  renvoyer  les 
peureux,  les  femmes  et  les  enfants.  Rst-ce  mal- 
veillance? Est-ce  un  homme  fait?  il  faut  que  la 
peine  de  mort  le  frappe  à  l'instant;  nous  nous 
dispensons  de  citer  Longwy  et  Verdun.  Ces 
exemples  font  frémir. 

Messieurs,  comme  nous,  vous  sentirez  l'impor- 
tance de  ces  mesures;  mais  il  est  un  besoin  plus 
urgent  à  remplir.  L'ennemi  s*avance,  et  certes, 
sans  l'événement  du  10  août,  qui,  un  peu  tard 
malheureusement,  a  rendu  à  la  nation  son  éner- 
gie et  le  droit  d'exercer  ses  pouvoirs,  il  serait 
f»eut-élre  aux  portes  de  Paris.  Je  ne  ferai  point 
e  tableau  des  perfidies  horribles  par  lesquelles 
on  voulait  Tv  conduire  en  ayant  Tair  de  lui  ré- 
sister. 50,000  hommes  efTectifs  étaient  promis, 
étaient  impudemment  dénombrés  pour  chaque 
armée,  etLuckner,  le  brave  Luckneren  avait  17: 
et  dans  guelle  position  encore?  dans  celle-là 
même  gui  devenait  le  chemin  de  l'ennemi.  Et  à 
qui,  loin  de  là,  à  qui  avait-on  confié  le  soin  de 
nous  défendre,  et  Farmée  la  plus  nombreuse?  à 
Lafayette,  Valet  de  la  Cour,  à  ce  dictateur  inso- 
lent, qui,  rétrograde  à  Courtray,  a  fini  par  aban- 
donner ses  drapeaux  en  postant  son  armée  dans 
des  gorges  où  elle  devait  périr,  si  elle  eût  été 
attaquée?  Où  postait-on  enfin  le  reste  de  nos 
forces?  Au  Midi,  là  où  il  n'y  a  qu'une  poignée 
de  montagnards  qui  font  semblant  de  se  mou- 
voir, et  ou  les  gardes  nationales  seules  du  pavs 
suffiraient  au  besoin  pour  les  repousser;  là, 
enfin,  où  il  n'y  aura  peut-être  pas  un  coup  de 
fusil  de  tiré. 

Si  on  n'a  pas  positivement  consulté  les  rois 
de  Prusse  et  de  Hongrie  pour  distraire  ainsi  nos 
forces,  au  moins  faut-il  convenir  qu'ils  n'au- 
raient eux-mêmes  pu  s'y  prendre  mieux.  Heu- 
reusement les  choses  ont  changé;  un  minist(>re 
actif  et  patriote  fait  tout  pour  réparer  toutes  les 
brèches  à  la  fois.  Déjà  les  troupes  de  la  Flandre 
s'avancent  et  se  portent  sur  la  droite  de  Ten- 


nemi.  Déjà  celles  du  Rhin,  réunies  à  celles  du 
Centre,  sont  sur  sa  gauche  et  le  harcèlent; 
il  ne  faut  plus  qu'un  noyau  en  tète  assez  fort 
pour  arrêter  sa  marche,  au  moins  pour  la  re- 
tarder jusqu'à  ce  que  les  troupes  du  Midi,  jusqu'à 
ce  que  toute  la  France  arrivent.  Nous  rendroof 
eràce  alors  à  la  Providence  de  nous  avoir  ainsi 
livré  au  milieu  de  nous  cette  horde  d'esclaves 
qui  n*a  ni  foi  ni  loi,  et  qui,  dans  la  fureur  des 
tyrans,  s'est  liguée  contre  la  cause  de  l'humanité* 
11  s'agit  donc  dès  auiourd'hui,  dès  demain,  de 
faire  sortir  de  Paris,  d  appeler  des  environs  tout 
ce  qui  sait  manier  une  arme.  H  s'agit  de  rassem- 
bler à  Chàlons  ou  à  Meaux,  50  à  60,000  hommes 
bien  armés,  bien  équipés,  et  que  rien  ne  soit 
plus  en  retard  pour  les  approvisionnements. 
Déjà  le  ministère  a  obvié  à  un  danger  bien 
grand,  celui  de  laisser  chaque  commandant  d'ar- 
mée maître  de  suivre  ses  projets;  un  vieux  guer- 
rier, capitaine  supérieur  dans  le  mouvement 
d'une  grande  masse,  soldat  le  plus  actif  de  son 
armée,  jouissant,  malgré  quelques  erreurs  aux- 

Îiuelles  son  cœur  n'a  jamais  pris  part,  de  la  con- 
lance  de  la  troupe  et  de  la  nation,  est  devenu 
l'àme  de  tous  nos  mouvements,  et  la  nation,  quoi 
Qu'on  en  dise,  sera  contente  de  lui.  Déjà  tout 
s  achemine,  tout  vole  sous  ses  drapeaux;  et  tan- 
dis que  le  jpeuple  s'émeut  de  toute  part,  Paris, 
cette  grancie  cilé,  deux  fois  mère  de  la  Révolu- 
tion, Paris  seul  est  capable  de  la  soutenir  et 
d'arrêter  lui-même  l'ennemi  dans  la  course  qu'il 
méditait.  Son  civisme  le  lui  dit,  et  son  intérêt  le 
veut;  car  ce  n'est  pas  à  cette  ville  qui  ne  peut 
fléchir  sous  les  despotes,  ce  n'est  pas  à  elle  sans 
doute  qu*il  serait  pardonné.  (Vifs  applaudisse" 
ments,) 

Aussi,  je  n'ai  pas  besoin  d'exciter  son  zèle, 
Paris  marche  tout  entier  :  mais  je  terminerai 
par  une  réflexion  consolante  pour  tout  l'Empire; 
c'est  que  lorsqu*Annibal,  marchant  de  triomphe 
en  triomphe,  arrivait  aux  portes  de.  Rome,  Rome 
était  encore  dans  toute  sa  fierté;  un  citoyen  de 
sang-froid  sauva  l'Empire.  Mais  si,  contre  toute 
aitente,  l'ennemi  trompait  nos  plus  chères  es- 
pérances, Français,  rappelez-vous  que  l'Empire 
n*est  pas  dans  Paris.  200,000  hommes  auraient 
replacé  le  roi  sur  son  trône,  assemblé  un  parle- 
ment pour  faire  le  procès  aux  patriotes,  lancé 
des  arrêts  de  mort  et  des  édits  sanguinaires,  ces 
200,000  hommes,  si  vous  ne  capitulez  pas,  n'au- 
raient rien  fait.  On  ne  subjugue  point  une  na- 
tion grande  et  belliqueuse.  83  départements  exi- 
geraient 83  armées  pour  le  despote  qui  voudrait 
s'y  faire  reconnaître  ;  et  le  seul,  le  dernier  qui 
n  en  aurait  pas,  resterait  libre.  (Double  salue 
d^appla  udisse  men  ts.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  rap- 
ports de  MM.  Lamarque,  Delaporte  et  Brua.) 

M.  Chaudron.  Je  demande  que  la  personne 
de  M.  Lavergue  soit  transportée  dans  la  prisou 
de  Langres. 

M.  Henry  (Haute-Marne).  Mais  il  est  à  Eour- 
mont,  en  lieu  sûr. 

M.  Chaudron.  Peu  importe,  je  persiste  dans 
ma  demande. 

M.  Henry  (Haute-Marne),  Je  demande  que 
M.  Chaudron,  mon  collègue,  s'explique  sur  le 
transport  qu'il  a  demande  de  M.  Lavergne  hors 
de  la  ville  de  Bourmont.  Si  c'est  par  suspicion 
du  patriotisme  des  corps  administratifs  et  des 
citoyens,  l'Assemblée  a  vu  l'adresse  patriotique 
I  des  administrateurs  et  y  a  applaudi. 
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H.  ChAadr«n.  Je  suis  le  premier  à  rendre 
homiuige  au  patriotisme  des  citoyens  et  des 
corps  admiriistratirB  de  Bourmont;  si  j'ai  de- 
mandé le  transport  de  M.  Lavergne  à  Langres, 
c'est  que  je  considère  cette  place  comme  plus 
sûre  et  moins  à  portée  d'un  coup  de  main  de 
l'ennemi.  (Applauditiemenlt.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  transport  de  H.  La- 
vergne dans  les  prisons  de  Lan^res.) 

H.  Delage.  Je  renouvelle  la  demande  que 
j'avais  faite  de  vouloir  bien  mettre  en  liberté  la 

{lersonne  qui  ces  jours  derniers,  nous  apporta 
a  nouvelle  de  la  prise  de  Verdun. 

M.  Vieiar  Roux.  Je  crois  comme  le  disait 
H.  Grangeneuve  avant-hier,  qu'il  serait  préfé- 
rable d'entendre  auparavant  les  explications  du 
comité  de  surveillance. 

U.  DeUporie.  Je  puis  si  l'Assemblée  le  désire 
satisfaire  à  la  demande  du  préopinant.  l'ai  entre 
les  mains  toutes  les  piëCtis  concernant  la  capitu- 
lation de  Verdun  et  les  lettres  de  sommation 
écrites  par  le  conseil  de  guerre  et  le  duc  de 
Brunswick. 

^L'Assemblée  en  ajourne  la  lecture  à  la  séance 
du  soir.) 

Une  dépulation  de  la  municipaliti  de  [feuUly, 
aeeompagnie  de  84  volonlairet,  tovt  iquipii,  et  de 
eiloyennet  de  cette  commune,  se  présente  &  la 
barre. 

L'oralettT  de  la  diputation  8'exprime  ainsi  : 

•  Législateurs,  la  commune  de  Neuilly,  compo- 
sée de  3b0  hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
vient  VOUE  présenter  84  défeiiseurs  de  la  liberté, 

3ui  brù)e[Lt  du  désir  de  rejoindre  leurs  frères 
éjà  répandus  dans  nos  armées.  Ués  que  ces 
Î;énéreux  citoyens  ont  entendu  le  canon  d'alarme, 
eurs  cœurs  ontété  bientôt  résolus  :  pitres,  mères, 
enfants,  épouses,  ils  ont  lout  quitié  pour  la  dë- 
TeriBe  commune.  Français,  ne  respirant  que  pour 
la  liberté,  pouvaient-ils  hésiter  un  iastantï  aussi 
leur  départ  n'a  été  différé  qu'autant  de  temps 
qu'il  nous  a  fallu  pour  armer  leurs  bras.  Légis- 
lateurs, que  cet  empressement  est  consolant 
pour  nous,  combien  leur  ardeur  nous  enorgueil- 
lit! nos  Irëres,  en  abandonnant  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cber,  se  sont  reposés  sur  nous  du  soin  de 
ce  dépât  précieux.  Leur  espoir  ne  sera  point 
trompe.  Tant  qu'il  nous  restera  des  bras,  noux 
acquitlemna  religieusement  ce  devoir  sacré. 
Notre  patrimoine  sera  celui  de  leurs  femmes  et 
leurs  enfants. 

'  Uarcbez  donc  sans  inquiétude,  chers  amis, 
volez  à  la  victoire;  jamais  peuple  n'a  servi  une 
plus  belle  cause  :  allez  repousser  dans  leurs 
antres  les  ti»;res  de  la  Germanie  ;  puriGez  de  leur 
sang  les  souillures  que  leurs  pas  ont  imprimées 
sur  le  sol  de  la  liberté. 

•  Législateurs,  vous  allei  entendre  leurs  ser- 
ments, ils  y  seront  Qdëles.  Jamais,  non  jamais 
les  fers  des  esclaves  ne  souilleront  leurs  mains 
généreuses. 

-  Pour  nous,  fidèles  i  nos  devoirs,  nous  reste- 
rons à  notre  poste  jusqu'à  ce  que  la  destruction 
totale  lies  tyrans  et  le  salut  de  la  patrie,  les  ra- 
menant dans  notre  sein,  nous  permettent  de 
goilicr  avec  eus  les  douceurs  de  la  liberté  et  de 
ré^alité.  >  (Double  lalue  d'applaadùtemenit.) 

Une  citoyenne,  prenant  alort  la  parole,  s'écrie  : 

•  Législateurs,  nous  avons  voulu  partager  les 
sentinienis  de  no^  maris  et  de  nos  parents  et  si 
notre  sexe  nous  condamne  à  rester  ici,  nos 


cœurs  seront  aux  Frontières  et  noua  ripétem 
sans  cesse  à  nos  enfanta  :  virent  t'BguiléMli 
Liberté  I  * 

Tous  ensuite  d'un  commun  accord  prèteAli 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir  et  aollieilal 
l'autorisation  de  déGler  dans  la  ealle. 

M.  le  Président  après  avoir  répondn  à  fon- 
teur  leur  accorde  cette  autorisation. 

Ils  déBlent  en  bon  ordre,  suivis  de  citoreuH 
de  leur  commune  au  milieu  des  appUodÎMt- 
ments  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  booonlili 
du  zèle  de  la  commune  de  Neuilly  et  à'iaaertiai 
du  discours  au  procès- verbal.) 

La  séance  est  tuspeudoe  à  qtutre  benitt. 


PRBUIÈRB  AKNBXB    (i; 


Extrait  (2)  du  greffe  du  tribunal  du  dittrttt  k 
MarietÛe,  contenant  le  texte  dti  jugement  râh 
par  ce  tribunal  lur  Viattanee  die  eomidiâm  â 
eomédiennet  de  cette  vilte,  qui  re/utaïent  é 
te  toumetlre  à  ta  loi  du  29  avril  1791,  nr  k 
patente», 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  loi 

nelle  de  l'Etat,  roi  des  Frangais,  «alat. 

Le  tribunal  du  district  de  Uarseille  *.  nndilt 
jugement  dont  la  teneur  suit  ; 

En  la  cause  de  Monsieur  le  proeannr  d>  k 
commune  :  I 

Demandeur  aux  tins  et  conclualona  pu  lit 
prises  dans  les  citations  données  à  diven  coâi- 
diens  et  comédiennes  et  autres  pensioniubii 
des  deux  théâtres  de  cette  ville,  par  expli^t  lût 
les  17,  18,  19  et  ZO  du  courant,  par  lei  onêîan 
ministériels  auprès  du  tribunal  de  poUee,  dt- 
ment  enregistres,  lesquels  font  larolr  : 

Agiaé  Azau  (M"<). 

Aimée  (M""). 

Antony  (M''-). 

Bonnet. 

Bamdel  (M"*). 

Backoffel  Frederick. 

Buquery. 

Riu  (M"i). 

Bidaud. 

Calia. 

Ghevrier  (M"*). 

Combaco. 

Augustin  Chevalier. 

Crosy. 

Chompy. 

Despeneux. 

Uejean. 

Deville  (H'"). 

Donjean. 

Denan. 

Ducroffy, 

Dey  la  u  (M"*). 

de  Salle  (M'"). 

de  Saint-Jame  (M"»). 


Derville  (IF^. 

Ducournoit. 

La  dame  ku  épout. 

Foly. 

Flavlgny. 

Félicien. 

Gervais  (MM. 

Garaudan  (H>x). 

lîuerce. 

Germain. 

Ignace. 

Jarrille. 

Lily  (V^. 

Justine  *  ~' 

Lépée. 

la  dame  Locbon. 

Le  Beuf. 

Lemele. 

Autre  Lépte. 

Lauria. 

MasBT. 

Melcnior  Hoekêr. 

Ueunler(U>»). 

MarUn  (H~). 


(1)  Va;,  ci-ifewua,  même  iteac*,  pa|a  SU,  la  iMBi 
de  H.  le  miDistre  de  la  iu*tice  i  cM  igaîd. 

(I)  Archive»  naUottttUi,  Guue  IM,  tàmdm  A 
niiee  n-  tH. 
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v»«~ee  (W*).  Hatie>Anne  (M"*). 

Durosel  (U^^).  Uarlin. 

Delisle.  Savary  (H"°). 

Oesatile.  Servier. 

Uozon.  Savary  (M""). 

Martel.  Tbenard. 

MoisoQ  (S"*).  Tony. 

Onoraty.  Velluet. 

OUier  (M'").  Verteuil. 

PouBSiD.  Viffano. 

Papavoine.  Val  ville. 
Première. 
Paris  (H"*). 
Remval. 
Roubaud. 
Saiat-A.nge  (M"*). 

Le  sieur  Bmerigou,  aToué  de  M.  Je  procureur 
de  la  commune,  a  req^uis  que,  Taisant  droit  aux 
dites  Sus  et  conclUBioni,  tous  teii  susnommés 
soient  condamaês  respectivement  au  payement 
du  quadruple  de  ta  patente  dont  ils  auraient  dû 
se  pourvoir  à  raison  de  ta  profession  qu'ita  exer- 
cent, et  aux  dépens,  en  conrormité  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  mars  1791. 

Le  sieur  Praa,  avoué,  agissant  en  qualité  de 
défenseur  orficieux,  de  tous  les  ci-dessus  dé- 
nommés suivant  les  pouvoirs  par  écrit  qu'il  a 
exhibés. 

A  dit  que  les  comédiens  et  tous  les  autres  pen- 
sionnaires attachés  au  théâtre,  sont  exempts  de 
patente  à  l'instar  de  tous  ceux  qui,  comme  eux, 
n'exercent  point  une  profession  libre,  indépen- 
dants pour  leur  compte  et  à  leur  bénéGce,  mais 
aux  service  et  aux  ga^es  d'autrui;  en  consé- 
quence, il  a  requis  qu'ils  soient  déchargés  des 
citations  à  eux  données. 

L^  sieur  Binerigou,  avoué  de  H.  le  procureur 
de  la  commune,  a  répondu  que  toutcitojen  qui 
exerce  une  prolessinn  a  sujet  de  se  munir  d'une 

Satente  et  à  en  acquitter  les  droits  qui  ont  été 
tablis  pour  remplacer  les  anciens  impôts,  oue 
la  saeesse  de  l'Assemblée  constituante  a  aWis, 
que  les  comédiens  et  autres  pensionnaires  atta- 
chée aux  spectacles  ne  doivent  point  être  assimilés 
aux  commis,  aux  compagnons  ouvriers,  Jounia- 
liers  et  autres  qui,  par  la  loi  du  15  mars  1891,  sont 
exempts  de  patentes;  que  cela  est  d'autant  plus 
vrai  qu'il  existe  une  décision  émanée  de  1  As- 
semblée nationale  contenue  dans  le  supplément 
au  recueil  alphabétique  des  questions  sur  les 
patentes,  contenant  bien  d'autres  décisions, 
toutes  approuvées  par  le  roi,  le  29  avril  dernier, 
envoyé  ofSciellement  au  directoire  du  départe- 
ment des  Boucbes-du- Rhône,  qui  l'a  émané  à  la 
municipalité  après  l'avoir  fait  enregistrer  dans 
les  arcbives  le  18  mai  suivant  : 

La  question  ainsi  posée. 

>  Les  comédiens  sont-ils  assujettis  au  droit  de 
patente? 

c  Quelle  patente  doivent-ils? 

*  Sur  quel  pied  doit-elle  être  fixée?  > 

A  été  répondu  en  ces  termes  : 

»  Il  faut  distinguer  s'ils  ne  sont  que  comédiens 
ou  sont  directeurs  et  comédiens  en  même  temps. 
Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  la  patente  sim- 

Kle  d'après  la  valeur  locative  de  leur  habitation, 
ans  le  second,  la  patente  doit  être  fixée  sur  le 
pied  de  la  valeur  locative  de  leur  habitation  et 
de  leur  salle  de  spectacle.  • 

En  conséquence,  ledit  sieur  Emerigou  a  assisté 
a  l'entérinement  des  (ins  prises  par  M.  le  pro- 
cureur de  ta  commune. 
Le  sieur  Pras  a  répliqaé  que  la  décision  qu'on 


présente  comme  l'ouvrage  du  Corps  léglslatll 
n'est  que  le  vœu  particulier  du  ministre  des  con- 
tributions, incapable,  par  conséquent,  de  forcer 
la  détermination  du  tribunal,  que  cela  est  telle- 
ment vrai  que  tes  entrepreneurs  des  deux  thëA- 
tres  ayant  été  cités  à  raison  du  droit  de  patente 
sur  ta  valeur  de  leurs  salles  de  spectacle,  le  tri- 
bunal a  rendu,  le  19  et  le  30  juin  dernier,  deux 
ordonnances  portant  qu'il  en  serait  référé  à  la 
diligence  de  a.  le  commissaire  du  roi,  au  Corps 
législatif  qui  ne  s'est  point  encore  expliqué;  si  les 
exceptions  élevées  par  les  entrepreneurs  des 
spectacles  ont  paru  au  tribunal  asseï  majeures 
pour  devoir  suspendre  son  iuf^ement  et  le  sou- 
mettre à  la  sagesse  de  nos  Tégislateurs,  comme 
il  n'y  a  pas  de  parité  entre  la  profession  libre, 
volontaire  et  indépendante  des  entrepreneurs 
des  spectacles  avec  l'état  subalterne  des  comé- 
diens devenus  l'esclave  des  plaisirs  du  public, 
par  les  engagements  qu'ils  ont  contractés  et  qu'ils 
ne  sauraient  enfreindre  sans  s'exposer  aux 
justes  peines  prononcées  par  les  lois  sur  la 
police  a  es  spectacles,  le  tribunal  doit  rejeter  dès 
à  présent  les  fins  et  conclusions  prises  par  H.  le 
procureur  de  la  commune  contre  tous  ses  clients, 
ou  du  moins  en  référer  au  Corps  législatif. 

*  lit  le  sieur  Emerigou  a  dit  que  U.  le  procu- 
reur de  la  commune  ne  saurait  s'opposer  à  ce 
que  la  contestation  actuelle  soit  référée  au  Corps 
législatif  si  le  tribunal  lejuge  à  propos. 

<  Sur  quoi,  ont  maître  Esquier,  juge  suppléant 
du  tribunal  faisant  fonction  de  commissaire  du 
roi  en  empêchement, 

u  Le  tribunal,  présents  MM.  Btienne-Jean  Le- 
jourdeau,  Gabriel-Antoine  Richard,  Antoine- 
Paul-Joseph  Gourmer  et  Jean-Francois  Chéry, 

Ë résident  et  juges  du  tribunal  du  district  de 
arseille,  attendu  le  consentement  des  avoués 
des  parties,  a  ordonné  que  la  contestation  dont 
il  s'agit  sera,  i  la  diligence  du  commissaire  du 
roi,  référée  au  Corps  législatif. 

>  Fait  en  jugement,  à  Marseille,  le  2b  juil- 
let 1792. 

■  Signé  :  LejourDAN,  président,  à  Voriginal. 

*  Par  quoi,  nous,  à  la  requête  du  procureur  ds 
la  commune,  mandons  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  mettre  ledit  jugement  à  exécution,  à  nos 
commissaires  auprès  des  tribunaux  d'y  tenir  la 
main,  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publii^ue  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  requis  légalement.* 

■  Donne  à  Marseille  au  greffe  du  tribunal  du 
district  le  9  août  1792. 

(  Collalionni  : 
«  Signé  :  AUGIER,  greffier.  • 

■  ArextraiteDregistréàMar3eille,lfll6ao(ltl792. 

•  Signé  :  GinoUD.  • 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

k  LA  SÉANCE  DE  l'ASSBMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   DU    6  SEPTEMBRE    1792,  AU   MATIN. 

Proeit-verbavx  (2)  det  téaneei  dv  eonteil  général 


(I)  Voj.  ci-d«Mus,  mtm«  séanie,  p^e  39! ,  le  décret 
LUtorisaDt  rcmpruot  luiiicitë  pu  la  ccmmuaa  de  Brié- 
goD-l'ArchevAque. 

(1)    ÀreMvtt  naUmiaUt  :  Cirloo  188,  chenue  387. 
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de  la  commune  de  Briénon-l'Archevigue,  du  dii- 
Iricl  de  Joiyny  et  du  déparlement  de  l'Yonne, 
tendant  à  obtenir  de  l'Auemblie  nationale,  en- 
faveur  de  cette  commune,  l'autorisation  d'em- 
prunter 30,000  iiarei  pour  la  reconttrucUun  de 
son  pont. 

l'  Extrait  du  registre  de*  iilibirationt  du  conteil 
général  de  la  commune  de  la  ville  de  Briinon- 
C Archevêque. 

•  Cejourd'bui,  dimanche,  premier  juillet  mil 
sept  cent  quatre-vingt-douze,  heure  d'une  après 
midi,  le  conseil  Rënoral  de  la  commune  dudit 
Briéuon,  assemble  à  la  majiière  accoutumée  en 

Eersonne  de  François  BérauRer,  maire;  Hdme 
olland,  Pierre-Louis  Reenaull,  Pierre  Oudin, 
Jean-Baptiste  Guillot  et  iidme  Bertrand,  officiers 
municipaux  ;  Nicolas  Glaive,  Tbimothée  Cliau- 
viré,  Jeau  Pasqueliu,  Pierre  Himot,  Jean  Thier- 
nat.  Olivier  Chaulmet,  Charles  Bergère,  Thomas 
Plansou  et  Pierre  Béiine.  notables,  en  présence 
du  procureur  de  la  commune  de  ladite  ville  et 
assisté  du  secret  ai  re-(;re([ier  ordinaire; 

■  Disposé  à  effectuer  la  promesse  qu'il  a  faite 
de  coulribuer  des  deniers  communs  de  cette 
ville,  pour  une  somme  de  30,000  livres,  à  la  cé- 
lérité de  la  confection  de  ses  p<>nld,  dont  la  né- 
cessité pour  le  bien  public  est  impérieuse; 

^  '  Apres  avoir  pris  en  considération  l'état  de 
l'actiiet  du  passif  de  cette  commune,  duquel  il 
résulte  que  cette  ville  ne  peut  pour  le  moment 
payer  de  ses  deniers  ladite  somme  de  30,000  li- 
vrer, ni  même  faire  aucun  acompte; 

■  Vu  des  inléréis  présents  et  à  venir,  et  ayant 
égsrd  à  la  facilité  qu'elle  trouvera  dans  un  em- 
prunt de  celte  soume  à  raison  de  5  O/Ojusqu'au 
rachat  qu'elle  pourra  parvenir  aisément  à  Taire 
de  ses  économies  dans  les  douie  à  quinze  années 
suivantes; 

•  t£t  après  avoir  mdrement  délibéré  sur  l'Im- 
portance de  cet  objet,  le  procureur  de  la  commune 
entenilu,  a  arrêté  que  la  municipalité  de  celte 
Tille  fera  incessamment  un  emprunt  de  la  somme 
de  30,000  livres,  pour  être  employée  au  payement 
de  partie  du  prix  de  l'adjudication  qui  sera  faite, 
dans  les  formes  et  pour  les  causes  énoncées  dans 
les  délibérations  des  22  mars  et  2  juin  derniers, 
et  que  pour  cetefTet  ladite  municipalité  se  pour- 
voira tant  auprès  des  administrations  que  du 
Ckirps  législatii  pour  y  être  autorisée. 

■  Signf  fur  la  minute  det  priientei  :  PaSQUB- 
Lin,  TiiibrhUt,  p.  Hiuot,  Bbrgèrk, 
Chaulmet,  OLAivB,GHAuviiii,pLAr<goN, 

BBKTRAND,  GtlILLOT,  UUDIN,    ReGNAULT, 

BÉRANGEK  et  Denis,  teerilaire-grtffier, 
touttigni, 

■  Signé  :  Dbnis.  • 

2*  Extrait  du  registre  de*  délibération*  du  coTueil 
général  du  dittriel  de  Jaigng. 

■  Vu  le  présent  acte  de  délibération,  le  direc- 
toire, après  avoir  entendu  le  procureur  syndic, 
considérant  : 

•  1*  La  nécessité  de  reconstmîre  le  pont  de 
Briénon  ; 

•  2*  L'ofTre  que  fait  la  commune  dudit  lieu 
d'y  contribuer  pour  la  somme  de  30,000  livres; 

■  3°  Que  ladite  ville  de  Briénon  possède  des 
biens  communaux  capables  de  faire  face  ù  l'em* 
prunt  de  cette  somme  dans  la  suite; 

•  Estime,  comme  il  a  fait  précédemment,  que 
ledit  pont  doit  être  reconstruit  le  plus  tût  pos- 


sible et  qu'«n  ce  cas  seulement,  1*  coiDiBDne  ii 
Briénon  doit  être  autorisée  k  faire  l'emprunt  dg 
ladite  somme  de  30,000  livres. 

•>  Ce  4  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  libeité. 
■  Les  adminiitrateurt  du  dUtritt, 

•  Signé  :  GUILLOT,  PiNOT,  HOIIR,  I~ 
HoBlSBT,  lyrtdic.  ■ 

3*  Extrait  du  re^ttre  des  déUbératiatu  A»  Anc- 
toire  du  d^rtement  de  VYonne. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séane»  du  dLMSft 
juillet  mil  sept  cent  quatre-Bingt-doux^ammtb», 
tenue  par  Àettieur*  les  adminittratturM  du  t- 
rectoire  du  département  de  rVonn*. 

•  Il  a  été  fait  rapport  d'une  délibération  il 
conseil  général  de  la  commune  de  Briénon  di 
l*r  de  ce  mois,  tendant  à  être  autorÎBàe  ft  Un 
un  emprunt  de  30,000  livres  à  raison  de  S  0|4 
pour  pouvoir  réaliser  l'offre  qu'il  a  faite  de  cm- 
tribuer  pour  pareille  somme  a  la  reconstractias 
du  pont  de  ladite  ville  de  Briénoo  litnd  lurli 
route  d'Auxerre  à  Troyes; 

■  Vu  ladite  requête  et  l'avis  du  district  et 
Saint-Florentin,  M.  le  procureur  géaéral  ijndit 
entendu; 

>  Le  directoire  du  département  consldirail 
que  l'objet  auquel  la  commane  de  Briénon  dH- 
tine  la  somme  dont  II  s'agit  est  d'une  impK> 
tance  qui  semble  en  quelque  sorte  appartnirà 
tout  le  royaume,  puisque  son  utilité  iotércsnci 
général  la  circulation  nécessaire  au  commeite, 
que  ses  propriétés  communales  sont  uDs  byp^ 
tnëoue  plus  que  suffisante  pour  l'emprunt  u- 
quei  elle  désire  être  autorisée,  que  aei  éamt- 
mtes  et  le  produit  annuel  de  la  rente  de  H 
bois  et  surtout  de  300  arpents  de  réserve  liii- 
sent  espérer  que  non  seulement  elle  ecquittefiK 
facilement  l'intérêt  de  son  emprunt,  mais  par- 
viendrait encore  bientAt  à  eu  rembourMT  h 
capital,  arrête  qu'expédition  de  la  délitiénllOB 
du  t"  de  ce  mois  et  de  l'avis  du  district  ds 
Raint-Florentin  sera  sans  délai  reaToyla  ii 
Corps  législatif,  qui  sera  instamment  prié  de 

prendre  cet  objet  en  considération  et  d' '"" 

a  la  commune  de  Briénon  l'autorisatloi 
demande. 

«  Signé  sur  le  registre  :  Le  PEta.ETlBR,  »rAt- 
dent;  Paradis,  Mbnier,  Decourt, Bouv 

BOTTE,    TUREAU,     FBRNBT,     âdOUnlifril- 

leurs;    Campenon,    prootireur    oéiUrat 
syndic;  PûATTlBR,  leerétaire  géiunl. 

I  CoUalionné  sur  le  registre  et  délivré  pat  am^ 
secTilaire  du  département. 

>  A  Auxerre,  le  22  juillet  1792,  l'an  IV*  dah 
liberté. 

•  Signé  :  BoHNEViLLE,  ifcrlMf*,  • 


TBOISIËMB  ANNBX8 


l'autorisatloo  qu'ails 


Lettre  (2)  de  MX.  Lamarque, 


H)  Voy,  ei-ili-isuï,  mtnis    . . ._ 
port  faii  pnr  H.  L&marqus  t  t'Ai 

[i)  Bibl<D(tièquc  nitiouâla 
iitaire,  lom»  Ul,  n'  IIB. 
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commissairei  à  Varmée  du  Centre^  tur  Vétat  où 
ils  ont  trouvé  cette  armée. 

«  Metz,  ce  26  août  1792,  Tan  1V«  de  la  liberté 
et  le  X"  de  Tégalité. 

<  C'est  dans  ce  moment  que  nous  arrivons  de 
l'armée  de  Luckner,  campée  à  une  lieue  de  cette 
ville.  Nous  recevons,  dans  le  même  instant,  la 
lettre  qui  nous  annonce  sa  destitution. 

«  Cette  circonstance  ne  changera  rien  au  ré- 
cit  que  nous  allions  vous  faire;  et  s*ii  se  trouve 
quelques  personnes  qui  eussent  une  idéç  désa- 
vantageuse de  Tarmée  de  Luckner,  ndus  les 
prions  de  donner  quelque  attention  aux  détails 
suivants,  dont  nous  leur  garantissons  la  plus 
exacte  fidélité. 

c  Déjà,  Messieurs,  on  nous  avait  annoncé  que 
cette  armée  nous  attendait  avec  impatience  : 
une  garde  d'bunneur,  de  50  dragons  de  la  plus 
belle  tenue,  et  commandée  par  M.  Merlin,  frère 
de  notre  collègue,  est  venue  nous  prendre  à  notre 
loi^ement  et  nous  a  escortés  toute  la  journée 
avec  un  zèle  infatigable. 

«  A  une  demilieue  du  camp,  le  général  Luckner 
et  son  état-major,  dans  lequel  nous  avons  dis- 
tingué MM.  Valence  et  Beauharnais,  sont  venus 
au  devant  de  nous;  et  bientôt  après,  ils  nous 
ont  conduits  à  lavant-garde,  composée  de  quel- 
ques régiments,  qu*on  nous  avait  dit  être  extrê- 
mement travaillés  par  des  officiers,  depuis  la 
journée  du  10  août.  A  peine  avions-nous  terminé 
Vex position  des  circonstances  de  cette  mémo- 
rable journée,  que  tous  les  soldats  se  sont  écriés 
d'une  voix  unanime  :  Vive  la  nation!  vive  VAs^ 
semblée  nationale!  et  ils  ont  prêté,  avec  la  plus 
vive  énergie,  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  Végalité\  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

c  Ici,  Messieurs,  nous  avons  été  témoins  d'un 
fait  particulier,  qui  est  bien  digne  de  vous  être 
transmis.  Plusieurs  officiers  d'un  régiment  de 
dragons  avaient,  quelques  jours  auparavant,  de- 
mandé leur  démission,  et  insistaient  pour  l'ob- 
tenir :  lorsque  nous  étions  tous  réunis  au  centre 
de  cette  armée,  M.  Valence  a  invité  le  général 
à  écouter  ces  officiers,  et  à  voir,  en  notre  pré- 
sence, s'il  était  possible  de  leur  accorder  ce 
qu'ils  demandaient.  Alors  le  colonel  de  ce  régi- 
ment s'est  avancé,  et  a  dit  :  Mon  général,  on  vient 
d'entendre  MM.  les  commissaires  de  C  Assemblée 
nationale,  et  je  vous  annonce  qu'il  n*êst  plus  ques- 
tion de  démission;  nous  n^ avons  plus  rien  à  dire, 

«  Nous  avons  parcouru  successivement  tous  les 
rangs  et  tous  les  corps  de  l'armée.  Partout  nous 
avons  trouvé  le  même  caractère  de  civisme,  de 
courage,  de  respect  pour  les  représentants  de  la 
nation,  et  de  soumission  à  vos  décrets  :  mais  ce 
n'est  pas,  Messieurs,  une  soumission  servile  et 
forcée,  c'est  celle  qu'inspire  l'amour  de  la  li- 
berté, celle  qui  convient  à  des  Français  amis  de 
la  patrie. 

«  S'il  était  permis  de  distinguer  un  corps  par- 
ticulier dans  une  armée  dont  la  totalité  s'est  si 
honorablement  montrée,  nous  vous  parlerions 
des  carabiniers,  qui,  avant  même  que  nous  leur 
eussions  parlé,  et  de  si  loin  qu  ils  nous  ont 
aperçus,  ont  manifesté  leur  patriotisme,  et  ont 
fait  entendre,  au  milieu  d'une  musique  guer- 
rière, ces  cris  plusieurs  fois  répétés  :  Vivent  l'As- 
semblée nationale^  la  liberté  et  Végalité  !  Lors  du 
serments,  les  chefs  se  sont  empressés  de  crier 
les  premiers:  Je  le  jure!  et  tous  les  officiers  et 
soldats  Tofit  prêté  avec  enthousiasme.  Mais, 
vous  n'en  serez  pas  étonnés,  Messieurs,  lorsque 
vous  saurez  que  ces  braves  soldats  sont  com- 


mandés par  MM.  Valence,  Berroyer  et  Destranges. 
trois  patriotes  aussi  fortement  prononcés  qu'il 
soit  possible  de  l'être. 

«  Nous  vous  parlerions  des  soldats  d'artillerie, 
dont  on  ne  peut  mieux  faire  l'éloge  qu'en  vous 
disant  que  ce  sont  les  dignes  frères  des  canon- 
niers  de  Paris,  et  qu'ici,  ils  ont  témoigné  le 
même  civisme  et  la  même  ardeur. 

«  Nous  distinguerions  la  troupe  commandée  par 
M.  de  Chartres,  ayant  son  frère  pour  aide  de 
camp,  et  où  nous  avons  vu  les  soldats  et  les  chefs 
se  montrer  de  la  manière  la  plus  énergique 
dans  la  prestation  du  serment;  nous  vous  parle- 
rions des  régiments  d'infanterie... 

c  Enfin,  Messieurs,  nous  offririons  à  la  recon- 
naissance publique  les  bataillons  des  volontaires 
nationaux,  ces  enfants  chéris  de  la  liberté,  qui 
ont  devancé  tous  nos  vœux,  et  qui  nous  ont  par- 
faitement prouvé  qu'ils  n'avaient  nul  besoin 
d'encouragements,  et  qu'ils  étaient  au-dessus  des 
éloses. 

«  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  Messieurs;  l'armée 
entière  s'est  montrée  telle  que  les  patriotes  les 
plus  ardents  pouvaient  le  désirer;  et,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  nous  l'avons  vue  dans  l'attitude 
la  plus  fière  contre  les  tyrans,  et  la  plus  res- 
pectueuse pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  la 
loi.  Nous  pouvons  vous  garantir  qu'elle  défendra 
vigoureusement  la  liberté,  qu'elle  est  impatiente 
de  combattre,  et  que,  pour  peu  qu'elle  soit  ren- 
forcée, elle  repoussera  vigoureusement  les  op- 
presseurs et  les  traîtres. 

t  A  la  suite  de  ce  rapport  général  sur  Tarmée, 
nous  croirions  manquer  à  la  justice  la  plus 
rigoureuse,  si  nous  n  avions  soin  de  distinguer, 
comme  méritant  de  l'Assemblée  nationale  des 
marques  particulières  de  satisfaction,  MM.  Va- 
lence, Berruyer,  Després-Crassier,  Beauharnais 
et  Daboville,  officiers  généraux  ;  M.  EntafT,  An^lo- 
Américain,  adjudant-major;  M.  Destranses,  lieu- 
tenant-colonel des  carabiniers,  et  M.  de  Mont- 
pensier,  aide  de  camp  de  M.  de  Chartres.  Tous 
ces  officiers  se  sont  montrés  de  la  manière  la 
plus  distinguée,  et  ils  nous  ont  secondés  avec 
autant  de  patriotisme  que  d'intelligence  et  de 
zèle;  aussi  avons -nous  remarqué  qu'ils  étaient 
extrêmement  chéris  des  soldats,  et  que,  surtout, 
ils  méritaient  de  l'être. 

«  Quant  au  générai  Luckner,  sa  conduite,  dans 
cette  circonstance,  a  été  aussi  loyale,  aussi  pa- 
triotique qu'il  fût  possible  de  le  désirer;  et  nous 
allions  vous  proposer  de  lui  décerner  des  ré- 
compenses, lorsque  nous  avons  appris  son  rem* 
placement. 

•  Les  commissaires  à  l'armée  du  centre  : 

«  Signé  :  F.  Lamarquk,  SÉBASTIEN  Laportb, 
Brua. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Jeudi  6  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DELACROIX,  ancien  président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Marne  est 
admise  à  la  barre. 

M.  LiNGUET,  maire  tf^  utte  commune^  s'exprime 
ainsi  : 


412    [AAembUe  Dâtionald  léfislatiye.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [6  septembre  1791.] 


Le  tiers  des  bras  et  tous  ies  cœurs  de  notre 
commune,  voilà  i^offraude  que  nous  sommes 
chargés  de  présenter  à  la  patrie,  attaquée  sur 
ses  frontières.  Sur  24  habitants  vous  en  voyez  8 
qui  vont  à  Tennemi,  dévoués  à  combattre  pour 
la  liberté,  à  concourir  à  son  triomphe  ou  à  périr 
avec  elle  et  avant  elle. 

Notre  commune,  aussi  pauvre  que  peu  consi- 
dérable, a  cependant  fourni  en  trois  minutes 
920  livres,  consacrées  à  Thabillement  et  à  l'équi- 
pement de  ces  braves  gens.  Elle  a  fait  plus,  elle 
a  pourvu  à  la  subsistance  des  femmes,  des  mères, 
que  le  départ  de  leurs  époux,  de  leurs  fils,  pa- 
raissent laisser  sans  soutien. 

Après  avoir  rempli  ce  double  devoir  envers 
nos  défenseurs  vivants,  elle  a  cru  avoir  encore 
une  dette  à  acquitter  envers  les  morts.  Instruite 
que  les  veuves  des  victimes  sacrifiées  dans  la 
trop  mémorable  journée  du  10  août,  voulaient 
bien  agréer,  non  pas  comme  indemnité,  mais 
comme  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  ces 
martyrs  de  la  patrie,  les  contributions  que  leur 
offraient  la  reconnaissance,  le  civisme,  elle  a  fait 
une  collecte  dont  nous  venons  vous  offrir  le 
produit.  Deux  citoyennes,  épouses  et  mères,  ont 
été  chargées  de  les  déposer  entre  vos  mains. 
Elles  vont,  si  vous  le  permettez,  s'acquitter  de 
leur  honorable  mission.  {Vifs  applaudissements.) 

Les  deux  citoyennes  sus-désignées  déposent 
sur  Tautel  de  la  patrie  la  collecte  des  citoyens 
de  Marne,  qui  s'élève  à  100  livres. 

M.  le  PrëflldoBt  les  remercie  et  après  avoir 
répondu  à  M.  Linguet,  accorde  à  la  aéputation 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  les  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  ordonne  la 
mention  honorable  du  civisme  et  du  zèle  patrio- 
tique des  habitants  de  Marne.) 

M.  Jean  Prat,  capitaine  au  83*  régiment  d'in- 
fanteriâf  est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs, 

Dans  un  moment  où  la  patrie,  en  danger,  ré- 
clame nos  bras  et  nos  secours,  un  militaire  ci- 
toyen vient  jurer  ici  de  vaincre  pour  la  liberté 
et  Tégalité  ou  de  mourir  sur  la  brèche,  ses  biens 
sont  à  son  pays  et  la  victoire  est  tout  ce  qu'il 
désire.  (Applaudissements,) 

Je  fais  donc  hommage  a  la  patrie  de  ma  mon- 
tre ;  on  n'a  pas  d'heure  fixe  pour  sauver  son 
pays  ;  de  mes  bagues  ;  elles  me  rappellent  mes 
chaînes;  de  ma  croix  deCincinnatus;  vos  décrets 
ont  consacré  la  sainte  égalité.  D'ailleurs,  que 
servent  au  patriote  des  distinctions,  des  bijoux? 
Quand  nous  aurons  épuisé  notre  or  ne  nous  res- 
tera-t-il  pas  du  fer?  (Vifs  applaudissements.) 

Je  viens  vous  proposer,  en  outre,  la  levée  d'un 
corps  expéditionnaire,  tout  armé  et  prêta  mar- 
cher sans  délai  sous  le  titre  de  légion  nationale 
du  Midi. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  des 
offrandes,  l'insertion  au  procès-verbal  du  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  et  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  militaire  pour  en  faire  le  rapport  in- 
cessamment.) 

Plusieurs  soldats  de  la  compagnie  des  chasseurs 
de  la  Mort  sont  admis  à  la  barre. 

Vun  d*eux  portant  la  parole  :  C'est  peu,  dit-il,         (l)  Archives  nationales.  Carton  F",  n»  I 


de  courir  aux  armes;  il  faut  porter  à  la  PnmtiiR 
un  cœur  brûlant  de  civisme  et  qui  ne  seoti 
d'autre  élan  que  celui  de  la  liberté.  Ce  senit 
grossir  le  nomore  de  nos  ennemis»  que  de  porter 
au  devant  d'eux  des  hommes  qui  appelaient,! 
y  a  quelques  mois,  à  leur  secours,  et  cooime  leon 
amis,  des  hordes  barbares  qui  inondent  et  défu- 
tent  nos  campagnes  frontières.  Pénétrés  de  en 
sentiments,  les  hussards  de  la  Mort,  au  nom  do- 
quels  j'ai  l'honneur  de  parler  devant  vous,  oui 
purgé  leur  troupe  de  l'alliage  im()ur  qui  FaTail 
souillée;  mais  aussitôt  ceux  qui  avaient  été 
chassés  les  ont  calomniés.  A  l'heure  actuelle  da 
doutes  existent  sur  le  civisme  de  ce  corps.  Nom 
demandons  à  représenter,  devant  un  comité  de 
l'Assemblée,  nos  cartouches,  que  l'on  dit  San 
balle,  et  nos  certificats  de  civisme.  (Vifi  appUm- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires d 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Le  président  et  quelques  citoyens  de  la  uUim 
de  la  Halle  aux  blés  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  lîbeili 
et  l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  celle  dei 
propriétés,  ou  de  mourir  en  les  défendant  {Y^ 
applaudissements.) 

M.  le  Président  applaudit  au  patriotique  ûà 
de  ces  citoyens  et  leur  accorde  les  honneurs  à 

la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bononUs 
du  civisme  de  la  section  de  la  balle  aux  Uéc.) 

Une  autre  députation  de  la  section  de  la  HtUs 
aux  blés  ayant  à  sa  tète  M.  Margotin^  président, 
accompagné  de  MM.  Martin,  secrétaire,  Olivier, 
Perret,  Mouy,  Fougerot,  Orset  et  Vannart,  se  prt* 
sente  ensuite  à  la  barre. 

M.  Margotln,  s*exprime  ainsi  : 

Législateurs,  (1) 

Les  préjugés,  les  erreurs  qui  nous  ont  reteau 
tant  de  siècles  dans  l'esclavage,  dans  le  malhev, 
tiraient  leur  source  de  l'instruction  publique. 
Tous  les  gens  éclairés,  pénétrés  de  nnllneiioB 
de  l'éducation  sur  les  hommes,  ont  regardé  To^ 
ganisation  des  écoles  primaires  et  secondains 
comme  extrêmement  pressantes.  Cependant  11 
génération  qui  s'élève  ne  regoit  pas  encore  kl 
idées,  saines,  patriotiques  et  plus  propres  à  h 
rendre  heureuse  que  lui  donneraient  de  npi- 
veaux  instituteurs.  La  partie  la  plus  nombreoii 
reste  sans  instruction  ou  n'en  recueille  que  de 
mauvaise. 

L'établissement  des  écoles  primaires  on  seoos- 
daires  ne  nous  parait  pas  devoir  donner  Usa  i 
de  longues  discussions  ni  devoir  retarder  vm 
travaux.  Que  le  peuple  tienne  encore  ce  biei- 
fait  de  vous.  Si  vous  laissez  ce  soin  à  la  ConvM- 
tion  nationale,  elle  sera  d'abord  occupés  di 
donner  une  Constitution  à  la  France  et  le  pasm 
restera  encore  dans  l'ignorance  et  dans  remor. 

Nous  ajouterons  une  dernière  considéraiioo. 
Un  grand  nombre  de  bons  citoyens  sont  actnet- 
lement  sans  moyens  de  subsister;  rétablissemeit 
des  écoles  primaires  et  secondaires  les  occapsii 
et  les  fera  vivre. 

Législateurs,  il  suffit  de  vous  présenter  M 
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bieo  &  faire  pour  le  voir  s'opérer.  Noui  eapéroos 
dans  raccomplissement  de  noire  vcea. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétitioQ  «u  comité 
d'inBtructioD  publique.) 

M.  Prault,  imprimeur  liiraire,  est  admis  k  la 
barre. 

Il  fait  hommage  à  l'ABBemblée  nationale  d'un 
ouvrage  intitulé  :  RéverloiTe  au  Mimorial  chrono- 
logique det  loity  qu'if  publie  tous  les  mois  depuis 
celui  d'octobre,  et  du  lliperloire  national  att  Mé- 
tnoTial  chTMnûlQgi(pte  dei  octet  authenliquet  rtla- 
lii'i  à  ta  Rivolulton,  avec  une  table  dat  ma- 
ttira. 

M-  le  Prëvident  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'hommage  de  H.  Prault,  qu'elle  accepte  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  renvoie  les  ou- 
vrages k  son  comité  d'instruction  publique.) 

Le  lieur  Barré  est  admis  &  la  barre. 

il  supplie  l'Assemblée  de  faire  faire  le  plus  tel 

foBsii)le  le  rapport  du  comité  de  marine,  mis  à 
ordre  du  jour  il  y  a  plus  d'un  mois,  sur  sa  dé- 
couverte des  trirèmes,  rangi  de  ramet  det  an- 
cleni,  qu'il  a  déjà  fait  connaître  dans  sa  péti- 
tion du  22  novembre  dernier,  et  renvoyée,  à 
cette  époque,  au  comité  de  marine. 

M.  le  Prêaldeat  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  nouvelle  pétition  au 
comité  de  marine.) 
M.  Boaton  est  admis  à  la  barre. 

Il  se  plaint  que,  sous  prétexte  du  décret  qui 
interdit  U  sortie  du  numéraire  français,  on  a 
saisi  des  piastres  qu'il  envoyait  en  Espagne  en 
payement. 

M.  le  rréaldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  son  comité 
de  commerce.) 

Le  tieur  THOMAS-Jacoues  DelâNET,  ancien  ur- 
gent dani  les  troupes  de  France  au  Canada,  se 
présente  à  la  barre. 

Il  vient,  quoique  âgé  de  68  ans,  offrir  d'aller 
servir  aux  Iroiiliëres;  mais,  comme  il  se  trouve 
sans  argent  et  que   l'Assemblée  nationale  n'a 

Joint  encore  statué  sur  une  réclamation  qu'il  a 
armée,  depuis  plusieurs  mois,  sur  différents 
objets  dont  11  assure  que  la  nation  lui  est  rede- 
vable, ildemande  provisoirement  de  quoi  pourvoir 
&  son  habillement,  équipement  et  à  quelques 
dettes  auxquelles  il  désire  faire  honneur  avant 
de  partir. 

H.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  demande  au  comité  des 
pensions.) 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Ro~ 
cheforl,  district  de  Dourdan,  département  de  Seine- 
et-Oise,  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  viennent  prier  l'Assemblée  de  statuer  sur 
la  destination  de  deux  canons  que  cette  com- 
mune a  trouvés  au  ch&teau  de  Rocbefort,  appar- 
tenant au  sieur  Rohan  et  réclamés  par  la  com< 
mune  de  Versailles,  à  laquelle  il  les  a  cédés, 
pour  remplacer  ceux  que  cette  commune  a  re- 
mis entre  les  mains  des  volontaires  nationaux 
qu'elle  a  fait  partir  pour  les  frontières. 

M.  i«  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  bonueurs  de  la  eéaace. 


(L'Assemblée  renvoie  la  damands  tu  pouvoir 
exécutif.) 

U.  LmoIbIo,  teerilaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Àdreue  de  la  municipaliti  de  CiaroUet,  dé- 
partement dé  Haûne-tt-Loire,  qui  envoie  son  adhé- 
sion aux  décrets  du  lU  août  et  jours  suivante. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

2*  Lettre  det  employés  à  la  direction  générait 
de  la  liquidation,  qui  envoient  à  l'Assemblée  la 
somme  de  &67  1.  13  s.,  somme  à  laquelle  se 
monte  leur  contribution  patriotique  et  volontaire 
pour  le  mois  d'août,  selon  la  souœiBsion  libre 
qu'ils  en  ont  antérieurement  faite  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  meatîon 
honoraole  as  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

3°  Adresse  det  eiloyeru  de  la  commune  de 
Bayonne,  réunit  en  assemblée  primaire  dans 
l'église  det  ci-devant  AugusUns  de  celte  ville,  qui 
font  passer  une  adresse  d'adhésion  aux  décrets 
du  10  août  dernier  et  des  jours  suivants.  Ils  joi- 
gnent à  cette  adresse  l'offrande  d'une  croix  de 
Saint-Jacques,  ordre  militaire  d'Espagne;  celte 
croix  est  donnée  par  M.  Roubin  de  Cëus,  ancien 
oflicier  d'artillerie,  capitaine  de  ta  marine  es- 
pagnole, fixé  en  France  depuis  la  Révolution  et 
qui  délaisse  la  pompe  de  ses  titres  espagnols 
pour  vivre  sous  Vétendard  de  l'égalité  française 
et  de  la  liberté.  [Vift  a^plandittements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  et  foit  men- 
tion honorable  des  sentiments  civiques  de  cet 
officier  étranger  devenu  Français,  ainsi  que 
l'adhésion  des  citoyens  de  Rayonne.) 

H.  ll«rlln,  au  nom  du  comité  de  lurvriUanee, 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret  iCaeeuta- 
tion  rendu  le  14  août  1792  contre  M.  Blancgilbf, 
député  dei  Bouehes-du-Rkûne  à  l'Aiiembtée  na- 
tionale (1);  ce  décret  d'accusation  est  ainsi 
conçu  : 

Acte  d'accutatioH  contre  M.  BlancgiUy,  député  du 
département   det  Bouehes-du-RMne  au   Corps 

législatif. 

■>  Deux  dénonciations  des  citoyens  de  Marseille, 
des  26  juillet  et  14  août  derniers  : 

•  Trois  copies  de  leitres  de  U.  Blancgilly, 
jointes  &  ces  dénonciations; 

•  Plusieurs  lettres  et  enveloppes  à  l'adresse  de 
H.  Blancgilly  et  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution,  séante  aux  Jacobins,  venant  de 
celle  de  Marseille,  trouvées  cbei  le  ci-devant  rai 
des  Français,  au  chïteau  national  des  Tuileries, 
le  10  août  dernier: 

t  Les  faits  détaillés  dans  le  rapport  du  comité 
de  surveillance,  et  qui  a  été  suivi  du  décret  d'ac- 
cusation; 

<  Rtablissent  que  M.  Blancgilly  est  prévenu 
d'avoir  trabi  la  confiance  de  ses  commettants, 

3u'ilavaitsu  tromper  par  le  masque  séduisant 
u  patriotisme  ; 

•  D'avoir  lâchement  violé  le  dépôt  sacré  d'une 
correspondance,  en  remettant  A  Louis  XVI  les 
lettres  que  ces  concitoyens  de  Uarseille,  les  amis 
de  la  liberté,  lui  adressaient  pour  parvenir  plus 


(t)  Vov.  Archives  parlementaire!,  1"  «érie,  t.  XLVllI, 
ugi  130,  léaoM  do  U  août  1101,  le  rapport  da 
H.  urlio,  n  l*  décrti  roodo  a  eet  «fard. 
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BÙrement  &  la  saciété  des  lacobinB,  ce  qui  était 
cniiiiiitiUeinent  trahir  les  uns  et  les  autres; 

>  De  s'être  dévoué  d'une  manière  bien  pro- 
noncée à  la  cause  du  roi  au  préjudice  de  la 
cause  populaire,  qu'il  était  spécialement  chargé 
de  dérendre  ; 

•  D'avoir  osé,  dans  sea  lettres  aux  sieurs 
Boyer,  Mougendre  et  Simon,  dégrader  les  troupes 
françaises,  et  faire  un  éloge  scandaleux  de  nos 
ennemis: 

■  D'y  avoir  ajouté  des  vœux  impies  pour  le 
succès  des  armes  auLrJchiennes,  le  triomphe  du 
despcatisme  et  de  l'aristocratie  et  la  perte  des 
Français  les  plus  sincèrement  amis  de  la  li- 
berté; 

■  De  s'être  trouvé  le  Ifl  août,  sur  les  A  heures 
du  matin,  au  jardin  des  Tuileries,  au  milieu  de 

t;en3  armés  qui  formaient  le  projet  de  tirer  sur 
e  peuple,  surtout  sur  les  patriotes  Jacobins,  et 
de  les  y  avoir  excités  par  ses  propos  et  ses  ap- 
plaudissements-, 

•  Butin,  d'avoir  lâchement,  et  sans  congé,  dé- 
serté son  poste  du  Corps- législatif,  et  d'avoir 
désobéi  au  décret  qui  lui  enjoignait  de  se  pré- 
senter en  persoune  pour  reudre  compte  de  sa 
conduite. 

<  Pourquoi,  l'Assemblée  nationale  a  dans  sa 
séance  du  14  août  dernier,  décrété  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  M.  filancgilly. 

•I  Bn  conséquence,  elle  iWuse  devant  la 
Haute-Cour  naiionate  comme  prévenu  de  com- 
idoEs  attentatoires  à  la  liberté  publique  de  vio- 
lation à  la  sûreté  et  i  la  fidélité  des  correxpon- 
dances,  de  trahison  à  ses  serments  et  de  déso- 
béissance  à  la  loi.  • 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Uordas  donne  lecture  et  remet  sur  le  bu- 
reau <'n«  adrenedei  titoyem  formant  ia  première 
leelion  det  attembliex  primairej  de  la  vUle  ds 
Sainl-VriÀr,  dipaTtement  de  la  Haule-Vienne. 
L'adhésion  aux  décrets  du  10  août  et  jours  sui- 
vants, (les  expressions  de  reconnaissance  envers 
l'Assemblée  nationale  et  le  serment  de  mainte- 
nir la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  pour  les 
défendre,  forment  cette  adresse. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  l'outfaoB  présente  à  l'Assemblée  laprflUton 
lie  Claude  Pierre,  lexaginaire,  père  de  tix  enfanU 
et  citoyen  de  CUrmont-Ferrand,  département  dti 
Puy-de-Dôme.  Ce  vieillard  a  perdu,  par  une 
émeute  populaire,  un  grand  établissement,  où 
l'industrie  la  plus  éclairée  s'exerçait  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  pour  les  premiers  besoins  de 
la  vie.  11  demande  un  secours  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  A  SOD  comité 
des  secours  publics.) 

M.  Lrqalnla,  tecritaire,  reprend  U  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyés  à  l'As- 
semblée : 

1°  Pililion  du  tievr  Bellier,  loldat  delaT  com- 
pagnie du  3*  bataillon  du  département  de  Seine- 
el-Oiie,  blessé  dans  une  explosion  des  poudres 
de  ce  bataillon  et  actuellement  convalescent  A 
Versailles,  qui  demande  des  secours  pour  se 
rendre  à  Landrecies,  où  est  son  bataillon. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

2°  Lettre  du  lieur  Portier,  de  Cherbourg,  qui 
présente  A  l'Assemblée  des  vues  sur  le  perfec- 
lionnement  des  affûts  de  canon  et  sur  un  moyea 
propre  à  tempUoeE  U  ctvtlerie. 


(L'Assemblée  renvoie  U  lettre  à  la 
des  armes.) 

S"  Lettre  de  MM.  Lacroix  el  ftoiwrifi,  emtwii 
tairet  enooytt  dans  les  département»  par  le  psê- 
voir  exécutif,  pour  hâter  le  recrutement  et  pro- 
curer à  la  nation  des  armes,  dei  cheTUix,  dn 
munitions  et  des  vivres,  qui  rendent  compUÎ 
l'Assemblée  de  leur  succès  dans  le  députrâm 

de  Seine-et-Marne,  par  lequel  ils  ont ' 

leur  mission. 

lis  n'ont  trouvé  dans  ce  département,  dllen^ 
ils,  que  des  bataillons  serrés  de  .soldata  de  li 
liberté.  Les  citoyens  sont  disposée  &  couper  loa 
les  arbres  des  loréts  et  des  routes,  pour  arrtar 
la  marche  de  l'ennemi,  s'il  pénètre,  et  rsndrea 
cavalerie  inutile.  lAp^lauâitumemU).  De  loa 
côtés  on  entend  le  bruit  des  forges  et  dei  bv^ 
teaux  employés  A  la  fabrication  des  l4l|Wi; 
toutes  les  municipalités  sont  en  permeoenccilB 
visites  domiciliaires  organisées  par  décrM,  otf 
été  faites  avec  le  plus  grand  solo,  lia  mit 
nombre  de  chevaux,  d'armes  et  de  munilioif 
ont  été  saisis;  plusieurs  conspirateurs  ■onta^ 
rètés.  {youueaux  applauditsemenU.)  Les  roû  Û 
la  royauté  sont  en  horreur  A  tous  les  citojeK 
l'un  d'eux,  bun  fermier,  a  demandé  qu'il  fut  fa- 
briqué un  canon  du  calibre  de  la  tète  deLcmn  XII 
pour  I  envoyer  à  ses  chers  et  fidèles  amis,  M 
lieu  de  boulet.  {Vi/t  applaudiitem^mU.)  Le  COipi 
électoral,  composé  d'excellents  patriotes,  a  jsri 
de  ne  plus  reconnaître  de  roi;  il  ■  remisai 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour  les  ftsii 
de  la  guerre  la  somme  de  1234  lÏTres  en  Mi- 
gnats  ii'ift  applaudittementt.) 

Rendu  dénant  par  une  malheareosa  expé- 
rience, le  peuple  ne  veut  pas  donner  nue  nniigll 
contiauce  A  ses  représentants.  Il  a  déelarf  1 
Melun,  A  Uontereau  et  dans  diverses  autresco» 
muues,  qu'il  conserve  le  droit  d'improamM 
de  sanctionner  les  actes  qui  émaneront  ^h 
Convention  nationale,  et  de  retirer  les  ponToin 
A  ses  députés,  s'ils  s  écartent  des  priocipsi  di 
la  liberté.  [Applaudissements.) 

A  la  suite  de  ce  récit,  MU.  Lacroix  et  Ros^ 
se  plaignent  de  ce  que  dans  plusieurs  lisu  U 
circulation  des  subststauces  est  arrAlâe,  psr  les 
inquiétudes  qu'inspire  au  peuple  le  souTSalr  des 
anciens  accaparements.  Ils  demandeat  qoe  toM 
les  fermiers  soient  tenus  de  porter  lears  graiai 
dans  les  marchés.  Ils  représentent  cette  meun 
comme  très  propre  A  donner  des  délknsNit  i 
la  patrie,  parce  que  les  citoyens  ne  mont  plsi 
retenus  par  la  crainte  de  laisser  leurs  OuafilH 
livrées,  sans  appui,  aux  apéculatiou  dis  mbs- 
pareurs.  (Vifs  applaudiuementiA 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bottonlik 
du  patriotisme  des  populations  de  Selne-at-Msna 
Elle  décrète  également  la  mention  honoraUedi 
tèle  des  commissaires  du  pouvoir  ezAculif.  BÛi 
ordonne  enfin  le  renvoi  A  ses  comitAi  de  eo^ 
merce  et  d'agriculture  réunis  de  U  rAcûouligi 
dont  ils  se  sont  fait  l'écho.) 

M.  DesInM,  ou  nom  du  comlti  de  lUiwiil 
fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  proja  «fa  éM 
pour  le  transit  des  marehandiMi,  £Urmim  A 
itrangtr,  par  les  départements  d*  Jfnrf  «f  4i|» 
Rhin,  de  la  Meuse  et  de  ta  MottiU;  ce  pnM  4l 
décret  est  ainsi  con^n  : 


(I)  VoT.  Àrehives  parlemeutairet,  1"  ÊMê,  t.  JVH 
UanM  du  6  juillet  1T91,  piga  ISTt  te  tupMV  • 
H.  DMltMD  «t  la  pnniâre  Iscwrs  de  m  fê^ii  été^ 
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c  L'ilssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considé- 
rant que  le  commerce  de  l'étranger  mérite  toute 
protection;  considérant  encore  qu*ii  convient 
de  donner  quelque  extension  à  la  loi  du  10  juil- 
let dernier,  pour  que  les  départements  des  Haut 
et  Bas-Rhin  jouissent  pleinement  de  la  justice 
que  l'Assemblée  constituante  voulut  leur  rendre 
par  ladite  loi  ;  considérant,  enfin,  au'il  y  a  des 
mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  Traude,  et 
que  ces  mesures  n*ont  pas  été  toutes  prévues 
par  la  loi  dont  s'agit  décrète. 

«  Art.  I'''.  Le  transit  de  Tétranffer  à  l'étranger 
par  les  départements  respectifs  aes  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  et  l'entrepôt 
de  Strasbourg  des  marchandises  qui  peuvent  en 
être  l'objet,  continueront  d'avoir  lieu,  nonobs- 
tant le  changement  de  régime  de  ces  départe- 
ments relativement  aux  droits  de  traite,  en  rem- 
plissant les  formalités  qui  seront  ci-après  pres- 
crites. 

«  Art.  2.  Les  marchandises  importées  sur  voi- 
ture, de  rétraiiger  à  Strasbourg,  par  le  Pont-du- 
Rhin,  soit  pour  y  attendre  leur  destination  con- 
formément à  ce  qui  sera  réglé  ci-après,  soit 
pour  passer  de  suite  à  l'étranger,  par  l'un  des 
départements  désignés  dans  l'article  1*'  ne  seront 

Eoint  vérifiées  au  bureau  placé  sur  ledit  pont, 
es  conducteurs  seront  seulement  tenus  de  re- 
présenter aux  préposes  de  la  régie  des  douanes 
audit  bureau  pour  être  visées  par  eux,  les  lettres 
de  voiture  contenant  les  espèces,  poids  et  quan- 
tités desdites  marchandises ,  et  la  marque  de 
chaque  colis;  après  quoi,  chaque  voiture  sera 
plombée  par  capacité,  et  conduite  à  la  douane. 

c  Les  marchandises  étrangères  arrivant  audit 
Strasbourg,  par  la  navigation  du  Khin  ou  de  la 
rivière  d'Ill,  seront  également  dispensées  de  la 
ville  au  département.  Les  bateliers  seront  seu- 
lement tenus,  avant  de  pouvoir  faire  ce  débar- 
quement, d'en  prévenir  les  préposés  de  la  régie, 
et  de  représenter  les  lettres  de  voiture  dont  ils 
seront  porteurs  et  qui  devront  être  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrites.  Après  le  vi^a  des  lettres  de 
voiture  par  les  préposés,  les  marchandises  se- 
ront conduites  à  la  douane. 

<  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  déclaration 
détaillée  des  marchandises  sera  transcrite  et  si- 
gnée aussitôt  leur  arrivée  à  la  douane  et  celles 
3ui  devront  y  rester,  seront  déposées  de  suite 
ans  un  ma<iasin  particulier,  sous  la  clef  respec- 
tive des  préposés  de  la  régie  et  du  commerce. 

<«  Art.  3.  Les  marchandises  présentées  au 
bureau  de  Rulzhelmou  de  Saint-Louis,  avec  des- 
tination pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,  et  pour 
lesquelles  les  conducteurs  représenteront  des 
lettres  de  voiture  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarticie  2,  seront  également  dispensées  de  la 
visite  :  mais,  après  Ta  déclaration  transcrite  et 
signée,  chaque  colis  sera  ficelé  et  plombé,  et  les 
marchandises  expédiées  par  acquit  à  caution.  H 
en  sera  usé  de  même  pour  ce  qui  sera  présenté 
à  ces  bureaux,  à  la  destination  directe  de  l'étran- 
ger, en  passant  par  le  département  du  Haut  ou 
du  Bas  Rhin.  Dans  le  premier  cas,  les  marchan- 
dises pourront  être  vérifiées  à  leur  arrivée  à 
l'entrepôt  de  Strasbourg;  dans  l'autre,  les  pré- 
posés des  douanes  aux  bureaux  de  sortie,  qui 
reconnaîtront  que  les  plombs  et  cordes  apposés 
aux  colis  et  sur  la  voiture  n'auront  reçu  aucune 
altération,  déchargeront  les  acquits  a  caution 
sans  visite. 

•  Art.  4.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marcban- 
dises  présentées  aux  bureaux  de  Rulzbeim  oa  de 
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Saint-Louis,  ne  serait  destinée  ni  pour  Stras- 
bourg ni  pour  l'étranger,  et  que  le  surplus  du 
chargement  aurait  Tune  ou  l'autre  destination, 
les  premières  acquitteront  les  droits  au  premier 
bureau  d'entrée;  les  autres  seront  plombées,  et 
expédiées  par  acquit  à  caution,  qui  sera  déchargé 
à  la  douane  de  Strasbourg,  ou  au  dernier  bureau 
de  sortie. 

«  Art.  5.  Les  négociants  à  qui  les  marchandises 
laissées  à  la  douane  auront  été  adressées,  seront 
tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
leur  arrivée,  la  déclaration  de  celles  qu'ils  vou- 
dront faire  entrer  dans  la  conformation  du 
royaume,  et  de  celles  qu'ils  destineront  à  faire 
passer  à  l'étranger.  Ils  acquitteront  les  droits 
des  marchandises  déclarées  pour  le  royaume, 
et  seront  tenus  de  les  retirer  sur  le  champ  de 
l'entrepôt.  Les  autres  seront  entreposées  aans 
un  magasin  séparé,  d'où  elles  ne  pourront  être 
retirées,  pendant  la  durée  de  l'entrepôt,  que  pour 
transiter  à  l'étranger.  Ce  magasin  sera  soiin  la 
clef  respective  des  préposés  de  la  régie  et  du 
commerce,  et  on  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  y 
diviser  les  marchandises  contenues  dans  chaque 
colis. 

«  Art.  6.  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du 
iour  de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  une  année, 
à  l'expiration  de  laquelle  les  marchandises  qui 
n'auront  pas  été  expédiées  en  transit  pour 
l'étranger,  y  seront  envoyées  sans  pouvoir  être 
retirées  pour  la  consommation  du  royaume,  et 
sans  gue  celles  arrivées  par  les  bureaux  du 
Pont-Qu-Rhin  ou  la  rivière  d'ill,  puissent  être 
réexportées  par  les  mômes  bureaux. 

«  Art.  7.  Le  transit  des  marchandises  entrepo- 
sées à  Strasbourg,  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre 
que  par  les  bureaux  de  Rulzheim,  Saint-Louis  et 
Pont-du-Rhin,  par  la  rivière  d'Ill;  et  la  naviga- 
tion du  Rhin,  que  par  les  bureaux  de  la  Want- 
zenau  ou  Drufenheim.  Chaque  colis  qui  devra 
être  exporté  par  ces  deux  premiers  bureaux 
sera  plombé,  et  la  voiture  qui  les  contiendra 
recevra  un  plomb  par  capacité. 

i<  Les  marchandises  qui  seront  expédiées  de 
l'entrepôt  de  Strasbourg  pour  l'étranger  par  le 
Pont-du-Rhin,  ne  seront  plomblées  que  par  ca- 
pacité de  voiture,  quand  la  voiture  ne  portera 
point  d'autres  marchandises.  Celles  qui  devront 
suivre  leur  destination  parla  navigation  du  Rhin 
ou  de  la  rivière  d'Ill,  seront  plombées  par  colis. 
11  est  défendu  aux  bateliers,  sous  peine  de  con- 
fiscation et  de  500  livres  d'amende,  de  décharger 
aucune  partie  desdites  marchandises  dans  les 
lies  du  Rnin,  ou  d'aborder,  sous  aucun  prétexte, 
sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve,  ailleurs  que  dans 
les  lieux  ou  il  y  a  des  bureaux  ou  des  préposés 
établis;  et  les  conducteurs  seront  tenus,  à  peine 
de  100  livres  d'amende,  de  faire  viser  leurs  ac- 

3uits,  aussitôt  leur  arrivée,  par  les  préposés 
es  postes  ou  bureaux  où  ils  aborderont.  Les 
acquits  à  caution  délivrés  pour  cette  exportation, 
seront  déchargés  après  la  reconnaissance  du 
nombre  des  colis,  et  que  les  plombs  et  cordes  y 
apposés,  auront  été  trouvés  en  bon  état. 

«  Art.  8.  Le  transit  et  l'entrepôt  à  Strasbourf?, 
conservés  par  l'article  l«'du  présent  décret,  aux 
marchandises  qui,  pour  aller  de  l'étranger  à 
l'étranger,  emprunteront  le  territoire  des  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  la  MoseHe,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'autant  que  ces  marchandises 
seront  expédiées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les 
bureaux  de  Montmédy,  Longwy,  Thionville  et 
Sarreguemines,  et  par  ceux  désignés  dans  l'ar- 
ticle 7,  et  qu'elles  seroat  tsiiijeUiee  i  k  visite 
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et  &  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  22  août  1791,  pour  assurer  leur  desti- 
nalioD. 

-  Art-  9.  Le  transit,  dans  ces  dirTéreats  cas,  ne 
sera  assujetti  qu'aux  frais  du  plombage.  Quant 
à  l'entrepât  établi  à  Strasbourg,  le  commerce  en 
fournira  et  entretiendra  les  magasins  à  ses  frais, 
et  paiera  également  tes  préposés  qu'il  chargera 
delà  tenue  de  l'une  des  cle's. 

<  Art.  10.  Lesentrepreneurs  des  maDufactureB 
de  toiles  peintes,  élaolies  actuellement  dans  les 
départements  des  Haut  et  Bas-Rhin,  jouiront  du 
remboursement  des  droitsdu  nouveau  tarir  qu'ils 
auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches, 
tirées  de  l'étranger  par  les  bureaux  de  Saint- 
Louis  et  de  Strasbourg,  pour  être  peintes  dans 
les  manufactures  nationales  et  réexportées  à 
l'étranger,  en  se  conformant  aux  formalités  pres- 
crites par  les  articles  suivants. 

>  Art.  11.  Les  toiles  qui  auront  cette  destina- 
tion devront,  au  moment  de  leur  introduction, 
être  déclarées  pour  celle  des  manufactures  des 
départements  nés  Haut  et  Ba-^i-Rhin  à  laquelle 
elles  seront  destinées;  elles  seront  pesées  et  an- 
nées par  les  préposés  de  la  régie  du  bureau  par 
lequel  elles  entreront,  et  seront  marquées  k  la 
rouille  aux  extrémités  de  chai|ue  piëce,  et  à 
toute  autre  partie  que  les  négociants  désireront. 

•  Art.  12.  Le  remboursement  des  droits  ou'elles 
auront  acquittés  ne  pourra  s'effectuer  qu  autant 
que  ces  toiles  n'auront  pas  changé  de  main  ;  que 
la  rèesporlation  en  sera  faite  dans  l'année  par 
le  bureau  par  lequel  elles  auront  ëlé  importées; 
qu'elles  auront  la  marque  prescrite  par  l'article 
ci-dessusi  et  qu'elles  seront  accompagnées  de 
l'acquit  de  payement  des  droits  d'eniree,  lequel 
sera  émarge  à  chaque  expédition  parle  receveur 
et  le  contrôleur,  pour  les  quantités  et  poids  dont 
la  sortie  aura  été  constatée. 

«  Art.  13.  Le  remboursement  des  droits,  ac- 
cordé par  l'article  précédent,  sera  effectué  par 
le  receveur  de  la  douane  qui  aura  peri,-u  les 
droits  sur  le  visa  du  directeur  des  douanes  de 
l'enregistrement. 

•  Art.  14.  Les  manufacturiers  qui  Justifieront 
avoir  fourni  au  directoire  de  leur  district  res- 

[leclif  une  caution  bonne  et  valable  en  immeuble 
ibre  et  exempte  de  toute  bypothéque,  jouiront 
d'un  crédit  égal  aux  deux  tiers  dudit  caution- 
nement pendant  l'espace  d'une  année,  sur  des 
toiles  qui  seront  introduites  avec  la  destination 
indiquée  par  l'artide  10,  à  la  charge  d'acquitter 
à  l'expiration  de  l'année  les  droits  des  toiles  qui, 
dans  ce  délai,  n'auront  pas  été  réexportées, 
teintes  ou  imprimées  dans  les  manufactures  du 
Haut  et  du  Bas-jtbio. 

•t  Art.  15.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels 
peut  donner  lieu  le  transit  accordé  par  les  arti- 
cles précédents,  les  conducteurs  seront  tenus,  à 
peine  de  1,000  livres  d'amende,  de  souffrir,  â 
toute  réquisition,  la  véritlcation  des  plombs  ap' 
posés  aux  voilures.  Dans  le  cas  où  les  préposés 
s'apercevrunt  que  lesdits  plombs  ont  été  détachés 
ou  la  voilure  débâchée,  ils  sont  autorisés  à  con- 
duire ladite  voiture  au  plus  prochain  bureau  de 
la  roule  où  le  nombre  des  colis  et  les  plombs 

Ï  auront  été  apposés,  seront  reconnus.  En 
1  ^Ail^:i  ita  nnliû    iMi  bM  «ut  /«nnataTi^  nn^inr. 


0  livres,  lorsque  le  plomb  apposé  à  la  TOitsn 

ra  été  détaché,  sans  qu'il  y  ait  d'autre  conln- 
Tcntion.  Elle  sera  de  500  livres,  ai  la  Toitutent 
trouvée  débâchée  en  tout  ou  en  partie.  S'il  s'aét 
de  colis  que  l'on  aura  vu  décharger,  le  colii 
sera  saisi  et  le  voiturier  condamna  en  sOO  iinsi 
d'amende.  Si  c'est  un  colis  qu'on  a  vouln 
échanger,  le  colis  qui  aura  été  vu  décharger,  et 
celui  qui  lui  aura  été  substitué,  seroatniiii, 
avec  pareille  amende  de  500  livres.  ■ 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  i  k 
séance  du  lendemain  soir.) 

H.  Le^'ilHl*  leeritaiTB,  donna  lecture  d'nw 
Mtre  duprocurtuT-ti/ndic  et  prérident  du  dèpmlê- 
ment  de  la  Meuta,  écrite  de  Bar-le-Ouc  et  datés 
du  5  septembre  ;  cette  lettre  est  alaai  codciw  : 
■  Uonsieur  le  Président, 

t  Nous  vous  prions  de  mettre  sous  les  yeuxds 
l'Assemblée  notre  triste  position,  et  d'appeler  ■ 
sollicitude  sur  les  malheurs  qui  nous  accableoL 
Nous  réclamons  de  prompts  secours...  Nous  dobi 
gommes  rendus  à  Verdun;  et  par  notre  deroifcn 
dépêche,  nous  avons  eu  l'nonneur  de  tou 
adresser  l'ordre  qui  nous  avait  été  sisniHé  de  II 
part  du  grand  conseil  de  guerre  du  roi  de  Prune; 
nous  avons  répondu  que  nous  ne  pouvioiu  ni  M 
devions  engager  d'aucune  manière  notre  com- 
cience;  on  nous  a  donné  ordre  de  rester  en  pe> 
manence. 

'  La  ville  de  Verdun  est  dans  un  étatdéplo-  : 
rable,  elle  est  dépavée  et  brûlé  dans  pIueiMn  ' 
endroits.  Les  Prassiens  publient  que  Toiomilll 
a  été  pris,  après  s'être  longtemps  défendu.  Oa 
croit  A  Verdun  que  les  Anglais  ont  débanpiik 
Brest,  BU  nombre  de  20,000.  Le  président  do  dH> 
trict  de  Vareones  est  arrêté  et  actuellement  du 
les  cachots.  La  caisse  d'Biain  a  été  enlevée,  dk 
contenait  200,000  livres.  Celle  de  Verdun  l'a  M 
également.  Nous  avons  vu  les  habitants  des  caoï- 
pagnes  récolter  leurs  champs.  Nous  ne  poonai 
rien  tous  dire  de  plus  en  ce  moment;  niais  Dm 
réclamons  des  secours. 

>  Signé:  TEKSiVX,  priridsitt;  etfiossm, 

proaireur  ginéraï  <falk  Ai 

diparlemant.  ■ 

U.  Baslre.  J'observe  à  l'Assemblâe  que  la 

crainte  et  la  mauvaise  foi  seules  flintagïrcai 

deux  administrateurs.  Les  détails  qu'ils  doaiwat 

dans  leur  lettre  sur  Verdun  et  Tnionrille  soit 

dictés  par  la  peur.  Quant  k  la  nouvelle  nlatirs 

...  j.ii.........n.V.~>   X  t)__>   j.  <vi  ivin  -...i.i.    u 


cas  de  déllcit  de  colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui  aura 
été  déclarée,  ou  s'il  se  trouve  des  colis  dépourvus 
de  plombs,  le  voiturier  sera  condamné  en 
2,000  livres  d'amende  par  chaque  colis  manquant 
ou  sans  plombs,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une 
marchaadîBe  autre  que  celle  déclarée  ;  pour  sû- 


d'éviter  le  décret  d'accusation  dôî4  m 

porté  contre  eux.  Je  réclame  l'ordre  dn  Joar. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  do  jour.) 
Un  mefobré  :  Le  ministre  de  la  Joaliea  lysil 
fait  part  au  comité  des  décrets,  du  dMr  qaH 
aurait  d'être  autorisé  à  faire  imprimer  deidk 
toutes  les  lois  qui  lui  sont  envoyées,  an  ÛN^ 
les  imprimer  séparément  sur  chaque  ttoniUsanc 
un  timbre  particulier  et  sa  signature,  aUsnte  ' 
que,  par  cet  expédient,  il  méoagerait  à  la  Ui 
son  temps,  celui  des  ouvriers  de  "impriiiiHit  it 
surtoutrargentdelanation.àcausedelaqinatM 
immense  de  papier  perdu  dans  cette distnbBtiH 
isolée  des  lois,  le  comité  a  pensé  qu'il  y  buI 
une  réforme  à  faire  A  cet  égard  et  a  fhlt  riiMI 
la  proposition  du  ministre- 11  voua  pnpon  il 
l'adopter. 
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(L'Assemblée  autorise  le  ministre  de  la  justice 
à  faire  imprimer  de  suite  toutes  les  lois  qui  lui 
sont  envoyées,  au  lieu  de  les  imprimer  séparé- 
ment sur  chaque  feuille  avec  un  timbre  particu- 
lier et  sa  signature.) 

Le  président  et  quelques  citoyens  de  la  section 
des  filles  Saint-Thomas  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  liberté, 
l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  celle  des 
propriétés  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

Une  députaiion  de  la  section  des  Droits  de 
Vhomme  est  admise  à  la  barre. 

Mlle  présente  une  compagnie  franche  tout 
équipée  et  partant  pour  rejoindre  Tarmée. 

V orateur  de  la  députaiion  annonce  que  ces 
citoyens  soldats  viennent  donner  le  bonsoir  à 
TAssembiée  avant  d'aller  donner  le  bonjour  à 
Tennemi.  Il  jure,  au  nom  de  tous  ses  camarades, 
de  conserver  haut  et  ferme  jusqu'à  la  mort  le 
nom  porté  par  cette  section  et  de  ne  rentrer 
dans  ses  foyers  qu'après  avoir  terrassé  les  tigres 
de  la  Germanie.  H  demande  l'autorisation  de  dé- 
filer devant  l'Assemblée. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
cette  autorisation. 

La  compagnie  défile  en  bon  ordre  au  milieu 
des  applaudissements  et  aux  cris  de  :  Vive  la  li- 
berté! vive  l'égalité! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  patriotique  des  citoyens  de  la  section  des 
Droits  de  l'homme.) 

Une  compagnie  de  soldats  nationaux  de  Choisy^ 
sous-Etiole  habillés  et  partant  pour  la  frontière, 
se  présente  à  la  barre. 

Elle  vient  faire  le  serment  de  maintenir  la  li- 
berté et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

Voratear  annonce  que  ces  braves  défenseurs 
de  la  patrie  sont  armés,  mais  qu'ils  ont,  par  res- 

Eect,  déposé  leurs  fusils  à  la  porte  de  TAssem- 
lée.  Il  sollicite  en  leur  nom  Inonneurde  défiler 
dans  la  salle. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
cette  autorisation. 

La  compagnie  défile  en  bon  ordre  au  milieu 
des  applaudissements  et  aux  cris  de  :  Vive  la  li- 
berté !  vive  la  nation  ! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  patriotique  des  citoyens  de  Ghoisy-sous- 
Etiole.) 

M.  Liei|alnio,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1^  Lettre  du  tribunal  du  district  de  Machecoul, 
département  de  la  Loire-Inférieure^  qui  fait  passer, 
avec  son  adhésion  aux  décrets  dfes  10  août  et 
jours  suivants,  une  somme  de  150  livres  pour  la 
défense  de  la  patrie  et  promet  de  la  renouveler 
tous  les  trois  mois. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

2''  Lettre  du  sieur  Méauillety  commandant  de 
Neuf'Brisach,  qui  écrit  a  l'Assemblée  que  l'in- 
civisme de  M  Ni.  Capriolle,  directeur  général  de 
l'artillerie  do  cette  place,  Barbier,  commissaire 
des  guerres  et  Thévenin,  augmente  de  plus  en 
plus.  11  s'est  aperçu  que  Neuf-Brisach  était  dénué 

l»*  Série.  T.  XLIX. 


de  munitions  et  d'approvisionnements,  que  la 
forteresse  n'avait  pas  de  moyens  de  défense  pour 
deux  jours,  et  que  ce  n'est  qu'à  force  de  menaces 
qu'il  est  venu  à  bout  de  réunir  dans  cette  ville 
tous  les  approvisionnements  nécessaires. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif  avec  charge  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée des  objets  qu'elle  énonce.) 

3^  Lettre  du  conseil  général  du  district  de  Bou- 
logne, qui  fait  passer  à  l'Assemblée  l'extrait  de 
son  procès-verbal  de  la  séance  du  4  de  ce  mois, 
qui  prouve  que  Jean-Baptiste  Gaudy  offre,  pour 
la  défense  de  la  patrie,  son  fils  tout  habillé  et 
tout  armé. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  des  sieurs  Gaudy  père  et  fils.) 

4°  Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
qui  adresse  à  l'Assemblée,  au  sujet  du  sieur  Tis- 
serand, condamné  à  trois  ans  de  galères  par 
arrêt  du  Parlement  de  Besançon,  du  9  mars  1789, 
une  réclamation  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président,  (1) 

«  Il  parait  que,  le  12  mai  1788,  Etienne  Tisse- 
rand enleva  le  cadenas  qui  fermait  un  réser- 
voir de  poissons  sur  le  territoire  de  Ghemasceix, 
district  de  Besançon  et  qu'il  prit  à  deux  fois  dans 
le  réservoir  sept  poissons  dont  il  vendit  trois  le 
même  jour  dans  le  lieu  de  Quiiigey. 

«  L'inronn.ition  relative  à  ce  fait,  donna  la 
preuve  ou  l'indice  d'autres  volsantérieursd'objets 
minutieux  et  il  paraît  aussi  que  vingt  ans  aupa- 
ravant Etienne  Tisserand  avait  été  condamné 
aux  galères  pour  excès  par  lui  commis  envers 
son  père. 

«  Les  charges  du  procès  déterminèrent  contre 
lui  la  condamnation  aux  galères  pendant  trois 
ans.  Elle  fut  prononcée  par  une  sentence  seigneu- 
riale de  Ghemasceix,  confirmée  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  Besançon  du  9  mars  1789. 

a  Etienne  Tisserand  a  demandé  des  lettres  de 
rémission  ou  de  commutation  de  peine,  et  le 
11  avril  1789,  M.  Barentin,  alors  garde  des 
sceaux,  donna  un  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 

«  Depuis  cette  époque,  les  lettres  de  rémission 
ou  de  commutation  n'ont  pas  été  accordées. 
Etienne  Tisserand  est  toujours  resté  dans  la 
prison  de  Besançon  et  aujourd'hui  qu'il  a  subi 
une  détention  plus  longue  que  les  trois  années 
de  galères  auxquelles  il  était  condamné,  il  sol- 
licite vivement  pour  être  mis  en  liberté.  Les 
officiers  municipaux  de  Besançon  se  joignent 
même  à  lui  pour  demander  au  nom  de  l'huma- 
nité qu'il  leur  soit  donné  des  moyens  de  faire 
cesser  la  captivité  d'Etienne  Tisserand  et  de 
rendre  ce  père  à  ses  enfants. 

«  J'ai  cru.  Monsieur  le  Président,  devoir  référer 
à  l'Assemblée  nationale  de  cette  affaire  parti- 
culière :  j'espère  qu'elle  voudra  bien  prononcer 
sur  le  sort  d'Etienne  Tisseranti  et  décider  si  les 
trois  années  et  demi  de  prison  qu'il  a  subies, 
ne  l'acquittent  pas  des  trois  années  de  galères 
auxquelles  il  a  été  condamné,  et  si,  en  consé- 
quence, il  ne  doit  pas  être  mis  en  liberté. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Paris,  le  31  août  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
•  Signé:  Danton.  • 

(t)  Archives  nationales^  Carton  164,  chemise  385, 
piôce  n*  51. 
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Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  trois  ans  et  demi 
de  détention  dans  la  prison  suffisent  pour  ac- 
quitter Etienne  Tisserand  des  trois  années  de 
galùres  auxquelles  il  avait  été  condamné.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  (Tune  lettre 
da  directoire  du  département  des  Deux-Sèvres ^ 
qui  demande  que  le  directeur  du  juré  du  tri- 
bunal de  district  de  Niort  soit  charge  d'instruire 
la  procédure  relative  aux  troubles  du  district  de 
Bressuire,  et  de  remplir  même,  en  tant  que  be- 
soin, les  fonctions  d  officier  de  police. 

M.  Bernard  {de  Saintes)  convertit  en  motion 
cette  demande  du  directoire  du  département  des 
Deux-Sèvres. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition.) 

Suit  le  texte  déGnitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'assurer  et  d'accélérer  la  punition  des 
coupables  des  troubles  survenus  dans  le  district 
de  Bressuire,  département  des  Deux-Sèvres,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

<i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  directeur  du  juré  du 
tribunal  de  district  de  Niort  instruira  la  procé- 
dure relative  aux  troubles  dqi  district  de  Bres- 
suire, département  des  Deux- Sèvres,  et  qu'il 
remplira  même,  à  cet  égard,  en  tant  que  besoin, 
les  fonctions  d'officier  de  police.  >» 

Un  membrey  au  nom  du  comité  des  Domaines^ 
présente  un  projet  de  décret  (1)  concernant  te 
mode  d'aliénation  des  bâtiments  du  Palais- lloy al, 
et  propose  d'en  décréter  l'urgence, 

(L'Assemblée  rejette  la  proposition  d'urgence, 
décrète  cette  lecture  comme  seconde  et  ajourne 
la  troisième  lecture  à  huitaine.) 

Le  doyen  de  la  régie  nationale  du  droit  (Tenre- 
gistrement  se  présente  à  la  barre.  Il  dépose  sur 
le  bureau  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  2,356  livres  en  assignats,  pour  un  quartier 
de  la  contribution  volontaire  des  employés  de 
cette  régie,  résidant  à  Paris.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  rofl'rande  qu'elle  accepte.) 

Une  députalion  des  vétérans  da  59"  régiment 
d'infanterie  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  observe  que  ces  vété- 
rans avaient  demandé  leur  retraite  au  mois  d'oc- 
tobre 1701,  et  Qu'ils  ne  l'ont  pas  obtenue.  Ce- 
pendant, sous  le  prétexte  de  cette  demande,  on 
semble  ne  plus  les  compter  au  régiment.  Ils  de- 
mandent, aujourd'hui,  ou  d'être  admis  à  conti- 
nuer leur  service,  ou  au'on  leur  accorde  déci- 
dément leur  retraite.  Ifs  iront  dans  ce  dernier 
cas,  combattre  sur  les  frontières.  {Vifs  applau- 
dissements,) 

M.  le  Président  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  de  ces  vétérans  et  renvoie  la  pétition  au 
pouvoir  exécutif.) 

Une  députation  de  la  compagnie  des  canonniers 


volontaires  du  bataillon  des  Jacobins  SahU-Pom- 
nique,  partant  pour  combattra  les  ennêmisisk 
France,  se  présente  à  la  barre. 

Elle  vient  prêter  le  serment  d'âtre  fidèle  ait 
nation  et  de  maintenir  la  liberté  et  régaiiiéM 
de  mourir  en  les  défendant. 

Ces  soldats  de  la  p^tri^  demandent  qae  l'Ai- 
semblée  leur  permette  d'eoimener  etoc  eax  ki 
deux  canons  qu'ils  Qrit  depuis  la  formation  ds 
leur  compagnie  et  dont  ils  se  sont  servis  arec 
succès  à  la  journée  du  10  août  dernier. 

M.  le  Président  répond  h  ces  pétitionnais 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  reçoit  leur  serment,  décrète  la 
mention  honorable  de  leur  zèle  patriotiqae  et 
renvoie  leur  demandeau  pouvoirexécutif,  chargé 
de  leur  indiquer  le  bataillon  avec  lequel  ils  mar- 
cheront.) 

M.  Régnier  donne  lecture  d'usse  lettré  ia 
administrateurs  du  district  de  Trévoux^  qui  de- 
mandent le  licenciement  des  ofHciera  et  sMàs 
du  101''  régiment,  dont  ils  allègueat  hncîTisiM. 
attesté  par  un  procès-verbal  oe  la  municipalité 
de  Saint-Trivier. 

Tous  les  jours,  dit  la  lettre,  ce  sont  de  nou- 
velles plaintes  contre  les  officiers  et  soldats,  qsi 
ne  valent  pas  mieux  les  uns  que  les  autres  el 
pillent  tout  dans  les  campagnes.  Le  peu  de  pa- 
triotes qui  s'y  trouvent,  sont  forcés  de  déserbr, 
quatre  cents  déjà  ont  été  forcés  de  se  retirer, 
étant  perpétuellement  en  butte  aux  mauvais  trai- 
tements de  leurs  camarades.  M.  de  Nussé  est  h 
seul  ofGcier  qui  mérite  d'être  distingué  par  los 
patriotisme.  Les  ennuis  dont  il  a  été  To^et  et 

aue  sa  fidélité  lui  a  fait  éprouver  le  reoommaa^ 
ent  tout  spécialement  h  la  bienveillanoe  da 
Corps  législatif. 

(L'Assemblée  renvoie  cet(e  lettre  |ui  conili 
militaire,  pour  en  faire  soa  rapport  4  |a  séi^n 
du  lendemain  matin.) 

M.  Bon  fond  citoyen  fédéré,  blessé  dongfrmums^ 
à  la  journée  du  fO  août,  se  prétentel^  la  bim 

Il  rapi^elle  qu'il  a  perdu  qaos  le  cgmbat  sofi 
portefeuille,  qui  faisait  tou^  sa  fortui|^  y  Tiod 
demander  des  secours  pour  rejoindra  sa  lUiDIll 
et  la  faire  subsister. 

M.  le  Préiddent  répond  au  péUtiqpo^op  |l 

lui  accorde  les  honneurs  de  la  seapcÇt 

Un  membre  convertit  en  motion  la  dmai^  il 
sieur  Bonfond,  et  sollicite  pour  lui  à  litre  de  s^ 
cours  provisoire  une  somme  de  150  Ui^ÏM» 

(L*ÀS8emblée  adopte  la  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oonsidévaBt  qall 
importe  d'accorder  un  secours  proTisolia  aa  mm 
Bonfond,  blessé  pour  la  défense  de  la  patrie  dsM 
la  journée  du  \6  août,  décrète  qu'il  y  a  onMMt 

«  L'Assemblée  nationale,  après  «Toir  mum 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  4o  Tratiaorik 
naire  tiendra  à  la  disposition  du  minlfliadl 
rintérieur  une  somme  de  150  livres  pour  Un 
délivrée,  à  titre  de  secoure  provisoli^,  m  fisvff 
Bonfond,  et  renvoie,  pour  le  surplna,  «a.4M|ni| 
à  la  commune.  » 


(1)  Mal};rô  nos  recherches,  nous  n'aTons  pa  trouver 
ce  projet  de  décret,  qui,  d'ailleurs,  n'a  pai  eu  de  troi- 
sième lecture  à  l'Assemblée  législative. 


Le  président  et  plusieurs  ^OffSiif  dt  if 
des  Tuileries  se  présentent  &  la  ban9- 

Ils  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  Hllili 
et  Tégalité,  la  sûreté  des  personnes  0|  on  ''^ 
priétes  ou  de  mourir  en  les  détuidaiit. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur 

les  honneurs  de  la  séance.  * 


■  1-  'r^: 
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(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  ciTisme  des  citoyens  de  la  section  des  Tui- 
leries.) 

M.  Thiercelin,  économe  dei  Invalides,  est  admis 
k  la  barre. 

Il  dépose  sur  le  bureau  deux  tablettes  d'or, 
estimées  122  livres. 

M.  le  ■■régldenl  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  lionneurs  de  ta  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vils  applaudissements  e(  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  M.  Thiercelin.) 

Unecompagnie  de  ta  commune  de  ChanlîUy-les- 
Bayeux,  tout  armée  et  habillée  se  présente  à  la 
barre. 

Elle  jure  de  maintenir  ja  liberté  et  l'égalité 
ou  de  mourir  pour  les  défendre.  Elle  sollicite 
également  l'autorisation  de  défiler  devant  l'As- 
semblée. 

M-  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  cette  autorisation. 

La  compagnie  détile  en  bon  ordre,  aux  cris  de  : 
Vive  l'égalité,  vive  la  nation  ! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

H.  Lequlalo,  secrétaire,  donne  lecture  des 
trois  lettres  suivantes: 

1°  Lettre  des  commis  et  employé»  du  déparle- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  qui  adressent  leur 
prestation  du  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

^°  Lettre  du  tribunal  du  district  de  Clamecy, 
oui  jure  également  de  maintenir  la  liberté  et 
légalité,  et  d'assurer  de  tout  leur  pouvoir  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

3"  Lettre  da  deuxième  bataillon  des  volontaires 
de  l'Hérault,  qui  envoie  de  même  la  prestation 
du  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité 
ou  de  mourir  k  son  poste  en  les  défendant. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Dcl«p«r(e,  l'an  des  commisiaires  envoyés 
par  VAisemblée  nationale  à  l'armée  du  Centre, 
après  la  journée  du  10  août  fait  lecture  dus 
jkàcet  relatives  à  ia prise  de  Verdun;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Le  31  août,  sommation  de  la  part  du  duc  de 
Brunswick  au  commandant,  aux  troupes  et  aux 
habitants,  de  remettre  celte  place  en  possession 
de  Leurs  Majestés  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur, 
au  nom  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  leur  seul 
et  légitime  souverain  {Murmures).  11  y  est  dit  que 
toute  résistance  sera  inutile,  attendu  que  les 
opérations  mihtaires  seront  poussées  avec  toute 
la  vigueur  nécessaire.  En  cas  de  reddition  on 
promet  protection  et  sûreté;  en  cas  de  refus, 
menace  d'exécution  militaire. 

Réponse  du  conseil  difensif  de  Yerdun,  en  date 
du  mime  Jour.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  conseil  de  guerre,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  M.  Bellemond,  commandant  du  génie 
et  de  l'artillerie,  sur  la  situation  de  la  place, 
arrête  qu'il  sera  fait  au  duc  de  Brunswick  la 
réponse  suivante  : 

•  Le  commandant  et  les  troupes  ont  l'honneur 
d'observer  à  M.  le  duc  de  Brunswick  que  la  dé- 
fense de  cette  place  leur  a  été  conllëe  par  le 
roi  des  Français,  de  la  lojauté  duquel  ils  ne 
peuvent  douter.  Sn  conaéquence,  ils  ne  peuvent, 


sans  manquer  ai:  :\i\,  à  la  nation  et  aux  lois,  la 
livrer  tacit  qu'élu  .^era  en  état  de  défense.  Ils 
croient  que,  sous  ce  rapport,  leur  résistance  ne 
peut  que  leur  mériter  1  estime  de  l'iltvtlre  guer- 
rier qu'ils  ont  l'konneur  de  combattre,  et  nous 
comptons  sur  son  humanité.  •  {Vifs  murmures). 

Réponse  da  duc  de  Brunswick. 
•  Les  sentiments  de  générosité  et  de  justice 

3 ni  animent  Leurs  Majestés  l'empereur  M  le  roi 
e  Prusse,  ont  suspendu  les  opérations  qu'elles 
auraient  pu  ordonner  pour  mettre  sur-le-champ 
la  ville  de  Verdun  en  leur  pouvoir;  elles  dési- 
]'<!iil  prévenir,  autant  qu'il  est  en  elles,  l'effusion 
du  sang.  Eu  conséquence,  j'olTre  à  la  garnison 
de  livrer  aux  troupes  autrichiennes  les  portes 
lie  la  ville  et  celles  de  la  citadelle,  de  sortir 
dans  les  24  heures  avec  armes  et  bagages,  à 
l'fXCMtion  de  l'artillerie.  Dans  ce  cas,  elle  et 
les  habitants  seront  mis  sous. la  protection  spé- 
ciale de  Leurs  Majestés;  mais  ai  elle  rejetait 
cetle  offre  généreuse,  elle  ne  tarderait  pas 
d'éprouver  les  malheurs  qui  seraient  la  suite  né. 
ceïsaire  de  ce  refus  ;  elfe  serait  soumise  à  une 
exécution  militaire,  et  les  habitants  livrés  à 
toute  la  fureur  du  soldat.  • 

Le  conseil  de  guerre  s'assemble  de  nouveau. 
On  discute  sur  la  réponse  du  duc  de  Brunswick. 
M.  Beaurepaire,  commandant  de  la  place,  se  tue 
d'un  coup  de  pistolet  en  pleine  municipalité, 
quand  il  entendit  la  plupart  des  habitants  de- 
mander la  reddition.  {Vifs  applaudissements.)  Le 
commandement  est  alors  confié  au  sieur  Keyen 
et  la  délibération  suivante  est  prise  : 

Délibération  du  conseil,  en  date  du  i"  septembre. 
'  Le  conseil  militaire  considérant  qu'il  est  bien 
plus  avantageux  à  la  Nation  de  garder  les 
3,500  hommes  qui  composent  la  garnison  avec 
leurs  armes  et  leurs  bagages,  que  de  faire  une 
résistance  qui  ne  retarderait  que  de  quelques 
jours  la  prise  de  la  place,  et  qui  s'opposerait  à 
une  ruine  totale  :  considérant  que  sa  reddition 
dans  l'état  ofi  elle  se  trouve,  est  conforme,  si- 
non à  la  lettre,  au  moins  k  l'esprit  du  décret  dn 
2G  juillet;  au'il  est  impossibre  d'atlénuer  les 
effets  terribles  do  la  bombe,  attendu  la  supé- 
riorité du  terrain  sur  lequel  les  ennemis  font 
jouer  ce  mobile;  que  la  plus  grande  partie  des 
remparts  est  sans  parapets;  qu'il  n'y  a  au  de- 
hors de  la  place  ni  chemins  couverts,  ni  tra- 
verse, ni  contrescarpe,  qu'une  autre  partie  est 
hors  d'état  de  soutenir  longtemps  l'effet  de  l'ar- 
tillerie, et  qu'elle  peut  être  considérée  comme 
une  grande  brèche;  qu'il  n'y  a  ni  retranche- 
ments intérieurs,  ni  moyens  d'en  pratiquer  ; 
qu'il  n'y  a  que  32  pièces  de  canon  et  un  seul 
canoonter  expérimenté  pour  le  service  de  clia- 
cune  ;  considérant  aussi  l'état  de  désespoir  où 
se  trouvent  les  citoyens  k  la  vue  de  l'incendie 
de  leurs  maisons,  etc.,  etc.,  accepte  la  capitula- 
tion proposée.  ■  iVifs  murmures.) 

A  celte  délibération  est  Jointe  celle  du  conseil 
général  du  district  et  de  celui  de  la  commune, 
qui  s'étaient  réunis  en  même  temps. 


Nous,  etc.—  Considérant  que  la  loi  du  26  juillet, 
relative  aux  moyens  de  défense  des  places 
assiégées,  ne  peut  être  exécutée  dans  cette  cir- 
constance par  la  raison  que,  dans  l'attaque  de 
celte  place,  il  n'est  question  ni  de  brécne,  ni 
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d'as^aul;  mais  que  l'on  pat'atl  ne  s'aitacliur  qu'ù 
incendier  les  maisons  d«.'8  habilanls;  que  le  liom- 
barltimcut  de  douze  liejires,  qui  vient  d'avoir 
lieu,  peut  être  rejjardé  comme  une  brèche  ;  que 
d'ailleurs  la  place  est  jiour  ainsi  dire  ouverte, 
dans  plusieurs  parties  :  voulant  eu  uréveiiir  la 
subversion  totale,  adliùre  à  la  capitulation  pro- 
posée. (.VoHcauj:  ntarmures.) 

C'est  alors  que  fut  envoyée  au  duc  de  Bruns- 
wick la  lettre  suivante  de  U.  iVeyeu,  qui  l'aisail 
les  fonctions  de  commandant  : 


«  J'accejJlu  la  capitulation  honorable  que  vous 
nous  uviz  |iro|)Osi;e  liier.  Je  n'y  ajoute  qu'une 
demaiidt',  c'est  que  les  bataillons  de  Mayenue-et- 
Loii'e  et  de  lii  bliarenle  cu[iservcnl  les  quatre 
pjm's  de  campatruo  qu'un  entrant  dans-  cette 
ville  ils  avaient  amenées  avec  eux.  (li/s  vwuve- 
menls  d'indignation.) 

»  Signé  :  KeïE.N.  » 

Viiioi  le  texte  de  cette  capitulation  honteuse  : 
CupUttlaliiin. 

\.c^  sentiments  d'humanité  el  du  (générosité  qui 
uniment  Leurs  Majestés  impériale  et  prussienne 
les  ont  déterminées  à  préférer  les  moyens  de 
douceur  aux  maux  de  la  guerre,  et  voulant 
éviter  aux  liabitants  de  Verdun  les  malheurs 
d'une  attaque  soutenue  par  ordre  de  S.  A.  S. 
Monsieur  le  duc  réi;nant  de  Brunswick,  niaré- 
chal-(iénéral  et  commandant  des  armées  de  Su 
Majesté,  le  soubsigné  accorde  au  commandant 
de  ladite  ville  de  Verdun  les  conditions  sui- 
vantes : 

1  Art.  1".  La  (larnisoti,  c'est-à-dire  toutes  les 
trou|H.'s  sans  excéiition  qui  la  composent,  sortira 
par  la  porte  de  France,  en  tel  nombre  qu'elle 
voudra,  avec  armes  et  bagages,  et  se  retirera  de 
la  place  jusqu'aux  stations  où  elle  désirera  aller; 
des  conducteurs  prussiens  la  garantiront  de  tout 
désai^rément  quelconque. 

»  Art.  2.  Ceux  qui  voudront  sortir  par  la  porte 
de  Chaussée  ou  baint-Victor  en  auront  pareille- 
ment la  permission  et  seront  sous  la  protection 
de  Sa  Majesté  prussienne  jusqu'à  Metz. 

t  Art.  3.  Un  donnera  des  voilures  gratU  à  la 
garnison  jusqu'à  la  première  station  ((u'elle  aura 
choisie;  si  elle  préfère  jusque  là  les  fourgons  du 
roi,  ils  lui  seront  accordés,  sons  cottdition  de  les 
renvoyer  de  Clenuont  ou  de  la  preniii-re  station 
quelco'jique. 

"  Art.  4.  Tous  les, liabitants  de  la  ville  et  des 
environs  sont  dès  ce  moment  sous  la  protection 
de  Sa  Majesté  prussienne,  sous  condition  qu'ils 
remettront  les  armes  de  l'Iïtat,  drapeaux  et  mu- 
nitions. 

"  Art.  ï).  Le  conseil  de  guerre  remettra  à  un 
oflicier  prussien,  commis  à  cet  effet,  l'état  des 
^la^a:^ins  et  tout  ce  qui  y  appartient,  tels  qu'ils 
sont  en  ce  moment. 

•  Art.  li.  L'officier  d'artillerie  remettra  l'état 
d'artillerie  et  des  munitions. 

•  Les  officiers  de  la  garnison  qui  voudront 
passer  par  ici  comme  particuliers,  pour  retourner 
chez  eux,  en  auront  la  permission;  les  ofiiciers 
et  triiupes  qui  ne  pourront  pas  partir  aujour- 
d'hui et  ne  s'en  iront  que  demain,  restent  sous 
la  protection  spéciale  de  Sa  Majesté  ;  si  la  gar- 
nison pusse  par  une  porte  occupée  par  les  l'i'UH' 
siens,  elle  y  passera  jusqu'après  demain  soua 
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les  conditions  de  la  capitulation,  et  si  les  mea- 
bres  de  la  garnison  reviennent  comoip  partiel- 
tiers,  ils  seront  traités  comme  particuliers. 

-  A  Verdun,  le  2  septembre  1792, 
•>  Signé  :  Kalekbth.  • 

•  Je  soussigné  certilie  l'authenticité  des  pièca 
ci-dessus  et  des  autres  parts,  conformes  à  li 
copie  collalionnée  à  l'original. 

-  Chùlon.s  le  4  septembre  1792. 
•  U  commandant  ds  Mayentu-el-Loire, 

•  Signé  :  L.  Lbmaime.  • 

(Long  murmure  d'indignation.) 

M.  ItapoH.  Je  propose  le  renvoi  de  loutet  m 
pièces  à  la  commission  extraordinaire,  pournou 
l'aire  un  rapport  à  cet  égard. 

M.  Dusualv.  Je  demande  qu'on  passe  h  l'onltt 
du  jour.  Qu'avez-vous  entendu  dans  toute  cette 
capitulation?  Un  opprobre  versé  sur  la  uatioi 
française  :  on  devrait  épargner  à  l'Assemblce 
nationale  un  récit  aussi  uétrissant  pour  dëi 
Fran(;ais. 

M.  Dacoa.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  Ca 
lectures  ont,  au  contraire,  l'avantage  de  hiit 
connaître  les  traîtres,  et  ces  traîtres,  il  faut  la 
punir.  D'ailleurs,  il  importe  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  l'étendue  du  danger  pour  j 
porter  un  remède  convenable.  Je  persiste  I  d^ 
mander  le  renvoi  de  ces  pièces  à  la  commissioii 
extraordinaire,  qui  examinera  si  ces  l&chei  oIK- 
ciers  ont  exécuté  la  loi  comme  ils  osent  dire  oa 
Iralii  leur  patrie. 

Je  propose,  en  outre,  que  le  brave  comman- 
dant qui  s'est  brûlé  la  cervelle,  le  seul  Prancaii 
qui  se  soit  trouvé  dans  Verdun,  ait  un  monu- 
ment au  Panthéon.  {ApplaudiisemenU  uMaiwiMi.) 

M.  Charller.  Sans  vouloir  porter  atteinte  es 
quoi  que  ce  soit  à  la  gloire  du  vertueux  et  loyal 
soldai,  auquel  je  suis  le  premier  à  rendre  nn 
solennel  hommage,  j'observe  qu'on  n'a  puen* 
core  de  renseignements  suffisants  pour  deeemer 
les  honneurs.  Je  propose  l'ajouruemeat  et  le 
renvoi  à  la  commission  e.xtraordinair«. 

M.  Chaudiea.  J'appuie  la  motion  de  H.  Char 
lier,  d'auiant  qu'il  se  trouvait  à  Verdun,  à  cM 
du  commandant  Beaurepaire,  d'autres  braret 
soldats  qui  n'ont  pu  rien  obtenir  des  liabîUoti. 
Il  serait  préférable,  à  mon  avis,  qu'un  eoanil  de 
truerre  examinât  la  conduite  de  tous  ceux  qui 
étaient  dans  Verdun. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  les  pièces  luei  pu 
M.  Uelaporte  à  la  commission  extraordiuin.) 

M.  Vergnland,  au  nom  de  la  eommitsiom  m- 
traordinaiw,  présente  un  projet  dedéentn 
à  In   rétention  des  ouvriers,  ^'«n  exeèt   iê 
IMrle  à    abandonner  en  maue  Imrt  aMUn,  mr 
[oler  tous  à  la  défeate  de*  frontUrct;  CB  didM 
'nsi  conçu  : 


4nUU 


de  décret  est  a 


•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qdll 
importe  de  ne  pas  interrompre  les  traTaaz  oad- 
niinislration  publique,  de  subsistances,  d'annai, 
de  chariots  de  transports,  et  autres  de  cette  na- 
ture, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  aroir  déoM 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
'  On  ne  pourra  requérir,  pour  i'< 
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dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  qui  vont 
marcher  sur  les  frontières,  les  imprimeurs  et 
compagnons  des  imprimeries  nationales,  les  ou- 
vriers emplcfyés  aux  subsistances»  comme  bou- 
langers et  bouchers,  ceux  employés  aux  fabri- 
cations d'armes  et  chariots  de  transports,  comme 
armuriers,  taillandiers,  charrons,  les  hommes 
employés  pour  les  voitures  d'eau  et  autres  voi- 
tures publiques,  et  ceux  employés,  de  telle  ma- 
nière que  ce  soit,  aux  travaux  de  l'administra- 
tion. 

Art.  2. 

«  Si  le  zèle  des  ouvriers  les  engage  à  se  pré- 
senter sans  être  requis,  on  ne  pourra  les  enrôler 
qu'autant  qu'ils  présenteront  un  certificat  de 
leur  section  attestant  qu'il  reste  un  nombre 
d'ouvriers  suffisant  pour  le  service  public.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M,  Marc  Guolet,  fédéré  du  déparlement  d'IUe- 
et-Vilaine,  district  de  Rennes,  se  présente  à  la 
barre. 

Il  annonce  (ju'il  a  été  blessé  à  la  journée  du 
10  août  dernier  et  demande  que  l'Assemblée 
décrète  une  somme  pour  son  retour  dans  sa 
patrie.  Il  dépose  sur  le  bureau  un  certificat  de 
ses  compagnons  d'armes,  qui  atteste  ses  asser- 
tions. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  com- 
mune de  Paris.) 

M,  Léoni,  citoyen  anglais,  se  présente  à  la 
barre. 

11  demande  que  l'Assemblée  donne  des  ordres 
pour  qu'il  puisse  faire  un  voyage  qu'il  entrepre- 
nait pour  Tours;  il  a  été  arrêté  dans  Paris,  quoi- 
qu'il eût  son  passeport  en  règle. 

JMl.  le  l^rësldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Gamier,  inventeur  d'une  pique  à  feu,  est 
admis  à  la  barre. 

Il  en  présente  un  modèle  à  l'Assemblée  et  de- 
mande qu'elle  veuille  bien  nommer  des  commis- 
saires pour  en  faire  l'examen. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la^  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  le  modèle 
de  pique  à  feu  à  la  commission  des  armes.) 

M.  Bîasire.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  propose  que  l'Assemblée  dé- 
clare nulles  toutes  les  élections  faites  dans  une 
ville  où  le  drapeau  rouge  serait  déployé. 

M.  Tiinrîot.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  sur 
une  pareille  proposition.  L'Assemblée  législative 
n'a  pas  le  droit  de  faire  une  pareille  loi,  ce  n'est 
qu'à  la  Convention  seule  qu'appartiendra  ce 
pouvoir. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  jt  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Basire.) 

M.  l^eqainio,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  du  tribunal  du  district  de  Mur-de- 
Barrés,  qui  envoie  son  adhésion  aux  décrets  du 
10  août  et  jours  suivants. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 


2^  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  relativement  aux  dispo- 
sitions du  général  Kellermann;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  le  6  septembre  1792. 

««  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  aujourd'hui  une  dépêche  de  M.  Kel- 
lermann; elle  est  datée  du  4  de  ce  mois.  Ce  gé- 
néral va  faire  proclamer  Metz  en  état  de  siège 
et  y  placera  une  forte  garnison.  Vous  ne  devez 
point  avoir  d'inquiétude  pour  cette  ville  qui  est 
bien  approvisionnée;  il  lève  son  camp  pour  se 
porter  vers  Châlons.  Vous  me  permettrez  de 
garder  le  silence  sur  son  plan  de  marche;  vous 
n'ignorez  pas  que  c'est  là  le  secret  de  l'Etat. 

««  Je  vous  observerai  que  l'opinion  de  ce  gé- 
néral éclairé  est  que  l'ennemi  n'a  pas  l'intention 
de  s'avancer  vers  Paris,  qu'il  y  aurait  beaucoup 
de  folie  de  sa  part  à  le  faire. 

tt  M.  Kellermann  a  vu  avec  plaisir  qu'un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  débarrasse  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  leurs  fusils,  pour  les 
remettre  aux  volontaires  nouvellement  arrivés, 
et  qui  sont  sans  armes.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

M  Signé  :  Servan.  » 

Le  même  secrétaire  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  : 

1«  M.  Jean  Brack  offre  en  assignats,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  563  livres; 

2°  M.  Rovère,  deux  couverts  d'argent  ; 

3**  MM.  les  secrétaires  commis  du  bureau  des 
renvois  offrent,  pour  les  frais  de  la  guerre  et 
pour  leur  soumission  volontaire  du  mois  d'août, 
§5  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  re;:îis  aux  donateurs.)- 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Vendredi  7  septembre  1792,  au  matin. 

Suite  de  la  séance  permanente, 

PRÉSIDENCE  DE  M.   HÉRAULT  DE  SÉCH ELLES , 

président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Gossnin,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  2  sep- 
tembre 1792  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Une  citoyenne  est  introduite  à  la  barre. 

Elle  expose  qu'après  avoir  inutilement  réclamé 
son  état  dans  plusieurs  tribunaux,  elle  a  été  ren- 
voyée d'après  le  nouvel  ordre  des  choses,  au 
sixième  tribunal  criminel,  établi  pour  terminer 
les  affaires  arriérées,  mais  qu'elle  est  sur  k  point 
d'être  éconduite  encore,  par  la  séparation  de 
ses  nouveaux  juges.  Elle  prie  l'Assemblée  natiQ- 
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Dale  de  vouloir  bien  prononcer  eur  son  sort. 
U.  le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 

lui  accorde  les  honneurs  de  ta  séance. 

iL' Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité  de 
législation.) 

Les  membres  compoiant  le  tribunal  du  deuxième 
arroiidiiiemenl  da  département  de  Paru  sont 
admiâ  à  la  barre. 

L'uraleur  assure  qu'ils  saisiront  toujours  avec 
empressement  les  occasions  de  se  ralfier  à  l'As- 
semlilée  nationale.  <  Nous  sommes  venus,  dit-il, 
il  y  a  ut)  mois,  prêter  dans  votre  sein  le  serment 
du  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  nous  venons 
aujuard'hui,  en  réitérant  ce  serment,  prêter 
celui  d'employer  tout  le  pouvoir,  qui  nous  est 
déléiiué,  k  protéger  et  los  propriétés  et  les  per- 
sonnes, et  de  mourir,  s'il  le  Taut,  pour  l'exécu- 
tion de  la  lui. 

i\.  le  l'réaldent  répond  à  l'orateur,  et 
accorde  aux  membres  du  tribunal  du  deuxième 
arrondissement  de  Paris  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  UooJoM.  Messieurs,  le  signal  donné  dans 
Paris,  le  2  de  ce  mois,  s'est  promptement  commu- 
niqué aux  départements  voisins.  Le  mouve- 
ment qu'il  a  escitë  aurait  pu  y  devenir  Tuncstc, 
si  l'instruction  ne  i'ei^t  accompagné.  Vous  enten- 
drez sûrement  avec  intérêt  celle  du  conseil 
général  du  département  de  l'Oise  à  f^es  conci- 
toyens. 

Je  demande  la  permission  à  l'Assemblée  de  lui 
en  donner  lecture.  Elle  est  empreinte  du  patrio- 
tisme le  plus  profond  et  montre  quelle  commii- 
nauté  de  dévouement  et  d'amour  porte  tous  les 
vrais  Franijais  à  oublier  au  moment  du  danger 
leurs  divisions  intérieures  et  à  marclier  à  l'en- 
nemi il'un  commun  accord  pour  la  défense  des 
deux  conquêtes  les  plus  chëres  de  la  Révolution  ; 
la  liberté  etl'i^galite.  Voici  cette  adresse;  elle  est 
datée  du  3  septembre,  lendemain  de  l'alarme,  au 
moment  de  la  nouvelle. 

•  Citoyens,  la  patrie  est  dans  le  plus  imminent 
danger;  nus  frontières  sont  entamées;  les 
enjiemis  ont  pénétré  dans  l'intérieur;  le  canon 
d'alarme  a  retenti  dans  la  capitale;  l'Assemblée 
nationale  appelle  au  secours  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  porteries 
armes.  Citoyens,  attendez  les  ordres  de  la  patrie 
avec  un  courage  calme,  ils  ne  larderont  pas  à 
vous  parvenir;  que  toutes  les  divisions  inté- 
rieures s'éteignent;  que  l'ennemi  tremble  en 
voyant  que  tous  lesFran^ais  sont  frères,  etqu'ils 
n'ont  tous  qu'un  même  vœu,  celui  de  sauver  la 
patrie,  de  vivre  libres  et  égaux,  ou  périr  pour 
une  si  belle  cause  •  (Vift  applaudissements.) 

Messieurs,  les  mesures,  très  sages  que  l'admi- 
nistraiion  de  l'Oise  a  prises  pour  prévenir  les 
suites  incalculables  d'une  cITcrvcscence  subite, 
ont  eu  le  succès  que  l'on  en  devait  attendre.  Les 
citoyens  sont  debout  et  en  armes  ils  attendent 
le  signal  du  départ.  Faites,  Messieurs,  que  le 
courage  ne  soil  pltis  longtemps  enchaîné. 
{Applaudissemanli.) 

Je  demande  que  l'Asseinblée,  après  avoir 
applaudi  aux  mesures  de  prudence  contenues 
dans  cette  adresse,  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  civisme  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Oise  et  qu'elle  charge  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  faire  passer,  sans  délai,  les 
ordres  que  les  citoyens  de  ce  département  atten- 
dent pour  se  rendre  en  armes,  aux  lieux  o^  la 


défense  générale  exige  une  augmentatioii  4i 
forces.  {Nouveaux  apptaudltsemenU.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mentldd  bononUi 
du  civismp  des  administrateurs  du  départeaval 
de  rOi>-  .  liarge  le  conseil  exécatif  proTiHto 
de  faire  iiasser,  sans  délai,  les  ordres  qiM  la 
citoyens  de  ce  département  attendeat  ponr  m 
rendre  en  armes  au  lieu  où  la  défflOM  génénk 
exige  une  augmentation  de  forces.) 

M.  ChridtlDiit.  Je  viens  à  mon  tour  faire  put 
à  l'Assemblée  d'une   lettre  que  m'ont  adritij 

Eour  lui  remettre  les  membres  composant  le 
ureau  municipal  du  Havre.  Us  écriTeatme, 
dans  un  moment  oi!i  la  patrie  trouve  pliis  demi 

3ue  d'armes  pour  là  défendre,  la  inuDÎeiptlitf 
e  cette  ville  s'est  fait  représenter  l'état  da 
fusils,  sabres  et  pistolets  renfermés  dans  Vit- 
senal.  Désirant  que  ces  armes  ne  restent jws^n 
longtemps  litutifes,  il  en  fait  passer  16  dfltauai 
ministre  de  la  guerre;  savoir;  du  modèle  da 
1777,  2,647  fusils];  d'anciea  modèle,  1,000. 

Total:  3,639  fusils  de  service  et  291  1 
réparer. 

Us  annoncent,  au  siirpIiiB,  qu'ils  Tlenùftnt  JTei- 
voyer  l'artillerie  qtll  leur  avait  été  detUaiidét 
pour  la  formation  d'un  c&mp  sous  Parts,  et  dM 
leurs  braves  canonnlers  ont  redoublé  de  mt 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bdÙôiftUt 
du  patriotisme  des  membres  du  biiretltl  muni- 
cipal du  Havre  et  renvoie  leur  lettré  dû  ttlilliUe 
de  la  (iuerre.) 

M.  Il«arf -Larivière,  teerébàfg^  dODDè  IM^ 
ture  des  lettres  suivantes: 

1°  Ultre  de  MM.  Garran-de-CoiOoA  tt  tWHèii, 
grands  procurateurs  de  la  SauU-Cour  Uttn 
aale,  qui  observent  que  U  loi,  (j&l  ordonn  li 
translation  des  pri5onniersd'Bt&t,n'tf  rleif  stàlué 
sur  la  Haute-Cour  nationale,  qii'il  aerhlt  cepeii- 
danl  bien  important  que  le  corps  légtalalifllBr 
jirescrivît  la  marche  qu'ils  doivent  suirM  rsla- 
tivement  aux  hauts  jurés  qui  se  sont déjtraadai, 
ou  qui  sont  près  de  se  rendre  à  Orlévu. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  coauttît- 
siott  extraordinaire.) 

2'  Lettre  du  liear  Blislmard,  gatia  HUrMëA 
la  ci-deitanl  maïtriie  des  eaux  at  farit»  et  &Û- 
Germain-en-Lat/e,-  encore  en  exercice  pDar  II 
conservation  des  forêts  nationides  et  Mawtlasr 
public  provisoire  près  le  tribunal  qti   obtricl 


de  celte  ville,  qui  prie  l'ÂssembÏM  m 

vouloir  bien  lui  permettre  de  quitter  fiel  RUtc- 

tions  pour  voler  à  l'enrieliil. 
(L'Assemblée  renvoie  ia  lettre  an  pooro^  ôi- 

culif.) 

3"  Lettre  de  M.Seruan,  minittre  de  la  guerre.naî. 
sur  une  pétition  k  lui  écrite  par  les  adminkini- 
teurs  du  département  du  iS'ord,  prie  rAesemblét' 
nationale  de  prononcer  sur  la  question  de  aavoir  ' 
si  les  secrétaires  de  défiarlements  et  de  district^ 
les  principaux  emplojé.s  dans  les  bureau.<c  d'ad- 
ministration, les  receveurs  et  payeurs  publicf. 
les  préposés  k  la  rêpie  des  biens  nationasi, 
douanes  et  messagerie::,  les  greffiers  des  trlba- 
naux  et  des  municipalités,  enfin,  les  tn^ênieDrâ 
et  professeurs  chargés  de  l'éducation  publique 
peuvent,  lor^ue  le  sort  pour  marcner  eïl 
tombé  sur  eux,  être  rei;us  k  se  faire  remplacer, 

Vn  membre:  Je    demande   l'ordre  <ta  jooT, 
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lUOltTë  sur  cequ'il  e:(i6le  un  décret  qui  dispense 
du  service  les  fonctionnaires  publics. 

(L'AEScmblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainiii 
motivé.) 

4°  Àdretie  de  I^Àsiemblée  primaire  du  canton 
de  Valence ^AgeAjteHionie  la  Ville,  dépûrtement 
de  Lot-et-Garonne,  qui  envoie  son  adhésion  aus 
déctets  rendus  par  rAssemblée  et  prèle  le  ser- 
melit  de  toujours  maintenir  la  liberté  et  l'éga- 
lité, la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable.) 

5'  Lettre  des  administrateiiri  composant  le  ton- 
tell  général  dv  diparlementde  l'Aube,  qui  annon- 
cent qu'aux  termes  de  la  lettre  du  ministre  des 
contributions,  en  date  du  11  octobre  1791.  et  de 
leur  délibération  du  17  du  in^me  mois,  le  rece- 
veur du  district  de  Troyes  a  fait  toucber  i.  la 
Monnaie  les  parts  de  celle  de  cuivre  qui  lui 
étaient  accordées  jusqu'au  20  juillet  dernier; 
mais  q:.<'  plusieurs  de  ces  parts  août  arrêtées  au 
bureau  le  la  messagerie  de  jroyes  à  Paris, 
depuis  le  22  août  dernier.  Ils  prient  l'Assemblée 
nationale  de  donner  incessamment  des  ordres 
pour  quele service  des  caisses  publiques  ne  soit 
pas  interrompu. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  adresses 
suivantes,  où  l'amour  delà  patrie  et  la  haine  des 
tyrans  sont  exprimés  avec  autant  de  foFce  que 
(Tlntérét^  et  qui  adtiërent  toutes  d'une  façon  una- 
nime aux  décrets  rendus  par  le  Corps  législatif. 

Ces  adresses  sont  celles  : 

1°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Bé- 
xiert; 

i'  Du  conseil  général  du  district  de  MouUnt-En- 
gtlbert,  déparlement  de  la  Nièvre: 

3°  De  lAsiembtée  électorale  du  département 
d'Indre-et-Loire  ; 

4°  Dit  maire  et  des  officiers  municipaux  du 
eanton  de  Luçon,  département  de  la  Vendée; 

5°  Du  conseil  général  de  la  ville  de  Cussel, 
département  de  lÀtlitr; 

6°  Des  administrateurs  du  conseil  général  du 
district  de  Hatebrouck,  département  du  Nord; 

7°  Des  kabitanls  des  campagnes  du  canton  de  la 
Flèche,  réunis  en  Assemblée  primaire. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  adresses.) 

Plusieurs  boursiers  du  collège  de  Montai^u,  prêts 
à  partir  pour  la  défense  de  la  patrie,  sont  admis 
à  la  barre. 

Ils  demandent  à  participer  au  bénéfice  de  la 
loi  qiii  accorde  aux  boursiers  du  collège  natio- 
nal ci  devant  Louis-le-Grand,  la  jouissance  de 
leur  bourse,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront 
sur  les  frontières. 

M.  le  Prëttldent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  demande  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Le  sieur  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  de  la  «  Ga- 
xeltf  nntiiinale  -,  est  admis  à  la  barre. 

Jaloux  d'employer  ses  talents  à  célébrer  la 
gloire  de  sa  patrie,  k  [aire  envier  le  bonheur 
dotil  II  jouit  et  admirer  les  héros  qui  la  défen- 
dent, il  fait  hommage  aux  représentants  dd 
peiipie  d'une  ode  qd'ila  composée  stir  cet  objet 
mléressant. 


(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  en  or- 
donne la  mention  honorable.) 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 

Il  demande  au  nom  de  la  dame  Cosq,  veuve 
du  sieur  d'Assi^niés  d'Oiay,  une  Juste  interpré- 
tation de  la  loi  du  S  avril  dernier,  concernant 
les  émigrés. 

M.  le  Prëaldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  requête  au  comité  de 
législation.) 

Les  sieurs  Malapeau  et  George,  graveurs,  sont 
admis  A  la  barre. 

Ils  exposent  que  c'est  A  leurs  soins  et  à  leur 
talent  qu'on  doit  en  partie  la  découverte  des 
faux  assignats  fabrinués  à  Passy  ;  ils  demandent 
la  confirmation  du  oécret  du  17  juillet  dernier; 
ils  protestent,  au  surplus,  de  leur  patriotisme  cl 
jurent  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

M.  I«  Préaldent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

U.  Marmnt  annonce  à  l'Assemblée  qu'un  bon 
citoyen  du  département  des  Vosges,  cocher  à 
Paris,  père  de  quatre  enfants,  a  fait  depuis  long- 
temps la  soumission  de  5  livres  par  mois  pour 
les  irais  de  la  guerre. 

L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
lionorable  au  procÈs-verbal.) 

M.  I>uvl;;ap,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret,  portant 
que  la  maison  nationale,  dite  des  Capucines,  sera 
exclusivement  destinée  à  réui^r  tous  les  ateliers 
et  tous  les  travaux  de  la  fabrication  des  assignats; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  la 
surveillance  la  plus  active  sur  la  fabrication 
des  assignats,  par  la  réunion  de  tous  les  tra- 
vaux et  de  tous  les  ateliers  nécessaires  à  cette 
fabrication,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décréta 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suif  : 

Art.  1- 

(  La  maison  nationale,  dite  des  CapuHtu,  set 
destinée  à  recevoir  les  ateliers  de  fabrication  dçs 
assignats  et  .servira  exclusivement  d'atelier  gé- 
néral pour  tous  les  travaux  de  cette  fabrication. 


Art.  2. 

•  Le  directeur  général  de  la  fabrication  dfls 
assignats,  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
contributions  publiques,  fera  toutes  les  dispoai- 
tions  nécessaires  pour  assurer  le  transport  des 
divers  objets  de  fabrication  dans  l'atelier  géné- 
ral et  pour  leur  placement,  sans  que  l'activité 
des  travaux  puisse  en  souffrir  ou  être  ralentie; 
le  directeur  général  fournira  ensuite  à  l'ÀBsem- 
blée  nationale  l'état  nominatif  des  agents  em- 
ployés pour  surveiller  les  opérations  de  Tatelier 
général  et  l'état  des  traitements  qui  Idur  Hront 
attribués.  * 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  LHvlgii«,  aii  notn  dit  Mihité  des  âtsla 

et  monnaies,  dOhfie  lectdtd  i''îin  protêt  de  Màrel 
,  ■  gui  exemple  quant  &  prêtent,  rfîl  teftn"  " 
l  garde  natUmale,  let  ouvriert  emploifét  i 
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di't  caractères  des  atsignatt;  CG  projet  de  décret 
est  ainsi  con^u  : 

•  L'Assemblée  nationale,  en  ajoutant  à  pon 
décret  du  2  de  ce  mois,  dùcrète  que  les  serru- 
riers et  fondeurs  en  caractères  employés  au 
travail  des  mncliines  à  limlirer  ol  à  la  fonte  des 
caractères  des  assignats,  sont  6(;alemcnt  exem  pts 
du  service  de  la  garde  iialionalc  de  jour  et  de 
nuit.  L'état  nomiiiatir  des  citoyens  qui  y  sont 
employés  sera  envoyé  à  la  commune  de  Paris  et 
aux  sections.  >> 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
M.  Lavlgne,  au  nom  du  eomiti  des  assignais 
et  monnaies,  présente  «n  frojel  de  décret  rela- 
tif aux  ouvriers  des  fabriques  de  papier  de  Cour- 
talin,  du  Marais,  d'Etsonnes  et  de  Bruges;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  con^u  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  ou- 
vriers des  fabriques  de  papier  de  Gourlalin,  du 
Marnis,  d'S:isonnes  et  de  Bruges,  employés  à  la 
Tabrication  du  papier  des  assignais,  entraînés 
par  leur  zèle  et  leur  courage,  veulent  »;e  joindre 
aux  braves  citoyens  de  leurs  cantons  qui  volent 
aux  frontières;  considérant  que,  par  la  nature 
de  leurs  travaux,  ces  ouvriers  servent  aussi  uti- 
lement la  patrie  qu'ils  le  feraient  par  des  ser- 
vices miUlaires,  et  que  l'aliandon  des  fabriques 
exposerait  aux  plus  grands  dangers  le  service 
des  caisses  publiques,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i". 

•  Il  est  défendu  aux  ouvriers  employés  à  la 
rabrication  des  papiers  d'assignats  dans  les  b- 
briques  de  Gouruiin,  du  Marais,  d'Essonnes  et 
de  Bruges,  de  quitter  leurs  ateliers,  même  pour 
s'onrùler  et  marcher  aux  frontières. 

Art.  2. 

<  Les  fabricants  de  papier  des  fabriques  ci- 
dessus  fourniront  à  leurs  municipalités  respec- 
tives l'état  nominatif  de  ceux  de  leurs  ouvriers 
qui  sont  spécialement  occupés  aux  papiers  d'as- 
signats, et  les  municipalités  veilleront  avec  soin 
h  empêcher  que  ces  ouvriers  soient  compris 
dans  le  registre  des  enrôlements;  ils  les  oblige- 
ront au  contraire,  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  a  mis  dans  leurs  mains,  à  rentrer  dans  leurs 
ateliers,  oti  le  bien  de  la  nation  a  fixé  leur 
poste.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

M.  Deniers,  commissaire  de  t'Aiiemblée  pour 
lurveilter  et  activer  l'organisation  du  camp  de 
Paris,  rend  compte  des  Irauavr  qui  onl  lieu  à 
Montmartre. 

Il  résulte  de  son  rapport  que  ces  travaux 
avancent  rapidement.  Plus  de  six  cents  ouvriers 
y  sont  occupés,  indépendamment  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes  qui  s'y  ren- 
dent sans  cesse.  Tous  travaillent  avec  orare  et 
activité.  Les  députés  y  ont  été  acceuillis  par  les 
cris  de  .  Vive  la  nation  I  Vive  la  liberté  et  l'éga- 

D'après  l'observation  qui  lui  en  a  été  faite  par 
plusieurs  des  citoyens  employés  à  ces  travaux, 
il  demande  qu'il  soit  Ureasé  des  tentes  auprès  du 
camp  pour  y  déposer  des  habits  et  des  provi- 
sions. 


(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  poonir 
exécutif.) 

Plusieurs  éleeteurt  du  diparlemmst  lU  Seau-rt- 
Oise  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  félicitent  l'Assemblée  d'avoir  hit  son  devoir 
en  écrasant  le  tyran  qui  voulait  écraser  le  peo- 
ple.  Ils  demandent  que  les  bommes  de  1790 
soient  remplacés  parles  hommes  de  1792 et  qu'il 
leur  soit  permis  de  renouveler  les  corpB  admi- 
nislratifs  de  leur  département.  Ils  foRt  part  de 
l'élection  de  U.  Lccolntre  à  la  Convention  natio- 
nale. [Vifs  applauditsemenlt.) 

M.  le  PrésIdentrépondquerAsHembléeprea- 
dra  cette  demande  en  considération  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honoraUt 
de  leur  civisme  et  renvoie  leur  pétition  iU 
commission  extraordinaire.) 

Plusteurs  députer  de  la  commune  de  flrary- 
Merogii  sont  admis  à  la  barre. 

Ali  nom  de  leurs  concitoyens,  ils  adhérent  au 
décrets  du  Corps  lé^islatir  S'ils  n'ont  pas  été  les 
premiers  à  s'acquitter  d'un  devoir  Buati  pré- 
cieux, c'est  parce  qu'étant  cultivaleun,  lia  n  ont 
pu  s'absenter  avant  la  fin  de  la  moisson.  Haii, 
ajoutent-ils,  nous  n'en  avons  pas  moins  nm 
la  chose  publique,  puisque,  sur  trente-quatie 
hommes  seulement  en  état  de  jporter  les  armes, 
y  compris  les  officiers  municipaux,  neuf  sont 
aux  frontières.  Ceux  que  leur  grand  Age  ou  lenr 
nombreuse  famille  ont  privés  d'accompagner 
leurs  frères  d'armes,  se  sont  empressés  de  for- 
mer entre  eux  une  somme  ai>sez  considérable  poor 
subvenir  aux  femmes  et  aux  en^ts  de  ceux  de 
leurs  frères  qui  ont  été  assez  heureux  pour  poa- 
voir  voler  à  rennemi.  Us  offrent  à  la  patrie  pour 
un  de  leurs  concitoyens  qui  les  en  a  cbarséii 
une  somme  de  S.tXKi  livres,  faisant  la  moitié  da 
celte  dont  il  est  créancier  sur  la  TiUe  de  Paru. 
Ils  prient  l'Assemblée  nationale,  en  son  non, 
d'autoriser  la  trésorerie  nationale  à  lui  payer 
l'excédant  de  cette  somme,  sur  lequel  il  contracta 
encore  l'engagement  d'employer  1,000  llvrei 
pour  l'armement,  équipement  et  autres  beaoiu 
de  sa  commune. 


(L'Assemblée  applaudit  à  leur  tèle  cifiqueet 
renvoie  la  pétition  à  la  commission  extraordi- 
naire pour  en  faire  incessamment  son  rapport) 

M.  Grëgeire,  au  nom  du  eomUi  de  eièria^ 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  «m  prùjft  i» 
décret  (2)  tendant  au  malntiMK  pronâotn  ds 
poste  d'intpecleur  et  directeur  giniral  d«  Upi- 
laax  de  la  /narine  et  des  colonCu,  utfitrimi  fêt 
la  loidu  l6oetobre  1791, e(  eon/irmami  égaUmM 
provisoirement  dans  ce  poste  M.  PoUieiml0r,r»»' 
cien  titulaà'e;  11  s'exprime  ainsi  : 

Messiears, 

Votre  comité  de  marine,  en  exécotloa  da  ié- 
cret  du  19  du  mois  de  juillet  dernier,  a  examioi 
la  question  soumise  à  votre  décision  par  la  dé- 
pêche du  ministre  de  la  marine,  du  Bduditiwrii 
de  juillet,  concernant  H.  Poissonnier,  lupectsor 
et  directeur  général  des  tiÂpitaux  de  la  maitH 
et  des  colonies. 

Le  ministre  delà  marine  Toiisa  propoiét  Hm* 


(  natUnaUi,  Cutra  G,  Ul,  «I 
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sieurs,  de  résoudre  si  la  loi  du  16  octobre  1791, 
qui  a  supprimé  tous  les  officiers  militaireB,  in- 
génieurs, orficiers  de  santé,  orGciers  d'adminis- 
tration de  ia  marine  ou  des  coioniee.  et  généra- 
lement toutes  places  de  personnes  attacbees  près 
du  ministre  à  Paris,  n'ayant  point  de  fonctions 
actives  ou  permanentes,  a  compris  dans  cette 
Buppression  U.  Poissonnier,  dont  la  résidence  a 
toujours  été  fixée  à  Paris, 

H.  Poissonnier  étant  le  seul  officier  de  santé 
de  la  marine  qui  ait  résidé  près  le  ministre  de 
la  marine,  l'Assemblée  nationale  constituante 
avait  certainement  entendu  le  supprimer  par 
l'article  2  de  la  loi  du  16  octobre  dernier,  en  dé- 
signant nommément  les  officiers  de  santé  comme 
supprimés,  parce  que  le  comité  de  marine  de 
l'Assemblée  constituante  avait  chargé  M.  Rous- 
silloo,  l'un  de  ses  membres,  de  dresser  un  plan 
général  d'organisation  des  officiers  de  santé  de 
la  marine,  qui  devait  paraître  de  suite  et  aurait 
pourvu  au  remplacement  d'un  cbef,  dont  il  im- 
portait au  bien  du  service  de  ne  pas  interrompre 
les  fonctions,  sans  y  suppléer  par  un  nouvel  éta- 
blissement. 

Votre  comité  de  marine,  Messieurs,  s'occupant 
de  cette  partie  du  service,  a  chargé  M.  Michel, 
l'un  de  ses  membres,  de  vous  présenter  un  nou- 
veau plan  général  à  ce  sujet. 

Vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  à  vos  comités 
de  marine,  militaire,  de  secours  et  d'instruction 


Eonnicr  a  eu  Te  zèle  généreux  de  continuer  ses 
fonctions,  quoique  le  ministre  de  la  marine  ait 
supprimé  depuis  le  1"  octobre  de  l'année  der- 
nière, son  traitement  de  14,000  livres,  dans 
lequel  sont  compris  les  frais  de  divers  voyages 
qu  il  est  obligé  ae  l'aire  dans  les  ports. 

Les  circonstances  actuelles  ont  rendu  les  fonc- 
tions de  M.  Poissonnier  tellement  miles  à  Paris 
pour  l'administration  générale,  que  le  ministre 
de  la  marine  ayant  besoin  de  faire  recueillir 
dans  les  principaux  ports  les  renseignements 
nécessaires  à  l'organisation  générale  des  officiers 
de  santé  de  la  marine,  i.  cnargé  de  celle  mis- 
sion importante  M.  Coulomb,  médecin  de  la  ma- 
rine à  Toulon,  qui  s'en  est  déjà  acquitté  en 
partie. 

Par  ces  considérations,  votre  comité  de  marine 
estime  que  M.  Poissonnier  doit  être  provisoire- 
ment maintenu  dans  sa  qualité  d'inspecteur  gé- 
néral des  hôpitaux  de  ia  marine  et  des  colonies, 
jusqu'à  ce  que  vos  comités  réunis  soient  en  état 
de  vous  présenter  le  résultat  de  leur  travail  sur 
l'organisation  générale  des  hôpitaux. 

Alors  il  vous  paraîtra  juste  sans  doute,  Mes- 
sieurs, que  M.  Poissonnier  jouisse  de  son  même 
traitement,  depuis  le  1°'  octobre  dernier  jusqu'au 
jour  auquel  il  cessera  ses  fonctions. 

En  conséquence,  votre  comité  de  marine  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

0  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
place  d'inspecteur  et  directeur  général  des  hô- 
pitaux delà  marina  et  des  colonies  est  supprimée 
par  l'article  2  de  la  loi  du  16  octobre  dernier,  et 
que  les  circonstances  actuelles  exigent  une  ac- 
tivité qui  ne  permet  pas  d'interruption  dans  le 
service  ; 

•  Considérant  que  M.  Poissonnier  adonné  une 
nouvelle  preuve  de  son  zèle  et  de  ses  services 
distingués,  en  continuant  ses  fonctions,  quoique 
le  ministre  de  la  marine  ait  fait  cesser  son  trai- 
tement depuis  le  1" octobre  dernier; 


•  Considérant  qu'il  est  de  toute  justice  de  con- 
server à  M.  Poissonnier  son  traitement,  tant  qu'il 
continuera  ses  fonctions,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

«  La  place  d'inspecteur  et  directeur  général 
des  hôpitaux  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  a 
été  supprimée  par  la  loi  du  16  octobre  dernier, 
est  provisoirement  conservée  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné. 

Ail.  2. 

-  M.  Poissonnier  continuera  d'en  remplir  les 
fondions  tant  qu'il  ne  sera  pas  pourvu  à  son 

remplacement,  sans  que  la  mission  dont  M. Cou- 
lomb, médecin  de  la  marine  à  Toulon,  est  chargé 
souffre  d'interruption,  parce  que  ledit  sieur  Cou- 
lomb s'entendra  avec  M.  Poissonnier  sur  tout  ce 
peut  y  être  relatif. 

Art.  3. 

(  M.  Poissonnier  jouira  du  même  traitement 
de  14,000  livres  par  an,  depuis  le  1"  octobre 
dernier  jusqu'à  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
fonctions.  » 

Un  membre  observe  que  la  place  d'inspecteur 
des  hôpitaux  de  la  manne  et  des  colonies  avait 
été  avec  raison  supprimée,  et  après  en  avoir  rap- 
pelé les  motifs,  propose  sur  le  projet  de  décret 
Srésenté  par  M.  Grégoire  la  question  préalable, 
ais  attendu,  dit-il,  qu'il  se  trouve  des  circons- 
tances où  le  ministre  de  la  marine  a  besoin 
d'être  aidé  par  un  officier  de  santé  qui  soit  ins- 
truit du  service  de  ce  département,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'examiner  et  de  régler  les  états  et 
mémoires  de  fournitures  et  de  médicaments  à 
envoyer  dans  les  colonies  et  dans  les  ports,  je 
demande  que  ce  ministre  soit  autorisé  à  se  faire 
aider  aubesoin,  pour  ce  qui  concerne  cette  partie 
du  service,  par  tel  officier  de  santé  attaché  à 
ce  département  qu'il  jugera  convenable. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Grégoire  au 
nom  du  comité  de  marine,  et  autorise  le  mi- 
nistre de  ce  dernier  département  à  se  Taire  aider, 
en  cas  de  besoin,  pour  ce  qui  concerne  cette 

Jartie  du  service  par  tel  officier  de  santé,  attaché 
ses  bureaux,  qu'il  jugera  convenable.) 
M.  Henry- l>arlvière,  lecrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  leUre  de  piuiieurt  membrei  du  tribunal 
du  district  de  Briey,  département  de  La  Moselle, 
datée  de  Metz,  le  31  août  1792,  qui  exposent  l'im- 

fiossibilité  où  ils  ont  été  réduits  d'e.\ercer  plus 
sngtemps  leurs  fonctions  sur  un  sot  couvert 
d'ennemis,  et  la  nécessité  qui  leur  a  été  faite  de 
se  retirer  à  Metz  pour  y  attendre  les  ordres  du 
Corps  législatif.  11  résulte  de  leur  lettre,  en  effet, 
que  les  îiahitants  de  cette  ville  sont  allés  basse- 
ment au-devant  du  roi  de  Prusse,  et  qu'après 
s'être  mis  ainsi  à  la  discrétion  de  l'ennemi,  ils 
ont  substitué  le  drapeau  blanc  aux  signes  de  la 
liberté.  (Vif  mouvement  d'indignation.) 

M.  Râhl.  La  lettre  des  membres  du  tribunal 
du  district  de  Briey  n'a  rien  qui  doit  surprendra 
quandon  sait  les  aljus  commis  dans  l'administra- 
tion de  l'armée.  La  peur  est  souvent  mauvaise  con- 
seillère, surtout  lorsqu'on  craint  de  n'être  pas  suf- 
fisamment protégé.  Or,  ilestdefailnotoire  que  le 
service  desapprovisionnements  est  insuffisant  et 


420    lAssemblée  nationale  I«gislative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  sâptembM  ITSl.} 


tout  particulièrement  la  négligence  des  char- 
retiers, liant- te-pie{t  cl  conductenre  del'artilierie 
compromet  la  marcha  de  nos  armées  et  peut  les 
metire  parfois  dans  une  siluation  très  périlleuse. 
Aussi,  sans  escuserenrlen  l'Indigne  conduite  et 
le  lâctic  ubaudon  des  habitants  de  Uriey,  et  aprt^s 
avoir  demandé  le  renvoi  de  la  dénonciatioii 
(]ui  les  signale,  à  la  commission  extraordinaire, 
je  propose  qu'on  charge  le  pouvoir  exécutif  du 
soin  lie  nictlre  un  terme  aux  abus  dont  je  viens 
de  parler. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  extraor- 
dinaire la  lettre  des  membres  du  tribunal  du 
district  de  Briey,  et  transmet  au  pouvoir  exé- 
cutif, aven  mission  de  la  mettre  à  exécution,  la 
propoiiliun  de  M.  UtUil.) 

Lf  mente sfcrilaii-eiioatte  lecture  d'une  lettre  (1) 
lie  il.  Sfruun,  mtnitlre  de  la  guerre,  qui  commu- 
nique deux  dépêches  des  généraux  Luckner  et 
Dumouriez,  et  qui  est  ninsi  conçue  : 


l'ari.'!,  le  7  septembre  1792,  l'a 
liberté  etoe  l'égalité. 

•  Monsieur  le  Président, 


Vl°dela 


"  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  ma- 
réchal l.uckueret  une  de  H.  Dumouriez,  dont  je 
m'emprerisc  de  vous  donjicr  connaissance. 

.  M.  Luckner  m'annonce  qu'il  hAle  le  plus 
qu'il  lui  est  possible  l'oi^anisattoit  des  troupes 
a  mesure  ({U'elles  lui  arrivent; il  m'annouceune 
infraction  aux  lois  qu'il  est  instant  de  taire 
cesser  :  c'est  un  empêchement  qu'ont  mis  au  dé- 
part d'un  convoi  de  farines  qui  passait  pour 
Soissons  des  bataillons  qui  s'y  sont  rendus.  Vous 
sentez.  Monsieur  le  Président,  que,  si  un  pareil 
exemple  était  suivi,  la  France  serait  perdue.  Je 
viens  de  faire  partir  un  courrier  extraordinaire 
pour  avertir  M.  de  la  Bourdonnaye  de  cette  con- 
travention et  pour  lui  prescrire  de  la  réprimer 
sans  délai. 

•.  tl.  Uumouriez  m'envoie  une  dépêche  du 
plus  grand  intérêt  ;  elle  contient  le  détail  de  ses 
projets  pour  arrêter  la  marche  de  l'ennemi  s'il 
veut  péiiélrer  en  France,  et  de  ses  plans  s'il 
veut  au  contraire  retourner  dans  les  départe- 
ments de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  etc....  Je  ne 
puis  qu'approuver  les  vues  de  M.  Uumouriez, 
parce  qu'elles  sont  exactement  conformes  aux 
miennes. 

«  Par  des  mouvements  que  le  général  a  fait,  il 
aiiru  avant  très  peu  de  temps  35,000  hommes 
d'excellentes  troupes,  qui,  pleines  d'ardeur,  de 
civisme  et  de  confiance  en  leurs  chefs,  forment 
à  l'ennemi  une  barrière  impénétrable. 

«  M.  Dumouriez  m'annonce  que  la  ville  deReiins 
lui  a  oirerl  1,ôOO  hommes  dont  800  grenadiers 
armés  et  liabillés  et  4  pièces  de  canons.  Ce  ren- 
fort joindra  aujourd'hui  le  Général.  Il  est  bien 
iiiipurtanl,  Monsieur  le  président,  queles  Français 
suivent  ce  bel  exemple  ;  mais  nous  ne  pouvons 
le  n-dirr,  ce  sont  des  humnies  armés  qu'il  nous 
faut;  les  autres,  loin  de  nous  servir,  noiis  nui- 
sent. 

'  l.c  ^'énéral  Dumouriez  me  transmet  une 
anecdote  qui  trouvera  place  dans  l'histoire  et 
qui  ï^nrement  obtiendra  des  applaudissements 
et  des  témoit^nagcs  de  reconnalseatice  de  la  part 
du  Corps  législaiif. 


(1)  irchhet  nati/mala,  Carton  C  101, 


■  Cent  dix  hommes  de  la  petilb  tlllède  Homon, 

•  presque  tous  vétérans,  ont  sbaiidoDné  lem 
"  loyers  et  leurs  propriétés,  ont  Bacvé  Ini 
'  drapeau  et  ont  ramené  âeu:t  cbarîoUi  retnpUi 
(  d'eiTeta  appartenant  ft  la  nation.  Ils  ont  U 
"  une  retraite  honorable  derant  l'eanfemi,  ûit 
«  être  entamés  et  sont  venus  Be  Joindre  an  dut 

-  de  Grand-Pré,  où  je  les  ai  logaa  et  d'oA  lliW 
«  juré  de  partir  avec  mol   pour  fairt  la  cili- 

•  pagne.  SI  les  habitants  deLonffWretalTMB 
«  avaient  montré  le  même  courage  et  le  nlédÉ 
»  patriotisme,  la  France  né  serait  paS  aHun 

•  entamée.  Je  crois  nécessaire  de  fendre 
'  de  ce  trait  honorable  ft  l'Assenlblée  m    _  _.. 
«  et  de  solliciter  une  récompense  pour  ces  btnU 

-  gens.  {Vifi  applaudUtemehtt.) 

X  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  PHéldeiH, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  aerriiaor. 
•  Siçhé  :  SSRTAlt.  i 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettn 
à  la  commission  extraordinaire.) 

M.  Urëard.  Je  denidndé  que  la  iommitsiDfl 
extraordinaire  Casse  ce  soir  un  Tappori  siir  IH  I 
récompenses  k  accorder  aux  cltofefla  vétStui  1 
domiciliés  à  Uouzon,  qui  ont  rétidl  le  cbongl 
au  patriotisme,  qUi  ont  sauvé  plusjeun  TOltaRi   | 
chargées  d'effets  nationaux  et  qui  le  tout  bo- 
gagës  è.  rester  dans  l'armée  du  général  Oiliaoït- 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Brted-I 
Le  mime  leerétaire  bit   ebcore    lectun  du 
lettres  suivantes  : 


ttiCU 
dont 


la  Même,  qui  expose  l'état  afSigeanf  db  lè  ttëati 
sa  famille  à  Varennes,  et  &»  efttlntW  t^"' 
éprouve  pour  sa  femme  et  ses  dit  finfântc,  i 
l'ennemi  voudra  certainement  tlttt  vanMiiia^ 
en  raison  de  l'arrestation  qu'il  fit  Sa  tOl  an  inoli 
de  juin  1791.  Il  demande  en  mSme  tetaip*  qlw  H 
siège  du  district  soit  transfété  dalla  Ha  HÛ 
moins  exposé  aux  ravages  des  bndeniife. 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  an  cûmlii  ii 


2"  Lettre  de  M^.  Àmelot,  commiiii^i  ib  ti  M- 
f ion  auprèt  de  la  caitie  dé  Cextraard^aiTi,  i/il 
adresse  à  l'Assemblée  l'état  dé  bel»  ciUnelli 
date  du  6  septembre  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aâ  ooBllî  et 
l'extraordinaire). 

M.  CanlMa  demande  :  1*  qde  lit  cooilll' 
saires  de  la  caisse  de  l'extiaordlnalM  al  diM 
trésorerie  nationale  soient  obligea  dfl  ?~  " 
avant  l'installation  de  la  ConfentlOh  otL. 

un  compte  des  finances  sous  l'AaaenibMa  e 

tuante  et  sous  l'Assemblée  léildatlte;  ^  qM  ta 
commisKaire  liquidateur  établisse  le  Batedil  te 
dettes  qui  restait  &  acquitter  par  la  UlUod. 


(L'Assemblée  décrète  ces  deux  proposi lions.) 

3°  Lettre  de  JtfiV.  Lamarêue,  ÙelapûVte  et  firiM, 

nmitialret  de  VAuemblie  à  Varitiée  dtt  Ithia, 


qui  transmettent  uhe  répodse  de  M.  Ferrier,  cbtP- 
mandanl  des  troupes  françaises  dans  le  pays  it 
Poreniruy,  une  lettre  du  maire,  bourgmestre  fct 
conseil  de  la  république  de  Sienne  et  uite  létlrs 
de  M.  de  Buren,  colonel  membre  du  conseil  ï'iil- 
verain  de  la  rëpdbliaue  de  Berne,  qui  hil  part 
des  ordres  re^^us  par  IQidei  souverains  seifroefin 
de  Cette  ville,  dé  maintenu  la  bonne  harmonie 
qu'ils  désirent  entretenir  tvéC  des  toisliiS  âoui 
cbers  que  les  FrancaU, 
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Ces  diverses  lettres  (1)  sont  ainsi  connues  : 

<■  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avotfs  l'horirieiir  de  vous  transmettre 
dèdx  lettres  qilë  noua  a  adressées  U.  Ferrier, 
ctjlniiiâiidàlil  dès  troupes  françaises  dans  le  pays 

âb  Porentfily,  et  une  réponse  de  ce  général  à 
SI-  l^s  uiairËS,  bourgmestre  et  consuil  de  la 
tépublHJUÈ  de  Biéniie,  Nous  vous  envoyons  éga- 
(fimetlt  tine  lettre  de  M.  de  Buren,  colonel, 
membre  a\i  couseil  souverain  de  la  répul>lique 
de  Berne,  il  vous  sera  facile  de  juger  par  elles, 
ColDbien  sont  encore  étroits  les  Tiens  d'amitié 
qui  nous  unissent  aux  pavs  suisses  et  coniliien 
lûre  est  l'harmonie  qui  règne  entre  les  deux 
nations. 
(  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

<■  Signé  :  Lauarque,  Delaporte  et  Brua, 
commiuairet  de  l'Auembléf  à  l'ar- 
mée dit  Rhin.  > 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  général  terrier, 
à  un.  let  eommwaireg  de  VAnembUe  n-itionale 
il  L'armée  da  Rhin. 


t  Messieurs, 

■  le  m'empresse  de  tous  envoyer  ci-jointes  les 
copies  de  la  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  MU.  les 
maires,  bourgmestre  et  conseil  de  la  ville  et  ré- 
publique de  Bienne  et  de  la  réponse  que  j'ai 
laite  a  celte  lettre,  jugeant  qu'il  était  tréj  im- 
uortant  que  vous  fussiez  informés  de  leur  con- 
tenu. 

<■  Lf  maréchal  de  camp,  commandant  let  troupet 
françaites  dam  le  paya  de  l'orentray. 
"  Signé  :  Pi^RRlEn.  " 

Copie  de  la  lettre  Écrite  nu  général  Ferrier  par 
M!i.  let  maires,  bourgmettre  et  eometl  de  la  ville 
et  république  de  Bienne. 

t  Monsieur  le  général, 

■  Pour  de  pas  vous  laisser  des  inquiétudes  que 

notre  lettre  d'Iiier  pourrait  vous  avoir  causées 
au  sujet  du  séjour  des  troupes  bernoises  sur 
noli-e  tèrHioite,  nous  nous  empressons  à  vous 
iuarider,  que  notre  député  n'a  pas  trouvé  d'obs- 
tacle à  leur  rappel  qui  doit  être  décidé  aujour- 
(l'imi  par  le  souverain  conseil  qui  avait  donné 
ordre  au  commandant  de  s'y  transporter,  de  quoi 
ttoUs  TOUS  aviserons  aussitôt. 

*  Au  surplus,  nous  pouvons  vous  as-urer, 
tnofisieur  le  général,  que  la  déclaration  de 
MSI.  les  commissaires  que  nous  avons  rendue 
ausii  publique  que  possible  a  produit  la  sensa- 
tion la  plus  lavorable  chez  nos  voisins  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  bonne  liarmonie  avec  la 
France. 

t  Nous  sommes  avec  les  sentiments  que  vous 
nous  connaissez,  monsieur  le  général,  vos  affec- 
liuniiés  à  vous  servir. 

"  Signé  :  Let  maires,  bourgaemestre  et  con- 
seil de  la  ville  de  Bienne.  ° 

Donné  ce  31  àottt  1792. 

<  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Le  maréchal  de  camp,  commandant  les  troupes 

tl|  Archives  nationales.  Carton,  C  iU«  cbemiM  386, 
H"»,  6,  7  et  8, 


françaitet  réparties  dans  le  pays  de  Porenlrm/. 
«  Signé  :  Febrier.  ■ 

Copie  de  la  réponte  du  général  Ferrier  à  la  lettre 
de  W.H,  les  titaires,  bourgunmetlre  et  conieil  de 
la  utile  et  réptMiqae  de  Bienne. 

•  Messieurs, 

€  J'ai  reçu  la  lettre  qtie  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'ccrire  aujourd'hui  :  les  démarches 
que  vous  me  mandez  avoir  faites  présentent  de 
nouvelles  preuves  de  la  persistance  de  vos  sen- 
timents envers  la  nation  française  et  vous  ac- 
quièrent de  nouveaux  droits  sur  sa  reconnais- 
sance. Je  ne  dopte  pas  que  le  conseil  souverain 
de  Berne  ne  donne  les  ordres  que  vous  m'an- 
noncez devoir  être  incessamment  expédiés,  et  je 
serai  fort  aise  que  voua  vcuillicz  bien,  ainsi  que 
vous*  me  le  faites  espérer,  me  donner  avis  de 
leur  exécution,  désirant  Infiniment  d'avoir  oc- 
casion d'en  informer  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible Messieurs  les  commissaires  ue  l'Assemblée 
nationale  députés  à  l'armée  du  Rhin.  J'ai  appris 
avec  plaisir,  mais  sans  étonnement,  que  leur 
déclaration,  que  vous  avez  pris  le  soin  ottligeanC 
de  faire  publier  a  produit  la  sensation  la  plus 
favorable  cliez  vos  voisins  pour  le  maintien  de 
la  paix  et  de  la  bonne  haniioale  avec  la  France  ; 
il  est  certain  qu'une  attitude  de  méfiance  entre 
les  nations  suisses  et  françaises  présenterait  un 
état  de  choses  monstrueux  qui  choquerait  tous 
les  principes,  qui  ne  pourrait  pas  soutenir  les 
regards  de  la  raison  et  que  la  plus  petite  ré- 
flexion ferait  disparaître;  inais  je  me  plais  à 
remarquer  vos  procédés  parmi  ceux  de  vos 
litats,  et  en  appelant  l'attention  de  mes  conci- 
toyens sur  la  distinction  qu'ils  méritent,  j'hono- 
rerai certainement  à  leurs  yeux  mon  discerne- 
ment. 

n  Le  maréchal  de  camp,  commandant  les  troupes 

françaites    réparties  dant  te  pays  allié  de 

Porentruy. 

t  Signé  :  FerriëR.  ■ 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  général  Ferrier 
à  flM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
à  l'armée  Ju  Rldn. 

»  Delémont,  le  2  septembre  1792,  l'an  IV  de 
la  liberté. 

<  Messieurs, 

"  Je  m'empresse  de  vous  adresser  la  copie 
ci-jointe  de  là  lettre  qui  m'a  été  écrite  hier 
par  M.  de  Burefl,  commandant  les  troupes  du 
canton  de  Berne,  sur  la  frontière  de  la  Répu- 
blique de  Bienne.  Je  ne  doUle  pas,  Me:'3ieurs,  que 
le  contenu  de  celte  lettre  ne  vous  soit  agréable 
et  que  l'Assemblée  nationale  n'apprenne  avec 
plaisir  que  nous  sommes  parvenus  a  déjouer  les 
projets  de  nos  ennemis  tendant  à  exciter  contre 
nous  la  malveillance  de  nos  alliés  anciens  et 
naturels.  Effectivement  une  attitude  d'inimitié 
et  même  une  attitude  prononcée  de  méfiance 
entre  les  nations  française  et  suisse  serait  une 
monstruosité  politique  et  tout  se  réunit  pour  me 
persuader  que  malgré  toutes  les  menées  qui  ont 
ici  pour  objet  de  l'enfanter,  elle  n'existera  jamais- 

.  Le  maréchal  de  camp,  commandant  les  troupes 
françaises  dans  le  pays  de  Pbrenlnty, 

■  Signé  :  pËRlilBti.  > 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Biiren,  comman- 
dant les  troupet  rfi*  canton  de  Berne,  sur  la  fron- 
tière_  de  la  lUpublique  de  Bienne,  au  général 

•  Monsieur  le  général, 

•  J'ai  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du  30 
du  mois  passé;  j'ai  tout  nussitdt  expédié  mon 
(ils  à  mes  souverains  seigneurs  i\  Berne.  J'ai  regu 
aujourd'hui  l'ordre  à  la  suite  de  vos  iissurances, 
auxquelles  je  nids  toute  la  coiiliauce,  qui  m'ont 
convaincu  ue  maintenir  la  buiine  tiarmonie  avec 
des  voisins  aussi  chers  que  la  Krance  et  uu 
général  envers  lequel  j'ai  toute  la  vênéraijoii. 

'  A  la  suilc  de  vos  ordres  donnés,  nous  sommes 
parraileinent  tranquilles  dans  nos  environs  et  je 
me  retire  demain  avec  toutes  mes  troupes  qui 
étaient  postées  ici  dans  notre  canton. 

*  J'ai  du  regret  de  quitter  ce  pays  sans  que 
j'aie  l'honuenr  de  vous  voir  et  de  vous  assurer 
de  bouche  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je 
resterai  toute  ma  vie  avec  la  plus  haute  consi- 
dération, monsieur  le  fténéral,  votre  très  humble 
serviteur. 

u  Le  colonel,  membre  du  conseil  touuerain  de  la 
Hépubliqae  de  Berne  et  chevalier  de  l'ordre 
du  mérile  inililaire, 

•  Signé  :  De  Bubem.  " 
■'  Souceboz,  le  1"  septembre  1792. 

I  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
t  Le  man'chal  de  camp  commandant  les  troupes 
françaises  réparties  dans  le  pays  de  forentrug 
et  district  de  Belforl. 

•  Signé  :  Ferbier.  » 

(L'Assemblée  nationale  applaudit  ii  cette  lec- 
ture.) 

M.  Iliilh  saisit  cette  occasion  pour  demander 
la  destitution  de  M.  Martignac,  commandant  d'Hu- 
nlugue,  déjà  dénoncé  comme  très  suspect.  Il 
rappelle  à  l'Assemblée  que,  lorsqu'il  fut  placé  à 
Lamlau  par  M.  Custine,  les  ennemis  qui  s  étaient 
avancés,  soutenus  parses dispositions  inciviques, 
ont  été  obhgés  de  se  retirer  sur  les  terres  du 
margrave  de  Bdle.  Il  propose  que  le  ministre  de 
la  f'uerre  soit  autorise  à  lui  retirer  le  comman- 
dément  d'Ilunlngue,  ou  plus  généralement  que 
le  conseil  exécuUr  provisoire  soit  autorisé  à 
prononcer,  à  l'avenir,  toutes  suspensions  ou  des- 
titutions qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  bien  du 
service  des  armées,  sauf  à  en  rendre  compte  au 
pouvoir  e.xécutif.  (Aiiplaudistements.) 

(L'Assemblée  décrtte  que  le  pouvoir  exécutif 
provisoire  sera  autorisé  a  prononcer,  à  l'avenir, 
toutes  susjjensioiis  ou  destitutions  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  le  bien  du  service  des  armées, 
sauf  à  en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif.) 

Une  députntion  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 

Earlement  du  l'as-de-Calait  est  adinise  k  ta 
arre. 

L'orateur  de  la  députa  lion  donne  lecture  d'un 
extrait  du  procës-verbai  de  l'assemblée  électo- 
rale de  ce  département  qui  demande  : 

1"  (.lue  le  Oorps  législatif  veuille  bien  rendre 
un  décret  pour  le  renouvellement  de  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires, 
sans  aucune  exception,  sauf  k  pouvoir  réélire 
les  membres  qui  auront  conservé  la  confiance 
de  leurs  commettants: 

2°  (Jue  le  chef-lieu  du  département  du  Pas-de- 


Calais  soit  transporté  de  la  ville  d'Arras  en  cetlt 
d'Aire; 

^t"  (Jue  tout  ecclésiastique  qui  percerrait  aucin 
casuel  soit  privé  de  son  traitement; 

4°  ijue  les  talents  et  les  vertus  soient  déwt- 
mais  les  seules  qualités  requises  pour  être  éli- 
H'ible  aux  places  de  judicature  et  que  l'Afcedi 
vingt-cinq  ans  suflise  pour  pouvoir  les  exefctt. 

Après  cette  lecture,  il  dénonce  H.  Haudouilt, 
un  de  Iciir^  députés  à  l'Assemblée  législativi, 
comme  ayant  quitté  son  poste  pendant  den 
mois  consécutifs,  sans  sujet  ni  prétexte. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dëpulalion  les  honneurs  de  ta  séance. 

M.  Thnrlat  observe  sur  la  première  partie  de 
la  pétition  présentée  par  les  électeurs  du  Pu- 
dc-Calais  et  sur  la  demande  unanimement  Taite 
de  transférer  le  chef-lieu  dudit  départemeot 
d'Arras  é.  Aire,  que  l'Assemblée  législative  o'i 
aucun  pouvoir  pour  délibérer  k  cet  éffard  et  il 
en  demande  le  renvoi  à  la  Convention  nationale. 

(L'Assemblée  se  range  à  l'avis  de  H.  Tburiot, 
et,  s'occupant  d'abord  de  ce  premier  point,  ren- 
voie à  la  Convention  nationale  la  demande  det 
électeurs  du  Pas-de-Calais  de  transférer  le  cbe(- 
lieu  du  département  d'Arras  à  Aire.) 

M.  CNmbon  appuie  leur  demande  de  priver 
de  son  traitement  tout  ecclésiastique  qui  perce- 
vrait aucun  casuel,  et  il  propose  que  cette  peine 
sott  prononcée  par  les  tribunaux  de  district. 

iL'Assemblée  adopte  cette  propositioD.) 

Kn  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemhlée  nationale,  après  sToir  décrété 
l'urfience,  décrète  que  les  ecclésiastiques  salariéi 
par  l'Ëlat,  qui  recevront  un  casuel  sous  quelqnt 
déiiomiiiatioR  que  ce  soit,  seront  condamnés  pu 
les  tribunaux  de  district  à  perdre  leur  place  et 
leur  traitement.  ■ 

M.  Delacroix,  sur  la  demaitde  de  renoureUe- 
ment  de  tous  les  corps  adratnistratifta.  maaiei- 
paux  et  judiciaires,  après  avoir  rappelé  la  dit- 
cussion  de  la  veille  sur  cet  objet  entre  ÎIH.  Britnt 
de  Warville,  Cambon,  Crestin  et  Robin,  obsene 
que,  d'après  les  principes  mêmes  énoncés  par 
il.  Cambon  et  adoptés  par  l'Assemblée,  les  élse- 
leurs  peuvent  procéder  à  toutes  les  oomînaliont 
dont  ils  ont  élc  chargés  par  les  assemblées  pri- 
maires, mais  aussi  qu'ils  ne  peuvent  s'écarter 
des  liornes  de  ce  mandat.  Ba  conséquence,  il 
propose  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  no- 
tivé.  Kn  ce  qui  concerne  la  dénonciation  poitét 
contre  M.  llaudouart,  elle  décrète  ensuila  !■ 
renvoi  aux  commissaires  de  la  salle.  Bafin  elk 
ordonne  la  mention  honorable  au  procès-Terbil 
du  civisme  et  du  désintéressement  des  ""' — ' 
du  l*as-deGalais.) 

M.  RaIMOND,  à  la  tète  d'une  nombmu 
lion  des  citoyens  de  couleur  rétidaiU  à  i 
admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 


•  Lorsque  votre  loi  bienfaisante  du  24  mm 
nous  rappela  à  nos  droits,  noua  fîmes  le  M^ 
ment  de  verser  notre  sang  pour  le  Berriee  dek 
patrie.  (AppUiudissementt.) 


(I|  Bibliotlitque  nuioDÉl*  ;  Anaablj» 
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"  Ce  serment  sacré,  nous  venons  le  tenir.  Ainsi 
que  tous  les  frangais,  nous  brûlons  de  voler 
aux  frontières.  {Applaiidiisementt.) 

■  Législateurs,  nous  sommes  encore  en  petit 
Dombrc;  mais,  si  vous  daignez  seconder  notre 
lële,  bientôt  il  s'augmentera,  et  nous  formerons 
un  corps  nombreux.  En  conséquence,  nous  vous 
Bupplions  d'autoriser  le  ministre  de  la  guerre 
k  nous  oreaniser  le  plus  promptement  possible 
en  légioii  Tranche,  sous  ie  nom  qu'il  vous  plaira 
lui  donner. 

■  Si  la  nature,  inépuisable  dans  ses  combi- 
naisons, nous  a  différenciés  des  français  par 
des  signes  extérieurs,  d'un  autre  côté  elle  nous 
a  rendus  parfaitement  semblables,  en  nous  don- 
nant, comme  à  eux,  un  cœur  brûlant  de  com- 
battre les  ennemis  de  l'Etal.  (Nouveaux  appiau- 
diueineiUi.) 

■  Pour  moi,  Messieurs,  choisi  par  mes  frères 
pour  6lre  l'interprète  de  leurs  sentiments,  je 
suis  privé  par  mon  âge  et  par  une  mission  par- 
ticulière de  tes  suivre  dans  la  carrière  de  l'hon- 
neur; mais  je  contribuerai  d'une  somme  de 
500  livres  par  chaque  année  (dont  voici  le  pre- 
mier trimeslre)  aux  frais  de  l'équipement  de 
celle  iroupe,  et  j'ajouterai  un  prix  de  pareille 
somme  pour  celui  d'entre  eux  qui  fera  une  ac- 
tion digiiede  votre  éloge.  ■(Vi/id^piaudiiï^menii.) 

,M.  le  l'résldeal.  Messieurs,  la  vertu  dans 
riioinme  est  indépendante  de  la  coulour  et  du 
climat.  L'offre  que  vous  faites  à  la  patrie  de  vos 
bras  ut  de  votre  force  pour  la  destruction  de  ses 
ennemis,  en  honorant  une  grande  partie  de 
l'espèce  liumaine,  est  un  service  rendu  à  la  cause 
du  genre  humain  lout  entier.  L'Assemblée  na- 
tionale apprécie  votre  dévouement  et  votre  cou- 
rage. Vos  efforts  seront  d'autant  plus  précieux, 
que  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  doit  être 
une  passion  terrible  et  invincible  dans  les  en- 
fants de  ceux  qui,  sous  un  ciel  brûlant,  ont 
gémi  dans  les  fers  de  la  servitude.  Avec  la  réu- 
nion de  tant  d'hommes  qui  vont  se  presser  au- 
tour des  despotes  et  de  leurs  esclaves,  il  est 
impossible  que  la  France  ne  devienne  bientôt  la 
capitale  du  monde  libre  et  le  tombeau  de  tous 
les  trônes  de  l'univers.  (Vi/s  applaudissemenli.) 

M.  GosBuin.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  et  du  zèle  des  citoyens  de 
couleur.  Je  prooose  l'insertion  de  leur  adresse 
au  procès- verbal.  J'en  sollicite  enfin  l'impression 
et  renvoi  aux  83  départements,  afin  que  les  ci- 
toyens de  couleur  qui  s'y  trouvent  soient  ins- 
truits de  la  formation  de  ces  compagnies  et 
puissent  s'y  réunir. 


au  pouvoir  exécutif,  ordonne  la  mention  hono- 
Fîî'ile  et  l'insertion  de  leur  adresse  au  procèa- 
VLibal  et  en  décrète  l'impression  et  l'envoi  aux 
63  départements.  Bile  leur  accorde  ensuite  les 
bonneurs  de  la  séance.) 

M.  Delacroix  demande  qu'adn  de  ne  plus 
séparer  des  autres  Fraii^'ais  les  citoyens  de  cou- 
leur, ils  soient  disséminés  dans  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux. 

U.  Cambon  combat  la  proposition,  il  pense 

aue  cette  mesure  ne  leur  serait  pas  avantageuse, 
faut,  dit-il,  qu'ils  participent  à  tous  les  era- 
Elojs,  et  je  verrais  avec  plaisir  un  maréchal  de 
rancc  d'une  couleur  étrangère.  (Applattdi$te- 
mentt.) 
D'ailleurs,  ajoute-t-il,  s'ils  forment  momenta- 


nément une  compagnie  séparée,  ils  n'en  sont 

fas  moins  réunis  aux  Français  d'Burope  par 
exercice  des  mêmes  droits;  et  l'Amérique  saura 
mieux  que  nous  abolissons  tout  préjugé  k  cet 
égard. 

M.  Grangcneave  partage  l'avis  de  M.  Cam- 
bon.  U  propose  qu'on  les  forme  en  compagnies 
particulières,  afin  de  leur  fournir  l'occasion  de 
prouver  leur  civisme.  U  faut,  dit-il,  que  les  ci- 
toyens de  couleur  justifient  ce  que  la  France  a 
fait  pour  eux. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  citoyens  de  cou- 
leur sont  autorisés  à  former  des  compagnies 
franches.) 

M.  Ilenry-Larlvlère,  tecrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  membre»  du  tribunal  du  dUtrict 
de  Monlauban,  qui  envoient  une  adresse  dans 
laquelle  ils  applaudissent  au  couraf>e  et  à  la 
fermeté  qu'a  développés  le  Corps  législatif  dans 
les  grandes  mesures  qu'il  a  prises  pour  sauver 
la  patrie. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse  au  procès-verbal.) 

2'  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  et  commune  de 
Saint-Artloitin,  réunis  ejj  assemblée  primaire, 
qui  jurent  de  périr  mille  fois  plutêt  que  de 
cesser  un  seul  instant  d'être  libres.  Législateurs, 
ajoutent-ils,  la  patrie  fut  en  danger,  mais  votre 
patriotisme  l'a  sauvée. 

3°  Lettre  des  citoyens  du  canton  de  Châleauneuf, 
district  de  Harcigny,  département  de  Saône-et- 
Loire,  qui  prient  l'Assemblée  nationale  d'agréer 
leur  reconnaissance  et  l'bommage  éternel  qu'ils 
rendent  aux  sauveurs  de  la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

4"  Li-'ltre  des  citoyens  du  district  iSlssoire,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  réunis  en  assemblée 
primaire,  qui  envoient  leur  adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  dont  le  confiée, 
diïcnt-its,  n'a  connu  aucun  danger  dès  qu'il 
s'est  agi  du  salut  du  peuple. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  : 


département  d'Eure-et-Loir,  apporté  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  contre  M.  Deslerzan,  premier 
lieutenant-colonel  du  20°  régiment  de  cavalerie, 
en  quartier  à  Chartres,  mis  en  état  d'arresta- 
tion; 

2"  ffune  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  fait  part  à  l'Assemblée 
des  détails  qu'il  a  reçus  de  celte  affaire  et  pro- 
pose la  suspension  provisoire  de  cet  officier 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  procuré  des  renseigne- 
ments ultérieurs. 

Vn  membre  convertit  en  motion  la  demande 
du  ministre. 
(L'Assemblée  adopte  la  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
B  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
essentiel  de  ne  pas  laisser  le  commandement 
dans  les  mains  d'un  officier  dont  la  conduite 
suspecte  a  éloigné  la  conSance  de  ses  soldats, 
décrète  qu'il  y  a  ursence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  M.  Deslerzan,  premier 
lieutenant-colonel  du  20°  régiment  de  cavalerie, 
demeure  provisoirement  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  qu'il  sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de 
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fixer  sa  résidence  dans  l'intérieur  de  l'Empire, 
au  moins  à  vingt  lieues  des  frontières  et  des 
armées  ennemies  et  d'en  donner  connaissance 
au  ministre  de  la  guerre.  ' 

Les  commitsairef  chargés  de  l\-r>rôtemenl  volon- 
taire des  citoyens  de  la  teciion  de  1792  sont  ad- 
mis à  la  barre. 

M.  TnÉFO^■TAl^E,  orateur  de  la  dépuialion,  an- 
nonce que  300  citoyens  volontaires  de  cette  sec- 
tion, armés,  tiîtbiUes,  équipés  à  ses  frais,  vien- 
nent de  partir.  «  Us  se  sont  dérobés,  dit-il,  au 
plaisir  de  déliler  devant  l'ÂGseDililée  nationale, 

fiour  ^tre  plus  tdt  à  leur  [ioste.{Appiaudittementt.) 
Is  se  sont  dit  :  Nos  frères  iront  à  l'Assemblée 
nationale,  ils  jureront  en  notre  nom  la  liberté 
et  l'égalité,  et  nous,  nous  les  dérendrona  jusqu'à 
la  mort.  {Nouveaux  applaudissements.) 

M.  TréfontaiN'e  ajoute  que  3  compagnies  de 
lâO  hommes  chacune  partiront  demain,  ainsi 
qu'une  compagnie  de  cavalerie  armée  et  équipée 
aux  frais  de  la  section-  {Applaudissements.)  II  lait 
observer  que  la  section  de  MK,  quoique  la 
moins  peuplée,  aura  fourni  âOO  défenseurs  à  la 
patrie,  qu'elle  a  donné  200  fusils  de  guerre  à  la 
commune,  et  que  depuis  le  10  aoi'it  les  offrandes 
patriotiques  sélévenl  à  18,000  livres.  [Vifs  ap- 
plaudissementi.) 

Cela  dit,  il  prête,  au  nom  de  tous  ses  conci- 
toyens, le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  puis  il  termine  en  donnant  lecture  d'un 
arrêté  pris  par  la  section,  qui  porte  qu'elle  main- 
tiendra la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
dans  toute  la  capitale;  qu'elle  prend  sous  sa 
sauvegarde  les  signataires  des  pétitions,  que 
cbaque  citoyen  se  rend  responsable  des  désor- 
dres auxquels  il  aurait  pu  s  opposer  ;  qu'elle  est 
satisfaite  de  la  lettre  du  ministre  Roland,  et 
qu'elle  ordonne  à  ses  commissaires  à  la  com- 
mune de  se  restreindre  dans  les  simples  fonc- 
tions du  conseil  général.  (Applaudittemeats.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  civisme  des  citoyens  de  la  section  de  1792.) 

M.  IHArbot,  l'un  du  membrti  de  la  eommUtion 
de  •-.orrespondance,  annonce  à  l'Assemblée  que 
l'excellent  esprit  qui  anime  la  section  de  1(92 
commence  à  devenir  général  dans  toutes  les  sec- 
tions de  Paris  et  que  la  commission  vient  d'éta- 
bhr  entre  elle  et  les  sections  une  correspondance 
directe  dont  les  effets  sont  déjà  Irt^s  satisfaisants. 
Elle  en  a  déjà  re^u  des  lettres,  dit-il,  qui  attes- 
testent  les  meilleures  dispositions.  Il  lit  celle  de 
la  section  du  Ponl-.\euf.  Bile  annonce  que  les  ci- 
toyens de  cette  section  partent  bien  armés,  que 
les  citoyennes  travaillent  à  leur  habillement  et 
leur  équipement  et  que  200  citoyens  sont  tou- 
jours prêts  à  réprimer  les  désordres  et  à  porter 
du  secours  dans  les  quartiers  qui  en  léclame- 
raicnt.  {Applaudissements.) 

Une  députation  des  citoyeni  de  la  commune 
(CAuberBiiliers  se  présente  a  la  barre. 

h'orateur  de  la  députation  annonce  qu'ayant 
appris  que  les  brigands  autrichiens  et  prussiens 
avaient  eu  l'audace  de  souiller  de  leur  présence 
le  sol  de  la  liberté,  ils  se  sont  fait  inscrire  au 
nombre  de  45  pour  voler  aux  frontières,  aRn 
d'apprendre  à  ces  vilt  etcluvet  ce  oue  peuvent  des 
hommes  libres  contre  des  scélérats  couron- 
nés. 

M.  le  ■«résident  répond  à  l'orateur  et  accorije 
a.  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  taonoralilt 
des  citoyens  de  la  commune  d'Auberrillien.) 
M.  Vergolund  dépose  8ur  le  bureau  de  l'j 


60  livres  en  assignats,  un  louis  et  deux  écmdi 
6  livres  pour  équiper  deux  soldats. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mentJQQ  boDorablfl 
son  procès-verbal  de  l'offrande  qu'elle  accejjUi 
avec  les  plus  vifs  applaudissements.) 

U.  Slalgnei  dépose  sur  le  bureau,  an  non 
d'une  veuve  du  Puy-de-OAme  q|iï  dé«ire  roUc 
inconnue,  30  livres  en  numéi^ire. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  lai  plu 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  meDlfa» 
honorable  au  procès-verbal.) 

M.  Hcnrjr-I'arlvlère,  secrétaire,  annonce  Id 
dons  patriotiques  suivante  : 

1°  M.  Vairy  donne  sa  croix  de  Salat-liDlifitP)M 
un  assignat  de  100  livres  poqr  les  fr^ia  de  II 
guerre. 

Sa  nièce  donne  une  somme  de  20  Urroa,  doat 
15  livres  en  numéraire  fit  le  surplus' en  IKÎ- 
gnats. 

2°  M.  Melcion,  de  la  section  dâi  fidér4t,  Mnà 
15  livres  pour  trois  mois  et  s'engage  ^  BO  ^PW 
autant  tous  les  mois.  II  rappule  qu'a  le  22  mil 
dernier  il  a  donné  5  livres. 

3°  M.  Godet,  citoyen  de  Pari*,  envoie  deux  ■ni' 
gnats  de  100  livres,  dont  moiUé  pour  las  venvM 
et  orphelins  de  la  journée  du  10  août  et  l'aatN 
moitié  pour  les  Trais  de  la  guerre. 

4°  M.  Lebedesse  envoie  sa  croix  de  Saiot-Looii. 

5°  les  ouvriers  du  timbrage  dei  petiU  iwifuli 
de  Saint- Augustin,  pour  les  frais  de  La  snan*, 
530  livres.  »       ^ 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandea  avec  ks 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  Û  nfeii- 
tion  honorable  au  procès-verbal,  donf  unkxhalt 
sera  remis  au:f  donateurs.)       ■       

M.  CiiiytoB-H«r«^>>u  doiirie  lecture  ft  l'As- 
semblée d'une  adresse  de  la  3'  compagnie  des  ar- 
tilleurs de  la  ville  de  IHjoi},  dfpartemani  lU  l^ 
Cûle-d'Or,  qui  demande  à  partir  avec  le  bataillon 
de  grenadiers  au  moment  de  la  réquisition  (t  i 
emmener  une  pièce  d'artillerie  ne  guerre.  11 
observe  que  de  vieilîf-.-^  [nèccs  de  rempart  ve- 
naient d'être  refondues  &  UontCania  —  '"'- 


des  citoyens  de  cette  ville,  mais  ((nilD  ae  pm^ 
vaient  encore  faire  servir  ces  piËces  à  lenfi  tam- 
cices  faute  d'alfùts  pour  les  monter:  Il  «m^Bdf 


qu'il  leur  soit  accorda  d'en  prendra  ââud'hâ 
magasins  de  l'arsenal  d'AuxonM,qnl  Sa  Mtû^ 
plemeat  fourni- 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  1 


au  pouvoir  exécutif  la  pétition  et 
être  par  lui  donné  les  ordres  ~ 


pour  la  délivrance  des  t , 

état  de  service  les  pièces  d'artlltgnn  dPQl  " 
s'agit.) 

M.   Aiéaa,   tecritaire,  donne  laetora  fwm 
lettre  (\)  de  M.  Danton,  vânittrtdalmivtlét,Br- 

cernant  la  réélection  aux  plac^  df ■"" 

national  et  de  substituts  di)  cgmipul 
près  le  tribunal  qe  cas84lIof);  pétn 
ainsi  conçue: 


(1)  Arehivet  national»,  Carton,  C  lei,  «I 
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<  Monsieur  le  Président, 

•  M.  Abriat,  ci-deïant  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  de  cassation  m'a  adressé  plusieurs 
rois  des  réclamations  relativement  à  1  exercice 
de  ses  fondions  qu'il  ne  peut  plus  remplir,  aux 
termes  de  la  loi  du  13  août  dernier.  Il  observe 
cependant  qu'il  n'exerçait  les  fonctions  de  ci- 
devant  commissaire  du  roi  que  par  intérim  et 
comme  remplaçant  M.  Hérault,  dëpuLé  à  la  légis- 
lature; que  par  conséquent  la  loi  ne  peut  frapper 
çiuc  M-  Hérault  et  ne  peut  pas  lui  être  appliquée  : 
il  croit  être  dans  le  cas  d'une  exception  à  la  rëgle 
générale,  et  il  ajoute  pour  moyens  de  considé- 
ration —  que  le  tribunal  de  cassatioa  est  exirê- 
mement  cnarfié;  que  l'on  y  juge  tous  les  jours 
un  très  grand  nombre  de  causes,  et  qu'il  est  CrËs 
important  pour  l'intérêt  des  justiciables  de  ce 
IrJDunal  qu'il  n'abandonne  pas  des  fonctions 
auxquelles  il  s'est  livré  jusqu'à  présent,  avec  la 
plus  grande  activité  et  qui  tont  mis  à  portée  de 
coimaitre  et  de  donner,  proraplement  ses  con- 
clusions dans  la  plupart  des  affaires  qui  sont 
Eur  le  point  d'être  Jugées  :  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre toutes  ces  considérations  à  l'Assemblée 
nationale, afin  qu'elle  puisse m'indiquer  prompte- 
ment  les  sages  mesures  que  je  dois  prendre  pour 

au'un  tribunal,  aussi  important  et  aussi  chargé 
"affaires,  ne  perde  rien  de  son  activité. 
■  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Paris,  ce  6  septembre  1792,  l'an  iV«  de  la  li- 
berté et  le  1"  de  l'égalité. 

(  Signé:  DANTON.  ■ 

M.  lionvet.  Le  comité  de  législation  s'était 
préoccupé  également  de  cette  situation  et  il  avait 
résolu  la  question  dans  le  sens  proposé  par  M. 
le  ministre  de  la  justice.  Si  l'Assemblée  le  permet, 
je  vais  lui  donner  lecture  du  projet  de  décret 
qu'il  avait  préparé  à  cet  effet. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Lisez  1  lisez  I 
H-  Lonvel,  au  nom  da  eomilé  de  légiiialion, 
présente  un  projet  de  décret,  tendant  à  accorder 
aux  jttgei  du  tribunal  de  casialion  la  faculté  de 
réélire  aux  places  de  commiitaire  national  et  de 
nbUituli  du  commissaire  national  établis  prés 
ce  tribunal,  les  personnes  qui  en  ont  jusgu'iei 
exercé  les  fonctions  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 

conçu  : 

'  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  consi- 
rant  qu'après  avoir  laissé  au  triounal  de  cassa- 
tion le  droit  d'élire  le  commissaire  national  et 
les  substituts  du  commissaire  national  établis 
auprès  de  ce  tribunal,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  lui  donner  la  faculté  de  réélire  ceux  qui 
en  ont  jusqu'ici  exercé  les  fonctions,  et  que 
l'expédition  des  affaires  exige  sur  ce  point  une 
prompte  décision,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  juges  du  tribuual  de 
cassation  auront  la  faculté  de  réélire  aux  places 
de  commissaire  national  et  de  substituts  du  com- 
miBsaire  national  établis  auprès  de  ce  tribunal, 
les  personnes  qui  en  ont  jusqu'ici  exercé  les 
fonctions,  dérogeant,  quant  à  ce,  aux  disposi- 
tions des  lois  antérieurea.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  autre 


letfre  (j)  de  M.  Danton,  ministre  de  ta  jutliee,  au 
sujet  de  l'arrestation  de  difTérentes  personnes 
dans  les  eavirons  de  Paris;  cette  lettre  est  ainsi 


'  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que, 
informé  de  l'arrestation  de  différentes  personnes 
dans  les  environs  de  Paris,  tant  en  vertu  de  dé- 
crets d'accusation  que  de  mandats  d'arrêts,  j'ai 
donné  des  ordres  pour  qu'elles  ne  fussent  pas 
transférées  à  Paris,  attendu  les  circonstances, 
mais  qu'elles  restassent  détenues  dans  les  pri- 
sons des  lieux  od  elles  ont  été  arrêtées.  J'espère 
que  le  Corps  législatif  approuvera  cette  mesure. 

<  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  trôs  tiumblc  et  très  obéissant  serviteur. 

<  Ce  7  septembre  1792,  l'an  IV-  de  la  liberté  et 
le  i"  de  1  égalité. 


Le  mime  secrétaire  donne  encore  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  relative  à 
la  sécurité  de  cette  ville. 

11  annonce  que  le  cours  ordinaire  des  choses 
tendA  se  rétablir,  mais  ne  l'est  pas  entièrement; 
le  peuple  se  groupe,  se  rassemble,  s'échauffe-, 
des  malveillants  se  glissent  au  milieu  de  lui  et 
mettent  tout  en  œuvre  pour  l'égarer.  11  a  pré- 
venu de  nouveaux  excès  à  l'hdtel  de  la  Force; 
les  citoyens  l'ont  écoulé  avec  intérêt;  ils  parurent 
abjurer  toute  idée  de  vengeance  et  d'injustice; 
mais,  à  peine  retiré,  des  hommes  pervers  souf- 
flaient dans  leur  âme  le  feu  de  la  discorde  et  le 
mépris  des  lois.  Les  prisonniers  qui  sont  restés 
à  la  Force  ont  été  transférés  dans  un  autre  dépôt. 
Un  spectacle  plus  consolant  pour  l'humanité  est 
celui  qui  a  eu  lieu  hier  sur  la  place.  Deux  cents 
Suisses,  ravis  à  la  mort,  ont  prêté  le  serment 
d'être  Français,  de  servir  dans  nos  armées,  d'être 
fidèles  à  la  nation,  et  de  mourir  pour  elle.  (<1p;j£au- 
dissemenls). 

L'esprit  des  sections  est  bon;  tous  les  vrais 
citoyens  sentent  vivement  la  nécessité  de  se 
réunir  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  {Vifs 
applaudissements .  ) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  ta  commission 
extraordinaire.) 

Une  iéputation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  donne  lecture  d'un 
arrêté  pris  par  cette  section  pour  éclairer  le 
peuple  sur  ses  véritables  intérêts. 

>'ouB  nous  sommes  tous  engagés,  dit-il,  A  veil- 
ler à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
non  seulement  dans  notre  section,  mais  dans 
tout  Paris.  I^'est  de  l'union  seule,  en  effet,  de 
tous  les  citovens  que  peut  naître  notre  force.  Ce 
n'est  qu'en  donnant  d  un  commun  accord  notre 
sang  s  il  le  faut  contre  les  ennemis  du  dehors 
et  eu  vivant  au  dedans  dans  la  fraternité  et  la 
concorde  que  nous  serons  invincibles  et  qu'il 
sera  possible  de  conserver  à  jamais  la  liberté  et 
l'égalité.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Présldenl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 


(I)  Archives  nattoaak^.  Carton,  C  lU-386,  i 
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du  civisme  des  citoyens  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge.) 

Une  députaiïon  des  citoyens  de  la  section  des 
Champs-Elysées  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  qu'ils  ont 
été  privés  de  l'avantage  qu'ont  eu  toutes  les 
autres  sections  de  Paris  de  posséder  dans  leur 
sein  des  commissaires  du  Corps  législatif. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  nomme  MM.  Dusaulx  et  Delacroix 
pour  se  rendre  à  Tinstant  à  cette  section  et  y 
communiquer  les  décrets  de  l'Assemblée  relatifs 
à  la  siirete  des  personnes  et  des  propriétés.) 

M.  L<ii%'igne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  des  récompenses  aux  dénonciateurs  des 
faux  assignats  de  Passy  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
motifs  qui  lui  ont  fait  suspendre  l'exécution  de 
son  décret  du  17  juillet  dernier,  relatif  aux  ré- 
compenses accordées  au  sieur  Lareynie  et  autres 
citoyens,  pour  la  découverte  de  la  fabrique  de 
Taux  assignats  de  Passy,  ne  subsistent  plus,  et 
que  le  jugement  qui  condamne  les  accusés  a  reçu 
une  pleine  et  entière  exécutiou;  considérant 
qu'il  est  de  sa  justice  de  faire  concourir  aux  ré- 
compenses dues  à  tous  les  citoyens  qui  ont  eu 
part  à  la  découverte,  en  proportion  de  leurs  ser- 
vices, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

*(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  La  récompense  accordée  au  sieur  Lareynie, 
par  le  décret  du  17  juillet  dernier,  sera  réduite 
à  50,000  livres. 

»  Celle  accordée  au  sieur  Malavaux,  graveur^ 
sera  portée  à  la  somme  de  10,000  livres. 

u  Celle  accordée  à  la  dame  Cerclerond  sera 
portée  à  20,000  livres. 

«  Celle  accordée  à  la  demoiselle  Desgranges, 
de  la  somme  de  3,000  livres,  sera  conservée  en 
entier. 

u  II  sera  payé  au  sieur  George,  graveur,  la 
somme  de  12,000  livres. 

u  11  sera  payé  au  sieur  Petit,  graveur,  la  somme 
de  3,0U0  livres. 

Art.  2. 

«  Les  sommes  ci-dessus  serunt  payées  sous  la 
déduction  de  celles  que  la  trésorerie  nationale 
aura  avancées  pour  faciliter  la  découverte.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

Les  membres  du  tribunal  du  troisième  arron- 
dissement de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  ordonné  par  l'article  5 
du  décriât  rendu  la  nuit  du  3  au  4  août  dernier. 

M.  le  l^résident  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Louvre  est  admise  à  la  barre. 

Klle  propose,  pour  arrêter  les  entreprises  et 
la  marche  de  l'ennemi,  des  mesures  qu'elle  croit 
sûres  pour  s'opposer  à  son  passage  et  détruire 
sa  cavalerie. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance.  ' 


(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comilé 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  à  la  séance 
du  lendemain.) 

M.  Aréna,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 

et  adresses  suivantes  : 

l^'  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  relative  à  plusieurs  épreavei 
de  poudre  à  canon,  dont  le  sieur  Weylaad  Stalh 
est  inventeur. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

2°  Adresse  des  citoyens  de  Perpignan,  réunis  en 
assemblée  patriotique,  qui  jurent  de  maintenir 
jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  régalité.  lis  abhor- 
rent les  rois  et  la  royauté,  lis  ont  envoyé  des 
commissaires  dans  les  campagnes  pour  éclairer 
le  peuple. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Un  officier  du  camp  de  Soissons,  lieutemant^co- 
lonel  du  11*"  bataillon  des  volontaires  nationaux, 
se  présente  à  la  barre. 

Il  se  plaint  du  dénuement  d'armes,  d'habits  et 
de  chaussures  qu'éprouve  une  partie  des  soldats. 
Souffrirez-vous,  dit-il,  qu'ils  aient  la  douleur  de 
ne  plus  trouver  d'ennemis  quand  ils  auront  des 
armes?  (Applaudissements,)  Il  oflTre,  au  nom  du 
commandant  de  son  bataillon,  une  croix  de 
Saint-Louis.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  le  l^rësldent  répond  à  Tolficier  et  lui 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offre  et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

Un  membre  du  comité  de  surveillance  propose 
à  l'Assemblée  d'entendre  la  lecture  de  diverses 
lettres  qui  justiûent  pleinement  M.  Fliassier, 
député  Je  Paris,  contre  lequel  on  avait  cherche 
à  élever  des  soupçons. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  certitude  qu'elle  a  de  la  pureté  des  in- 
tentions de  M.  Filassier.) 

M.  Robin,  au  nom  du  comité  de  législatioMj 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  nrojet 
de  décret  qui  propose  un  mode  d^exéeutwn  et 
donne  un  développement  au  principe  adapté  sur 

le  divorce;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Votre  amour  pour  la  liberté  vous  faisait  dé- 
sirer depuis  longtemps  de  rétablir  au  milieu 
môme  des  familles,  et  vous  avez  décrété  que  le 
divorce  avait  lieu  en  France. 

La  déclaration  des  droits  et  Tarticle  de  la 
Constitution  qui  veut  que  le  mariage  ne  soit  re- 
gardé par  la  loi  que  comme  un  contrat  civil, . 
vous  ont  paru  avoir  consacré  le  principe,  et 
votre  décret  n'en  est  que  la  déclaration.  Uaii 
quels  doivent  être  les  causes,  le  mode  et  les 
effets  du  divorce  ?  C'est  ce  que  ne  disent  ni  la 
déclaration  des  droits,  ni  la  Constitution  ;  et  en 
conséquence  vous  avez  chargé  votre  comilé  de 
législation  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  cette  importante  matière. 

Votre  comité,  Messieurs,  l'a  méditée  antaat 
qu'il  était  possible,  il  l'a  profondément  diacotéib 
et  je  viens  vous  soumettre  le  résultat  de  ses  In- 
vaux. 

Le  temps  a  à  peine  suffi  depuis  votre  demi 

(1)  Bibliotliùqae    Dationale  :  Assemliiée  MviilâliTi. 
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pour  les  achever,  et  vous  voudrez  bien  m'excu- 
ser  si  au  lieu  d'un  véritable  rapport,  d'un  rap- 
port tel  que  semblait  l'exiger  nmportaQce  au 
sujet,  je  me  borne  à  une  exposition  sommaife 
des  vues  et  des  motifs  de  la  loi  que  je  suis  chargé 
de  voua  pri^senter. 

Le  comité  a  cm  devoir  conserver  ou  accorder 
la  plus  Krande  latitude  à  la  faculté  du  divorce 
à  cause  ac  la  nature  du  contrat  de  mariage,  qui 
a  pour  base  principale  le  consentement  des 
époux,  et  parce  que  la  liberté  individuelle  ne 
peut  jamais  être  aliénée  d'une  manière  indis- 
soluble par  aucune  convention. 

Ainsi,  divorce  par  le  simple  consentement  mu- 
tuel des  époux. 

Divorce  par  la  volonté  d'un  des  époux  seule- 
ment, sur  la  simple  allégation  d'iocorapatibilité 
d'humeur  ou  de  caractère. 

Divorce  sur  la  demande  d'un  des  conjoints 
pour  diS'érentes  causes  déterminées  qui  seront 
expliquées  dans  le  décret. 

Divorce  pour  séparation  de  corps  déjàjugée 
et  exécutée  entre  époux. 

Divorce  pour  séparation  de  fait  déjà  existante 
depuis  longtemps  entre  les  conjoints. 

Mais  le  comité  a  cru  devoir  employer  ses  soins 
&  prévenir  et  empêcher  les  abus  de  la  faculté  du 
divorce  livrée  à  une  si  grande  latitude. 

11  a  considéré  que  le  mariage  n'était  point  un 
contrat  du  pur  droit  naturel  qui  pût  être  aban- 
donné aux  caprices  des  conjoints;  il  a  vu  que 
c'était  aussi  une  institution  politique  consacrée 
par  la  loi;  que  sa  conservation  n'intéressait  pas 
seulement  les  époux,  mais  encore  et  les  enrauls 
qui  en  sont  nés  ou  en  doivent  naître,  et  la  société 
entière,  pour  laquelle  le  mariage,  sa  sainteté  et 
sa  durée  sont  les  garants  les  plus  assurés  des 
bonnes  mœurs. 

Dans  la  vue  donc  de  soustraire  autant  qu'il  est 
possible  une  aussi  importante  institution  sociale, 
aux  bizarreries,  à  l'instabilité  des  humeurs,  du 
caractère  et  des  affections  des  conjoints,  le  comité 
a  environné  le  divorce,  dans  les  cas  où  ces  in- 
convénients sont  le  plus  &  craindre,  de  délais  et 
d'épreuves  propres  a  les  écarter,  et  à  assurer  la 
société  de  r indispensable  nécessité  du  divorce 
pour  la  liberté  et  le  bonheur  des  époux. 

A  l'égard  des  effets  du  divorce,  le  comité  les 
considérant  par  rapport  aux  époux,  y  a  trouvé 
de  nouveaux  moyens  <)'en  prévenir  les  abus, 
d'un  côlé  en  ne  permettant  pas  ce  que  l'hon- 
nêteté publique  seule  semble  défendre,  savoir 
que  les  époux  divorcés  puissent  contracter  un 
nouveau  mariage  ensemble  ;  ni  même  qu'ils 
puissent  convoler  avec  d'autres,  h  de  secondes 
noces,  immédiatement  après  le  divorce;  d'un 
autre  c6té  en  privant  de  tous  les  avantages  pé- 
cuniaires du  premier  mariage  celui  qui  en  a  de< 
mandé  la  dissolution  sans  cause -déterminée,  ou 
celui  qui  a  occasionné  cette  dissolution  par  des 
faits  qui  peuvent  lui  être  reprochés. 

A  l'égard  des  enfants,  ces  êtres  innocents  des 
fautes  de  leurs  pères,  ces  êtres' qui  ne  peuvent 
souffrir  qu'injustement  des  divisions  ou  de  l'ins- 
tabilité aes  affections  des  auteurs  de  leurs  jours, 
le  comité  s'est  spécialement  attaché  à  pourvoir 
par  les  plus  sages  mesures  à  leurs  intérêts  per- 
sonnels DU  pécuniaires. 

Le  divorce  a-t-ii  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  époux,  le  législateur  peut  suivre 
pour  l'éducation  et  l'entretien  des  enfants,  ce 
qu'indique  la  nature,  et  ce  que  désire  la  diffé- 
rence des  sexes  dans  l'éducation  des  garçons  et 
des  filles  ;  il  peut  confier  à  la  mère  tous  les  en- 
l**  StoiB.  T.  &UX. 


tants,  quel  que  soit  leur  sexe,  Âgés  de  moins  de 
sept  ans;  passé  cet  âge  les  garçons  doivent  être 
remis  au  père. 

Si  le  divorce  a  lieu  sur  la  demande  de  l'un  des 
époux,  tans  eaïue  déterminée,  aucun  des  enfants 
ne  doit  être  laissé  à  sa  charge  et  confiance  :  il  est 
trop  suspect,  dans  un  pareil  divorce,  de  légèreté 
ou  de  torts  graves. 

Mais  si  c'est  pour  cause  déterminée  et  juste 
qu'il  a  demande  le  divorce;  en  ce  ras,  tous  les 
torts  sont  à  son  conjoint,  et  les  enfanis  doivent 
être  conQés  à  celui  qui  s'est  vu  forcé  de  faire 
dissoudre  un  lien  désnonorant  ou  justement  in- 


up  portable. 

Les  frais  di 


_.es  frais  de  l'éducation  et  de  l'entretien  des 
enfants  ne  doivent  pas  moins,  dans  tous  les  cas, 
être  à  la  charge  des  deux  époux  divorcés,  chacun 
en  proportion  de  ses  facultés. 

Dans  tous  les  cas  aussi,  chacun  d'eux  doit  con- 
server la  surveillance  sur  l'éducation  des  enfants 
confiés  à  l'autre;  et  l'intérêt  de  ces  enfants,  si 
chers  k  la  société,  exige  que  la  même  surveil- 
lance soit  également  accordée  aux  familles  des 
époux  divorcés. 

Bnfin, 'à  l'égard  des  droits  et  intérêts  pécu- 
niaires des  enfanta,  ceux  qui  résultent  du  ma- 
riage dont  ils  aont  néa,  soit  par  la  loi,  soit  par 
les  conventions  matrimoniales,  doivent  leur  être 
conservés  dans  tous  les  cas  de  divorce.  Ils  ne 
doivent  pas  perdre  par  le  divorce,  mais  aussi  ils 
ne  doivent  pas  gagner  contre  leurs  père  et  mère 
divorcés.  Ainsi  rouverture  de  ces  avantages  ne 
doit  toujours  avoir  lieu  à  leur  profit  qu'aux 
termes  des  lois,  ou  des  conventions  qui  les  ont 
établis. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  vues  générales,  tels 
sont  les  principaux  motifs  du  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre.  Sa  rédac- 
tion divisée  en  quatre  paragraphes,  l'un,  sur  les 
causes  du  divorce;  l'autre  sur  le  mode;  le  troi- 
sième, sur  ses  effets  par  rapport  aux  époux;  le 
quatrième,  sur  ses  effets  par  rapport  aux  en- 
fants, vous  présentera,  je  pense,  méthodique- 
ment tous  les  développements  que  vous  pouvez 
désirer. 

Décret  ^urgence. 
•  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  de  faire  jouir  enOn  les  Français  de  la 
faculté  du  divorce  qui  résulte  de  la  liberté  indi- 
viduelle, dont  un  engagement  indissoluble  serait 
la  perte;  considérant  que  déjà  beaucoup  de  con- 
joints n'ont  pas  attendu, pour  jouir  des  avan- 
tages de  la  disposition  constitutionnelle,  portant 
que  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil,  que  la 
loi  eut  réglé  le  mode  et  les  effets  du  divorce, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  sur  les  causes,  le  mode  et  les 
efTetS'du  divorce,  ce  qui  suit  : 

I  1".  CnutM  du  divorce. 

'  Art.  1".  Le  divorce,  c'est-à-dire  la  dissolu- 
tion du  mariage,  pourra  avoir  pour  cause  le  con- 
sentement mutuel  du  mari  et  de  la  femme,  ou 
la  demande  de  l'un  d'eux,  fondée,  soit  sur  la 
simple  allégation  d'incompatibilité  d'humeur  ou 
caractère,  soit  sur  des  motifs  déterminés;  sa- 
voir :  1°  sur  la  démence,  la  folie  ou  fureur  de 
l'un  des  époux;  2°  sur  la  condamnation  de  l'un 
d'eux  à  des  peines  affiictives  ou  infamantes; 
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3°  Bur  les  crimes,  sévices  ou  injures  graves  de 
l'un  envers  l'aulre;  4°  sur  le  dérèglement  do 
mœurs  notoire;  5°  sur  l'abandon  de  la  feaimo 
par  le  mari,  ou  du  mari  par  la  femme  pendant 
deux  ans  au  moins;  &"  sjr  l'absence  de  l'un 
d'eux,  sans  nouvelles  au  moins  pendant  cinq  ans. 

■  Art.  'd.  Les  époux  maintenant  séparés  de 
corps  par  jugement  exécuté,  auront  mutuelle- 
ment la  faculté  de  faire  prononcer  leur  divorce. 

"  Art.  3.  Toutes  demandes  et  instances  en  sé- 
paration de  corps,  non  jugées,  sont  éteintes  et 
abolies;  chacune  des  parties  payera  ses  frais; 
les  jugements  de  séparation,  non  exécutés,  de- 
meurent comme  non  avenus,  le  tout  sauf  aux 
conjoints  k  recourir  à  la  voie  du  divorce,  aux 
termes  de  la  présente  loi. 

•  Art.  4.  Les  époux  vivant  de  fait  en  séparation 
de  corps  depuis  pins  de  deux  ans,  auront  mu- 
tuellement la  faculté  de  faire  prononcer  leur 
divorce. 

u  Art,  5.  A  l'avenir,  aucune  séparation  de  corps 
ne  pourra  être  prononcée  ;  les  époux  ne  pourront 
être  désunis  que  par  le  divorce. 

-  Art.  B.  Le  divorce,  selon  qu'il  sera  demandé 
par  les  deux  époux  conjointement,  ou  par  l'un 
d'eux,  pour  simple  cause  d'incompatibilité,  ou 
£ur  l'un  des  motifs  déterminés,  ci-dessus  dési- 
(Tiiés,  sera  assujetti  aux  différents  modes,  etpro- 
duira  les  effets  divers  expliqués  dans  les  articles 
qui  suivent. 

S  2.  Mode)  du  divorce. 

■  Art.  1".  Lorsque  le  divorce  sera  demandé 
par  le  mari  et  par  la  femme  conjointement,  ils 
n'auront  d'autre  cause  à  alléguer  que  leur  con- 
sentement muluel;  mais  ils  seront  assujettis  aux 
formalités  et  aux  délais  suivants. 

<  Art.  2.  Le  mari  et  la  femme  seront  tenus  de 
convoquer  une  assemblée  de  six  au  moins  des 
plus  proches  parents  qu'ils  auront  dans  le  dis- 
trict du  domicile  du  mari. 

•  Art.  3.  Trois  des  parents  seront  ceux  du 
mari;  les  trois  autres  seront  ceux  de  la  femme  : 
au  défaut  des  parents  il  y  sera  suppléé  par  des 
amis  ou  des  voisins. 

■•  Art.  4.  L'assemblée  sera  convoquée  dans  un 
lieu  désigné  et  à  jour  fixe:  il  y  aura  au  moins 
un  mois  d'intervalle  entre  le  jour  de  la  convo- 
cation et  celui  de  l'assemblée. 

■I  Art.  h.  Les  deux  conjoints  se  présenteront 
en  personne  àTassemblée;  ils  y  exposeront  qu'ils 
demandent  le  divorce;  les  parents,  amis  ou  voi- 
sins asDemblés  leur  feront  les  représentations 
convenables,  pour  les  détourner  deleur  dessein; 
s'ils  ne  peuvent  y  réussir,  ils  délivreront  aux 
conjoints  un  certi'ficat,  contenant  qu'ils  les  ont 
entendus  en  assemblée  dûment  convoquée,  et 
qu'ils  n'ont  pu  les  concilier  :  ce  certificat  sera 
rédigé  par  un  notaire  public,  qui  en  gardera 
minute,  laquelle  sera  signée,  tant  par  lui  que 
par  tous  les  membres  de  l'assemblée  et  les  deux 
conjoints  :  si  quelqu'un  d'eux  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  en  sera  fait  mention, 

•  Art.  C.  Un  mois  au  moins,  et  six  mois  au  plus, 
après  la  date  du  cerlidcat,  les  conjoints  pour- 
ront se  présenter  devant  l'offlcier  public  chargé 
de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  muni- 
cipalité où  le  mari  a  son  domicile;  et,  sur  leur 
demande,  cet  ofQcier  public  sera  tenu  de  pro- 
noncer leur  divorce,  sans  entrer  en  connais- 
sance de  cause.  Les  parties  et  l'orilcier  public 
se  conformeront  aux  formes  prescrites  ?i  ce  sujet, 
dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès. 


•  Art.  7.  Après  le  délai  de  six  mois  mentionné 
dans  le  présent  article,  les  conjoints  ne  pourront 
être  admis  au  divorce  par  consentemeat  mutael, 
qu'en  observant  de  nouveau  les  mëmn  tota»r 
lues  et  les  mêmes  délais. 

•  Art.  8.  Les  différents  délais  seront  doublet, 
en  cas  de  minorité  des  conjoints,  on  de  l'un 
d'eux,  ou  s'ils  ont  des  enfanta  nés  de  leur  ma- 

-  i  où  le  divorce  sers  de- 
mandé par  l'un  desconjoints  contre  l'autre,  pour 
cause  d  incompatibilité  d'humeur  ou  caractère, 
sans  autre  indication  de  motif,  il  convoquera 
dans  la  forme  ci-dessus,  une  première  aeseoiblée 
de  parents,  amis  ou  voisins,  laquelle  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'un  mois  après  ta  conTOcatioD. 

a  Art.  10.  Le  conjoint  demandeur  en  divorce 
se  présentera  en  personne  à  l'assemblée;  il  en- 
tendra, ainsi  que  le  conjoint  défendeur,  s'il  com- 
parait, les  représentations  des  parents,  amis  ou 
voisins  à  l'effet  de  les  concilier;  si  la  concilia- 
tion n'a  pas  lieu^  rassemblée  se  prorogent  à  deux 
mois;  les  conjoints  y  demeureront  ajournés. 

•  Arl.  11.  A  l'expiration  des  deux  mois,  le 
conjoint  provoquant  sera  tenu  de  comparaître  de 
nouveau  en  personne  :  si  les  représenïatiODS  qni 
lui  seront  faites,  ainsi  qu'à  son  conjoint,  ns  peu- 
vent encore  les  concilier,  l'assemblée  se  proro- 
gera à  trois  mois,  et  les  conjoints  y  demeureront 
ajournés. 

>  Art.  12.  Enfin,  si  à  la  troisième  séance  de 
l'assemblée,  à  laquelle  le  provoquant  sera  éga- 
lement tenu  de  comparaître  en  personne,  il  rt- 
sisie  aux  représentations  réitérées,  et  peniite 
dans  sa  demande,  il  lui  sera  délivré  un  certincat 
de  non-conciliation.  Ce  certiUcat  sent  dressé 
par  un  notaire  public,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  2  ci-dessus. 

«  Art.  13.  Huitaine  au  moins,  et  six  mois  sprèi 
la  date  de  ce  certificat,  le  conjoint  proFoquint 
pourra  se  présenter  pour  faire  prononcer  Te  di- 
vorce, devant  l'officier  public ch&rf;é de  receroir 
tes  actes  de  mariage  dans  la  mnnicipalité  où  le 
mari  a  son  domicile.  Après  les  six  mois,  il  oe 
pourra  y  être  admis  qu'en  observant  de  nouTcau 
les  mêmes  formalités  et  les  mêmes  délais. 

'  Art.  14.  Bn  cas  de  divorce  demandé  poar  les 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  les  articles  1, 1 
et  4,  §  1  ci-dessus,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  délai 
d'épreuve. 

-  Art.  15.  Si  les  motib  déterminés  sont  é*"!*"* 

Kar  des  jugements  ou  actes  publics,  eo 
î  cas  de  la  séparation  de  corps  par 

exécuté,  et  dans  celui  de  la  condamnation  i  das 
peines  afllictives  ou  infamantes,  le  coQîoilltqal 
demandera  le  divorce,  pourra  m  présenter  pour 
le  faire  prononcer  devant  l'ofncier  public  chargé 
de  recevoir  les  actes  de  mariage,  dans  ta  raunK 
cipalité  du  domicile  du  mari.  L'officier  public 
ne  pourra  entrer  en  aucune  connaissance  de 
cause;  il  sera  tenu  de  renvoyer  les  parti»  en 
justice,  s'il  s'élève  des  contestations  sur  la  nature 
ou  la  validité  des  jugements  et  actes  représentés. 

•  Art.  15.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  longue 
absence  sans  nouvelles,  le  conjoint  qui  le  de- 
mandera  pourra  également  se  pourvoir  directe- 
ment devant  l'otncier  public  de  son  domicile, 
lequel  prononcera  le  divorce  sur  la  présentation 
qui  lui  sera  faite  d'un  acte  de  notoriété,  consta- 
tant cette  longue  absence. 

>  Art.  17.  A  l'égard  du  divorce  fiiadi  su Ip 
autres  motifs  déterminés,  Indiqués  dans  Im  w^ 
ticies  1  et  4  du  g  1  ci-desBUa,  le  demondagrnn 
tenu  de  se  pourvoir  devant  les  art^tnioifer 
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mille,  en  la  forme  prescrite  dans  le  code  de 
Tordre  judiciaire  pour  les  contestations  d'entre 
mari  et  femme. 

-  Art.  18.  Si,  d'après  la  vérification  des  faits, 
les  arbitres  jugent  la  demande  fondée,  ils  renver- 
ront le  demandeur  devant  Tofficier  civil  du  domi- 
cile du  mari,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

«  Art.  19.  L'appel  du  jugement  arbitral  sera  sus- 
pensif ;  mais,  pendant  l'instruction  sur  l'appel, 
le  conjoint  qui  provoque  le  divorce  sera  autorisé 
à  vivre  séparément. 

§  3.  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  époux. 

«  Art.  1*'.  Les  effets  du  divorce,  par  rapport  à 
la  personne  des  conjoints,  sont  de  rendre  au 
mari  et  à  la  femme  leur  entière  indépendance, 
avec  la  faculté  de  contracter  un  nouveau  ma- 
riage; mais  ils  ne  pourront  le  faire  qu'un  an  au 
moins  après  le  divorce;  et,  en  aucun  temps,  ils 
ne  pourront  se  remarier  ensemble. 

«  Art.  2.  A  regard  des  biens,  droits  et  intérêts 
pécuniaires  des  époux,  si  le  divorce  a  lieu  par 
le  consentement  mutuel  des  époux,  les  conven- 
tions matrimoniales  et  droits  légaux  des  époux 
seront  entièrement  abolis  ;  ils  resteront  comme 
non  avenus.  Les  époux  pourront,  soit  avant,  soit 
après  le  divorce,  faire  telles  conventions  qu'il 
leur  plaira  sur  ses  effets:  et,  à  défaut  de  conven- 
tions, la  femme  n'aura  d'autre  action  que  celle 
de  la  reprise  de  tous  les  biens  qu'elle  a  eus  en 
se  mariant,  ou  qui  lui  sont  écbus  depuis. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  du  divorce  sur  la  demande 
de  la  femme  pour  simple  cause  d'incompatibilité 
d'humeur  ou  caractère,  sans  autre  indication  de 
motifs,  elle  perdra  tous  ses  avantages  matrimo- 
niaux, légaux  ou  conventionnels,  et  ne  pourra 
répéter  que  les  biens  qu'elle  a  eus  en  se  mariant, 
ou  qui  lui  sont  échus  depuis.  Le  mari,  au  con- 
traire conservera  les  avantages  légaux  ou  con- 
ventionnels. Toutefois,  en  cas  de  communauté 
de  biens,  le  mari  ne  pourra  faire  participer  sa 
femme  aux  dettes  de  la  communauté,  dont  elle 
ne  sera  pas  admise  à  réclamer  le  bénéfice;  et 
elle  sera  indemnisée  de  celles  auxquelles  elle  se 
sera  personnellement  engagée. 

«  Art.  4.  Si  c'est  le  mari  qui  a  demandé  et  ob- 
tenu le  divorce  pour  cause  d  incompatibilité  sans 
autre  indication  de  motifs,  il  perdra  tous  les 
avantages  légaux  et  ceux  qui  auront  pu  lui  être 
faits  par  le  contrat  de  mariage,  et  la  femme  con- 
servera les  siens. 

«  Art.  5.  En  cas  de  divorce  pour  les  motifs  dé- 
terminés, mentionnés  dans  l'article  !•'  du  para- 
graphe l^""  ci-dessus  :  si  c'est  la  femme  qui  l'a 
obtenu,  elle  conservera  tous  les  avantages  ma- 
trimoniaux légaux  ou  conventionnels,  et  le  mari 
perdra  les  siens.  Si,  au  contraire,  c'est  le  mari 
qui  a  obtenu  le  divorce,  il  conservera  ses  avan- 
tages, et  la  femme  perdra  les  siens,  toutefois, 
comme  dans  le  cas  de  l'article  3  ci-dessus,  elle 
ne  participera  pas  plus  aux  dettes,  qu'aux  béné- 
fices de  la  communauté;  et  elle  sera  indemnisée 
de  celles  auxquelles  elle  se  sera  personnelle- 
ment engagée. 

«  Art.  6.  Il  sera  fait  exception  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  pour  le  divorce  fondé  sur 
la  démence,  folie  ou  fureur  de  l'un  des  époux  ; 
il  eu  sera  usé  en  ce  cas,  comme  en  celui  du 
divorce  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

u  Art.  7.  Dans  le  cas  où  la  femme  divorcée 
sera  fondée  comme  conservant  ses  avantages 
matrimoniaux,  à  demander  le  douaire  ou  autres 
gains  de  survie,  elle  n'en  aura  néanmoins  la 
pleine  jouissance  qu'après  le  décès  du  mari,  et, 


jusqu'à  cette  r.ioque,  elle  jouira  su 
celui-ci,  d'uin  ;)ension  égale  à  la 
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sur  les  biens  de 
moitié  du  re- 
venu que  pict  :  iraient  le  douaire  et  autres  gains 
de  survie. 

«  Art.  8.  Il  en  sera  usé  de  même,  à  l'égard  des 
avantages,  dons  ou  gains  de  survie,  accordés  au 
mari,  dans  les  cas  où  aux  termes  des  articles 
ci-dessus  il  doit  les  conserver. 

«  Art.  9.  Les  parties  pourront  néanmoins,  après 
le  divorce  prononcé  sur  la  provocation  de  1  une 
d'elles  pour  simple  incompatibilité  ou  pour  cause 
déterminée,  faire  sur  les  effets  de  leur  divorce 
telles  conventions  qu'il  leur  plaira,  conformes 
ou  contraires  aux  règlements  portés  aux  précé- 
dents articles. 

«  Art.  10.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  sé- 
aralion  de  corps  déjà  prononcée  et  exécutée, 
es  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés  reste- 
ront réglés  comme  ils  l'ont  été  par  les  juge- 
ments de  séparation,  et  selon  les  lois  existantes 
lors  de  ces  jugements,  ou  par  les  actes  et  tran- 
sactions passés  entre  les  parties. 

«  Art.  11.  Si  le  divorce  a  lieu,  pour  séparation 
de  fait  depuis  plus  de  deux  ans,  les  parties  se- 
ront réglées  par  les  actes  ou  transactions  qu'elles 
ont  passées  ou  passeront  à  ce  sujet;  et  à  défaut 
de  conventions,  il  en  sera  usé  comme  en  cas  de 
divorce  par  consentement  mutuel. 

«  Art.  12.  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux 
mêmes  formalités  d'enregistrement  et  publica- 
tion que  l'étaient  les  jugements  de  séparation, 
et  le  divorce  ne  produira  à  l'égard  des  créan- 
ciers des  conjoints  que  les  mômes  effets  que 
produisaient  les  séparations  de  corps  et  de  biens. 

§  4.  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfants. 

«  Art.  !•'.  Les  effets  du  divorce  par  rapport  à 
la  personne  des  enfants  qui  peuvent  exister  du 
mariage  dissout,  seront  différents  selon  que  )e 
divorce  aura  eu  lieu  par  le  consentement  mu- 
tuel des  époux  ou  sur  la  demande  de  l'un  d'eux. 

«  Art.  2.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  les  filles  seront  confiées  à  la  mère, 
les  garçons  âgés  de  moins  de  7  ans,  lui  seront 
également  confiés;  au-dessus  de  cet  âge,  ils  le 
seront  au  père;  et  néanmoins  le  père  et  la  mère 
pourront  laire  à  ce  sujet  amiablement  ou  de 
l'avis  de  leur  famille,  tel  autre  arrangement  que 
bon  leur  semblera. 

«  Art.  3.  Si  le  divorce  a  été  demandé  par  la 
femme  pour  simple  cause  d'incompatibilité,  sans 
autre  indication  de  motif,  aucun  des  enfants, 
de  quelque  sexe  ou  âge  qu'il  soit,  ne  lui  sera 
confié  qu'avec  le  consentement  formel  du  mari. 

«  Art.  4.  Si  c'est  le  mari  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce pour  simple  cause  d'incompatibilité,  les 
enfants  mâles  même  âgés  de  7  ans,  ne  lui  seront 
confiés  qu'avec  le  consentement  formel  de  la 
femme. 

«  Art.  5.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour 
cause  déterminée,  les  enfants,  de  quelque  sexe 
et  âge  qu'ils  soient,  seront  confiés  à  celui  des 
deux  conjoints  qui  l'aura  fait  prononcer. 

a  Art.  6.  Bn  cas  de  divorce  pour  cause  de  sé- 
paration de  corps,  prononcée  et  exécutée,  lea. 
enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont  été 
confiés  par  jugement  ou  transaction,  ou  qui  les 
ont  à  leur  garde  et  confiance  depuis  plus  d'un 
an;  s'il  n'y  a  ni  jugement  ou  transaction,  ni 
possession  annale,  il  sera  réglé  en  assemblée  de 
famille,  auquel  du  père  ou  de  la  mère  séparés, 
les  enfants  seront  confiés.  Il  en  sera  usé  de 
même  dans  le  cas  où  des  époux  vivant  en  sépa- 
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ralioQ  de  fait  depuis  plus  de  deux  ans,  obtien- 
draient le  divorce  sur  ce  motif. 

«  Art.  7-  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  con- 
tractent un  nouveau  mariage,  les  enfants  qui 
leur  étaient  conQês  leur  seront  retirés,  et  se- 
ront confiés  k  l'autre  conjoint,  s'il  n'est  lui-même 
remarie.  En  ce  dernier  cas,  il  sera  décidé  en 
assemblée  de  famille,  auquel  des  deux  ci-devant 
conjoints,  ou  à  quelle  autre  personne  les  enfants 
seront  confiés. 

■  Art.  8.  Dans  tous  les  cas,  le  père  et  la  mère 
conserveront  respectivement  le  droit  de  surveil- 
lance sur  l'éducation  et  l'entretien  de  leurs  en- 
fants conGés  à  l'un  ou  à  l'autre,  ou  à  une  tierce 
personne,  et  11  auront  action  en  justice  pour  y 
faire  pourvoir,  la  même  surveillance  et  la  même 
action  appartiendront  aux  familles  assemblées 
du  père  ou  de  la  mère,  conjointement  ou  sépa- 

Soit  que  les  enfants,  garçons  ou  filles,  soient 
conliuâ  au  père  seul,  ou  à  la  mère  seule,  soit  à 
l'un  ou  à  I  autre,  soit  à  une  ou  plusieurs  tierces 
personnes,  le  père  et  la  mère  ne  seront  pas 
moins  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  leur 
éducation  et  entretien;  ils  y  contribueront  en 
proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et  in- 
dustriels de  chacun  d'eux. 

<  Art.  9.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce 
ne  privera  dans  aucun  cas  les  enfants  nés  de  ce 
mariage,  des  avantages  qui  leur  étaient  assurés 
par  les  lois  ou  les  conventions  matrimoniales  ; 
mais  le  droit  n'en  sera  ouvert  à  leur  profit,  que 
connue  il  le  serait  si  leurs  père  et  mère  n'avaient 
pas  fait  divorce. 

u  Art.  10.  Les  enfants  conserveront  leur  droit 
Oe  successibilité  à  leur  père  et  è.  leur  mère  di- 
vorcés; s'il  survient  à  ces  derniers  d'autres  en- 
fants <le  mariages  subséquents,  les  enfants  des 
différents  liis  succéderont  en  concurrence  et  par 
égales  portions. 

H  Art.  11.  Les  époux  divorcés  ayant  enfants 
ne  pourront,  en  se  remariaol,  faire  de  plus 
grands  avantagea  pour  cause  de  mariage,  que 
ne  le  peuvent,  selon  les  lois  actuelles,  les  époux 
veufs  qui  se  remarient  ayant  enfanta. 

•  Art.  12.  Les  contestations  relatives  au  droit 
des  époux  divorcés  d'avoir  tels  ou  tels  de  leurs 
enfants  à  leur  charge  et  confiance;  celles  rela- 


tives à  l'éducation,  à  l'entretien,  aux  droits  A 
Intérêts  de  ces  enfants,  seront  portées  devant  les 
arbitres  de  famille,  et  les  jugements  rendus  en 
cette  matière  seront,  en  cas  d'appel,  exécntâs 
par  provision.  ° 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  Con- 
vention nationale. 

Un  autre  membre  s'oppoae  à  ce  renvoi  ;  il  pro- 
pose l'impressiou  de  ce  projet  de  décret  et  l'ajour- 
nement de  la  discussion  à  trois  jours. 

\L' Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  projet 
de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  &  trois 
jours). 

M.  Arëna,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Serva»,  miniitre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  une  lettre  k  lui  écrite 
par  te  sieur  Jujardé,  commissaire  auditeur  de 
l'armée  du  Nord,  relativement  aux  poureuited 
qui  ont  eu  lieu  contre  le  sieur  iarry,  qui  a  in- 
cendié les  faubourgs  de  Courtrai. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commisBion 
extraordinaire.) 

2"  Lettre  de  SI.  Manuel,  pTocurear-tyndic  de  la 
commune  du  Paris,  qui  adresse  k  l'Assembiée  DQ 

[iriijet  formé  par  le  conseil  de  la  commune,  dont 
e  but  est  la  rorniation  d'un  tribunal  de  sûreté. 
composé  de  juges  élus  par  les  sectioua,  qui  ne 
sera  occupé  qu  au  maintien  du  calme  dansntris, 
à  poursuivre  les  coupables  et  k  rendre  une 
prompte  justice. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  au  comité  de 
législation,  avec  mission  demi  en  rendre  compte 
dans  trois  jours.) 

3*  Lettre  des  propriétaires  et  adndnUtratêun 
de  la  manufacture  d'armei  de  CharUbiUe,  qui 
adressent  un  mémoire  ayant  pour  objet  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  les  moyens  qu'ils  ont 
employés  depuis  le  mois  de  juillet  1789  pour 
augmenter  la  fabrication  des  armes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  armes.) 

A"  Lettre  de  M.  Danton,  nUnUtre  ie  ia  jutUee, 
qui  envoie  la  note  des  décrets  sur  lesquels  il  a 
apposé  le  sceau  de  l'Etat,  en  vertu  du  décret  du 
10  août  1792  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le   Président  de  l'ABseiublée  natioDile  h 
note  des  décrets  sur  lesquels  il  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat,  en  vertu  du  décret  du  10  août  1793. 


11  OOilt  ITJ-i. 


30  août  t' 
I    aoat  1' 


Décret  portant  que  la  déclaration  faite  par  M.  Clavière,  relative 
i.  ['intérim  qu'il  a  exercé,  lui  tiendra  lieu  de  compte  rendu. 

Décret  relatif  au  payement  de  la  somme  de  500,000  livres, 
décrétée  pour  l'entretien  du  roi. 

Décret  qui  afTecte  à  la  trésorerie  nationale  2  millions  en 
assignats  de  coupures  de  10  et  15  sols  pour  le  payement  des 
appoints. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Jon- 
neau,  député. 

Décret  qui  accorde,  à  titre  d'avance,  au  sieur  Uennequin 
d'Herbonvilie,  la  somme  de  3,000  livres. 

Décret  relatif  à  la  suppression  des  commissaires  du  roi  près 
des  tribunaux,  et  au  mode  de  leur  élection. 

Décret  relatif  à  l'armement  des  sergenta  de  l'infanterie  et  des 
bataillons  des  volontaires  nationaux. 


UD  M  LtTAT. 

B  MAt  tm. 


f:.âÊiiM 
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DATES 

THRES  DES  DÉCRETS. 


DES  DÉCRETS. 

25  août  179%. 
25  août  1792. 

25  août  1792. 

29  août  1792. 

30  août  1792. 

30  août  1792. 

25  août  1792. 

26  août  1792. 

27  août  1792. 

27  août  1792. 
29  août  1792. 


Décret  qui  met  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  le  sieur  Paris, 
économe  de  la  maison  des  missionnaires  du  Mont-Valérien. 

Décret  qui  assujettit  au  droit  d'enregistrement  les  actions  de 
la  caisse  d'escompte  et  des  autres  compagnies,  et  en  excepte 
leurs  billets. 

Décret  qui  attache  à  Tile  d'Ouessant  un  maître  d'équipage 
pour  la  direction  et  la  surveillance  des  signaux. 

Décret  qui  suspend  Taliénation  du  château  de  Saint-Dizier. 

Décret  concernant  l'élection  d'une  municipalité  provisoire  à 
Paris. 

Décret  relatif  aux  conventions  faites  entre  auteurs  dramatiques 
et  les  directeurs  de  spectacle. 

Décret  qui  autorise  les  artistes  de  Lyon  à  fabriquer  pour  le 
compte  de  la  nation,  des  espèces  de  bronze. 

Décret  relatif  à  la  forme  qui  doit  être  suivie  pour  les  demandes 
en  réduction  ou  décharge  de  la  contribution  mobilière. 

Décret  qui  assujettit  au  droit  d'enregistrement  les  effets  pu- 
blics au  porteur  susceptibles  d'être  négociés. 

Décret  relatif  aux  citoyens  pourvus  d'emplois  publics,  qui  se 
rendront  aux  frontières  sur  réquisition. 

Décret  contenant  acte  d'accusation  contre  le  sieur  Dabancourt, 
ministre  de  la  guerre. 


31  août  17  92. 
31  août  1792. 

31  août  1792. 

31  août  1792. 

11  août  1792. 

19  août  1792. 

26  août  1792. 

29  août  1792. 

29  août  1792. 
29  août  1792. 

29  août  1792. 

29  août  1792. 

30  août  1792. 

31  août  1792. 


Décret  relatif  aux  assignats  décrétés  le  31  juillet  dernier. 

Décret  relatif  aux  mandats  d'amener  à  la  barre  et  d'arrêts 
décernés  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  contre 
le  sieur  Girey-Dupré. 

Décret  qui  proroge,  au  1"  janvier  1793  le  concours  fixé,  par 
la  loi  du  29  septembre  1791,  au  !•'  septembre  1792,  pour  l'ad- 
mission aux  fonctions  des  notaires  publics. 

Décret  relatif  à  la  remise  à  faire  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  des  efifets  du  garde-meuble,  des  Tuileries  et 
des  maisons  nationales. 

Décret  relatif  aux  fonds  à  verser  à  la  trésorerie  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Décret  qui  mande  à  la  barre  de  l'Assemblée  le  sieur  Hulin, 
ci-devant  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  d'Avignon. 

Décret  relatif  au  remboursement  de  la  dépense  des  troupes 
dans  les  communes  de  la  ci-devant  province  de  Provence. 

Décret  relatif  à  la  suppression  et  à  la  présentation  des  comptes 
de  la  régie  générale  des  économes. 

Décret  relatif  au  traitement  des  vétérans  nationaux. 

Décret  relatif  aux  concessionnaires  des  mines  du  département 
du  Finistère. 

Décret  relatif  à  Tinstruction  de  la  procédure  contre  les  fabri- 
cateurs  de  faux  brevets. 

Décret  portant  que  la  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposi- 
tion de  la  section  de  Popincourt  la  somme  de  3,000  livres  pour 
les  enfatits  abandonnés  par  le  sieur  Poulet. 

Décret  portant  que  les  revenus  des  biens  des  abbayes  et 
communautés  religieuses  étrangères  sont  mis  en  séquestre. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  employer  les 
fusils  des  dragons  pour  armer  l'infanterie. 

1"  septembre  1792      Décret  relatif  à  l'emploide  1 ,656,440  livres,  qui  se  trouvent  dans 

la  caisse  du  sieur  Ghartrère,  trésorier  général  des  ci-devant 
états  de  Bourgogne. 

1"  septembre  1792      Décret  portant  que  les  représentants  de  la  commune  de  Paris 

ont  bien  mérité  de  la  patrie. 


487 

DATES 
DE  l'apposition  DU 

SCEAU  DE  l'État. 
30  août  1792. 

30  août  1792. 

30  août  1792. 

30  août  1792. 
39  août  1792. 

30  août  1792. 

31  août  1792. 

31  août  1792. 

31  août  1792. 

31  août  1792. 

Le  coDseil  exécutif 
en  ordonna  Tezé- 
cutioa  le  31  août 
1792. 

31  août  1792. 
31  août  1792. 

31  août  1792. 


31  août  1792. 

•'  septembre  1792 
"  septembre  1792 
*'  septembre  1792 
•'  septembre  1792 


•'  septembre  1792 
•^  septembre  1792 

*'  septembre  1792 
«'  septembre  1792 

•'  septembre  1792 
•'  septembre  1792 
•'  septembre  179 

•^  eeptcmbre  1*02 
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DATES  DATBS 

DBS  DÉCRETS.  ^"^*^^  ^^^   DECRETS.  ^^^  ^^^^j  ^^  ^.^^^^ 

!•'  septembre  1792       Décret  qui  ordonne  la  saisie  des  chevaux,  biL^afs  etc,  qui  se    i**  septembre  1798 

trouvent  dans  la  maison  de  Blans  Champagne,  dépendante  de 
Tabbaye  d'Orval. 

1"  septembre  1792      Décret  relatif  à  une  levée  de  volontaires  nationaux  dans  !•' septembre  1792 

chaque  section  armée  de  Paris. 

2o  août  1792.  Décret  qui  défend  les  substitutions.  2  septembre  1792. 

27  août  1792.  Décret  relatif  aux  officiers  de  la  marine,  susceptibles  de  con-  2  septembre  1792. 

courir  aux  places  vacantes  de  colonel. 

27  août  1792.  Décret  qui  ordonne  la  publicité  des  séances  des  corps  adminis-  2  septembre  1792. 

tratifs  et  municipaux. 

27  août  1792.  Décret  qui  exclut  des  assemblées  politiques  ceux  qui  sont  2  septembre  17%. 

attachés  au  service  habituel  des  personnes. 

27  août  1792.  Décret  relatif  aux  officiers  qui  abandonneront  les  drapeaux   2  septembre  1792. 

des  puissances  étrangères  en  guerre  avec  la  France. 

27  août  1792.  Décret  relatif  aux  passeports  à  délivrer  aux  ambassadeurs  et  2  septembre  1792. 

ministres  étrangers. 

27  août  1792.  Décret  qui  approuve  le  point  de  reconnaissance  des  assignats  2  septembre  1792. 

de  50  sois. 

^7  hoût  1792.  Décret  relatif  à  la  caisse  des  sieurs  Lesage,  Lefèvre  et  compa-  2  septembre  1792. 

gnie. 

27  août  1792.  Décret  relatif  à  l'uniforme  des  officiers  de  Tadministration  2  septembre  1792. 

civile  de  la  marine. 

29  août  1792.  Décret  portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  avancera  '2  septembre  1792. 

300,000  livres  à  la  municipalité  de  Strasbourg. 

i*'  septembre  1792      Décret  qui  accorde  au  sieur  Lebrun-Delafont,  commis  aux   2  septembre  1792. 

archives,  un  mois  de  son  traitement. 

2  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  ouvriers  de  l'imprimerie  nationale.  2  septembre  1792. 

2  septembre  1792.       Décret  portant  que  le  nombre  des  citoyens  composant  le  con-  2  septembre  1792. 

seil  général  de  la  commune  de  Paris,  sera  augmenté  et  porté 

à  288. 

2  septembre  1792.      Décret  qui  8U|)prime  la  régie  des  vivres  de  l'armée,  et  déter-    2  septembre  1792. 

mine  la  composition  du  pain  de  munition. 

2  septembre  1792.      Décret  relatif  aux  secrétaires-commis  de  l'Assemblée  natio-   2  septembre  1792. 

nale,  à  ceux  des  ministres  et  des  administrations  publiques. 

2  septembre  1792.       Décret  relatif  à  la  translation  dans  les  prisons  de  Saumur  des  2  septembre  1792. 

personnes  détenues  dans  les  prisons  de  lallaute-Cour  nationale. 

2  septembre  1792.      Décret  relatif  à  la  création  de  deux  corps  de  troupes  légères  2  septembre  1792. 

à  cheval  sous  la  dénomination  de  hussards  de  la  liberté. 

2  septembre  1792.       Décret  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  d'indiquer  les  2  septembre  1791. 

points  de  rassemblements  des  troupes  dans  les  départements. 

2  septembre  1792.       Décret  relatif  aux  personnes  qui  refuseront  ou  de  servir  per-  3  septembre  1791. 

sonnellenient,  ou  de  remettre  leurs  armes. 

2  septembre  1792.      Décret  relatif  au  payement  de  la  solde  des  trois  divisions  de  %  septembre  179t. 

la  gendarmerie  nationale,  créées  par  le  décret  du  16  juillet 
dernier. 

19  août  1792.         Décret  relatif  à  la  vente  des  immeubles  réels  affectés  aux  S  septembre  I79t. 

fabriques  des  églises. 

10  août  1792.         Décret  relatif  au  sieur  Dumas,  commissaire  à  la  papeterie  s  septembre  iTM. 

d'Aunonay. 

19  août  1792.         Décret  relatif  à  la  légende  du  sceau  de  l'Etat.  '8  septembre  ll9t. 

19  août  1792.         Décret  relatif  au  payement  des  troupes  de  l'intérieur.  3  sepiembn  ITM. 

.'{Q  août  1792.         Décret  qui  approuve  la  conduite  de  M.  Dommanger  juge  du  3  septembre  1791. 

tribunal  du  cinquième  arrondissement  de  Paris. 

30  août  1792.         Décret  relatif  aux  choix  des  greffiers  des  juges  de  paix  de  3  septembre  i79l. 

Paris. 

30  août  1792.         Décret  relatif  au   paiement   de   l'indemnité  accordée  aux  8  septembre  tm, 

maîtres  de  postes. 


.->•--'; 


[Assemblie  nationale  légùlative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  sepumbn  l'79S.] 


439 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

30  août  1792. 

30  août  1792. 
30  août  1792. 

30  août  1792. 

30  août  1792. 


TITRES   DES  DÉCRETS. 


DATES 

DE  l'apposition  DU 

SCEAU  DE  L*ÉTAT. 


Décret  portant  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  tribunal  de  paix  à  s  septembre  1792. 
Langres. 


Décret  relatif  aux  troubles  excités  dans  la  ville  de  Ghâtillon. 

Décret  relatif  à  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  excité  et  fomenté  des  troubles. 


3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 


Décret  additionnel  à  la  loi  sur  la  suppression  des  commis-  3  septembre  1792. 
saires  du  roi  près  les  tribunaux. 

Décret  relatif  aux  fonctionnaires  publics  qui  auront  conduit  3  septembre  1792. 
en  pays  étrangers  leurs  enfants  mineurs  ou  favorisé  leur  émi- 
gration. 


3  septembre  179i. 
3  septembre  1792. 


3  septembre  1792.      Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  se  servir  des 

chevaux  de  poste  pour  le  transport  des  canons. 

2  septembre  1792 .       Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  disposer  de 

différentes  pièces  de  canon  que  les  frères  Perrier  avaient  été 
chargés  de  fondre  pour  plusieurs  municipalités  de  l'intérieur 
du  royaume. 

2  septembre  1792.      Décret  portant  que  le  sieur  Jouneau  restera  dans  un  comité  3  septembre  1792. 

de  TAssemblée  comme  en  maison  d'arrêt. 

2  septembre  1792.      Décret  relatif  aux  deux  compagnies  à  cheval  de  la  gendar-   3  septembre  1792. 

merie  de  la  première  division  au  département  de  Paris. 

2  septembre  1792. 
2  septembre  1792. 
2  septembre  1792. 


Décret  relatif  aux  citoyens  employés  aux  travaux  de  la  fabri-  3  septembre  1792. 
cation  des  monnaies  et  dans  les  différents  ateliers  des  assignats. 

Décret  qui  autorise  le  conseil  général  de  la  commune  d'Bvron  3  septembre  1792. 
à  faire  une  acquisition. 

Décret  additionnel  à  la  loi  du  21  août  dernier  sur  la  formation  3  septembre  1792. 
de  l'état-roajor  du  camp  sous  Paris. 

Décret  relatif  à  la  révocation  du  bail  emphytéotique  de  plu-  3  septembre  1792 
sieurs  domaines  nationaux  du  département  de  Corse. 

2  septembre  1792.      Décret  relatif  à  la  fabrication  des  pièces  de  3,  6,   12  et  3  septembre  1792. 

24  deniers. 


2  septembre  1792. 


2  septembre  1792. 

3  septembre  1792. 

3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 

3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 


3  septembre  179  2 
3  septembre  1792 . 


Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Diétrich. 

Décret  relatif  aux  employés  des  administrations  qui  deman- 
deront à  partir  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Décret  relatif  à  la  convocation  des  sections  de  Paris,  lesquelles  3  septembre  1792* 
seront  en  permanence. 

Décret  relatif  au  paiement  des  rentes  de  ceux  qui  partent  3  septembre  1792 
pour  les  frontières. 

Décret  relatif  à  For  et  à  l'argenterie  qui  se  trouveront  dans  3  septembre  1792. 
les  maisons  ci-devant  royales  et  dans  celles  des  émigrés. 

Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  prendre,  dans  la  3  septembre  1792^ 
gendarmerie  nationale  à  cheval  de  la  29*  divivion,  des  gen- 
darmes pour  être  envoyés  aux  frontières. 

Décret  relatif  au  brûlement  des  assignats  défectueux. 

Décret  gui  abolit  tous  procès  criminels  et  jugements  pour 
faits  relatif!»  à  la  circulation  des  grains  et  aux  biens  commu- 
naux. 

Paris,  le  6  septembre  1792,  l'an  IY«  de  la  liberté. 

Signé  :  DANTON. 


3  septembre  1792. 
3  septembre  1792. 


(L'Assemblée  renvoie  la  note  au  comité  des 
décrets.) 

Un  membre f  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ac- 
corder une  somme  de  12,000  livres ^  en  forme  de 
gratification^  aux  sieurs  Joseph  Margnieret  Pierre 
Simon  Charlin  qui  ont  été  renvoyés  d'Espagne  pour 
avoir  refusé  le  serment  prescrit  pqr  la  c^diule  du 


roi  d^Espagne,  en  date  du  20  juillet  1791  ;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  venir  au 
secours  des  sieurs  Joseph  Margnier  et  Pierre- 
Simon  Charlin,  Français  de  naissance  ;  le  premier, 
ancien  soldat  au  régiment  des  gardes  Valoiiefi, 
et  depuis  dans  celui  de  Naples  infanterie,  au 
service  d'Espagne;  le  second,  mattre  tailleur 
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d'habits,  en  la  ville  de  Corogne  en  Galice,  tuuB 
deux  renvoyés  d'Espagne  pour  avoir  refusé  de 
prêter  le  serment  prescrit  par  le  cédule  du  roi 
d'Espagne,  en  date  du  20  juillet  1791  ; 

t  Uonsidéraiit  que  ces  aeux  citoyens,  dont  la 
bonne  conduite  est  attestée  par  des  certificats 
au  Identiques,  sont  éloignés  du  lieu  de  leur  nais- 
sance, ou  ils  désirent  se  rendre,  et  de  là  aux 
frontières  pour  y  défendre  la  patrie,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  el 
décrété  l'urgence,  décrète  qu'il  sera  délivré  des 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  auxdits 
sieurs  Joseph  Margnier  et  l'ierre  Simon  Charlin, 
pour  chacun  la  somme  de  600  livres,  en  forme 
de  gratification,  une  fois  payée.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Arena,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  mimiclpaiité  de  No^ent-sur-Seine,  qui 
envoie  une  dépèche  qui  lui  a  été  transmise 
sans  cachet  volant  par  le  maréchal  Luckner  à 
laquelle  est  jointe  une  proclamation.  La  muni- 
cipalité observe  que  le  courrier  qui  était  chargé 
de  celle  lettre  lui  a  paru  suspect  elqu'elle  désire 
que  l'Assemblée  ordonne  la  TérificatiOR  de  la 
signature. 

Par  ces  deux  pièces,  le  maréchal  Luckner  in- 
vite tes  municipalités  de  retenir  les  volontaires 
qui  seraient  envoyés  par  tes  déparlements  sans 
armes,  et  de  leur  procurer  les  moyens  de  s'en 
retourner  par  un  dédommagement  de  trois  sols 
par  lieue. 

M.  Delaeroix  observe  que,  si  cette  mesure 
était  suivie,  le  découragement  en  serait  la  suite 
et  que  ralenlir  le  zèle  des  bons  citoyens,  ce  se- 
rait porter  un  préjudice  considérable  à  la  chose 
fiiiblique.  Il  demande,  qu'au  lieu  de  renvoyer 
es  gardes  nationaux  par  défaut  d'armes,  le 
pouvoir  exécutif  prenne  les  mesures  convenables 
pour  faire  approvisionner  le  camp  de  Châlonsde 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  et  qu'il  fasse  les 
dispositions  nécessaires  pour  empêcher  qu'aucun 
d'eux,  après  s'être  rendu  au  camp,  même  sans 
armes,  en  soit  congédié  et  renvoyé-  {ApplaudU- 
temenls.) 

M.  Calvet  complète  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix en  demandant  que  ces  volontaires  soient 
formés  en  compagnies  et  bataillons  et  cantonnés 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages  des  environs 
et  des  districts  et  départements  voisins.  {Nou- 
veaux applaudUsemenlt.) 

(L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions.) 

En  conséquence,  le  décret  suivantest  rendu  : 

o  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  provisoire,  afin  qu'il  prenne  les  me- 
sures convenables  pour  faire  approvisionner  le 
camp  de  Gh&lons  de  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire, et  qu'il  fasse  les  dispositious  nécessaires 
pour  empêcher  qu'aucun  des  gardes  nationaux 
qui  se  sont  rendus  au  camp,  même  sans  armes, 
en  soit  congédié  et  renvoyé,  mais  qu'ils  soient 
formés  en  compagnies  et  bataillons,  et  canton- 
nés dans  les  villes,  bourgs  et  villages  des  envi- 
rons el  des  districts  et  départements  voisins.  • 

M.  Dnaanlx,  committaire  de  l'ÂnembUe  av- 
prèi  de  la  tection  det  Champt-Elytiet,  rend  un  té- 
moignage satisfaisant  du  patriotisme  des  ci- 
toyens qui  la  composent,  de  sa  confiance  en 
l'Assemblée,  de  son  adhésion  ii  tous  les  décrets 
et  notamment  &  celui  rendu  dans  la  nuit  du  3 


au  4,  dont  la  coanaiseance  lui  a  ét6  âonnée. 
(Avpla  udittetnen  t*.  ) 

Les  membres  de  cette  sectioD  ont  prié  parti- 
culièrement UH.  les  commiasaires  de  vouloir 
bien  fixer  l'attention  du  Corps  législatif,  reUti- 
vement  aux  prisonniers  d'Orléans,  qui  sont  prêt, 
ont-ils  dit,  d'être  amenés  à  l'aria. 

Un  membre:  h  demande  que  U.  Petîoa  in- 
forme sur-le-champ  l'AssemMée  des  meaiirai 
prises  pour  empêcher  le  transport  &  Paria  dei 
prisonniers  d'Orléans. 

M.  jSeillllcs.  On  m'avertit  à  rinatant  qu'un 


à  la  commission  extraordinaire  des  rea«ugD«- 
ments  k  cet  égard.  Je  propose  donc  d'attendre 
le  rapport  que  vous  fera  certainement  à  cet 
égard  votre  commission  extraordinaire. 


du  civisme  des  citoyens  de  la  section  deatihampt' 
Elysées.) 

Det  àtoyent  de  Gagny  fn  Laonnait  ae  préseatHlt 
à  la  barre. 

Ils  exposent  qu'avant  de  se  rendre  aux  flron- 
tiëres,  ils  viennent  jurer  à  l'Aaaembtée  de 
vaincre  ou  de  mourir.  Ils  demandent  la  permis- 
sion de  dénier  dans  la  salle. 

U.  le  Préaldeni  applaudit  à  leur  rtle  et  lenr 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  défilent  en  bon  ordre,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'AsBemoIée  et  aux  cria  de 
■  Vive  la  liberté!  Vive  l'égalité  !  ■ 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  boDora- 
ble.) 

M.  Rovère  demande  que  15,000  bommea  i|ui 
se  trouvent  armés  et  équipés  dans  le  départe- 
ment  du  Gard  et  le  district  de  Vaucltue  soient 
autorisés  à  se  rendre  à  Gh&lons. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  an  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Halhlen-DnnaH,  au  non  (fn  eomiti  mi- 
litaire, propose  un  article  additioMl  om  déertl 
pour  la  formation  du  camp  tout  Paris  ;  cet  article 
est  ainsi  congu  : 

•  L'Assemblée  nationale  voulant  seconder  le 
zèle  des  artistes  des  théâtres  de  la  Liberty  de 
l'Egalité  et  du  Palais-Royal,  qui  ont  déjà  Umovoé 
le  désir  de  faire  un  service  régulier  au  cimp, 
le  rendant  compatible  avec  le  service  de  leur 
art,  décrète  comme  article  additionoet  au  décret 
relatif  à  l'organisation  de  la  force  publique  des- 
tinée h.  former  le  camp  sous  Paria,  que  les  ci- 
toyens artistes  des  théâtres  de  la  Liberté,  de 
rKgalitéetdu  Palais,  formeront  trois  compagnies 
franches,  lesquelles  feront  alternativement  le 
service  au  camp.  • 

(L'Assemblée  adopte  cetartîcle  additionnai.} 

Vne  diputation  dei  eiloyetu  de  Sai»t~Prtx-Pé- 
rilleux  est  admise  éi  la  barre. 

L'orateur  de  la  diputation  demande  que  ISB 
meubles  et  effets  des  émigrés  qui  ont  été  sous- 
traita  À  la  recherche  des  admlnislnteurs  et 
dont  ils  ont  fait  la  retrouve  soient  vendos  et  le 
prix  employé  à  armer  les  citoyenade  Isar  o(mh 
mune. 

U.  le  PréeldeBlrépondkronteuretaoQorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  ThBPlel  demande  l'ordre  du  Joor,  noIM 
sur  ce  que  la  loi,  sur  la  vente  des  «Mil  du 
émigrés,  doit  être  textuellement  e 
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d'ailleurs,  les  municipalités  sont  surasamment 
autorisées  k  bire  des  achats  d'armes. 

'L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé  ;  elle  décrète  ensuite  la  mention  hono- 
rable du  ïèle  des  citoyens  de  Saint-Prix-Péril- 
leux.) 

M.  Ii«e*al«-M»alaaHBr,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finance»,  présente  un  projet  de 
décret  tendant  a  autoriter  les  commtmei  d'Ara- 
mon,  de  Sarreguemines,  de  Cakors  et  de  Nanterre, 
à  faire  des  emprunt»;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  consu: 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

■  La  commune  d'Aramon,  dialrict  de  Beau- 
caite,  département  du  Gard,  est  autorisée  à  faire 
l'emprunt  d'une  somme  de  28,000  livres,  pour 
être  employée  aux  réparations  des  dégâts  causés 

r.r  les  déborderaentB  du  Rhône,  conformément 
la  délibération  du  29  juillet  dernier,  à  la  charge 
par  elle  de  se  libérer  de  ladite  somme  et  intérêts 
sur  la  vente  de  ses  biens  patrimoniaux  et.  en  cas 
d'insulfisance,  par  imposition  en  sols  addition- 
nels sur  ses  contributions  foncière  et  mobilière, 
dans  l'espace  de  cinq  années. 

Art.  2. 

<•  La  commune  de  Sarreguemines,  département 
de  la  Moselle,  est  autorisée  à  faire  l'emprunt  de 
la  somme  de  10,000  livres,  nécessaire  au  paye- 
ment de  diverses  dépenses  auxquelles  la  sup- 
pression de  ses  revenus  et  octrois  l'a  empêchée 
de  pourvoir  jusqu'à  ce  jour,  à  charge  par  ladite 
commune  de  se  libérer  de  ladite  somme  princi- 
pale et  intérêts  daus  6  années,  au  moyen  de  la 
vente  du  quart  de  réserve  de  ses  bois  commu- 
naux et,  à  défaut,  par  imposition  en  sols  addi- 
tionnels sur  ses  contributions  foncière  cl  mobi- 
lière, coiirarmémentàsadélibéraliondu26  avril 
dernier  et  aux  avis  des  corps  administratifs. 

Art.  3. 

«  Vu  l'avis  du  directoire  du  département  du 
Lot  et  du  ministre  de  l'intérieur,  le  directoire 
du  district  de  Gahors,  département  du  Lot,  est 
autorisé  à  acquérir  du  sieur  Boisse,  aux  frais  des 
administrés,  et  moyennant  la  aommede  14,000  li- 
vres, la  partie  gauche  de  bâtiments  qui  bordent 
la  grande  cour  de  la  maison  occupée  par  les 
ci-devant  chartreux  de  la  ville  de  Cahors,  a  l'elTet 
d'y  placer  deux  brigades  de  gendarmerie  natio- 
nale. 

«Ledit  directoire  est,  en  outre,  autorisé  à  faire 
procéder  &  l'adjudication  au  rabais  des  ouvrages 
nécessaires,  suivant  les  plans  et  devis  estimatifs 
qui  en  ont  été  dressés  par  le  sieur  Périé,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  audit  dé- 
partement :  le  montant  de  ladite  adjudication, 
jusqu'à  concurrence  de  10,645  livres  sera  sup- 
porté par  les  administrés  et  imposé  par  sols 
additionnels  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière  dudit  district. 

Art.  4. 

0  La  commune  de  Nanterre,  district  de  Saiùt- 
Denis,  département  de  Paris,  est  autorisée  à  taire 
l'emprunt  de  la  somme  de  6,30U  livres  confor- 
mément à  ses  délibérations  des  30  mai  et  11  oc- 


tobre 1791  ;  â  la  charge  par  ladite  commune 
d'imposer  annuellement  les  intérêts  sur  les  sols 
additionnels  de  la  contribution  foncière  et  mo- 
bilière et  de  se  libérer  par  la  même  voie,  dans 
l'espace  de  10  années,  de  la  somme  principale.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Mathlea-Dumaa  propose  d'employer, 
pour  obtenir  des  nouvelles  certaines  et  promptes, 
et  pour  transmettre  les  paquets,  bulletins  et 
lettres  officielles  de  nos  armées  d'une  manière 
fréquente  et  régulière  de  tous  tes  points  qui  peu- 
vent intéresser  l'Assemblée,  les  mêmes  moyens 
dontonsesert  ordinairement  en  temps  de  ijuerre. 
On  placerait  de  distance  en  distance  des  postes 
de  gendarmerie  nationale  qui  transmettraient 
les  bulletins  des  généraux.  Ces  gendarmes  pour- 
raient se  rallier  ou  se  replier  suivant  le  besoin. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Elle  Lacoste,  au  nom  du  comité  detie- 
couri  publia,  fait  u«  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  une  pension  annuelle 
de  400  livres  à  la  veuve  Poistoneau;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  je  parais  dans  ce  moment  à  la  tri- 
bune pour  l'aire  un  rapport  sur  l' intéressante 
pétition  de  la  veuve  Poissoneau,  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  comité  des  secours  publics. 
Mère  oe  22  enfants,  dont  7  survivants  ont.  ainsi 
que  leur  père,  servi  la  patrie  et  les  5  qui  restent 
aujourd'hui  la  servent  avec  le  dévouement  le  plus 
généreux.  Celle  vertueuse  citoyenne,  dénuée 
maintenant  de  tous  secours,  invoque  votre  jus- 
tice et  votre  humanité.  Dans  un  temps  où  les 
service  rendus  à  la  patrie  sont  si  bien  reconnus 
et  consacrés,  oi^i  le  mérite  et  les  vertus  sont  ré- 
compensés, où  la  voix  du  malheureux  Se  fait 
toujours  entendre  favorablement  parmi  vous,  la 
veuve  Poissoneau  sollicite  des  secours  de  la 
patrie  reconnaissante.  Si  le  sentiment  sublime 
de  la  liberté  est  le  germe  des  plus  grandes  vertus, 
s'il  exige  de  tous  les  citoj^ens  les  plus  grands 
sacrifices  ;  s'il  peut  devenir  le  ^erme  des  plus 

f:randes  actions,  s'il  est  d'un  législateur  mora- 
iste  de  le  développer  dans  tous  les  cœurs,  de 
l'exciter  dans  toutes  les  armes,  il  est  d'une  na- 
tion généreuse  de  le  récompenser  par  des  bien- 
faits. Heureux  cetEmpire  ou  la  voix  de  la  patrie 
étoulTe  celle  du  san^  et  de  la  nature  !  La  liberté 
est  assurée  d'y  établir  un  trône  durable,  contre 
lequel  viendront  se  briser  les  vains  efforts  des 
tyrans.  Pénétré  de  toutes  ces  vérités,  guidé  par 
les  principes  qui  dirigent  par  vos  mains  la  bien- 
faisance nationale  et  assuré,  par  toutes  les  pièces 
qui  sont'  entre  mes  mains,  de  la  régularité  de  la 
pétition  de  la  veuve  Poissoneau,  par  des  certifi- 
cats d'ailleurs  authentiques,  votre  comité  des 
secours  publics  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

I  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
veuve  Poissoneau,  dont  le  mari  avait  servi  pen- 
dant 8  ans  la  patrie,  se  trouve  aujourd'hui  dans 
l'indigence,  par  le  dévouement  généreux  de  5  en- 
fants qui  lui  restent  de  22,  et  qui  servent  actuel- 
lement sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  considérant  que  cette  vertueuse  ci- 
toyenne a  des  droits  incontestables  et  sacrés  à 
la  bienfaisance  publique,  décrète  qu'il  y  a  ur- 


l'urgence,  décrète  définitirement  ce  qui  suit  : 


■    ■"! 


442    [Assemblée  uatiouale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  .septembre  1791.1 


Article  1". 

"  11  sera  accordé  à  la  veuve  Poissoneau,  sur 
les  fonds  publics  destinés  aux  pensions  ou  gra- 
tifications, une  pension  annuelle  de  400  livres, 
payable  en  deux  parties  *  égales,  et  toujours 
aavance. 

Art.  2. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé,  sans  délai, 
au  département  de  Maine-et-Loire,  sur  lequel 
habite  la  veuve  Poissoneau.  » 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Une  défJiUation  des  marchands  de  bois  floitéy 
tenant  chantier  à  Paris,  se  présente  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  expose,  qu'animés 
du  patriotisme  le  plus  pur,  indépendamment  des 
dons  particuliers  que  chacun  d'eux  a  pu  faire 
dans  su  section,  ses  amis  et  lui  viennent  déposer 
sur  le  bureau  la  somme  de  '4,047  livres,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  et  prouver  leur 
entier  dévouement  à  la  chose  publique. 

11  prête  ensuite,  au  nom  de  tous,  le  serment 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  Tégalité. 

M.  le  l^résident  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

M.  Aréna,  secrétaire,  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  La  femme  Bernard  Gauthier  offre  un  fusil 
que  son  oncle  a  enlevé  dans  les  dernières  guerres 
aux  Prussiens;  elle  y  ajoute  un  sabre.  Son  fils, 
ûgé  de  10  ans,  donne  deux  écus  de  6  livres  pour 
Tachât  des  balles  destinées  au  service  du  fusil. 

2°  Un  citoyen  de  Nantes,  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure,  offre  à  la  patrie  un  sabre  de  cavalier 
et  un  assignat  de  50  livres;  il  ajoute  gu'il  don- 
nerait jusqu'à  son  sang  pour  le  maintien  de 
la  liberté  et  de  Tégalité. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs  qui  se  sont  fait  con- 
naître.) 

M.  SSédlliez.  M.  Brissot  de  Warville  devait 
vous  annoncer  un  fait  dont  je  vais  vous  instruire. 
Les  prisonniers  d'Orléans  étaient  déjà  sortis 
d'Etampes  ;  ils  y  ont  été  reconduits  je  ne  sais  par 
quel  ordre;  il  esta  présumer  que  c'est  l'effet 
du  décret  qui  ordonne  la  translation  à  Saumur 
de  ces  détenus.  {Applaudissem^ents.) 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE   NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Vendredi  7  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PUÏ:siDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  I^ejoitne,  secrétaire,  donne  encore  lecture 
de  plusieurs  adresses  d' adhésion  aaix  mesures  prises 
par  l'Assemblée  nationale  depuis  le  10  août  der- 
nier ui  U'ahjuratiou  des  rois  et  de  la  royauté. 


Suit  la  liste  de  ces  adresses  : 

1*^  Adresse  des  citoyens  de  la  eoMmune  de  Gi' 
mont,  réunis  en  assemblée  primaire; 

2°  Autre,  du  conseil  général  de  la  eommrnne  de 
Béziers; 

3°  Autre,  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Pé» 
zénas; 

4°  Autre,  de  tous  les  corps  adminUtroHft  et  ju- 
diciaires de  la  ville  de  Manosaue; 

5°  Autre,  du  conseil  général  du  dépqrtememi  dee 
Pyrénées-Orientales,  y  joint  le  procès-verbal  dm 
serment  à  la  liberté  et  à  VégaUté' 

6*^  Autre,  du  conseil  général  du  district  de  Ro- 
mans, y  joint  semblable  procès-verhal  ; 

l""  Autre,  de  V  assemblée  primaire  de  la  commune 
de  Guéret; 

8^  Autre,  du  conseil  général  des  citoyens  et  gardes 
nationaux  du  district  de  Blamont; 

9"*  Autre,  des  administrateurs  du  district  de 
Fràjus  ; 

10°  Autre,  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Brignoles,  département  du  Var' 

1 1""  Autre,  du  conseil  général  de  la  comsnune  de 
Nhnes  ; 

12*'  Autre,  de  rassemblée  primaire  du  canton  de 
Saillans  ; 

IS*"  Autre,  du  directoire  du  distria  d^ExideuU; 

U""  Autre,  du  tribunal  du  district  dCAlençon; 

15°  Autre,  de  V assemblée  primaire  du  canton  de 
Hennebont,  département  du  Morbihan; 

16°  Autre,  au  conseil  général  delà  commune  de 
Die; 

\7^  Autre,  des  administrcUeurs  du  district  de 
Louuèze,  département  de  la  Drame; 

18^  Autre,  des  administrateurs  du  district  de 
Tarascon,  déparlement  des  Bouches-dU'Rkânê; 

19°  Autre,  du  conseil  général  du  départoment 
de  VArdèche,  y  joint  le  procès-vèrbaldu  brûlomsent 
de  divers  titres  de  noblesse  ; 

20°  Autre,  du  conseil  permanent  delacommuno 
de  Saint' Claude; 

2 1°  Autre,  du  conseil  général  du  département  de 
la  Drôme  et  du  district  de  Valence; 

22°  Autre^  du  tribunal  du  district  de  Montlieu; 

23°  Autre,  des  officiers  municipaux  de  ta  com- 
mune d^Auray; 

24°  Autre,  des  membres  du  bureau  de  concilia- 
tion de  jurisprudence  charitable^  des  juges  do  pabr 
et  assesseurs  du  chef-lieu  du  d^rtemont  de 
l'Indre; 

25°  Autre f  des  citoyens  du  canton  de  Pessac^ 
réunis  en  assemblée  primaire^  au  département  de 
la  Gironde; 

26°  Autre,  des  assemblées  primaires  de  ta  fUie 
et  du  canton  de  Saint-Geniez-^Olt,  département 
de  CAveyron; 

27°  Autre,  d^un  grand  nombre  de  Htoyens  de  ta 
ville  de  Toulon; 

28°  Autre,  des  citoyens  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité^  séant  en  la  wHUe 
des  Sables-d^Olonne,  département  de  ta  Veniée; 

29°  Autre,  du  conseil  général  du  distriet  de  LeaU- 
gnan,  département  de  la  Vienne; 

30^  Autre,  des  citoyens  du  canton  de  BemeomeMe^ 
district  de  Sàint-Mictielf  départemeiU  de  intimée* 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  tait 'ÉnoBtioo 
honorable  au  procès-verbal  du  dévouemeat  et 
des  sentiments  patriotiques  qui  ont  didé  OM 

différentes  adresses.) 

M.  Arehlnard  fait  lecture  d*iiiM  adresse  dm 
administrateurs  du  district  de  Crmt,  oonteiiaBC 
l'expression  des  sentiments  de  tous  les  baUlAiils 
de  ce  district,  et  de  leur  adbésiOQ  h  Um  Jm  4*- 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMEKTAIRES.    [1  septembre  17911.] 


443 


crets  de  l'AsBemblée  nationale,  notamment  h 
ceux  du  10  aoûtetiourB  suivants;  l-inecriplion 
en  un  seul  jour  de  270  citoyens  pour  voler  à  la 
défende  des  frontiërea,  et  une  souscription  par 
les  habitants  de  cette  ville  de  la  somme  de 
25,000  livres  pour  aider  ces  généreux  citoyens 
à  former  leurs  équipages  ou  secourir  leurs 
femmes  et  leurs  enfants. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  el  en  décrète  U  men- 
tion honorable  au  procù s- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.  Bite  ordonne  égale- 
ment la  mention  tionorable  du  patriotisme  et  du 
zÈle  civique  des  citoyens  de  Crest.) 

M.  LeJo8B«,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée : 

1°  Lettre  de*  officien  munieipaux  de  la  vilU  de 
Lille,  département  du  Nord,  qui  demandent  une 
somme  de  40ô,000  livres  pour  l'approvisionne- 
uient  en  grains  de  cette  place-  •  Noue  sommes 
pourvus,  disent-ils,  des  provisions  de  );uerre  qui 
nous  sont  nécessaires,  mais  aous  manquons  de 
provisions  de  boucbe.  » 

M.  Emmery  observe  que  ie  ministre  de  l'in- 
térieur a  entre  les  mains  les  fonds  nécessaires  ; 
il  demande  que  celte  lettre  lui  soit  renvoyëe. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2"  Pétition  de  M.  Saint-Phar,  architecte  des  hôpi- 
taux, au  traitement  annuel  de  4,000  livres,  sur 
le  ci-devant  Trésor  royal,  qui  demande  un  reli- 
quat de  944  livres,  qu  il  prétend  lui  être  dû  de- 
puis sa  suppression,  prononcée  par  décret  du 
tijuinnao. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

3°  Lettre  du  président  du  district  de  Saint'Omer, 

3ui  envoie  un  procès-verbal  du  conseil  général 
e  ce  district.  Cette  administration  se  plaint  de 
la  cessation  du  travail  des  moulins  a  poudre 
d'Equerde,  qui  manquent  de  salpêtre  et  qui  n'en 
peuvent  plus  tirer  de  Paris,  depuis  nue  la  com- 
mune de  cette  ville  en  a  défendu  la  sortie.  Le 
conseil  sollicite  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
approvisionner  cette  fabrique  imporlante. 
'  (L'Assemblée  renvoie  la  lettre  el  le  procès- 
verbal  au  pouvoir  exécutif.)  -    _ 

4°  Pétition  des  sieurs  Bertin,  Brissy  el  Baillol, 
détenus  dans  Us  priîons  d'Arras,  qui  se  plaignent 
de  l'irrégularité  des  procédures  dirigées  contre 
eux  et  de  la  lenteur  que  le  tribunal  affecte  dans 
l'instruction. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

ô"  Lettre'  du  sieur  Duval,  citoyen  soldat,  qui  se 
plaint  de  ce  que  les  fédérés  marseillais  ne  par- 
tent point  avec  leurs  frères  d'armes  de  Paris  pour 
la  défense  des  frontières.  U  propose  un  moyen 
pour  garantir  le  fantassin  du  coup  de  sabre  du 
cavalier. 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  objet  au  pou- 
voir exécutif  et  le  second  k  ta  commission  des 
armes.) 

6°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  Lyon,  qui  pro- 

§  Oient  des  vues  pour  subvenir  au  soulagement 
es  femmes  et  des  enfants  des  citoyens  indigents 
qui  parlent  pour  la  défense  des  frontières.  Ils 
présentent  également  un  moyen  pour  déjouer  les 
accapareurs  de  grains. 
(L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  respec- 


tivement au  comité  de«  secours,  du  commerce 
et  de  l'agriculture.) 

7°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Gers,  qui  se  disculpent  du  reproche  qui  leur 
a  été  fait  d'avoir  gardé  le  silence  sur  les  événe- 
ments du  10  août.  Ils  prolestent  de  leur  dévoue- 
ment au  maintien  de  la  liberté  elde  l'égalité,  et 
déclarent  adhérer  k  tous  les  décrets  rendus 
depuis  cette  époque  mémorable. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  bataillon  de  Saint- Leu-Taverny,  district  de 
Pontoise  se  présente  à  ia  barre. 

Il  demande,  avant  de  partir  aux  front ières.  la 

Eermission  de  défiler  dans  le  seiu  de  l'Assem- 
lée. 

L'orateur  prête  ensuite,  au  nom  de  tous  ses 
camarades,  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

M-  le  Pré«Ideni  applaudit  i.  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  de  défiler  dans  la 
salle. 

Le  bataillon  déGle  en  bon  ordre  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  aux  cris  de  : 
"  vive  La  Nation ..'  « 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  bataillon  de  la  commune  de  Puteaux  se 
présente  i  la  barre. 

11  demande  avant  de  partir  aux  frontières  la 
permission  de  défiler  dans  le  sein  de  l'Assem- 
Blée. 

L'orateur  prête  ensuite,  au  nom  de  tous  ses 
camarades,  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

M.  le  Prëaldent  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  de  défiler  dans  la  salle. 

Le  bataillon  défile  en  bon  ordre  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  aux  cris  de  : 
<■  Kiue  la  nation  !  • 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  bataillon  de  la  ville  de  Saint-Denis  se  présente 
à  la  barre. 

Il  demande,  avant  de  partir  aux  frontières,  la 
permission  de  défiler  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée. 

L'orateur  prête  ensuite,  au  nom  de  tous  ses 
camarades,  ie  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

U.  le  Prëaldenl  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  de  défiler  dans  la  salle. 

Le  bataillon  défile  en  bon  ordre  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  aux  cris  de 
•  Vive  la  nation  !  « 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  bataillon  de  ta  commune  d'Auteuil,  se  pré- 
sente &  la  barre. 

11  demande,  avant  de  partir  aux  frontières,  la 

Eermission  de  défiler  dans  le  sein  de  l'Assem- 
lée. 

L'orateur  prête -ensuite,  au  nom  de  tous  ses 
camarades,  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

U.  le  Présideni  applaudit  i  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  de  défiler  dans  la  salle. 

Le  bataillon  défile  en  bon  ordre  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée  et  aux  cris  de 
u  Vive  ta  nation  !  > 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  bataillon  de  la  commune  de  Boulognesur- 
Seine  se  présente  &  la  barre. 
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blée. 

L'orateur  prête  enauite,  au  nom  de  tous  ses 
camarades,  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

M.  le  Président  applaudit  à  un  ai  beau  zèle 
et  accorde  l'autoneation  de  déliler  daua  la  salie. 

Le  bataillon  défile  en  bon  ordre  au  milieu  des- 
applaudissements  de  i'Asaembiée  et  aux  cria  de 
-  Vire  la  nation  !  . 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  bataillon  de  la  lection  desGraviUiers,  ci-- 
devant  Saint-Martin,  se  présente  à  la  barre. 

11  demande,  avant  de  partir  aux  frontières,  la 

Eermission  de  défiler  dans  le  sein  de  l'Aesem- 
lée. 

Voraieur  prête  ensuite,  au  nom  de  tous  ses 
camarades,  (e  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

•  Nous  jurons,  dit-il,  une  haine  éternelle  aux 
despotes,    sous   quelque   dénomination    qu'ils 

f missent  exister,  ^ous  faisons,  en  même  temps, 
e  serment  des  Spartiatea,  de  revenir  avec  nos 
boucliers  ou  d'être  portés  dessus.  Nous  nous 
ferons  tous  couper  en  morceaux,  plutôt  que  de 
céder  à  l'ennemi  le  champ  de  bataille,  et  nous 
noua  servirons  encore  de  nos  dents  pour  der- 
nières armes.  Nous  promettons  de  rapporter  à 
cbacun,  pour  crinière,  la  longue  chevelure  d'un 
Germain.  » 

M.  le  Président  applaudit  à  un  ai  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  de  défiler  dans  la  salle. 

Le  bataillon  défile  en  bon  ordre  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Aasemblée  et  aux  cris  de 
t  Itce  la  Sation  .'  ■■ 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Let  Iroii  balaitloni  fournit  par  la  section  du 
/aubourg  Saint- Uenit  ae  présentent  à  la   barre. 

Ils  demandent,  avant  de  partir  aux  frontières, 
la  permission  de  défiler  dans  le  aein  de  l'Assem- 
blée. 

L'orateur  prête  ensuite,  au  nom  de  tous  sea 
camarades,  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité. 

//  ajoute  :  -  Notre  section  a  fait  une  collecte  ; 
le  produit  s'en  est  élevé  beaucoup  plus  haut 
qu'on  aurait  pu  l'espérer  de  tans-eulottes,  elle 
est  de  10,319  livres.  Nos  concitoyens  l'ont  des- 
tinée à  payer  la  solde  de  nos  volontaires  jus- 
qu'au moment  de  leur  départ.  ■  (l'i/<  applaudii- 
sementi.) 

M.  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  de  défiler  dans  la  salle. 

Les  trois  bataillons  défilent  en  bon  ordre  au 
milieu  des  applaudissements  de  l'Assemblée  et 
au.'i  cris  de  Vive  la  Nation  !  » 

{L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  tous  les  citoyena 
qui  parlent  pour  la  frontii}re  soient  payés  du 
jour  de  leur  enregistrement. 

(L'Assemblée  décrète  celte  proposition.) 

JMM.  Dumoulin,  président  de  la  section  de  Mau- 
eomeil.  Bourgeois  et  Feraille,  commandants  de  In 
même  section,  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  prêtent,  au  nom  des  citoyens  de  leur  section, 
le  aermcEil  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de 
mourir,  a'il  Je  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi. 
(Appla  adissements .  ) 


M.  le  Président  répond  aux  pétitîonntini 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  Bâance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honoralile.) 

JH.  Larèche,  commandant  de  la  sMHon  da 
Thermes  de  Julien  se  présente  &  la  barre. 

Il  prête  au  nom  des  citoyens  de  sa  section  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  la 
EùretË  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de 
mourir  ail  le  faut,  pour  l'executiOD  de  la  In. 
{Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitioanaiTO et 
lui     accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

MM.  Harba,  commandant  en  citof  et  Brottari, 
commandant  en  tecond  de  la  section  det  htvaUda, 
se  présentent  à  la  barre. 

Ils  prêtent,  au  nom  des  citoyens  de  leur  sec- 
tion, le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'en- 
lité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  de  mourir  s'il  le  faut,  pour  l'exécutioD  de  U 
loi.    {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  anx  pétitioQnairei 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

JH.  Hémont,  commandant  la  section  dn  PantUoK- 
Français,  ae  présente  à  la  barre. 

11  prête  au  nom  des  citoyens  de  sa  section  te 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  U 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de 
mourir  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  st 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonoraUe.) 

iV.  llenriol,  commandant  de  la  leetim  du  Jaréùt 
des  Plantes,  diU  des  Sans-Ctttottet,  ae  présente  à 
la  barre. 

11  prête,  au  nom  des  citoyens  de  sa  section,  le 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  de 
mourir  s'il  le  faut,  pour  l'exécution  de  la  loi. 
{Applaudissement  s .  ) 

M.  le  Président 
lui  accorde  les  honneurs  d 

(L'Âsaemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

ilf.  le  président  de  la  section  du  fmbtmrg  SébiU 
Denis',  let  chefs  et  commandant»  de  la  (noltUiM 
légion  des  sections  armées  de  Parit,  se  présentent 
à  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  réealité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, et  de  mourir  s'il  le  faut,  pour  réten- 
tion de  la  loi.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitiennairea  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  faonoraUs.) 

Let  juges  composant  le  IribMuU  de  eommâroê  de 
Paris,  se  présentent  à  la  barre. 

ils  prêtent  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, et  de  mourir  s'il  le  faut,  pour  rezaeii- 
tion  de  la  loi.  {.ipplauditiementi.) 

M.  le  Président  répond  aux  péUtlonatim  «t 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  menticm  honoraMa.) 

Une  députaticn  des  citouent  de  la  «MHMMMd* 
Cambron  est  admise  à  la  Mrre. 

L'orateur  de  la  (Upuiafioa  W  pUlnl  d 
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nistration  du  dititrict  de  Gonesse,  qui,  dit-il,  met 
obstacle  à  leur  départ  pour  la  défense  des  fron- 
tières. 

U.  le  Préai  jcnt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honueurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif avec  missioa  d'en  rendre  compte  incessam- 
ment.) 

M.  Baaire,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  interdire  de  i'emparer  det  cer- 
cueils de  plomb  placés  dans  les  églises,  et  enjoi- 
gnant  à  la  municipalité  de  Piais  de  prendre  des 
mesures  à  cet  effet;  il  s'expriiiR  ainsi  : 

Messieurs,  il  a  été  rendu  compte  à  votre  co- 
milé  de  surveillance,  que  plusieurs  exhumations 
avaient  été  faites  par  des  particuliers  dans  ditTé- 
rentea  églises  de  Paria,  sous  le  prétexte  d'em- 
ployer les  cercueiU  de  plomb  à  faire  des  balles. 
Votre  comité,  considérant  que  cette  manière 
extrême  ne  répond  pas  à  la  grandeur  de  nos 
moyens  dans  les  circonstances  et  qu'elle  ne 
pourrait   être    employée    qu'avec   de   grandes 

(irécaulions  pour  le  maintien  de  la  salubrité  de 
a  ville  de  Paris,  a  pensé  qu'il  y  avait  certaines 
mesures  à  prendre  sur  ce  point.  Il  a  décidé,  en 
conséquence,  qu'il  serait  interdit  à  tout  citoyen 
de  se  porter  davantage  dans  les  églises  pour  en 
retirer  les  cercueils,  puis  il  a  chargé  la  muntci- 

fialilé  de  Paris  de  prendre  aur-le-champ  avec 
es  hommes  de  l'art,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  arrêter  les  profères  du  mëphitiame 
qui  pourrait  se  manifester  dans  les  lieux  où  l'on 
a  déjà  fait  quelques  exhumations. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  de  votre 
comité  : 

•  L'Assemblée  aalionale,  instruite  que  plu- 
sieurs citoyens  se  sont  portés  dans  les  églises  à 
l'effet  de  s'emparer  des  cercueils  de  plomb  pour 
fabriquer  des  balles;  considérant  que  cette  ma- 
nière extrême  ne  répond  pas  à  la  grandeur  do 
nos  moyens  dans  les  circonstances,  et  qu'elle 
ne  pourrait  être  employée  qu'avec  de  grandes 
précautions  pour  le  maintien  de  la  salubrité 
dans  la  ville  de  Paris; 

•  Décrète  qu'il  est  interdit  à  tout  citoyen  de 
se  porter  davantage  dans  les  églises  pour  en  re- 
tirer les  cercueils  de  plomb,  et  charge  la  muni- 
cipalité de  Paris  de  prendre  sur-le-champ,  de 
concert  avec  des  hommes  de  l'art,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  progrès  du 
méphitisme  qui  pourrait  se  manifester  dans  les 
lieux  où  l'on  a  déjà  fait  quelques  exhumations.  • 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

La  dame  Bernard,  nièce  du  brave  Gilet,  nommé 
maréchal  des  logis,  se  présente  à  la  barre. 

Bile  offre  le  fusil  que  son  oncle  avait  autrefois 
pris  sur  les  Pruasieus,  ainsi  qu'un  second  fusil 
et  un  troisième.  Ces  deux  derniers,  dit-elle,  sont 
l'armure  de  celui  qui  sauva  l'innocence  de  la 
brutalité  de  deux  Prussiens.  [Applauditsemenlt.) 

Elle  dépose  également,  au  nom  de  son  fils, 
12  livres  en  numéraire  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre. 

M.  le  PréaMcBl  répond  à  la  dame  Bernard 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  A  la  donatrice.) 

H.  Lejosae,  tsorétaira,  donne  lecture  d'une 


Ultre  de  M.  Servan,  minisire  de  la  guerre,  ^«f 
transmet  à  l'Assemblée  une  dépêche  (1)  du  ginéral 
Kellermann;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  7  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté, 
I"  de  l'égalité. 

•  Monsieur  le  Président, 

1  J'ai  reçu  depuis  ce  matin  un  courrier  venant 
de  M.  Kelfermann.  La  lettre  qu'il  m'écrit  est 
datée  de  Toul,  elle  est  du  6  de  ce  mois  A  3  heures 
du  matin. 

'  M.  Kellermann,  après  avoir  achevé  de  mettre 
la  ville  de  Metz  en  un  état  imposant,  y  avoir  jeté 
une  garnison  très  forte,  avoir  fait  proclamer  avec 
pompe  la  ville  en  état  de  siège  et  s'être  assuré 
eu  un  mot  qu'il  pouvait  s'en  éloigner  sans  danger, 
s'est  mis  en  marche  sur  Pont-à-Mousson;  lia 
joint  le  secours  qui  lui  venait  des  bords  du  Khtn, 
et  s'est  porté  sur  Toul  :  Quant  à  la  suite  de  sa 
marche,  M.  Kellermann  médit;  °  Je  veux  la  faire 
sans  mettre  dans  ma  confidence  bien  des  gens 
indiscrets,  ne  connaissant  que  cette  mesure  pour 
parvenir  a  des  succès.  »  J'espère  que  le  Corps  lé- 
gislatif me  permettra  de  ne  point  trahir  le  se- 
cret du  général  Kellermann  qui  est  celui  de 
l'Etat  et  par  conséquent  celui  de  l'Assemblée 
nationale.  {Applaudissements.) 

•  M.  Dumouriez  m'annonce  enfin  qu'il  me  don- 
nera incessamment  de  ses  nouvelles,  que  les 
mouvements  de  l'ennemi  lui  serviront  de  règle, 
car,  dit-il,  comme  je  suis  toujours  prêt,  je  levé 
le  piquet  d'une  heure  à  l'autre,  (nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

■  Signé  :  ServaN,  » 
Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Roland,  ministre  de  l'inlérieuT,  autlTiDStOBt 
A  l'Assemblée  une  adresse  du  conseil  du  dépar- 
tement des  Deus-Sèvres  concernant  l'instruction 
du  procès  des  auteurs  de  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  dans  le  district  de  Ghàtillon  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  ■■ 

Paris,  le  7  septembre  1792,  l'an  IV°dela  liberté, 
et  le  1«  de  l'égalité. 

*  Monsieur  le  Président, 

•  L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  29  du 
mois  dernier,  que  le  tribunal  criminel  établi  i 
Niort  jugerait  en  dernier  ressort  et  sans  recours 
au  trinunal  de  cassation  tous  ceux  qui  occasion- 
neraient des  troubles  tendant  à  renverser  la  li- 
berté et  A  empêcher  l'exécution  des  lois. 

«  Le  conseil  du  département  des  Deux-Sèvres 
sollicite  avec  instance  un  nouveau  décret  qui 
autorise  le  juré  du  tribunal  de  Niort  à  instruire 
le  procès  des  auteurs  de  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  dans  le  district  de  Gh&tillon  et  de  leurs  com- 
plices. 

"Il  représente  que  cette  mesure  est  d'autant  plus 
importante  que  déjà  52  prisonniers  sont  détenus 
dans  les  prisons  de  Niort,  qu'il  serait  dangereux 
et  impoliiique  de  les  transférer  àCliAtillon;  dan- 
gereux en  ce  que  cette  translation  pourrait  oe- 


il) Archives  ttattonates,  CarloD,  C  164,  chemiM  386, 
1*  1*. 
(9)  Archive*  nalfmalM,  Gtrtoa,  0  IM,  dMiaiie  386, 
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casionner  de  nouveaux  attroupements  qui  par- 
viendraient peut-être  à  enlever  ies  coupables, 
impolitique  en  ce  que  les  citoyens  de  Cliitillon 
craignent  ces  prisonniers  k  qui  il  serait  difficile 
d'arracher  la  vérité. 

«  Je  m'empresse  de  soumettre  ces  représenta^ 
tiens  à  l'Assemblée  nationale,  je  la  Bupplie  de 
les  prendre  en  coasiditralion. 

1  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  otiéisdant  serviteur. 
-  Signé  :  Roland.  * 

Un  tih-mbre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  existe  un  décret  d'après  lequel 
le  tribunal  de  Niort  peut  agir. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainei  mo- 
tivé.) 

Le  mime  s^crdfaire  donne  lecture  d'une  lellre 
de  iV.  Ciavière,  ministre  des  can  tribut  ions  pu- 
bliques, relatives  à  la  réclamation  faite  par  la 
régence  de  Montbéliard  contre  la  loi  qui  délenc 
la  sortie  de  toute  etipcce  de  bétail. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comiléâ  di- 
plomatique et  de  commerce  réunis.) 

Dis  ciioyemies  se  présentent  à  la  barre. 

Klles  demandent  a  être  autorisées  à  se  former 
en  légion  pour  préparer  la  toile  qui  doit  servir 
à  camper  et  à  vêtir  les  défenseurs  de  la  patrie. 

M.  le  PrésMeRl  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
acuorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordoctne  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  demande  au  pouvoir  exécutif.) 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre. 
11  propose  ses  vues  pour  l'établissement  d'une 
correspondance  prompte  et  active  entre  les  ar- 
mées et  l'Assemblée  nationale. 


(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

Des  votontaires  de  la  eommuTie  de  yUlejvi/  se 
préseiUent  à  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  mourir 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  Ils  se  plaignent  en- 
suite dos  entraves  que  quelques-uns  de  leurs  of- 
cicrs  mujiicipaus  mettent  à  leur  départ  pour  la 
frontière. 


(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
surveillance  et  au  pouvoir  exécutif.) 
.M.  LeJtfSHe,  secrétaire,  donne  lecture  à'une 

lettre  du  président  de  l'assemblée  électorale  de  la 
Saiihe,  qui  annoni'.e  la  nomination  de  M.  Con- 
dorcct  à  l'Assemblée  nationale  ;  cette  lettre  est 
ainsi  connue  : 

•I  ïloDSienr  le  Président, 

■  tiepuis  ma  dernière  dépèche  nous  avons 
nomme  (]ondorcet.  Vive  la  yalion!  Je  charge  le 
courrier  de  descendre  directement  à  l'Assemblée, 
alin  que  notre  député,  qui  s'y  trouve  sans  doute, 
apprenne  plus  tôt  cette  nouvelle.  {Applaudisse^ 
m,'nU.} 
"  Je  suiiravec  respect,  etc... 

"  Signé  :  Philipeau,  président  de  l'as- 
semblée électorale  du  dépar- 
tement de  la  Sartke.  • 


U  M 


Le  même  secrétaire  donne  lectures  dea  troll 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  de  il.  Danton,  minittre  de  la  jvttia, 
relativement  à  la  détention,  dans  les  prisons  dn 
tribunal  de  Laon  d'ua  garde  lutioDal  préTenu 
de  désertion. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comitéi 
militaire  et  de  législation  réunis.) 

2°  Lettre  des  admiaitlrateurs  da  déparlement  in 
llaul-Hhinj  qui  transmettent  à  l'Assemblée  on 
arrêté  qu'ils  ont  pris  relativemeat  &  la  conduite 
de  la  commune  de  Belfort  tIs-A-tIs  da  duc  d6 
Villémberg. 

iL'Assemblée  cArge  son  comité  diplomatique 
de  lui  rendre  compte  des  faits  cooteniis  dans  cet 
arrêté.) 

3°  Pétition  de  la  dame  Rabier-Labaume  sat 
différents  objets  de  liquidation  et  sur  un  pnqcÂ 
d'élever  les  enfants  trouvés  au  moyen  d'un  alui- 
tcment  artiliciel. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comité! 
de  liquidation  et  de  secours  publics  réunis.) 

M.  Baslre  au  nom  du  comité  da  ntraril- 
lancr,  donne  ilecture  d'un  rapport  et  présente  m 
projet  de  décret  sur  let  réelamnliont  de  MM.  Dê- 
liimbre  et  Uléchin,  chargés  de  ta  metun  dç»  defréi 
du  méridien;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  aviez  renvoyé  à  votre  co- 
mité de  surveillance  une  lettre  de  M.  De- 
lambre,  membre  de  l'Académie  des  k' 
chargé  avec  M.  Méchin,  en  rertu  de 
du  22  août  1790,  de  la  mesure  dei 
du  méridien.  Ce  savant  s'était  plaint  dei 
ruptions  continuelles  qu'opposent  à  sea 
lions  les  communes  ae  divers.  départe- 
Vôtre  comité,  considérant  combien  il  est  ii 
que  ces  citoyens  puissent  continuer  sans  trouUe 
les  travaux,  importants  pour  la  choBe  publique, 

3u'ils  ont  entrepris  conformément  aux  décntt 
e  l'Assemblée  nationale  constituante,  a  penai 
qu'il  y  aurait  peut-être  certaines  précautions  ft 
prendre  à  cet  e^ard. 

En  conséquence,  il  a  décidé  que  les  corps  ad- 
ministratifs, les  municipalités  et  gardes  natio- 
nales de  tous  les  lieux  où  MU.  Delambre  et  Ué- 
chin  croiront  devoir  étendre  leurs  opératîODii 
veilleraient  à  ce  qu'il  ne  soît  apponé  aucun 
obstacle  à  leurs  travaux  et  leur  accorderaient 
toutes  facilités  pour  la  prompte  exécution  de 
leur  mission. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  de  TOtis 
comité  : 

•I  L'Assemblée  nationale,  après  anûr  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surrelllance  sur  les 
réclamations  de  M.  Delambre,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  et  chargé  ane  H.  Méchin.  eu 
vertu  de  la  loi  du  22  août  1790,  de  U  nuadra 
des  degrés  du  méridien,  considérant  combien  11 
est  instant  que  ces  citoyens  puissent  continuer 
sans  trouble  les  travaux  importants  poor  la 
chose  publique,  qu'ils  ont  entrepris  GonComié- 
ment  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  cou- 
tituante,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
rur(;ence,  décrète  que  les  corps  adniinistratil^, 
les  municipalités  et  [en  gardes  nationales  de  tous 
les  lieux  où  MM,  Delambre  et  Méchin  croiront 
devoir  étendre  leurs  o[iérations,  veilleront  k  ce 
qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  leurs  tra- 
vaux, maintiendront  le  libre  transport  des  ins- 
truments qu'ils  croiront  devoir  employer.  01  leur 
procureront  toutes  Les  facilités  qui  seront  en  leur 
pouvoir  pour  qu'ils  puissent  terminer  priDmpte- 
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ment  et  avec  sUrelé  la  mission  dont  ila  ont  été 
chargés.  ■> 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret) 

M.  Lejssne,  ueritaire,  donne  lecture  d'une 
Ultre  (\)  de  M.  Danton,  minittre  de  ia  justice. 
concernant  la  nomination  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  des  tribunaux;  cette  lettre 
est  ainsi  connue: 

•  Monsieur  le  Président, 
■  Des  réclamations  sans  nombre  me  sont  adres- 
sées cbaque  jour  sur  les  diincultés  qu'éprouvent 

les  administrations  dans  le  choix  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif.  Une  des  plus  grandes 
sa[is  contredit  est  l'àge  ûkù  pour  être  admis  au 
titre  de  l'éligibilité. 

I  Une  réflexion,  Monsieur  le  Président,  fondée 
sur  l'expérience  et  sur  l'étude  du  cœur  humain 
semble  prouver  qu'à  25  ans  on  convient  mieux 
aux  emplois  publics  quand  on  réunit,  d'ailleurs, 
l'étude  et  les  connaissances  nécessaires  pour  les 
Iden  remplir,  que  dans  un  âge  plus  avancé.  Si 
l'homme  alors  en  but  aux  nombreuses  passions 
qui  l'assiègent,  peut,  quelquefois,  se  laisser  en- 
traîner à  leur  violence,  n'est-ce  pas  cette  même 
violence  qui  entretient  son  gânie,  qui  agrandit 
ses  idées,  et  qui  donne  à  son  caractère  cette 
l'orée  et  cette  énergie  nécessaire,  surtout,  dans 
des  temps  de  révolution?  L'amour  de  la  liberté 
ne  peut  entrer  que  ilans  des  âmes  ardentes;  il 
faut  du  courage  pour  la  défendre;  et  c'est  à  la 
jeunesse,  principalement,  que  sont  réservées  les 
succès  dans  cette  lutte  pénible.  Je  propose  donc 
à  l'Assemblée,  Monsieur  le  Président,  ae  lixer  à 
25  ans  l'âge  compétent  pour  être  admis  aux 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
Les  tribunaux  y  gagneront  de  bons  citoyens, 
nourris  dans  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  plus  propres  à  les  bien  fioutei)ir  que 
des  hommes  vieillis  dans  les  préjugés  et  la  ser- 
vitude. Un  second  avantage  qu'on  retirerait  de 
cette  disposition,  c'est  que  les  choix  étant  plus 
prompts  et  plus  faciles,  la  marche  de  la  justice 
ne  sera  pas  plus  longtemps  entravée. 

<■  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
>  Le  ministre  de  la  juttice. 

1  Signé  :  Danton. 

-  Paris  ce  7  septembre  1792,  l'an  4'  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  le  1".  » 

Vn  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  et  demande  que, 
pour  aplanir  les  diflicullés  qui  pourraient  s  op- 
poser au  choix  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux,  l'Assemblée  décrète 
que  ceux  qui,  à  l'âge  de  25  ans  acccomplis, 
réuniront  les  autres  conditions  d'éligibilité  exi- 
gées par  les  lois  précédentes,  pourront  être 
nommés  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
<  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'aplanir  les  dittlcultés  qui  peuvent 
s'opposer  au  choix  des  commissaires  du  pouvoir 
executif,  décrète  que  ceux  qui,  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  réuniront  les  autres 
conditionsd'ëligtbililé  exigées  par  les  lois  précé- 


dentes, pourront  être  nommés  cogumissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux.  • 

M.  DeitreB,  au  nom  du  comité  miiitaire,  fait 
la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  pour 
le  Irantit  d'étranger  à  étranger  par  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
la  Soieltn;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considé- 
rant que  le  commerce  de  l'étranger  à  l'étranger 
mérite  toute  protection  ;  considérant  eucoce  qu'il 
convient  de  donner  quelque  extension  à  la  loi 
du  l(i  juillet  dernier,  pour  que  les  départements 
des  Haut  et  itas-Rhin  jouissent  pleinement  de 
la  justice  que  l'Assemblée  constituante  voulut 
leur  rendre  par  ladite  loi;  considérant,  enfin, 
qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher 
la  fraude,  et  que  ces  mesures  n'ont  pas  été 
toutes  prévues  par  la  loi  dont  s'agit,  décrète: 

Art.  1". 

■  Le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  par  les 
départements  respectits  des  Haut  et  Bas-Hhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  et  l'entrepùt  a 
Strasbourg  des  marchandises  qui  peuvent  en 
être  l'objet,  continueront  d'avoir  lieu,  nonobs- 
tant le  changement  de  régime  de  ces  départe- 
ments relativement  aux  droits  de  traite,  eu 
remplissant  les  formalités  qui  seront  ci-après 
prescrites. 

Art.  2. 

"  Les  marchandises  imposées  sur  voiture,  de 
l'étranger  à  Strasbourg,  par  le  Pont-du-Rhin, 
soit  pour  y  attendre  leur  destination  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  réglé  ci-après,  soit  pour 
passer  de  suite  à  l'étranger,  par  l'un  des  dé- 
partements désignés  dans  l'article  1"  ne  se- 
ront point  vérifiées  au  bureau  placé  sur  ledit 
point.  Les  conducteurs  seront  seulement  tenus 
de  représenter  aux  préposés  de  la  régie  des 
douanes  audit  bureau,  pour  être  visées  par 
eux,  les  lettres  de  voiture  contenant  les  espèces, 
poids  et  quantité  desdites  marchandises,  et  la 
marque  de  chaque  colis;  après  quoi  chaque 
voiture  sera  plombée  par  capacité  et  conduite 
â  la  douane. 

<  Les  marchandises  étrangères  arrivant  au 
dit  Strasbourg,  par  la  navigation  du  Rhin  ou  de 
la  rivière  d'Ill,  seront  également  dispensées  de 
la  visite  au  débarquement.  Les  bateliers  seront 
seulement  tenus,  avant  de  pouvoir  faire  ce  dé- 
barquement, d'en  prévenir  les  préposés  de  la 
régie,  et  de  représenter  les  lettres  de  voiture 
dont  ils  seront  porteurs  et  qui  devront  être  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite.  Après  le  visa  des 
lettres  de  voiture  par  les  préposés,  les  marchan- 
dises seront  conduites  â  lu  douane. 

-  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  déclaration 
détaillée  des  marchandises  sera  transcrite  et 
signée  aussitôt  leur  arrivée  à  la  douane;  et 
celles  qui  devront  y  rester  seront  déposées  de 
suite  dans  un  magasin'particulier,  sous  la  clef 
respective  des  préposés  de  la'régie  et  du  com- 
merce- 
Art.  3. 

«  Les  marchandises  présentées  au  bureau  de 
Rulzheim  ou  de  Saint-Louis  avec  destination 
pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,  et  pour  lesquelles 
les  conducteurs  représenteront  des  lettres  de 
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voiture  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  2, 
seront  égaleifient  dispensées  de  la  visite;  mais, 
après  la  déclaration  transcrite  et  signée,  chac{ue 
colis  sera  ficelé  et  plombé,  et  les  marchandises 
expédiées  par  acquit-à-caution.  Il  en  sera  usé 
de  même  pource  qui  sera  présenté  àces bureaux, 
à  la  destination  directe  de  l'étranger,  en  pas- 
sant par  le  département  du  Haut  ou  du  Bas-Knin. 
Dans  le  premier  cas,  les  marchandises  pourront 
être  vériûées  à  leur  arrivée  à  Tentrepôt  de  Stras- 
bourg ;  dans  l'autre,  les  préposés  des  douanes 
aux  bureaux  de  sortie,  qui  reconnaîtront  que 
les  plombs  et  cordes  apposés  aux  colis  et  sur  la 
voiture  n'auront  reçu  aucune  altération,  déchar- 
geront les  acquits-à-caution  sans  visite. 

Art.  4. 

u  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises 
présentées  aux  bureaux  de  Rulzheim  ou  de 
Saint-Louis  ne  serait  destinée  ni  pour  Strasbourg 
ni  pour  l'étranger,  et  que  le  surplus  du  charge- 
ment aurait  Tune  ou  Tautre  destination  les  pre- 
mières acquitteront  les  droits  au  premier  bureau 
d'entrée;  les  autres  seront  plombées  et  expé- 
diées par  acquit-à-caution,  qui  sera  déchargé  à 
la  douane  de  Strasbourg  ou  au  dernier  bureau 
de  sortie. 

Art.  5. 

«  Les  négociants  à  qui  les  marchandises 
laissées  à  la  douane  auront  été  adressées  seront 
tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
leur  arrivée,  la  déclaration  de  celles  qu'ils  vou- 
dront faire  entrer  dans  la  consommation  du 
royaume  et  de  celles  qu'ils  destineront  à  faire 
passer  à  l'étranger.  Ils  acquitteront  les  droits 
des  marchandises  déclarées  pour  le  royaume  et 
seront  tenus  de  les  retirer  sur-le-champ  de 
l'entrepôt.  Les  autres  seront  entreposées  dans  un 
magasin  séparé,  d'où  elles  ne  pourront  être 
retirées,  pendant  la  durée  de  l'entrepôt,  que 
pour  transiter  à  l'étranger.  Ce  magasin  sera 
sous  la  clef  respective  des  préposés  de  la  régie 
et  du  commerce,  et  on  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  y  diviser  les  marchandises  contenues  dans 
chaque  colis. 

Art.  6. 

u  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du  jour 
de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  une  année,  à 
l'expiration  de  laquelle  les  marchandises  qui 
n'auront  pas  été  expédiées  en  transit  pour 
l'étranger  y  seront  envoyées  sans  pouvoir  être 
retirées  pour  la  consommation  du  royaume,  et 
sans  que  celles  arrivées  par  les  bureaux  du 
Pont-du-Rhin  ou  la  rivière  d'iil,  puissent  être 
réexportées  par  les  mêmes  bureaux. 

Art.  7. 

c  Le  transit  des  marchandises  entreposées  à 
Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre  que 
par  les  bureaux  de  Rulzheim,  Saint- Louis  et 
Pont-du-Rhin,  par  la  rivière  d'Ill;  et  la  naviga- 
tion du  Rhin,  que  par  les  bureaux  de  la  Wan- 
tzenau  ou  Drufenheim.  Chaque  colis  qui  devra 
être  exporté  par  ces  deux  premiers  bureaux  sera 
plombé,  et  la  voiture  qui  les  contiendra  recevra 
un  plomb  par  capacité. 

«  Les  marchandises  qui  seront  expédiées  de 
l'entrepôt  de  Strasbourg  pour  Tétran^'er  par  le 
Pont-du-Rhin  ne  seront  plombées  que  par  capa- 
cité de  voiture,  quand  la  voiture  ne  [)oriera  point 
d'autres  marchandises.  Celles  ^ui  devront  suivre 
leur  destination  par  la  navigation  du  Rhin  ou  de 


la  rivière  d'Ill  seront  plombées  par  colis.  Il  est  dé- 
fendu aux  bateliers,  sous  peine  de  confiscation 
et  de  500  livres  d'amende,  de  décharger  aucuae 
partie  desdites  marchandises  dans  les  Iles  da 
Khin,  ou  d'aborder,  sous  aucun  prétexte,  sur  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve,  ailleurs  que  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  bureaux  et  des  préposés  éta- 
blis, et  les  conducteurs  seront  tenus,  a  peine  de 
100  livres  d'amende,  de  faire  Tîser  leurs  acquits, 
aussitôt  leur  arrivée,  parles  préposés  des  postes 
ou  bureaux  où  ils  aborderont.  Les  acquits4- 
caution  délivrés  pour  cette  exportation  seront 
déchargés  après  la  reconnaissance  du  nombre 
des  colis  et  que  les  plombs  et  cordes  y  apposés 
auront  été  trouvés  en  bon  état. 

Art.  8. 


à  l'étranger,  emprunteront  le  territoire  des 
départements  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'autant  que  ces  marchan- 
dises seront  expédiées  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
par  les  bureaux  de  Montmédy,  Longwy,  Thion- 
ville  et  Sarresuemines,  et  par  ceux  désirés 
dans  l'article  8,  et  qu'elles  seront  assujetties  à 
la  visite  et  à  toutes  les  autres  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  22  août  1791,  pour  assurer 
leur  destination. 

Art.  9. 

«  Le  transit,  dans  ces  différents  cas,  ne  sera 
assujetti  qu'aux  frais  du  plombage.  Quant  à 
l'entrepôt  établi  à  Strasbourg,  le  commerce  .en 
fournira  et  entretiendra  les  magasins  à  ses 
frais  et  paiera  également  les  préposés  qu'il 
chargera  de  la  tenue  de  l'une  des  defa. 

Art.  10. 

<•  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles 
peintes,  établies  actuellement  dans  les  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Rhin,  jouiront  du  rem- 
boursement des  droits  du  nouveau  tarif  qu'ils 
auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches, 
tirées  de  l'étranger  par  les  bureaux  de  Saint- 
Louis  et  de  Strasbourg  pour  être  peintes  dans 
les  manufactures  nationales  et  rMXportées  à 
l'étranger,  en  se  conformant  aux  lormidités 
prescrites  par  les  articles  suivants. 

Art.  11. 

«  Les  toiles  qui  auront  cette  destination  de- 
vront, au  moment  de  leur  introduction,  être 
déclarées  pour  celle  des  manufactures  des  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin  à  laquelle  elles 
seront  destinées;  elles  seront  pesées  et  aunées 
par  les  préposés  de  la  régie  du  bureau  par 
lequel  elles  entreront,  et  seront  marquées  a  la 
rouille  aux  extrémités  de  chaque  pièce  et  à 
toute  autre  partie  que  les  négociants  oésireront. 

Art.  12. 

«  Le  remboursement  des  droits  qu'elles  auront 
acquittés  ne  pourra  s'effectuer  qu'autant  qoe 
ces  toiles  n'auront  pas  chansé  de  main;  qae  la 
réexportation  en  sera  faite  Sans  Tannée  par  Is 
bureau  par  lequel  elles  auront  été  imporMai; 
qu'elles  auront  la  marque  prescrite  par  rarticle 
ci-dessus  ;  et  qu'elles  seront  accompagùéee  de 
Tacquit  de  payement  des  droits  d*entrée,  leqnd 
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se'a  émargé  à  chaque  expédition  par  le  receveur 
et  le  contrôleur,  pour  les  quantiléa  et  poids  dont 
la  sortie  aura  été  constatée. 

Art.  13. 

•  Le  remboursement  des  droits  accordés  par 
l'article  précédent  sera  effectué  par  le  receveur 
de  la  douane  qui  aura  perju  les  droits,  sur  le 
visa  du  directeur  des  douanes  de  Tarrondisse- 
ment. 

Art.  14. 

•  Les  manuTacturiers  qui  justifieront  avoir 
fourni  au  directoire  de  leur  district  respectif 
une  caution  bonne  et  valable  en  immeuble  libre 
exempt  de  toute  hypothèque  jouiront  d'un  crédit 
égal  aux  deux  tiers  audit  cautionnement  pendant 
l'espace  d'une  annùe,  sur  les  toiles  qui  seront 
introduites  avec  la  destination  indiquée  par 
l'article  10,  à  la  charge  d'acquitter  à  l'expiration 
de  l'année  les  droits  des  toiles  qui,  dans  ce 
délai,  n'auront  pas  été  réexportées,  teintes  ou 
imprimées  dans  les  manufactures  du  Haut  et  du 
Itaa-Rhin. 

Art.  15. 

»  l'our  empêcher  les  abus  auxquels  peut  don- 
ner lieu  le  transit  accordé  par  les  articles  précé- 
dents, les  conducteurs  seront  tenus,  à  peine  de 
1,000  livres  d'amende,  de  souffrir,  à  toute  réqui- 
sition, la  vérilication  des  plombs  apposés  aux 
voitures.  Dans  le  cas  oQ  les  préposes  s'aperce- 
vront que  lesdits  plombs  ont  été  détachés  ou 
la  voiture  débilchée,  ils  sont  autorisés  à  conduire 
ladite  voiture  au  plus  prochain  bureau  de  la 
route,  où  le  nomhre  des  colis  et  les  plombs  qui 
y  auront  été  apposés  seront  reconnus.  En  cas 
de  déficit  de  colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  qui  aura 
été  déclarée,  ou  s'il  se  trouve  des  colis  dépour- 
vus de  plombs,  le  voiturier  sera  condamné  en 
2,000  livres  d'amende  par  chaque  colis  manquant 
ou  sans  plombs,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une 
marchandise  autre  que  celle  déclarée  ;  pour 
sûreté  de  laquelle  amende  la  voiture  et  les  che- 
vaux seront  saisis.  L'amende  ne  sera  que  de 
100  livres,  lorsque  le  plomb  apposé  à  la  voiture 
aura  été  détaché,  sans  qu'il  y  ait  d'autre  con- 
travention. Elle  sera  de  500  livres,  si  la  voiture 
est  trouvée  débdchée  en  tout  ou  eu  partie.  S'il 
s'agit  de  colis  que  l'on  aura  vu  décharger,  le 
colis  sera  saisi  et  le  voiturier  condamné  en 
500  livres  d'amende.  Si  c'est  un  colis  qu'on  a 
voulu  échanger,  le  colis  qui  aura  été  vu  déchar- 
ger, el  celui  qui  lui  aura  été  substitué,  seront 
saisis  avec  pareille  amende  de  500  livres.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.  BrlBsatdeWarvIlle.  Le  courrier  extraor- 
dinaire qui  a  rapporté  la  réponse  à  la  lettre  aux 
commandants  des  troupes  qui  amenaient  les 
prisonniers  de  la  Haute-Cour  nationale,  annonce 
que  ces  troupes  sont  dans  les  meilleures  dispo- 
sitions, qu'elles  exécuteront  le  décret  rendu,  et 
Sue  les  prisonniers  ne  seront  point  conduits  è. 
arie,  mais  à  Versailles  {Applaudiisementi.) 
M-  LeJ«8Be,  lecrétaire,  donne  lecture  d'une 
adreise  (1)  de  Caaemblie  électorale  du  diparle- 
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ment  de  l'Eure,  dans  laquelle  cette  assemblée 
exprime  avec  énergie  son  dévouement  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  son  adhé- 
sion absolue  aux  grandes  mesures  prises  par 
l'Assemblée  nationale;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

■  Législateurs, 

•  L'assemblée  électorale  du  département  de 
l'Bure,  profondément  affligée  d'avoir  vu  le  di- 
recteur de  ce  département  publier  une  désap- 

Srobation  scandaleuse  de  la  conduite  hérolqîie 
e  nos  frères  de  Paris  &  la  journée  du  20  juin; 
indignée  du  sHence  criminel  que  l'administra- 
tion entière  a  gardé  sur  l'énergie  déployée  par 
vous  au  mHieu  des  orages,  des  dangers  qui  vous 
environnaient  le  10  du  mois  dernier,  brûle  du 
désir  de  réparer  des  torts  que  ses  commettants 
n'ont  jamais  partagés. 

"  Ils  reconnaissent  tous  par  la  voix  de  leurs 
électeurs  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. Ils  louent  votre  courage,  ils  adhèrent  aux 
mesures  vigoureuses  que  vous  avez  prises  pour 
sauver  l'Etat.  C'est  avec  le  sentiment  profond  de 
la  plus  vive  satisfaction  qu'ils  mêlent  leurs 
voix  à  celles  de  tous  les  Prangais  pour  vous  com- 
bler de  bénédictions. 

■  Législateurs,  vos  commissaires  députés  vers 
les  citoyens  de  l'Bure  ont  paru  au  milieu  de 
nous.  Ils  vous  attesteront  les  plans  du  patrio- 
tisme qui  anime  notre  assemblée;  ils  vous  pein- 
dront la  rapidité  du  sentiment  qui  nous  a  dé- 
terminés k  prendre,  sur-le-champ,  toutes  les 
mesures  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  assurer 
le  succès  de  leur  honorable  commission. 

•  Nous  avons  voté  une  adresse  à  nos  commet- 
tants pour  les  instruire  des  dangers  imminents 
de  la  patrie,  et  leur  tracer  leurs  devoirs. 

«  H  s'est  formé  un  bureau  pour  recevoir  les 
offrandes  patriotiques  des  électeurs  :  et  désirant 
déMvrer  de  toute  inquiétude  les  défenseurs  de 
la  patrie,  sur  le  sort  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  l'assemblée,  d'une  voix  unanime,  a 
arrêté  que  toutes  les  municipalités  seront  in- 
vitées à  ouvrir  dans  leur  sein  une  souscription 
volontaire,  dont  le  produit  sera  employé  à  se- 
courir les  femmes,  les  enfants  des  citoyens  qui 
voleront  à  la  défense  de  la  patrie. 

•  Législateurs,  l'assemblée  électorale  aurait 
cru  remplir  imparfaitement  ses  obligations  sa- 
crées, si  elle  n'eut  entièrement  brisé  les  entraves 
mises  jusqu'ici  au  succès  de  ses  travaux. 

X  l)e  quelle  utilité  seraient,  pour  la  patrie,  les 
lumières,  les  talents,  les  vertus  de  vos  succes- 
seurs, si  les  lois  qui  émaneront  d'eux  étaient 
mises  à  exécution  par  des  mains  maladroites  ou 
perfides?  Ne  serait-ce  pas  en  vain  que  le  peuple 
lesauraitanpeléspour  perfectionner,  pour  rendre 
inébranlable  l'édifice  auguste  de  la  liberté?  Ah! 
la  Hberté,  et  le  bonheur  qui  la  suit  toujours, 
s'évanouiraient  bientût,  sans  cette  régénération 
générale! 

«  L'assemblée  a  frappé  du  toqnerre  de  l'indi- 
gnation publique  l'administration  du  départe- 
ment, celle  du  district  d'Bvreux.  Elle  a  flétri 
leur  conduite  incivique,  qui  tendait  à  favoriser 
la  subversion  totale  de  l'Empire. 

•  Elle  a  déclaré,  elle  déclare  à  vous,  à  tous 
les  Français  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Eure,  que  ceux  du  district  d'Bvreux 
ont  perdu  la  confiance  de  leurs  administrés, 
qu'ils  ne  peuvent  la  recouvrer. 

<  Que  les  administrations  des  différents  dis- 
3» 
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tricts,  composées,  en  majeure  partie,  d'hommes 
pUEilIaniiDes  ou  ienoranU,  doiveiU  être  envelop- 
pées, avec  celle  au  détiartement  et  du  district 
â'Bvreux,  dans  une  refonte  générale. 

«  Qu'un  grand  nombre  de  membres  lies  tribu- 
naux, tant  criminels  que  judiciaires,  des  juges 
de  paix,  leurs  greffiers  et  un  assez  grand  nomure 
de  municipalités,  gangrenés  d'un  atlaciiement 
indestructible  pour  le  système  opiiresseur  et 
tjrannique  de  i  ancien  régime,  doivent  être  éga- 
lement destitués  et  remplacés. 

«  Sans  doute,  il  se  trouvera  quelques  bons  ci- 
toyens enveloppés  dans  cette  destitution  géné- 
rale. L'assemblée  les  connaît,  elle  leur  rend  la 
justice  qu'ils  méritent.  Que  leur  importe  leur 
deslilution!  Peuvent-ils  ignorer  que  le  peuple 
est  juste  et  sait  connaître  aujourdbui  ses  vrais 
amisf 

<  L'assemblée.considérant  que  parmi  Icsprètres 
assermentés  il  en  est  qui  ne  se  sont  soumis  à  la 
loi  que  par  la  plus  criminelle  hypocrisie  ;  qu'ils 
fomentent  les  troubles  religieux  par  le  relus  de 
communiquer  avec  l'ëvëque  du  déparleinent  el 
de  publier  les  lois  ou  arrêtés  qui  leur  sont  en- 
voyés par  les  autorités  constituées,  juge  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  de  les  rein- 
placer  par  de  nouvelles  élections. 

"  Considérant  encore  la  difllcullé  de  pourvoir 
à  toutes  les  cures,  par  la  refus  que  pourraient 
faire  quelques  ecclésiastiques  de  remplacer  un 
curé  destitué,  demaiidu  que  ceux  qui  n'accepte- 
ront pas  de  telles  [lominatiOJis  soient  déclares 
inéligibles  à  toujours,  et  privés  du  leur  traite- 
ment. 

■  Et  vu  les  dangers  imminents  de  la  patrie, 
l'assemblée  électorale  a  arrêté  qu'après  la  notiii- 
naliou  des  députés  à  la  Convention  nationale,  il 
serH  au^silùt  procéda  au  reinplaci^ment  dus 
membres  des  administrations  de  département, 
de  district,  des  tribunaux  civils  et  criminels,  i.'t 
desdits  curés. 

«  Que  les  as'semblées  primaires  des  dtlTéretils 
cantons  et  communautés  seront  invitées  à  pro- 
céder im-essauimeiit  au  remplacement  des  juges 
de  paix  et  des  municipalités  qui  ont  perdu  leur 
conliance. 

>  Que  toutes  les  élections  appartenant  an  corps 
électoral  du  département  seront  laites  dans 
sa  présente  session,  et  que  celles  appartenant 
aux  électeurs  de  cliaque  district  seront  faites 
separéineiit  par  le  corps  électoral  de  chaque  dis- 
trict, saiiis  deseniparttr. 

t  Et  pour  prévenir  la  désertion  des  fonction- 
naires publics,  l'assemlilee  électorale  a  arrêté 
3ue  ceux  d'entre  eux  qui,  collectivement  ou  in- 
ividuellement,  quitteraient  leur  poste  avant 
d'être  remplaces, siToutdéclarés  traîtres,  inl'Ânies 
à  la  p.tirie,  et  comme  tids  dénoncés  à  l'.^sseni- 
blee  nationale,  au  nom  du  corps  électoral  entier, 
auquel  lou.-  le,-  cilnyi'ris  du  de|iarii>mciit,  el  par- 
ticulien-nieiit  la  municipa.iié  d'Ëvreux,  sont  in- 
vites d'eu  duiiui'r  avis. 

i>  Que  les  arrêtes  contenus  en  la  pré^cnlc 
adresse  seront  noiiGés,  par  les  couimissaires 
envoyés  à  l'Assemblée  naiionale,  au  conseil  gé- 
néral du  département,  qui  en  donnera  récépissé. 
•  Qu'elle  sera  imprimée,  ecivoycc  à  tous  les 
corps  cleiioraux  de  l'Kinpire,  et  tlistribnée  aux 
électeurs  de  ce  dcparicaient  en  nombre  sufli- 
saut,  pour  être  lra[l^miM^  par  eux,  à  tous  les 
fouciionuaires  publics  de  leurs  cantons  respec- 

tiis. 

-  Après  avoir  ainsi  résolu  de  purger  l'atmos- 
phère de  la  liberté  de  tous  les  miasmes  peati- 


lentiels,  répandus  çk  et  là,  qui  la  corrompaient, 
l'assemblée  électorale  de  l'Eure  a  arrête  qu'il 
sera  envoyé  deux  de  ses  mambreB  k  l'Assein- 
blée  nationale,  pour  lui  faire  honninage  de  set 
premiers  travaux,  en  solliciter  l'approSatioa,  et 
l'assurer  que  les  citoyens  du  département  de 
l'Eure  n'ont  d'autre  désir  que  de  Taire  respecter 
ses  lois,  et  de  Gxer  à  jamais  parmi  eux  le  règoe 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

'  Certifié  conforme  et  collationDé  sur  l'origi- 
nal inséré  el  faisant  partie  du  procès- verbal  de 
l'assemblée  électorale  de  l'Eure  par  nous  préd- 
dcnt  et  secrétaire  de  ladite  assemblée. 

^1911^  :  F.  N.  L.  BUZOT.  préxùUnt, 
DUREY,  secrétaire.  1 


(L'Assemblée  décrète  la  mention  hoaorable  et 
l'impression  de  l'adresse.) 

M.  C«l«n,  L'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'Oise  dénonce  à  l'Assemblée  natioule 
deux  adresses  du  directoire,  l'une  relatireiiii 
événements  du  X'O  juin,  l'autre  tendant  à  alu- 
nicr  les  habitants  des  camiiagnes  et  empécbei 
les  citoyens  de  marcher  aux  Irontiêrea. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  adraues  ao 
comité  de  surveillance  et  au  pouvoir  exécutif.) 

M  Ijaft«aree  an  nom  de  ta  vomminton  extra- 
ordinaire, présente  un  projet  de  décret  tendoMî 
à  ordonner  diverse$  meiurei  de  police  pour  la  ilt- 
relè  des  placet  assiêgiet  et  pour  autoruer  toi  em- 
mandanli  déplaces  à  en  faire  torlir  Ut  cilowu 
Me/ifi  ou  tiupecU;  ce  projet  de  décret  est  aiDU 
conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'au 
Cour  conspiratrice,  secondée  par  un  mioiilre 
perfide,  avait  ménagé  dans  toutes  leavilleiÙe 
guerre  des  intellieences  tendant  &  livrer  cet 
places  à  l'entiemi,  a  mesure  qu'elles  aéraient  tl- 
taquées  ;  que  c'est  par  l'elTtit  de  ces  trahiacoi 
combinées  qi:e  lei  villes  de  Longwy  et  de  Verdun 
uut  été  iricliement  livrées  aux  ennemia  dJa  la 
patrie;  que  rien  n'importe  [ilus  au  bbIuI  publie 
que  de  conteciir  les  traîtres,  d'intimider  lea  con^ 
pirateurs,  de  chasser  les  lâches  qui  pourraient 
se  trouver  dans  les  places  menacées,  et  d'em- 
pËcher  qu'ils  n'y  déshonorent  le  nom  Prancaii 
en  itnitantla  bassesse  et  la  perfidie  dea  babitanti 
de  Longwy  et  de  Verdun,  décrète  qu'il  y  a  or- 
gence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f'. 

*  Dans  toutes  lus  places  eu  étal  de  siège  M 
même  menacées,  le  coin  mandant  militaire  pourra 
l'aire  sortir,  après  les  avoir  désarmés,  tous  les 
citoyens  qui  l»i  paraîtront  suspects,  et  touaceux 
dont  la  présence  pourrait  être  inutile  ou  ai^ 
sible  à  la  defeiise  du  poste. 

Art.  2. 

«  Tout  commandant  de  place  on  poale  eat  ai- 
torisé  à  Taire  exécuter  de  vive  force  et  niUlai* 
renient  les  ordres  qu'il  aurait  donnés  en  Tertn 
de  l'article  ci-deesus. 


Art.  3. 
<  Pourront  également,  les  comi 
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places  assiégées,  faire  démolir  et  raser  la  mai- 
son de  lout  citoyen  qui  aura  parlé  de  se  rendre 
et  s'il  ne  possède  point  de  maison,  ses  meubles 
seront  brCilés  puttliquement;  il  serfC  saisi  pour 
être  puni  couiormémeot  à  la  loi  du  26  juillet 
dernier. 

Art.  4. 

•  La  présente  loi  sera  imprimée  à  la  ituile  de 
celle  du  26  juillet  dernier,  et  envoyée,  par  des 
courriers  extraordinaires,  à  Ions  les  comman  - 
dants  de  place  pour  la  faire  publier  et  atfi- 
cber.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Det  commisxairei  de  la  tection  de  la  Béunion, 
n-denant  Beaubourg,  se  présentent  &  la  barre. 

Ils  mettent  sous  les  yeux  do  l'Assamblée  les 
observations  de  leur  section  sur  les  inconvé- 
nients des  ConipaitnieB  franches.  Ils  déposent 
également  deux  lettres  cachetées,  trouvées  cbcx 
un  citoyen  suspect. 

H.  le  PrëBldvnl  leur  répond  et  leur  accorde 
lea  honueura  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  objet  de  leur 
pétition  au  comité  militaire,  le  second  au  comité 
de  surveillance.) 

La  séance  est  suspendue  à  onie  beures  du 
soir. 


ASSIiMBLëB  NATIONAL»  LEGISLATIVE 

Samedi  8  septembre  1792,  au   malin. 

Suite  de  la  séance  permanente, 

PBÈSIDEMCB  de  m.  Gambon.  viee-préiident  et  de 

U.  HÉRAULT  DE  SECHELLES,  prétident. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 
U.  Romaie,  secrilaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche,  2  sep- 
tembre 17'J2,  au  matin, 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
H.  M«HyHet.  Absent  par  congé,  pour  cause 
de  maladie,  je  rentre  aujourd'hui  seulement  du 
Lot-et-Garonne  et  je  me  hâte  de  prëier  devant 
vous  le  serment  du  10  août.  Je  Jure  de  main- 
tenir toujourula  litiertéet  régalité  ou  de  mourir 
en  les  défendant  {Vifs  applaaaiiiemenls). 

M.  Leaninto,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  m.  Roland,  minittre  de  l'inlêriear,  qui 
transmet  &  l'Assemblée  l'état  des  lois  et  actes 
du  Corps  législatif  qu'il  a  adressés  la  veille  aux 
corps  administratifs  et  municipaux. 

(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
des  décrets). 

Le  mime  secrétaire  donne  lecture  d'unir  lettre 
de  M.  Baudouin,  imprimeur  de  l' Assemblée  natio- 
nate  cfui  demande  à  quel  nombre  il  doit  tirer 
l'imprimé  in-quarto  des  dons  partriotiques. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  inspec- 
teurs de  la  salle. 

H.  Sédlllei,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal   de  la  séance  du  mercredi,   5  sep- 
tembre 1792,  au  soir. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction). 
Une  dépatation  des  citoyens  de  Saint-Denit  se 
présente  à  la  barre. 


Voratear  dé  la  députation  rappelle  qu'ils  ont 
déposé  la  veille  sur  l'autel  de  la  patrie  un  don 
de  387  livres  pour  le  soulagement  des  veuves  et 
des  orphelins  que  l'affreuse  journée  du  10  août 
a  privés  de  leurs  époux  ou  de  leurs  pères:  il 
supplie  M.  te  Président  d'ordonner  la  rectification 
des  récits  inexacts  que  les  papiers  publics  ont 
fait  de  cette  offrande. 

H.  le  PréeUenl  répond  k  l'orateur  et  ac- 
corde &  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 
(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
des  procès -verbaux.) 

Une  dipulation  de*  conducteurs  des  metsageriee 
natimales  se  présente  à  ta  barre. 

Voraleur  de  la  députation  dépose,  au  nom  de 
sfs  collègues,  les  20i)  livres  qu'ils  se  sont  obligée 
de  donner  tous  les  mois  pour  les  Irais  de  la 
guerre.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Ppésideal  répond  i  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  sSance. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  exactitude  civique  et  qu'elle  leur  soit 
constatée  par  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal.) 

M.  ADyten-MorTean.  Je  viens  déposer  sur 
l'autel  de  la  patrie,  de  la  part  de  11.  Régnier, 
mécanicien  de  Semur,  département  de  la  Côte 
d'Or,  un  mousqueton  arasé  en  forme  de  trompe 
et  remarquable  par  un  bassinet  de  sûreté,  d'une 
composition  non  moins  ingénieuse  que  les  ser- 
rures de  combinaison,  que  l'éprouvette  en  forme 
rie  romaine  et  les  autre^i  découvertes  mécaniques 
de  cet  artiste  célèbre.  Ce  n'est  pas  un  brevet 
d'invention  que  l'auteur  vous  demande  :  lui- 
même  a  propagé  généreusement  le  fruit  de  ses 
études,  en  envoyant  ce  bassinet  dans  plusieurs 
manufactures  :  un  simple  témoignage  de  voire 
approbation  sera  la  [ilus  glorieuse  récompense 
lie  ses  travaux  ei  le  plus  puissant  encouragement 
à  de  nouveaux  succès. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  l'arme  au 
pouvoir  exécutif,  elle  ordonne  ensuite  la  men- 
tion honorable  de  l'hommage  qui  lui  en  est  lait 
et  qii'un  extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  à 
M.  Régnier.) 

H.  Lequlnio,  secrilaire,  dunne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Habaul  {de  Saint-Ktieune),  membre  de 
la  ci-devant  Acsemlilée  constituante,  qui  annonce 
sa  nomination  de  depulé  à  k  Gunvenliou  natio- 
nale par  le  département  de  l'Aube  et  qui  prête 
le  sermi'ot  de  maintenir  jusqu'à  la  mon  la  li- 
berté et  l'égalité  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président, 

"  J'ai  él^  nommé  député  à  la  Convention  na- 
tionale par  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  l'Aube.  En  acceptant  cette  honorable 
mission,  j'ai  juré  de  mainienirla  liberté,  l'éga- 
lité et  de  mourir  en  les  délendant;  j'ai  juré  sur- 
tout une  haine  mortelle  aux  rois  età  la  royauté; 
c'est  ma  profes-'ion  de  foi  civile,  je  la  fais  publi- 
quement, et  c'est  la  réponse  que  je  f^is  à  quel- 
ques erreurs  nées  à  mon  sujet  dans  mon  pays, 
propagées  par  d'autœs  erreurs  et  accueillies  avec 
facilité  par  une  méfiance  que  ju^tifîelll  les  tra- 
hisons que  la  nation  a  éprouvées  Mes  écrits  au- 
raient dû  prévenir  ces  vains  nuages:  ma  con- 
duite les  dissipera;  je  le  jure  à  la  nation. 
1  Je  suis  avec  respect,  etc... 
I  t  Signé  .■  Raiaut  (de  Sainl-Étienne).  » 
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(L'Assemblée  applaudit  à  ces  sentiments  et  en 
consigne  la  persévérance  par  ta  mention  tiono- 
rable.) 

Le  même  iecritaire  continue  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  è.  l'As- 
semblée : 

1°  Lettre  de  M.  Johannot,  pritident  du  déparie- 
ment  du  Haut-Hhin,  qui  envoie  k.  l'Assemblée  un 
acte  précis  d'adbësion  à  ses  décrets  rendus  de- 
puis !e  10  août,  et  renouvelle  son  serment  en 
annonçant  que  tous  ses  collègues  sont  pénétrés 
des  mêmes  principes,  malgré  les  doutes  qu'a 
pu  faire  naître  nue  adresse  arrêtée  par  les  con- 
seils généraux  des  corps  administratifs  réunis 
et  que  l'impérieuse  nécessité  des  circonstances 
a  forcé  de  publier  dans  le  département. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,] 

2'  Adresse  det  adminùtraleuri  du  dùtricl  de 
Machecotil,  département    de  la    Loire~lHférievre, 

Sui  manifestent  l'adhésion  la  plus  inébranlable, 
s  se  promettent  que  la  Convention  nationale,  en 
couronnant  les  sages  et  courageux  travaux  de 
l'Assemblée  actuelle,  établira  d  une  manière  ir- 
révocable l'empire  de  la  liberté  et  des  lois  sur 
les  ruines  odieuses  du  despotisme  et  du  parjure. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
3°  Adresse  auj:  cilouens  du  nevvième  canton  du 
district  de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  réu- 
nis en  atiembiée  primaire  à  Claix,  qui  an- 
noncent qu'ils  adoptent  toutes  les  mesures, 
qu'ils  sanctionnent  tous  les  décrets  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  10  août.  «Nos  électeurs,  s'é- 
crient-i^,  emportent  notre  vœu.  Nous  leur 
avons  dit  ;  Les  rois  sont  les  ennemis  naturels 
des  peuples  ;  si  la  France  n'avait  eu  qu'une  tête, 
elle  serait  déjà  tombée.  Nous  avons  une  Cons- 
titution, mais,  si  nous  ne  pouvons  être  heureux 
et  libres  par  elle,  si  c'est  au  trône  que  sont  ve- 
nus tous  nos  maux,  déchires  le  chapitre  des 
rois-  ■  {Vifs  applaitdissementt.) 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
4°  Adresse  de*  adminittratears  du  district  de 
Saint-Ftour,  département  du  Cantal,  qui  se  féli- 
citent d'être  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
les  interprètes  de  l'adhésion  générale  que  leurs 
concitoyens  donnent,  ainsi  qu'eux,  aux  décrets 
dictés  par  les  dangers  et  le  salut  de  la  patrie. 
Celui  qui  suspend  le  pouvoir  exécutif  a  été  pro- 
clame avec  la  plus  grande  solennité  ;  le  peuple 
l'a  re^u  avec  autant  de  sensibilité  que  de  calme 
et  sa  vigilance  a  reduublé  pour  que  les  pro- 
priétés et  les  personnes  fussent  également  res- 
pectées. Le  serment  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
retentit  de  toutes  parts  dans  ce  district,  et  les 
administrateurs  s'empressent  de  transmettre  à 
l'Assemblée  le  procès-verbal  de  celui  qu'ils  ont 
prêté  eux-mêmes. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,) 
b"  Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Tara*Cûn,  département  det  Bouchei-da-lthône, 
qui  applaudissent  k  toutes  les  mesures  prises  par 
fAsscjnblceei  déclarent  sanctionner  tous  les  dé- 
crets promulgués  par  elle  depuis  la  date  mémo- 
rable du  lU  août. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
ti"  fétilion  de  M.  Debriel,  pritre  et  c*Té  de  la 
Croix,  en  firie,  mis  en  état  d'arrestation,  sous 
prélL-xte  qu'il  s'était  rétracté  de  son  serment, 
réclame  contre  l'illégalité  de  sa  détention  et  de- 
mande son  élargissement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  tes  pièces 
qui  l'accompagnent  au  comité  de  sunreiltance.) 


1"  Pétition  de  M.  Louis  Caffarelli-Dufalga,  tapi- 
liiîiH-  au  corps  du  génie,  suspendu  de  ses  foac- 
tion.sen  vertu  d'une  réquisition  faite  au  général 
de  l'armée  du  Ithin  par  les  commisBairet  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  la  supplie  d'autoriser 
les  généraux  à  l'employer  comme  rolonUJre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pourw 
exécutif.] 

8°  Adresse  du  corps  ileetoral  du  département  é$ 
Loiret,  qui  annonce  que,  convaincu  que  laaouve- 
rainetédupeupleetl  autorité  royale  sont  deux éli- 
ments  contraires,  il  jure  une  haine  éternelle  atu 
rois  etàia  royauté.  11  ajoute  que  les  députés  qa'il 
a  nommés  ontiuré  la  même  exécration  et  que  ces 
députés  sont  MM.  .Michel  Gentil;  Douxouer  0),  lé- 
gislateur; Uarran-de-Coulon,  grand  procurateur 
ue  la  Haute-Cour  nationale  ;  Louis  Le  Page,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Uontargis  ;  Pelé,  juge 
de  Beaugency;  tiuérin  le  jeune;  Degria;  Loo- 
liard-LacTiaux,  maire  d'Urlèans  ;  (&ritat-Coa- 
dorcet  et  Brissot  de  Warville,  législateurB. 

i L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorableda 
l'orps  électoral  du  département  du  Loiret.) 

H.  UnqneBBoy  demande  un  coogé  de  huit 
jours  pour  se  rendre  dans  le  Pas-de-Calais  el 
vaquer  à  ses  afTaires  avant  la  réunion  de  li 
Convention  nationale,  &  laquelle  il  est  nomnié. 
(L'Assemblée  accorde  le  congé-) 
M.  Fonqnel,  aunom  du  comité  det  attignaU  ri 
monnaies,  présente  un  projet  de  décret  coHur- 
nanl  le  compte  à  rendre  à  la  Convention  natio- 
nale de  la  situation  de  toutes  les  opération»  rvte- 
livet  à  la  fabrication  des  assignats  ;  ce  projet  ds 
décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  in- 
iiorte  de  préparer  et  réunir,  dès  à  préaeot,  tooi 
les  renseignements  nécessaires  pour  qu«  la  Con- 
vention nationale  puisse  connaître,  au  moment 
même  de  sa  réunion,  la  situation  de  toutes  les 
opérations  relatives  k  la  fabrication  des  aBSignata 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationtde,  après  avoir  «lécrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.!". 

■  Le  ministre  des  contributîoDS  publiquas,  le 
i:ommissaire  directeur  à  la  bbricatiOD  dw  aai- 
icnats,  et  le  trésorier  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, se  concerteront  pour  présenter,  daua  It 
tiuitaine,  k  l'Assemblée  nationale,  et  chacun  en 
a'  qui  le  concerne,  un  mémoire  énoaciatif  de  k 
situation,  au  premier  septembre  1792»  de  la  ft- 
brioation  et  ou  compte  des  assignats  pronoant 
des  différentes  fabricatiooB  et  créationa  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2. 

"  Audit  mémoire,  signé  du  ministre  dei  oo>- 
tributioNS  publi(iues,du  directeur  à  la  fidiricatiai 
':i  du  trésorier  a  la  caisse  de  l'extraordinain, 
.>era  joint  un  tableau  comparatif,  et  à  iihiilili 
<:oloiines,  des  différentes  créations,  et  fUlfk^ 
liojis,  dont  les  résultats  devront  être  tais,  qH 
la  totalité  des  assignats  Jtnéa  à  la  r  111811  di 
l'extraordinaire,  ou  fautes,  tant  an  timbn  grt 
rimprimerie,  ensemble  les  bouts  de  chaqns  Mili 
l)ri'iré8  ou  à  brûler,  compose  arec  le  papier  Une 
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qui  pourrait  rester  desdites  fabricatioDS,  uae 
quaotité  de  papier  égale  à  celle  déposée  aux 
archives  nationales  pour  chaque  rabrjcation. 
Art.  3. 
"  A  compter  du  lundi  10  de  ce  mois,  il  sera 
procédé  de  suite  et  sans  interruption,  par  le  di- 
recteur à  la  fabrication,  sous  la  surveillance  et 
responsabilité  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  au  comptaee  et  bnilement  des 
assignais  fautes  tant  au  timbrage  qu'à  l'impres- 
Bion,  le  tout  en  présence  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  conformément  au3t  lois 
qui  ont  été  rendues  pour  les  précédents  brûle- 
ments. 

Art.  4. 

>  Le  brûlement  sera  fait  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ou  en  tout  autre  lieu  suivant  ce 
qui  sera  juijé  le  plus  convenable  pour  celte  opé- 
ration. 

Art.  5. 

■t  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autorisé  à  prendre,  s'il  est  besoin,  de  l'anden 
commissaire  du  roi,  de  service  à  la  confection 
des  assignats,  tels  renseignements  qu'il  jugera 
nécessaire»  relativement  aux  opérations  dési- 
gnées dans  les  articles  précédents;  il  pourra 
même  l'y  employer,  et,  dans  ce  cas,  les  émolu- 
ments audit  commissaire,  pendant  le  temps  des 
opérations,  seront  les  mêmes  que  ceux  du  com- 
missaire directeur  à  la  fabrication  desassignats.  s 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Leqninio,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  K.  te  maire  de  l'arit,  qui  est  ainsi 
connue  : 

■  Monsieur  le  Président  (I), 
"  Les  difTérents  rapports  que  j'ai  re^us,  quoi- 
que en  petit  nombre,  annoncent  que  le  calme 
renaît  ;  les  patrouilles  se  font  avec  exactitude; 
beaucoup  de  citoyens  éclairent  l'extérieur  de 
leurs  maisons;  la' surveillance  des  sections  est 
très  active;  les  enrôlements  continuent  avec  le 
plus  grand  succès. 

•  irscrail  à  désirer  que  les  citoyens  casernes 
futjsent  promptement  armés,  organisés,  et  qu'ils 
se  missent  de  suite  en  marche  :  cette  réunion 
d'bommes  qui  vit  dans  l'inaction,  qui  ne  s'assu- 
jettit même  pas  aux  exercices  militaires,  cause 
de  l'inquiétude.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  avec 
iudiiïérence,  que  des  jeunes  gens  restent  tran- 
quillement dans  des  casernes,  tandis  que  des 

S  ères  de  famille  quittent  leurs  foyers  pour  voler 
i'eiinemi. 

"  Je  n'entretiendrai  pas  l'Assemblée  des  petits 
détails  :  je  lui  dirai  seulement  que  les  délits 
particuliers  de  police  ne  sont  pas  plus  communs 
que  dans  les  temps  les  moins  agités. 

«  H  parait  que  des  perturbateurs  indiquent 
encore  des  victimes;  mais  le  peuple  sent  de  plus 
en  plus  la  nécessité  de  se  reposer  sur  les  lois, 
du  soin  de  sa  vengeance. 

•  Hier,  m'élevant  avec  indignation,  à  la  mai- 
son commune,  contre  les  proscriptions  et  contre 
les  vils  agents  qui  les  colportaient,  j'eus  la  satis- 
faction d'entenufe  un  grand  nombre  decitoyens 


s'écrier    :    Nous   les   arrêterons.   (Applauditte- 
manlt.\ 

•  Voici  l'extrait  qu'en  présence  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  H.  Santerre,  commandant 
général  de  la  garde  nationale,  a  adressé  aux 
tribunes  : 

•  Ne  sentez-vous  pas,  a-t-il  dit,  que  si  pour 
poursuivre  un  citoyen,  il  vous  suffit  d'entendre 
aire  qu'il  a  crié  vive  le  roi,  ou  tenu  quelque 
autre  propos  incivique,  vous  deviendrei  &  tout 
moment  des  instruments  de  haines  et  de  ven- 
geances personnelles,  des  scélérats?  Vos  ennemis, 
se  déguisant  sous  l'babit  du  pauvre  pour  pa- 
raître patriotes,  vous  donneront  de  l&cnes  con- 
seils ;  le  désordre  sera  sans  terme,  vous  méri- 
terez de  perdre  l'estime  des  hommes  justes  et 
vous  chasserez  la  liberté  de  votre  patrie  après 
l'avoir  rendue  malbeureuse.  »  {Noavtaux  applau- 
dUsemenU.) 

•I  Je  suis  ayec  respect,  etc 

Signé  :  PÉTION,  maire  de  Parit.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
et  son  renvoi  au  pouvoir  executif,  pour  rendre 
compte  de  ce  qui  concerne  la  partie  adminis- 
trative.) 

M.  Keraaint,  au  nom  du  comité  de  marine, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  complé- 
ment de  Corganiialion  des  régiments  ^infanterie 
et  d'artillerie  de  la  marine;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 


matelots  de  la  division  du  port  de  Toulon  et  sur 
la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  converties  en 
motion  parl'un  de  ses  membres  voulant  donner 
au  pouvoir  exécutif  les  derniers  moyens  de  com- 
pléter l'organisation  des  régiments  d'artillerie 
et  d'infanterie  de  la  marine,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
marme,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

»  La  forme  de  l'instruction  et  des  jugements, 
pour  les  délits  militaires,  sera  la  même  pour  les 
troupes  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine, 
que  pour  les  troupes  de  ligne. 

Art.  2. 

•  Les  gardes  principaux  d'artillerie  des  ports, 
en  exercice  lors  de  la  formation  de  l'artillerie 
de  la  marine,  auront  l'option  de  conserver  leurs 
places  ou  d'occuper,  dans  l'artillerie,  celles 
auxquelles  ils  seront  portés  par  leur  ancienneté 
de  service. 


"  Les  gardes  principaux  qui  entreront  dans  les 
régiments  d'artillerie  y  prendront  rang  parmi 
les  officiers,  savoir  : 

«  Ceux  qui  ont  été  pourvus  du  brevet  d'offi- 
cier antérieurement  à  celui  de  garde  d'artillerie, 
de  la  date  de  leur  lettre  d'officier;  ceux  qui  ont 
été  mattres-canonniers  entretenus,  de  la  date  de 
leur  lettre  d'entretien,  conformément  à  l'arti- 
cle 34  du  titre  II  de  la  loi  du  14  juin,  concernant 
l'organisation  de  l'arlillerie  de  la  marine;  et, 
enlin,  ceuxqui  n'étaient  que  sous-officiers,  de  la 
date  de  leur  brevet  de  gardes  principaux  d'ar- 
tillerie. > 
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iL'AssGnit)lée  décrète  l'urgence,  puiâ  adopte  le  i 
projet  de  décret.) 

Un  grand  nombre  de  eiloyent  de  la  commune  de 
ta  Villette,  dUtrict  de  Saint-Denit,  diparUmani  de  ' 
Paris,  acrarapagné!!  de  leurs  ofûciers  munici- 
paux, se  préseiilent  à  la  barre. 

Ils  offrent,  avec  le  témoignage  de  leur  recon- 
naissance pour  les  décrets  rendus  par  l'Assem- 
blée, 18  jeunes  guerriers,  armés  et  équipés  par 
une  contribution  volontaire,  pour  voler  à  l'en- 
nemi, et  une  somme  de  <)00  livres,  qui  est 
déposée  sur  le  bureau  par  une  respectable  ci- 
toyenne, choisie  pour  cette  honorable  ronction  et 
présentée  par  le  maire,  qui  lui-même  se  dépouille 
des  [rattges  d'or  de  son  écliarpe.  {Applaudïtte- 
mentt.) 

Un  lieuUnanl  det  Invalide»,  le  lieur  Jacquei 
Caron,  qui  sert  la  patrie deimis  1745,  c'est-à-dire 
depuis  o2  ans,  parlai^eant  le  zi'le  et  l'enthou- 
siasme de  ses  concitoyens  de  la  Villette,  dépose 
sa  croix  de  SainiLouis  et  l'état  de  ses  services 
auprès  des  franges  d'or  du  maire,  et  demande  à 
suivre  ses  enfants,  qui  sont  du  nombre  des  t8 
qui  se  dévouent  à  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  (Ploaveaux  applauduaementt,) 

i'ora(eu7- jure  ensuite,  au  nom  du  tous,  de  vain- 
cre ou  de  mourir  pour  la  défense  de  la  liberléet 
de  l'égalilé;  H  sollicite  ensuite  l'autorisafion  de 
défiler  dans  la  salle. 

M.  ie  Pr^sldenl  répond  aux  différents  ora- 
teurs et  applaudit  à  un  si  beau  zélé;  il  donne 
ensuite  l'autorisation  de  délîler  au  sein  de  l'As- 
semblée. 

Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  Villette 
s'avancent  en  bon  ordre,  précédés  des  dix-huit 
volontaires  et  conduits  par  ie  brave  Caron;  ils 
chantent  le  ça  ira;  l'Assemblée  les  acclame. 

<L'Aasemblée  ordonne  ensuite  la  mention  ho- 
norable de  leur  civisme  et  de  leurs  offrandes, 
Êrincipalement  du  dévouement  héroïque  du 
rave  Caron,  qu'elle  renvoie,  quant  à  aa  de- 
mande, au  pouvoir  exécutif.) 

Le  sieur  François  Babat,  demearanl  à  Parit, 
place  li.'  l'Etoile,  est  admis  à  la  barre. 

H  présente  un  projet  de  nouvelles  lances- 
balonneltes,  ainsi  que  de  nouveaux  arcg,  canons 
de  campagne  et  mortiers  à  bombes. 

M.  le  l*réitiilent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honcieurs  de  la  séance. 

(L'Astre  m  h  lée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  armes.) 

M.  Lequlnlo,  tecrétalre,  donne  lecture  d'une 
Uttre  de  la  municipalilé  de  Paris,  qui  adresse  à 
l'Assemblée  une  dépêche  de  M.  Ilillitud-Varenne, 
l'un  de  ses  commissaires  aux  armées  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Cbâleaii-Thierry,  déparlemeni  de  l'Aisne,  7  sep- 
tembre l'an  t  ¥-de  la  liberté  et  1"  de  l'égalit/. 

■  le  m'empresse,  mes  chers  collègues,  de  vous 
rendre  compte  de  ma  première  station.  Je  suis 
parti  hier  soir  à  9  heuresitous  les  chemins  sont 
des  camps:  toutes  les  aubert^es  sont  autant  de 
casernes.  Si  jamais  la  France  n'eut  à  soutenir 
une  guerre  plus  redoutable  ni  plus  décisive, 
jainais  aussi  elle  n'a  trouvé  ni  plus  de  défen- 
seurs, ni  des  détenseurs  aussi  animés  du  désir 
de  vaincre.  Partout  on  s'enrôle  avec  un  tel  em- 
pressement, que  ceux  qui  sont  un  trop  vieux, 
ou  ir<ji)  jeuneij  pour  marcher  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté  pleurent  et  se  désespèrent.  Â  Uur- 


mans,  quand  la  nouvelle  de  la  priie  d«  Vardun 
y  est  arrivée,  tous  sont  partis  pour  Chftloni,  k 
l'exception  seulement  dea  femmes  et  d'un  vieil- 
lard de  75  ans.  Voilà,  mes  amis,  l'expansion  da 
patriotisme  qui  se  développe  dans  tout  l'Bmpire, 
et  quand  nous  allons  combattre  les  esclaves  des 
tyrans,  je  vous  demande  si  nous  ne  marcboni 
pas  sûrement  à  la  victoire? 

"  Hier  soir,  j'ai  trouvé  près  de  Claye  ud  déti- 
chement  de  gendarmerie  ;  et  ce  matin  le  batail- 
lon du  Marais,  à  la  Perté-sous-Jouarre,  qui  mtr- 
cliaient  dans  ie  meilleur  ordre-,  ils  ont  salué  voi 
commissaires  par  dea  cris  redoublés  de  :  VImU 
nation!  vive  la  liberté!  Je  suis  maintenant  i 
Ghftteau-Thierry, oi!!  je  viens  d'apprendre  queiet 
ennemis  étaient  bloqués;  comme  vous  le  verrei 
dans  la  copie  du  procès-verbal  que  je  joins  i 
ma  lettre,  et  que  le  vous  prie  de  faire  aRIcher 

sur-le-cbamp Je  pars  a  l'instant  pour  Chi- 

lons,  où  U.  Luckner  est  déjà,  et  demain  j'espèrt 
être  au  camp  de  M.  Uumouriei.  Je  vous  avoue 
qu'il  me  larde  d'arriver  où  je  pourrai  voir  de 
près  nos  ennemis.  Je  m'en  approche  avec  um 
entière  confiance,  et  l'espoir  que  j'ai  de  les  voir 
exterminer,  en  me  promettant  le  salut  de  ma 
patrie,  la  mort  des  tyrans  et  la  liberté  du  peuple, 
ne  laisse  place  dans  mon  &me  k  aucun  aatre 
sentiment. 
■  Adieu,  mes  chers  collègues,  courage  et  éner- 

§ie,  les  iiommes  du  14  juillet  sont  incapablea 
'en  manquer;  mais,  entourés  d'ennemis  qui 
n'ont  que  les  ressources  de  l'astuce  pour  tous 
renverser,  permettez-moi  de  vous  rappeler  qoe 
les  machinations  de  l'intrigue  sont  cent  Tois  pltu 
redoutables  que  toute  l'artillerie  des  Prussiens. 
Veillez  donc  jour  et  nuit,  le  salut  public  toiu 
le  commande,  le  peuple  qui  voua  a  cbotsis  tous 
en  fait  un  devoir  sacré.  Il  n'est  pas  moina  glo- 
rieux de  défendre  ses  droits  que  de  combattre 
pour  lui.  Ainsi,  qu'à  Parts  comme  au  camp,  Û- 
herlé,  victoire  soit  la  devise  uaiversellement 
adoptée. 

€  Signé  :  BitXAUD-VAHBNNB. 

1  P.  S.  J'apprends  dans  le  moment  que  ren- 
ncmi  est  bloqué.  ■> 

Extraildes  procès-verbaux  des  corps  adminiatratUs 
de  la  ville  de  Château-Thierry.  —  Séance  au 
V,  septembre  179?,  Can  IV  de  la  liberti,  1^  de 

l'igatilé. 

'  Les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Chi- 
leau-Thierry,  réunis,  Nicoias-Pampette  Degran- 
prés,  colonel  de  la  30"  division  de  la  gendar- 
merie nationale,  arrivé  cejourd'hui,  avec  deux 
bataillons,  pour  se  rendre  à  Gb&lons  aujourd'hui. 
a  dit  qu'au  nom  de  toute  la  gendarmerie  et  de 
tous  les  citoyens,  il  importait  de  statuer  si  celle 
nouvelle  était  vraie  ou  fausse,  pourquoi  il  de- 
mandait à  être  autorisé  à  dëpécber  cioq  gen- 
darmes, lesquels  seraient  précédés  d'un  courrier, 
pour  se  rendre  sur-le-champ  à  Chftiuas,  ou  par- 
tout où  ils  le  jugeront  convenable,  pour  ccHH 
naltre  la  situation  de  l'armée,  et  pou  voir  en  rap- 
riorter  des  nouvelles  certaines,  demain,  avaiil 
ie  départ  dea  bataillons.  Les  corps  admlnlatratib, 
trouvant  que  cette  demande  va  au-denat  de 
leurs  désirs,  l'ont  adoptée  à  l'unanimité;  «i  coi- 
séquence,  ils  ont  arrêté  que  U.  François,  miUlt 
de  la  poste,  sera  tenu  de  fournir  les  malf — 
chevaux,  et  requièrent  tous  les  maîtres  de  pi 
au  nom  de  la  nation,  de  faire  de  mâoia. 

<  M.  le  maréchal  Luckner  reposant  dw  l> 
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momenl  qoe  te  présent  arrêté  m'a  été  remis 

pour  lui  être  presenlé,  et  pouvant  attester  que 
reiiLiemi  û'esl  point  dans  la  proximité  de  CÎiâ- 
lons,  j'ai  cru  113  devoir  pas  interrompre  M.  le  ma- 
réchal dans  son  BOmmeil,  J'ai,  en  conséquence, 
donné  les  assurances  ci-dessus  en  répondant 
de  la  vérité  de  mon  éaoncé. 

«  Au  quartier  général  de  Châlons-sur-Marne, 
le  6  septembre  1793,  à  11  heures  du  soir,  l'an  IV" 
de  la  liberté,  I"  de  l'égalité. 

<  L'aide  de  camp  du  maréchal  LuckTtêT, 
t  Signé  ;  Klbr.  • 

Bnsuiteest  écrit:  ■  Nous,  officiers  municipaux 
en  pernianencp  en  l'hôlel  commun  de  la  ville 
de  Chaions,  déclarons  que,  par  les  événements 
certains  arrivés  bier  à  noire  département,  l'en- 
nemi qui  a  paru  et  a  passé  à  Ciermont  en  Ar- 
gonne,  est  pas^é  ensuite  du  cùté  de  Bar-Ie-Duc, 
et  que  lacôle  de  llienne  au-dessus  de  Sainte- 
Menehould  est  actuellement  occupée  par  H-  deBi- 
ron,  qui  commande  l'avant-earde  de  M.  Dumou- 
rtez:  qu'indépendamment  des  6,000  hommes  qui 
composent  celte  avant-garde,  it  a  requis  un 
nombre  de  citoyens  dudit  Sainte-Menehould , 
qui  Iravaittentauxretrancbementsde  son  camp. 
M.  de  Biron  est  en  possession  de  cette  hauteur 
d'avant'hier  à  raidi.  On  regarde  cette  position 
comme  1res  avantageuse. 

•  Les  électeurs  qui  s'étaient  assemblés  à  Bar- 
Ie-Duc  pour  députer  à  la  Convention  nationale 
ont  transféré  le  siège  de  leur  assemblée  dans 
notre  ville  et  la  commencent  demain.  Les  corps 
adminialratlfs  de  Bar-le  Duc  bnl  été  requis  par  le 
roi  de  Prusse  d'envoyer  des  députés,  sous  des  me- 
naces de  traitement' très  violents,  conférer  avec 
lui  à  Verdun.  Lorsqu'ils  ont  été  arrivés,  il  a  re- 

3uis  que  ledépartement  leur  fournisse 25,000  sac^i 
e  farine  et  d'avoine  sous  trois  jours,  et  it  a 
gardé  lesdits  députés  en  otage. 

•  Ce  sont  li  tes  faits  qui  sont  à  notre  connais- 
sance officielle. 

•  Fait  en  l'bôtel  commun  au  conseil  perma- 
nent, le  7  septembre  1792,  l'an  IV"  de  la  Liberté, 
I"  de  l'Bgalilé,  à  demi-heure  après  minuit. 

Signe  :  Regnai^lt  et  Paisdavoine. 

Pour  copie  conforme  : 
Si^â  :  J.-F.-N.  Maugin,  vice-préxideni . 
Contresigné  par  le  secrétaire-greffier  da 
diitrict  de  Chàleau-Thierry, 

A.  Legros. 
Conforme   aux   originaux  déposés  à  ta 


Signé  :  Tallien,  seerélaire-grfffier. 

Étaient  jointes  à  ces  pii''ces  des  lettres  que 
M.  billaud-Varenne  avait  recueillies  de  la  cor- 
respondance de  M-  lUvoire,  vice-prosident  du 
département  de  l'Aisne,  avec  MM.  ûitlon  et  La- 
fityette,  ut  qu'il  avait  envoyées  à  ses  collègues 
de  la  cotnmunu  de  Paris. 

(L'Assemblée  les  renvoie  à  la  commission  ex- 
traordinaire pour  examiner  la  conduite  du  gé- 
néral Dillon;  elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
reste.) 

M.  !H«8»ey,  au  nom  da  comité  de  commerce, 
présente  un  projet  de  décret  aiiloritant  le  pou- 
voir exécutif  à  donner  mainlevée  det  espèces  élran- 
gèrex  arrêtées  à  CoUonges.el  enjoignant  leur  remise 
aux  né'jociatt't  lymnaii,  leur*  iégiliiaes  proprié- 
taires; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 


4SS 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pé- 
tition de  divers  négociants  de  Lyon,  relative  à 
l'arrestation  d'espèces  monnayées  étrangères, 
faite  le  mois  dernier  à  Collonges,  déFiarlemeat 
de  l'Ain,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est  au- 
torisé à  donner  mainlevée  des  espèces  étran- 
gères arrêtées,  pour  les  remettre  aux  proprié- 
taires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  en  les  obli- 
geant à  les  reporter  à  Lyon  et  à  en  justiBer. 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  la  municipalité 
de  Collonges,  par  un  cerlilicat  de  celle  de  Lyon. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Le  sieur  Violette,  négociant  de  Màcon,  en  com- 
pagnie d'un  volontaire, se  présente  à  la  barre. 

il  déclare  être  père  de  famille  et  livré  aux  tra- 
vaux d'un  commerce  utile,  ne  pouvant  lui-même 
voler  aux  frontières,  et  ii  charge  de  cette  obli- 
gation patriotique  un  brave  citoyen  qu'il  pré- 
sente tout  équipé  à  ses  frais  et  qui  jure,  avec 
lui,  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la  sainte  éga- 
lité, sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'un  vain  mot. 
Il  supplie  l'Assemblée  de  lui  donner  acte  de  soit 
offrande,  afin  qu'à  son  retour  dans  son  départe- 
ment il  puisse  justifier  de  son  civisme. 

M.  le  Président  répond  au  pélitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  lui  accorde  le  certificat  demandé.) 

Une  députntion  des  citoyens  de  la  ieelion  du 
Temple  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  communica- 
tion d'un  arrêté  pris  dans  son  sein  par  lequal 
les  citoyens  de  cette  section  abjurent  toutes  di- 
visions, font  le  sermetit  de  ne  former  qu'une 
yeule  famille  que  l'amour  de  la  patrie  réunit  et 
déclarent  gueles  listes  de  proscription  qui  leur 
ont  été  adressées  seront  brûlées.  {Àpplauditie- 
iiienls.) 

Il  prête  ensuite,  au  nom  de  tous  ses  concitoyens, 
le  serment  de  maintenir  jusqu'à  la  mort  la  li- 
berté et  l'égalité  et  d'assurer,  autant  qu'il  sera 
en  leur  pouvoir,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
biens,  {^ouveauj;   applaudissements.) 

Il  termine  en  témoignant  l'horreur  qu'inspire 
à  tous  les  citoyens  delà  section  l'esprit  de  déla- 
tion et  de  calomnie  que  les  ennemis  de  l'ordre 
public  et  de  l'union  civique  essaient  de  perpé- 
tuer dans  une  ville  immense,  (l'i/j  applaudiue- 
menls.) 

M.  le  Prëatdenl  applaudit  à  l'orateur  et  lui 
accordé  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  et  du  zÈle  civique  des  Citoyens 
de  la  section  du  Temple.l 

M.  Lesaure  se  présente  k  la  barre. 

11  donne  lecture,  au  nom  des  ouvriers  arque- 
husiers,  qu'il  a  rassemblés  par  ordre  du  sieur 
Dabancourt,  ex-minislre  de  la  guerre,  et  en  son 
nom,  d'une  pétition  tendant  à  les  envoyer  le 
plus  tôt  possible  aux  frontières  pour  vaincre  ou 
mourir  en  défendant  la  liberté  et  régalilé. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Une  députation  des  troupes  de  la  marine  du 
port  de  Toulon,  département  du  J'or,  est  admise  k 
Il  barre. 

Klle  prêle,  au  nom  de  ses  camarades,  te  ser- 
ment de  l'égalité  et  dépose,  sur  l'autel  de  la  pa- 
Ifie,  une  somme  de  I,ôOO  livres  pour  l'ealretien 
des  braves  guerriers  qui  voleut  aux  frontières. 
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Quant  à  nous,  disent-ils,  si  les  Russes  osent  en- 
trer dans  la  Méditerranée,  nous  jurons  d'aller 
arborer  sur  leurs  vaisseaux  le  pavillon  natio- 
nal. »  (Applaudissements.) 

M.  le  Présldeot  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  ce  patriotisme  héroïque  et  décrète  l'envoi  de 
l'extrait  du  procès-verbal  à  ces  braves  guer- 
riers.) 

Un  pétitionnaire  de  Paris  est  admis  à  la  barre. 

«  Je  viens  solliciter,  dit-il,  l'Assemblée  natio- 
nale de  ralentir  le  zèle  des  habitants  des  cam- 
pagnes qui  avoisinent  cette  ville.  Bientôt  elles 
resteront  sans  bras,  si  nos  infatigables  travail- 
leurs continuaient  de  consacrer  exclusivement 
à  la  défense  des  frontières  cette  rigoureuse  acti- 
vité qui  force  notre  soi  ingrat  à  la  fécon- 
dité. » 

M.  le  Président.  La  gloire,  qui  invite  tout  le 
monde,  ne  force  personne,  tandis  que  personne 
n'est  exemptée  par  la  loi,  qui  oblige  tout  le 
monde.  L'Assemblée  n'a  pas  le  droit  de  pronon- 
cer d'exception.  Elle  vous  invite  à  sa  séance. 
(Applaudissements,  ) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé  par  son  président.) 

Le  sieur  MONGEOT,  instituteur,  rue  de  Valois, 
n<>80,  est  admis  à  la  barre. 

11  demande  qu'il  soit  fait  un  service  pour  le 
repos  des  âmes  de  ceux  de  ses  frères,  morts  non 
criminels  et  autres  par  accident,  les  2,  3,  4  et  5 
de  ce  mois  de  septembre,  et  que  Ton  accorde 
des  soulagements  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

Une  députation  des  ouvriers  du  sieur  PoTERS, 
citoyen  anglais  et  manufacturier  à  Chantilly ,  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  que  ses  ca- 
marades et  lui,  excités  par  le  patriotisme  de 
leur  patron  et  uésireux  de  suivre  son  exemple, 
viennent  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une 
somme  de  2()5  1.  18  s.  Ils  regrettent  de  ne  pou- 
voir faire  davantage.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  applaudit  à  un 
si  beau  zèle  et  accepte  avec  joie  cette  offrande 
comme  le  denier  de  la  veuve.  Elle  vous  invite  à 
vous  asseoir  sur  les  bancs  de  rrijalUé  nationale 
(Nouveaux  applaudissements,) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
décrète  qu'il  sera  envoyé  à  la  manufacture  de 
Chantilly  un  extrait  du  procès-verbal,  qui  té- 
moigne a  ces  généreux  citoyens  la  joie  qu  elle 
ressent  de  leur  offrande.) 

Les  commis  du  département  des  affaires  étran- 
gères se  présentent  à  la  barre. 

«  Nous  sommes,  dit  l'un  d'eux,  enfants  de  la 
patrie  et  pour  prouver  au  monde  que  cette  pro- 
clamation n'est  point  un  vain  hommage,  nous 
venons  la  ratifier  devant  vous,  par  le  don  d'une 
somme  de  2,000  livres  que  nous  déposons  sur 
le  bureau.  Cette  somme  est  une  retenue  sur  six 
mois  de  nos  appointements, à  compter  du  1^'  avril. 
Nous  l'offrons  à  la  patrie  à  la  suite  de  l'obliga- 
tion consentie  par  nous  de  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre.  » 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  lui 


accorde  ainsi  qu'à  ses  camarades  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  au  civisme  de  ces  com- 
mis et  elle  ordonne  qu'il  leur  sera  donné  acte 
de  la  mention  honoraole  qu'un  tel  patriotisme 
exige  de  sa  justice.) 

M.  Liequinio,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

jo  Lettre  de  M,  Régnier,  père  de  quatre  enfants 
et  propriétaire  d'une  manufacture  qui  en  nourrit 
cent,  qui  envoie,  de  Nangis,  sa  croix  de  Saint- 
Louis,  et  annonce  qu'il  vient  de  déposer  à  sa 
municipalité  l'équipement  nécessaire  à  un  vo- 
lontaire qui  s'est  offert  de  marcher  en  sa  place 
aux  ennemis. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à  M.  Ré- 
gnier.) 

2""  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  ivoires 
étrangères,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre 
écrite  par  un  patriote  polonais,  dont  le  désir  est 
de  taire  son  nom. 

Ce  citoyen,  père  de  famille,  fait  les  vœux  les 
plus  ardents  pour  le  triomphe  de  la  cause  des 
Français  ;  ami  de  la  liberté,  comme  eux,  il  seut 
que  si  elle  succombe,  l'univers  est  esclave,  les 
hommes  rentrent  sous  le  joug  des  tyrans  et  le 
despotisme  des  prêtres.  La  nécessité  de  veiller 
à  sa  famille  ne  lui  permettant  pas  de  s'unir  aux 
Français  pour  terrasser  le^  despotes  qui  oppri- 
ment sa  patrie,  il  a  offert  au  ministre  de  France 
à  Varsovie,  3  sabres  et  5  ducats.  D  s^engage  à 
donner  100  livres  chaque  année,  tant  que  du- 
rera la  guerre  contre  le  déloyal  roi  de  Prusse. 
(  Vifs  applaudissements.) 

M.  Lebrun  regrette  que  la  modestie  de  ce  gé- 
néreux étranger  s'oppose  à  l'empressement  qu'il 
aurait  mis  à  le  nommer. 

(L'Assemblée  témoigne  sa  sensibilité  par  des 
applaudissements,  accepte  l'offrande  du  patriote 
polonais,  consacre  son  civisme  par  la  mention 
honorable  et  ordonne  qu'un  extrait  du  pro(^- 
verbal  lui  sera  envoyé.) 

M.  Crayton-Morvean,  au  nom  de  la  eommiê- 

sion  extraordinaire  des  Douze,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  ordonnant  la  mue 
en  liberté  de  V adjudant  général  Bellegarde  et  a»« 
joignant  au  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre  compte 

de  la  conduite  de  cet  officier. 

11  expose  que  M.  Bellegarde,  adjudant  général^ 
commandant  la  place  de  Belfort,  avait  été  sus- 
pendu de  ses  fonctions  et  incarcéré  à  cause  de 
ses  opinions  politiques  qui  se  joignaient  pour 
l'accuser  à  l'aosence  de  ses  deux  fils  servant 
dans  l'armée  des  princes.  L'Assemblée  nationale 
avait  renvoyé  l'affaire  à  sa  commission  extraor^ 
dinaire  et  l'avait  chargée  de  lui  faire  un  rapport 
à  cet  égard. 

La  commission  a  entendu  les  explications  de 
M.  Bellegarde.  Ce  général  a  présenté  an  mémoire 
apologétique  qui  détruit  tous  les  soupçons  et  le 
justifié  surtout  de  la  conduite  de  ses  fils.  Ce  mé- 


ofGcier,  mais  qui  n'ont  voulu  prendre  aucniie 
mesure  pour  ne  préjuger  en  rien  sur  les  déci- 
sions de  l'Assemblée. 

Il  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendo 
le  rapport  de  ses  commissaires  à  l*arniéé  éa 


-*  jt 
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Rhin,  qui  lui  ont  rendu  compte  des  circonstances 
de  l'arrestation  du  sieur  Bellegarde  adiudaal  de 
place  à  Beirort  et  des  papiers  trouvés  a  sou  do- 
micile, ordonne  que  le  sieur  Belle^arde   sera 


(L'ABEemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  Vlnee nu- Planchai,  au  nom  det  comilit 
diplomatique  et  desdomainei  réunit.  Tait  un  rap- 
port (1)  et  présente  un  projet  de  décret  tur  l'ordre 
de  Malte;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

L'ordre  de  Malte  a  été  l'objet  de  tant  de  dis- 
cussions dans  t'AssenibJée  constituante;  elles  ont 
donné  lieu  à  un  si  grand  nombre  d'écrits,  ré- 
pandus dans  toutes  tes  mains;  le  développement 
de  la  motion  de  M.  Camus,  qui,  appuyé  de  titres 
pusitirs,  et  les  appliquant  aux  principes,  a  fait 
entendre  le  langage  Je  la  raison  et  de  la  vérité, 
a  porté  sur  celle  queiiiion  une  si  grande  lumière 
que  ce  serait  abuseraujourd'hui  des  trop  ciiurti 
instants  que  le  salut  public  laisse  aux  représen- 
tants de  la  nation,  si  je  ne  me  bornais  à  un  ré- 
sumé succinct  des  faits,  et  aux  conséquences  qui 
ont  paru  en  découler  à  vos  comités  diploma- 
tique et  des  domaines  réunis. 

§1". 

Dans  ces  temps  malheureux  de  notre  histoire, 
où  les  idées  de  relifjion  et  de  chevalerie  exal- 
taient tous  les  esprits;  lorsque  la  cupidité  des 
moines  excitait  et  égarait  [ignorance  et  l'or- 
gueil féodal,  et  entraînait  les  Français  dans  des 
climats  lointains,  à  une  conquâte  imaginaire, 
vers  le  xii'  siècle,  quelques  Français  formè- 
rent, sous  l'invocation  de  Saint-Jean  ,  un  hos- 
pice à  Jérusalem  pour  le  soulagement  du  reste 
malheureux  des  croisés,  échappés  au  fer,  à  la 
famine  et  aux  intempéries.  L'bopital  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  fut  le  berceau  de  l'ordre  de 
Malte.  Des  fri^res  clercs  et  des  frères  laïques  le 
desservaient;  il  y  avait  des  novices,  des  profès;  il 
était  sous  l'autorité  des  papes,  et  ses  membres 
soumis  aux  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté 
et  d'obéissance  (?)  ;  on  ne  peut  méconnaître  de 
véritables  religieux. 

Un  Provençal  dirigea  et  dota  cet  établissement 
naissant;  son  exemple  fut  suivi  de  plusieurs  sei- 

Sueurs  français,  qui  prirent  l'habit  de  Saint- 
ean;  mais  dans  leur  humble  dévouement,  ils 
ne  purent  oublier  qu'ils  étaient  nés  gentils- 
hommes; le  noble  frère  qui  entrait  dans  l'ordre, 
consentait  bien  à  être  serviteur  des  pauvres, 
mais  seulement  des  pauvres  seigneurs. 

Les  premiers  maîtres  de  l'hôpital  de  Saint- 
Jean  avaient  su  intéresser  la  noblesse  française 
aux  succès  de  la  nouvelle  fondation  :  elle  fut 
bieritôt  riche.  Les  donations  se  multiplièrent  et 


(1)  Bibliothèque  aationnie  :  Assemblée  lËgi«lali 
Domaine*  nationaux,  □•  19. 

(S)  ■  Moi,  U...,  fuis  vœu  et  pramels  â  Dieu  lout.p 
sant.  Il  la  bienheureuse  Vierga  Marie  sï  mAre  e 
Saint  Jean-Baptit*      '  ■      .     ■ 


:e  divi 


sera  douoé 

île  vivre  sans  rien  posséder  en  propre  et  d'observer  la 
chasteté.  »  Le  supérieur  répond  :  i  Nous  le  recoDiiais- 
sons  pour  serviteur  des  seigneurs  piutres  malades,  et 
pour  itn  déiié  i.  la  déTense  de  la  foi  catholiqua.  ■ 


l'ordre  eut  dans  les  difTérenls  Etats  de  l'Europe 
un  grand  nombre  d'hospices  bien  dotés,  qui  cor- 
respojiilaient  avec  l'hdpilal  de  la  Palestine. 

Ces  hospices  forment  aujourd'hui  tes  chefs- 
lieux  des  commanderies  ;  ils  ne  ressemblent 
guère  à  leur  primitive  institution. 

Soit  qu'avec  les  richesses,  arrivât  l'ambition 
des  conquêtes  qui  avaient  toujours  été  l'espé- 
rance des  croisés,  ou  soit  que  les  moines  de 
Saint-Jean  ne  se  crussent  pas  en  sûreté,  ces  re- 
ligieux, fondés  pour  secourir  les  blessés,  ceigni- 
rent l'epée  sur  le  cilice  et  firent  vcbu  de  se  battre 
contre  les  inhdèles. 

Auprès  de  l'hôpital  de  Saint-Jean  et  du  prétendu 
temple  de  Salomon,  venait  de  s'élever,  presque 
tout  à  coup,  une  milice  de  pèlerins  occidentaux 
armés,  qui  avaient  pris  le  nom  de  Templiers; 
riches  et  rivaux,  les  Templiers  et  les  Hospita- 
liers de  Saint-Jean,  tourneront  bientôt  les  uns 
contre  les  autres  les  armes  qu'ils  avalent,  par 
un  esprit  de  piété,  destinées  contre  les  Musul- 
mans; ils  se  battirent  toutes  les  fois  qu'ils  le 
purent,  et  avec  un  tel  acharnement,  que  dans 
un  combat  entre  ces  moines  militaires,  il  ne 
resta  pas  un  seul  Templier  en  vie. 

Au  xiv  siùcle,  les  religieux  de  Saint-Jean 
s'emparèrent  avec  vaillance  de  l'Ile  de  Rhodes, 
et  ils  en  prirent  le  nom;  ils  gardèrent  leur  con- 
quête, et  ils  la  détendirent  avec  courage.  Le 
pape  venait  de  sa  seule  autorité  d'abolir  Tordre 
des  Templiers;  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean, 
alors  chevaliers  de  Rhodes,  profitr'rcnt  des  dé- 

Pouiltes  de  leurs  rivaux,  qu'on  h'ur  accorda  en 
rance,  en  Italie,  en  Angleterre  et  en  Allemagne; 
ils  y  réunirent  celles  de  quelques  autres  ordres 
obscurs  qu'ils  avaient  su  anéantir,  à  l'aide  des 
bulles  de  Rome:  et  en  dernier  lieu,  Malte  a  aug- 
mi-nté  ses  revenus  de  ceux  de  l'ordre  des  Aa- 
tonins  en  France. 

Après  400  ans  de  jouissance,  les  moines  che- 
valiers lie  Rhodes  perdirent  leur  Ile.  Sans  asile, 
errant  pendant  huit  années  de  ville  en  ville,  ils 
vinrentà  Madrid  implorer  les  secoursde  Charles  V. 
Let  empereur  leur  concéda,  non  à  titre  de  sou- 
veraineté, comme  on  l'a  faussement  répété,  mais 
à  litre  de  fief,  l'Ile  de  Malle;  les  principales  con- 
ditions de  l'inféodation,  sont  la  foi  et  l'hommage 
à  genoux,  la  reconnaissance  du  fief  à  chaque 
mutation  de  seigneur,  la  redevance  annuelle 
d'un  épervier  et  la  clause  que  dans  le  cas  où 
la  religion  changerait  de  résidence,  elle  ne  pour- 
rait aliéner  les  terres  inféodées  sans  le  consen- 
tement des  rois  de  Maples  auxquels  ces  terres 
retourneraient. 

C'est  dans  celte  ile  que  l'ordre  de  Malte  prit 
une  consistance  stable  :  Malte  n'était  qu'un  ro- 
cher stérile  ;  mais  les  Carlhaginois  y  avaient 
autrefois  forcé,  par  le  travail,  la  terre  d'être 
fertile  :  les  nouveaux  chevaliers  imiièrent  cet 
antique  exemple,  et  il  se  créèrent  une  petite 
marine  qu'ils  employèrent  à  inquiéti^r  les  Turcs 
lians  la  Méditerranée.  Soliman  voulut  en  vain 
détruire  ce  faible  ennemi,  en  1565,  700  cbeva- 
lîers  avec  8,000  soldats  étrangers  seulement, 
commandés  par  Jean  de  la  Valette,  âgé  de  71  ans, 
soutinrent  un  siège  de  4  mois  contre  30,000  sol- 
dats turcs,  et  sauvèrent  l'Ile., Le  grand  maître 
la  Valette  fit  bâtir  alors  une  cité  nouvelle,  qui 
rendit  Malle  imprenable  :  ses  successeurs  y  ont 
ajouté  d'autres  ouvrages  non  moins  utiles.  De- 
puis lors  cette  petite  Ile  a  bravé  toute  la  puis- 
sance ottomane  :  ce  monastère  de  guerners, 
dont  tes  seuls  revenus  sont  les  redevances  qu'il 
impose  sur  des  bénéfices  situés  dans  lea  Etats 
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catholiques,  D*étant  pas  a^sez  riche  pour  tenter 
des  conquêtes,  s'est  borné  à  lain*  la  guerre  aux 
Barbaresques,  à  ôtre  lorsairc  habituel  par  re- 
présailles, pour  l'utilité  du  commerce  du  Levant 
et  pour  la  dél'ense  de  la  foi  catholique. 

L'ordre  de  Malte  est  une  véritable  portion  du 
clergé  romain  :  c'est  un  ordre  de  religieux  mi- 
litaires, dont  le  chef-lieu  et  le  gonorai  >ont  à 
xMalle,  comme  le  chef  des  autres  religieux  non 
armés  est  à  Rome,  et  dont  les  membres,  éiraie^ 
ment  répandus  dans  les  diflerents  Ktais  de  TBii- 
rope,  y  jouissent  des  bénétices,  pieuses  dotations 
d'une  "bienfaisance  peu  éclairée.  Tous  ces  tirdres 
religieux  avaient  des  services  à  acquitter  à  rai- 
son de  ces  benétlces  :  les  uns  étaient  chargés  de 
prier  pour  le  repos  des  moris;  les  autres  d'exer- 
cer rhospitalité  et  la  bienfaisance  en  faveur  des 
vivaiit>;  les  chevaliers  maltois  sont  dans  cette 
dernière  classe. 

Consultez  leurs  statuts,  vous  y  reconnaîtrez 
une  véritable  r^'gle  monastique  ;  examinez  leurs 
propres  assertions,  elles  contiennent  la  preuve 
que  les  chevaliers  de  Malle  sont  des  religieux,  ' 
que  leurs  vœux  sont  les  vœux  solennels  de  re- 
ligion. Si  les  droits  de  1  homme  méconnaissent 
ces  engagements,  iis  existent  et  lient  encore 
sous  le  réginnî  abusif  des  préjugés  sur  lesquels 
repose  rauturité  de  la  tiare,  et  elle  compte  les 
chevaliers  de  Malte  au  nombre  de  la  milice  de 
r Eglise  il). 

L'ordre  de  Malte  est  immédiatement  soumis  à 
la  suprématie  du  pape  :  c'est  le  préire  de  Uome 
qui  règle  le  régime  de  ce  monasièn?  et  sa  po- 
lice ;  qui  termine  sans  appel  toutes  les  dirficullés 
qui  s'y  élèvent.  Si  (juelquelois  ces  religieux  sol- 
dats agissent  sans  une  autorisation  spéciale, 
c'est  qu>-  le  poutile  le  leur  a  permis,  mais  sous  la 
réserve  du  .souverain  ressorL  S'agit  il  d'échanges, 
d'acquisiticns.de  reunions?  Le  pape  seul  autori.^e 
et  sancliunne;  et  enrore,  en  1/76  et  en  1777, 
deux  bulles  de  Pie  VI  furent  nécessaires  pour 
rounir  à  Malle  les  revenus  français  de  l'ordre 
de  Saint-Antoine  :  enfin  ces  bulles  sont  les 
seules  lois  auxquelles  Tordre  se  soumette. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  partagir  les  privilèges 
et  les  immunité.^  du  clergé  de  France,  Malte 
s'est  empresse  d'être  reconnu  membre  de  cet 
ordre;  il  s'est  elTorcé,  au  contraire,  de  s'en  faire 
séparer  quand  il  a  fallu  contribuer  aux  charges. 
Mais  c'est  en  vain  ou*;  les  religieux  Maltais  ont 
voulu  se  séparer  de  l'Kglise,  xM.  Camus  les  y  a 
fait  rentrer  avec  des  preiives  trop  évidentes 
prises  dans  leurs  projires  titres  :  elles  sont  con- 
nues de  l'Assemblée.  Je  rappellerai  seulement 
qu'en li>antle  titrede  la  CompoaUwndea  Rhiniicns, 
le  traite  de  lOOt>,  on  ne  peut  méconnaître  dans 
cette  conlribulion  un  véritable  abonnement  du 
contingent  de  Malte  aux  taxes  ecclésiastiques 
de  Trance  CJ)  ;  que  les  mêmes  traites  dans  l'ordre 


(1)  Leur  {loiK' rai  s'iiilitule  :  frère  .M.  .  liiiiublo  maître 
de  la  >:irro('  uiaiNon,  etc. 

(â)  c(  Sur  leurs  ilirTeroiiiU,  Iraiisigoiit  et  arcordoiit 
\\\\i\.  l'ordre  paiera  d»-s  mains  <teî»  rtoeveurs  liu  cleri^o 
^8,000  lives  par  an:  à  co  mo)-cn  les  pariios  sont  mises 
hors  do  rau.>c  et  de  procès,  u 

l)an>  t-)us  le>  contr.its  et  lettros-pateiites,  relatifs  a 
ce  i\w  on  appelai-  don  gratuit  du  cicrijc^  ou  ht  la 
clan>e  ydivaiite:  «  .Ne  s- nml  compris  dans  los  depar^n- 
metiiM  (pour  la  rontnhnti  «n  hu  don  ;:raiiiii)  lc>  ;:raii  Is 
pri'.'Uro  et  coninianderii's  du  l'ordre  ilu  .\i.dU',  en  ron- 
Mdi'rutiou  des  granUei  dépeus«4  que  les  chevaliers  el 


excipe,  que  les  privilèges,  les  exemptioas  quMl 
invoque  sont  encore  de  nouve  tes  preuves  contre 
lui;  car  une  indemnité  ou  une  déroKatioQ  au 
droit  prouvent  évidemment  que  ce  droit  est  lé- 
gitimement établi  :  TB^lise  a  tellement  reconou 
les  individus,  les  religieux  chevaliers  comme  de 
véritables  ecclésiastiques,  qu'elle  les  a  readn 
susceptibles  de  ses  dignités  honorifiques  en 
même  temps  qu^eile  leur  a  donné  le  droit  de 
jKirtager  toutes  les  faveurs  utiles. 

On  a  vu  que  tous  les  'evenus  dont  les  cheva- 
liers de  Malte  jouissent  en  France,  provieunent 
des  donations  particulières  faites  à  Vordre,  non 
pas  pouren  jouira  titre  de  souveraineté,  mais  à 
la  cnarge  d'acquitter  des  services  d*utilité  pu- 
blique; non  pas  seulement  à  Jérusalem,  non  pas 
à  Malte,  mais  dans  tous  les  lieux  où  ces  revenus 
sont  situés  d).  Consultez  ces  titres  de  la  piélé 
peu  éclairée  de  nos  ancêtres,  ouvrez  les  nom- 
breux diplômes  des  rois  de  France,  vous  recon- 
naîtrez partout  que  ces  dons  ont  pour  but  rhos- 
pitalité (lans  les  différentes  parties  du  royaume. 

D'après  les  principes  poses  dans  TAssemblée 
constituante,  reconnus  et  adoptés  par  la  législa- 
ture actuelle,  toutes  les  donations  d*insiitutîon 
et  d'utilité  publique  retournent  nécessairement 
à  la  nation  lorsqu'il  lui  convient  d*en  acquitter 
les  charges.  La  nation  n'a  pas  disposé  des  biens 
des  religieux  du  royaume,  parce  que  des  indi- 
vidus de  main-forte  en  jouissaient,  mais  parée 
que  ces  biens  appartenaient  à  des  (établisse- 
ments publics.  Les  formes  de  ces  établissements 
ne  cadrent  plus  avec  le  système  de  gouverne- 
ment adopté  par  la  nation  :  il  a  donc  fallu  les 
changer.  La  nation  veut  acquitter  elle-même  les 
charges,  elle  a  donc  le  droit  de  disposer  des 
biens  qui  leur  étaient  affectés. 

L'hospitalité  dans  le  royaume  à  laquelle  les 
religieux  de  Malte  sont  obligés  sera  sans  doute 
plus  efficacement,  plus  économiquement  exercée 
par  les  délégués  de  la  nation  et  sous  sa  surveU- 
lance,  que  par  des  individus  isolés  qui  ne  s'hu- 
miliaient en  apparence  que  pour  acquérir  lea 
titres  et  les  hochets  de  1  orgueil,  et  qui  ne  fai- 
saient des  vœux  de  pauvreté  que  pour  s'enrichir 
du  bien  des  pauvres;  quant  à  l'hospitalité  à 
Malte,  c'est  un  point  de  convenance  qui  doit 
être  examiné  séparément. 

L'ordre  de  Malte  ne  peut  exciper  dans  cette 
occasion  de  sa  souveraineté;  le  pape  a  pu  le 
créer  souverain  ;  les  nations  mêmes  de  l'Europe 
ont  pu  le  reconnaître  dans  cette  qualité,  mais 
ce  ira  jamais  été  à  titre  de  souveraineté  qu'il 
a  joui  des  fondations  hospitalières  établies  en 
France. 

S'il  avait  plu  au  prêtre  de  Rome  diriger  en 
souverain  legénéral  électifdes  Bénédictins  ou  des 
Bernardins;  si  quelque  roi  dévot  avait  coucédé 
les  droits  régaliens  u  une  partie  de  son  domaine 
à  c«'  moine  privilégié,  avec  la  faculté  d'exercer 
les  actes  représentatifs,  mais  localement  circons- 
crits de  la  .souveraineté  déléguée,  résulterait-il 
(le  ces  arrangements  particuliers  et  contraires 
aux  droits  des  ueuples,  que  les  biens  dont  les 
l>énédictins  ou  les  Bernardins  étaient  uaulrui- 
tiers  en  France,  appartinssent  &  titre  de  8M- 
veraineté  à  ces  moines;  que  ces  religieux  w 


rommuiidt^urs  sont  obliK^s  (<e  fiint  pour  la  dèfeete  da 
la  clirt'lienic,  sans  pn-Judice  t<>uleIoii  tim  lai  JMpnitr 
loisqiie  le  clcrgi^  le  jugera  à  propos.  lUiivêml  le  ÙMié 
l'ait  ni't'c  eux.  » 

(M  Intt^r  ordinià  nostri  Xenodorhia  par  1IMV« 
orbem  constituta,  et  eleimosynai  q\m  a6  eo 
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ticles  4,  5.  6,  7,  9,  It,  12,  17,  t8,  20,  21,  29, 
30,37, 38,  .19,  sur  le  traitement  du  clert-'é,  lesquels 
articles  sonliléclarés  comiiiuns  au  présent  dé- 
cret. 

'  Art.  '.).  La  nation  se  charge  d'acquitter  les 
pensionii  antoiiiennes,  elles  le  eeront  dans  ia 
même  forme  que  les  pensions  ecclésiastiques 
établies  par  la  loi  du  24  juillet  1790. 

..  Art.  10-  Le  pouvoir  exécutif  est  cbar^é  de 
régler  avec  rorure  de  Malte,  sous  l'autorilé  du 
Corps  législatif,  la  somme  annuelle  pour  laquelle 
la  trance contribuera  à  l'entretien  du  port  ptde 
rtidpitai  de  Malte,  et  pour  les  secours  que  les 
vaisseaux  da  cet  ordre  donneront  au  commerce 
maritime  Tranfais  dans  la  ïtédiierranée. 

•■  Art.  11.  La  langue  bavaroise  de  Malte  sera 
traitée  pour  ses  possessions  en  France,  comme 
les  princes  d'Allemagne  possessionuës. 

•<  Art.  12.  Quant  aux  propriétés  que  les  lan- 
gues françaises  ont  d.ins  les  Etats  voisins,  ou 
que  les  laniiues  étrangères  ont  réiipronuement 
en  l'rance,  le  pouvoir  exécutif  est  charge  de  né- 

SQcier  un  arrangement,  tant  avec  l'ordre  de 
aile  qu'avec  les  puissances  reBpecttvei>.  < 

tL'Assenibke  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discus- 
sion à  trois  jours  après  la  distribution.) 

M.  Ilivoalan,  nn  n</m  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  troisième  lecture  (1)  d'aa  projet  de 
décret  tendant  à  allouer  une  pension  aliiiienlaiTC 
à  la  dame  Morgan,  venve  d'un  employé  aux  tra- 
vaux des  carrières,  près  Paris,  décédé  le  14  février 
1791  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  )>ur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  apri-s  avoir  cnlemlu  les 
trois  lectures  faites  dans  ses  séances  des  7  et 
14  août  17'.)i'  et  8  septembre  présent  mois  et 
après  avoir  déclaré  qu'elle  était  en  état  de 
rendre  le  décret  déflnilif,  décrète  ce  qui  suit  : 

(  La  veuve  de  Mor^ian,  dit  Flamand,  commis 
aux  travaux  ries  carrii'res  près  Paris,  sera  em- 
ployée sur  l'état  des  ouvriers  et  commis  estro- 
piés ou  péris  aux  carrières  près  Paris,  et  de 
leurs  veuves,  pour  recevoir,  de  la  trésorerie  na- 
tionale, la  somme  de  24U  livres  de  pension  ali- 
mentaire et  annuelle,  à  compter  du  14  février 
ITIU,  jour  de  la  perte  de  son  mari;  laquelle 
pension  sera  acquittée  par  trimestre  de  la  même 
manii're  que  toutes  celles  de  même  nature  et 
pour  la  même  cause  et  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  I  intérieur.  - 

<L'Asseniblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer deliuitiveinenl,  puis  adopte  lo  projet  de 
décret.) 

M.  Hlv««l«M,  nu  nom  du  comité  de  liquiilalion, 
fait  la  troisième  lecture  t'.M  du  résultat  du  pruifi 
de  décret  eoHcernanl  le  rembourxement  des  lirepelu 
rie  rrti-tiue  sur  charges  et  of/icet  mililairei  et  de 
finances. 

iii-:si;i,TAT  nu  I'Rojkt  di;  dvxret. 

Savoir  : 

S.')  parties  prenantes.     1,270,6451.  6  s.  1  d. 


Officiendu  ei-devant 
réifimenl  det  gardes 
françaises. 

8  parties  prenantes.         Ii9,000         » 

Of/icieri  de  la  gen- 
darmerie. 

'  parties  prenantes.  63,125         ■       " 

Colonelt  pTopr]ii- 

2  parties  preiiantes.         200,000         ■       • 
Offices  de  mayistra- 
ture  et  de  finances. 
22  parties  prenaates.      1,625,589         8     lu 


(l|Vi)y  Archives  parlementaires,  1"  série,  i.  XLViil, 
tèancfl  lin  U  imU  1193,  pa^e  Itl,  la  seconde  lertiii.' 
da  ce  projet  dn  rtcrrel. 

(ï)  \oy.  Ardiires  parlementaires,  1"  série,  t.  XLVIII, 
(éaiice  du  M  août  ITH,  pftgp  lit,  1»  seconde  lecturt 
At  to  projM  de  décret. 


A  l'égard  du  sieur  Ghicauneau  de  Gsffey,  ci- 
devant  commissaire  des  guerres,  qui  rdclamele 
ri>nit)oursument  d'une  somme  de  8,404  1.  2  %. 
lo  d.  par  lui  payée  pour  droits  de  mutation,  de 
mure  d'or,  frais  de  sceau,  droit  de  rachat  de 
cciiiiëme  denier  et  autres,  l'Assemblée  nationale, 
coiisidcrant  que  ledit  sieur  Ghicauneau  de  Gaffey 
a  été  rérormé  par  édit  du  mois  d'avril  17W,  et 
qu'au  >L  termes  de  l'article  2  du  décret  du  29  loars 
iSyi,8aiictio[iné  le  3  avril  suivant,  aucuo  office 
supprimé  et  liquidé  avant  le  décret  du  mois 
d'aoïU  1739  n'est  admissible  à  une  liquidation 
nouvelle,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rem- 
bourser la  somme  réclamée. 

A  l'épard  de  la  réclamation  faila  par  le  aieur 
Teynier  du  Prailellet,  ci-devant  commissaire  des 

Suerres,  tendant  à  être  remboursé  d'une  somme 
e  4,U0U  livres  payée  par  le  sieur  Boncourt,  son 
prédécesseur,  en  exécution  de  la  déclaration  dn 
JO  août  1767,  pour  jouir  de  la  dispense  du  droit 
du  prêt  annuel,  et  dont  ledit  sieur  du  Pradellet 
rapporte  aujourd'hui  lu  quittance.  L'Asaerablée 
nationale,  considérant  qu'un  décret  du  9  juil- 
let 1791  a  déclaré  que  les  sommes  Terséea  an 
Trésor  public  en  exécution  de  la  déclaration  dn 
20  aoi'il  1767  ne  seraient  remboursables  qu'aux 
titulaires  actuels,  et  que  le  sieur  dn  Pra<lellet 
était  titulaire  ù  l'éiioque  du  décret  du  9  juil- 
let \l'i\,  décrète  que  la  somme  de  4,000  livres 
Par  lui  réclamée  lui  sera  payée  par  la  caisse  de 
exlraordinaire,  en  observant  les  formes  pres- 
crites pour  la  liiiuidation  de  la  dette  jtubliqua. 
Sur  la  demande  du  sieur  Jean  de  Goiaeou,  ca- 
pitaine dans  le  8*  régiment  de  cavalerie,  ct-de» 
vaut  cuirassier  du  roi,  tendant  au  remboum- 
incnt  d'un  brevet  de  retenue,  à  lui  accordé  sur 
sa  cliaree  de  capitaine,  l'Assemblée  natloiiile 
considérant  que,  aux  termes  du  décret  des  28  et 
29  mai  17'.)l,  sanctionné  le  3  juillet  suivant,  les 
porteurs  de  brevets  de  retenue  ne  peuvent  en 
être  remboursés  qu'en  cas  de  mort,  de  démis- 
sion, de  changement  de  grade,  de  nnpinisslon 
ou  de  licenciement,  et  que  ledit  sieur  Qoism 
ne  remplit  aucune  des  conditions  exigées  par 
cette  loi,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  le  retnboit^ 
ser  quanta  présent, saufaes  droits  lorsqu'il  IMI 
dans  le  cas  de  l'article  du  décret  d-dessni  dli. 

PROJIfT  DK  D&CRBT. 

<'  l'Assemblée  nationale,  considérant  qn'au 
termes  <li-  rnrliclc  1"  de  la  loi  du  24  Doven^ 
bre  179(1.  le  pavement  de  l'intérêt  des  flnancei 
des  ^cceveu^^  parliiuliers  des  finances  ebarféa 
de  l'exercice  de  17^9,  a  d£i  cesser  au  31  iléiMi 
bre  de  l'année  dernière,  mais  que  os  n'est  qne 
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leur  fermant  le  port  et  l'hôpital  de  Malte.  La 
proloction  maltaise  est  souvent  illusoire.  Nous 
sommes  en  paix  avec  les  régences  africaines,  et 
s'il  fallait  se  tlérendre  contre  elles  en  guerre  dé- 
clarée, l'ordre  serait  loin  d'être  en  forces  suffî- 
sanles.  Pourquoi,  d'ailleurs,  payer  des  moines- 
soldats  pour  porter  chez  des  alliés  la  guerre  et 
ses  cruelles  suites?  Et  quant  à  la  protection  de 
notre  commerce,  si  Malle  se  refuse  à  garantir 
notre  iiavii:ation,  la  France  ne  trouvera-t-elle  pas 
de  plus  grands  avania^'cs  à  armer  ses  propres 
vaisseaux,  à  les  l'aire  croiser  dans  les  parages  où 
le  danger  peut  être  à  craindre,  à  les  envoyer 
plus  fréquemment  dans  les  échelles  du  Levant? 
N'y  aurait-il  pas  de  l'économie  pour  les  finances, 
de  l'utilité  pour  l'instruction  de  nos  marins  peu 
occupés? 

Mais  il  y  a  plus  :  les  escadres  maltaises  sont 
sans  utilité  contre  les  forbans  que  fournit  TAr- 
chipel,les  plus  dangereux  comme  les  plus  nom- 
breux ennemis  du  commerce;  elles  ne  peuvent 
aller  croiser  dans  ces  parages.  Vainement  un 
défenseur  de  l'ordre  avance-t-il  que  c'est  par 
une  convention  avantageuse  à  la  France  gue 
cette  prohibition  a  été  établie;  elle  n'en  existe 
pas  moins  de  fait. 

Quant  à  l'utilité  dont  les  armes  de  Malte  peu- 
vent être  à  une  religion,  à  un  culte  particulier 
pour  lequel  elles  sont  aiguisées:  que  ce  culte 
acquitte  les  avantages  qu'il  en  retire!  Ces  pieux 
combats  sont  étrangers  aux  droits  des  nations, 
qui  ne  doivent  contribuer  qu'aux  avantages 
que  Malle  peut  procurer  au  commerce  qui  les 
unit. 

Le  port  de  Malte  et  son  hôpital,  sans  doute, 
sont  utiles  à  la  France;  mais  ils  sont  également 
ouverts  à  toutes  les  puissances.  Lorsque  Henri  VIll, 
en  Angleterre,  lorsque  les  princes  protestants, 
en  Allemagne,  disposèrent  des  biens  de  l'ordre, 
Malte  k'ur  déclara-t-il  la  guerre?  ses  ports,  son 
hôpital  leur  sont-ils  fermés?  sont-ils  traités  par 
ces  chevaliers  différemment  que  les  Français, 
qui  contribuent  avec  tant  de  prodigalité  à  en- 
richir des  baillis  et  des  commandeurs?  Dans 
la  pénultième  guerre,  une  frégate  anglaise, 
mouillée  à  l'embouchure  du  port  de  Malte,  in- 
sultait à  nos  navires,  et  cependant  les  canons 
de  Tordre,  qui  vante  tant  son  affection  pour  les 
iTanyais  restèrent  muets.  Tonnèrent-ils  lorsque 
quatre  vaisseaux  britanniques  forcèrent  la  fré- 
gate la  Rose  à  s'échouer  et  à  s'incendier  sous 
le  fort  Saint-Elme?  Quelle  est  donc  la  contribu- 
tion de  l'Angleterre  à  l'entretien  de  Malte? 

En  temps  de  guerre,  entre  la  France  et  les 
autres  puissances,  un  décret  de  conseil  de  l'ordre 
ne  permet  qu'à  quatre  vaisseaux  de  chaque  es- 
cadre belligérante  d'entrer  successivement  dans 
le  port  de  Malte  pour  y  faire  de  Peau  :  il  n'existe 
donc  aucun  avantage  particulier  en  faveur  de  la 
France. 

Si  Malte  refusait  à  nos  vaisseaux  ce  qu'il 
accorde  indifféremment  à  ceux  des  autres  na- 
tions, ce  genre  de  secours  quiappartientà  toutes, 
ne  manquerait-il  pas  au  «Iroit  des  gens?  ne  vous 
forcerai i-il  pas  à  les  traiter  en  ennemi?  tandis 
que  de  nombreux  avantages  se  trouvent  [)0ur 
lui  dans  l'amitié  d'une  grande  nation  libre,  sa 
voisine. 

Malio  est  dans  l'usage  de  s'équiper  à  Marseille; 
on  a  dit  que  cette  branche  d  exportation  com- 
morciale  nous  serait  enlevée;  mais  les  Maltais  ne 
préiV'rent  dans  leurs  ai-hats  nos  ports,  que  parce 
qu'ils  y  trouvent  de  l'avantage.  Si  cet  avantage 
est  réel,  peut-on  craindre  que  Malte  s'adresse 


aux  nations  voisines?  l'intérêt  particulier  est 
plus  éclairé. 

On  a  voulu  vous  alarmer  sur  votre  commerce 
du  Levant;  on  a  avancé  que,  sans  Tusage  du 
port  de  Malte,  il  serait  anéanti;  mais  la  Corse 
offre  une  protection  utile,  et  des  avantages  mar- 
qués. La  nature,  prodigue  envers  cette  fle,  n'at- 
tend que  les  ressources  de  l'industrie  pour  dé- 
ployer tous  ses  trésors.  La  Corse  présente  au 
commerce  des  rades  et  des  ports  aussi  sûrs  que 
nombreux;  des  bois,  desagrêts,  des  rafraîchis- 
sements dont  la  diversité  égale  l'abondance. 

11  faut  l'avouer,  cependant,  le  rocher  de  Malte 
se  trouvant  seul  à  la  hauteur  où  la  nature  Ta 
placé;  son  port  étant  le  plus  sûr  de  cette  mer; 
son  hôpital  le  plus  salubre  du  monde,  rien  ne 
peut  dans  ces  parages  remplacer  de  pareils  avan- 
tages réunis. 

S'ils  sont  utiles  à  la  France,  comme  aux  autres 
nations  qui  en  profitent,  il  faut  entrer  dans  Tas- 
sociation  maltaise,  et  contribuer  aux  frais  de 
son  établissement,  les  chambres  maritimes  fran- 
çaises le  demandent;  qu'un  traité  nous  assure 
ces  facultés  communes  avec  la  plupart  des  na- 
tions européennes. 

Pavons  a  l'ordre,  avec  générosité,  notre  por- 


mandeur  à  300  lieues  de  l'Ile. 

§4- 

Les  chevaliers  bénéficiers  de  Malte  ne  peu- 
vent, sans  injustice,  être  entièrement  dépouil- 
lés d'un  revenu  qu'ils  ont  acquis  par  de  grandes 
dépenses  et  par  des  services  souvent  utiles  4  la 
nation  française  :  leur  histoire  en  fournit  des 
preuves  non  équivoques.  Ils  ont  d'ailleurs  re- 
noncé à  leur  patrimoine,  et  acquitté  des  droits 
de  réception  dans  l'espérance,  je  dis  plus,  avec 
l'assurance  d'en  être  dédommagés  par  des  béné- 
fices lucratifs.  11  est  de  l'équité,  il  est  de  la  géné- 
rosité française  de  leur  conserver  à  titre  de  pen- 
sion viagère,  ces  revenus  sur  lesquels  ils  ont 
dû  compter,  et  qui  ont  réglé  leur  état. 

Dans  ces  revenus  ne  peuvent  être  compris  les 
dunes  et  les  droits  supprimés  sans  indemnité; 
si  vous  consentez  à  payer  à  Tordre  de  Malte,  pour 
l'usage  que  vous  ferez  de  son  port,  de  soa  hôpi- 
tal et  de  sa  marine,  une  somme  équivalente  à 
celle  qu'il  imposait  sur  les  bénéficiers  à  titre  de 
responsion,  il  est  convenable  d'en  faire  la  rete- 
nue aux  nouveaux  pensionnaires,  puisqu'ils  la 
supportaient  déjà;  vous  aurez  enflfn  à  leur  dé- 
duire les  frais  d'administration  ou  d*entretien 
des  bâtiments. 

En  1777,  les  biens  de  Saint- Antoine  furent 
réunis  à  Malte,  qui  se  chargea  de  payer  une  pen- 
sion déterminée  aux  religieux  antoniens;  en  ren- 
trant aujourd'hui  dans  ces  biens,  il  est  de  toute 
équité  que  vous  acquittiez  les  pensions  dont 
ils  sont  grevés  :  mais  comme  les  titulaires  des 
commanderies  de  Saint-Antoine  auront  droit 
à  un  traitement  comme  les  autres  commandeurs 
que  ces  bénéfices  sont  compris  dans  la  masse 
totale  de  ceux  de  l'ordre,  il  est  indispensable 
de  retenir  encore  aux  titulaires,  le  montant  des 
pensions  antoniennes. 

Pour  fixer  ces  retenues,  pour  établir  leur  quo- 
tité, vos  comités  se  sont  appuyés  de  la  déclara- 
tion que  l'ordre  de  Malte  a  faite  pour  sa  contri- 
bution patriotique,  le  13  décembre  1789,  par 
devant  Gibé  et  Martinon,  notaires  de  Fuis: 
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ne  soupçonnera  pas  cette  base  d'être  au-dessus 
de  la  vérité. 

L'ordre  jouissait  en  France  de  4,284,651  livres 
net  de  frais  d'administration,  évaluées  au  1/10  du 
revenu  brut;  il  faut  donc  ajouter  1/9  au  revenu 
net  pour  avoir  le  revenu  total;  il 
s'élève  à 4,760,753  1. 

D'un  autre  côté,  le  produit  des 
bénéfices  antouins  (1)  est  de.-..        315,126 


Total  des  revenus  arbitrés.. 


5,075,879  1. 


Les  bénéfices  de  Malte  paient  t  l'ordre,  sous 
le  nom  de respomions,  pour  leurcontin^entaux 
dépenses  communes,  suivant  la  déclaration  déjA 
citée 962,686  1. 

Pour  l'entretien  des  bâtiments  et 
et  frais  de  régie 507,587 

Pour  les  pensions  antoniennes 
qui  seront  a  la  charge  de  la  na- 
tion       276,885 

Total  à  retenir 1,747,158  I. 


U'est-â-dire  en  nombre  rond  1/3  du  revenu. 

Cependant  les  chevaliers  qui  ne  jouissent  que 
de  peusioiis  sur  commanderies,  ne  peuvent  élie 
grèves  de  l'entretien  des  bâtiments,  qui  est  une 
charge  locale  de  l'usufruitier  du  domaine. 

Toutes  les  commanderies  de  la  langue  bava- 
roise de  l'ordre  lie  Malte,  forment  uii  corps  de 
principauté  particulière  dans  l'empire  d^AUe- 
magne;  le  chef  connu  sous  la  dénomination 
de  grand  prieur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  en 
Allemagne,  est  élu  par  un  chapitre  siégeant  à 
Heiterstieim  dans  le  Brifgavoj  il  est  investi  de 
cette  principauté,  non  par  le  grand  maître  de 
Malle,  mais  par  l'empereur  cl  l'Empire  :  et  à  ce 
titre,  il  exerce  du  chef  de  cette  principauté  voii^ 
et  séance  à  la  diète  et  dans  les  assemblées  du 
cercle  du  Haut-Rhin. 

Quelques  comraauderies  de  l'ordre  en  Alsace 
et  en  Lorraine,  rélèvent  encore  aujourd'hui  de 
ce  grand  prieur  considéré  comme  prince  de  l'Em- 
pire; elles  lui  ont  été  confirmées  par  les  traités 
de  Westphalie,  de  Ryavick,  deBadeetde  Vienne: 
ces  propriétés  sont  parfaitement  semblables  à 
celles  des  princes  allemands  possessioonés  en 
France,  et  doivent  être  traitées  de  même. 

Ënlin,  les  langues  françaises  de  Malte  ont  des 

[lossessions  dans  les  Elats  voisins,  tandis  que  les 
angues  maltaises  de  ces  Etats  jouissent  de  do~ 
marnes  situés  enKrance;  cette  disposition  néces- 
site un  arrangement  réciproque  qu'il  sera  facile 
au  pouvoir  exécutif  de  négocier. 

'Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  repose  le 
projet  de  décret  que  vos  comités  vous  propo- 
sent; dans  un  devoir  rigoureux,  ils  ont  cherché 
à  allier  les  convenances  à  la  justice;  l'ordre  de 
Malte  a  réclamé  auprès  de  vuus  la  conserva- 
tion de  ses  biens,  comme  étant  le  plus  ancien  et 
le  plus  utile  de  vos  amis  :  la  générosité  fut,  dans 
tous  les  temps,  l'apanage  de  la  nation  fran^^aise, 
et  ce  sentiment  qui  l'animait  puissamment  sous 
les  fers  du  despotisme,  reprendra  une  nouvelle 
énergie  au  milieu  des  élans  de  la  liberté;  mais 
lorsque  la  liberté  et  l'égalité  commandent  à  la 
nation   l'exercice   rigoureux  de  ses  droits,  la 


Eénérosité  déplacée  serait  un  attentat  au  bon- 
eur  du  peuple.  L'intérêt  personnel  d'un  petit 
nombre  d'individus  privilégiés  ne  peut  pré- 
valoir sur  des  principes  qui  doivent  assurer  le 
bonheur  de  24  uiillions  de  citoyens  libres. 

Sans  doute  que  ces  individus,  nés  dans  une 
classe  que  les  abus  avaient  séparés  du  peuple,  et 
qui  croyaient  lui  être  supérieurs;  sans  doute  que 
les  chevaliers  de  Malte  auxquels  la  nation  con- 
servera des  pensions  lucratives,  se  ressouvien- 
dront qu'ils  sont  nés  Français;  que  si,  au  nom  de 
l'intérêt  général,  la  nation  leur  commande  quel- 
ques sacrifices,  c'est  à  ce  seul  titre  de  Français 
qu'ils  doivent  d'ailleurs  les  avantages  pécuniers 
qu'elle  leur  accorde  :  s'ils  l'oubliaient,  la  France 
est  quitte  envers  des  enfants  qui  la  méconnais- 
sent. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

•  Art.  1".  Les  biens  dont  l'ordre  de  Malte  jouit 
en  France,  seront  dès  à  présent  administres,  et 
les  immeubles  réels  vendus,  dans  la  même  forme 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  domaines 
nationaux. 

"  Art.  2.  Les  usufruitiers  actuels  desdits  biens, 
tels  que  les  prieurs,  baillis,  commandeurs,  ser- 
vants, diacres  et  pensionnaires,  seront  pavés  sur 
le  Trésor  public,  leur  vie  durant,  à  titre  de  pen- 
sion, du  revenu  net  des  bénéfices  de  Malte,  ou 
pensions  sur  lesdits  bénéfices  dont  ils  jouissaient 
sur  les  pieds  des  baux  à  ferme,  en  forme  authen- 
tique, antérieurs  au  1"  janvier  1792,  à  la  déduc- 
lion  des  dîmes,  droits  féodaux,  supprimés  sans 
indemnité,  des  pensions  dont  ils  peuvent  être 
grevés,  et  du  tiers  du  restant  desdits  revenus. 

•  Art.  3.  Il  sera  retenu  un  dixième  de  moins 
à  ceux  qui  ne  jouissent  que  de  pensions  sur  les 
commanderies. 

n  Art.  4.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé 
des  pensions  k  raison  des  biens  de  Malte,  qui 
jouiraient  en  même  temps  d'un  traitement,  à 
cause  d'un  service  en  France,  conserveront,  avec 
lu  totalité  de  la  pension,  la  moitié  du  traitement, 
s'il  est  inférieur  à  la  pension;  ou  la  moitié  de 
celle-ci  avec  l'entier  traitement,  si  ce  dernier 
est  supérieur. 

"  A  l'expiration  du  traitement  avec  le  service, 
ils  reprendront  la  totalité  de  la  pension. 

s  Art.  5.  Les  Fran^^ais  qui,  regus  à  Malle,  jus- 
qu'à ce  jour,  avaient  l'expectative  sur  les  béné- 
lices  de  cet  ordre,  situés  dans  le  royaume,  re- 
cevront, à  titre  de  peusion,  10  0/0  des  avances 
qu'ils  ont  faites  pour  leur  réception,  lesquelles 
avances  seront  liquidées,  par  le  commissaire 
directeur  de  la  liquidation,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  présent  décret. 

•  Art.  6.  La  décoration  de  Malte  est  prohibée 
en  France,  à  tous  les  pensionnaires,  à  raison  des 
biens  de  cet  ordre. 

•  Art.  7.  Les  pensions  ci-dessus  courront  du 
premier  trimestre  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret  :  elles  seront  payées,  de  trois  en 
Trois  mois,  par  le  receveur  du  district,  où  les 
pensionnaires  fixeront  leur  domicile,  et  par  le 
receveur  du  district  de  Marseille,  pour  ceux  qui 
établiront  leur  résidence  k  Malte  ;  cependant  le 
premier  terme  sera  acquitté  par  le  receveur  du 
district  où  se  trouve  situé  le  chef-lieu  du  béoé- 
lice,  ou  de  celui  du  plus  grand  produit,  en  cas 
de  pluralité. 

"  Art.  8.  Le  règlement  des  pensions  sera  fait 

Ear  les  directoires,  conformément  aux  règles  éta- 
lies  dans  le  décret  du  11  aoat  1790  par  les  ar- 
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Le  21  (lu  mois  de  seplemluo  17'JO,  le  Teu  pril 
au  village  de  l.oiigpro-Ies-Corps-Saints,  district 
d'Al)l)e¥]lle,  caillou  d'Abien court.  Deux  eiifaiils 
qui  avattMit  élu  la  caust;  de  eut  incendie  furent 
brùléà  ;  et  telle  Tut  la  rapiditi;  des  llammes,  que, 
dans  l'espace  de  quelques  lieuros,  quarante 
ramilles  se  trouvi'Tcnt  dénuées  de  tout  et  réduites 
à  la  plus  affreuse  minàre.  L'estimation  des  pertes 
en  porte  le  total  à  cent  vingt-neuf  mille  cinq 
cent  soixante-seize  livrer,  à 129,576  1. 

Saunes,  district  da  DuulUns. 

Le  30  du  mois  de  mai  dernier,  le  feu  consuma 
dans  le  village  d^  .Naones,  iMsirJct  de  Doulluns, 
cinquantL-quatre  niEii^inis.  Les  pertes  ont  ctù 
évaluées  à  la  somme  de  quarante  mille  cinq 
cent  quarante  livres,  ci W.âlU  1. 

IIMiy,  diilrkl  <!■■  i'àroniie. 
Le  18  novembre  I7!)l,  le  feu  iiril  à  Gelloy, 
dintrict  lie  l'éroNno.  Trejite-ilciix  l'aitiilles  furent 
incejidiëes  et  réduites  à  une  misijre  absolue.  Le 
lolal  des  perles  consignées  dans  des  procÈs-ver- 
baux  revêtus  de  toutes  les  formalités  requises, 
se  monte  k  une  somme  de  quatre-vingt-cinq 
mille  neuf  cent  vingt-cinq  livres,  ci,     SJ.Kô  I. 

DÉPARTEMENT    DE  L'ulSE. 

Mouelty-llumiilivs,  district  de  Coinpiègne. 
La  [luil  du  '2'i  au  l'i  du  mois  d'août  dernier, 
le  feu  prit  au  lieu  de  MnucUy-Humières,  district 
de  Compié^'iie.  trinquante  maisons  couvertes  en 
cliaujne,  comme  elles  le  sont  presque  toutes 
dans  la  ci-devant  province  de  Picardie,  furent 
la  proie  des  flamme?.  Les  inallieureux  proprié- 
lairt's  de  ce^  [uaisons  ne  purent  rien  sauver. 
Les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  dans  cet  incendie, 
constatées  par  un  procès- ver  bal  du  15  sep- 
tembre i/'jl,  déposé  au  district  le  même 
jour,  et  dont  copie  a  été  envoyée  au  directoire 
du  déparlement,  montent  à  la  somme  de  soi- 
xante-six mille  deu.t  cent  soixante  livres, 
ci 6C,-'GÛ  I. 

Les  incendiés  s'étaient  adressés  aux  adminis- 
trateurs du  Directoire  de  département.  Ceux-ci, 
n'ayant  aucun  fonds  disponible,  se  contentèrent 
de  leur  faire  une  remise  des  arrérages  des  impo- 
sitions de  1790.  Mais,  par  surcroît  de  mallieur, 
remarquent  les  incencfiés  de  .Moucliv,  leurexac- 
tilude  a  payer  leurs  impositions  rendit  absolu- 
ment nul  l'arrêté  du  directoire  du  dé|jarlenient  : 
car  ces  arréraj^esnes<:  moiitaientqii'àla  simime 
de  16  livres  7  sols;  encore  était-elle  due  par 
cinq  particuliers  des  plus  pauvres,  D-ins  leur 
triste  situation,  les  habitants  de  Moucliy  atten- 
dent tout.de  l'Assemblée  nationale.  Mais  il  est  un 
trait  qui  caractérise  leur  pélilion,  cl  que  je  no 
dois  pas  passer  sous  silence.  •>  De  tous  les 
malbeurs  qui  nous  accablent  eu  cet  instant, 
disent-ils,  le  plus  sensible  est  la  crainte  de 
cesser  d'être  citoyens  actifs.  •  Voilà  comment 
pensent  les  hommes  libres,  et  qui  ont  recouvré 
le  sentiment  de  leur  dignilé.  Il  ii'ap|)arlient 
qu'aux  peuples  totalement  abrutis  par  l'escla- 
vaiie  de  ne  pas  désirer  le  bonlicur  inappré- 
ciable de  prendre  part  aux  aiïaires  du  lïouver- 
iiement.  L'évaluation  des  pertes,  disent  les  corps 
administratifs,  n'est  pas  exagérée. 
1"  Série  T.  XLIX. 


iléry,  canton  de  Léglanlier,  district  de  Ctermont. 

La  société  a  souffert  dans  cinq  de  ses  familles, 
disent  les  incendiés  de  Méry,  par  l'incendie  qui 
a  eu  lieu  le  23  novembre  17!)f,  de  toutes  leurs 
récoltes,  de  leurs  bâtiments  et  de  tout  ce  qu'ils 
possédaient.  Les  pertes  résultant  de  cet  in- 
cendie se  montent,  par  l'évaluation  qui  en  a 
été  faite,  à  la  somme  de  seize  mille  six  cents 
livres,  ci 16,600  I. 

llreuilrle-Sec,  canton  et  district  de  Clermoitt, 

Quarante  maisons,  qui  renfermaient  cinquante 

familleset  deux  cents  individus,  dans  la  paroisse 
de  Breuil-le-Sec,  canton  et  district  de  Clermont, 
ont  été  incendiées  avec  les  autres  bâtiments 
quien  faisaient  partie,  ainsi  que  les  récoltes  et 
beaucoup  de  meubles  aui  en  faisaient  partie. 
Cet  incendie  arriva  le  21  août  dernier.  La  rapl- 
diié  des  llammes  fut  telle,  que  les  malheureux 
habitants  de  cette  paroisse  n'eurent  que  le  temps 
de  s'échapper  de  leurs  bâtiments,  pour  éviter 
une  mort  cruelle.  Manquant  de  tout,  ils  ont  été 
obliges  de  s'exiiatrier  chez  leurs  parents  et  voi- 
sins, qui  les  logent  et  les  nourrissent.  Les  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées  ont  été  évaluées  à  quatre 
vingt-huit  mille  livres,  ci 88,000 1- 

Noyon  district. 

Le  5  avril  1790,  soixante-dix  familles  de  Gorzet 
et  de  Méricourt,  faubourgs  de  Noyon,  essuyèrent 
un  incendie.  Sur  la  jiéiition  qu  ils  adressèrent 
alors  aux  corps  administratifs,  ie  directoire  du 
district  avait  reçu  de  celui  du  département  de 
ruise,deux  mandats  au  profit  de  ces  malheureux, 
dont  l'un  de  8,000  livres,  sur  te  receveur  général 
des  linances  de  la  généralité  de  Soissons,  et 
l'autre  de  16,103  livres,  formant  le  dixième  des 
frais  de  reconstruction.  Le  premier  fut  acquitté 
par  le  receveur  particulier  des  finances  de  la  ci- 
devant  élection  de  Noyon  ;  mais  il  refusa  d'en 
faire  autant  pour  le  second.  Cependant,  c'est 
d'après  la  promesse  de  16,103  livres  qui  avait  été 
laite  aux  incendiés  par  l'Assemblée  constituante, 
qu'ils  ont  fait  reconstruire  leurs  maisons,  et  con- 
tracté des  engagements  envers  des  ouvriers  et 
entrepreneurs,  Les  soixante-dix  familles  de 
Noyon  réclament  la  somme  16,103  livres  pour 
alléïier  leur  misère  et  remphr  les  engagements 
qu'ils  ont  pris  envers  les  ouvriers  qui  ont  re- 
construit leurs  maisons. 

DÉPABTHMËNT  nU  PaS-DE-GaLAIS. 

Le  tableau  général  des  incendies  qui  nous  a 
été  envuvé  par  le  directoire  de  ce  département, 
nous  présente  des  pertes  énormes,  et  un  très 
•rrand  nombre  de  malheureux  à  secourir. Comme 
ce  tableau  n'est  lui-même  que  le  résultat  des 
dilTérents  procès- verbaux  dressés  par  les  officiers 
municipaux  des  lieux  incendiés,  et  que  ces 
procès- ver  baux  sont  ccrtihés  véritables  par.  le 
ilircctoire  <lu  département,  je  vais  le  copier 
dans  le  même  ontre  qu'il  nous  a  été  présenté, 
en  élaguant  cependant  les  Incendies  partiels 
dont  le  comité  des  secours  publics  a  arrêté  de  ne 
pas  s'occuper. 

Fampou.r,  district  d'Arras. 

Dans  la  municipalité  de  Fampoux,  district 
d'Arras,  ont  été  incendiées  soixante -douze  fa- 
milles. Le  total  des  pertes  se  monteàcentdix-huit 
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mille  trois  cent  cinquante  livres,  ci.    118,350  liv. 
I^oison,  district  de  MontreuiL 


ANoison,  district  de  Montreuil,  canton  de  Fres- 
sein,  trois  familles.  Total  des  pertes,  sept  mille 
huit  cent  quatre-vingt-quatre  livres,  ci.    7,884  liv. 

0/Jln,  même  district. 

A  OfTm,  même  district,  même  canton,  treize 
familles.  Total  des  pertes,  trente  huit  mille  neuf 
cent  cinquante  livres,  ci 38,950  liv. 

WirwigneSy  district  de  Boulogne. 

A  Wirwigne,  district  de  Boulogne,  canton  de 
Samer,  quatre  familles.  Total  des  pertes,  cina  mille 
quatre  cent  soixante  cinq  livres,  ci.    5|465  liv. 

VillerS'lès-Cagnicourtf  district  de  Bapaume. 

A  Yillers-lès-Gagnicourt,  district  de  Bapaume, 
cinq  familles.  Total  des  pertes,  deux  mille  deux 
cent  quarante-huit  livres,  ci 2,248  liv. 

Famechon,  district  d'Arras. 

A  Famechon,  district  d'Arras,  canton  de  Sas, 
quatre  ramilles.  Total  des  pertes,  trois  mllte  livres, 
ci 3,000  liv. 

Uébuternet  district  de  Bapaume. 

A  Hébuterne,  district  de  Bapaume,  canton  de 
Fouques-Villers,  onze  familles.  Total  des  pertes, 
quarante-neuf milletrois  cents  livres, 
ci 49,300  liv. 

Bussanville,  district  de  MontreuiL 

A  Russanville,  district  de  Montreuil,  canton  de 
Fougères,  huit  familles.  Total  des  pertes,  onze 
mille  huit  cent  qualre-vingt-une  livres, 
ci 11,881  liv. 

Vitry,  district  d^Arras. 

A  Vitry,  district  d*Arras,  vingt-deux  familles. 
Total  des  perles,  seize  mille  neuf  cent  cinquante 
livres,  ci It),9o0  liv. 

Samer,  district  de  Boulogne. 

\  Samer,  district  de  Boulogne,  canton  de  Samer, 
huit  familles.  Total  des  pertes,  trois  mille  trois 
cent  soixaute-dix-huit  livres,  ci 3,378  liv. 

Sni7tt-Sauveur,  district  d'Arras. 

A  Saint-Sauveur,  di^trict  d'Arras,  six  familles. 
Tolal  (les  pertes,  six  mille  six  centquatre-vinçt- 
quiiize  livres,  ci 6,695  liv. 

Hamelincourtf  district  de  Bapaume. 

A  llamélincourt,  district  de  Bapaume,  canton 
(les  Croisilles,  trois  familles.  Total  des  pertes, 
cina  mille  quatre  cent  soixante-une  livres, 
ci... 5,461  liv. 

Aubrometz,  district  de  MontreuiL 

A  Aubromelz,  district  de  Montreuil,  canton  de 
Wail,  neul  familles.  Total  des  pertes,  trente  mille 
trois  cent  quatre-vingt-huit  livres  ci.    30,388  liv. 


AvesneS'le-Comte,  district  de  Saint^PoL 

A  Avesncs-le-(îomte ,  district  de  Saint-Pol, 
dans  trois  incendies  consécutifs,  cent  cinquante 
huit  familles.  Total  des  pertes,  trois  cent  dix- 
neuf  mille  huit  cent  huit  livres,  ci.    319,808  liv. 


DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Gomelin,  district  de  Cambrai. 

Un  incendie,  arrivé  le  vingt-trois  du  mois  de 
juillet  1791,  à  Gomelin,  district  de  Cambrai, 
canton  de  Ribecourt,  consuma  les  habitations  de 
trente-trois  familles,  et  ensemble  tous  leurs 
effets  et  denrées  de  toute  espèce  qui  y  étaient 
renfermées.  Le  procès-verbal  qui  a  été  dressé 
pour  constater  les  pertes,  en  j)orte  le  total  à 
cent  quatre-vingt  sept  mille  cinq  cents  livres, 
ci 187,500  liv. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAONE. 

SnuiHgny'les-Augiray,  district  de  Gray. 

Le  28  septembre  1791,  le  feu  prit  au  yillage 
de  Sauvigny-les-Augiray,  district  ae  Grav.  Vin^ 
etune  familles  perdaient  dans  cet  incendie,  mai- 
sons, effets,  bestiaux,  outils  aratoires;  enRn, 
Bresque  tout  ce  qui  composait  leur   fortune. 
ans  leur  pétition,  ils  vous  demandent  une  re- 
mise de  la  moitié  de  leurs  pertes,  qui  s^élèveot 
à  quarante-deux  mille  six  cent  seize   livres, 
ci 42,616lit. 

DÉPARTEMENT  DU  LOT. 

Castelnau-Montratier. 

Dans  Tinstallation  d'un  vicaire-régent  nomme 
par  Tévéque  pour  remplacer  provisoirement  le 
curé  de  cette  municipalité,  il  y  eut  une  émeute 
populaire.  Les  détails  de  cette  émeute  seraient 
ici  superflus;  il  me  suffira  de  vous  dire  que 
deux  familles  y  fui*ent  la  victime  de  leur  aé- 
vouement  à  la  chose  publique.  Le  feu  ayant  pris 
à  leurs  maisons,  beaucoup  d'effets  ont  ét6  in- 
cendiés. Les  pertes  sont  évaluées  à  vingt-trois 
mille  six  cent  soixante-huit  livres,  ci.    23368  liv. 

DKPAUTLMKNT  DE  L'AISNE. 

Vailly,  district  de  Soissons^ 

Le  13  du  mois  d'août  dernier,  le  feu  se  mani- 
festa à  Vailly,  chef-lieu  de  canton,  district  de 
Soissons.  En  très  peu  de  temps  plusieurs  mai- 
sons appartenant  à  des  agriculteurs,  furent 
réduites  en  cendres  :  grains,  fourrages,  bestiaux, 
outils  aratoires,  effets,  tout  fut  perdu  pour  ces 
malheureux  citoyens  :  ils  sollicitent  de  votre 
justice  (les  serours  suffisants  pour  reconstruire 
leurs  habitations  et  pour  remettre  en  valeur 
des  champs  qu'ils  n'ont  pu  cultiver  depuis  cet 
incendie.  Les  pertes  sont  évaluées  k  une  somme 
de  trente -deux  mille  quatre -vingt  livres. 
ci %,0B01iv. 

Coiney,  district  de  ChâteaU'TUarrff. 

L'incendie,  arrivé  à  Goincy,  district  de  Châ- 
teau-Thierry, comprend  quarante-six  hmillflB, 
dont  les  pertes  en  effets  ont  été  évaluées  par 
les  procès- verbaux  à  vingt-six  mille  tei^  cent 
quatre-vingt-quatorze  livres,  ci....    28,791  Jlv. 

Kt  en  bâtiments  à  treixe  mille  docr  èSBt 
soixante-dix-huit  livres,  ci 1S.H8  llv- 


Total MyBZliv. 
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Dl-PARTEMENT  DU  DOUBS. 
Mazerolle,  district  de  Besançon. 

Le  vendredi  16  septf^mhre  1791,  le  feu  prit  au 
viliajze  du  Mazerolles,  district  de  Besançon  ;  qua- 
rante maisons  furent  réduites  en  cendres  dans 
l'espace  de  trois  heures,  sans  qu'il  fut  possible 
d'y  porter  aucun  secours,  ni  d'en  soustraire  au- 
cun effet.  Un  citoyen  seul,  qui  osa  entrer  dans 
sa  maison,  périt  dans  les  flammes.  Les  citoyens 
de  ce  village  ont  été  réduits  à  une  indigence 
d'autant  plus  complète,  que  leurs  abondantes 
récolles,  qui  étaient  faites  dans  un  temps  où 
aucun  grain  n'était  encore  semé,  ont  été  incen- 
diées avec  leurs  effets.  Ces  malheureux  auraient 
passé  Thiver  sans  asile,  sans  meubles,  sans 
denrées  et  sans  pain,  s'il  n'eût  été  le  secours 
des  âmes  bienfaisantes.  Ils  ont  reçu  la  somme 
de  deux  mille  livres  de  la  part  des  administra- 
teurs du  directoire  de  district  de  Besançon  : 
mais  ce  secours  provisoire  était  bien  modique, 
eu  égard  au  nombre  des  personnes  auxquelles 
il  a  été  distribué,  et  à  la  totalité  des  pertes 
qu'elles  avaient  éprouvées.  Ces  pertes  ont  été 
évaluées,  par  le  commissaire  nommé  à  cet  effet, 
à  la  somme  de  cent  vingt-six  mille  cent  livres, 
ci 126,1001iv. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RIIIN. 

Mittelscheffelsheim^  district  dUaguenau. 

Le  1"  du  mois  de  septembre  dernier,  la 
communauté  de  Mittelschetfel>heim  éprouva  un 
incendie  qui  consuma  17  maisons,  ainsi  que  les 
bâtiments  en  dépendant  qui  renfermaient  toutes 
les  récoltt'S  des  pétitionnaires.  Les  pertes  qu'ils 
ont  éprouvées  sont  évaluées,  par  le  procès-verbal 

3ui  en  a  été  dressé,  à  la  somme  de  quatre-vingl- 
ix-sept  mille  deux  cents  livres,  ci.    97,200  liv. 

DÉPAllTEMENT  DE  LA  liAUTE-MARNE. 

PouiUij,  district  de  Bourbonne, 

Trente  familles  du  village  de  Pouilly,  district 
de  Bourbonne,  furent  incendiées  en  1790.  Les 
pétitionnaires  s'adressèrent  dans  le  temps  à  l'As- 
semblée constituante,  mais  leur  pétition  resta 
sans  réponse.  Leurs  pertes  s'élèvent  à  cent  vingt- 
cinq  mille  huit  cent  cinquante-quatre  livres, 
ci l:?5,854  1iv. 

Bourbonne-les-Bains  et  Sarrey. 

L'Assemblée  nationale,  en  accordant  par  son  dé- 
cret du  14  octobre  1791  un  secours  provisoire  de 
25,000  livres  aux  habitants  incendiés  de  Bour- 
bonne-les-Bains et  Sarrey,  avait  ordonné  que, 
pour  statuer  définitivement  tur  cet  objet,  il  lui 
serait  rendu  compte  des  procès-verbaux  qui 
constatent  les  perles  de  ces  habitants.  Ces  pro- 
cès-verbaux nous  ayant  été  remis,  nous  avons 
trouvé  qu'ils  étaient  rédigés  avec  beaucoup  de 
soin  et  de  méthode,  et  que  le  total  des  pertes 
éprouvées  par  les  habitants  de  Bourbonne-les- 
Bains  et  Sarrey  se  monte  à  trois  cent  trois  mille 
quatre-vingt-onze  livres,  ci 303,091  liv. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  différentes  pétitions 
dont  vous  nous  aviez  chargés  de  vous  faire  le 
rapport.  Persuadés  que  les  jiétilionnaires  ne  sau- 
raient trop  tôt  éprouver  les  salutaires  effets  d'une 
Constitution  fondée  sur  les  principes  éternels  de 
la  raison,  de  la  justice  et  de  l'humanité,  votre 
comité  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  des  geconrs  publics, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*''.  11  sera  pris,  sur  les  fonds  qui  sont  à  la 
disposition  du  ministre  de  Tintérieur,  une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-douze  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-onze  livres,  ci..  292,491  liv. 
«  Pour  être  distribuées  aux  incendiés  des  dé- 
partements suivants  :  savoir,  à  celui  de  la 
Somme,  cent  mille  trois  cent  dix-huit  livres, 

ci 100,318  liv. 

c  Dont  sept  mille  cent  soixante-dix-sebt  livres 
pour  la  municipalité  de  Fiers,  district  ae  Mont- 

didier,  ci 7,177  liv. 

<  Soixante-et-onze  mille  cinq  cent  quatre-vingtr 
dix-neuf  livres  pour  la  municipalité  du  Plessier- 
RozainvlUers,  même  district,  ci —  71,599  liv. 
«  Douze  mille  neuf  cent  cinquante  livres  pour  la 
muni«  ipalité  de  Longpré-les-Corps-Saints,  district 
d'Abbeville,  canton  d  Ablencourt,  ci.  12,950  liv. 
«  Huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  livres 
pour  la  municipalité  de  Belloy,  district  de  Pé- 

ronne,  ci 8,592  liv. 

«  Au  département  de  l'Oise,  trente-trois  mille 

cent  quatre-vin^t-une  livres,  ci —    33,181  liv. 

«  Dont  six  mille  cent  vingt-six  livres  pour  la 

municipalité  de  Mouchy-Humières,  district  de 

Compiègne,  ci.* 6,126  liv. 

«  Mille  six  cent  soixante  livres  pour  la  muni- 
cipalité de  Méry,  canton  de  Léglantier,  district 

de  Clermont,  ci 1,660  liv. 

«  Huit  mille  huit  cents  livres  pour  la  munici- 
palité de  Breuil-le-Vert,  canton  et  district  de  Cler- 
mont, ci 8,800  liv. 

0  Seize  mille  cent  trois  livres  pour  la  munici- 
palité de  Noyon,  ci 16,103  liv. 

«  Au  département  du  Pas-de-Calais,  soixante-un 

mille  neuf  centsoixante-dix  livres, ci.    61,970  liv. 

0  Dont  onze  mille  huit  cent  trente-cinq  livres 

pour  la  municipalitédeFampoux,  district d'Arras, 

canton  de  Boueuse,  ci 11,835  liv. 

«  Sept  cent  quatre-vingt-deux  livres  pour  la 
municipalité  de  Noison,  district  de  Monireuil, 

canton  de  Fressain,  ci 782  liv. 

f  Trois  mille  huit  cent  quatre -vingt  quinze  li- 
vres pour  la  municipalité  d'OfOn,  même  district, 

même  canton,  ci 3,895  liv. 

a  Cinq  cent  quarante-six  livres,  pour  la  mu- 
nicipalité de  Wirwignes,  district  de  Boulogne,  can- 
ton de  Samer,  ci 546  liv. 

«  Deux  cent  vingt-huit  livres  pour  la  munici- 
palité de  Villers-lès-Cagnicourt,  district  de  Ba- 

paume,  ci 2?8  liv. 

«  Trois  cents  livres  pour  la  municipalité  de  Fa- 
mechon,  district  d'Arras,   canton   de  Sas,    ci. 

300liv. 

«  Quatre  mille  neuf  cent  trente  livres  pour  la 
municipalité  d'Hebuterne,  district  de  Bauaume, 

canton  de  Fouques-Villers,  ci 4,930  liv. 

«  Mille  cent  quatre-vingt-huit  livres  pour  la 
municipalité  de  Riissan ville,  district  de  Monti  euil, 

canton  de  Fougères,  ci 1,188  liv. 

«  Mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  livres 
pour  la  municipalité  de  Vitry,  district  d'Arras, 

ci 1.695  liv. 

u  Trois  cent  trente-huit  livres  pour  la  muni- 
cipalilédeSamer,  districtdeBouioj'ne,  ci    3J«liv. 
«  Six  cent  soixante-neuf  livres  pour  la  muni- 
cipalité   de    Saint  -  Sauveur,    district    d'Arras, 

ci 669  !iv. 

»  Cinq  cent  quarante-six  livres  pour  la  uiuni- 
I  cipalité  d'Hamelincourt,  canton  de  Croisilles,  dis- 
'  trict  de  Bapaume,  ci 34G  liv. 
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«  Trois  mille  trente-huit  livres,  pour  la  muni- 
cipalité d'Aubrometz,  district  de  Montreuil,  can- 
ton du  Waii,  ci 3,03.s  liv. 

«  Trente-un  mille  neuf  cent  quatre-vingt  li- 
vres pour  la  municipalité  d'Avesnes-lc-Comte, 
district  de  Saint-Pol,  ci 31  /ASO  liv. 

€  Au  département  du  Nord,  dix-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt  livres  pour  la  municipalité  de 
Gonnelieu,  canton  de  Ribecourl,  district  de  Cam- 
brai, ci 18,780  liv. 

«  Au  département  de  la  Haute-Saône  quatre  mille 
deux  cent  soixante-et-une  livres  pour  la  munici- 
palité de  Sauvigny-lès-Augiray,  (listrict  de  Gray, 
ci V2G1  liv. 

c  Au  département  du  Lot,  deux  mille  trois 
cent  soixante-six  livres  pour  la  municipalité  de 
Gastelnau-Montratier,  ci 2Miù  liv . 

«  Au  département  de  TAisne,  six  mille  quatre 
cent  trois  livres,  ci 0,403  liv . 

«  Dont  deux  mille  trois  cent  soixante-six  li- 
vres pour  la  municipalité  de  Vailly,  district  de 
Soissons,  ci .\    2,300  liv. 

«  Quatre  mille  trente-sept  livres  pour  la  mu- 
nicipalité de  Goincy,  district  de  Ghàteau-Tliierry, 
ci 4,037  liv. 

u  Au  département  du  Doubs,  douze  mille  e^ix 
cents  livres  pour  la  municipalité  de  MazeroUe, 
ci 12,000  liv. 

te  Au  département  du  Bas-Uhin,  neuf  mille  sept 
cent  vingt  livres  pour  la  municipalité  de  Mittels- 
cheffelsheim,  district  d'Haguenau,  ci.    1),7V0  liv. 

u  Au  département  de  la  llaute-Marne,  quarante- 
deux  mille  huit  cent  quatre-vingt  quatorze  li- 
vres, ci 42,894  liv. 

a  Dont  douze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
livres  pour  la  municipalité  de  Pouilly,  district 
de  Bourbonne,  ci 12,585  liv. 

t  Trente  mille  trois  cent  neuf  livres  pour  la 
municipalité  de  Bourbonne-les -Bains  et  Sarrey, 
ci 30,30y  liv. 

c  Art.  2.  Les  sommes  énoncées  dans  Tarticle 
précédent,  seront  réparties  entre  les  pétition- 
naires incendiés,  par  les  directoires  de  leurs 
districts  respectifs,  et  sur  Tavis  des  municipa- 
lités, au  marc  la  livre  des  pertes  supportées  par 
chaque  famille,  i 

(L'Assemblée  décrète  Turgence). 

M.  Oerinignae,  rapporleury  soumet  à  la  dis- 
cussion Tarlicle  1"  du  projet  de  décret  et  en  re- 
donne lecture. 

M.  Chaudron-RouNsau  observe  que  Tin- 
demnité  de  30,309  livres  accordée  aux  munici- 
palités de  Bourbon ne-les-Bains  et  Sarrey  est  in- 
suffisante et  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  rc' partir 
avec  pins  de  justice  les  crédits  accordés,  d'cta- 
blir  une  division  entre  ces  deux  communes  et 
de  voter  un  nouveau  crédit.  11  demande  i)Our  la 
commune  de  Sarrey  un  crédit  équivalent  à  celui 
de  Bout  bonne. 

(L  Assamblée  adopte  la  proposition  de  M.  (îliau- 
drou-Uoussau  et  après  verilicatiun  laite  par  son 
rapporteur  accorde  un  crédit  de  20,257  livres  à 
la  commune  de  Sarrey.) 

M.  I^emnlliaud  fait  observer  que  le  départe- 
ment du  Morbihan  a  été  oublié  dans  celte;  dis- 
tribution et  qu'il  y  aurait  pourtant  lieu,  en  raison 
des  incendies  qui  ont  éclaté  dans  le  dis  rici 
d'Auray  d'accorder  a  la  commune  de  (juib  ron 
un  secours  de  800  livres. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le-  i 
malliaud  et  accorde  le  secours  de  800  livret*  I 
aorès  vériQcation  du  rapporteur,  à  la  commune 


de  Ouiberon.  Elle  adopte  ensuite  rarticie  1" 
ainsi  amendé.) 

M.  tieriui^iiae,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  2,  qui  est  adopté  sans  discussion. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

<^  11  sera  pris  sur  les  fonds  qui  sont  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de 
trois  cent  vingt-deux  mille  cinq  cent  quarante- 
huit  livres,  ci 322,548  livres. 

<i  Pour  être  distribués  aux  incendiés  des  dé- 
partements suivants,  savoir  :  à  celui  de  la 
Somme,  cent  mille  trois  cent  dix-huit  livres, 
ci 100,318  livres. 

«  Dont  sept  mille  cent  soixante-dix-sept  livres 
pour  la  municipalité  de  Fiers,  district  de  Monl- 
didier,  ci 7, 1 77  livres. 

«  Soixante-et-onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  livres  pour  la  municipalité  de  Ple^sie^- 
Uozainvillers,  nn'îme  district,  ci.    71,599  livres. 

c  Douze  mille  neuf  cent  cinquante  livres 
pour  la  municipalité  de  Long-Pré-les -Corps- 
Saints,  district  d'Abbeville,  canton  d'Ablencourt, 
ci 12,950  livres. 

«  Huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  li- 
vres pour  la  municipalité  de  Belloy,  district  de 
Péronue,  ci 8,592  livre* 

«  Au  département  de  l'Oise,  trente-trois  mille 
cent  quatre-vingt-une  livres,  ci.    33,181  livres. 

«'  Dont  six  mille  cent  vingt-six  livres  pour  la 
municipalité  de  Mouchy-Humières,  (listrict  de 
Compiègne,  ci 6,126  livres. 

»  Mille  six  cent  soixante  livres  pour  la  muai- 
cipalilé  de  Méry,  canton  de  Léglantier,  district 
de  Clermonl.  ci 1,660  livres. 

«>  Huit  mille  huit  cents  livres  pour  la  municipa- 
lité de  Breuil-le-Veri,  canton  et  district  de  Cler- 
mont,  ci 8,800  livres. 

«  Seize  mille  cent  trois  livres  pour  la  muoici- 
palilé  de  Noyon,  ci 16,103  livres. 

u  Au  département  du  Pas-de-Calais,  soizante- 
et-un  mille  neuf  cent  soixante-dix  livres, 
ci 61,970  livres. 

c<  Dont  onze  mille  huit  cent  trente-cinq  livres 
pour  la  municipalité  de  Fampoux,  district  d'Ar- 
ras,  canton  de  Boueuse,  ci 11,835  livres. 

«<  Sept  cent  quatre-vingt-deux  livres  pour  la 
municipalité  de  Noison,  district  de  Montreuil» 
canton  de  Freirain,  ci 782  livres. 

«  Trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  li- 
vres pour  la  municipalité  d'Oltln,  même  district, 
même  canton,  ci 3,895  livres. 

«  Cinq  cent  quarante-six  livres  pour  la  muni- 
cipalité de  Wirwignes,  district  de  Boulognet  can- 
ton de  Samer,  ci 546  livres. 

c  Deux  cent  vingt-huit  livres  pour  la  muni- 
cipalité de  Villers-les-Cagnicourt,  district  de 
liupaume,  ci 228  livres. 

<:  Trois  cents  livres  pour  la  municipalité  de 
l'amochon,  district  d'Arras,  canton  de  Sas, 
ri 300  livres. 


«.  Mille  cent  quatre-vingt-huit  livres  pour  la 
municipalité  de  Buffanville,  district  de  llonlreail. 


'-1  ;-.'fc 


l.\ssemblée  nationale  l^islatiïe.]     ARCINVES  PARLEMENTAIRES.    [8  sepiflinbre  tWi) 


canton  lie  Fougères,  ci 1,188  livres. 

«  Mille  six  cenl  quatre-vingt-quinze  livres 
pour  la  munici[>alité  de  Vitry,  ilistrict  d'Arras, 
ci 1 ,695  livres. 

11  Trois  cent  trente-huit  livres  pour  la  mu- 
nicipalité de  Sanier,  district  de  Boulogne, 
ci 338  livres. 

•  Six  cent  soi.\ante-nciir  livres  pour  la  muni- 
cipalité de  Saint-Sauveur,  district  d'Àrras, 
ci 669  livres. 

•  Cinq  ceni  quarante-six  livres  pour  la  muni- 
cipalité dHaiiieliNcourt,  district  de  Bapaume, 
cauinn  de  Cîroisilles,  ci 546  livres. 

«  Triiis  mille  Irenle-huit  livres  pour  la  muni- 
cipalité d'Aubriimetï,  district  de  Jlontreuil,  can- 
ton deWail,  ci 3,0;i8  livres. 

"  Trente-et-un  mille  neuf  cent  quatre-vingt  li- 
vres pour  la  muuidpalité  d'Avesnes-le-Comte, 
district  de  Saint-l'ol,  ci lit, 980  livres. 

«  Au  département  du  Noi^,  dix-liuit  mille 
sept  cent  quatre-vingt  livres  pour  la  munici- 
palité de  Gunieliu,  canton  de  RiLecourl,  district 
doCaiiiljrai,  ci ■.     18,780  livres. 

»  Au  déparlemeut  de  la  Haute-Saône,  quatre 
mille  deux  cent  soixanie-el-une  livres  pour  la 
municipalité  de  Sauvjgney-les-Augiray,  district 
de  Gray,  ci 4,!J61  livres. 

11  Au  deparlement  du  Lot,  deux  mille  trois 
cent  ïOÎKaute-six  livres  puur  la  municipalité  de 
Caalelnau -.Montrai ier,  ci 2,366  livres. 

"  Au  iléparlemisnt  de  l'Aisne  six  mille  quatre 
cent  trois  livres,  ci 6,i03  livres. 

■  Dont  deux  iuille  trois  cent  soixante-six  li- 
vres jjour  la  nuinici[)alitij  de  Pailly.  district  de 
Sois.-ons,  ci  -2,066  livres. 

«  (Juatre  mille  trente-sept  livres  pour  la  mu- 
nicipalité de  Goincy,  district  de  Cliateuu-Thierry, 
ci 4,836  livres. 

«  Au  département  du  Uoubs,  douze  mille  six 
cents  livres  pour  la  municipalité  de  Mazerolle, 
<.i 12.600  livres. 

X  An  département  du  iias-ltliln,  [lenf  mille  sept 
cent  vingt  livres  pour  la  municipalité  do  Mittci- 
sthefllelslieim.dislricld'llagnenau, ci.  9,730  livres. 

11  Au  déparlement  de  !a  llaule-Marne,  soixante- 
douze  mille  cent  ciiniuaute-et-rine  livres, 
ci 7<',I51  livres. 

<  Dont  douze  mille  cinq  cent  quatre-vingt 
cinq  livres  pour  la  municipalité  de  ('ouillv,  dis- 
trict de  Itourboiine,  ci 12,585  livres. 

■1  Trente  iniHe  trois  cent  neuf  livres  pour  la  mu- 
nicipalité de  Uourbotinc-les- Bains,  ci.  3{},  309  livres. 

«  Vingt-neuf  mille  deux  cent  cinquante-sept  li- 
vres, pour  celle  de  Sarrey,  ci . . .    29,>'57  livres. 

"  Au  département  du  Morbilian,  la  somme  de 
huit  cents  livres  pour  la  municipalité  de  Oui- 
beron,  district  d'Auray,  ci 800  livres. 

Art.  2. 

•  Les  sommes  énoncées  dans  l'article  précé- 
dent, serontréparlies  entre  les  pétitionnaires  in- 
cendiés par  les  directoires  de  leurs  districts  res- 

fieclifs,  et  sur  l'avis  des  municipalités,  au  marc 
1  livre  des  pertes  supportées  par  cliaque  fa- 
mille. • 

M.  lel>rë!tld«Htc6de  le  fauteuiU  M.  Hérault 
de  iKécliclles,  président. 


SUT  le  mode  de  fartage  des  tient  cômmvnaux  (1). 

Il  rappelle  le  décret  rendu  à  cet  é^ard  dans  la 
séance  du  14  août  179?,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  après  avoir  décrété  l'urgence 
décrète  ;  1"  que  cetta  année  immédiatement 
après  les  récoltes,  tous  les  terrains  et  usagei 
communaux,  autres  que  les  bois,  seront  partagés 
entre  les  citoyens  de  chaque  commune;  2°  que 
ces  citoyens  jouiront  en  toute  propriété  de  leun 
portions  respectives;  3°  que  les  biens  connus 
BouH  le  nom  de  sursis  ou  vacants  seront  éga- 
lement divisés  entre  les  habitants;  4"  que  pour 
fixer  le  mode  de  partage,  le  comké  d'agriculture 
présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  décret.  • 

Il  expose  que  le  comité  d'agriculture,  après 
mare  délibération  et  en  face  des  difficultés  sans 
nombre  qui  viendraient  à  surgir,  a  préféré  laisser 
tes  communes  libres  et  ne  pomt  présenter  de 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  Cnnibvn  combat  cette  manière  de  voir  et 
déclare  qu'il  faut  ordonner  impérativement  le 
partage  égal  des  communaux  entre  les  citoyens 
infortunés  qni  n'ont  pas  de  propriétés.  {Applau- 
disscmeiils.) 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

ÎX.  4^«nibon  demande  ensuite  le  renvoi  au 
comité  pour  présenter  ses  vues  sur  le  mode  de 
partage.  Mais,  a-t-il  dit,  si  l'on  veut  discuter  au- 
jourd'iiui  cette  question,  je  demande  que  le  par- 
tage soit  fait  par  individu  indistinctement.  SJ 
vous  adoptez  ma  proposition,  un  père  de  famille 
qui  aura  huit  enfants  recevra  neuf  portions,  et  le 
cclibalaire  n'en  aura  qu'une.  Ce  mode  de  partage 
me  paraît  ôtre  conforme  à  la  plus  stricte  équiw. 
[Applaudissements.) 

Un  autre  membre  propose  que  le  partage  soit 
fait  en  sens  inverse  des  propriétés  des  citovens, 
c'est-à-dire  que  le  plus  riche  ait  la  plus  faible 
portion  et  le  plus    pauvre  la  plus  ,considéra- 

M.  Brëard  appuie  le  mode  présenté  par 
M.  Cambon  r  Le  père  de  famille,  dit-il,  doit  être 
plus  rccommandable  aux  yeux  du  législateur, 
que  le  célibataire  qui  n'a  rien  fait  pour  la  pa- 
trie- {Applaudissements.) 

M-  Lecoime-Puyravean,  après  avoir  cité 
les  usages  du  département  des  Deux-Sèvres,  de- 
mandele  renvoi  au  comité  pour  juger  et  propo- 
ser à  l'Assemblée  les  exceptions  indispensables. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  et  ajourne  la 
discussion  à  une  prochaine  séance.) 

M.  Lcqulnlo,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  ; 

1°  Lettre  du  ilear  Clesse,  qui  réclame  la  re- 
cherijie  d'un  paquet  cacheté  qu'il  a  fait  remettre 
sur  le  bureau  le  20  ou  24  du  mois  dernier,  et  qui 
contenait  la  demande  d'un  secours  pour  les 
malheurs  qu'il  a  éprouvés  à  Tabago. 

(L'.Asscmblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

2"  Lettre  du  sieur  Rebergres,  second  contrôleur 
au  dépôt  des  sels  de  Chaielleraull,  direction  de 
Tours,  qui  demande  à  être  payé  ou  dédommagé 
de  ses  appointements  supprimés. 


M.  François  (de  Neufchàleau),  au  nom  du  co- 
mité   d'ayricitUure  donne  lecture  d'un  rapport  | 


(1)  Voy.  Archives  parlementairei,  i"  série,  t.  XL  Vin, 
scancD  du  I  i  août  llVt,  page  118,  la  motion  de  Fran- 
çois lie  Neufchateau  i  cet  Égard. 
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(l.'Assembtée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
limiidatioN.) 

3»  Lettre  de  M.  Seruan,  minittre  de  la  guerre, 
qui  annonce  qu'il  a  reçu  depuis  la  veille  quatre 
courriers. 

Le  premier,  de  U.  Luckner,  ne  lui  apporte  que 
des  dtilails  militaires  qj'ii  ne  peut  faire  con- 
naître. 

Le  second,  envoyé  par  M.  Labourdonnaye,  a 
apporté  ta  nouvelle  de  l'arrivée  au  camô  de 
Soiï^ons  de  toutes  les  farines  nëcessairea  à  son 
approvisionnement.  M.  Labourdonnaye  ajoute 
qu  il  a  envoyé  à  Cbàlons  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  camp.  Il  prie  le  ministre  d'empé- 
cber  que  les  citoyens  se  présentent  au  camp  sans 
«rmes.  parce  que  àa-m  ce  cas  ils  ne  fout  qu'y 
■onsumer  des  vivres. 

Le  troisitinie  courrier,  de  M.  ïloreton,  com- 
mandant de  l'armée  du  S'ord,  annonce  le  départ 
du  secours  qui  doit  renforcer  M.  Duuiouriez. 

Le  quatrième  courrier  est  de  M.  Dumouriez.  Il 
écrit  que  les  Prussiens  sont  toujours  an  camp 
d'Uudeville,  sous  Verdun.  Le  général  Dumouriez 
conimuntque  au  ministre  les  plans  pour  tomber 
k  propos  sur  l'ennemi. 

M.  aervan  déclare,  sans  découvrir  le  secret  de 
M.  Dumuuriez,  qu'il  est  satisfait  des  vues  de  cet 
actif  et  prudent  oflicier. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.! 

4°  Lettre  de  M.  Servan,  minUlre  de  la  guerre, 
qui  annonce  que  dans  différents  essais  qui  lui 
ont  été  présentés  pour  l'amélioration  du  p'iin 
des  troupes,  celui  qui  a  le  mieux  réussi  est  le 
pain  de  pur  froment,  avec  extraction  de  15  li- 
vres de  son  par  quinlal;  il  le  trouve  pré- 
férable au  pain  dans  lequel  il  y  a  du  seigle  et 
propose  de  l'adopter. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  propo- 
sition du  ministre  et  je  propose  à  l'Assemblée 
de  rapporter  son  décret  du  2  septembre  et  de 
décréter  que  le  pain  sera  de  pur  troment. 

(L'Assemblée  rapporte  son  décret  du  2  sep- 
tembre, décrète  que  le  pain  sera  de  pur  froment 
et  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre  au 
comité  niililaire.) 

ô"  Lettre  de  M.  Clai'Ure,  miniitre  des  contribu- 
liuiis  piibliifuei,  qui  sollicite  un  décret  pour  lever 
quelques  difricultés  relatives  au  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

b' Ijttlre  de  .V.  Servan,  mimxtre  de  la  auerre, 
qui  communique  une  dcpécbe,  dulée  de  Charle- 
ville,  du  ■!  de  ce  moi?.  Ueux  voilures  cliart'ées 
d'armes  partaient  de  Cliarlevillu  pour  le  camp 
de  Ctiûloiis;  le  peuple,  sous  prétexte  que  ces 
armes  étaient  destinées  mur  les  ennemis,  les  a 
arrëti'es,  et  a  massacré  loflicier  d'artillerie  qui 
en  avait  la  conduite.  {Vif  miiufiimut  (findii/na- 
liuit.)  Les  nii'.gasins  de  cette  ville  qui  coutien- 
lient  dus  armes  sont  ujcnacés  d'être  incendiés; 
je  prie  l'Assemblée  de  jjrendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  arrêter  ces  exccs  inlinlinerit  dan- 
gereux aux  moments  actuels. 

l'IuiU'urs  membres  demandent  qu'on  envoie  des 
i-oiiimissaires  d  Cliarleville. 

M.llalhlnnDiiBiaM.  le  ne  m'oppose  pu^à  l'opi- 
nion émise  par  plusieurs  collègues  d'envoyer 
des  cunimissaireM  à  Uiurloville,  nnijs  je  crois 
qu'avant  de  prendre  une  décision  il  serait  bon 
peut-être  d'examiner  la  question  de  plus  près  et 


d'avoir  l'opinion  de  la  commission  extraordi- 
naire qui  pourrait  nous  faire  un  rapport  &  cet 
égard. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  à  la 
commission  extraordinaire.) 

Le  mime  teeritaire  donne  lecture  d'une  UttTt 
de  m.  Danton,  miaUtre  dd  la  justice,  qui  anDOOCe 
à  l'Assemblée  que  M.  Adrien  Duport,  ex-député 
à  l'Assemblée  constituante,  vient  d'être  arrêté 
à  Melun.  Il  communique  à  l'Assemblée  le  procès- 
verbal  qui  lui  a  été  adressé  à  ce  sujet  et  il  dit 
qu'il  a  ordonné  qu'on  ne  le  transférât  pas  en  ce 
moment  àl'aris.  {Apptaudiisements.) 

Immédiatement  après  celte  lecture,  M.  l.«qal- 
nia  porte  à  la  connaissance  de  rAesembleeli 
lettre  écrite  par  .M.  Duport  à  M.  le  Préaident.  U 
décrit  les  ci rcon.< tances  de  son  arrestation  pat 
la  garde  nationale  de  Bazoche;  il  expose  sa 
moyens  de  justification;  il  invoque  les  lois  et  11 
justice  de  I  Assemblée  nationale;  il  la  prie  de 
renieltre  une  prompte  décision  et  de  le  Itirt 
rendre  en  liberté. 

M.  Kédtllei  dépose  sur  le  bureau  plueieun 
pièces  de  cette  affaire,  nui  lui  ont  étâ  adressées 
fiar  la  municipalité  de  Melun. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  ta 
pouvoir  exécutif,  pour  faire  statuer  sur  la  \igt- 
tité  de  la  détention.) 

Un  bataillon  de  chasseurs  d'Eureux,  dipartemenl 
de  l'Eure,  se  présente  à  la  barre.  Il  prête  le  !e^ 
ment  de  valiicn!  ou  de  mourir  et  sollicite  l'ao- 
torj.sation  de  défiler  devant  l'Assemblée. 

M.  le  l*rcBld<-nt  accorde  l'autorisation. 

Le  balaillon  délile  en  bon  ordre  au  milieu  dei 
a|iplaudissemenis  et  aux  cris  ;  de  vive  la  liberté', 
vive  l'cgalilé! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  siear  François  Kindter  est  admis  à  la  barre. 

Il  déclare  être  iige  de  ^1  ans,  d'être  Talné  de 
vingt  frères  ou  sueurs,  dont  douze  sont  enuore 
vivants,  et  il  offre  une  médaille  d'or  ei  d'argent 
qu'il  a  obtenue  eu  prix  à  l'éi^ole  vétérinaire 
d'Alforl.  {Afplaudissementt.) 

Il  offre  également  ses  services,  s'il  y  a  besoia 
de  vétérinaire  dans  la  gendarmerie  notivellemeat 
levée.  {?ivaBeaa.v  applaudissements.) 

M.  Iv  l*ré«Ident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  ta  séance. 

iL'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'olfrandc  et,  sur  la  demande,  renvoie  leneur 
Kindlerau  pouvoir  exécutif.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  légutatûm, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrit 
concernant  la  pHition  d,-  la  demoimtle  Sophie- 
Lulerté  Senecierre,  et  chargeant  le  pounoir  exit*^ 
l'il  d'émpêcht'r  que  te  Cours  île  la  justice  tuil  «- 
lenii;  il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  M"'  Sophie  Laferté  Scneclerrc  nlli- 
clle  depuis  longtemps  de  la  trop  lente  justice  la 
possession  de  son  état  civil  que  la  calomnie  lai 
refusait. 

l'allé  allait  en  jouir,  enlln,  lor.-ique  le  sixiAnii! 
tribunal  criminel  de  Paris,  saisi  de  son  procèf, 
pensant  être  en  vacances,  parce  que  les  prisoni 
sont  vides,  refu-'^ait  de  juger.  Bile  s'en  plaint  à 
r.Vs-embiée. 

Votre  comité  de  législation  a  pensé  qu'il  j 
avail  à  cet  erfet  des  mesure>:  il  vous  propose, 
l'ji  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  ; 

>■  Sur  le  rapport  du  coiiiilé  de  lAgiaUitlon, 
l'Assemblée  nationale,  considérant  que  1m  tii' 
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bunaux  criminels  provisoires  doivent  continuer 

à  juger  toQtee  lea  affaires  qui  restent  k  leur  dé- 
cision, renvoie  au  pouvoir  exéculif  la  péliùon 
de  la  demoiselle  Soptiie,  qui  se  prétend  Mlle  de 
la  dame  Laferté-Senecterre.  ■ 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Le  tieur  Etienne  BoUaubert,  maUre  maçon,  est 
admis  à  la  barre. 
Il  déclare  être  caporal  dans  la  compafinie  des 

frenudiers  du  canlon  de  Nangis,  district  de 
roviiis,  défjartcment  de  Seine-et-Marne  et  il 
donne  ses  gâtons  de  caporal. 

M.  le  Président  répond  au  sieur  Boisaubert 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Loieran-d«-Fres8ae  offre  sa  croix  de 
Saint-Louis  pour  le  soulagement  des  veuves  et 
des  orphelins  de  la  journée  du  10  août.  [Applau- 
disiemenls.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Uajton-IHorveaD,  au  nom  de  la  cetn- 
miision  extraordinaire,  présente  un  rapport  el 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  la 
mise  en  liberté  du  sieur  Grégoire  Vulac,  aide  de 
camp  du  général  CltOiot. 

Il  expose  que  la  cummission  extraordinaire  a 
été  saisie  d  un  rapport  (1)  de  UM.  Delmas, 
Dubois  lie  Bpllegarde  el  Dubois  de  Boys,  commis- 
saires à  l'armée  du  Nord  au  sujet  du  sieur  Gré- 
goire Dulac,  aide  de  camp  du  gé[iéral  Ghazot, 
incarcéré  à  Valenciennes  en  raison  de  ses  opi- 
nions qu'on  a  considéré  comme  dangereuses 
pour  l'armée. 

La  commission  a  pris  connaissance  du  rapport 
et  d'accord  avec  les  commissaires  de  l'Assemblée, 
d'accord  également  avec  le  général  Dumouriez 
lui-même,  elle  a  considéré  comme  patente  l'in- 
nocence de  cet  olficier. 

Bn  conséquence,  elle  propose  à  l'Assemblée  le 
projet  de  décret  suivant  ; 

■  L'Asseiriblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire,  uir 
l'arrestation  ordonnée  provisoirement  par  ses 
commissaires  à  l'armée  du  Nord,  du  sieur  Gré- 

Soire  Dulac,  aide  de  camp  du  général  Chabot, 
écrâte  que  ledit  sieur  Dulac  sera  élargi  et  mis 
en  liberté,  à  la  charee  de  se  conformer  à  la  loi, 
qui  enjoint  aux  ofliciers  suspendus  de  xe  retirer 
à  vingt  lieues  des  places  ou  armées  dans  lesquelles 
ils  étaient  employés;  cbarge  le  pouvoir  exécutif 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret,» 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  !!«••«)',  au  nom  du  comité  de  commerce^ 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  a$surer  la 
fourniture  du  tel  néceuaire  à  la  coruommation 
dam  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Uhin  : 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  est  intéressant,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, d'a.-surer  la  fourniture  du  sel  néces- 
saire à  la  consommation  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  décrète  qu  il  y  a  urgence,  el,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  que  les  dispositions 
des  articles  2  et  3  de  la  loi  du  20  juillet  1791, 
pour  l'approvisionnement  du  sel  dans  divers  dé- 
parlements, seront  communes  aux  départements 
du  Haut  el  du  Bas-Rbtn.  " 


e  la  (éaiice,  page  413, 


(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  à  l'Assemblée  de  décréter 
que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  chaçiue  membre  de  l'As- 
semblée reçoive,  sans  délai  à  son  domicile,  tous 
les  décrets  et  actes  du  Corps  législatif  et  procla- 
mations imprimés  jusqu'à  ce  jour  à  l'impri- 
merie ci-devant  royale,  et  ce,  depuis  le  dernier 
envoi  quia  eu  lieu. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  que  chaque  membre  de  l'Assemblée  reçoive 
sans  délai,  à  son  domicile,  tous  tes  décrets  et 
actes  du  Corps  législatif  et  proclamations  im- 
primés jusqu'à  ce  jour,  à  l'imprimerie  ci-de- 
vant royale,  et  ce,  depuis  le  dernier  envoi  quia 
eu  lieu.  11  veillera  à  ce  que  le  dernier  envoi  se 
fasse  exactement  à  l'avenir  au  domicile  de 
chaque  député,  aussitôt  l'impression  de  chaque 
décret  assurée.  » 

M.  Ondol  annonce  que  le  sieur  ?asserat,  curé 
de  la  Rochepot,  canton  de  Nolay,  district  de 
Beaune,  département  de  la  Cdte-d'Or,  s'est  enrôlé 
et  est  parti  avec  quinze  de  ses  paroissiens  pour 
aller  défendre  la  patrie.  {ÀpplaudiiiemenU.) 

Il  demande  qu'il  soit  tait  mention  honorable 
au  procës-verhal  du  zèle  patriotique  du  sieur 
Passerai,  el  qu'il  soit  décrété  que  ce  curé  con- 
servera sa  cure  et  son  traitement,  sur  lequel  il 
sera  pris  de  quoi  salarier  un  desservant  pour  sa 
paroisse  pendant  son  absence. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  et  du  patriotisme  du  sieur  Passerai,  et  sur 
la  seconde  proposition,  elle  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'il  a  étedécrété  le  27  août 
dernier,  que  les  citoyens  qui  marcheront  en 
vertu  des  réquisitions  faites,  s'ils  ont  un  emploi 
public,  le  conserveront  avec  un  tiers  de  leurs 
appointements  et  que  les  deux  autres  tiers  se- 
ront payés  aux  citoyens  qui  les  remplaceront 
pendant  leur  absence.) 

M.  llalhleo  Dumaa,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  la 
formation  d'une  légion  nationale  du  Jftcft;  ce  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  l'utilité 
des  troupes  légères,  et  de  l'augmentation  de 
cette  espèce  de  troupes,  pour  couvrir  les  marches 
et  les  mouvements  de  nos  armées;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
les  propositions  du  ministre  de  la  guerre,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

-  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

.  11  sera  créé  un  corps  de  troupes  légères, 
sous  la  dénomination  de  Légion  nationale  du  Kdi. 
Ce  corps  sera  composé  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, savoir  :  800  chasseurs  à  pied  et  200  à  che- 


val. 


Art.  2. 


•  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  Jt 
accepter  les  propositions  faites  par  le  sieur  Jean 
Prasl,  capiiaine  au  83"  régiment  d'infanterie  el 
à  lui  confier  le  commandement  de  ce  corps,  qu'il 
se  charge  de  lever. 
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Art.  3. 


«  Chaque  compagnie  sera  composé  do  la  ma- 
nière suivante  : 

Capitaine 1 

Lieutenant 1 

Sous-lieutenant 1 

Sergent-major 1 

Sergents 3 

Capbrai-îourrier 1 

Caporaux 6 

Tambours 2 

Chasseurs 8i 

Total 100  hommes. 

Art.  4. 

»  L*état-major  sera  composé,  savoir  : 

D'un  colonel  commandant-légionnaire; 

D'un  lieutenant-colonel; 

D'un  adjudant-major  d'infanterie; 

D'un  adjudant-major  de  cavalerie; 

De  deux  adjudants; 

D'un  chirurgien-major; 

D'un  chirurgien  aide-major; 

D'un  trésorier  quartier-maître; 

D'un  armurier; 

D'un  maréchal-expert; 

D'un  tambour-major; 

D'un  trompette-major. 

Art.  5. 

u  Les  officiers  composant  l'état-major,  et  les 
capitaines  composant  les  compagnies,  seront 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  proposi- 
tion du  colonel-tôfîionnaire.  Tous  les  autres  olfi- 
ciers  et  sous-ofliciers  seront  élus  par  les  chas- 
seurs. 

Art.  6. 

«  Pour  accélérer  la  levée,  l'armement  et  Tcqui- 
pement  de  la  légion  nationale  du  Midi,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  traiter  avec  le 
sieur  Jean  Prast,  à  raison  de  200  livres  pour 
chaque  chasseur  à  pied,  habillé  et  armé;  de 
700  livres  pour  chaque  chasseur  à  cheval,  ha- 
billé, armé,  monté  et  équipé,  conformément  aux 
modèles  approuvés  par  le  ministre. 

Art.  7. 

«  Les  appointements,  solde'et  masse  de  la  légion 
nationale  du  Midi,  seront  pay^^  ■  <v.r  le  môme 
pied  uue  les  chasseurs  à  pied.  _  jîiasseurs  î\ 
cheval  des  troupes  de  ligne. 

Art.  8. 

««  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  à  s'en- 
gager dans  cette  logion,  s'il  n'est  muni,  confnr- 
mémont  à  la  loi,  d'un  cerlilicat  de  civisme,  et 
s'il  ne  justifie  pas  qu'il  a  fait  personiielleineni 
son  service  dans  la  garde  nationale.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  ado;)te  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  discuter  la  question  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  l'exis- 
tence des  aumôniers  dans  l'organisation  mili- 
taire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cotte  question.) 

M.    Wergniaiid,   au   nom    de  la   commission 


extraordinaire,  présente  un  projet  de  décret, 
relatif  aux  7nesures  à  prendre  pour  faire  sortir 
des  départements  menacés,  tout  le  superflu  des 
grains,  fourrages  et  autres  denrées  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
armées  ennemies  ont  déjà  successivement  enlevé 
dans  leur  marche  et  transporté  jusque  sur  le 
territoire  étranger,  une  grande  partie  des  suh- 
sistanccs  qui  se  trouvaient  dans  les  département* 
qu'elles  ont  envahis; 

..  Considérant  qu'il  est  de  la  plus  urgente 
nécossilé  de  prévenir  la  continuation  d'une  telle 
mana*uvre,  et  d'empêcher,  en  les  mettant  soos 
la  protection  de  nos  armées,  que  nos  denrées 
ne  soient  la  proie  de  l'ennemi,  et  ne  lui  prépa- 
rent, à  nos  dépens,  de  nouveaux  moyens  de 
nous  combattre,  ou  d'exciter  des  troubles, 
décrète  qu'il  v  a  urgence. 

V.  L'A>semblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  Pouvoir  exécutif  pro- 
visoire prendra,  sur-le-champ,  les  mesure*  le« 
plus  profjres  à  faire  sortir  des  départements 
menacés  tout  le  su[»erflu  des  grains,  fourrages 
et  autres  denrées  qu'ils  peuvent  contenir,  à 
démontrer  aux  habitants  la  nécessité  de  les 
transporter  aux  lieux  les  moins  exposés,  à  leur 
acheter  tout  ce  qu'ils  seront  disposés  à  vendre 
pour  le  compte  de  l'Etat,  et  à  employer  ainsi, 
de  concert  avec  eux,  tous  les  moyens  d*as&urer 
leur  subsistance  et  d'en  priver  l'ennemi.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 
M.    l^fiHOiiroe,    au    nom    de   la    commusion 

extraordinaire,  donne  lecture  d'un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  ta  libre 
circulation  drs  personnes  et  des  choses  dans  VEm" 
pire;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  dans  le  cours  de  cette  séance  voua 
avez  renvoyé,  sur  la  proposition  de  M.  Tliurîot, 
à  la  commission  extraorainaire  une  lettre  de(l) 
de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  exposait  à 
l'assemblée  les  inconvénients  de  l  exécution  de 
la  loi  sur  les  passeports  dans  Tintèrieur  du 
royaume,  par  rapport  au  commerce  et  à  la 
circulation. 

Votre  commission,  après  en  avoir  délibéré,  a 
pensé,  comme  M.  Carnot  le  jeune  Pavait  d'ail- 
leurs fait  observer  à  l'Assemblée,  qu'il  était 
impolitiqiie  de  retonir  dans  Paris  les  personnes 
qui  veulent  en  sortir.  11  y  a  dans  cette  ville 
beaucoup  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards, 
do  gens  faibles,  timides,  lâches,  poltrons,  peut- 
étns  aussi  quelque  malintentionnés  qu*il  faut 
s'empresser  de  laisser  partir,  car  ils  seraient  ici 
pins  dangereux  qu'utiles. 

D'ailleurs  l'approvisionnement  de  Paris  souffre 
beaucoup  des  entraves  mises  à  la  circulation  des 
[KMsonnos  et  des  choses.  Déjà  les  citoyens  s'a- 
poivnivent  qu'ils  sont  exposés  à  manquer  de 
siibsistaticos  et  ils  commencent  à  se  plaindre. 
11  laiit  prévenir  ces  dangers. 

VntH'  commission  vous  [propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«•  I/Assonibléc  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  d'assurer  la  défense  et  la  Iran- 
nuiltili'  lie  Piiris,  et  d'y  maintenir  Pahondance' 
des  approvisionnements  de  toutes  espèces,  et 
principalemoutdi'S  subsistances, que  le  moindre 


(i^  Voy.  ci-ilessiis,  môuie  sû.inco,  \)Hg9  464  la.l«tiV6.da 
miuistrj  do  riiitoricur  à  cet  égard. 
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obstacle  opposé  à  la  libre  circulation  des  per- 
sonnes et  (les  choses»  dans  des  circonstances  où 
toute  la  France  est  en  mouvement,  jetterait  dans 
les  af)provisionnements  de  Paris  et  des  armées 
une  lenteur  funeste,  et  pourrait  môme  les  rendre 
iusuffisants,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  libre  circulation  des 
personnes  et  des  choses,  est  rétablie  dans  l'Em- 
pire; la  loi  du  '2S  mars,  relative  aux  passeports, 
ne  sera  exécutée  qu'à  dix  lieues  des  frontières, 
ou  des  lieux  occupés  par  des  armées  étran- 
gères. •) 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et 
demie. 


ANNEXE  (l) 

A    LA    SÉANCE   DE    L'ASSKMBLÉE    NATIONALE  LÉ- 
GISLATIVE DU  SAMEDI  8  SEPTEMDRt:   1792. 

Rapport  Ç2)de  MM.  Delmas,  Dubois  de  Bellegar de  et 
DuboiS'dU'Bais  y  commissaires  de  L'Assemblée 
nationale  à  Varmce  du  Nord,  sur  la  conduite 
de  Grégoire  Dulac,  aide  de  camp  du  général 
Chazot, 

Messieurs, 

D'après  les  renseij?-nements  qui  nous  sont  par- 
venus surla  conduite  de  Grégoire  Dulac,  informés 
qu'il  manifestait  des  opinions  dangereuses  dans 
1  armée,  notre  premier  devoir  était  de  ne  pas  h» 
juger  sans  l'entendre.  Nous  le  requîmes,  en  con- 
séquence, de  se  rendre  à  Valenciennes;  il  a 
obéi  à  notre  réquisition. 

Cet  officier  a  répondu  aux  questions  que  nous 
lui  avons  faites,  avec  une  franchise  f)eu  com- 
mune; il  nous  a  dit  qu'avant  la  fuite  de  La- 
fayette,  il  pensait  qu'il  n'exislait  pas  sur  la  terre 
un  citoyen  phis  dévoué  à  la  liberté  et  à  sa  pa- 
trie, que  ce  général  ;  qu'avant  sa  désertion, 
pleinement  convaincu  de  sa  probité  et  de  son 
civisme,  il  partageait  ses  opinions;  mais  qu'il 
jurait  sur  son  honneur,  n'avoir  jamais  connu 
les  desseins  de  Lafayette  ;  qu'il  n'est  entré  dans 
aucune  coalition;  qu'ennemi  de  toute  faction,  il 
n'a  servi  aucun  parti;  mais  qu'en  homme  libre 
et  d'après  la  loi,  il  a  énoncé  publiquement  son 
opinion  parce  qu'il  en  avait  le  droit. 
^  Il  est  convenu  être  l'auteur  d'une  adresse  à 
l'Aesemblée  nationale  et  au  roi,  sous  la  date  du 
29  juin  1792,  cotée,  n°  1. 

Il  nous  a  observé  qu'il  aurait  pu  la  nier, 
n'étant  point  signée,  mais  qu'aucune  crainte 
ne  devait  empêcher  un  homme  libre  d'avouer 
ses  écrits. 

Il  nous  a  remis  aussi  un  exemplaire  de  ses 
réllexions,  sur  la  conduite  de  Louis  XVI  Bourbon 
depuis  le  20  juin  1791,  envoyées  après  sa  fuile, 
à  l'Assemblée  nationale  constituante. 

En  lisant  cette  pièce,  le  Corps  législatif  verra 
qu'elle  contraste  singulièrement  avec  celle  qui 
est  cotée  n°  1 . 

Il  importe  d'annoncer  à  l'Assemblée   natio- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  paîîe471  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  prc^eiilcs  par  M.  Giiyton-Morveau. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Dxl  17.  chemise  98, 
a*  6.  ' 


nale  que  le  sieur  Dulac  a  prêté  devant  nous  le 
serment  de  mourir  fidèle  à  la  liberté,  à  Tégalité, 
à  la  nation  et  à  la  loi  :  désirant  nous  con- 
vaincre de  son  civisme,  il  nous  a  donné  sa  pa- 
role d'honneur  de  verser  au  Trésor  national, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  le  sixième  de  la  va- 
leur de  ses  biens  échus  ou  à  échoir,  aussitôt 
qu'il  en  sera  en  possession. 

Notre  collègue  M.  Couthon,  était  présent  à 
toutes  les  interpellations  que  nous  avons  faites 
au  sieur  Dulac,  il  pourra.  Messieurs,  vous  con- 
vaincre de  notre  sévérité  et  de  notre  justice  :  il 
pourra  vous  fournir  des  instructions  capables 
d'éclairer  TAssemblée  nationale  sur  le  jugement 
définitifqu'elle  doit  rendre. 

Quant  à  nous,  d'après  les  opinions  du  sieur 
Dulac  et  le  compte  verbal  qu'on  nous  a  rendu 
de  sa  conduite,  malgré  les  protestations  de  ci- 
visme, malgré  qu'il  nous  eût  manifesté  le  désir 
de  répandre  son  sang  pour  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  nous  aurions  cru  trahir 
nos  devoirs  et  les  grands  intérêts  qui  nous  sont 
confiés  en  le  laissant  plus  longtemps  remplir 
les  fonctions  d'aide  de  camp  auprès  du  général 
Ghazot. 

Avant  de  terminer  le  rapport,  nous  devons  à 
la  vérité  de  transmettre  à  l'Assemblée  nationale 
la  conduite  généreuse  du  général  Dumouriez 
envers  le  sieur  Dulac. 

Ce  digne  général  s'étant  présenté  avant  la 
clôture  de  notre  arrêté,  le  sieur  Dulac  lui  té- 
moigna ses  regrets  d'avoir  tenu  sur  son  compte 
des  propos  inconsidérés;  il  l'assura  qu'on  l'avait 
induit  en  erreur,  et  qu'il  était  très  repentant 
de  ce  qu'il  avait  dit. 

Le  patriote  Dumouriez  lui  répondit. 

«  Persuadé,  Monsieur,  que  votre  repentir  est 
sincère  et  que  vous  avez  trop  d'esprit  pour  ne 
pas  apprécier  les  crimes  de  Lafayette  qui  vous 
avait  égaré  et  qui  m'a  injustement  calomnié, 
j'oublie  tous  vos  torts  envers  moi  et  je  vous 
embrasse  sincèrement.  Si  messieurs  les  commis- 
saires veulent  bien  y  consentir,  vous  servirez 
près  de  moi  où  je  vous  ferai  obtenir  de  l'emploi 
dans  un  régiment.  «  Vous  sentez,  Messieurs,  com- 
bien il  a  été  douloureux  pour  nous,  de  souscrire 
dans  ce  moment  un  acte  de  rigueur,  mais  im- 
passibles comme  la  loi,  aucune  espèce  de  consi- 
dération n'est  capable  de  nous  faire  écarter  de 
notre  devoir. 

Le  sieur  Dulac  étant  détenu  dans  la  prison 
militaire  de  Valenciennes,  nous  espérons  que 
l'Assemblée  nationale  ne  tardera  pas  à  prononcer 
sur  son  sort. 

Pièce  cotée  n°  1 . 

Lettre  (1)  à  ceux  de  MM.  les  officiers  de  Varmée 
française  qui  doivent  se  ^adresser, 

Phalsbourg,  Il  avril,  l'an  IV'  de  la  liberté. 

«  Messieurs,  du  sein  d'un  bataillon  de  volon- 
taires, j'espérais  que  tous  les  ennemis  de  la 
Constitution  se  déclaraient  ouvertement  tels  ; 
j'espérais  que  tous  les  esclaves  d'un  inepte  or- 
gueil, ou  d'un  intérêt  sordide,  iraient  se  ranger 
sous  les  bannières  de  la  rébellion,  la  plus  exé- 
crable, si  elle  n'était  la  plus  ridicule.  Né  Fran- 
çais, je  n'aurais  jamais  cru  qu'il  fût  des  êtres 


(1)  Cette  lettre  se  trouve  imprimée  dans  le  n*981  da 
patriote  français  du  mardi  17  août  1792.  Elle  le  trouve 
aux  Archives  nationales*  Carton  Dxl  17,  chamise  98, 
n«  8. 
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assez  vils,  assez  lâches  pour  rpBler  &  la  Bolde 
d'une  naliou  qu'ils  niéprisetil,  quiU  haïssent, 
qu'ils  o'rtra^eraieul  tous  les  jours  si  leurs  ca- 
lomnies veuéiieuses.  si  leurs  jalouses  iliairibes 
n'éiaieiit  pas  encore  plus  méprisables  qu'eux. 
Et  vous  vous  dites  d'une  caste  privilégiée  pour 
l'honneur!  et  vous  ue  vous  iliies  pas  i^u'à  Co- 
blentz,  ces  hommes  que  la  Turie  des  préjugés  a 
égarés  jusqu'au   plus  grand  îles  crimes,  mais 

Îii'ils  out  commis  du  moins  avec  loyauté  et 
rauchise,  vous  ont  autant  en  horreur  que  nous. 
L'estimable  ex-niiuistre  vous  l'a  donc  ré|>été 
en  vain  que  la  IraliJson  n'est  d  aucune  laiig<ie  : 
l'histiiire  vous  ajiprend  donc  en  vain  que  les 
forrails  qu'elle  tente  restent  rarement  impunis. 
C'est  a&nGz,  vous  devez  m'enteiidre;  je  veux  être 
brel,  piiri:e  que  je  désire  Être  public.  Puissent 
mes  expressions  être  aussi  véliémentes  que  l'in- 
diguatioii  qui  les  dicte,  puissent-elles,  vibrant 
en  vous  le  remords  et  la  honte,  vous  décider 
enfin  à  noua  délivrer  de  vous,  &  vous  délivrer 
de  noua.  —  Sans  doute,  les  honimes  se  doivent 
de  rindul(;euce  pour  leurs  erreurs,  pour  leurs 
Tices;  mais  pour  une  aussi  détestable  conduite, 
en  attendant  que  la  providence  la  châtie,  ils  ne 
se  doivent  qu  objurgation. 

•  Signi  :  G.  Dulac,  oide  de  camp.  • 
PiUe  cotée,  if  2. 

Réflexiotu  (\)  turla  conduite  de  Louit  XVI  Bour- 
bon, depuU  ù  iO  juin  1791. 

.L  Dos  courriers  extraordinaires  ont  annoncé 

tiartout  que  Louis  XVI,  avec  sa  femme,  ses  en- 
aut>  et  le  reste  de  sa  ramille,  s'étaient  enfuis 
de  Paris;  qu'il  avait  adressé  à  l'Assemblée  na- 
tionale ce  manifeste  connu  de  tous,  inséré  dans 
le  Momteur  du  23  juin. 
"  Parlons  de  ces  faits  comme  inconlestahles. 

•  Il  a  donc  trahi  les  serments  les  plus  solen- 
nels, celui  qui  fut  honoré  de  la  conliance  et  de 
l'atTection  d'un  peuple  libre;  il  a  donc,  par 
l'hypocrisie  la  plus  vile,  par  la  scélératesse  la 
plus  profonde,  évoqué  le  ueau  de  la  guerre  sur 
ce  peuple  qui,  pouvant  se  venger  de  vexations 
sans  nombre,  venait  de  lui  conlérer  la  plus 
belle  place  qu'un  homme  puisse  occuper!  11  a 
donc  coalisé  pour  notre  ruine  et  sous  les  appa- 
rences les  plus  perfides,  avec  ces  tyrans  de  la 
terre,  qui  ne  voient  dans  les  hommes  que  de  vits 
troupeaux! 

<  Il  était  donc  le  chef  secret,  le  centre  de  dé- 
solation de  tous  ces  forcenés  qui  n'ont  cessé 
jusqu'ici  d'attiser  parmi  nous  les  feux  dévorants 
des  dissensions  féodales  et  religieuses  ! 

'  0  nos  concitoyens  !  comme  ils  ont  abusé  de 
notre  générosité,  j  allais  dire  comme  ils  ont  usé 
de  notre  indolent  patriotisme!  Comment,  au 
mépris  de  tout  bon  sens,  de  tous  les  moralistes, 
comment  avons-nous  pu  croire  à.  la  bienveillarii:e 
de  ces  êtres  qui. nourris  dans  les  cours,  alimen- 
tés par  le  vice,  ne  peuvent  pas  plus  vivre  sans 
lui  que  ces  animaux  immondes,  rebuts  de  la 
nature,  ne  peuvent  s'échapper  de  la  lange  où 
ils  doivent  croupir. 

•  itéponds-nioi.  Louis  XVI  :  tu  ne  peux  donc 
vivre  déchu  de  l'honneur  de  pouvoir  tyranniser 
'Zb  millions  d'hommes?  celui  d'être  ami  d'eux, 
celui  de  faire  le  bien,  de  secourir    le  pauvre. 


celui-là  n'e9t  pasdlgnede  toi?  Tu  ne  (mdx te 
vivre  si  nous  nous  opposons  aux  capricei  dttt 
femme  et  de  ses  favoris,  si  nous  ne  les  eogrû- 
sons  de  nos  larmes  et  de  nos  sueurs,  si  nobit 
les  enorgueillissons  da  notre  servitude  et  É 
notre  Btupidilé? 

'  35  millions  ne  peuvent  soutenir  la  splt 
de  ton  trâne  Ice  sont  nés  paroles)...  Infâme!» 
lu  calculé  combien  il  fïut  arracher  au  cnltiii- 
teur  de  sa  subsistance  pour  former  cette  i» 
mense  proie!...  Tu  ne  l'as  pas  osé-,  que  ne  i 
proposais-tu  de  nous  attacher  à  la  glèbe,  de' 
fiiire  tièles  de  somme,  pour  suffire  &  ton  i 
tiabie  avidité. 

"  Tu  le  plains  aussi  de  ne  pouvoir  suiTreh 
religion  de  tes  jières  (ce  sont  ses  paroles)...  (Td 
celle  des  tyrans  qu'il  te  faut!  ce  n'est  pas  ctft 
de  Jésus-Christ,  ce  n'est  pas  le  nôtrelCelle-dfe 
iirescrirail  impérieusement  l'amour  des  bomH 
l'abnégation  de  soi-même,  la  vertu.  Les  tiens 
loi,  vous  UET pouvez  avoir  une  telle  religion qs'a 
horreur;  il  vous  faut  celle  des  Âjntires,  oUt 
qui  commande,  au  nom  de  Dieu,  d'abrutir  etè 
turiurer  les  hommes,  celle  dont  les  minirtm 
absolvent  facilement,  sans  doute,  les  foiiJLitili 

élus  atroces,  puisqu'ils  en  ont  dooné,  jusqulii 
;s  plus  grands  exemples. 
•  C'est  assez,  citoyens;  11  me  serait  trop  |i^ 
nible  d'en  douter  :  vous  porterez  sur  ce  grul 
criminel  le  même  jugement  que  moi;  jugemtt 
que  la  France  ne  peut  altêouer  sans  rsvilir. 
Pour  mol,  je  le  déclare  au  nom  de  toas  le 
hommes  libres,  s'il  était  possible  que  ma  piUi 
reconnût  encore  constitutionnellement  LouiiXfl 
Bourbon,  pour  son  chef,  je  le  déclare,  dis-ie,it 
ne  me  regarde  plus  comme  Français  ;  je  déTenani 
leur  cause,  parce  que  c'est  celle  de  la  vëtiti; 
mais,  soumis  à  leur  lois,  je  cesserai,  le  ploitS 
possible,  de  partager  leur  honte  et  leur  dëoieiKt' 
j'irai  au  sein  de  l'Amérique  jouir  de  la  natuitt 
de  ia  liberté. 

Je  propose  donc,  comme  disposîtifk  ni 


au  premier  chef,  le  déchoit,  en  coDsâqDeoK 
des  louctions  constitutionnelles  qu'elle  luiinil 


qu'elle  lui  i< 

Décrète  qu'en  punition  de  leurs  attentats,! 

■  '        '      -    ""  " '  étâdli 


conliées. 
•  Décr 
femme  et  lui  subiront  une  détention  perpél 


(Il  Archivée  «aliontilei.  Cartou  Dxi-,  1',  chamin  98, 


au  milieu  de  Paris,  et  de  telle  sorte,  quêtant  II 
moins  pénible  et  la  plus  salubre,  ils  ne  puisno 
néanmoins  commettre  aucun  crime  contre l'KUl 

•I  Uécrèie  que  ceux  qui  seront  chargés  di 
garder  leurs  personnes,  en  répondront  sur  leui 
têtes;  et  qu'il  sera  notifié  à  toutes  les  puiasasee 
de  l'Europe,  que  la  première  agression  sur  M 
frontières,  sera  vengée  par  la  mort  des  dM 
prisonniers. 

X  Uêcrëtejusqu'à  la  première  conreotlon  nilit 
iiale  seulement,  i^ue  l'héritier  présomptif  de  I 
couronne  sera  retiré  des  mains  de  ses  parenti 
puisqu'il  ne  pourrait  y  trouver  qu'une  école  4 
crimes  et  de  vices  ;  et  qu'il  sera  confia  ans  sois 
des  hommes  viTtueux  que  les  reprâseotants  é 
la  Nation  française  choisiroat  pour  ses  Inttiii 
leurs. 

«  Décrète  que  les  ministres  actuels  serool 
chacun  dans  leur  département,  chargés  du  pou 
voir  exécutif,  et  quiis  ne  seront  destitués  pt 
le  Corps  législatif,  que  d'après  un  jugement  rendi 
public. 

..  A  Clcrmont,  le  25  juin  1791- 

•.  Signé  :  Gh£goibe  Dclac.  • 
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f        «  P.  S.  —  li  serait  fâcheux,  m'a-t-on  dit,  que 
j"    M.  Philippe  d'Orléans  Tut  appelé  à  ia  régence. 
i     Exprimez-vous  donc  avec  franchise;  diles  que 
^.■.    cet  homme  est  jugé  dans  ropijiion  pubiique,  que 
la  France  répugnerait  à  l'idée  de  lui  contier  au- 
g     cunea  fonctions  imporlante^,  k  plus  Toite  raison 
^     celle-là.  Je  sais  combien,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  juste  de  se  défier  des  décisions 
de  l'Assembiée  nationale;  pour  moi,  ce  ne  sont 
pas  seulement  des  craintes,  j'ai  la  persuasion 
qu'elle  se  montrera  telle  qu'elle  en  depuis  si 
longtemps,  pusillanime  et  parlialisée;  mais  je 
"     sais  aussi  que,  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif, il  n'est  de  stable  que  ce  qui  est  ratifié  par 
le  VŒU  général  :  ce  qui  lui  est  contraire,  ne 
peut  esiuer  qu'une  obéissance  provisoire. 

«  En  dernu'ire  aualyse,  je  pense  que,  s'il  est 
un  devoir  sacré  pour  tout  cituyen,  pour  tout 
homme,  c'est  celui  de  maintenir,  par  toutes 
sortes  de  sacrifices, l'ordre  public  et  la  Constitu- 
tion, Mais  je  ne  pense  pas  que  l'intégrité  de 
celle-ci  soit  tellement  irrévocable,  qu^l  faille 
élever  au  poste  !e  plus  important,  à  la  féliciié 
nationale,  un  homme  justement  suspect,  et  pré- 
férer un  Philippe  d'Orléans  aux  Sieyès  et  aux 
Larochefoucault.  " 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Samedi,  8  seplembre  1792,  au  soir. 
Suite   de   la    séance  permanente. 


La  séance  eat  reprise  à  six  heures  du  soir. 

One  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Be-.ancourt,  dUlrict  de  Beauuais,  se  présente  à  la 
barre. 

VoraleuT  de  la  dépalalion  prête  au  nom  de 
tous  le  serment  d(^  vaincre  ou  de  mourir  et  ïolii- 
cite  pour  le  liaiaillon  dont  il  fait  partie  l'autu- 
riaatiuu  de  déliler  dans  la  salle. 

H.  le  l*rë»ldenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'aulorifation. 

Le  bataillon  défile  en  bon  ordre  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assi^niblee  et  des  tribunes 
et  aux  cris  de  vive  la  liberté,  vive  l'ùgalilé. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Une  députation  de  la  compagnie  des  canouniera 
de  la  section  Maucnniini  se  présente  à  la  barri'. 

L'orateur  de  ta  députalion  se  plaint,  au  nom 
de  ses  camarades,  de  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  leur  a  pa^  encore  donne  l'ordre  de  ïc 

Eorter  au  devant  de  l'ennemi.  Il  demande  que 
.'ur  plainte  suit  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre 
pour  y  faire  droit  le  plus  tût  possible. 

M.  le  l'réHideal  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  lus  honneurs  de  la  sêance- 

(L'Assembiée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

.W.  Heray,  citoyen  de  Paris ,  est  admis  à  la 
barre. 

Il  présente  deux  pétitions,  l'une  relative  à  la 
refonte  de  toutes  les  monnaies  de  l'ancien  ré- 
gime et  à  l'adoption  de  nouveaux  coins  à  em- 
ployer pour  le  Lattage  de  la  nouvelle  monnaie, 
l'autre  relative  au  perfectionnement  de  l'art  de 
l'artillerie. 


U.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  asgiiçnatB 
et  monnaies  la  partie  de  cette  pétition  qui  s'y 
rapporte  et  au  pouvoir  exécutif  celle  relative  à 
rartillerie.) 

Les  commissaires  de  la  section  du  Louvre  soat 
admis  à  la  barre. 

Us  présentent  à  l'Assemblée  une  compagnie 
de  chasseurs,  formée  de  jeunes  artistes,  pour  la- 

3uelle  ils  demandent  la  permission  de  défiler 
ans  son  sein. 

M.  le  l*rëaldeiit  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  cette  autorisation. 

La  compagnie  entre  dans  la  salle;  elle  s'arr 
réte. 

L'officier  porte  la  parole.  Les  jeunes  arlistes 
ont  entendu  la  trompette  de  la  guerre;  aussitôt, 
abandonnant  leurs  travaux.  Un  se  sont  réunis, 
il  se  sont  armés  pour  voler  au  combat,  ils  brû- 
lent du  désir  de  se  signaler  dans  les  plaines  de 
la  Champagne.  Plus  t^rd,  de  même  qu'Bschyte, 
de  retour  de  la  bataille  de  Marathon,  rentra  au 
Lycée  pour  y  Unir  les  Perses,  une  de  ses  plus 
belles  tragédies,  de  même,  après  la  victoire,  nous 
jurons  de  revenir  au  Muséum  pour  animer 
sur  le  marbre  et  sur  ia  toile  les  belles  actions 
dont  nous  aurons  partagé  la  gloire,  et  nous  nous 
efforcerons  d'immortaliser  le  souvenir  de  cette 
guerre,  la  guerre  de  la  liberté.  (  Cift  applaadiiie- 
ments.)  Nous  prêtons  également  le  serment  de 
maintenir  et  ne  défendre  la  liberté  et  Tégalité, 
ou  de  mourir  en  les  déreudant. 

M.  le  PréHideni.  Les  artistes  ont  toujours  été 
les  enfants  de  la  liberté,  puisqu'ils  ne  vivent  que 
par  elle;  et  sans  doute  aussi  cette  liberté  n'aura 
pas  de  plus  zélés  défenseurs  que  vous.  [Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  ta  mention  honorable.) 

M.  Leqnlnio,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  (1)  de  M.  Slertin,  ainsi  conçue  : 

-  Guise  le  6  septembre  17U2, 
l'an  1"  de  l'égalité,  iV'  de  la  liberté. 

■•  .Monsieur  le  Président, 

•  Lorsqu'on  m'annonça  que  Thionville  était 

investi  par  l'ennemi,  je  dépêchais  k  mes  conci- 
toyens un  courrier  extraordinaire  pour  leur 
promettre  de  prompts  secours,  et  leur  rappeler 
que  le  moment  était  venu  de  tenir  le  serment 
(le  vivre  libre  ou  de  mourir;  que  s'il  était  violé 
à  Thionville,  je  n'existerais  plus.  Je  vous  envoie 
leur  réponse,  je  vous  prie  de  ne  pas  priver  l'As- 
semblée nationale  et  mes  concitoyens  de  la  pu- 
blicité qu'elle  a  méritée.  {Applaadissemenls.) 

<  Je  suis  avec  respect  et  fraternité,  Monsieur 
le  Président. 

■'  Votre  concitoyen. 

■  Signé  :  MERLIN,  commitsaire  de  t'Assemblée 
naliunale.  • 

Réponse  de  la  municipalité  de  Thionville  i  M.  Mer- 
lin, député,  commissaire  de  l'Assemblée  nationale. 

•  Thionville  le  29  août  179?, 
l'an  IV'  de  la  liberté,  1"  de  l'égalité. 

•  Nous  recevons,  cher  concitoyen,  le  courrier 
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tiilc^iurdiiiaire  que  vyus  noua  avez  adressé  avec 
volrc  letlrc  loulo  patriolique.  V'ius  reixirz  jus- 
tice à  notre  cilé  qui  a  bien  résolu  d'opposer  aux 
efTorls  des  enucmis  qui  reiivironiiciil,  tout  ce 
que  peut  le  courage.  Dites  à  l'As-'ienililée  natio- 
nale que  nous  portons  la  patrie  dans  notre  cœur. 
Kl  que  nu  peut  le  feu  lirCiInnt  qui  dévore  les 
Imes  transportées  du  désir  d'ôlre  libres?  Le  cour- 
rier nous  annonce  un  secours  considérable.  IIA- 
tez-le!IJii'il  :^oit  dit,  à  la  gloire  de  Thion ville,  que 
làonl  échoué  let  puissances  ennemies  de  tio  Ire  bon- 
heuT.  {\"ifs  afiplavdissemenU). 

Il  Le  cuuseil  (lénéral  de  la  coniuiune  de  Tbiou- 
ville. 

■   Signé  :  LoLLï,  maire.  • 
{Suivent  douxe  signnlurei  d'offiden 
manicipaux.) 

(.L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  palriottsnie  et  de  la  fcrmi.-lé  des  habitants  de 
Tbion  ville.) 

One  d^pulalion  des  citoi/ens  de  ta  cotMnuuc  de 
Sceaux  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépuialion,  apri'S  avoir  ra])- 
pelo  que  cetio  œmmunc  avait  déjà  envoyé  qua- 
rante de  ses  couciloyens  au.x  frontières,  sollicite 
pour  quarante  autri-s  volontaires  qui  l'accompa- 
jinent  r;iLitori:'ntion  de  délîler  dans  la  salle  cl  de 
jirèli'r  i!i-v;int  rAssenililée  le  serment  de  vaincre 
ou  lU:  liiimric. 

M.  le  B*réiild('iii  rcjioiid  à  l'orateur  et  accorje 
r:iutoris;ilii>n. 

I.es  qujirante  volontaires  enliciit  diuir  h 
salle,  ils  si>iil  accompa^iiiés  du  ciloyciun-s  qui 
avec  eux  viennent  prêter  le  serment. 

Une  des  ciloyennet  portant  la  parole.  Lc^'i^la- 
teurs,  nous  offrons  à  la  iiatrie  une  modique 
somme  de  92  livres  en  esjii'ces  et  118  livres  en 
assit'iiuts.  .Mais  il  est  un  sacrifice  plus  graurl 
que  nous  faisons  aujourd'hui  à  notre  patrie: 
nous  venons  lui  présenter  nos  frères,  nos  |u''ris, 
nos  amis,  nos  époux,  et  ceux  qui  devaient  bieo- 
lAt  le  devenir.  (Qu'ils  partent,  qu'ils  volent  à  la 
gloire  nue  la  faiblesi^e  de  notre  sexe  nous  uni- 
pôcbe  lie  partager,  {i'i/t  appiandissementi.) 

M.  I«  l'résideiil.  Le  patriotisme  est  la  pins 
grande  de  toutes  les  vertus.  La  nature  semblait 
n'avoir  fait  les  Tcmmes  que  pour  le  charme  de 
la  société,  le  palrbitisme  les  rend  intrépides, 
courageuses,  guerrières;  l'Assemblée  voit  avec 
plaisir  le  sentiment  commun  qui  vous  anim-'. 
vous  et  vos  épou?:;  et  c'est  avec  satislaciioii 
qu'elle  va  vous  faiie  prêter  un  serment  commun. 
y.u.plaudiuemeHls.) 

l'ous  ensemble,  les  citoyens  et  citoyi^nties  de 
Sceaux  prêtent  le  sennenl. 

(L'Assemblée  ordoniie  la  mention  honorable 
de  leur  oITrande  qu'elle  accepte  et  décrfcle  qu'ex- 
trait du  procès-verbal  leur  sera  donné.) 

Une dfpulnliua  des  gendai mes pri'i  les  lrihHii'iu.r 
du  l'aris  se  jjrésentc  à  la  barre, 

L'iiralear  de  la  di'pulalion  demande  que  le 
sieur  liuclion  soit  admis  parmi  eux,  quoiqu'il 
lui  uian(|uu  quelques  années  du  service  vaisi: 
par  les  décrets. 


iL'Aî^scniblce   renvoie   la  pétition  au  comité 


(';/!■  dij'iil  ilion  det  uiloyens  de  la  section  des 
Lombards  se  présente  à  la  barre. 


-  de  ta  dfputatio»,  s'exprin 


•  I.églslaleura, 

'  Les  citoyens,  les  citoyennes  de  la  sectioii 
des  Lombards,  toujours  prêts  à  la  voix  deli 
patrie,  viennent  tous  en  corps  dans  le  sanctuaiR 
des  lois,  jurer  do  défendre  la  liberté,  réalité 
et  déclarer  qu'ils  maintiendront  la  sécurité  <1k 
personnes  et  des  propriétés  jusqu'à  la  morL 

'  Nous  déclarons  solennellement  &  la  France, 
à  l'univers  entier,  et  surtout  à  ceux  qui  vdq- 
draient  s'ériger  nos  maîtres,  que  noua  n  en  vou- 
lons pas;  que  les  hommes  fiers  et  courageux. 
3ui,  les  premiers,  ont  ébranlé  la  colonne  du 
esDOlisme,  qui,  les  premiers,  ont  bravé  la  rigt 
et  le  feu  des  assassins  de  la  Bastille  et  dt! 
Tuileries,  qui  ont  abattu  le  tyran,  ne  Rerrinni 
jamais  sous  un  autre  ;  qu'ils  ne  veulent  semr 
que  sous  les  bannières  de  la  liberté  et  de  rés- 
ilié. 

I  Oui,  législateurs,  oui,  en  dépit  des  tyrain 
vous  resterez,  nous  resterons  tous  libres:  omis 
en  faisons  le  serment,  et  périsse  le  lâche  qui 
oserait  le  violer! 

>  Le  iieuple  a  porté  une  vengeance  terrible. 
mais  juste,  mais  nécessaire,  sur  la  tête  des  cos- 
pables  et  des  conspirateurs:  nous  savons  qoe 
des  agitateurs  secrets  fe  cachent  au  ujilieu  rit 
nous  t^ous  le  manteau  du  patriotismt:  ;  nisi- 
qu'ils  tremblent.  Les  citoyens  de  tontes  les  sec- 
tions ont  fait  une  confédération  sainte  et  coi!- 
.■^ervalriuc:  ils  ont  mis  sous  leur  sauvegarde, 
et  les  priipriétés  et  les  personnes.  Tous  les  veuJ 
sont  ouverts:  nous  veillons,  nous  ctierche'roiK 
et  nous  découvrirons  les  scélérats  qui  éparcBi 
le  peuple,  proscrivent  les  citoyens  et  les  pro- 
iirietés,  fomentent  le  brigandage,  entretienoeiit 
l'anarchie  et  mftrisseni  laguerre  civile:  nousl» 
poursuivrons  à  outrance  cl  en  les  déclarant  iii- 
mnies  et  tnlires  à  la  pairie,  nous  les  livreron 
à  la  loi  qu'ils  voulaient  anéantir,  et  son  glai» 
sacré  vengera  les  citoyens  et  la  liberté. 

•  Législateurs,  un  çerme  de  division  alimenta 
cette  fureur  de  certains  hommes,  qui,  n6a  pont 
l'unarcbie.  parlent  sans  cesse  de  la  liberté  et  11 
violent  sans  cesse,  qui  exposent  sans  cesse  le 
{icuple  à  la  calomnie,  loin  de  l'élever  &  la  bu- 
teur de  sa  souveraineté.  Vous  le  aaves,  une  dif- 
lérence  d'opinion  a  éloigné  de  noua  quelqau 
citoyens  trompés  et  égarés;  mais,  à  la  voix  * 
la  patrie,  ils  se  sont  réveillés,  iU  out  reprit 
l'énergie  qui  convient  &  des  hoiDtnes  libres,  il^ 
sont  venus  nous  avouer  Iraiicbement  leurs  bute 
cl  se  jeter  dans  nos  hras;  nos  cœurs,  qui  s'n- 
tcndaicnt,  ont  ensemble  palpité,  et  la  fraternili 
nous  a  réunis;  et  c'est  sur  l'autel  de  la  patrie 
c'est  entre  vos  mains  que  nous  jurons  de  ne  (Un 
qu'un.  Ils  viendront,  ces  citoyens,  au  mtlieD  di 
nous,  dans  nos  assemblées;  ils  y  entendront  li 
biii};a^e  Mer  et  énergique  des  nommes  libres 
ils  npiirendmnt  avec  nous  à  bien  servir  la  patrie 
à  défendre  ses  intérêts  sacrés;  la  haine  de 
tyrans  se  placera  dans  leurs  cœurs,  à  côlédi 
i.iniourde  la  liberté.  L^islaleura,  anéactiiH 
donc  ce  germe  «le  division;  faites  disparalln 
ces  li^les  di>  proscription,  ce^  pâtitioos  aatïclTÎ- 
ques,  connues  sous  le  nom  desvini"*"'" — '  ■- 
linit  mille,  et  qu'il  n'en  reste  d'ai, 
notre  générosité  et  le  repentir  det 

"  Législateurs,  900  de  nos  frères  de  la'SM^ 
tion  des  Lombard,'',  tons  armés  et  équipas. 
volent  dans  ce  moment,  avec  deux  pî^%s  Â 


lAssemblèe  nalionalo  législative.]    ARCHrVES  PARLEMENTAIRES.    {8  septembre  1102.] 


canon,  combattre  les  esclaves  que  des  brigands 
couronciéa  oui  l'ait  venir  à  grands  frais  du  tond 
du  uord  ;  la  vicloire  Jea  attend  dans  les  plaines 
de  la  Cbampagne,  qui  deviendront  aussi  célè- 
bres que  les  plaines  de  Morat;  sur  leurs  éten- 
dards, ainsi  que  dans  leurs  cœurs,  sont  graves 
ces  mot:i:  nous  vaincrons.  Leurs  femmes  et  leurs 
enfanls  brûlent  du  même  courage,  et,  avci; 
nous,  elles  combattront  les  intrigaiits,  les  enne- 
mis de  l'Intérieur,  tous  ensemble  nous  prépare- 
rons ainsi  le  triomphe  de  l'Iiumanité  et  de  la 
liberté  univurselle. 

1  De  nialiienreux  Suisses  sont  au  milieu  de 
nous,  ilii  y  sont  comme  des  frères;  avec  nous, 
ils  combattront  les  tyrans  et  se  uioiitreronl  les 
dignes  descendants  de  GuiUaitme  Tell. 

o  Les  citoyens  de  la  section  font  bommage  à 
l'Assemblée  d'une  nouvelle  arme,  dont  ciiaquc 
coup  porte  la  mort;  c'est  un  liéau  armé  de 
lames  tranchantes  et  de  dards  :  œttc  arme  peut 
être  mise  entre  les  mains  des  tiatiitants  des 
campagnes.  Nous  prions  l'Assemblée  nationale  de 
l'accepter  et  de  la  faire  examiner. 

"  Législateurs,  (),(KK)  de  nos  concitoyens,  tous 

Frets  à  vous  couvrir  de  leurs  corps,  altendent 
honneur  de  déiiler  devant  vous;  déférez  à 
leur  impatience,  et  recevei  la  plus  douce  ré- 
compense de  vos  travaux,  les  bénédictions  du 
peuple.  »  {Applaudissements.  ) 

Une  jeune  enfant,  la  demoiselle  Jacquemin, 
s'avance  alors  et  dépose  sur  le  bureau  23  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre.  {Nouveaux  applaa- 
d'usements.) 

H.  le  l*réBideiil  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députalion  les  honneurs  de  ta  séance. 

(L'Assemblée  accorde  l'aulorisation  de  déiiler 
devant  elle.) 

Tous  ces  citoyens  s'avancent  en  bon  ordre 
traversent  la  salle  aux  cris  de:  Vive  la  liberté! 
vive  l'égalité! 

M.  Leqninio.  Le  discours  des  pétitionnaires 
est  un  module  de  civisme  et  de  générosité,  j'en 
demande  la  mention  honorable,  l'impression  et 
l'insertion  au  procés-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable, 
l'impression  et  l'insertion  au  procès- verbal.) 

M.  Cltondlen.  C'est  au  moment  oii  les  Fran- 
i;ais  s'arment  contre  les  ennemis  de  leur  li- 
berté que  l'union  entre  eux  doit  assurer  leurs 
moyens  de  défense  eu  multipliant  leurs  for- 
ces. 

i\ous  devons  oublier,  en  ce  moment,  nos  an- 
ciennes divisions,  ne  voir  que  l'amour  de  la 
patrie  et  voler  tous  ensemble  contre  les  ennemis 
communs.  Je  demande  que  l'Assemblée,  en  ap- 
plaudissant aux  sentiments  de  concorde  et  de 
générosité  qui  lui  ont  été  expi  imés,  décrète  que 
Tes  pétitions  connues  sous  le  nom  de  8,000  et  de 
20,(KJU  soient  brûlées  par  son  ordre.  {Applaudis^ 
sementt.) 

M.  Ilenry-larlvlère.  J'appuie  de  tout  mon 
pouvoir  la  proposition  de  M.  (Ihoudieu.  Elle  est 
dans  les  principes  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité. Vous  vous  rai)pellerez.  Messieurs,  qu'un 
grand  nomliro  de  signataires  de  ces  pétitions 
sont  venus  réclamer  à  la  barre  et  rétracter  des 
signatures  qui  leur  avaient  été  surprises  ;  m^iis 
ces  réi-lamations  sont  oubliées,  ces  rétractations 
se  sont  perdues  ;  t-t  si  ces  listes  de  proscriptione 
subsistaient  plus  longtemps,  on  pourrait  con- 
fondre l'innocent  avec  le  coupable,  le  patriote 
égaré  avec  le  conspirateur.  Je  demande  que  les 
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pétitions  et  les  lettres  soient  brûlées.  {Nouveaux 
applaudissemenîs.) 

M.  lirlflsot  du  Warwille.  Je  propose  un 
iimendement  aux  propositions  déjà  émises  par 
)IM.  Choudieii  et  Henry-Larivière;  c'est  de  dé- 
darer  et  de  tenir  pour  mauvais  citoyens  tout 
ccu.f  qui  m  serviraient  de  ces  listes  pour  pros- 
crire les  citoyens  dont  les  noms  s'y  ti-ouveraient 
iiicrits.  (Applaudistementi.) 

M.  ('houdteu.  Parfaitement,  mais  pour  clore 
celte  discussion  et  traduire  complètement  la 
pensée  de  nous  tous,  je  crois  qu'il  faudrait  faire 
précéder  le  décret  du  considérant  suivant  : 

'  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'au 
uiomcntoù  tous  tes  Français  prennent  les  armes 
pour  voler  à  la  défense  de  fa  patrie,  toutes  les 
naines  doivent  s'éteindre  et  lou.s  les  sentiments 
se  confondre  dans  un  seul  sentiment,  l'amour 
de  la  patrie,  décrète,  etc..  •  {fifi  applaiidUse- 
nieiils.) 

M.  Ilrivsot  de  Wiirville,  Voici  le  projet  de 
décret  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  4  l'As- 
semblée. 

"  L'AssCmblée  nationale,  considérant  qu'au 
moment  où  tous  les  Praneais  prennent  les  armes 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  tous 
les  sentiments  doivent  se  confondre  dans  le  seul 
amour  de  la  patrie,  et  les  haines  particulières 
s'anéantir,  décrète  que  l'original  de  la  pétition 
dite  des  huit  mille  et  celui  de  la  pétition  contre 
le  camp  de  20,000  hommes  et  autres  pétitions 
seront  brûles. 
<>  L'4ssemblée  nationale  invile  tous  lescitoyens 

3ui  auront  ces  listes  imprimées  à  les  anéantir  et 
éclare  ennemis  de  l'union  fralernelte  qui  doit 
régner  désormais  entre  tous  les  Français,  ceux 
qui  voudraient  donner  quelque  effet  à  ces  listes.  > 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Ilcnry-Larlvière.  L'Assemblée  a  donné 
un  grand  exemple  en  proscrivant  toutes  les  pé- 
titions tendant  à  jeter  la  division  dans  les  es- 
prits. Il  existe  un  autre  germe  de  discorde  ;  c'est 
cette  liste  connue  sous  le  nom  de  Tableau  compa- 
ratif des  appels  nominaux.  Si  cette  liste  n'est  pas 
une  calomnie  atroce,  elle  est  du  moins  bien  lau- 
tive,  car  elle  a  compromis  les  meilleurs  patriotes, 
les  plus  vrais  défenseurs  des  droits  du  peuple. 
Il  y  a  de  nos  collègues  qui  ont  eu  leurs  propriétés 
détruites  par  elle  et  je  pourrais  citer  aussi  de 
nos  collègues  qui  ont  travaillé  à  cette  liste.  Je 
demande  qu'elle  soit  également  proscrite. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande.   . 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Henry-Larivière.) 

M.  Pétion,  à  la  tête  £une  députalion  de  la  com- 
mune de  Paris,  se  présente  à  la  barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

i' Législateurs,  noua  venons  vous  oBTrir  un 
projet  que  nous  croyons  utile.  La  salle  où  voua 
siégez  maintenant  présente  les  plus  grandes  in- 
commodités; elle  est  étroite,  malsaine;  elle  ne 
peut  contenir  qu'un  petit  nombre  de  specta- 
teurs; elle  ne  convient  point  à  la  majesté 
nationale,  &  l'importance  de  vos  discussions; 
les  avenues  qui  y  conduisent  sont  difllclles. 
iju'on  ne  croie  pas  que  la  disposition  du  local 
soit  indiirérente.  Nous  avons  jeté  les  yeux 
sur  un  cadre  plus  vaste  ;  il  fait  partie  du  cbit- 
teau  des  Tuileries  :  c'est  l'ancienne  salle  du 
Théâtre-Français.  Les  palais,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
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été  pour  les  rois,  il  est  temps  crue  le  peu[)le  ait 
le  sien.  (Vils  applaudissemenU. )sious  vous  prions 
d'attacher  quelque  importance  à  nos  observa- 
tions. Le  lov-al  que  nous  avons  choisi  est  très 
ample,  commode  et  propre  également  à  favoriser 
la  voix  des  orateurs,  à  procurer  l'accession  d'un 
peuple  plus  nombreux  aux  assemblées  de  ses 
représentants  et  à  mettre  toute  la  dignité  pos- 
sible dans  les  séances. 

M.  le  l^résident  répond  à  Torateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  à  son  co- 
mité d'instruction  publique  avec  mission  de  lui 
en  faire  son  rapport  a  la  séance  du  lende- 
main) (1). 

Cent  vingt  hommes  de  la  section  de  la  place  Ven- 
dôme, armés  et  partant  pour  les  frontières  ^  se 
présentent  à  la  barre. 

M.  Arthur,  manufacturier  de  papier,  prenant 
la  parole  en  leur  nom,  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs, 

«  Cent  vingt  hommes  libres  et  dignes  de  l'être 
se  présentent  devant  vous  :  ils  marchent  aux 
frontières.  Les  hommes  mariés  nous  ont  chargés 
de  veiller,  en  leur  absence,  à  la  sûreté  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants;  les  garçons  nous 
ont  recommandé  les  ennemis  du  dedans,  qui 
sont  encore  en  grand  nombre.  Nous  leur  avons 
juré  que  nous  ne  soutTririons  pas,  non  seule- 
ment les  aristocrates,  mais  pas  même  les  mo- 
dérés. {Vifs  applaudissements,)  Nous  leur  avons 
déclaré  que  nous  prenions  sous  notre  protection 
(car  c'est  sous  notre  proiection)  ceux  qui  jus- 
qu'à présent  ont  montré  de  Tincivisme,  mais 
que  nous  ne  pouvions  leur  accorder  ni  place 
civiles,  ni  places  militaires.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) La  compagnie  que  vous  voyez  est  la 
seconde  fournie,  nous  en  donnerons  bientôt  une 
troisième.  (Nouveaux  applaudissements,) 

Maintenant  permettez-leur,  avant  de  partir 
de  défiler  devant  vous.  Tous  jurent  devant  vous 
de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  liberté,  l'éga- 
lité et  la  nation. 

M.  le  Présideot  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  ces  120  volontaires  rautorisation  de  défiler  de- 
vant l'Assemblée. 

Us  traversent  la  salle  en  bon  ordre  au  milieu 
des  applaudissements. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Place  Vendôme.) 

La  municipalité  de  Franconville-la- Garenne  se 
présente  à  la  barre. 

Elle  offre  23  hommes  équipés  et  armé!?,  par- 
tant pour  la  défense  de  la  patrie.  C'est  la  seconde 
fournée,  dit  l'orateur  qui  part  aux  frontières. 
Nous  vous  demandons  pour  elle  la  permission 
de  défiler  devant  vous. 


(1)  Le  projet  de  décret  demandé  au  comité  d'instruc- 
tion publique  fut  présenté  à  la  date  du  10  septembre 
Sar  M.  Bris^ot  de  \Varvillo.  Le  rapport  ne  fut  pas  lu. 
ous  n'avons  trouvé  sur  cette  mauére  qu'un  rapport  de 
M.  Lambert  (de  B  lan)  qui  ne  fut  jamais  lu  en  sô^ince, 
mais  que  le  comité  d'instruction  publique  eut  à  exami- 
ner à  la  date  du  12  février  1892.  Nous  donnons  ce  rap- 
port et  le  projet  de  décret  qui  l'accompagne  en  annexes 
(voir  mémo  séance,  page  483.  Ils  paraissent  avoir  servi 
de  base  en  partie  au  projet  présenté  par  la  municipa- 
lité de  Paris. 


M.  le  Président  répond  à  Torateur  et  ac- 
corde rautorisation. 

Ces  23  hommes  s'avancent  en  bon  ordre  au 
milieu  des  applaudissements. 

Arrivés  devant  le  bureau,  ils  jurent  de  vaincre 
ou  de  mourir  pour  la  liberté  et  Tégalilé. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

La  deuxième  compagnie  de  la  section  de  la  Halle 
aur  Bleds,  se  présente  à  la  barre. 

Rlle  sollicite  l'autorisation  de  défller  devant 
l'Assemblée  avant  de  partir  pour  les  frontières. 

M.  le  Prétildent  applaudit  à  son  zèle  et  ac- 
corde l'autorisation. 

La  compagnie  déGle  en  bon  ordre  et  prête  le 
serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable). 

Le  citoyen  Carra  se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  qu'en  1782  il  avait  dédié  un  ouvrage 
de  nhysique  e;i  4  volumes  au  prince  royal,  ac- 
tuollement  roi  de  Prusse.  Ce  prince,  qui  se  disait 
philosophe,  envoya  à  l'auteur  une  boite  d*or  et 
une  lettre  de  sa  main. 

«  J'avais  cru,  en  effet,  poursuit  l'orateur,  que 
celui  qui  n'était  encore  qu'héritier  présomptif 
serait  quelqu'un  et  c'est  bien  pour  marquer  cet 
espoir  que  j'avais  ajouté  comme  dédicace  à  l'en- 
voi de  mon  livre  :  f espère  qu'un  jour  sur  le 
trône  vous  serez  un  homme. 

«  Je  me  suis  trompé  :  Frédéric-Guillaume  est 
devenu  un  tyran  oppresseur  de  la  liberté  fran- 
çaise; aussi  ce  présent  que  j'ai  reçu  de  lui  est-il 
devenu  pour  moi  un  objet  de  mépris. 

«  J'offre  la  boîte  d'or  pour  payer  les  soldats 
qui  combattront  le  tyran,  et  devant  vous.  Mes- 
sieurs, je  viens  déchirer  la  lettre  et  en  déposer 
les  morceaux  sur  le  bureau.  -* 

Il  déchire  la  lettre  (Vifs  applaudissements,) 

M.  le  Président.  Qu'y  a-t-îlde  commun  entre 
un  roi  et  un  peuple  libre?  entre  un  despote  cou- 
ronné et  des  honimos  qui  ont  consacré  leurs 
talents  à  la  défense  des  droits  des  nations  ?  L*Às- 
semblée  partage  votre  indignation  vertueuse  et 
votre  amour  pour  la  liberté;  elle  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance.  (Vifs  applaudisse- 
fnents.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  Carra  et  de  la  réponse  de  M.  le 
Président. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression.) 

M.  Brissot  de  l¥arwiile.  L'Assemblée  ap- 
prendra avec  satisfaction  que  le  patriote  Carre. 
qui  depuis  quatre  ans  a  défendu  la  Révolution, 
vient  de  recevoir  la  récompense  de  ses  travaux. 
11  a  été  nommé  par  deux  départements  à  la  Con- 
vention nationale.  (Ki/)r  applaudissements.) 

Le  sieur  Cazeau  se  présente  Â  la  barre. 

11  demande  que  l'Assemblée  entende  sur-le- 
champ  un  rapport  qui  l'intéresse,  dont  est  charaé 
M  Brissot  de  Warville  et  qui  est  prêt  depuis  long- 
temps. Si  l'Assemblée  accorde  sa  demande,  il 
offre,  sur  la  rentrée  de  ses  biens,  50,000  liYm 
pour  la  défense  de  la  liberté. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 

lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  «lécrète  que  le  rapport,  concer- 
nant TafTaire  du  sieur  Cazeau,  sera  fait  séance 

tenante.) 

M.  L<oi|uiiilo,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

I      \^  Lettre  des  administrateurs  du  dépattenwml 


[Auemblèe  nationale  lé^slstiv«. 

de  l'Itère  qui  font  passer  à  l'Assemblée  une 
adreKtie  de  300  cîloyens  dts  la  vill.;  de  Grecioble, 
qui  léinoignenl  la  plus  grande  ardeur  de  purler 
la  guerre  eu  Savoie,  pour  empêcher  les  iroupea 
rassemblées  dans  ce  paye  de  faire  intiursioii  en 
France. 

M.  LaMMrce.  Celle  adresse  prouve  qu'au  mo- 
ment où  noua  sommes  altaquea  par  deux  puis- 
sances, une  partie  (tes  français,  loin  de  se  dé- 
courager, comme  quelques  raalveillanis  le  ré- 
pandent, demande  encore  la  guerre  contre  un 
troisii'me  tyran.  Elle  prouvera  que,  si  on  écoulait 
le  courage  des  Français,  on  ferait  la  iiuerre  à 
tous  les  lyraiiB  de  l'univers.  {Ai/pUmditseiiientt.) 
Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  l'Isère,  au 
pouvoir  exécutif.) 

2"  Letlre  de  il.  Antoine  Douard,  président  du 
conseil  de  gaeTre,  établi  à  Méùèret,  qui  envoie 
sa  détibération  du  3  couraut. 

Elle  porte  que  les  citoyens  et  la  garnison,  brû- 
lant du  plus  ardent  patriotisme,  sont  disposés  à 
combattre  jusqu'à  la  mort.  11  a  été  décidé  dans 
le  conseil,  à  la  veille  d'un  siège,  à  l'appariliou 
de  l'armée  ennemie,  qu'on  ne  se  rendra  pas  et 

3ue  le  premier  qui  proposera  une  làclieie  sera 
égradé  pour  la  vie  et  déclaré  infâme.  {Jppiou- 
dissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  en  décrète  le  renvoi  à  la  commission  extra- 
ordinaire.) 

3"  Lettre  de  M.  Brimond,  ci-devanl  commissaire 
dv  roi  près  le  tribunal  du  district  de  Méziéres,  qui 
écrit  à  l'Assemblée  sur  la  position  désagréable 
où  il  se  trouve  et  fait  passer  l'arrêté  qu'il  a  pris 
le  19  août  dernier  au  sujet  de  l'arrestation  des 
commissaires  euvoyés  par  l'Assemblée  nationale 
à  Sedan. 
Ces  dlSérentes  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  ■ 
Lettre  de  H.  Brimond,  ci-devant  commistaire  du 
roi  à  Méxières. 

'  Monsieur  le  Président, 

■  J'étais  président  d'un  tribunal  de  district, 
lors  de  la  formation  des  tribunaux  criminels  :  la 
place  de  commissaire  du  roi  m'avanl  paru  pré- 
lé  rab  lu  à  cause  de  sa  stabilité,  j  en  ai  sollicité 
une  et  j'ai  regardé  comme  un  bonheur  d'en 
avoir  obtenu  une.  Cependant  j'apprends  qu'un 
décret  supprime  tous  les  commissaires  du  roi  el 
les  exclut  des  élections  ((ui  vont  avoir  lieu  pour 
leur  remplacement  provisoire. 

X  Sans  doute,  la  crainte  d'intelligences  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  ses  agents  a  déterminé 
cette  mesure  révère;  mais  j'espère  que  l'Assem- 
blée  nationale  voudra  bien  accueillir  la  justiÛ- 
cation  et  peut-être  faire  une  exception  en  fa- 
veur de  ceux  qui  pourrontlui  donner  des  preuves 
de  leur  innocence. 

•  Vous  verrez.  Monsieur  le  Président,  par  l'écrit 
dont  je  joins  ici  conie,  qu'aussitôt  que  j'ai  eu 
connaissance  de  la  aétention  de  M.M.  Kersaint, 
Antonelli  et  Peratdi,  j'ai  dénoncé  cet  attentat  â 
l'accusateur  public,  et  j'oserais  dire,  si  ie  ne 
craignais  de  paraître ressembleràla  moucne  du 
coche,  (jue  peut-être  j'ai  eu  le  bonheur  d'accé- 
lérer  l'instant  de  leur  liberté,  puisqu'elle  leur  a 
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été  rendue  une  heure  après  l'arriTée  de  ma  dé- 
nonciation à  Sedan. 

u  Je  ne  cherche  point.  Monsieur  le  Préaident, 
à  me  taire  un  mérite  d  avoir  rempli  mon 
devoir,  mais  je  me  crois  autorisé  à  dire  que 
cette  démarche  de  ma  part,  dans  une  circona- 
lauce  assez  délicate,  ne  doit  laisser  aucun 
(Joute  sur  mon  patriotisme,  et  si  elle  peut  obte- 
nir l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  ce 
me  sera  du  moins  un  motif  de  consolation  en 
quittant,  s'il  le  faut,  une  iilace  qui  ne  sera  pas 
remplie  pac  un  meilleur  citoyen. 

»  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Monsieur  le 
Président,  voire  très  humble  el  très  obéissant 
serviteur. 

■  Le  ci-devant  commissaire  du  roi.  près  le 
tribunal  criminel  du  département  des  Aruennes. 
•  Signé  :  BhÉMOND.  • 

Méziéres,  le  26  août  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté 

et  de  l'égalité  le  1". 

irrité  pris  le  19  août  par  M.  Brimond,  contre 
tes  commissaires  de  l'Atsen^tie  nationale  à 
Sedan. 

•  Le  commiasairE  du  roi  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  des  .irdennes,  informé  que, 
le  14  de  ce  mois,  vers  le  soir,  plusieurs  particu- 
liers ont  été  arrêtes  à  Sedan  et  comluila  dans  le 
château  de  la  ville,  où  ils  sunl  détenus. 

•  Considérant  que,  suivant  l'article  10  du  cha- 
pitre 5  de  la  loi  constitutionnelle  du  royaume, 

"  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'officier  de  police;  nul  ne  peut 
être  mis  en  état  d'arrestation  ou  détenu  qu'en 
vertu  d'un  mandai  des  officiers  de  police,  elc.  ■ 

•  Et  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie, 
puisque  ces  particuliers  n'ont  été  conduits  de- 
vant aucun  juge  de  paix,  ofQcier  de  police  ordi- 
naire. 

»  Cot 

■  Tout  homme  saisi  el  cond 

de  police  sera  examiné  sur-le-champ,  ou,  au  plus 
tard,  dans  les  24  heures;  s'il  résulte  de  l'examen 
qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  lui, 
it  sera  remis  aussitôt  en  liberté,  ou,  s'il  y  a  lieu 
de  l'envoyer  k  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  con- 
duit dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourra  excéder  trois  jours.  » 

«  Que  cet  examen  n'a  point  eu  lieu  et  que  tes 
détenus  n'ont  point  été  envoyés  à  la  maison 
d'arrêt  de  Sedan,  quoique  le  délai  de  trois  jours 
soit  expiré. 

•  Conaidërant  que,  suivant  l'article  13  du  même 
chapitre, 

u  Nul  bomme,  dana  le  cas  où  sa  détiintion  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
menl  désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt, 
maison  de  justice  ou  de  prison.  ■ 

I  Bt  que  les  détenus  ont  été  conduits,  et  sont 
encore  dans  la  citadelle  de  Sedan,  appelée  le 
château,  et  non  en  la  maison  d'arrêt  qui  est  dans 
rintérleur  de  la  ville. 

■  Considérant  que  les  articles  14  et  15  ont  été 
visiblement  enfreints,  puisqu'il  ne  pouvait  y 
avoir  ni  gedlier,  ni  registre  de  geAle,  dans  un 
lieu  qui  irest  ni  maison  d'arrêt,  ni  maison  de 
détention. 

(Que,  de  même,  il  a  été  contrevenu  à  l'article  16 
qui  déclara  coupable  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire quiconque,  même  dans  le  cas  d'arresta- 
tion autorisée  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou 
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relienitra  un  ciloyt'ii,  ilaiis  un  lieu  île  ili-lfiilion 
non  |jiiljlii|ueMiciil  H  lL'^'al^im'-llt  iIcbi^'iu'.  l'ic  ■ 
"  C'jriBnliTiiin  l'iiliii  qui-  .'iiiiicli'  :'!>  ilii  iiii'iiii' 
(.'liapiti'e  poi'le  que  les  ojiiiiiutiâiiii'Uj  du  roi  tin- 
pri'.s  des  tribiin<itix  dciiONCuroiit  au  dlruoteur  du 
jurL>(ce  qui  duit s'untcudreà  rat'cusalciirgiuiilii: 
pour  le  tribu[ial  criniiuL'l)  les  atleriluls  toulrc 
la  liberté  individuelle  des  i-ituyeiia,  <'l  qu'on  [ic 
peut  qualilier  aiiiremenl  la  ileleuliuri  pendant 

Jualru  jours,  de  cituycu:,.  qutds  que  i^oiful  Jour 
lai  et  ks  causes  de'k'ui'  •irreslation,  dans  une 
citadelle  où  ils  sont  an  secret,  sans  iionvoir 
u>iiiniuuiqiii'r  avi>c  l'ciiioiinc  ,  quiiiqu  aucune 
aiihirik'  l<:i;ale  ne  l'uit  ordo[iné;  prives  de  tous 
les  moyens  de  dL'fu'nse  que  la  loi  accorde  nuînic 
aux  nruvenns  des  plus  ^Tands  crimes,  oi'i,  enliu, 
lis  n  ont  pas  môme  clé  enlcndus  par  ceux  que 
la  loi  a  cutuiiiis  à.  cet  eiïet. 

"  Ué[ionce  les  l'aiis  ci-de^^sna  à  M.  l'accusateur 
puhlic  et  le  requiert  à  jirendre,  sans  délai,  les 
nie.-iui'es  conveiialiles  jiour  que  les  particuliers 
aclncllemeiil  détenus  au  chfklcau  de  Sedan,  soient 
enlenduï  le  plus  tdt  possible  et  de  suite  re- 
laxés ou  conduits  en  la  maison  d'arrêt  de  la 
même  ville,  s'il  v  a  lieu  à  agréer  leur  audition. 
«  Fait  à  Méziôfes  le  9  août  17t)3,  l'an  IV«  de  la 
liberté. 

«  Si^ni  :  Uni;.MOXD.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

Le  présidtnil  ut  quelques  citoyens  de  la  tection 
de  ilirabaiit  se  présenlent  à  la  barre. 

Ils  déposent  sur  le  bureau  l'arrêté  que  celte 
secliou  a  pris  le  (i  de  ce  mois,  sur  la  sûreté  des 
personnes  et  celles  des  propriétés.  Ils  renouvel- 
lent, en  outre,  le  serment  nu  maintenir  la  liberlé 
et  l'égalité,  la  sûreté  des  personnes,  cl  des  biens. 

M.  le  ■■rpftidcnl  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

a.  UrlHtt«l  de  Warvllle,  au  nom  det  comités 
diploinuCiiiue  et  des  secours  réunis,  présente  u[i 
projet  de  décret  enjoignant  au  pouvoir  exécutif 
d'appuyer  les  réclamatiom  /ailes  par  te  sieur  Ca- 
seau  au  ijouvernement  des  Elals-Unis  £  Amérique, 
et  lui  accordant,  en  attendant,  à  titre  iTindeinnilé 
une  somme  de  6,IX>0  tiares  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu: 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  des 
secours  réunis,  considérant  que  François  Cazeau, 
Canailien,  a,  d'après  la  proclamation  du  roi  du 
mois  de  novembre  1778,  adressée  aux  Canadiens, 
cherctié  à  seconder  les  armées  françaises  et  amé- 
ricaines dans  la  guerre  de  l'iadépendance  amé- 
ricaine, qu'il  lui  est  dû  des  sommes  considéra- 
bles |jar  le  congrès  des  Etats-Unis,  et  qu'il  est 
de  sa  justice  et  de  la  i;ënérosité  française  d'ap- 
puyer ses  demandes,  décrète  qu'il  y  a  ursence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  te  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  au  mi- 
nistre de  France  près  les  Btats-Unis  d'Amérique, 
pour  y  appuyer  les  réclamations  faites  par 
François  (Cazeau,  Canadien  ;  décrète  qu'il  sera 
payé  à  François  Cazeau,  k  titre  d'Indemnité,  une 
somme  de  t),OIM)  livres  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Leqaiato.  J'ai  Tbonneur  e  déposer  sur  le 


bureau  de  la  Chambre  une  offrande  de  600  li- 
vres, en  assignats,  que  M.  l'inon,  ci-devant  clief 
de  la  cinquième  ln^iou  et  in»éni<'ur  dircctour  fié- 
Mcral  des  ira»aiix  du  campsous  l>aris,  offre  pour 
contribuer  à  pousser  vivement  la  guerre  des 
peuples  libres  contre  les  tyrans. 

M.  i'iiioii  s'engafie,  en  outre,  k  fournir,  extra- 
ordinairement  à  ses  autres  ini positions,  la  somme 
de  '6W  livres  par  an  tant  que  la  guerre  durera. 

iL'Ai-seniblce  accepte  l'oll'raiHlc  avec  les  plus 
vils  applaudissements  et  en  décrète  la  nienlioii 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  e.\trajtsera 
remis  au  donateur.) 

Une  dipiitation  des  elloycns  de  la  seclion 
de  17'J3  se  présente  à  la  barre. 

.V.  J.  Ckenier, orateur  deladéputation,s'expTiiae 
ainsi  : 

■  Sous  venons,  au  nom  des  citoyensde  la  sec- 
tion de  IS'J:*,  vous  faire  part  que  cette  dernière 
a  déjÎL  fourni  216  hommes  desliués  à  combattre 
les  enneiiiis  de  la  patrie,  que  dimanche  prochain 
la  troisième  compagnie  sera  en  état  de  marcher, 
Que  tous  sont  bien  armés,  bien  équipés,  et  bien 
décidés  à  vaincre  ou  à  mourir  pour  la  cause  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

"  La  section  tient  à  vous  faire  part  encore 
qu'elle  a  envoyé  2W  fusils  à  la  maison  commune; 

Iue,  dans  une  seule  séance,  il  a  été  déposé  près 
e  1,70U  livres  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  qu'elle 
lient  à  sa  disposition  un  grand  nombre  de  che- 
vaux, qu'elle  n'oublie  rien  enfin  pour  contribuer 
à  repousser  les  valets  des  despotes  au  dehors, 
el  à  ramener,  au  dedans,  les  concitoyen:!  que 
l'on  Idclic  d'é^rer.  ■ 

•  La  section  m'a  charf;é  de  vous  demander, 
en  terminant,  qu'on  laisse  encore  pour  qudque 
tem|)S,  aux  sections  de  Paris,  le  pouvoir  de  dé- 
livrer des  passeports;  il  lui  a  semblé  qu'il  ae 
serait  peut-être  pas  inutile  au  salut  de  la  patrie 
de  retenir  quelque  temps  encore  les  parents  des 
émigrés  à  Paris. 

M.  le  Ppénldenl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
àla  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

M.  Malhlco  Dumas,  au  nom  du  comili  mUi- 
taire,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à  et 
que  le  pain  de  munition  toit  désormaii  de  pv 
froment;  ce  projet  de  décret  est  ainsi   conçu  ; 

•  L'.\ssemblée  nationale,  après  avoir  estenda 
la  proposition  du  minisire  Je  la  guerre  aur  la 
qualité  actuelle  du  pain  de  munition,  et  voulant 
procurer  aux  troupes  une  nourriture  plus  autw- 
tantielle,  en  même  temps  qu'elle  deviendra  plut 
agréable,  et  voulant  pourvoir  d'une  manière  ef- 
ficace à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  relard  ni 
aucun  embarras  dans  le  service,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit;: 

Art.  1". 

•  Le  régime  actuel  de  la  réRie  eat  dèa  A  prt- 
sent  supprimé;  le  pouvoir  executif  préseDlefi, 
dans  le  plus  court  délai,  un  nouveau  mode,  ai 
veillera  a  ce  que  le  service  de  cette  partie  u 
perde  rien  de  son  activité  par  l'effet  des  cliui- 
gemenls  à  faire. 


::^.^ 
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Art.  2. 

«  Le  pain  de  munition,  après  la  consomma- 
tion des  matières  actuellement  existantes  dans 
les  magasins  ne  pourra  plus  être  fait  que  de  pur 
froment,  dont  il  sera  extrait  15  livres  de  son  par 

3uijital  ;  la  même  quantité  de  son  sera  extraite 
es  matières  mélangées  qui  sont  encore  dans  les 
magasins,  jusqu'à  leur  entière  consommation.  » 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Robio,  au  nom  du  comité  de  légisLationf 
présente  ui\  projet  de  décret  sur  te  payement  des 
juges  et  grefften  du  tribunal  d^appet  de  la  police 
correctionnelle  de  Paris  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  22  juillet  1791,  pour  rétablissement  du 
tribunal  d'appel  de  la  police  correctionnelle  à 
Paris,. n'a  rien  disposé  sur  le  traitement  des  of- 
ficiers de  ce  tribunal,  et  qu'il  est  juste  que  ces 
officiers  reçoivent  le  salaire  de  leur  travail  pour 
tout  le  temps  qu'ils  y  auront  employé,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

a  Le  ci-devant  commissaire  du  roi,  et  celui 
qui  l'a  remplacé  auprès  du  tribunal  d'appel  de 
la  police  correctionnelle  de  Paris,  le  greifier  ei 
le  commis-greffier  de  ce  tribunal,  auront  un 
traitement  égal  à  celui  qui  est  affecté  dans  les 
tribunaux  d'arrondissement. 

Art.  2. 

«  Les  huissiers  auront  chacun  un  traitement 
de  1,200  livres,  et  ils  feront  gratuitement  et  sans 
frais  tous  les  actes  et  significations  nécessaires 
pour  l'instruction  des  auaires  soumises  à  la  dé- 
cision du  tribunal. 

Art.  3. 

«  Le  département  de  Paris  fera  faire,  pour  les 
menus  frais  du  tribunal,  en  papier,  registres, 
bois,  lumières  et  concierge,  le  môme  fonds  que 
pour  les  tribunaux  d'arrondissement.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Reboul  rend  compte  de  sa  mission  auprès 
de  la  section  du  faubourg  Montmartre.  Tous  les 
citoyens  se  sont  embrasses  en  signe  de  concorde 
et  d  union;  ils  ont  prêté  le  serment  par  acclama- 
tion. Us  ont  fait,  en  outre,  une  offrande  patrio- 
tique d'une  nouvelle  espèce  :  c'est  un  boulet 
de  canon  prussien  qui  a  été  envoyé  par  un  ci- 
toyen de  cette  section,  aux  pieds  duquel  est  venu 
rouler  ce  boulet. 

«  J'en  demande,  dit  M.  Reboul,  le  renvoi  aux 
Prussiens.  »  {Rires  et  applaudissements,) 

M.  Dueastel  donne  lecture,  en  son  nom  per- 
sonnel^ d'un  projet  (1)  de  décret  sur  la  puissance 
paternelle  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
puissance  des  pères  aurait  dû  être  purement  le 
droit  d'élever  et  de  protéger  leurs  enfants;  que 
néanmoins  ce  pouvoir  qui  devait  exister  pour  le 

Jl)    Bibliothèque    nationale:  Assemblée    législative. 
^  99,  -  144. 
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seul  intérêt  de  ceux-ci  leur  est  devenu  très  oné- 
reux en  diverses  parties  de  l'Empire,  et  que  cet 
abus  intolérable  ne  peut  être  trop  promptement 
réformé,  a  décrété  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  national^,  ayant  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1®'.  Les  majeurs,  soit  pour  leur  per- 
sonne, soit  pour  leurs  biens  de  toute  espèce,  ne 
seront  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle,  ou 
des  ascendants  sur  les  descendants,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  les  personnes  ma- 
jeures pourront  réclamer  l'entière  propriété  et 
la  pleine  jouissance  des  biens  quelconques  dont 
elles  étaient  privées  par  l'effet  de  cette  puissance. 

«  Art.  3.  Le  droit  des  ascendants  à  cet  égard 
cessera  le  jour  où  la  remise  de  ces  biens  leur 
sera  demandée  par  les  descendants  auxquels  ces 
biens  appartiennent. 

«  Art.  4.  La  demande  sera  constatée  par  un 
acte  authentique. 

«  Art.  5.  Les  mêmes  biens  seront  remis  en 
l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  demande. 

«  Art.  6.  Les  demandeurs  seront  tenus  de  main- 
tenir les  baux,  même  sous  seing  privé,  faits  de 
bonne  foi  avant  la  publication  du  présent  dé- 
cret; la  bonne  foi  sera  présumée  tant  que  la 
fraude  et  le  vol  ne  seront  point  légalement  cons- 
tatés. 

«  Art.  7.  La  puissance  paternelle  ne  s'exercera 
dorénavaiit  aue  sur  la  personne  des  mineurs. 

«  Art.  8.  Cette  puissance  ne  donnera  aucun 
droit  lucratif  sur  leurs  biens. 

«  Art.  9.  Tout  ascendant  saisi  de  ces  biens  le 
régira  comme  tuteur  comptable. 

«  Art.  10.  Il  retiendra  néanmoins  sur  les  re- 
venus de  ces  biens  ce  qu'il  dépensera  raisonna- 
blement pour  la  nourriture,  l'entretien,  l'éduca- 
tion et  l'avantage  desdits  mineurs. 

«  Art.  11.  Quand  la  dépense  sera  supérieure 
au  produit  net  de  ces  revenus,  l'ascendant  dont 
il  s^agit  ne  pourra  exiger  l'excédent,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  régulièrement  autorisé  à  le  faire. 

ff  Art.  12.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  ob- 
servées après  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  (3.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux 
lois,  coutumes  et  usages  contraires.  » 

Vn  membre  demande  que  M.  Ducastel  soit  au- 
torisé à  faire  imprimer  son  projet  de  décret, 
afin  qu'il  puisse  être  distribue  et  mis  ensuite  à 
la  discussion. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition.) 

M.  Liesuenr,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  V abolition  des 
substitutions  y  le  mode  de  succéder^  les  donations 
et  les  testaments  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  la 
section  systématique  de  son  comité  oe  législa- 
tion, considérant  que  l'égalité  était  blessée  par 
les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité,  qu'ils  ont 
été  abrogés  par  la  loi  du  15  avril  1791  ;  que 
néanmoins,  d'après  cette  loi,  les  ordonnances, 
les  coutumes,  les  usages  et  la  jurisprudence,  il 
existe  des  abus  trop  longtemps  tolérés,  relative- 
ment aux  successions,  testaments,  legs,  dona- 
tions et  substitutions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  décrète  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  B/"'i64, 
toipe  LXVI,  n*  28.  r       t    /  , 
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SUCCESSIONS. 

t  Art.  1".  Les  biens  d'ua  défunt  seront  répu- 
tés de  même  nature,  quant  à  me  héritiers,  sans 
aucune  distinclion  de  meubles,  d'immeubles 
réels,  d'immeubles  ûctifs,  de  propres  quelconques 
et  d'acquêts.  Les  prérérences,  tes  affectations  de 
ligne  et  le  droit  de  retour  légat  ou  coutumier 
sont  at}olis. 

•  Art.  2.  Les  successions  qui  éctierront  après 
la  publication  du  présent  décret  seront  réglées 
ainsi  qu'il  va  être  dit  : 

•  Art.  'i.  Les  descendants  de  la  personne  dé- 
cédée excluront  les  au.tres  parents. 

(  Art.  4.  l^es  ascendants  excluront  les  collaté- 
raux, ceux-ci  excluront  te  conjoint  survivant, 
sauf  ses  droits  particuliers,  et  ce  dernier  la  na- 
tion. 

■I  Art.  3.  Dans  toutes  successions,  chacun  ex- 
clura ses  desiendanta. 

(  Art.  6.  Un  succession  descendante,  lorsque 
les  héritiers  mules  ou  femelles  seront  au  même 
degré,  ils  partageront  par  tëlea. 

x  Art.  7-  Quand  ils  ne  seront  pas  au  même  de- 
gré, il  y  aura  toujours  lieu  à  U  représentation, 
et  te  partage  se  fera  par  souches. 

•>  Art.  fS-  En  succession  ascendante,  les  ascen- 
dants paternels  ou  maternels  les  plus  proches 
excluront  les  autres,  et  partageront  par  têtes. 

•  Art.  9.  En  succession  collatérale,  les  parents 
paternels  et  maternels  auront  le  même  droit; 
mais  tes  plus  proches  excluront  tes  plus  éloi- 
gnés; cependant  la  représentation  aura  lieu,  en 
faveur  des  neveux  ou  nièces  du  défunt,  quand 
il  aura  pour  héritiers  un  ou  plusieurs  frères  ou 
srcurs. 

I  Art.  10.  t^s  collatéraux  au  même  degré  succé- 
deront par  têtes.  Au  cas  de  la  représentation,  le 
partage  sera  &it  par  souches. 

•  Art.  II.  Les  exemptions  admises  par  l'ar- 
ticle It  du  titre  1"  du  décrut  du  là  mars  179(1, 
et  par  l'article  5  et  6  de  la  loi  du  15  avril  1791, 
en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves,  avec 
enfants,  sont  abolies  pour  les  successions  qui 
écherront  après  la  publication  du  présent  décret. 

•  Art.  12.  Les  renonciations  qu'une  lille  ma- 
riée serait  censée  avoir  faites  en  vertu  de  ta  loi, 
ou  aurait  faites  par  son  contrat  de  mariage,  ou 
de  toute  autre  niaciiëre  à  une  succession  qui 
n'était  [las  écliue  avant  la  publication  de  ladite 
loi  du  la  avril  1791  ne  pourront  être  opposées, 
soit  à  cette  fille,  soit  à  ses  ascendants,  sauf  le 
rapport  de  ce  qu'elle  aurait  re^u  pour  sa  part 
héréditaire  ou  légale  dans  la  succesgion  dont  il 
s'agira. 

ISSTITUTIOSS. 

Art.  13.  Toute  institution  d'héritier  faite  après 
la  (lUblicatiou  du  présent  décret  sera  nulle- 

•  Art.  14.  Toute  institution  faite  avant  celte 
publication  pour  une  succession  qui  ne  serait 
échue  que  depuis  sera  nulle  également. 

DOMATIO.NS   ET  TESTAUEhTS. 

•  Art.  15.  On  ne  pourra  rien  ilonner  entre-vifs, 
ou  léguer  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  ascen- 
dants au  préjudice  des  autres. 

•  Art.  IG. Quiconque  aura  des  descendants  ou 
des  ascendants,  lors  de  son  décès,  pourra  léguer 
à  tous  autres  que  ses  descendants,  Jusoues  à  la 
la  valeur  du  cinquième  des  biens  qu'il  laissera,  1 
toutes  charges  préalablement  déduites. 

•  17.  Quand  on  n'aura  ni  descendants,  ni  as-  i 


'  cendants,  on  pourra  léguer  à  ([dî  l'on  tou 
jusques  i.  la  valeur  de  deux  cinquiëmes.     • 

>  Art.  18.  On  pourra  être  héritier  et  légaU 
de  la  même  [lersonne. 

'  Arl.  19.  Tous  testaments  et  legs  contrai 
aux  dispositions  ci-dessus  y  seront  réduite,  s 
testateur  est  vivant,  lors  de  la  publication 
présent  décret. 

•  Art.  20.  Lorsqu'on  aura  des  deecendants, 
pourra  donner  entre-vifs  à  tous  autres  qu'à 
descendants,  jusques  à  la  valeur  du  cinquîè 
de  ses  biens  actuels,  si  on  ne  l'a  pas  déjà  don 

■  Art  21.  On  aura  ta  même  faculté  pour 
biens  futurs,  quand  on  en  sera  propriétaire. 

La  personne  qui  n'a  point  de  descendan 
mais  qui  a  des  ascendants,  pourra  donner  enl 
vifs  à  qui  elle  voudra,  jusques  &  ia  valeur 
deux  cinquièmes.. 

•  Art.  22.  Ceui  qui  n'auront  nî  descendu 
ni  ascendants,  pourront  donner  entre-TÛiii 
ils  voudront,  jusqu'à  la  totalité  de  leurs  bienii 
tuels. 

•  Art.  23.  On  pourra  être  donataire  et  héril 
de  ta  même  personne. 

SUBSnTUTIONS. 

"  Art.  24.  A  partir  du  jour  où  le  présent  die 
sera  publié,  on  ne  pourra  faire  aucune  substi 
tion  par  un  acte  quelconque,  non  entre  Tift,  i 
à  cause  de  mort. 

■  Art.  25.  Toute  substitution  fidéi  comn 
saire  existante  au  même  jour,  sera  nulle,  si 
substituant  vit  encore. 

•  Art.  26.  La  substitution  quelconque  faite  | 
une  personne  décédée,  au  profil,  soit  de  tooi 
iiêritiers  du  grevé  originaire,  soit  de  l'un,  i 
de  plusieurs  de  ses  héritiers,  sera  pareillen 
nulle,  et  le  grevé  actuel  deviendra  seul  propi 
taire  des  substitués. 

•  Art.  27.  Les  autres  substitutions,  auront  li 
ciïet  une  seule  fois,  et  uniquement  en  bTeur 
ceux,  qui  vivant  au  jour  de  la  publication 
présent  décret,  se  trouveront  appelés  h,  recnt 
lii'  lesdites  substitutions,  autrement  les  gnr 
lors  de  ladite  publication,  deviendront  as 
seuls  propriétaires  des  biens  substitués. 

M.  Veiricn.  Je  demande  l'impreuion  diid 
cours  de  M.  Lesueur,  et  je  proïKMe  d'en  «oon 
la  discussion  à  demain  midi.  Je  compte  tUpo 
moi-même  à  cette  heure  un  contre-projet  i 
l'abolition  des  substitutions. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impreuion  dn  pN 
de  a.  Lesueur  et  en  ajourne  la  diacue^a  è 
séance  du  lendemain.) 

M.  Wineenn-PlaBelial.  Je  demande  on' 
discute  séance  tenante  le  rapport  du  comité  i 
domaines  sur  le  cours  des  eaux. 

Pluxinurt  membre*  :  Après  lei  succeaaioDl 
le  projet  de  décret  sur  la  puissance  patern^ 

(L'Assemblée  renvoie  la  discnsaloa  da  an, 
de  décret  sur  le  cours  des  eaux,  aprèa  eelk  i 
les  successions  et  celle  sur  ta  puiuaiioa  sak 
nelle.) 

M.  Saladla,  au  nom  du  comité  4«  'fjfrfall 
présente  un  projet  de  décret,  portant  iMyinig 
det  sic  trUiunatuc  criminelt  proviMirt^  4m  nrifc 
retivoi/anl  lei  affaira  fut  g  rMfaitnt  p^^bA 
aux  tribunaux  de  ditlriett;  ce  proifet  de4w 
est  ainsi  congu  :  ■    * 

'  L'Assemblée  nationale,  conaldérant  llnl 
lité  de  l'existence  actuelle  dat  ilx  TrIliiMÉ 


.ioiM 
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criminels  établis  h  Paris  par  1&  loi  du  14  in&ra 
1791,  la  nécessité  de  renvoyer  à  leur  poste  les 
juges  qui  composent  ces  tribunaux  et  qui  ont 
éti  pris  dans  les  différents  districts,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


"  Les  six  tribunaux  criminels  créés  à  Pans 
par  la  loi  du  14  mars  1791  sont  et  demeurent 
dissous;  les  juges  qui  composent  lesdits  tribu- 
naux se  rendront  &  leur  poste- 
Art.  2. 

"  Les  procès  criminels  restant  dans  lesdits 
tribunaux  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'élre  pour- 
suivis, seront  reportés  aux  différents  tribunaux 
d'arrondissement  de  Parie,  auxquels  ils  appar- 
tiennent, pour  y  être  jugés  conTormément  aux 
lois  subsistantes,  suivant  les  demierB]errementB, 
et  sans  nouvelle  assignation. 

Art.  3. 

•  Les  scellés  seront  apposés  par  la  municipa- 
lité de  Paris  sur  tes  greffes  desdits  six  tribu- 
naux, ainsi  que  sur  les  lieux  de  dépât  qui 
étaient  destines  &  leur  u^age. 

Art.  4. 

■  Il  sera  incessamment  procédé,  par  des  com- 
missaires qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  la 
municipalité  de  Paris,  eu  présence  des  greffiers 
desdits  tribunaux,  A  l'inventaire  de  tous  les 
titres,  papiers  et  effets  existant  dans  lesdits 
greffes  et  lieux  de  dépôt.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

U.  Le^alnto,  lecrilaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Moreau,  lievlettant  au  5'  ba- 
taillon de  ckastenrt  en  gamiton  à  Saint-Jean- 
Pied-de-Porl,  qui  offre  un  habit  de  garde  natio- 
nal qu'il  a  laissé  chez  sa  mère,  la  dame  Uo- 
reau,  domiciliée  rue  et  Ile  Saint-Louis,  o'  4, 
pour  le  citoyen  que  l'Assemblée  voudra  bien  dé- 
signer et  auquel  il  sera  remis  sur  ses  ordres. 

(L'Assemblée  décrète   la  mention  honorable 
et  renvoie  la  lettre  à  la  commission  des  armes 
pour  remplir  les  vues  patriotiques  du  donateur.) 
2°  Adrette  de  Caitemblie  électorale  iEure-et- 
L<Ar  qui  transmet  &  l'Assemblée  son  adhésion 
aux  décrets  du  10  août  et  jours  suivants. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
3°  Lettre  de  M.  Salignan,  commandant  de  la  ci- 
tadellede  Montélimar,  qui  offre  sa  croix  de  Saint- 
Louis  et  joint  son  adhésion  aux  décrets  du 
10  août  et  jours  suivants. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.  ) 

4*  Adrette  de  la  munieipalM  d*  Faouet,  dépar- 
tement dit  Morbihan,  qui  fait  passer  A  l'Assemnlée 
le  procès-verbal  du  serment  d'adhésion  aux  dé- 
crets du  10  août  et  jours  suivants,  prêté  dans 
cette  ville,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  le 
19  aobt,  par  les  corps  administratils,  judiciaires 
et  militaires  du  lieu,  accompagné!  dm  peufile 
trèfl  aombreux. 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
5°  Lettre    de  SI.   Victor  Broglie,   qui  écrit  de 
Bourbonne-les-Baiiis,  en  date  du  2  septembre 
courant^  pour  demander  A  aller  servir  comme 
volontaire  A  l'armée. 
(L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour.) 
&•  Adretie  des  citoyem  de  la  oallée  de  Montmo- 
rency, qui  font  hommage  de  leur  adhésion  aux 
décrets  du  10  août  et  jours  suivants  et  assurent 
l'Assemblée  de  leur  respect  pour  la  sûreté  des 
personnes  et  celle  des  propriétés. 
(  L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
M.  M«f«rne  donne  lecture  d'une  adresse  de 
félicitations  et  d'adhésion  aux  décrets  de  l'As- 
semblée de  la  part  des  membres  du  bureau  de 
conciliation  et  des  juges  de  paix  et  assesseurs 
du  cbef-lieu  du  département  de  l'Indre. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
La  séance  est  suspendue  A  minuit. 


k.  LA  SgANCG  DE  L'ASBEUBLÉB  NAnONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  EAKEDI  8  SEPTEHBRS  1792,  AU 
SOIR. 

Opinion  et  projet  de  décret  (2)  pour  la  frautlo- 
tio«  det  liancet  de  l'AttembUe  nationale  et  det 
grand*  itabUitementt  publia  au  Lonoré,  par 
M.  Lawbert  {de  Belan),  député  de  la  Cûte-d'Or. 

Uessieurs, 

Si  l'on  vil  jadis  les  Romains,  réduits  aux  der- 
nières extrémités  et  bloqués  par  un  camp  en- 
nemi, trafiquer  des  terres  ne  la  République 
comme  en  pleine  paix;  ne  serait-ce  pas  au  mi- 
lieu de  crises  les  plus  orageuses  de  la  Révolu- 
tion que  l'Assemblée  nationale  devrait,  avec  la 
même  sécurité,  tracer,  d'une  manière  conve- 
nable A  sa  dignité,  le  plan  d'un  établissement 
durable,  pour  en  faire  le  siège  de  ses  délibéra' 
tions?  et  par  cette  mesure,  que  différents  motita 
sollicitent,  ne  devrions-nous  pas  montrer  aux 
malveillants  une  conHance  pour  l'avenir,  qu'ils 
nous  reprocheront  toujours  de  ne  pas  avoir 
nous-mêmes,  tant  que  nous  resterons  dans  un 
lieu  aussi  indécent,  aussi  inaccessible  que  celui 
où  nous  sommes? 

La  nécessité  seule  et  le  défkut  de  tout  antre 
emplacement  plus  commode  dans  un  moment 
pressant  a  pu  suggérer  l'idée  d'y  placer  nos 
séances;  mais  quand  je  réfléchis  que  nos  ar- 
chives, qui  sont  l'arsenal  de  la  liberté  fran- 
çaise, qui  sont  et  qui  deviennent  tous  les  jours 
le  dépât  le  plus  précieux  que  nous  ayons  A  con- 
server sont  tellement  exposées  sous  une  char- 
[>ente  gothique,  qu'une  étincelle  sufSralt  pour 
es  réduire  en  cendres;  quand  je  rois  que  notre 
salle  même  est  un  véritable  bûcher  sur  lequel 
nous  sommes  assis  (3),  et  que  le  soupçon  seul 
du  feu,  bien  ou  mal  fondé,  suffirait  pour  faire 


(1)  Voy.  ei-doMut 
Paris. 


■!Z 


barre  i»  H.  Pétioa  A 


,    417,  l'admii- 
maniotpaliié  ds 


(9)  Bibliothèqnti  aaUonala  :  Atumblia  IMilUiT*. 
I>",  3,  C,  ÂitembUi  aatlonaU  Q. 

(31  LlnnaDdie  tout  réMot  dei  bitîinerit*  da  parleoMat 
ilTrluida  at  du  ponthia  de  Loudre»,  n'ait  pu  profre  à 
iwoi  rMinrar  lur  eelta  loqniitnda. 
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étouffer  une  partie  de  ceux  qui  l'occupent; 
quand  enfin  l'exemple  de  tous  les  lieux  et  de 
tous  les  temps  nous  atteste  que  tous  les  édilices 
publics  où  il  entre  une  grande  partie  de  bois  de 
construction  finissent  toujours  par  être  la  proie 
des  flammes,  je  vous  avoue  que  je  n'ai  pu  me 
défendre  de  soumettre  ces  considérations  à  votre 
sollicitude. 

Il  est  encore  un  autre  inconvénient  dont  je  ne 
vous  parle  pas.  Messieurs,  et  qui  nous  fait  perdre 
un  temps  infini  ;  je  veux  dire  la  mauvaise  dis- 
tribution de  nos  bureaux,  de  nos  comités  et  de 
tous  les  autres  accessoires  de  notre  salle,  quoi- 
que les  terrains  immenses  qu'ils  occupent  coû- 
tent à  la  nation  plus  de  300,000  livres  de  rente, 
et  forment  un  capital  d'au  moins  7  à  8  mil- 
lions (1).  11  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sente 
combien  il  serait  convenable,  sous  tous  les  rap- 
ports, que  les  législatures  suivantes  eussent  un 
local  plus  sur,  plus  commode,  plus  décent.  Eh 
bien  I  Messieurs,  vous  pouvez  leur  procurer  cet 
avantage,  sans  qu'il  en  coûte  une  obole  à  la  na- 
tion, c'est-à-dire  rien  autre  chose  que  la  valeur 
de  ces  mômes  terrains  que  nous  occupons  au- 
jourd'hui. 

Le  Louvre  est  au  centre  de  Paris  un  palais 
national,  destiné,  par  le  décret  du  26  mai  1791, 
à  la  réunion  de  tous  les  monuments  des  sciences 
et  des  arts  :  vous  pouvez  donc,  dès  ce  moment, 
décréter  celte  réunion,  et  y  établir  non  seule- 
ment le  siège  de  l'Assemblée  nationale,  ses  ar- 
chives, son  imprimerie,  etc.,  mais  encore  les 
bureaux  de  la  comptabilité,  qui  ne  peuvent  en 
être  éloignés,  la  trésorerie  et  la  bibliothèque 
nationale,  la  monnaie  des  médailles,  et  toutes 
les  académies  ou  instituts  qui  en  tiendront  lieu. 
Vous  y  aurez  le  jardin  de  l'infante  à  votre  dis- 
position :  le  Corps  législatif  communiquera  avec 
le  pouvoir  exécutif  par  une  magnifique  et  im- 
mense galerie  qui  semblera  avoir  été  faite  pour 
cet  usage  ;  et  ce  qui  sans  doute  sera  de  quelque 
prix  pour  les  amateurs  des  beaux-arts,  c'est  que 
cette  mesure,  si  vous  l'adoptez,  sera  peut-être 
le  seul  moyen  qui  puisse  nous  procurer  l'achè- 
vement du  plus  superbe  et  du  plus  vaste  monu- 
ment d'architecture  qui  existe  dans  le  monde  ; 
monument  si  précieux,  que  Voltaire  vous  a  dit, 
si  je  ne  me  trompo,  c(lie  Ton  viendrait  encore 
de  2,000  lieues  pour  admirer  les  ruines,  si  jamais 
il  était  abandonné  aux  injures  du  temps  ou  à  la 
barbarie  de  quelques  vandales. 

En  vain  vous  dirait-on.  Messieurs,  que  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  permettent  à  chaque  lé- 
gislateur d'aller  fixer  ses  séances  en  telle  ville  du 
royaume  que  bon  lui  semble,  et  qu'ainsi  nous  ne 
pouvons  nous  occuper  que  de  notre  législature 
et  non  des  législatures  suivantes;  vous  sentez  ce 
qu'un  pareil  raisonnement  a  de  défectueux,  et 
qu'il  n  est  qu'un  paralogisme  tout  pur;  car  en 
supposant  ce  que  toutes  les  probabilités  doivent 
faire  admettre,  c'est-à-dire  que  l'Assemblée  na- 
tionale tiendra  toujours  ses  séances  à  Paris, 
avec  le  droit  de  les  transférer  partout  ailleurs, 
il  s'ensuivrait  qu'elle  serait  condamnée  à  occuper 
éternellement  le  lieu  où  nous  sommes,  quelque 
incommode,  quelque  dangereux  qu'il  fût,  puis- 
que jamais  le  terme  de  deux  années  ne  sulfirait 
|)our  décréter  et  construire  un  autre  édifice  plus 


(1)  L'évaluation  do  département  de  Paris  qui  les  porte 
à  20  millions,  c'cst-Zi-diro,  à  1,500  livres  la  toise  carrée 
est  évidemment  exhorbitante  et  hypotôtique;  au  reste, 
tant  mieux  pour  le  Trésor  public,  s'ils  produisent  cette 


somme. 


convenable.  G*est  donc  pour  nous  un  devoir 
d'assurer  à  ceux  qui  nous  succéderont  des  avan- 
tages incontestables,  surtout  quand  il  est  dé- 
montré que  ces  avantages  ne  peuvent  leur  être 
procurés  que  par  une  sage  prévoyance  de  notre 
part;  qu'ils  n'occasionneront  à  la  nation  aucune 
dépense  extraordinain*,  et  qu'ils  formeront  de 
grands  ateliers,  de  grands  travaux  publics,  qu*il 
sera  toujours  île  la  sagesse  de  l'Assemblée  d  en- 
tretenir en  faveur  des  artistes  et  des  ouvriers  de 
cette  capitale. 

Je  passe,  Messieurs,  à  une  autre  objection  que 
j'ai  entendu  faire  à  quelques  membres  de  cette 
Assemblée,  qui  paraissent  redouter  d'être  placés 
aussi  près  du  trône;  mais,  à  cet  égard,  mon  opi- 
nion est  bien  différente;  je  pense,  au  contraire, 
et  je  me  flatte  que  vous  penserez  avec  moi  que 
les  représentants  du  souverain  ne  peuvent  être 
trop  près  de  celui  à  qui  le  pouvoir  exécutif  a  été 
confié,  et  qu'ils  ne  doivent  jamais  le  perdre  de 
vue,  ni  au  physique,  ni  au  moral. 

En  effet,  nous  ne  sommes  plus  ces  anciens 
Etats  généraux,  ces  vains  simulacres  d'une  As- 
semblée nationale,  ces  fantômes  ridicules  d'une 
autorité  fictive  que  l'autorité  et  la  proximité  de 
la  Cour  tenaient  dans  une  dépendance  servile; 
nous  devons  avoir  le  sentiment  de  nos  forces  et 
de  notre  dignité,  et  alors  ce  ne  sera  pas  TAs- 
semblée  nationale  qui  sera  placée  à  côté  du 
trône,  mais  bien  le  trône,  qui  se  trouvera  à  côté 
de  TAssemblée  nationale. 

Enfin,  je  sais  que  quelques  personnes  ont  pro- 
posé, pour  tenir  nos  séances,  le  palais  de  jus- 
tice, qui  est  infiniment  trop  resserré  pour  la  réu* 
nion  de  tous  les  grands  établissements  que  je 
propose,  et  qui,  d'ailleurs,  est  presque  entière- 
rement  occupé  par  différents  tribunaux  qu'il 
faudrait  transférer  à  grand  frais;  que  d'autres, 
et  particulièrement'  le  département  de  Paris, 
voudraient  convertir  la  nouvelle  église  de  la 
iMadeleine  en  un  palais  d'Assemblée  nationale, 
sans  songer  que  le  trop  grand  éloignement  et  les 
principes  constitutionnels  ne  permettront  jamais 
cette  métamorphose;  sans  songer  que,  dfans  ce 
cas,  il  faudrait  bâtir  une  autre  église  et  recons- 
truire les  bâtiments  de  la  bibliothèque  natio- 
nale, étayés  de  toutes  parts  si  on  ne  trouvait  pas 
les  moyens  de  la  placer  ailleurs  (1). 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  vice  radi- 
cal de  ces  différents  projets  est  une  dépense  ex- 
traordinaire d'un  côté  et  de  l'autre  une  opposition 
manifeste  aux  principes  de  la  Constitution;  que 
tout  vous  invite  à  adopter  le  plan  général  de  sûreté 
et  d'économie  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  examen  :  Tinstabilité  présumée  de  la  Révo- 
lution, Texpectative  d'un  nouvel  ordre  de  choses, 
serait  le  seul  argument  dont  on  pourrait  Caire 
usage  pour  le  combattre,  et  nous  nlire  restisr  où 
nous  sommes;  mais  à  Dieu  plaise  que  je  présume 
aucun  de  mes  collègues  coupable  de  cette 
pensée! 
Quant  à  la  distribution  et  à  la  translatioa  de 

(1)  11  n'est  pas  aisé  de  concevoir  comnont  1a  Gorpi 
législatif  conseniirait  &  devenir  lorataira  de  la  maaiei- 
palité  de  Paris,  dans  un  terrain  presque  hors  da  eecte 
ville,  tandis  qu'il  a  au  centre  un  bàtimont  national  à 
sa  disposition,  aussi  sûr  que  commode  Ppar  les  dépe- 
tés  et  tous  les  citoyens  de  la  capitale,  liais  oe  qni  sH 
facile  à  deviner,  c'est  auo,  n'ayant  ancon  moyen  ponr 
achever  IVglise  de  la  Madeleine,  on  a  roula  y  rap|pliar 
eu  donnant  à  ce  superbe  monument  une  entre  deoiine- 
tion,  et  en  engageant,  par  beaucoup  de  ndsonneasats 
spécieux ,  l'Assemblée  nationale  d'y  trensléinr  en 
séances. 


-     A* 

^  ■ 
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ces  différents  établissements,  ainsi  qu'à  Tachè- 
vement  du  Louvre,  je  me  garderai  bien,  pour 
ne  pas  abuser  de  vos  moments,  d'entrer  dans 
aucun  détail  à  ce  sujet  :  je  me  bornerai  seule- 
ment à  demander  aux  artistes  qui  en  seront 
chargés,  et  qui  auront  plus  de  10  millions  à  y 
employer,  que  le  Louvre  soit  absolument  isolé: 
qu'on  y  ouvre,  s'il  est  possible,  les  portiques  qui 
règneut  dans  tout  le  pourtour  de  Tinlérieur; 
qu'on  établisse  une  communication  facile  entre 
ce  palais  et  celui  des  Tuileries;  que  toutes  les 
constructions  et  distributions  intérieures  soient 
faites  d'une  manière  incombustible,  suivant  la 
méthode  employée  dans  les  nouveaux  bâtiments 
du  Palais-Royal,  et  enfin  qu'ils  ménagent  dans 
un  des  points  de  la  salle  destinée  à  nos  séances, 
une  loge  grillée  pour  le  roi  et  le  prince  royal, 
afin  qu'ils  puissent,  toutes  les  fois  qu'ils  le  vou- 
dront, venir  entendre  des  vérités  tout  entières 
et  toutes  nues,  avec  lesquelles  il  leur  importe  si 
fort  de  se  familiariser,  et  que  ne  lui  dissimulent 
que  trop  les  ministres  et  les  courtisans  qui  les 
entourent;  afin  que,  frappés  sans  cesse  du  zèle 
ardent  qui  anime  les  représentants  du  peuple 
dans  la  discussion  des  grands  intérêts  qui  leur 
sont  confiés,  ils  se  pénètrent  bien  sincèrement 
de  la  nécessité  de  faire  cause  commune  avec  eux 
pour  assurer  la  félicité  publique. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  dé- 
cret du  26  mai  1791,  porte  expressément  :  arti- 
cle 1",  que  le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  se- 
ront destinés  à  Thabitation  du  roi,  à  la  réunion 
de  tous  les  monuments  des  sciences  et  des  arts 
et  aux  principaux  établissements  de  Tinslruc- 
tion  publique,  se  réservant,  l'Assemblée  natio- 
nale, de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa 
destination  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet 
objet; 

Considérant  combien  il  importerait  au  bien  et 
à  la  célérité  du  service  que  ses  archives  et  ses 
séances  fussent  placées  dans  un  lieu  sûr,  isolé 
et  inaccessible  au  feu,  et  que  l'on  pût  réunir 
dans  la  même  enceinte  les  bureaux  de  la  comp- 
tabilité, la  trésorerie  et  la  bibliothèque  natio- 
nale, ainsi  que  l'imprimerie,  la  monnaie  des 
médailles  et  toutes  les  académies  ou  instituts  qui 
en  tiendront  lieu,  avec  des  logements  particu- 
liers pour  les  principaux  directeurs  de  ces  dif- 
férents établissements; 

Considérant  enfin  que  toutes  les  probabilités 
et  toutes  les  convenances  ne  permettant  pas  de 
douter  que  les  législatures  successives  ne  conti- 
nuent de  tenir  leurs  séances  à  Paris,  quoique  la 
Constitution  leur  laisse  la  liberté  de  les  transfé- 
rer partout  ailleurs,  c'est  pour  elle  un  devoir  de 
leur  assurer  provisoirement  une  position  égale- 
ment sûre  et  avantageuse  sous  tous  les  rapports, 
et  que  la  valeur  des  terrains  occupés  aujourd'hui 
par  ces  différents  établissements,  estimée  envi- 
ron 10  millions,  sera  plus  que  suffisante,  tant 
pour  l'achèvement  total  du  Louvre,  que  pour 
faire  les  différentes  distributions  et  construc- 
tions intérieures  qui  seront  jugées  nécessaires 
à  cet  effet,  et  par  conséquent  remplir  l'objet  du 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  du  26  mai 
1791,  ainsi  que  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens, 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Le  roi  sera  invité  de  déclarer  le  plus  tôt  pos- 


sible s'il  consent  que  son  habitation  soit  res- 
treinte au  palais  des  Tuileries,  et  que  celai  du 
Louvre  soit  destiné  en  totalité  à  recevoir  les 
grands  établissements  nationaux  qui  ont  besoin 
d'être  réunis  dans  un  même  lieu  ;  ou,  au  con- 
traire, s'il  veut,  d'après  les  dispositions  du  dé- 
cret du  26  mai  1791,  occuper  une  partie  de  ces 
deux  palais;  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  dési- 
gner quelles  seront  ces  parties  dont  il  voudra 
se  réserver  la  jouissance. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  les  intentions  du  roi  à  ce  sujet 
seront  connues,  et  dans  le  cas  où  il  acceptera  le 
3remier  parti,  le  directoire  du  département  de 
^aris  sera  chargé  de  faire,  dans  le  plus  bref  dé- 
ai,  un  devis  estimatif,  avec  des  plans  figurés  de 
toutes  les  dépenses  qui  seront  à  faire,  tant  pour 
1  achèvement  total  au  Louvre,  d'après  les  des- 
sins qui  en  ont  été  arrêtés  depuis  longtemps  par 
TAcanémie  d'architecture,  que  pour  les  diffé 
rentes  distributions  et  constructions  intérieures 
nécessaires  pour  recevoir  dans  ce  palais  :  1*  l'As- 
semblée nationale,  ses  archives,  son  imprime- 
rie, etc.;  2^  les  bureaux  de  la  comptabilité; 
3**  la  trésorerie  nationale  ;  4°  la  bibliothèque  na- 
tionale et  toutes  ses  dépendances  ;  5*  la  mon- 
naie des  médailles,  et  â''  enfin  toutes  les  acadé- 
mies actuellement  existantes,  ou  les  instituts 
qui  en  tiendront  lieu,  avec  des  logements  parti- 
culiers pour  les  principaux  directeurs  de  ces 
différents  établissements. 

Art.  3. 

«  Une  des  premières  conditions  de  ce  devis,  sera 
que  toutes  les  distributions  intérieures  ne  puis- 
sent être  exécutées  que  d'une  manière  incom- 
bustible, suivant  la  méthode  employée  dans  les 
nouveaux  bâtiments  du  Palais-Royal,  et  cet  édi-' 
fice  sera  isolé  de  toutes  parts,  à  l'exception  du 
côté  du  jardin  de  l'Infante,  où  aboutit  la  grande 
galerie  qui  règne  le  long  de  la  rivière. 

Art.  4. 

«  Il  sera  fait  un  devis  séparé,  tant  des  décora- 
tions extérieures  à  faire  au  frontispice  appelé 
colonnade,  en  statues,  médaillons,  bas-reliefs 
relatifs  à  la  Révolution,  etc.,  que  des  frais  et 
dépenses  nécessaires  pour  établir  entre  ce  palais 
et  celui  des  Tuileries,  une  communication  que 
les  circonstances  rendent  indispensable. 

Art.  5. 

«(  Quand  ces  devis  seront  faits,  ils  seront  ren- 
dus publics;  et  si  quelques  artistes  en  présen- 
tent de  meilleurs,  c'est-à-dire,  de  plus  écono- 
miques, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'Assem- 
blée nationale  prononcera  d'après  l'avis  de  l'Aca- 
démie d'architecture. 

Art.  6. 

«  Aussitôt  que  les  plans  et  devis  auront  été 
arrêtés  et  adoptés,  les  terrains  occupés  par  les 
ci-devant  capucins  et  feuillants  situés  rue  Saintr 
Honoré,  seront  mis  en  vente,  ainsi  que  tous  les 
bâtiments  dépendants  de  la  trésorerie  et  de  la 
bibliothèque  nationales,  situés  rue  de  Richelieu 
et  des  Petits  Champs,  pour  le  produit  en  être 
versé  dans  la  caiss  e  de  l'extraordinaire,  en 
huit  payements  égaux,  qui  commenceront  à  cou 
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rir  de  six  mois  ea  sis  mois,  k  dater  du  jour  où 
les  adjudicatairee  entreront  en  jouissance. 

Art.  7. 

•  L'entrée  en  Jouissance  des  adjudicataires, 
n'aura  lieu  que  du  moment  de  la  translation 
effective  des  différents  établisseoientH  mention- 
nés ci-deseus,  à  des  époques  fixées  pour  chacun 
d'eux. 

Art.  8. 

•  Si  le  produit  de  la  vente  de  ces  terrains  et 
b&timenta  excède  les  dépenses  fixées,  tant  par 
les  devis  agréés,  que  par  l'adjudication  qui  en 
sera  faite  &  la  diligence  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  surplus  sera  versé  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ;  mais,  si,  au  contraire,  les  dé- 
penses à  faire  excédaient  ce  produit,  elles  seront 
réduites,  en  supprimant  celles  qui  ne  sont  pas 
d'une  première  nécessité,  comme  la  communi- 
cation à  établir  entre  les  deux  palais,  les  déco- 
rations du  péristyle,  etc.,  qui  pourraient  être 
remis  &  des  temps  plus  heureox. 

Art.  9. 

■  La  grande  galerie,  qui  réunit  le  Louvre  aux 
Tuileries,  sera  mise  en  état  de  recevoir  les  mo- 
numents les  plus  précieux  des  arts  en  tous 
Êenres,  ainsi  que  les  statues  et  bustes  des  grands 
ommes,  qui  n'y  seront  piacés  que  d'après  un 
décret  du  Corps  législatif,  et  tous  les  logements 
intérieurs  resteront  à.  la  disposition  du  roi  :  elle 
formera  un  muséum  françaisqui  sera  entretenu 
et  conservé  aux  frais  du  Trésor  public. 

Art  10. 

4  Les  fonda  nécessaires  pour  commencer  les 
travaux  du  Louvre,  seront  avancés  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  du  directoire  du  département, 
à  la  vigilance  et  aux  soins  duquel  ils  sont  cou- 
liés  comme  dépense  nationale,  pour  en  rendre 
compte  au  Corps  législatif,  à  raison  de  150,000  li- 
vres par  mois,  k  dater  du  jour  où  ils  entreront 
en  pleine  activité  ;  et  comme  ces  fonds  doivent 
nécessairement  Être  avancés  avant  ta  rentrée  de 
ceux  provenant  de  la  vente  des  terrains  men- 
tionnes dans  les  articles  ci-dessus,  l'intérêt  du 
prix  principal  de  ces  avances,  à  raison  de  b  0/0, 
sera  déduit  du  prix  principal  de  la  vente  au 
prolit  du  Trésor  public;  de  façon  que,  dans 
aucun  cas,  la  nation  n'ait  à  employer  que  le  pro- 
duit net  de  ces  mêmes  ventes,  déduction  laite 
des  intérêts  qui  résulteront  de  k  non-jouissance 
pendant  un  temps  déterminé. 

Art.  11. 

•  Les  premiers  travaux  seront  dirigés  de  ma- 
nière à  établir,  le  plus  tôt  possible,  une  salle 
propre  k  recevoir  l'Assemblée  nationale  et  tous 
■es  accessoires  ;  de  fecon  que  les  terrains  des 
ci-devant  capucins  et  feuillants   puissent  être 

{iromptemunt  livrés  aux  acquéreurs;  ensuite 
Bs  bureaux  de  la  comptabilité,  la  trésorerie,  la 
bibliothèque,  et,  en  dernier  lieu,  tous  ceux  qu^ 
ne  seraient  que  de  décorations  ou  constructions 
extérieures. 

Art.  12. 

•  Dans  le  cas  où  le  roi  voudrait  conserver  une 

fartie  du  Louvre  en  cédant  une  portion  des 
uileries,  le  directoire  du  départemeat  de  Paris 
Mta  cbargâ  de  bir«  Uin  un  devis  léparé,  et 


férer  ceux  ( ,— 

peuvent,  avec  le  moins  d'tnconvénientii,  fifre 
éloignés  du  Corps  législatif,  tels  que  iea  acadé- 
mies, i'iiDpriineriei  la  monnaie  des  médaUlefli  etc. 

Art  13. 

■  Les  constructions  au  Louvre  commeocaroat 
par  le  cêté  méridional  qui  règne  sur  le  jardia 
de  l'Infante;  ensuite  le  côté  de  la  principale 
fagade,  et  celui  du  Nord  qui  regarde  la  rue  SbIdI- 
Honoré  :  quant  au  côté  occidental  qui  ae  trouve 
en  face  des  Tuileries,  on  n'y  touchera  qu'après 
que  les  trois  autres  seront  entièrement  nnia, 
afin  de  ne  point  déplacer  les  académies  ou  ina- 
tituts  qui  en  tiendront  lieu,  avant  de  leur  avoir 
prépare  un  autre  local. 

Art.  14  et  damier. 

v  Aussitôt  que  le  roi  aura  flilt  connaître  aes  in> 
tentions  à  l'Assemblée  nationale,  relatlrement  ft 
la  démarcation  des  bfttiments  et  terrains  qu'il 
se  réserve  à  lui  seul,  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  sera  autorisé  à  donner  congé  à 
tous  ceux  qui  habitent  le  Louvre,  k  commencer 
par  le  côté  de  la  rivière,  et  de  suite  en  mite,  k 
mesures  que  les  travaux  l'exigeront,  et  il  se 
concertera  avec  le  comité  de  division,  IK>nr 
tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  disposltioni 
des  articles  ci-dessus,  ■ 

Rmooyé  au  comité  ^butruetim  fuUiqiÊê,  U 
12  février  1792. 


ASSEHBLfiB  NATIONALE  LâGISUTIVB. 
Lundi  9  teptembre  1792,  w  matin. 
Suita  de  ta  timtee  t 


La  séance  est  reprise  k  dix  heures  du  mtUs. 

H.  TarUmae,  leeritairê,  donne  lectnra 
d'adresses  de  félicitations  et  d'adhésion  aux  dé- 
crets, de  l'Assemblée  nationale;  cet  adresses  sont 
les  suivantes  : 

1*  Du  comtil  général  du  département  du  BaM- 
Rhln; 

2'  De  l'aitembtée  priinaire  de  ta  f 
tton  du  canton  de  yiliedieu,  dlitrtet  d 

3'  Du  eiloyeni  de  la  commmne  de 
Toumet,  ditlrief  de  Sainl-Maximin; 

4"  Det  ciloyent  de  ta  commume  dt 
département  de  Lotet-Garonne; 

V  Det  ilecteurt  d»  département  4ela&      

6*  Du  comeil  général  de  la  eommune  de  Im  wtlU 
d'Apde; 


,  dittriet  de  SoM-nOMr; 

8"  Det  citoi/ent  de  la  ville  de  Manrime,  Ajperl» 
ment  du  Cantal; 

9°  Det  eitoyeru  de  la  eommiHM  de  netUmmnt 
S<Uinet,  dittriel  de  Nancy; 

10°  Dei  eUoyent  de  Oraffe; 

11°  Du  eorpi  munieipat  de  la  eommana  ëê  Um- 

12*'  Dei  deux  corps  admtHUtratifi  «f  dm  frUs- 
Rol  du  dittriet  de  ÈarjoU; 

18»  Du  citoyem  du  tantôt  de  MnMhMir»  H 
de  Bandai  rtiMit; 
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14<^  Des  administrateurs  du  conseil  permanent 
du  district  de  Pontarlier  ; 

\h^  Des  administrateurs  composant  le  conseil 
du  district  de  Broons  ; 

16°  Ou  directoire  du  district  de  Lesparre  ; 

1>  Z)u  tribunal  du  district  de  Lannion^  dépar- 
tement des  CôteS'du-Nord; 

18°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Cam- 
brai; 

i9h  Du  conseil  municipal  de  Château-Thierry; 

20°  Des  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Perpignan  ; 

21°  Des  maire  et  officiers  municipaux  du  bourg 
de  la  Chapelle-Gauthier  y  district  de  Melun; 

22°  Des  administrateurs  du  district  de  Cambrai; 

23°  Des  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Peyzehozade  ; 

24°  Des  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Flour, 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  adresses.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  VOrne^  qui  font  passer 
un  exemplaire  de  la  délibération  prise  par  le 
conseil  en  session  permanente,  lors  de  Tarrivée 
des  deux  commissaires  envoyés  par  TAssemblée 
nationale  dans  les  départements  voisins  de  celui 
de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

2°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com^ 
mune  de  Lille  qui,  en  envoyant  copie  du  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  des  employés 
de  la  direction  des  loteries  de  France,  font  hom- 
maee,  au  nom  de  ces  employés,  d'une  somme 
de  250  livres  en  assignats  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

0°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité^ 
qui  adressent  à  l'Assemblée  le  tableau  des 
comptes  réunis  au  bureau  de  comptabilité  pen- 
dant la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août  der- 
nier. 

(L'Assemblée  renvoie  le  tableau  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

4°  Lettre  de  M.  Souchard,  commissaire  de  V As- 
semblée nationale  pour  la  fabrication  du  papier 
des  cusignats  à  Courtalin,  qui  rend  compte  du 
bon  esprit  que  produit  dans  les  départements 
l'envoi  des  commissaires  patriotes  choisis  par  le 
conseil  provisoire  exécutif;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  A  Gourtalin,  le  5  septembre,  l'an  1V«  de  ïh  li- 
berté et  le  1*'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  crois  devoir  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  du  bon  effet  que  produit  dans  les  dé- 
partements l'envoi  des  commissaires  patriotes 
choisis  par  le  conseil  exécutif. 

«  Hier  à  une  heure  après  midi,  je  fus  informé 
que  l'on  venait  de  convoquer  une  assemblée 
générale  des  citoyens  de  la  ville  de  Faremoutier 


(1)  Archivée  noHonaleê^  Carton  G  164,  ehemiie  386. 
0*90. 


située  à  un  quart  de  lieue  de  la  papeterie  de 
Gourtalin.  Présumant  qu'il  s'agissait  de  prendre 
quelques  mesures  relatives  aux  circonstances 
actuelles,  je  me  rendis  sur-le-champ  au  lieu  où 
se  tenait  1  Assemblée  dans  l'intention  de  contri- 
buer à  éclairer  les  citoyens  et  à  encourager  leur 
patriotisme.  Je  trouvai  cette  assemblée  présidée 
par  MM.  Roussin  et  La  Croix,  commissaires,  ac- 
compagnés des  officiers  municipaux  de  Fare- 
moutier. Les  citoyens,  qui  d'abord,  avaient  congu 
des  inquiétudes  sur  les  motifs  de  leur  rassem- 
blement, passèrent  de  leurs  craintes  à  la  joie  et 
aux.  plus  vifs  applaudissements,  dès  qu'ils 
eurent  entendu  le  discours  de  ces  deux  com- 
missaires dont  les  talents  égalent  le  patriotisme. 
Chacun  de  ces  citoyens  s'est  retiré  en  bénissant 
l'Assemblée  nationale,  le  ministère  actuel  et  les 
commissaires  qu'il  a  envoyés  :  ils  ont  tous  pro- 
mis et  juré  de  redoubler  de  zèle  et  d'efforts  pour 
augmenter  la  force  de  nos  armées  en  augmen- 
tant le. nombre  d'hommes  qui  les  composent  et 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  patrie,  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

t  Le  commissaire  de  V Assemblée  nationale  pour 
la  fabrication  du  papier  assignat,  à  Courtalin^ 

«  Signé  :  SouchàRO.  » 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  ville  de  Fare- 
moutier.) 

Le  même  secrétaire  continue  la  lecture  des 
lettres  envoyées  à  l'Assemblée  : 

5°  Lettre  du  directoire  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  témoi- 
gner toute  sa  sensibilité  de  ce  que  les  gardes 
nationales  de  son  territoire  n'ont  pas  été  com- 
prises dans  le  décret  qui  ordonne  la  mention 
boRorable  de  la  conduite  de  celles  des  départe- 
ments de  la  Vendée,  de  Mayenne-et-Loire  et  de 
la  Charente-Inférieure. 

M.  Leeoliite-PayrAveaa.  Je  demande  que 
cette  omission  soit  reparée  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal en  soit  envoyé  aux  volontaires  da 
département  des  Deux-Sèvres. 

S  L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité 
qui  envoient  un  rapport  sur  la  comptabilité  ar* 
riérée  du  Trésor  public. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
Texamen  des  comptes.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland^  ministre  de  Vintérieur^ 
qui  transmet  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre 
et  un  arrêté  des  administrateurs  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  ledit  arrêté  portant  qu'ils 
se  transporteront  provisoirement  à  Marseille, 
ainsi  que  le  tribunal  criminel. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  différentes  pièces  au 
comité  de  division.) 

8°  Lettre  de  MM.  Souchard,  commissaire  de  VAt^' 
semblée  nationale  pour  la  fabrication  du  papier 
des  assignats  à  Courtalin^  et  Guérin,  directeur  à  la 
fabrication,  pour  annoncer  qu'ils  ont  requis  la 
force  armée  de  Pommeuse,  Lagny  et  Vincennes 
pour  escorter  le  papier  assignat  à  transporter 
aux  Archives;  cette  lettre  (1)  est  ainsi  conçue  : 


(1)  ArehUfeê  nationales.  Carton    164,  eliemise  986 
n*Si. 
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Gourtalin,  5  septembre  1792  Tan  IV 
de  la  liberté  et  le  l^**"  de  Tégalité. 

f  Monsieur  le  Président, 

«  La  gendarmerie  nationale  ne  pouvant  plus 
s^occuper  de  Tescorte  du  papier  assignat  que 
nous  envoyons  aux  Archives,  nous  avons  cru 
devoir  requérir  la  municipalité  de  Pommeusede 
nous  faire  fournir  deux  gardes  nationaux  pour 
accompagner  lusquà  Lagny  la  voiture  qui  part 
aujourd'hui.  Nous  avons  donné  un  pareil  réqui- 
sitoire à  la  municipalité  de  Lagny  et  à  celle  de 
Yinccnnes.  Nous  avons  inséré  dans  ces  réquisi- 
toires que  les  gardes  nationaux  seraient  payés 
en  service  extraordinaire  suivant  ce  qui  serait 
par  nous  réglé,  après  que  nous  y  aurions  été 
autorisés  par  l'Assemblée.  Nous  vous  prions  donc, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  l'engager 
ou  à  nous  donner  cette  autorisation,  ou  à  pour- 
voir d'une  autre  manière  au  payement  du  ser- 
vice. 

n  le  commissaire  de  CAssemhlée  nationale 
et  le  directeur  général  des  assignats  à  la 
manufacture  de  Courtalin. 

t  Si^n^  ;  SOUCHARD,  commissaire  de  V As- 
semblée nationale;  GuÉRiN  di- 
recteur  à  ta  fabrication,  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
des  deux  commissaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'escorte  qui  aura 
accompagné  le  papier  assignat  de  Gourtalin  aux 
Archives  sera  payée  de  ce  service,  suivant  ce  qui 
sera  réglé  par  les  commissaires  de  l'Assemblée.) 

M.  Tartaoae,  secrétaire,  poursuit  la  lecture 
des  lettres  adressés  à  l'Assemblée  : 

9°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  de  la  na- 
tion près  la  caisse  de  V extraordinaire^  qui  pré- 
vient l'Assemblée  qu'il  a  été  brûlé  la  veille,  à 
celte  caisse,4  millions  d'assignats  provenant  des 
recettes  sur  les  domaines  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  des 
finances  et  des  assignats  réunis.) 

10*'  Lettre  de  M.  Lèche  vin  ^(\\x\  sollicite  un  délai 
de  2  mois  pour  vider  le  logement  qu'il  occupe 
au  Louvre. 

(LAssemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

11"  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na» 
tionale,  qui  font  part  à  TAssemblée  qu'ils  ont 
passé,  il  y  a  plusieurs  mois,  un  traité  avec  l'ad- 
ministration des  messageries  pour  le  transport 
des  fonds  destinés  au  service  dans  les  départe- 
ments, lis  observent  qu'aux  termes  du  traité,  les 
prix  convenus  doivent  être  payés  en  assi^^nats 
de  la  plus  petite  valeur  et  que  les  administra- 
teurs des  messageries  demandent  d'être  payés 
en  assignats  de  10  et  de  15  sols. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

12°  Lettre  de  M,  Roland^  minisire  de  V intérieur. 
relative  à  M.  Philibert  Simond,  vicaire  épiscopal 
à  Strasbourg,  qui  s'était  plaint  à  la  barre  de  l'As- 
semblée  d'un  ordre  à  lui  donné,  le  10  du  mois 
d'aoùl  dernier,  par  le  comité  permanent  de  la 
commune  de  cette  ville,  d'en  sortir  dans  les 
24  heures. 

Le  ministre,  char£[é  par  un  décret  de  rendre 
compte  de  celte  affaire,  donne  à  cet  égard  les 
éclaircissements  les  plus  détaillés  et  envoie  une 
copie  de  la  proclamation  que  le  pouvoir  exécutif 
provisoire  a  envoyé  dans  cette  ville. 


(L'Assemblée  renvoie  ces  2  pièces  à  la  com- 
mission extraordinaire.) 

Id^"  Lettre  de  M.  Servan,  minUtre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  état  des  payements 
ordonnés  jusqu'au  31  du  mois  dernier  sur  les 
fonds  assignés  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  militaire  réu- 
nis.) 

M.  ThQrlot.Je  demande  qu'à  l'avenirles  actes 
des  notaires,  au  lieu  de  porter  ces  mots  :  Sous  le 
scel  du  roy,  portent  ceux-ci  :  Sous  le  teel  de  la 
nation.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot.) 

M.  Allain-IjaunAy,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, présente  un  projet  de  décret  portant  que  U 
canton  de  Hanau,  aistrint  de  Landemau^  départ e^ 
ment  du  Finistère, continuera  d'être  forméj  jusyu*à 
la  prochaine  élection  des  juges  de  paix  des  d^de- 
vanl  paroisses  du  Trihon,  des  Trevers,  des  ijorivais 
et  de  V Hôpital;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu*il  im- 
porte de  ne  pas  apporter  de  changement  à  la 
formation  du  canton  de  Hanau,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Purgence,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  dlTi- 
sion,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  canton  de  Hanau,  district  de  Landemau, 
département  du  Finistère,  continuera  d*étre 
formé,  jusqu'à  la  prochaine  élection  des  juges 
de  paix,  des  ci-devant  paroisses  du  Trihon,  des 
Trevers,  des  Lorivais  et  de  PHôpital.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Âiiaioljanaay, au  nom  du eom^Ué de dinl' 
sion,  demande  à  donner  lecture  d'un  pro/^e  de  dé- 
cret sur  le  placement  des  notaires  du  département  du 
Finistère. 

Un  membre  propose  l'ajournement  de  ce  projet 
et  de  tous  les  nouveaux  décrets  relatifs  au  pla- 
cement des  notaires  à  la  Convention  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

MM,  Horques,  Bataille  et  André  Mar ville  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  qu'il  soit  accordé  à  leurs  frères 
d'armes  partis  pour  les  frontières  un  sursis  contre 
toutes  poursuites  de  la  part  de  leurs  créanciers. 

M.  le  Présldeot  répond  aux  pétitionnaires 

et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité  de 

législation.) 

M.  Borchan  se  présente  à  la  barre. 
Il  réclame  un  prompt  rapport  sur  rinyention 
d'une  arme  présentée  par  lui  à  l'Assemblée  et 

qu'il  dit  infiniment  avantageuse. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  «t 

lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  commis- 
sion des  armes,  pour  en  faire  incessamment  son 
rapport.) 

M.  Lieeolnte-Payraveaa.  Il  importa,  Mes- 
sieurs, d'extirper  sans  délai  jusqu'aux  derniteei 
racines  de  la  féodalité  et  de  mettre  fin  à  tons  les 
procès  qui  pourraient  la  rappeler  ou  en  être  la 
suite  directement  ou  indirectement  C'est  le  de- 
voir du  pouvoir  exécutif  provisoire  de  feUler  ft 


^1^; 
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ce  que  tous  les  corps  administratifs  et  tous  les 
tribunaux  des  départements prèlent  la  main  pour 
terminer  au  plus  tôt  cette  œuvre  de  justice.  Mais 
le  gouvernement  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  :  C'est  pourquoi  je  lui  de- 
mande d'ordonner  que  tous  les  procès  pendant 
devant  les  tribunaux  et  qui  ont  été  occasionnés 
par  des  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  des 
notaires  ou  autres  otûciers  publics  et  des  feu- 
distes,  commissaires  à  terriers  et  autres,  em- 
ployés spécialement  par  les  ci-devant  seigneurs 
de  tiefs,  pour  la  reconnaissance  ou  recouvre- 
ments de  leurs  prétendus  droits,  demeurent  à 
jamais  éteints  et  anéantis,  ainsi  que  les  juge- 
ments qui  peuvent  avoir  été  rendus  sur  ces  pro- 
cès et  qui  n'ont  point  encore  reçu  leur  exécu- 
tion :  cnaque  partie  restant  tenue  de  payer  les 
frais  qu'elles  auront  faits. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lecointe-Puyraveau  et  Tadopte.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte d'extirper  sans  délai  jusqu'aux  dernières 
racines  de  la  féodalité,  et  de  mettre  fin  à  tous 
les  procès  qui  pourraient  la  rappeler  ou  en  être 
la  suite  directement  ou  indirectement,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

^  «  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  tous  les  procès  pendants 
devant  les  tribunaux,  et  qui  ont  été  occasionnés 
par  des  discussions  qui  se  sont  élevées  entre 
des  notaires  ou  autres  officiers  publics,  et  des 
feudistes,  commissaires  à  terriers  et  autres,  em- 
ployés spécialement  par  les  ci-devant  seigneurs 
de  (iefs,  pour  la  reconnaissance  ou  recouvrement 
de  leurs  prétendus  droits,  demeurent  à  jamais 
éteints  et  anéantis,  ainsi  que  les  jugements  qui 
peuvent  avoir  été  rendus  sur  ces  procès,  et  qui 
n'ont  point  encore  reçu  leur  exécution  ;  chaque 
partie  restant  tenue  de  payer  les  frais  qu'eues 
auront  faits. 

«  Décrète  en  outre  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  faire  passer  sans  délai  le  présent  décret 
à  tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  des 
départements.  » 

M.  Tartanac,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Philippeaux^  président  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  Sarthe,  qui  annonce 
la  nomination  de  trois  membres  de  la  législa- 
ture actuelle,  MM.  Richard,  François-Primaudière 
et  Salmon,  à  la  Convention  nationale.  (Applau- 
dissements.) M.  Philippeaux  qui  se  trouve  aussi 
nommé  ajoute  :  «  Que  les  autres  départements 
fassent  de  même  et  l'on  pourra  mettre  dans  les 
affiches  :  Trône  à  vendre,  i^ouveaux  applaudisse- 
ments,) 

M.  Lonvet  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Hanocqy  juge  au  tribunal  du  district  de  Mont^ 
didier,  par  laquelle  ce  citoyen,  qui  déjà  dans  sa 
municipalité,  a  contribué  aux  frais  d'habille- 
ment des  volontaires  qui  en  sont  partis  pour  la 
frontière,  déclare  faire,  pour  le  môme  objet, 
l'abandon  à  la  nation  de  son  droit  d'assistance 
pendant  le  trimestre  de  juillet,  c'est-à-dire  du 
tiers  de  son  traitement. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

M.  Tartanac,  secrétaire,  donne  lecture  d*une 
lettre  des  juges  au  tribunal  de  commerce  de  Gran^ 
ville,  qui  demandent,  en  raison  du  nombre  tou- 


jours croissant  des  affaires  de  leur  ressort  à 
s'adjoindre  deux  suppléants. 

Un  membre  propose  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  existe  une  loi  qui  autorise  tous  les 
tribunaux  de  commerce  à  s'adjoindre  trois  ou 
quatre  suppléants,  suivant  le  besoin  des  justi- 
ciables. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  Allain-Ijaunay,  au  nom  du  comité  de  di'» 
vision,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
l'établissement  de  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  Romorantin  et  de  Blaye;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  .* 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  décrète 
qu'il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  Romorantin  et  de  Blaye.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Allaln-Launay,  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, présente  un  pi'ojet  de  décret  tendant  à 
établir  un  commissaire  de  police  dans  la  ville  de 
Beauvais,  département  de  l  Oise  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Beauvais» 
département  de  l'Oise  un  commissaire  de  police.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Callon  offre  de  la  part  de  M.  Villeminot, 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale 
servant  auprès  du  Corps  législatif,  la  croix  de 
Saint-Louis  dont  cet  officier  était  décoré  pour 
subvenir  aux  besoins  des  veuves  et  des  eniants 
des  citoyens  qui  ont  péri  dans  la  journée  du 
10  août. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus 
vifs  applaudissements.) 

M.  Fauehet.  Vous  avez  autorisé  hier  un^ieur 
Prat  à  lever  une  légion.  Déjà  le  comité  de  sur- 
veillance avait  reçu  des  plaintes  graves  contre 
lui;  aujourd'hui  il  vient  de  recevoir  communi- 
cation d'une  lettre  de  ce  particulier  écrite  à  un 
jeune  officier,  pour  l'inviter  à  entraîner  ses  sol- 
dats dans  le  parti  du  roi.  Nous  avons  eu  môme 
la  preuve  qu'il  était  un  agent  secret  de  La 
Fayette.  D'après  cela,  nous  vous  proposons  le 
rapport  du  décret. 

M.  Fanchel  fait  la  lecture  de  la  lettre  qu'il 
vient  d'annoncer. 

(L'Assemblée  décrète  le  rapport  du  décret 
qui  autorisait  le  sieur  Prat  à  lever  une  compa- 
gnie franche.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
n'accorde  plus  à  des  particuliers  l'autorisation 
de  lever  aucun  corps  armé,  qu'au  préalable  ils 
n'aient  produit  des  certificats  authentiques  de 
leur  civisme  et  l'état  nominatif  des  membres  qui 
devront  entrer  dans  ce  corps. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  liquidations  faites  par  les  commissaires 


(1]  Voj.  ci-dessQs,  même  volume,  séance  du  i*'ftep- 
temore  1792,  au  soir,  page  183,  le  première  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 
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tU  la  trétorerie  nalionaUt  en  exécution  det  dicreli 
det  21  leplembre  et  14  féurier  demieri,  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  con^u  : 

<  L'Assemblée  aacionale,  après  avoir  eatendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opéralioas  attribuées  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  par  le^ 
décrets  des  21  septembre  et  14  février  derniers, 
relative  nient  à  la  liquidation  des  offices  suppri- 
més antérieurement  au  1"  mai  1789,  desquelles 
opérations  les  états  suivent  : 

Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté 
dans  ses  séances  du  1",  du  9  et  du  10  septem- 
bre 17^2  et  avoir  décidé  qu'elle  est  en  étal  de 
rendre  son  décret  définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  11  sera  expédié  par  le  liquidateur  de 
la  trésorerie  nationale,  aux  orGciera  dénommés 
au  premier  état,  et  dont  le  remboursement  a  été 
ordonné  devoir  être  fait  com[)tant  par  les  édils 
ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent, 
des  reconnaissances  définitives  de  liquidation 
jusqu'à  concurrence  de  8,0C5 1. 5  s.  B  d.,  laquelle 
sera  payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans 
les  valeurs  et  proportions  résultant  des  décrets 
des  15  mai  et  13  juin  derniers. 

•  Art.  2.  A  l'égard  des  officiers  compris  au  se- 
cond état  et  dont  la  liquidation  a  été  ordonnée 
remboursable  en  quittances  de  finances  par  les 
ëdils  ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent, 
il  leur  sera  délivré  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  à  la  trésorerie  nationale  des  quit- 
tances de  finances  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  39,296  I.  7  s.  1  d.)  desquelles  quit- 
tances de  finances  les  intérêts  seront  exigibles  ou 
commenceront  à  courir  aux  époques  indiquées 
par  les  édils  ou  arrêts  de  suppression,  et  rela- 
tées dans  les  procès -verbaux  ne  liquidation  de 
commissaires  a  la  trésorerie  nation  sue. 

RÉSULTAT  DES  LIQUIDATIONS  FAITES  PAR  LES  COU- 
UISSAIHES  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE  EN 
EXÉCUTION  DES  DÉCRETS  DES  21  SEPTEUBHE  ET 
14  FÉVRIER  DERNIERS. 

Propriétaires  et  offieet  rembounables  eomptattt. 

Lou  is-AntoiDe  Uopioot,j  uré- 
priscur  à  LaoD 300  1-  ■  a.  ■  d. 

U.  Letellier,  représentant 
M.  Neel  des-lfs,  office  de  pré- 
sident du  Quart- Bouillon  à 
Saint-LÔ 4,000      -       > 

Les  sieur  et  dame  Bustache, 
office  de  concierge- bu velier 
du  jialais  de  justice  &  Trévoux, 
dont  le  tieur  FéjoE  était 
pourvu 3,105      »      • 

Le  sieur  Bei-de-6ère,  con- 
trat provenant  d'office  muni- 
cipal          660     5     6 


Total 8,065  L  5  s.  I 


Propriétairet  et  of/ieei  dont  U  rembountmaHl  doU 
être  fait  m  quittancei  de  pMoneei. 

La  commune  de  Perpignan, 
v  i  n  et  offices  m  u  n  i  cipau  X  réu- 
nis^ la  ville 33,(401.  •  I.  >  d. 

Les  représentants  du  sieur 
Bonaventure-Joseph  Orry,  of- 
ilce  du  procureur  du  roi  en 
la  police  de  Saint-Haixent..         500      ■       • 

Les  reorésenlants  du  sieur 
Josepb-Tboma8Petit,onicede 
receveur  particulierdes  eaux 
et  forêts  de  la  maîtrise 
d'Auxerre 4,276     7      1 

François  -  Michel  Daniou, 
garde  général  des  bois  de  la 
maîtrise  de  Bayeux 600      •       » 

Le  curateur  de  Guillaume 
Cailbo,  contrat  provenant 
d'olBce  municipal 7Si      •      ■ 


Total . . 


19.296  1.  7  s.  1  d. 


(L'Assemblée  ajourne  &  huitidne  la  troiaièim 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Morel,  au  nom  d*  eomiti  d«  iiptUafio», 
présente  le  résultat  det  prodt-verbaux  de  liqui- 
dation des  charget  de  perruoiiitri  tu  txiattUm  d» 
décret  du.  17  décembre  1791,  et  foit  la  MCOnde 
lecture  d'un  projet  (1)  de  décret  fartant  liqiMa- 
tion  de  cet  ckarget;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

RÉSULTAT  DES  PROCËS-TERBAUX  DE  UQDIDATIOIf 
DES  CHARGES  DE  PERRUQUIERS  EN  EXtCUTIOH 
DU  DÉCRET  DU  17  DÉCEMBHE  1791. 

Quatre  cent  dix -neuf 
charges  de  perruquiers, 
liquidées  à  la  somme  de.    606,504  L  tS  b.  U  d. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assembléa  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  ■ 
rendu  compte  des  opérations  du  directear  géuA- 
ral  de  la  liquidation  dont  l'élat  suit; 

Comme  aussi  après  avoir  entendu  leslroUlM- 
turee  du  projet  de  décret  qai  lui  a  été  prétenlé 
dans  ses  séances  des  1*',  9  et...  septembre  17K; 
et  avoir  décidé  qu'elle  est  en  état  de  reodr*  loa 
décret  définitif. 

Décrète  que,  conformément  tudlt  réeoltBt,  11 
sera  expédié  aux  ofHciers  y  dénommée  et  oïd 
auront  satisfait  aux  lormalités  preaeritei  mr  m 
précédents  décrets  des  reconnaissancn  déOnt- 
tives  de  liquidation  jusqu'à  concurrenc»  de  It 
somme  de  606,504  1.  15  s.  U  d..  laquelle  len 
payée  par  la  caisse  de  rextraordlnaire  dus  lei 
valeurs  et  pro[)ortlon8  résultant  d  ' 
15  mai  et  12  juin  derniers. 
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RÉSULTAT  DBS   RAPPORTS  DE   UQUIDATION  DES    OFFICES   DE    BARBIERS,    PERRUQUIERS,    BAIGNEURS, 
ÉTUVISTES,  REMIS  AU  COMITÉ  PAR  LE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DE  LA  UQUIDATION, 

LE  27  AOUT  1792. 


NOMBRE 

DBS      OLkaGIS. 


18 

u 

n 

a 

15 

11 

8 
8 
4 
S 

1 

18 
15 
19 
18 
11 

n 

15 
19 

ai 

8 

Ik 
1 
1 
1 

47 
36 
38 
35 


419 


NOMS  DES  VILLES. 


Pèienas 

Gien 

Romans.. 

Saint- Quentin 

Elbeuf 

f  ■  _  cac  •  •  •  •  ^  •  •  •  •  al 

Bellôme 

Gharolles 

Baitmont*  le-Vicent . 

Saint-Nicolas 

Badonviliiere 

Brive 


Villefranche , 

Falaise 

Périgueiiz 

Chàleau-Th  ierrj. . , 
Bouiogmfr-s  ur-Mcr . 

GhâteTlerault 

Toul , 


Auzerre. 

Amiens 

Libourne 

Annonay 

Rochefort 

Saint-Jean>de-Losne t 

Paris,  ao*  procés-verbal  I30,a49l.  3  s.  6  d. 
Paris,  ai*  procès-verbal,  136,413  1.  0  s.  6  d. 
Paris,  aa*  procès-Terbal,  113,947  1.  3  s.  4  d. 
La  Rochelle 


Total. 


TOTAOX 

DIS   UQUIDATI0H8. 


1.       8.      d. 


6,748 
1,659 
5,711 

i,ao6 

4,301 

3,866 

1,011 

3,500 

1,466 

1,389 

116 

3,544 

3.715 

10,063 

13,184 

3.455 

14,780 

5,900 

8,806 

11,749 

19,749 

4,336 

3,3a3 

600 

3,370 

389,639 

5,501 


3 

5 
6 

» 
13 
13 

1 

» 
13 

5 

a 

» 

6 
13 
6 
6 
13 
6 
0 
8 
1 

16 
16 

9 
» 

13 


4 
» 
8 

9 

4 

10 

» 

4 

9 

5 

» 
4 
4 
8 
8 
4 
8 
8 
8 
S 

9 
9 
9 
9 

5 


0> 

906,504 


15   11 


(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Horel,  au  nttm  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  (1)  de  décret 
portant  liquidation  d^offices  ae  judicature  et  mi- 
nistérielSj  en  exécution  du  décret  du  17  dé- 
cembre 1791  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Dix-hu  it  cent  soixante- 
seize  Offices  de  judica- 
ture et  ministériels,  li- 
quidés à  la  somme  de..    10,728,374  1. 18  s.  6  d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  actives  dont 
la  nation  profite  montent 
à  la  somme  de 

Les  dettes  passives  dont 
elle  se  charge  sont  de. . . 

Partant,  il  y  a  diffé- 
rence à  la  charge  de  la 
nation,  de  la  somme  de . 


273,488  1.11  s.  9  d. 
1,106,544  L   >8.  »d. 


833,055  L  8  8.3d. 


(i)  Vov.  d-deitas,  même  volnme,  tésnoe  du  l**  septem- 
bre im,  au  soir,  page  185,  la  première  lecture  de  ee 
projet  de  décret. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  aorès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation  dont  l'état  suit; 

Gomme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté 
dans  ses  séances  des  \^,  9  et ...  septembre  1792, 
et  avoir  décidé  qu'elle  est  en  état  de  rendre  son 
décret  définitif  : 

Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  expédié  aux  officiers  y  dénommés,  et  qui 
auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  parles 
précédents  décrets  de  reconnaissances  défini- 
tives de  liquidation  1usau*à  concurrence  de  la 
somme  de  10,728,374  1.  18  s.  6  d.,  laquelle  sera 
payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  les 
valeurs  et  proportions  résultant  des  décrets  des 
15  mai  et  2  juin  derniers. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  DebraDges,  au  nom  du  comité  de  liquida^ 
tion^  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de 

(1)  Voj.  ci-deesiu,  même  volome,  •éaooe  du  t"'  sep* 
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décret  relatif  A  la  Hqniiiation  des  jurandei  et  maX- 
trises  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con(;ii  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et  dé- 
crété furgenre,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion se  conformera  aux  disposittouB  du  décret 
dti  'iO  septembre  1T!M  et  continuera  de  liquider 
sous  Ea  responsabilité  les  indemnités  dues  pour 
les  jurandes  et  mattriscs,  et  ces  indemtiitéN  se- 
ront payées  sur  les  étals  signés  de  lui,  qu'il 
remettra  au  commissaire  national  administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

-  Art.  2.  Il  sera  tenu  de  liquider  sur-le-cliamp 
el  sans  observer  l'ordre  des  enregistrements, 
les  indemnités  qui  seront  réclamées  par  tous 
citoyens  qui  jusljlieront  qu'ils  se  dévouent  à  la 
dépense  de  la  patrie  el  qu'ils  se  sont  fait  inscrire 
pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  dans  les  ar- 
mées. 

•  Art.  3.  Les  payements  seront  faits  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sur  tes  simples  quittances 
dos  créanciers,  sur  papier  timbré  en  exemption 
des  droits  d'enregistrement,  et  les  quittances 
seront  visées  et  certiliées  par  les  commissaires 
de  seelion  pour  les  personnes  domiciliées  à  Paris 
ou  qui  s'y  trouveront  lors  de  leur  payement,  ou 
qui  y  seront  représentées  par  des  porteurs  de 
procuration,  et  par  les  municipalités  et  les  di- 
rectoires de  di,strict  pour  les  personnes  domici- 
liées et  résidentes  dans  les  autres  départements. 
A  l'iîgard  de  la  formalité  de  la  décharge  sur  le 
contrôle  des  quittances  de  finances  qui  seront 
remboursées,  elle  sera  remplie  à  la  diligence  du 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  d'après 
les  seules  quittances  des  créanciers  ainsi  visées 
et  certifiées,  et  sans  leur  intervention, 

<  Art.  4.  Les  dispositlDUB  du  présent  décret 
seront  applicables  à  la  liquidation  et  au  rem- 
boursement des  charges  etofQces  de  barbiers  et 
perruquiers.  > 

(L'Assemblée  ajourne  &  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Mspcl,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  troisième  lecture  (1)  d'an  projet  de  décret 
relatif  aux  laxatiuni  et  augtttenlationi  de  gages 
créées  nu  denier  20  et  au- dessous  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  con^^u  : 

I'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  incertitudes  qu'éprouve  le 
directeur  {;éneral  de  la  liquidation,  relativement 
aux  taxations  et  augmentations  dégages  subsis- 
tantes au  denier  ^0  et  au-dessous;  désirant  ne 
pas  priver  plus  longtemps  les  propriétaires  de 
ces  taxations  et  auunientations  au  payement 
des  arrérages  auxquels  ils  ont  droit,  et  àVégard 
desquels  il  n'a  pas  été  statué  par  les  lois  du 
n  octobre  1790  el  13  mai  1701  ; 

•  tk)mme  aussi,  après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  pré- 
senié  dans  ses  séances  des  30  juillet,  1"  el 
y  septembre,  et  après  avoir  décidé  qu'elle  est  en 
état  de  rendre  son  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit  : 


tambre  1193,  au  soir,  page  183,  la  premitra  lecture  de 
ce  projet  de  rl^crpt. 

(I)  Voy.  Archive*  parlemeBtairei.  1"  léne,  t.  XL VII, 
Béaiire  du  30  juillet  1T9S,  page  299,  la  première  lec- 
ture du  prujet  de  décret.  La  aeconila  lecture  qui  >  en 
lien  II!   l'  leptembre   11D1,   a  étt  omise   au    proche- 


Art.  1". 

(  Toutes  taxations  et  augmentations  de  fn 
créées  héréditaires,  actuellement  possédées 
toutes  antres  personnes  que  par  les  titnia: 
des  olfices  auxquels  elles  avaient  été  attribu< 
et  dont  le  produit  est  au  denier  20  et  au-deast 
ou  qui  ont  été  réduites  à  ce  taux  par  l'arlicli 
de  l'cdit  du  mois  d'août  1784,  appartiendrou 
la  dette  publique  constituée  et  ne  seront 
su.<iceptibles  de  remboursement.  A  i'éeard 
celles  qui  ont  été  de  tout  temps  possédées 
les  tribunaux  d'offices,  payées  sur  les  méi 
états,  et  assujetties  aux  mêmes  formes  que 
anciens  gages,  elles  seront  remboursées,  ave 
prixdesdits  olilces,  lors  delà  liquidation  qui 
sera  faite,  pourvu  toutefois  qu'elles  aient 
formellement  exceptées  des  évaluations,  con 


niément  à  l'article  II  du  décret  du  &  i 

Art.  2. 

1  Les  propriétaires  des  taxationset  augmei 
tiens  dénommées  de  l'article  précédent,  et 
BusceptiblesderpnibourBement,seroDt  tenus  ( 
rapporter  les  quittances  de  Unances  décliarf 
du  contrôle,  et  les  autres  titres,  ennemble 
pièces  servant  k  établir  leur  propriété  ind 
duelle,  entre  les  mains  du  directeur  général 
la  liquidation, lequel  en  échange  delà  quitta 
à  fin  de  reconstitution,  qu'ils  donneront 
devant  les  notaires  résidants  à  Paris,  du  ca|) 
desdites  taxations  et  augmentations  de  gagn 
des  arrérages  refusa  compter  du  Qié[nej( 
et  dont  le  capital  ne  pourra,  en  aucun  i 
être  plus  fort  que  le  denier  20  du  capital  di 
rente,  conformément  à  l'article  II  de  l'édil 
mois  d'aoï'it  1784,  laquelle  reconnaissance  ti 
dra  lieu  auxditspro|jriétaire8  d'anciens  titm 
leur  vaudra  contrat  ou  titre  nouveau,  eo  • 
qu'ils  puissent  en  disposer  par  voie  de  recon 
tution  ou  autrement,  comme  de  toute  rente 
par  l'Ëlat,  en  se  conformant  d'ailleurs  anz  I 
malités  prescrites  pour  semblables  dtapositlc 

Art.  3. 

•  Les  arrérages  attachés  àccs  reconnaisafti 
définitives  seront  payés  sur  le  même  taux  ani 
ils  relaient  précédemment  par  les  payeurs 
rentes  de  l'lldtel-dG-Ville,et  delà  méinenuD 
que  ceux  des  autres  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  4. 

I'  11  ne  pourra  cependant  être  âéllrré  de 
connaissances  déllnitives  sur  des  partiss 
taxations  et  augmentations  de  gapea  ponéi 
par  des  non-pourvus  d'oftlces  anterieuremeni 
,10  décembre  1775,  qui,  ayant  négligé  d'pbtt 
des  titres  nouveaux,  auraient  entxiaru  la 
cliéance  prononcée  par  l'article  8  de  la  dédi 
lion  du  .10  juillet  de  la  même  année.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  élit 
délibérer  définitivement,  puis  ad<Hite  le  pr 
de  décret.)  *^ 

U.  TarUnae,  tecréUtire,  donne  lecture  <F 
lettre  de  M.  Servan,  minittr»  de  la  giÊgm, 
envoie  une  lettre  du  général  Hontesqulon,  a 
du  camp  de  Seissieux,  le  4  septembre  11 
Ce  général  fait  part  du  mauvais  esprit  onl  rll| 
dans  le  ICI*  régiment,  ci-devant  Royal-UéBa 
de  sa  conduite  incivique  et  de  l'iommelM 
3  compagnies  contre  un  ofBcier  qal  Toâhlt 


.Jkai 
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ramener  aux  bons  principes.  M.  Montesquiou 
finit  par  proposer  le  licenciement  de  ce  régiment. 

M.  Ilégnler  convertit  en  motion  la  demande 
du  générai  Montesquiou. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
très  instant  de  statuer  sur  la  proposition  du  gé- 
néral Montesquiou,  convertie  en  motion  par  un 
de  ses  membres,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
r urgence,  décrète  que  le  101®  régiment,  ci-devant 
Royal-Liégeois,  en  cantonnement  dans  le  dis- 
trict de  Trévoux,  est  licencié.  Renvoie  au  pou- 
voir exécutif  pour  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  opérer  ce  licenciement,  placer 
les  officiers  patriotes  et  pour  incorporer  ou  for- 
mer tel  corps  qu'il  trouvera  convenable  au  bien 
du  service,  des  soldats  qui  auront  donné  des 
preuves  de  civisme,  et  qu  il  croira  devoir  con- 
server. « 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'wne  lettre  {\) 
de  M.  Servatif  minisire  de  la  guerre^  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  9  septembre  1792,  Tan  !¥• 
de  la  liberté  et  l***  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Après  avoir  rendu  compte  au  Corps  légis- 
latif que  je  n'ai  reçu  pendant  cette  nuit  aucune 
nouvelle  de  l'armée,  je  dois  le  prier  de  me  faire 
connaître  ses  intentions  relativement  à  la  de- 
mande que  font  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Manche  d'être  autorisés  à  suspendre 
le  départ  de  3  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux qui  sont  formés  dans  leur  territoire.  Ayant 
déjà  eu  l 'honneur  d'entretenir  l'Assemblée  na- 
tionale de  cet  objet  et  lui  ayant  annoncé  que  je 
ne  voyais  pour  le  moment  aucun  inconvénient 
à  accorder  la  demande  de  ces  administrateurs, 
je  vous  prie  avec  instance.  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vouloir  bien  engager  l'Assemblée  na- 
tionale à  m'antoriser  à  suspendre  la  marche  des 
bataillons  du  département  de  la  Manche  et  des 
autres  départements  maritimes  de  première 
ligne. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  ServAx\.  » 

(Suivent  les  lettres  (2)  des  administrateurs  des 
di/Jérents  districts  du  département  de  la  Manche,) 

Un  membre  :  Je  propose  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  le  fondement  que  le  pouvoir  exécutif  pro- 
visoire a  le  droit  de  requérir  et  de  suspendre, 
ainsi  qu'il  le  croit  avantageux  pour  la  nation, 
le  départ  des  bataillons  volontaires  nationaux. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

M.  Tartanac.  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM,  Alhitte  et  Lecointre  (de  Versailles)^ 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  envoyés 
dans  les  départements  circonvoisins  de  Paris  pour 
le  recrutement  du  camp  de  30,000  hommes,  qui 
rendent  compte  de  leur  mission  dans  les  dépar- 
tements qu'ils  ont  parcourus. 


(1)  Archives  nationaleSt  Carton  164,    chemise  386, 
n»  il. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  504, 
le  texte  de  ces  lettres. 


A  leur  arrivée  dans  le  département  de  TEure, 
écrivent-ils,  ils  ont  reconnu  que  les  événements 
de  la  journée  du  10  août  avaient  réchauffé  les 
esprits,  que  l'aristocratie  et  le  faux  modéran- 
tisme  avaient  attiédis.  Les  administrateurs  et 
autres  fonctionnaires,  par  leur  attachement  plus 
spécieux  que  vrai  à  la  lettre  de  la  loi,  avaient 
arrêté  les  progrès  de  l'esprit  public,  mais  comme 
la  plupart  ont  donné  des  témoignages  satisfai- 
sants de  leur  bonne  fol  et  de  leur  probité,  les 
commissaires  ont  espéré  que  leur  conduit»  ulté- 
rieure justifierait  leur  confiance.  Tous  les  ci- 
toyens ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de 
leur  patriotisme  pur  et  de  leur  confiance  en  l'As- 
semblée. Partout  le  danger  de  la  patrie  a  exalté 
les  âmes,  des  enrôlements  formés  tout  à  coup 
ont  donné  à  la  liberté  un  grand  nombre  de  dé- 
fenseurs, et  nous  avons  vu  deux  pères  de  famille 
emmenant  chacun  avec  eux  un  de  leurs  enfants. 
^Applaudissements,) 

Les  dons  en  numéraire,  en  armes,  en  habits 
se  sont  prodigieusement  accrus.  Les  décrets  de 
TAssemblée  ont  été  ponctuellement  exécutés.  Les 
assemblées  électorales  sont  animées  d'un  ardent 
amour  de  la  patrie.  Nous  visitons  toutes  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  endroits  où  nous  pas- 
sons, pour  y  répandre  la  lumière.  Les  choix  ré- 
pondront sans  doute  à  notre  attente. 

Les  villes  d'Alençon,  Argentan,  Falaise  et  Gaen 
ont  tlxé  l'attention  des  commissaires  ;  mêmes 
dispositions,  même  zèle,  mêmes  sentiments.  Les 
corps  administratifs  de  la  première  ont  ré^lé 
leur  conduite  sur  celle  de  Versailles.  Le  patrio- 
tisme des  citoyens  d'Argentan  est  très  prononcé  ; 
les  commissaires  y  ont  reçu  un  accueil  distingué 
et  des  marques  de  la  plus  grande  confiance.  A 
Falaise,  quelques  officiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ont  manifesté  des  dispositions  inciviques, 
les  commissaires  les  ont  désignés  au  ministre  de 
la  guerre.  11  y  a  eu  à  Gaen  une  émeute  populaire, 
les  commissaires  s'y  sont  rendus  avec  empres- 
sement; le  procureur  général  syndic  de  Bayeux 
avait  été  immolé  par  le  peuple  ;  mais  leur  pré- 
sence a  rétabli  le  calme  et  la  confiance,  et  réparé 
les  effets  toujours  funestes  de  Terreur. 

Les  commissaires  prient  TAssembléed'ordonner 
la  vente  des  biens  de  Tordre  de  Malte.  Ces  biens, 
qui  sont  en  très  grand  nombre  dans  le  départe- 
ment de  TEure,  servent  en  ce  moment  de  repaire 
aux  contre-révolutionnaires;  ils  demandent  aussi 
que  TAssemblée  réduise  les  traitements  des  cha- 
noines au  simple  taux  de  ceux  accordés  aux 
moines.  Ils  annoncent  qu'ils  vont  se  rendre  à 
Bayeux. 

(l'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire. 

M.  IMarbot,  au  nom  de  la  commission  de  cor- 
respondance, donne  lecture  des  dernières  dépê- 
ches  des  commissaires  nationaux  envoyés  à  Châ" 
lonsy  qui  sont  ainsi  conçues  : 

Ghâlons,  le  8  septembre,  4  heures  du  soir. 

«  Le  maréchal  Luckner  est  encore  ici  seul  de 
son  état-major;  le  reste  arrivera  ce  soir  ou  de- 
main matin.  11  a  envoyé  successivement  d'ici  à 
Tarmée  de  Dumouriez  et  à  celle  de  Kellermann, 
quelques  bataillons  armés  qui  s'étaient  rendus 
ici,  où  il  ne  reste  dans  ce  moment  pas  plus  de 
2,()()0  volontaires,  mais  leur  nombre  s'augmente 
à  chaque  instant.  Le  maréchal  ne  compte  pas 
garder  ici  plus  de  12,000  hommes.  11  fera  passer 
aux  deux  armées  l'excédent,  qui  sera  en  état  de 
servir. 
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■  Le  camp  de  Cb&lons  Ta  être  établi  au  pre- 
mier jour,  et  guccessivemeDt  sur  la  rive  eauch» 
de  la  Manie,  à  côté  du  poat.  Ce  camp  est  de  com- 
modité et  d'instruction,  car  il  n'y  a  pas  de  posi- 
tion militaire  â  prendre  dans  ces  environs.  Le 
maréchal  est  résolu  à  renvoyer  sur  les  derrières 
tout  ce  qui  n'est  pas  armé,  ou  qui  n'a  pas  la  force 
de  corps  sufttsante,  et  ce,  pour  ne  pas  épuiser 
les  vivres,  et  prévenir  la  turbulence  des  gens 
oisifs. 

•  Observez  que  Gbàlons  doit  être  l'entrepôt 
de  la  presque  totalité  des  vivres  pour  les  armées 
Dumouriez,  Kellermann,  et  pour  le  camp  à  éta- 
blir ici.  On  doit  donc  avoir  la  plus  grande  at- 
tention à  ne  pas  s'encombrer  de  bouches  inu- 
tiles. Nous  ne  saurions  donc  trop  insister  pour 
que  le  pouvoir  exécutif  et  la  commune  de  Paris 
ne  laissent  partir  pour  Ch&lons  que  les  gens  va- 
lides et  armés,  et  qu'après  avoir  préalablement 
donné  avis  de  leur  nombre,  tant  au  maréchal 
qu'au  régisseur  des  vivres  qui  est  ici.  Sans  ces 
précautions,  nous  vous  prévenons  qu'il  pourrait 
en  résulter  de  grands  malheurs.  Les  régisseurs 
des  vivres  travaillent  avec  activité  aux  approvi- 
sionnements des  farines,  et  &  la  construction 
des  fours.  Us  se  louent  beaucoup  des  secours 
qu'ils  reçoivent  à  cet  égard  des  corps  adminis- 
tratifs et  de  la  municipalité.  On  fait  avec  acti- 
vité des  balles;  on  en  fournil  par  jour  le  poids 
de  800  livres,  il  y  a  120,000  cartouches  de  faites. 

•  Voici  les  détails  succincts  que  le  maréchal 
nous  adonnés  sur  la  position  des  ennemis  et  sur 
les  armées  Kellermann  et  Dumouriez. 

(  L'arméeduducde  Brunswick  est  placée  entre 
Verdun  et  Glermont  ;  il  l'évalue  à  50,000  hommes. 
Les  émigrés  sont  au  nombre  de  15,000  en  arriére 
de  Longwy,  avec  environ  5,000  hommes  d'autres 
troupes.  Le  général  Clairfait  est  avec  30,000  Au- 
trichiens du  côté  de  Carignan.  Environ  25,000  Au- 
trichiens se  trouvent  entre  Sarrelouis  et  LODgwy  ; 
ce  qui,  avec  d'autres  petits  corps,  fait  en  tout 
environ  32,000  hommes,  non  compris  les  troupes 
de  Brisgaw  et  de  la  Flandre,  qu'il  évalue  en  tout 
à  80,000  hommes. 

•  Il  dit  qu'il  se  forme  aussi  des  troupes  dans 
l'Empire,  mais  qu'elles  ne  seront  pas  en  activité 
pendant  cette  campagne. 

■  Les  ennemis  tirent  des  fourrages  de  Verdun 
pour  les  faire  passer  dans  le  Luxembourg,  ce 
qui  fait  présumer  qu'ils  en  manquent. 

■  Les  projets  des  armées  ennemies  ne  sont  pat 
assez  développés  pour  qu'on  puisse  savoir  quel 
est  leur  but,  et  s'ils  veulent  pénétrer  dès  ce  mo> 
ment  dans  l'intérieur,  ou  s'ils  chercheront  avant 
A  s'emparer  de  Tbionvilte  et  de  Metï.  Le  maré- 
chal conjecture  qu'ils  doivent  prendre  ce  der- 
nier parti.  La  communication  de  Thionville  & 
Uelz  est  interceptée. 

•  Le  maréchal  reçoit  un  courrier  par  jour  des 
armées  Dumouriez  et  Kellermann. 

<  Le  général  Dumouriez  occupe  avec  son  armée 
la  position  de  Grandpré:  son  avant-garde,  com- 
mandée par  Arthur  Dillon,  est  k  âinte-Uene- 
hould,  et  un  poste  de  cette  avant-garde  occupe 
le  point  qui  est  au-dessous  des  lletes,  village 
entre  Clermont  etSainte-Menehould;  la  manière 
dont  ces  différents  corps  sont  placés,  rend 
ces  passages  inattaquables,  parce  que  la  nature 
offre  à  l'art  des  ressources  infinies.  L'armée  de 
Kellermann  est  aux  environs  de  Bar-le-Duc  ;  les 
(généraux  Dumouriez  et  Kellermann  correspon- 
dent facilement  avec  Luckner,  aucun  obstacle 
ne  s'y  oppose  pour  le  moment. 

(  L'av&at-gârde  commandée  par  H.  Arthiff 


Dfllon,  est  de  7,000  hommes.  Le  12  de  ce  mol^ 
l'armée  de  Dumouriet,  j  comprîi  cette  avurt- 
sarde,  sera  de  42,000  hommes.  L'armée  de  Kit' 
termann  est  de  16,000  hommes.  Le  ooiabn 
d'hommes  de  ces  deux  orméea  eat  Indépendtal 
de  celui  dont  le  maréchal  Luckner  poorra  «le- 
cessivement  les   augmenter.   (K/^  apptamditm 

H.  Tmrt^mme,  leeritaire,  donne  lecture  d'an! 
lellre  (1)  de  M.  Pitim,  sur  l'état  dei  travaux  da 
camp  de  Paris  et  sur  la  situatioD  de  la  capitale: 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  9  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la  li- 
berté et  le  I"  de  l'égalité. 

■  Monsieur  le  Préflideat, 

>>  Les  travaux  du  camp  prennent  de  Taetirilë. 
ils  emploient  un  grand  nombre  de  braa;  lee  ou- 
vriers en  tous  genres  De  peuvent  pas  eulRra;  la 
pauvre  laborieux  trouve  A  vivre,  et  cet  état  de 
choses  répand  l'aisance  dans  la  claeu  iadui- 
trieuse  et  est  aussit  très  favorable  au  bon  ordre. 

0  Paris  est  tranquille  ;  reffervescenne  des  H- 
prits  tourne  insensiblement  au  profit  de  la  cboee 
publique  en  se  dirigeant  vers  l'ennemi  comman- 
Liguons  nous  contre  ces  esclaves  armôs,  comme 
ils  se  liguent  contre  nous,  et  bisons-les  diapa- 
rattre  du  sol  de  la  liberté. 

•  Les  inquiétudes  des  citoyens  paisiblei  con- 

mencent  à  se  calmer.  Si  nous 

heureux  pour  maintenir  ce 

cieuse,  Paris  continuera  d'à  

les  étrangers,  les  riches  propriéuirea,  lea  • 
des  beaux  arts  et  de  la  liberté. 

■  Que  tous  les  bons  s'unissent  et  les  n 
perdront  tout  espoir. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsiear  le  Président 

■  Le  maire  4m  Parie, 
■  Signé  :  PftnON.  ■ 

H.  Garreaa.  J'observe  que  lea  ooTriers  em- 
ployés au  camp  de  Paris  ne  peuvent  en  même 
temps  se  livrer  auxtravauxqu'llenécasaitent  H 
monter  leur  garde.  Je  demande  que  cet  citoyen! 
en  soient  exemptés. 
(L'Assemblée  adopte  la  proposition.) 
En  conséquence  le  décret  suivant  eet  rendn  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Im  on- 
vriers  salariés  et  employés  par  lee  ingénteoifl 
au  travail  du  camp,  ne  seront  pas  aHUIeltli  u 
service  de  garde  national  pendant  ta  durée  de 
leur  travail.  ■ 

Le  mime  eeeritaire  donne  lecture  doi  deu 
lettres  suivantes  : 

l"  Lettre  det  adminittraUwt  d»  d^arUwmmt 
de  la  Côte-iTOr,  qui  rendent  compte  m  l'iaaxé- 
cution  du  décret  du  1"  septembre  1792  ponr 
mettre  en  sûreté  la  caisse  du  tréaorler  dai  cl- 
devaat  états  de  Bourgogne  et  demandent  qnll 
soit  pourvu  au  recouvrement  de  1,800  Uitm 
d'arriéré. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  an  eotnM  dl 
l'ordinaire  des  finances,  pour  en  telre  le  nppirt 
incessamment.) 

2*  Uttre  du  tUur  Richard  Dtpin,  rtwaileçdi 

Sflint-t«»ii,  ofâeier  ou  57'  rMâtua  rt|f- "- 

et  vainqueur  de  la  Biutille,  qui  est  ainsi  e 


[t)  ArcMvM  mUmoUi.  CurUa  Ut-tK^  M  fl^. 
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■  LégJBlateurs, 

•  NouB  sommeE  à  Landau,  ville  où  il  nous  bu- 
drail  plus  de  cent  mille  braves  gens,  b'îI  fallait 
la  reprendre  sur  l'ennemi.  Tous  les  mois  on 
change  de  commandant;  depuis  leSmai,  j'ai  vu 
Favard,  MarCignac,  Custine  et  de  Blond.  Les  Tor- 
lilicalionB  ne  sont  nullement  dans  l'état  où  elles 
doivent  être,  malgré  l'énergie  du  troisième; 
nous  n'avons  ni  casemates,  ni  même  le  tiers  du 
bois  indispensable  pour  le  blindage,  palissade, 
gabion,  faEcine,  chauffage  et  cuisson  du  pain 
pendant  l'hiver.  Les  ouvriers  en  bois  ont  quitté 
en  grande  partie,  et  veulent  déserter,  parce 
qu'on  leur  vole  impunément  des  tiers  et  des 
quarts  de  jour,  et  qu'on  ne  leur  donne  point  la 
totalité  du  salaire  qu'ils  gagnent:  les  préposés 
à  la  fourniture  de  la  viande  ne  cherchent  qu'à 
soulever  le  soldat,  en  lui  donnant  de  la  mau- 
vaiBB  vache  en  place  de  bœuf. 

•  Nous  sommes  quelques-uns  qui  avons  juré, 
et  nou»  tiendrons  notre  serment,  de  laisser  en- 
trer l'ennemi  lorsqu'il  n'y  aura  plus  aucun 
moyen  de  l'empêcher,  de  nous  rendre  ensuite 
aux  divers  magasins  ù  poudre,  et  aprËs  avoir 
tâché  de  sauver  les  vieillards,  les  femmes  et  les 
enlants,  de  nous  faire  sauter,  et  d'entraîner  avec 
nous  nos  vainqueurs  {ApplaudUiementt.) 

'  Mais,  législateurs,  en  attendant  ce  moment, 
ne  serait-il  pas  possible  de  créer,  pendant  la 
guerre  seulement,  en  chaque  ville  de  guerre, 
un  conseil  général  civil,  militaire,  et  de  comp- 
tabilité, pour  aider  les  chefs  des  places,  les  re- 
dresser, s'ils  se  trompent,  afin  de  ranimer  la 
confiance  du  soldat,  et  de  faire  renaître  la  dis- 
cipline. 

•  Signi  :  Richard  Ûupin.  • 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Français  \de  Nantet).  Messieurs,  la  com- 
mission extraordinaire  vous  présentera  tout  & 
l'heure  un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner 
l'envoi  des  commissaires,  pris  dans  le  sein  de 
J'.Xssemblée,  dans  les  diverses  manufactures 
d'armes,  chargés  de  surveiller  l'exécution  deg 
lois  relatives  à  la  fabrication  des  armes.  Je 
voudrais  qu'il  vous  soit  donné  connaissance  de 
ce  projet  de  décret,  dont  M.  Muraire  est  rappor- 
teur, vous  en  proposer  un  autre,  en  mon  nom 
personnel,  qui  va  un  peu  au  même  but  et  qui 
est  relatif  au  moyen  de  se  procurer  des  armes. 

Kous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  en  effet, 
Hessieurs,  nue  par  suite  du  système  de  trahison 
adopté  par  l'ancien  pouvoir  exécutif,  les  armes 
manquent  i.  ce  nombre  considérable  de  ci- 
toyens qui  parlent  de  tous  les  points  de  la 
France  pour  défendre  nos  frontières. 

C'est  pour  essayer  (Je  réparer  promptement  le 
vide  qui  existe  a  cet  égard  que  je  viens  tous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'Assemolée  nationale,  considérant  que  par 
la  suite  du  systËme  de  trahison  adopté  par  l'an- 
cien pouvoir  exécutif,  les  armes  manquent  &  ce 
nombre  considérable  de  citoyeDS  généreux  qui 

tiarlent  de  tous  les  points  de  la  France  pour  dé- 
endre  nos  frontiàres,  et  voulant,  par  de  nou- 
veaux moyens,  réparer  promptement  le  vide  à 
cet  égard,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  l?Asseïiiblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

•  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra  vlnit- 
quatre  heures  après  la  réception  du  présent  dé- 
cret, un  ou  plusieurs  commissaires  dans  cha- 
cune des  villes  du  Havre,  Nantes,  La  Rochelle, 
Bordeaux  et  autres  ports  faisant  le  commerce 
pour  la  côte  d'Afrique  ou  pour  Hotambique. 

Art.  2. 

«  Ces  commissaires  se  feront  fournir,  anssi- 
tât  après  leur  arrivée  dans  chacune  de  ces  villes 
par  les  directeurs  des  douanes  et  autres  em- 
ployés, l'état  certifié  des  armes  de  taule  espèce 
entreposées  ou  déclarées  pour  le  commerce. 

Art.  3. 

•  Les  négociants  qui  auront  des  armes  en  en- 
trepôt pour  le  commerce,  les  déclareront  &  leur 
municipalité  aussitôt  après  l'arrivée  des  com- 
missaires. 

Art.  4. 

•  Les  commissaires  feront  la  visite  et  l'épreuve 
de  ces  armes,  ils  se  feront  remettre  sur-le- 
champ  les  pistolets,  les  fusils  de  réforme  des 
armées  hollandaises  et  prussiennes,  les  sabres 
et  baïonnettes  en  tel  nombre  et  de  telle  qualité 
qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  besoin  de  nosarmées,  etilslesenverront 
sur-le-champ,  par  des  chevaux  de  poste,  dans 
les  lieux  qui  leur  seront  indiqués  par  le  même 
ministre. 

Art.  5. 

■  L'estimation"  des  armes  qu'ils  se  seront  fait 
fournir,  sera  lïiité  suivant  le  cours  de  la  place  ; 
et  dans  le  cas  de  contestations  sur  leur  valeur, 
elles  seront  sommairement  décidées  par  les 
corps  administratifs. 

Art6. 

"  Les  états  d'estimation  de  ces  armes,  certifiés 
par  les  commissaires,  les  corps  administratifs  et 
négociants  propriétaires,  seront  sur-le-champ 
ordonnancés  par  le  ministre  de  la  guerre,  de 
manière  que  le  pavement  de  leur  valeur  n'é- 
prouve aucun  retard. 

Art.  7. 

i  Les  corps  administratifs,  sur  les  réquisitions 
des  commissaires,  seront  tenus  de  leur  donner 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  pleine  et 
prompte  exécution  du  présent  décret. 

•  Les  commissaires  veilleront  aussi  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  employés 
des  douanes  de  fournir  leurs  fusils;  et  pour  cet 
effet,  ils  se  concerteront  avec  les  corps  admi- 
nistratifs, et  ils  donneront  les  ordres  qu'ils  ju- 
geront nécessaires  aux  directeurs  et  autres  em- 
ployés desdites  douanes.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

H.  VlBeens-PiaBehnl,  au  nom  du  eomiti 
dei  domainei.  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  ta  titvalùm  et  aux  comptet  de  Vadminitlra- 
tion  des  eaux  de  Paris;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  comidA- 
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rant  qu'il  importe  d'être  instruit  le  plus  tôt  pos- 
sible de  Tadministration  de  la  Compagnie  des 
eaux  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


y  a  urgence, 
»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

«  Les  administrateurs  de  la  Compagnie  des 
eaux  de  Paris  remettront  dans  le  mois,  au  dé- 
partement, l'état  de  situation  de  l'entreprise, 
dans  lequel  état  ils  comprendront  le  détail  de 
tout  ce  qui  a  été  reçu  et  payé,  à  quelque  litre 
gue  ce  soit,  depuis  l'origine  de  cette  Compagnie 
jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2. 

<  Les  porteurs  des  quittances  des  eaux  de 
Paris  sont  autorisés  à  nommer  un  syndic,  qui, 
concurremment  avec  Tagenl  du  Trésor  public, 
pourra  assister  auxdits  comptes. 

ArL  ;L 

<  Lorsque  les  susdits  comptes  auront  été 
apurés  par  les  départements,  le  ministre  des 
contributions  publiques  fera,  s'il  y  a  lieu,  la  re- 
cherche des  malversations  qui  ont  pu  être  com- 
mises au  préjudice  de  la  nation  dans  les  difTé- 
rents  traités  passés  avec  les  agents  du  gouver- 
nement, ou  dans  les  opérations  faites  pour  le 
compte  de  ladite  entreprise,  avec  ses  propres 
agents  ou  tous  autres  particuliers. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie,  après  l'apu- 
rement desdits  comptes,  de  statuer  sur  le  sort 
définitif  de  rétablissement  des  pompes  à  feu, 
sur  les  droits  des  porteurs  de  quittance  et  sur 
la  réclamation  des  sieurs  Pactiettes  frères.  »> 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Jilalhlcu  Dumas,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
levée  des  compagnies  de  chasseurs  à  cheval,  scms  le 
nom  de  hussards  braconniers  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  propo- 
sition faite  par  le  sieur  Andrieux,  et  ap[)rouvée 
par  le  ministère  de  la  guerre,  de  lever  dos  com- 
pagnies de  chasseurs  à  cheval,  sous  la  dénomi- 
nation de   hussards  braconniers  ;    considérant 


que  la  formation  de  compagnies  franches,  tant 
à  pied  qu'à  cheval,  déjà  décrétée,  est  la  manière 


Art.  1". 

«  Le  ministre  est  autorisé  à  donne*  aux  com- 
pagnies de  chasseurs  à  cheval,  dont  la  levée  est 
proposée,  la  dénomination  de  hussards  bracon- 
niers, en  se  conformant  d'ailleurs,  pour  ia  for- 
mation, solde  et  autres  détails,  aux  décrets  re- 
latifs aux  compagnies  franches. 

Art.  2. 

»  Le  ministre  est  autorisé  à  traiter  avec 
M.  Andrieux  pour  le  prix  de  800  livres  pour 
chaque  homme  engagé,  monté  et  équipé. 


Art.  3. 

»  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  dans 
ces  compagnies,  s'il  n'est  porteur  d'un  certincat 
de  civisme,  conformément  à  la  loi»  et  s'il  ne 
justifie  qu'il  a  fait  un  service  actif  et  personnel 
dans  la  garde  nationale.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret.) 

M.  Alalhiea  Damas,  au  nom  du  comité  mU 
litaire,  présente  un  projet  de  décret  qui  détermine 
des  conditions  auxquelles  il  sera  permis  de  lever 
les  corps  armés  de  troupes  légères;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

»  L'Assemblée  nationale,  voulant  empêcher  qae 
l'accueil  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  aux 
citoyens  qui  ont  proposé  de  lever  différents 
corps  de  troupes  légères  puisse  servir  de  masque 
et  de  prétexte  aux  ennemis  de  la  chose  publique, 
qui  oseraient  faire  parade  d'un  faux  zèle  pour 
trahir  plus  sûrement  la  cause  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  décrète  qu'il  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Il  ne  sera  plus  levé  à  l'avenir  et  jusqu'à  ce 

au'il  en  soit  autrement  ordonné,  aucun  corps 
e  troupes  légères,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  avec  l'état-major,  formation 
et  administration  particulière. 

Art.  2 

«  Toutes  les  troupes  légères,  soit  à  pied,  soit 
à  cheval,  seront  à  Tavenir  levées  par  les  compa- 
gnies franches,  conformément  aux  décrets  qui 
ont  déterminé  leur  formation,  leur  solde  et  leur 
service,  et  pour  laquelle  le  pouvoir  exécutif  est 
suffisamment  autorisé  par  les  lois  antérieures. 

Art.  3. 

«  Tout  citoyen  qui  se  proposera  de  le^er  une 
compagnie  de  troupes  légères  sera  tenu  de  faire 
alficner,  pendant  trois  jours,  dans  sa  section  ou 
dans  sa  municipalité,  son  nom,  le  précis  de  ses 
services,  ou  de  ses  titres  civiques,  et  sa  pro- 
position, et  d'en  rapporter  un  certiQcat,  soit  à 
l'Assemblée  s'il  y  présente  une  pétition,  soit  au 
pouvoir  exécutif  s'il  s'adresse  directement  à  lui. 

Art.  4. 

«  Tout  citoyen  qui  devra  s'engager  dans  un 
corps  de  nouvelles  levée,  sera  tenu  de  produire 
un  certificat  de  civisme  de  sa  section  ou  de  sa 
municipalité,  d'une  date  postérieure  au  l^'sep* 
tembre  de  la  présente  année,  et  de  justifier  d'au- 
leurs,  qu'il  a  fait  un  service  actif  et  personnel 
dans  la  garde  nationale. 

Art.  5. 

«  La  liste  des  citoyens  qui  se  seront  engagés 
dans  une  troupe  nouvellement  formée,  sera  aÎB* 
chée  pendant  3  jours  dans  les  sections  ou  dans 
les  municipalités,  avant  d'être  reçue  par  le  pou* 
voir  exécutif.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret.) 

M.  Mathieu  Damas,  au  nom  du  comîié  mili- 
taire,  présente  un  projet  de  décret  tendami  à  la 


<*  '1 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  septembre  1192.] 


497 


suppression  des  canonniers  gardes-côtes;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

-  L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre  plus 
précis  le  sens  de  la  loi  du  20  mars  1791,  relative 
a  Tabolition  du  régime  des  milices,  et  faire  con- 
naître, le  plus  tôt  Dossible,  que  l'institution  des 
gardes-côtes,  remplacés  de  Tait  par  les  gardes 
nationales,  se  trouve  comprise  dans  cette  aboli- 
tion, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,aprèsavoirdécrétérur- 
gence,  décrète  que  la  troupe  connue  sous  la  dé- 
nomination de  canonniers  gardes-côles,  est  et  de- 
meurera supprimée  aux  mêmes  termes  que  les  mi- 
lices, et  conformément  à  la  loi  du  20  mars  1791.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  propose,  au  nom  de  plusieurs  dé- 
partements, qu'il  soit  formé  des  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires  gardes-côtes. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  l'organisation  générale  de  la 
force  armée  et  les  principes  d'unité  et  d'égalité 
qui  doivent  être  soigneusement  conservés,  ne 
permettent  pas  d'établir  des  bataillons  sous  des 
dénominations  particulières. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  Tartanac,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes. 

1°  Lettre  du  président  de  V Assemblée  électorale 
du  département  de  l'Orney  qui  annonce  la  nomi- 
nation qu'a  faite  ce  corps  électoral  du  docteur 
Priestiey  à  la  Convention  nationale. 

Un  membre  :  Je  demande  à  ce  sujet  que  le 
pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  faire  parvenir 
incessamment  au  docteur  Priestiey  la  lettre  que 
lui  écrit  le  corps  électoral  de  ce  département. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  également  tenu  d  envoyer  aux 
étrangers  à  qui  TAssemblée  nationale  a  accordé 
les  droite  du  citoyen  français,  le  décret  rendu  eu 
leyr  faveur. 

(L'Assemblée  adopte  cette  nouvelle  proposi- 
tion.) 

2»  Lettre  de  M,  Bacon^  qui  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'un  écrit  qu'il  vient  de  publier  sur 
l'art  militaire;  il  observe  que  cet  ouvrage  est  le 
fruit  d'une  longue  expérience. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  décrète  le  renvoi  au  comité  militaire.) 

3<*  Lettre  de  M.  Lerouge^  qui  offre  un  moyen 
d'abreuver,  à  défaut  de  vin  et  de  bière,  une  ar- 
mée, quelque  nombreuse  q^u'elle  soit,  et  la  dé- 
pense n'excédera  pas  4  deniers  par  soldat. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  mi- 
litaire.) 

4^  Lettre  de  M,  Bonavant^  relative  à  l'appro- 
sionnement  des  blés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  réunis.) 

5^  Pétition  de  la  dame  Marie  Romœuf,  veuve  de 
Jean  RoucUaud,  qui  demande  la  restitution  de 
certains  effets  qui  lui  ont  été  saisis  lors  de  son 
arrestation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

6^  Lettre  de  M,  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  annonce  que  les  gardes  natio- 
naux de  Belfort  sont  allés,  avec  du  canon,  s'em- 

!'•  Série.  T.  XLIX. 


parer  de  la  ville  de  Montbéliard;  mais  comme 
cette  ville  appartient  au  duc  de  Wurtemberg, 
avec  lequel  nous  ne  sommes  point  en  guerre,  le 
directeur  du  Haut-Rhin  vient  de  prendre  des 
mesures  pour  la  reddition  de  cette  place. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
matique.) 

7°  Adresse  de  la  municipalité  de  Die,  pour  se 
plaindre  d'un  arrêté  du  conseil  d'administration 
du  département  de  la  Drôme,  relativement  à  une 
soumission  pour  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

8**  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
2*  bataillon  du  34«  réaiment  de  ligne,  qui,  après 
avoir  assuré  l'Assemblée  qu'ils  vivront  pour  la  li- 
berté, l'égalité,  ou  périront  pour  les  défendre,  lui 
soumettent  toute  la  sensibilité  qu'ils  ont  éprouvée, 
en  apprenant,  par  la  voie  des  journaux,  que 
M.  Merlin  a  lu,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, une  lettre  de  Monsieur  son  père,  où  il 
est  dit  :  c  Le  régiment  d'Angoulôme  s^st  désho- 
noré en  jurant  de  ne  point  prendre  les  armes 
contre  le  roi.  » 

Un  membre  :  Je  propose  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  ce  bataillon  n'a  pu  être  compris  dans 
l'inculpation  mentionnée,  vu  qu'il  n'est  pas  sorti 
de  Mézières  depuis  4  mois  qu'il  y  est  en  garni- 
son. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  donner 
aux  soldats  citoyens  qui  composent  ce  bataillon 
le  témoignage  de  sa  confiance  en  leur  courage, 
est  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
ce  bataillon  n'a  pu  être  compris  dans  l'inculpa- 
tion mentionnée,  vu  qu'il  n  est  pas  sorti  de  Mé- 
zières depuis  4  mois  qu'il  y  est  en  garnison.  » 

9<*  Lettre  du  sieur  Samuel  Joknston,  Anglais^  qui 
fait  hommage  d'un  assignat  de  100  livres  en 
faveur  des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de 
l'égalité  et  de  la  liberté,  dans  la  journée  du 
10  août;  il  adresse  en  môme  temps  une  pétition 
dirigée  contre  l'ancien  despotisme  ministériel 
colonial. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  l'offre  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
colonial.) 

10°  Pétition  de  Pierre  Mille ^  garde  national  du 
bataillon  des  Blancs-Manteaux,  inscrit  pour  la  nou- 
velle gendarmerie,  qui  demande,  lorsqu'il  sera 
en  activité  de  service  de  gendarme  à  conserver  le 
cheval  dont  le  cavalier  venait  d'être  tué  et  dont 
il  s'empara  dans  la  journée  du  10  août;  il  ob- 
serve qu'ignorant  à  qui  ce  cheval  appartenait  et 
ne  se  croyant  pas  en  droit  de  le  garoer,  il  s'em- 
pressa, le  surlendemain  de  la  journée  du  10  août, 
de  le  remettre  à  la  section  des  Bnfants-Rouges. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

11«  Pétition  du  sieur  Dulac,  chamoiseur,  qui 
réclame  que  l'Assemblée  pourvoie  à  ce  que  ses 
ouvriers  soient  dispensés  de  se  porter  sur  les 
frontières,  vu  que  le  service  pour  la  buffleterle 
et  havresacs  ne  comporte  pas  de  retard. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  y  a  un  décret  qui  dispense  les 
ouvriers  nécessaires  pour  Téquipement  de  se  ren- 
dre aux  frontières. 

32 
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(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

12°  Letlredet  commimairetde  ta  Trésorerie  natio- 
nale, aoUT  être  autorisQs  à  accepter  la  proposi- 
tion (Técbange  de 900,000 livres  en  espèces  contre 
les  assignais  de  15  sols  et  au-dessous  et  mon- 
naie de  cuivre,  qui  leur  a  été  faite  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'escompte- 

(L'Aesemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

l<i°  Lattre  de  M.  Danton,  miniitre  de  la  jtulice, 
qui  donne  connaissance  à  l'Assemblée  que  plu- 
sieurs citoyens  détenus,  depuis  la  journée  du 
10  août  dernier,  dans  les  prisons  de  différents 
départements,  notamment  le  nommé  Duportail, 
arrêté  à  Villeneuve-le-Roi,  demandent  à  être  con- 
servés dans  leurs  prisons  actuelles,  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  ielPrésîdent  (1), 

X  Sur  la  demande  qui  m'a  été  faite  par  plu- 
sieurs citoyens  détenus  depuis  la  journée  du 
10  août  dernier,  dans  les  prisons  des  différents 
déparlements,  nolarament  par  le  nommé  Dupor- 
tail, ci-devant  juge  de  paix  a  Paris,  arrêté  à  Ville- 
neuve-le-Koi,  i  ai  cru  que  les  circonstances  et  que 
la  tranquillilé  exigeaient  que  je^cédasse  momen- 
tanément à  leur  Gotlicttude.  En  conséquence,  j'ai 
recommandé  aux  officiersmunicipaux  et  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  de  conserver  ces 
prisonniers  dans  les  prisons  dans  lesquels  ils 
sont  détenus  et  de  suspendre  leur  arrivée  à  Paris 
jusqu'à  nouvel  ordre,  je  m'empresse  d'en  référer 
&  l'Assemblée  nationale  alin  qu'elle  décide  sur  les 
mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  la  sûreté 
de  ces  prisonniers  que  la  loi  doit  absoudre  ou 
punir, 

K  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  bumble  et  très  obéissant  serviteur. 
»  Le  ministre  de  la  jutUce. 
<•  Signé  :  DanTOX. 

Paris,  ce7  septembre  1793, 
Lan  lY"  de  la  liberté  et  do  l'égalité  le  1". 

(L'Assemblé  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
17°  Lettre  de  M.  Uonge,  minitire  de  la  marine, 
qui  appelle  la  justice  et  l'bumanilé  de  l'Assem- 
blée nationale  en  faveur  d'un  grand  nombre  de 
soldats  des  régiments  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

18'  Li-llre  de  .V.  Servan,  minisire  de  la  guerre, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  faire  part  qu'un 
courrier  extraordinaire  vient  de  lui  apporter  un 
procès-verbal  dressé  par  les  corps  administratifs 
du  deparleinent  d'Bure-et-Loir,  relatif  à  l'arres- 
tation de  M.  Ëscessan,  premier  lieutenant-colo- 
nel du  20*  régiment  de  cavalerie  en  quariier  dans 
celte  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  différentes  pièces  à 
la  commission  extraordinaire.} 

Les  entrepreneuri  de  l'Opéra,  toai  les  artiitei, 
préposés  et  ouvriers  composant  ce  spectacle  sont 
admis  à  la  barre. 

Ilsdûpusenlsur  l'autel  de  ta  patrie  une  somme 
de  'i,'-ilb  livres,  provenant  d'une  partie  de  leurs 
appointements,  pour  servir  aux  frais  de  la  guerre. 


Ils  annoncetitqu'ils  ont  versé  une  pareille  Bomme 

il  y  a  15  jours  dans  la  caisse  de  la  commune,  an 
profit  des  veuves  et  des  orphelins  des  braves 
citoyens  qui  ont  péri  dans  la  journée  du  10  août, 
non  compris  la  recette,  qui  montait  è.  la  somme 
de  2,967  livres,  10  sols. 

Cette  somme  est  encore  indépendante,  disent- 
ils,  de  la  somme  de  3,000  livres,  qu'ils  reDoU' 
velleront  cbaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera. 


(L"Assemblée  ordonne  la  menlion  honorable 
de  l'olTrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
appiaudissemeiits.) 

L'orateur dttgenre  humain,  Anactiarsis  Cloolt.k 
la  tète  de  plusieurs  artistes  typographes,  se  pré- 
sente k  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

"  Législateurs  pbilanthropes,  arcbitectes  de  la 
Constitution  universelle,  vous  les  voyez  devant 
vous,  ces  artistes  dont  les  mains  Dabi  les  élèvent 
les  matériaux  du  vaste  édlGce  dont  votre  génie 
conçoit  le  plan  et  calcule  les  proportions.  Le 
bronze  de  leurs  ateliers  prête  une  vois  sonore  è 
vos  conceptions  sublimes;  et  la  vérité,  que  la 
bronze  du  canon  étouffe  souvent,  sort  toujoars 
victorieuse  et  retentissante  à  l'aide  du  métal 
typographique.  Si  Dieu  inventa  le  soleil,  l'tiomme 
inventa  l'imprimerie.  Le  soleil  de  Dieu  dissipe 
les  ténèbres  physiques;  le  soleil  de  l'homme  du- 
sip^^  les  ténèbres  morales.  L'un  éclaire  sllencien- 
scniciit  l'esclava^'e;  l'autre  foudroie  les  tyrans 
avec  Ids  inspirations  du  génie,  avec  une  voix 
qui  ébranle  les  portes  du  levant  et  du  couchant 

"  Nous  venons  vous  demander  les  apotbéoseï 
du  Panlbéon  pour  lîutenberf!,  pour  un  homme 
divin,  qui,  à  l'instar  de  l'Eternel,  dit  :  Qus  la 
tuiiiière  se  fasse,  el  ta  lumière  se  (il.  Ce  crte- 
teur  de  ta  parole,  le  Verbe  des  philosophes, 
vécut  dans  une  de  nos  principales  communes, 
à  Strasbourg,  ville  célèbre,  que  la  Germanie  ae 
disputera  plus  à  la  France,  car  tous  les  hommes 
seront  des  frères,  des  Germains  :  le  monde  entiw 
va  devenir  une  heureuse  Germanie  par  la  mani 
feslation  des  Droits  de  l'homme,  dont  votre  sanc- 
tuaire auguste  est  le  dépositaire  inviolable.  Le 
crime  ne  trouvera  plus  d'asile  nulle  part,  et 
l'innocence  cosmopolite  cessera  de  gémir  sur  les 
forfaits  de  l'impunité  locale.  Le  morcellement 
des  peuples  fut  trop  longtemps  la  sauvegarde  des 
scélcrats  subalternes  et  des  scélérats  couronnés. 
Le  crime  sera  très  rare,  les  hostilités  seront  ban- 
nies du  monde,  l'immoralité  politique  ne  scaa- 
dilisera  plus,  n'affaiblira  point  la  morale  nata- 
relle,  lorsque  les  nations  n'auront  plus  da  fron- 
tières; lorsque  te  criminel  se  trouvera  paîtoat 
dans  le  centre  de  l'empire;  lorsque  les  houuiHS 
ne  connaîtront  pas  d'autre  corporatiOD.  d'atitn 
alliance,  d'autre  traité,  que  la  confédération  des 
i[|dividus  sur  l'autel  delà  loi,  de  la  voloatég  de 
la  force  universelle.  Tout  ce  qui  est  utile  ^n 
juste,  et  la  politique  de  Thémislocie  ne  sera  pblB 
en  opposition  avec  la  morale  d'Aristide.  Ua 
peuple  solidaire  ne  saurait  être  vîcienz.  '■  (4»> 
plaiditsamen  ts.) 

"  11  appartient  au  sénat  du  genre  buntls 
d'honorer  la  mémoire  du  premier  révcdntloo- 
naire,  du  premier  bienfaiteur  des  humains.  RoDi 
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trouvons  dans  la  main  de  Gutenberg  le  fil  de 
la  régénération  du  monde.  Et  vous,  législateurs, 
vous  accélérerez  le  déroulement  des  félicités 
humaines  en  décrétant  la  translation  solennelle 
des  cendres  d*un  homme  qui  rallie  tous  les 
hommes  dans  la  fraternité  commune,  dans  la 
Germanie  des  deux  hémisphères.  Célébrons  un 
inventeur  sans  lequel  nous  serions  comme  muets 
et  isolés  sur  la  terre,  sans  lequel  nous  n'aurions 
eu  ni  un  Voltaire,  ni  un  Rousseau,  ni  un  Pan- 
théon. 

»  Une  pensée  profonde,  un  plan  invariable 
conduisit  les  Romains  par  delà  les  colonnes 
d'Hercule.  Leur  politique  aplanit  les  Alpes  et 
les  Pyrénées  ;  et,  semblable  au  vaste  Océan, 
Rome  vit  couler  dans  son  domaine  le  Rhin  et  la 
Tamise,  POronte  et  PEuphrate.  Si  telle  fut  la 
puissance  d'une  pensée  sanguinaire,  osera-t-on 
nier  Pascendant  d'une  pensée  bienfaisante?  Le 
principe  de  Punité  souveraine  du  peuple  humain 
rendra  le  monde  aussi  heureux  et  paisible  que 
le  principe  de  Penvahissement  universel  rendit 
le  peuple  romain  convulsif  et  misérable.  Rome, 
par  la  fausse  politique,  couvrit  la  terre  de  chaînes 
et  de  cadavres;  son  existence  incohérente  fut 
une  série  de  guerres  étrangères,  sociales  et 
civiles.  La  France,  par  la  sagesse  de  sa  Constitu- 
tion homogène,  couvrira  la  terre  de  guirlandes 
et  de  gardes  nationales.  (Applaudissements.) 

«  C'était  donc  à  Poraleur  du  genre  humain  à 
vous  présenter  la  pétition  des  imprimeurs  du 
chef-lieu  du  globe;  chef-lieu  qui,  par  sa  nature, 
son  intérêt»  sa  masse  et  ses  lumières,  porte  dans 
son  sein  tous  les  éléments  de  Punion.  Paris,  en 
éteignant  les  brandons  de  la  discorde,  décon- 
certe tous  les  agitateurs  de  la  nation  nivelée. 
Ma  mission,  sanctionnée  par  la  législation  cons- 
tituante, m'a  fait  découvrir  un  vaste  horizon  : 
elle  a  été  pour  moi  ce  gue  la  pomme,  tombée 
d'un  arbre  dans  le  jardin  de  Newton,  fut  pour 
le  philosophe  anglais.  Les  lois  de  la  pesanteur, 
calculés  par  Kepler,  furent  les  préliminaires  du 
système  de  la  gravitation  universelle.  Les  lois 
de  la  souveraineté  partielle  des  peuples  me  con- 
duisirent à  la  découverte  de  la  souveraineté  in- 
divisible de  l'espèce  humaine. 

Ce  principe  salutaire,  simple  et  fécond  ne 
trouvera  de  contradicteurs  gue  parmi  ceux  qui 
méconnaissent  tous  les  principes;  et  qui,  au 
mépris  de  Locke  et  de  Rousseau  et  de  vous- 
mêmes,  législateurs,  ne  rougissent  pas  de  con- 
centrer les  droits  de  l'homme  dans  les  mains 
d'un  sultan  ou  d'une  agrégation  usurpatrice.  La 
multitude  des  individus  est  forcée  au  silence  par 
une  minorité  de  corps  privilégiés  ;  ces  oracles 
menteurs  sont  intéressés  au  morcellement  des 
peu()les,  mais  une  sainte  insurrection  rétablira 
le  niveau  entre  les  hommes,  comme  les  érup- 
tions de  l'Océan  ont  rétabli  le  niveau  des  mers. 
{Vifs  applatidissements,) 

«  L'Assemblée  de  1789  ébranla  tous  les  trônes 
en  remettant  la  souveraineté  entre  les  mains  de 
la  nation. 

«  Voulez- vous,  Messieurs,  exterminer  d'un  seul 
trait  tous  les  tyrans  ?  Déclarez  authentiquement 
que  la  souveraineté  est  le  patrimoine  commua 
et  solidaire  de  la  totalité  des  hommes,  de  la 
nation  unique.  Cette  latitude  est  d'autant  plus 
naturelle,  qu'aucun  de  nos  articles  de  la  Décla- 
ration des  droits  ne  s'adapte  à  la  France  exclu- 
sivement. Les  principes  éternels  ne  se  mesurent 
pas  sur  des  noms  fugitifs,  sur  des  localités  éphé- 
mères, sur  des  rivalités  homicides.  Les  Français, 
les  Anglais,  les  Allemands  et  tous  les  membres 
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du  souverain  perdront  leur  étiquette  gothique 
leur  isolement  barbare,  leur  indépendance  res- 
pective, contentieuse,  belligérante,  ruineuse- 
lis  perdront,  dis-je,  le  souvenir  de  tous  les  maux 
politiques,  dans  la  fraternité  universelle,  dans 
1  immense  cité  de  Philadelphie.  La  nature,  plus 
puissante  que  les  hommes  dénaturés,  nous  ra- 
mène impérieusement  à  l'arbitrage  de  la  famille 
humaine  ;  et  cette  famille  est  unique  comme  la 
nature.  (Applaudissements.) 

"  Le  premier  peuple  voisin  qui  s'amalgamera 
avec  nous,  donnera  le  signal  de  la  confédération 
universelle.  La  fallacieuse  bascule  des  tyrans 
sera  rompue  brusquement.  Les  circonstances 
nous  pressent;  occupons-nous  de  la  solution 
d'un  grand  problème.  Nous  trouverons  dans  la 
nation  unique  le  meilleur  gouvernement  possible, 
avec  le  moins  de  dépense  possible.  Les  humains, 
débarrassés  de  leurs  fers,  nous  demanderons 
conseil  ;  nous  les  détournerons  de  la  fédération 
précaire  des  masses,  en  les  invitant  à  la  fédé- 
ration salutaire  des  individus.  11  n'y  a  qu'un 
océan  :  il  n'y  aura  qu'une  nation.  Législateurs, 
décrétez  le  principe  :  les  conséquences  en  dé- 
couleront comme  des  fleuves  de  lait  et  de  miel. 
«  Ce  principe  est  si  fécond,  si  heureux;  il  est 
conforme  aux  espérances,  aux  intérêts  de  la  ma- 
jorité humaine,  que  nous  risquerions  d'allumer 
une  guerre  sociale,  en  refusant  l'affiliation  des 
communes  soi-disant  étrangères.  L'univers  a 
voulu  être  Romain  malgré  Rome  et  sa  tyrannie  • 
Punivers  a  voulu  être  libre  avec  la  France  et  sa 
Déclaration  des  droits.  Au  lieu  d'une  guerre  so- 
ciale, nous  aurons  une  paix  sociale.  La  Répu- 
blique universelle  des  Français  fera  des  progrès 
plus  rapides  et  plus  heureux  que  Péglise  uni- 
verselle des  chrétiens,  la  catholicité  d'un  caté- 
chisme sacerdotal.  L'erreur  prosterne  tous  les 
musulmans  vers  la  Mecque  :  la  vérité  relèvera  le 
front  de  tous  les  hommes  fixant  les  yeux  sur 
Paris.  Une  opinion  fausse  est  le  tyran  du  monde; 
une  opinion  sage  est  la  législatrice  du  monde. 
(Applaudissements,) 

«  L'énergie  de  notre  Constitution  remonte  de 
la  base  au  sommet;  elle  remonte  de  la  société 
au  gouvernement  ;  mais  chez  les  esclaves,  toute 
la  force  coercitive  part  du  sommet  pour  tomber 
lourdement  sur  le  public.  Chez  nous,  le  mouve- 
ment de  la  montre  fait  marcher  l'aiguille;  les 
rouages  de  l'horloge  font  frapper  l'heure  au  mar- 
teau :  c'est  le  contraire  en  Russie,  en  Turquie, 
en  Prusse,  en  Autriche.  Plaignons,  éclairons 
les  citoyens  débonnaires  qui  s'imaginent  qu'en 
surchargeant  l'aiguille  executive  d'une  fleur  de 
lis  d'or  ou  d'émeraude,  elle  en  ira  mieux.  Je 
soutiens  qu'on  ne  saurait  trop  alléger  le  poids 
du  cadran.  Une  Constitution  est  vicieuse,  lors- 
qu'elle reçoit  Pimpulsion  du  gouvernement; 
nous  donnons  Pimpulsion  au  nôtre,  car  la  so- 
ciété ne  perd  pas  son  droit  d'aînesse;  elle  existe 
par  elle-même  et  pour  elle-même.  11  ne  s'agit 
que  d'écarter  de  la  route  civique  tout  ce  qui 
inspire  la  méfiance,  tout  ce  qui  sème  la  zizanie, 
tout  ce  qui  multiplie  les  frottements.  L'agran- 
dissement du  territoire  affaiblit  les  ressorts  d'un 
gouvernement  arbitraire  ;  mais  cette  extension 
fortifie  les  ressorts  d'un  gouvernement  constitué. 
L'attraction  se  développe  dans  celui-ci  ;  la  ré- 
pulsion se  développe  clans  l'autre.  Il  faut  des 
moyens  violents  et  absurdes,  des  sbires  et  des 
prêtres,  des  janissaires  et  des  satrapes,  un  man- 
teau royal  et  des  robes  sénatoriales  pour  retenir 
une  immense  population  sous  le  joug  des  aris- 
tocrates. 11  ne  faut  que  l'instinct  de  l'ordre,  le 
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désir  d'exercer  son  industrie  et  de  jouir  de  son 
travail,  pour  faire  régner  l'union  sur  le  globe 
organisé  à  la  française,  organisé  départementa- 
lenient.  La  confiance  est  notre  centre  de  gravi- 
tation. Le  vrai  système  social  est  simple  comme 
le  vrai  système  planétaire  :  le  génie  le  trouve  ; 
le  bon  sens  Tadopte.  Plus  le  nombre  des  dénar- 
tements  augmentera,  plus  la  majorité  pacifique 
en  imposera  à  la  minorité  turbulente.  Un  mil- 
liard d'hommes  couvrira  mille  départements  qui 
enverront,  chacun,  deux  députés  a  la  législature 
cosmopolite.  Cette  représentation  suffirait  ;  car 
il  n'y  aurait  plus  de  guerre  à  déclarer,  de  paix 
à  conclure,  d  alliance  à  contracter,  d'emprunt  à 
négocier,  de  tyran  à  surveiller,  de  voisin  à  ré- 
primer, d'ambitieux  à  redouter,  de  boulevard  à 
défendre,  de  colonie  à  conserver,  d'esclavage  à 
tolérer,  (le  nouveaux  impôts  à  lever,  de  vieilles 
dettes  à  payer.  (Applaudissements,) 

«  Ceux  qui  veulent  exclure  de  notre  associa- 
tion fraternelle,  de  notre  église  vraiment  ca- 
tholique, les  individus  gui  habitent  hors  de  l'Eu- 
rope, commettent  une  injustice  par  erreur  géo- 
frapnique;  car  il  y  a  telle  partie  ae  l'Europe  plus 
cartée  et  moins  abordable  que  telle  partie  de 
l'Asie  et  de  la  Mauritanie.  Cette  exclusion  im- 
politique, cette  injustice  calamiteuse,  cette  ex- 
communication fanatique,  cet  isolement  dispen- 
dieux et  sanguinaire,  suppose  que  la  distance 
des  lieux  serait  un  obstacle  à  la  propagation  de 
la  république  universelle  :  comme  si  la  liberté 
avait  moins  de  vigueur  que  le  despotisme  qui 
contraint  le  Kamtchatka,  voisin  de  l'Amérique 
et  du  Japon,  à  subir  la  loi  d'un  trône  voisin  de 
Suède!  Le  despotisme  fait  trembler  l'autre 
hémisphère  à  l'aspect  d'un  prêtre  papiste,  d'un 
familier  de  Valladolid;  le  despotisme  soumette 
Canada  et  le  Bengale  aux  Anglais,  Java  et  Suri- 
nam aux  Hollandais,  malgré  la  distance  des 
lieux  el  la  résistance  des  opprimés.  Les  rois 
européens  ont  des  sujets,  des  lorteresses  et  des 
armées  par  delà  les  tropiques;  et  Ton  ne  voudra 
pas  que  la  liberté  maintienne  les  hommes  dans 
la  fraternité  universelle!  Si  les  despotes  ont  su 
franchir  toutes  les  montagnes  et  toutes  les  mers 
pour  s'égorger  inhumainement,  les  peuples  sau- 
ront franchir  les  mômes  barrières  pour  s'em- 
brasser fraternellement,  et  pour  goûter  à  jamais 
les  fruits  de  l'âge  d'or  sous  la  souveraineté  in- 
divisible du  genre  humain.  C'est  alors  que  les 
vicissitudes  du  change  monétaire,  du  commerce 
maritime  et  continental  ne  troubleront  plus  la 
valeur  des  marchandises.  La  nourriture,  le  vê- 
tement, la  santé,  le  tranquillité,  ne  dépendront 
plus  des  spéculations  de  l'agiotage  et  de  l'avarice 
des  corporations  étrangères.  La  circulation  des 
subsistances  et  des  médicaments  ne  trouvera 
aucun  obstacle  nulle  part.  Tous  les  havres  se- 
ront des  ports  francs.  Le  vœu  des  philosophes 
économistes  sera  exaucé  ;  car  le  bon  prix  se 
soutiendra  partout  à  la  même  hauteur  par  les 
nombreux  canaux  d'un  commerce  permanent  et 
invariable,  par  la  concordance  des  poids,  des 
mesures  et  des  monnaies.  Les  brusqueries  de  la 
hausse  et  de  la  baisse  n'enrichiront  plus  les 
accapareurs  aux  dépens  des  consommateurs,  les 
négociants  ne  craindront  plus  la  flétrissure  de 
Tin  filme  banqueroute.  L'agriculture  et  les  manu- 
factures, jamais  troublées  par  la  guerre,  ne  se 
ressentiront  point  de  l'inclémence  locale  des 
saisons.  La  l'rance  entière  serait  frustrée,  un 
an,  de  sa  récolte,  que  ni  la  P'rance,  ni  le  monde  . 
n'en  éprouveraient  aucune  secousse  dans  la  ba- 
lance des  comestibles,  semblable  au  fleuve  du  ! 


Rhône  qui  cesserait  de  couler  dans  la  Médi- 
terranée, sans  que  les  riverains  de  l'Italie  et  de 
la  Grèce  s'en  aper^'ussent;  mais  le  Rhône  ne 
saurait  refuser  ses  eaux  limpides  au  lac  de  Ge- 
nève, sans  que  tous  les  voisins  du  lac  n*en  fus- 
sent consternés. 


raineté.  L'homme  commen^'a  son  malheur  par 
revêtir  un  homme  de  la  qualité  de  souverain  ;  il 
diminue  son  malheur  en  découvrant  leprinci[)0 
de  la  souveraineté  nationale;  et  il  sera  parfai- 
tement heureux  lorsque  nous  ne  reconnaîtrons 
qu'un  seul  souverain  sur  la  terre.  Le  poly- 
tliéisme  historique  est  aussi  déraisonnable  ({uele 
polythéisme  mythologique.  Les  hostilités  divines 
sont  des  guerres  civiles  imaginaires  :  mais  les 
hostilités  nurïiaines  sont  des  guerres  civiles  trop 
réelles.  Vraisemblablement  la  ridicule  diplomatie 
de  notre  petite  planète  a  fourni  les  matériaux  de 
l'histoire  fabuleuse  du  ciel  d'Homère  et  de  l'enfer 
de  Dante.  (Applaudissements.) 

«  Grâce  aux  vérités  éternelles,  grâce  aux  amis 
courageux  do  la  sagesse  proscrite,  une  nouvelle 
ère  co^nmence  :  la  France  est  libre,  le  damier 
départemental  va  niveler  la  terre.  Les  juges  de 
paix  éteindront  les  foudres  de  la  guerre;  ils 
feront  oublier  les  usurpateurs  et  les  conqué- 
rants. Un  mandat  d'amener  sera  plus  équitable 
et  plus  efficace  que  la  dernière  raison  des  rois. 
{Applaudissements.) 

•  Les  mêmes  causes  qui  font  prononcer  libre- 
ment à  la  ci-devant  nation  Corse  et  aux  ci-de- 
vant provinces  conquises  sur  l'Espagne,  sur 
l'Italie,  sur  l'Allemagne,  qu'elles  ne  forment 
qu'une  nation,  un  souverain  avec  nous;  ces 
mêmes  causes,  l'avantage  individuel,  la  prospé- 
rité commune,  la  paix  assurée,  la  sécurité  géné- 
rale, l'économie  publique  et  particulière,  le  com- 
merce sans  entraves,  sans  bornes  et  sans  limites, 
feront  répéter  tôt  ou  tard  au  reste  de  l'Europe 
et  à  toute  la  terre,  que  le  genre  humain  ne 
fait  qu'une  nation,  un  souverain  dont  chaque 
membre  est  un  homme,  non  pas  une  coUectiOQ 
d'hommes.  Le  philanthrope,  par  une  fatalité  re- 
marquable, regrette  aujourd'hui  que  les  con- 
quêtes de  Louis  XIY  n  aient  pas  étendu  plus 
loin  les  frontières  de  ce  que  nous  appelons 
encore  la  France.  Tout  serait  dit  eu  faveur  de 
la  liberté  du  monde,  si  nous  avions  maintenant 
un  Empire  aussi  vaste  et  populeux  que  la  Ghioe  : 
quinze  jours  après  l'écroulement  de  la  Bastille, 
la  balance  politique  eut  entraîné  tous  les  des- 
potes dans  le  néant.  (Applaudissements) 

«  L'art  de  Gutenberg  sera  désormais  notre 
principal  véhicule  :  <  ce  grand  art  vous  a  Ikits. 
non  pas  les  mandataires  de  83  départements  m 
de  6,000  cantons,  mais  les  représentants  de 
^o  millions  d'individus  :  il  vous  fera  un  jour 
les  représentants  d'un  milliard  de  frères.  L'uni- 
vers, casé  en  mille  départements  égaux,  perdra 
le  souvenir  de  ses  anciennes  dénominations  et 
contestations  nationales,  pour  conserver  éter- 
nellement la  paix  fraternelle  sous  l'égide  d'une 
loi  qui,  n'ayant  plus  à  combattre  des  masses 
irïolées  et  redoutables,  ne  rencontrera  jamais  la 
moindre  résistance  nulle  part.  L^Univers  formera 
un  seul  Etat,  l'Etat  des  individus-unis,  l*Bmpife 
immuable  de  la  Grande-Germanie,  la  Républiqae 
Universelle.  »  (Double  salve  d'applaudUêemmàe,) 

M.  le  Pr<^sident.  L'homme  pour  la  cendn 
duquel  vous  venez  réclamer  une  place  an  Pian- 
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tliiîon  fraDEaig,  l'homme  qui  par  sa  sublime  Ué-  ■ 
couverte  a  sauTé  toutes  les  vérités  et  révélé  à 
l'Univer3  les  crimes  de  la  tyrannie  et  les  bien-  ; 
faits  de  la  lit>erté  :  Gutenberg  a  droit  à  la  re-  i 
connaissance  d'une  nation  dont  la  destinée  est 
d'all'ranchir  l'espèce  humaine. 

Lorsque  l'imprimerie  fut  découverte,  la  Sor-  ■ 
bonne  jugea  ce  ressort  politique  inconnu  aux  , 
ajiciens  et  prévit  avec  douleur  sa  toule-puis- 
sance  ;  elle  persécuta  les  compagnons  de  Gu- 
tenberg. 

L'Assemblée  nationale,  qui  ne  lient  sa  force 
que  de  l'opinion  éclairée  de  ses  contemporains 
et  de  la  volonté  des  Français,  se  chargera  sans 
doute  d'acquitter  la  dette  du  monde  entier;  et, 
dans  un  moment  où  tous  les  citoyens  deman- 
dent des  armes,  elle  consacrera  la  mémoire, 
elle  recherchera  religieusement  l'urne  du  grand 
homme  qui  a  fourni  des  armes  impérissables  à 
la  raison  et  à  lalîberlé!  (Fi/*  applaudùsementt.) 
(.L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discoure 
[irononcé  par  M.  Anacharsis  Ctoots,  ainsi  que  la 
ri^ponse  du  Président.  Elle  renvoie  ensuite  la 
pétition  au  comilé  d'instruction  publique.) 

M.  niihl  orbserve  que  l'urne  du  baron  de  Gu- 
tcmberg,  le  seul  baron  allemand  qui  ait  bien 
mériié  de  l'humanité,  est  déposée  dans  la  cathé- 
drale lie  Mayence.  11  demande  qu'on  place,  dans 
le  Panthéon  français,  le  buste  de  ce  grand  bomme 
avec  celle  inscription  :  Gutenberg  inventa  à 
Strasbourg  en  telle  année,  l'imprimerie  en  carac- 
tères mobilet, 

M.  Françalfi  (de  Nanlei)  cite  quelques  parti- 
cularités relatives  à  Gutenberg  et  a  son  ami 
Sclioepler,  qui  imagina  de  faire  en  bronze  les 
caractères  mobiles  que  Gutenberg  n'avait  exé- 
cutés qu'en  bois.  Il  demande  qu'un  monument 
soil  élevé  à  Schoepler. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  diverses  proposi- 
tions au  comité  d'iusiruction  publique.) 
_  M.  Halhieu  Dumas,  au  nom  de  ta  commU- 
tion  det  armes,  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'invention  parletieardeBeùs  de  nouvelles  batte- 
ries de  campagne  à  dos  de  matel  et  en  enjoignant 
au  pouuoir  exécutif  la  mise  en  pratique  et  Cexpé- 
rimentation  le  pltia  tôt  posiible  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  con^u  : 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
te  rapport  de  sa  commission  des  armes  sur  l'in- 
vention de  nouvelles  batteries  de  campagne  à 
dos  de  mulet,  ne  voulant  négliger  aucun  moyen 
de  défense,  et  considérant  que  celui  qui  lui  est 
proposé  par  le  sieur  de  Bezis,  paraît  offrir  des 
avantages  que  l'expérience  peut  confirmer,  ap- 
plaudit au  zèle  du  citoyen  inventeur,  el  renvoie 
au  pouvoir  exécutif,  pour  que  l'épreuve,  et,  s'il 
y  a  lieu,  l'application  de  celte  invenlion  soient 
faites  le  plus  tôt  possible. 
{L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
H.  Itûhl.  Vous  le  savez,  et  toute  la  nation 
le  sait,  qu'un  très  grand  nombre  de  mauvais 
citoyens  et  de  traîtres,  pour  éviter  la  confisca- 
tion et  le  séquestre  de  leurs  biens,  sont  restés 
en  France,  mais  ont  fait,  ou  ont  laissé  émlgrer 
leurs  fils  auxquels  on  ne  peut  rien  conflsquer. 
Les  deux  départements  du  Rhin  offrent  surtout 
plus  de  deux  cents  exemples  de  cette  lâche  tra- 
hison et  il  est  temps  de  la  punir  quant  au  passé 
et  de  la  réprimer  ou  prévenir  quant  à  l'avenir. 
11  n'est  pas  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  repré- 
senter qu'il  serait  souverainement  injuste  que 
les  bons  citoyens,  restés  fidèles  à  leur  poste  et 


soumis  sans  réserve  aux  lois  de  leur  pays  soient 
lieuls  dans  le  cas  de  supporter  les  dangers  de  la 
patrie,  causés  et  provoqués  par  les  émigrants,  et 
d'exposer  leur  vie  pour  garantir  les  propriétés 
futures  et  éventuelles  de  ces  traîtres  et  de  ces 
lâches,  de  l'invasion  des  ennemis  de  la  France, 
dont  ils  augmentent  le  nombre,  ou  dont  ils  di- 
rigent la  marche,  en  leur  servant  d'indicateurs 
et  d'espions.  Gomme  il  n'est  personne  parmi 
vous  qui  puisse  se  refuser  à  celle  vérité,  je  de- 
mande que  vous  décrétiez  sur-ie-cbamp  (1)  ; 

<  Que  dans  un  bref  délai,  tous  les  pères  et 
toutes  les  mères  aient  à  constater  â  leurs  muni- 
cipalités respectives  de  la  résidence  en  France  de 
leurs  (ils  disparus  ou  bien  de  leur  mort,  ou  de 
leur  emploi  en  pays  étranger  pour  le  service 
de  la  nation  ;quâ  défaut  de  quoi,  ledit  délai 
passé,  les  municipalités  seraient  tenues  sous  une 
peine  sévère  que  vous  voudrez  bien  édicter,  de 
faire  à  leur  district  la  dénonciation  des  absents, 
qui  dans  ce  cas  seront  réputés  émigrants,  et  leurs 
pères  ou  mères  tenus  de  fournir  à  leurs  frais 
un  soldat  à  la  patrie  en  place  de  chacun  de  leurs 
nis  émigrants,  sauf  à  imputer  cette  dépense  sur 
leur  portion  héréditaire.  " 
{L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  RUhl.) 
Suit  le  texte déGnitir  du  décret  rendu  : 
"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans 
quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  pères  et  mères  seront  tenus 
de  justifier  devant  leurs  municipalités,  de  la  rési- 
dence actuelle  en  France  de  leurs  enfants  qui 
ont  disparu,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi, 
CJiGn,  en  pays  étranger,  pour  le  service  de  la 
nation  ;  à  défaut,  ledit  délai  de  quinze  jours  ex- 
piré, les  municipalités  enverront  aux  directoires 
de  district  un  état  nominatif  des  enfants  ab- 
sents de  chez  leur  père  et  mère,  qui,  dans  ce 
cas,  seront  réputés  émigrés,  et  leur  père  et  mère 
assujeltis  à  fournir  â  leurs  frais  un  soldat  k  la 
pairie  pour  chaque  enfant,  dont  la  résidence  ne 
sera  pas  constatée  dans  le  royaume,  sauf  la  ré- 
pétition de  la  dépense  qu'ils  auront  faite  à  cet 
égard,  sur  les  biens  propres  à  leurs  enfants.  ° 

M.  Tnrlanae,  lecrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  (2)  de  H.  Claviére,  ministre  des  contributiom 
publiques,  qui  est  ainsi  conçue  : 

"  Paris,  le  8  septembre  1792,  l'anlV'  de  laliberté. 
■  Monsieur  le  Président, 

<i  J'ai  eu  l'honneur  d'adresser  le  1"  juin  dernier 
â  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
un  mémoire,  concerté  avec  le  ministre  de  la 
marine,  relativement  aux  forges  de  la  Chaussade, 
et  qui  avait  pour  objet  d'établir  l'avantage  qu'il 
y  aurait  sous  tous  les  rapports,  d'affecier  a  la 
marine  toute  la  partie  de  cette  propriété  consis- 
tant en  usines,  bâtiments,  cours  d'eau  et  bois 
servant  à  l'exploitation  des  forges,  et  de  re- 
mettre le  surplus  composé  de  tous  les  biens  ter- 
ritoriaux, cens,  rentes  et  autres  droits  "tixes  et 
casuels,  aux  régisseurs  nationaux  de  l'enregis-' 
trement,  domaines  et  droits  réunis,  à  l'effet  pour 
eux  de  le  régir  et  administrer  pour  le  compte 
de  la  nation,  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs, et  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  12  septembre  1791.  Ce  mémoire  était  ac- 
compagné de  plusieurs  plécos  contenant  les  di- 
vers  renseignemeniB   néceesaires.  J'ai   prié  en 
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U.  Berruyer  prête  le  eerineat  de  servir  la  li- 
berté el  l'égalité,  et  de  maintenir  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens. 

M-  Serv«n.  Plusieurs  personnes  désirent  con- 
naître le  nombre  des  hommes  qui  composent 
nos  armées,  leur  position  et  l'état  de  nos  places; 
cela  ytourrait  entraîner  des  inconvénients,  en 
instruisant  l'ennemi  des  points  faibles.  Si  cepen- 
dant l'Assemblée  l'ordonne,  je  suis  prtU  à  donner 
tous  les  renseignements. 

Plusiettri  tnembres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Des  volontaires  du  la  seclion  de  ta  Foutaine  de 
Grenelle,  prêts  à  marcher  aux  frontières,  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Ils  demandent  que  le  sieur  Dcsormaux,  l'on 
des  gendarmes  de  service  près  l'Assemblée,  qu'ils 
ont  choisi  pour  leur  capitaine,  ait  la  faculté  de 
reprendre  sa  place  dans  la  gendarmerie  lorsque 
la  guerre  sera  terminée,  lia  demandent  égale- 
ment h  prêter  le  serment  et  à  détiler  devant 
l'Assemblée. 

M.  le  Prësldenl  les  admet  à  la  prestation 
du  serment  et  les  autorise  h  défiler  dans  la 
salle. 

lis  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir 
et  dénient  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

M.  Choudieu.  Je  demande  qu'à  la  Un  de  la 
guerre,  les  volontaires  nationaux  soient  regus  à 
reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps  respectifs. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Hurnir«,  nu  nom  de  la  commission  des 
armes  et  de  la  commission  extraordinaire  réunies, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  l'envoi 
des  commissaires  dans  les  manufacttirei  d'armes 
de  Maubeuge,  Charleville,  Saint- Etienne,  Tulle  et 
Moulins;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

(  L'Assemblée  nationale.aprësavoirpris  lecture 
de  la  lettre  du  ministre  delà  guerre  sur  l'évé- 
nement arrivé  à  Cbarleviilc  le  4  de  ce  mois  et 
entendu  le  rapport  de  sa  commission  des  armes 
et  de  sa  commission  extraordinaire  réunies; 

«  Considérant  que  le  moyen  le  plus  assuré 
d'attirer  Tubéissance  aux  lois,  est  d'en  démon- 
trer l'utilité  et  la  sagesse  ; 

"  (Ju'il  importe  surtout,  dans  la  circonstance 
actuelle,  d'éclairer  le  peuple  sur  les  motifs  de 
la  loi,  qui,  sons  les  peines  les'plus  sévères,  veut 
que  la  circulation  aes  armes  soit  libre  et  res- 
jtectée  soua  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  de 
lui  faire  sentir  combien  la  violation  de  cette  loi 
el  les  arrestations  arbitraires  d'armes  contrarie- 
raient les  moyens  dont  l'Assemblée  nationale 
s'occupa  sans  cesse  pour  défendre  et  sauver  la 
patrie; 

<  Considérant  que  les  événements  malheureux 
arrivés  à  Charleville  exigent  plus  instamment 
encore  que  l'Assombléc  nationale  emploie  tous 
les  moyens  de  raison  et  de  persuasion  q^ui  dé- 
pendent d'elle,  en  même  temps  qu'une  justice 
sévère  à  poursuivre  les  auteurs  de  ces  insliga- 
tionscriminelles  par  lesquellcson  égare  le  peuple, 
et  on  le  conduit  aux  plus  funestes  excès  ; 

I  Considérant  enfin  qu'une  fabrication  d'armes 
plus  prompte  et  plus  considérable  est  un  objet 
tellemeiit  instant,  qu'il  doit  occuper  tous  les  soins 
du  corps  législatif. 

II  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


'  11  sera  envoyé  deux  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  dans  chacune  des  manufac- 
tures d'armes  de  guerre  établies  à  Maubeuge, 
Charleville,  Saint-Etienne  et  Tulle. 

Art.  2. 

t  Les  commissaires  seront  chargés  de  sur- 
veiller l'exécution  de  la  loi  du  19  août  dernier, 
relative  aux  manufactures  nationales  d'armes 
de  guerre,  d'aviser  à  tous  les  moyens  d'accélérer 
l'organisation  de  ces  manufactures  et  de  hùter 
et  augmenter  la  fabrication  des  armes. 

Art.  3. 

•  Us  emploieront  tous  les  moyens  qui  seront 
en  eux  pour  éclairer  les  citoyens  sur  la  nécessité 
de  la  libre  circulation  des  armes,  d'après  les 
ordres  du  pouvoir  exécutif;  et  les  commissaires 
qui  se  rendront  à  Charleville  mettront  plus  par- 
ticulièrement tous  leurs  soins  ji  ramener  le  peuple 
à  l'exécution  des  lois  du  1"  et  du  2  de  ce  mois, 
en  lui  faisant  connaître  combien  est  funeste 
pour  la  patrie,  et  dangereux  pour  la  liberté, 
l'égarement  dans  lequel  il  s'est  laissé  entraîner. 

Art.  4. 

-  Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  faire 
poursuivre  les  moteurs  et  instigateurs  des  délits 
commis  à  Charleville  le  4  de  ce  mois.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Damonretle  demande,  par  article  addi- 
tionnel, que  la  nation  prenne  soin  de  la  femme 
et  des  entants  de  l'officier  d'artillerie  qui  a  été 
fait  victime  à  Charleville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  com- 
mission extraordinaire.) 

M.  MarlboN-Monfaul  demande  qu'il  soit 
rédigé  une  instruction  qui  développe  pleinement 
aux  commissaires,  nommés  pour  la  visite  des 
fabriques  d'armes,  l'objet  de  leur  mission.  U 
propose,  en  outre,  d'augmenter  le  nombre  des 
manufactures  d'armes  et  que  les  ouvriers  soient 
tenus  de  donner  l'état  des  armes  qu'ils  peuvent 
fournir  chaque  semaine. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  jt 
la  commission  extraordinaire.) 

M.  ■.«sauree  demande  que  le  pouvoir  exécu- 
tif rende  compte  &  l'Assemblée  des  mesures  qu'il 
a  dû  prendre  pour  la  fabrication  des  armes. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  observe  que  les  ministres  se  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  encore  re^u  des  décrets  qui 
sont  rendus  [depuis  longtemps.  Il  demande  que 
l'Assemblée  prenne  des  mesures  pour  éviter  un 
pareil  inconvénient. 

U.  FIIlaMicr  propose,  pour  éviter'  cet  Incon- 
vénient,qu'àl'avenir  chaque  rapporteur  ou  tout 
autre  membre  de  l'Assemblée  qui  aura  fait 
adopter  un  décret,  soit  tenu,  après  l'avoir  fait 
signer  par  le  secrétaire  rédacteur  du  procès- 
verbal  de  le  faire  expédier  lui-même,  sans  délai, 
au  burepu  des  procès- verbaux,  où  il  sera  tenu 
de  déposerla  minute. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  SI.  Pillas- 
sier.) 

Lei  volonUàrei  de  Cliehy  et  Monceaux,  préset\  ■ 


oOâ     t'^i'Seiiiljlie  nalionale  lègisUti 


même  temps.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  mettre  le  tout  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
en  lui  témoignant  l'espoir  que  j'avais  que  l'As- 
semblée trouverait  cette  opération  digne  de  sou 
alleiition,  etqu'elle  daianerait  s'occuper  de  fixei" 
incessamment  le  sort  d'un  établissement  qui  in- 
téresse aussi  essentiellement  le  service  de  la 
marine. 

•  Les  grandes  et  importantes  occupations  de 
l'Assemblée  ne  lui  ont  pas  sans  doute  permis  de 
prononcer  sur  l'objet  dont  il  s'agit.  En  consé- 

auence  M.  Chardon,  chargé  de  l'administration 
es  forges  de  la  Chaussade,  me  soumet  dilTé- 
renles  opérations,  sur  lesquelles  il  désire  avoir 
une  autorisation.  Il  me  demande  entre  autres 
choses,  de  lui  faire  connaître  mes  intentions  sur 
les  moyens  de  mettre  en  sûreté  et  à  l'abri  des 
événeitienls  les  fonds  existants  dans  la  caisse 
générale  de  ces  forges,  établie  à  Paris,  et 
qui  s'élÈvent  aujourd'hui  à  ane  somme  de 
800,000  livres. 

"  Ce  dernier  objet  m'a  paru  trop  important 
pour  ne  pas  y  pourvoir  sans  délai  et  je  viens  de 
donner  ordre  à  M.  Chardon  de  déposer  ces  fonds 
à  la  trésorerie  nationale,  sur  laquelle  il  sera  ex- 
pédié des  mandats  pour  le  service  des  forges  au 
fur  et  à  mesure  du  besoin. 

•  Quant  aux  autres  objets,  je  crois  devoir  at- 
tendre que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur 
le  projet  qui  lui  est  soumis. 

X  Permettez- mot  donc,  Monsieur  te  Président, 
de  vousdemanderavec  instance, de  vouloir  bieu 
rappeler  ce  projet  à  l'attention  de  rAsserablée 
nationale,  et  de  l'engager  a  prendre  A  cet  égard 
et  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  lelle  détermi- 
nation que  dans  sa  sagesse  elle  jugera  conve- 
nable aux  intérêts  de  la  nation  et  au  lieu  du 
service  de  la  marine. 

'Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  GlavIÈRE.  • 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

Le  mime  secrétaire  donne  leclure  des  trois  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  du  tieur  Boique,  qui  sollicite  un  se- 
cours provisoire  de  10,0U0  livres  en  attendant 
3ue  le  pouvoir  exécutif  le  nomme  à  la  présidence 
'un  tribunal  en  échange  de  celle  qui  lui  a  été 
injustemeiitenlevée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
colonial.) 

2°  Lettr,!  liusieur  Charles  Roni/,  qui  renouvelle 
la  proposition  déjà  présentée  par  lui,  d'établir 
dans  tous  les  points  de  l'empire  des  manu- 
fai:lurcs  d'armes  qui  pourraient  fournir  l'5  à 
30,0410  iusils  par  seniame  et  qui  demande  que 
que  tous  les  ouvriers  en  fer  y  soient  employés, 
et  que  ceux  dâ  Paris  soient  placés  dans  la  grande 
galui'ii!  du  chilteau  des  Tuileries. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  A  la  commission 
des  armes,  pour  en  faire  incessamment  son  rap- 
port.) 

3"  Lettre  du  siear  Marre,  chirurgien-major  du 
premier  bataillon  du  Pai-de-Cnlaîs,  qui  envoie 
pour  les  frais  do  la  guerre,  deux  corsets,  une 
quittance  de  li  1.  h  s.-,  en  tout  la  somme  de 
24  I,  5  s. 

(L'Assemblée  accepte  i'olTrande  avec  les  plus 
vils  applaudissements  et  en  décrôle  la  mention 
lionorahle  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
remis  au  donateur.) 
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Des  volontaires  de  la  commune  tfAreueil,  pré- 
cédés par  leur  municipaliti,  se  préBeotent  à  U 
barre.  .  .  _, 

Ils  prêtent  le  serment  de  vamcre  ou  de  moani 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  le^ité,et 
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lollicitent  l'autorisation  de  défiler  daos  la  salle. 

M.  le  Préaident  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  passent  devant  l'Assemblée  en  bon  ordre  an 
milieu  des  applaudissements  et  aux  cna  de  ; 
Vive  la  nation! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  sieur  Ackille  Aadibert  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait,  au  nom  d'un  officier  anglais  à  qu'il 
n'est  pas  permis  de  se  nommer  et  de  servir  à 
l'étranger,  hommage  d'une  épée  pour  être  remiBe 
à  un  défenseur  de  la  liberté. 

«  l'uisse-t-elle,  ajoute-t-il,  récompenser  nne 
belle  action,  eu  combattant  les  ennemis  de  h 
France  et  du  genre  humain!  » 

M.  le  Présldeni  répond  au  pétitionaaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  ' 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plot 
vifs  applaudisscnients  et  en  décrète  la  meation 
honoranle  au  procès- verbal.) 

La  municipalité  de  Sérincourt  est  admise  à  U 

Elle  prête  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  d'assurer  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens. 

M.  le  Présideni  applaudit  &  son  zële  et  inl 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable.) 

Une  dépulalion  des  fédérés  des  83  diparlemâmtt 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulalion  s'exprime  ainsi  : 

•>  Légisialeurs,  les  hommes  du  10  aaùl  se  sont 
vus  avec  douleur  accusés  à  votre  barre  d'insou- 
ciance sur  le  salut  de  la  patrie.  On  a  osé  roua 
dire  que  nous  voyions  d'un  œil  froid  les  pérei 
de  famille  abandonner  leurs  foyers,  et  que  nous 
restions  tranquilles  spectateurs;  et  nous  «osai 
nous  avons  abandonné  nos  foyers,  nos  përei. 
l'ourquoi?  Pour  réveiller  avant  Paria  le  patrio- 
tisme  de  ses  habitants  engourdi  avant  la  joumâs 
du  10  août.  Ils  ont  rempli  leur  tâche;  ils  se  sont 
montrés  aux  Tuileries,  et  ils  osent  dire  que  de- 
puis ce  jour  la  France  est  libre.  lÀppUuuHiu- 
ments.)  Léf^islaieurs,  nous  brillonB  de  combattre 
les  ennemis  du  dehors;  mais  nous  n'arons  pas 
d'armes.  ()u'on  nous  en  délivre,  et  à  l'ioatant 
nous  parlons.  (  Vift  applaudissements.)  VouSTemt, 
lorsque  nous  serons  en  mesure  avec  l'ennemi, 
si  nous  sommes  les  hommes  du  10  août.  (ATua- 
veatt:r   applaudisscinents.) 

M.  le  Préaldeni  répond  à  l'orateur  etac(H)Kls 
fi  la  dépuution  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'As.'iemblée  renvoie  au  pouvoir  exécolif,  pour 
être  promptemenl  pourvu  à  l'objet  de  leur  péti- 
tion.) 

U.  Servaa,  ministre  de  la  guerre,  aceompogai 
de  ti.  Berrayer,  entre  dans  la  salle  et  demande 
la  parole. 

U.  le  PréaldeHl.  La  parole  est  à  U.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Servaa.  U.  Berruyer,  lieutenant  gtfnénlt 
destiné  à  commander  le  camp  de  Paris,  demuds 
à  prêter  le  serment. 

U.  le  Préaident  accorde  ceUe  autorteUon  M 
invite  cet  officier  \  la  séan^. 
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les  faire  garder  par  tes  gardes  nationales,  et  j) 
en  résulterait  le  double  avantage  qur  -*"     ' 


arrêteraient  les  émigranls  et  les  oiijets  ilonL  la 
sortie  est  prohibée. 

■  Le  procureur  syndic  du  dUlrict  de  Cher- 

■  Signé  :  Avoine. 
«  Certi^i  conforme  : 

1  Signé  :  LecontE,  teerélalre.  n 


«  Messieurs  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Manche, 

•  Le  cri  d'alarme  retentit  de  toutes  parts,  In 

Patrie  demande  les  bras  de  tous  ses  enfanis  ei 
OD  nous  instruit  dans  l'instanl  d'un  décret  qui 
ordonne  à  tous  les  citoyens  de  marcher  sous 

[leine  de  mort,  ou  de  donner  leurs  armes  dans 
es  cas  de  remplacement.  Nous  venons.  Messieurs, 
jurer  obéissance  et  soumission  aux  décrets  de 
nos  représentants,  mais  nous  venons  aussi  vou; 
prier  ae  prendre  en  grande  et  prompte  considé- 
ration la  position  alarmante  des  communes  si- 
tuées sur  le  bord  de  la  mer.  Nos  cdtes.  Messieurs, 
sont  les  plus  voisines  de  Jersey.  Nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  nos  personnes  et  no^ 
propriétés  ue  deviennent  la  proie  de  tous  Icj 
monstres  que  la  pairie  a  vomis  trop  tard  de  smi 
sein,  si  vous  n'employez  pas  promplement  les 
moyens  de  défense  les  plus  rigoureux.  L'Iieuic 
eal  venue,  Messieurs,  nous  devons  tous  être  de- 
bout, mais  il  faut  qu'à  l'instant  tout  soit  rédii:i:' 
pour  la  défense  de  la  liberté. 

t  Les  habitants  de  Jersey  ne  nous  dissimulent 
plus  et  nous  ont  découvert  les  desseins  perlides 
des  émigrés  qui  sont  plus  en  force  et  en  plus 
grand  nombre  que  les  habitants  mêmes.  On  nous 
annonce  encore  que  les  ofllciers  de  cette  Ile  eomI 
mandés  à  Londres.  Ce  départ,  dont  le  sujet  nom 
est  inconnu,  nous  alarme  et  nos  ennemis  seront 
conduits  par  des  pillards  dont  cette  tie  est  rem- 
plie; et  cependant.  Messieurs,  nous  sommes 
sans  armes  et  le  peu  .qu'il  existe  sont  entre  le> 
mains  d'hommes  suspects,  et,  il  Tant  le  dire,  ca- 
pables non  seulement  de  recevoir  les  ennemis, 
mais  même  de  se  joindre  k  eux,  surtout  dan- 
les  paroisses  de  Pirou  et  de  Créances.  jNos  jnai- 
sons  sont  déjà  marquées  et  nous  sommes  dési- 
gnés :  voilà,  Messieurs,  voilà  notre  position, 
elle  n'abat  pas  sans  doute  le  courage  d  hommes 
q^ui  veulent  et  ont  juré  d'ôtra  libres  ou  de  mou- 
rir; mais  pour  mourir  d'une  manière  utile  à  la 
patrie,  il  faut  nous  donner  des  armes  et  ijos 
moyens  de  défense.  Nous  vous  demandons.  Mes- 
sieurs : 

t  1°  La  défense  de  tous  embarquements,  ex- 
portation et  correspondances: 

■  2°  De  faire  mettre  dans  un  dép6t  sous  la  sur- 
veillance d'un  commissaire  toutes  les  armes  qui 
existent  dans  les  cantons  voisins  de  la  cùlti  vl 
pour  que  le  commissaire  nommé,  qui,  aura  sans 
doute  la  confiance  des  bons  et  vrais  patriotes, 
ne  les  délivre  qu'aux  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  et  qui  sont  comme  nous  décidés  à  dé- 
fendre la  terre  de  la  liberté  ou  à  mourir; 

■  3°  De  prendie  dans  ces  circonstances  tous 
tes  moyens  d'augmenter  nos  forces  et  de  faire 
les  rassemblemenlaque  vous  jugerez  nécessaires. 

■  11  faut  enfin.  Messieurs,  que  tout  patriote  soit 


armé,  que  ta  surveillance  soit  générale;  Il  nous 
faut  enOn  des  moyens  d'éviter  de  grands  dé- 

«  Nous  vous  soumettons.  Messieurs,  une  der- 
nière réllexion  qui,  nous  le  croyons,  détermi- 
nera de  votre  part  une  prompte  exécution. 

■  La  foire  de  Cessay  arrive  le  14,  le  rassem- 
blement des  citoyens  qui  s'y  rendent  sera  im- 
mense et  nul  doute  qu'il  ne  s'y  trouve  un  grand 
nombre  de  malveillants. 

•  Ainsi,  Messieurs,  des  iiommes,  des  armes 
des  munitions,  voilà  ce  dont  nous  avons  le  pluv 
grand  et  le  plus  pressant  besoin. 

«  A  Coutances,  6  septembre  1792,  l'an  IV"  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Signé  :  L.  PerhOCHEL;  Gari^NDE;  BLIB 

Laboze  ;  Le  Dentu  ;  Delacotte. 

■  Certifié  conforme  à  l'original  dépoté 

au  secrétariat  du  dipanenunt  de  la 

Manche. 

«  Signé  :  Le  Telui^B,  secrétaire.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 
Lundi  9  teptembre  1792,  au  soir. 
Suite  de   la  séance  permanents. 

PnÉSlDE.NCE  DE  M.  HÉBAULT  DE  SÉCHELLES, 

priiidetit 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  ■.eJoKiic,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-vi'rlial  de  la  séance  du  vendredi  7  septem- 
bre 1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  UMirem  communique  une  lettre  du  pré- 
sident des  électeurs  du  département  de  l'Aude, 
séant  à  Caslelnaudary,  qui  annonce  que  M.  Azéma, 
député  à  la  législature,  a  été  nommé  député  à 
la  Convention  nationale.  [Vifs applaudissements.) 

M.  GvapIllcNu,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  du  conseil  permanent  de  la  commune 
de  Vailly,  district  de  Snissons,  à  laquelle  il  joint 
un  procès- verbal  de  l'arrestation  de  deux  reli- 
gieuses qui  fuyaient  sajis  passeports,  dans  un 
bateau,  sur  la  rivière  do  l'Aisne,  sur  lesquelles 
on  a  saisi  trois  couronnes  d'argent  de  diffé- 
rentes grandeurs,  provenant  de  l'ai) baye  de  Sois- 
sons,  dont  le  conseil  permanent  fait  hommage 
à  l'Assemblée.  11  réclame  en  même  temps  le  sel< 
ziènie  qui  lui  revient  dans  la  vente  des  biens 
nationaux  de  son  canton. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  et  du  civi§me  du  conseil  permanent  de 
Vailly  et  le  renvoi  du  tout  au  pouvoir  exécutif.) 

2°  Adresse  da  conseil  général  du  département  de 
l'Hérault,  par  laquelle  tes  administrateurs  qui 
le  composent  se  plaignent  de  ce  que  le  procès- 
verbal  de  l'Asseinblée  n'ait  point  encore  fait 
mealion  de  leur  adhésion  à  tous  ses  décrets  et 
du  serment  qu'ils  ont  prêté  de  soutenir  la  liberté 
et  l'égalité,  quoiqu'ils  se  fussent  empressés  de 
les  manifester  au  Corps  législatif  par  l'organe 
de  leur  président. 

(L'Assemblée  décrèlela  mention  honorable  dans 
son  procès-verbal  des  serments  patriotiques  qui 
animent  tes  administrateurs  du  département  de 
l'Hérault.) 

3°  Uttre  de  II.  CloUre  dit  Daupkiné,  qui  fait 
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hommage  au  Corps  législatif  d'une  pique  ineé- 
nieusomcnc  inventée,  au  bout  de  laquelle  il  a 
adopté  deux  pistolets. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  à  la  commis- 
sion des  armes,  pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment.) 

4"  l'i'tilion  du  sU-ur  Brunot,  qui  demande  lu 
remliuiirsement  d'un  oflice  de  st-crélaire  du  roi 
dont  il  était  pourvu  et  dont  la  liquidation  est 
Taite  depuis  uti  an. 

(L'Assemlilêe  renvoie  la  deniatide  au  comité  de 
liqniilalion.) 

f)"  i,('i(rc  dit  corps  fifctoral  du  di^partemrnt  du 
l'u!i-d,-l)ome,  qui  annonce  qu'il  a  nommé  pour 
la  Cotiveiilioii  nationale  : 
MM.  Contlion     ) 
Giiicr(;nes 
Maigtiut 
homme 
SoutiraJiy    ) 

(Vifs  a}iflau-iUsi!i)ii-»U.) 

C  A'li:-sst-  du  comi'il  gOnùrnl  de  Vadminislra- 
tion  du  dixlricl  de  Langn-i,  |iar  laquelle  il  adlièrc 
aux  décrets  <les  10  et  11  aoiU.  Il  y  joint  une  in- 
vitation qu'il  a  faite  aux  citoyens  du  district  de 
voler  aux  frontières  à  la  défense  di^  la  patrie- 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

~"  Ullre  du  corps  tlUflural  du  di'uarlfmcnl  d<- 

tJt'nns-fl'Lniri*.    nui    niiiiniirf>    fiii'iL    a    nAmniii 


MM.      l'ierrc  Clioudicu  i  dé|jutés  à  la 

Joseidi  Dclaunay  \  législature  actuelle. 

(Vift  iii'plaudUsi-ments.) 

8"  l.eltri'  du  iitryis  ileetoral  du  di'purtemunt  du 
Tarn,  qui  jinnonce  qu'il  a  nommé  pour  la  Con- 
vention nationale  : 


>  dépulésàlalégislatureacluelle. 


(Vif'  (ipplaudittct, 
0"  IVIlfwn  di  ;./ui 
(Icmaiidenldessi 


députés  à  la 
législature  aciuelle. 

Ut.) 


dluiieni  aveui/lfi,  qui 
rs  et  se  plàignont  de  M  Hatty, 
ctief  de  l'institution  des  aveugles-nés. 

lL'A^'sel^lllée  renvoie  la  [lélition  au  eomitû  des 
secours  pour  en  faire  le  rapport  mardi.) 

t'n  ijrand  nombre  du  cituyens  et  de  ewynimet  de 
Ctamarl  se  présuHlenl  à  la  barre. 

L'an  d'eux,  prenunl  lu  parule,  fait  pari  de  son 
adliOsion  et  de  celle  de  tous  ses  camarades  aux 
dérrels  de  l'AsscmUéu.  H  présente  ensuite  trente- 
quatre  volontaires  qui  partent  pour  les  frou- 
tières  et  demande  pour  eus  l'admission  au  ser- 
ment et  l'autorisation  de  délllcr  dans  la  salle. 
11  ajoute  que  la  munici[>alilc  a  fait  conduire  k 
la  ville  trois  biscaîens  et  deu.x  tnillc  de  mitraille 
pour  combaltre  les  ennemis  de  la  liberté.  {Ap- 
pliiudim-iiu-iils.) 

M.  I«  l'rritidrni  répond  i^  l'orateur  et  ac- 
corde 1  autorisation. 

Us  s'avancenl  en  boa  ordre,  prélent  le  ser- 
ment de  vaincr?  ou  de  mourir  et  délllent  au 
milieu  des  applaudissements. 

(Jiif  citoijeitni!  de  cette  commune  dépose,  en 
passant  devant  le  bureau,  une  somme  de  L'U  livres 
en  asi-ignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

(L'Atscmblùe  ordonne  la  mention  bonorablc.) 

l'iusicurs  ciiui/i-ni  se  présentent  il  la  barre. 


(1)  (^uubin'iipk$ttidd{iui«falBC(iDvea(ionaatioDale. 


L'un  d'eux,  prenant  la  parole,  expose  que  deux 
mille  citoyens,  enrélés  et  casernes  à  l'Hcole  idI- 
lilaire,  s'étaient  organisés  eux-mêmes,  quand  les 
sieurs  lioétedoux  et  Ctiazane  ont  voulu,  au  nom 
du  ministre  de  la  guerre,  clian^^er  cette  organi- 
sation cl  dissoudre  les  compagnies  déjà  formées. 
-  Je  viens  me  plaindre,  ajoutc-t-il,  au  nom  de 
nous  tous,  de  cet  acte  arbitraire.  Je  demande 
que  les  compagnies  restent  telles  qu'elles  sont, 
que  les  cbcl's  soient  conlirmés  dans  leurs  postes 
et  la  prompte  organisation  du  corps  dans  lequel 
nous  désirons  servir  la  patrie. 

M.  le  l*rëitldenl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  ces  pétionnaires  les  honneura  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  demande  au  comité 
militaire  pour  en  faire  le  rapport  à  la  séance  du 
lendemain.) 

Deux  commistairet  de  la  teetion  det  Gardet- 
Franç'ihes  se  présentent  à  la  Larre. 

Ils  font  le  (létail  des  vexations  en  tout  genre 
qu'à  éprouvées  le  sieur  Poussot  et  de  l'injuBtice 
qu'on  lui  a  faite  en  lui  ûtant  la  place  militaire 
qu'il  occupait.  Ils  déposent  sur  le  bureau  toutes 
les  pièces  justiUcatives  de  son  innocence. 

M.  le  l*réaldcnl  répond  aux  petit  ion  nairea 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  mi- 
litaire.) 

Un  grand  nombre  de  ciloyent  et  de  citoucniui 
de  ta  Chapelle  Saint- Oetiii  se  présentent  &  la 
barre. 

L'un  d'eux,  prenant  la  parole,  expose  qu'Ul 
ont  tenu  à  venir  en  grand  nombre  accompagaei 
leurs  frères  partant  pour  les  frontiërea  et  prê- 
ter avec  eux  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité.  H  exprime  le  vif  désir  qu'ils  ont 
tous  de  dénier  dans  la  salle. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation. 

Ils  s'avancent  en  bon  ordrci  prêtent  le  ser- 
ment de  vaincre  ou  de  mourir  et  déSIent  ftu  mi- 
lieu des  applaudissements. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.)  ' 
Ù.  Sédlllez  donne  lecture  d'utu  Uttra  da 
admhiistrateurt  du  directoire  du  diitriet  ds  Se- 
mouTs,  qui  rendent  compte  des  mesures  actïVM 
qu'ils  ont  nrises  pour  procurer  des  défeaaeun  à 
la  patrie,  (les  armes  à  ces  généreux  déreONKl 
et  des  anprovisionnements  de  toute  espèce  U 
camp  dcMeaux-  Les  administrateurs  ODt  donné 
l'exemple  du  dévouement  et  de  la  aénérosllé 
patriotique  et  ont  été  parfaitement  iiuitéa  et  s^ 
condés  par  tous  les  citoyens.  Les  premlen  OBl 
fait  don  de  leur  traitement  pondant  6inoli;l> 
district  de  Nemours  a  fourni  300  soldats  pou 
le  recrutement  de  l'armée. 

(L'Asseml)lée  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  et  du  zèle  des  adminiatratean  dl 
ilircctoire  du  district  de  Nemours  et  qu'extriK 
du  procès-verbal  leur  sera  envoyé.) 

M.  .Hirbaud  donne  lecture  d'«iM  aàrm 
amit  de  la  Constitution  de  la  eomnuinadaf 
lier,  qui  est  ainsi  conçue  : 

»  Messieurs  (1), 
I  Nous  serioiiB  indignes  de  la  cunSancep»*  j 
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^lique,  ai  au  milieu  des  applaudissements  de  la 
Capitale,  nous  vous  laissions  ignorer  davantage 
'es  alarmes  des  provinces.  Organes,  tout  à  la 
[ois,  du  district  administratif,  de  la  municipa- 
lité du  district  judiciaire  et  de  la  garde  nationale 
dePontarlier,  nous  sommes  sous  tous  ces  rapports 
représentants  d'un  peuple  nombreux,  et  par  dé- 
libération commune  et  unanime,  nous  venons 
vous  faire  part  de  ses  trop  justes  craintes. 

"  De  tous  côtés  la  France  est  menacée  ;  les  nou- 
velles publiques  nous  apprennent  que  l'Angle- 
terre arme  les  flottes  ;  que  l'Espagne  dirige  vers 
nos  frontières  une  armée  de  60,u00  hommes  :  et 
desdéputés  de  cette  ville  viennent  d'être  témoins 
des  préparatifs  de  guerre  qui  se  font  avec  la  plus 
grande  célérité  vers  les  confins  de  la  Suisse,  sur 
Tes  teri-es  de  l'empire. 

•  La  société  des  amis  de  la  Constitution  séante 
à  Pontarlier,  dans  le  dessein  de  rassurer  les 
peuples  de  leurs  fausses  inquiétudes, ou  de  faire 
sortir   la  nation  de  sa  longue  sécurité  létliar- 

Sique  envers  les  ennemis  au  dehors,  a  député 
eux  de  ses  membres  dans  les  villes  de  Suisse 
et  d'Allemagne,  accusées  par  la  voie  publique 
de  prêter  les  mains  aax.  transfuges  Français, 
dans  leur  dessein  contre-révolutionnaire.  Les 
nouvelles  répandues  par  des  journalistes  peu 
instruits,  tantiït  conQrmées,  tantôt  contri^dites 
sur  la  coalition  des  d-devant  princes  et  sei- 
gneurs français,  avec  les  princes  allemands, 
pour  s'o[iposer  à  la  nourelle  conslilulion ,  ne 
sont  plus  de  vains  bruits:  le  rapport  de  nos  en- 
voyés constate  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique l'existence  d'une  armée  déjà  formidable 
et  prête  à  tenter  le  passage  du  Ithin.  Cnc  cava- 
lerie nombreuse  que  les  transfuges  portent  à 
10,000  hommes,  sous  le  commandement  de 
M.  Mirabeau  :  10,000  hommes  et  plus  d'infante- 
rie; sans  compter  20  ou  30,000  que  l'empereur 
doit  incessamment  envoyer,  forment  une  partie 
du  camp  établi  à  Worms  et  dans  les  environs; 
ce  camp  est  à  chaque  instant  grossi  par  l'ef- 
Trayante  émigration,  concertée  de  tous  les  ci- 
devant  seigneuES  français,  chargés  du  reste  de 
notre  numéraire  qu'ils  emporten ta  l'étranger. (1). 
Dans  ces  circonstances,  quoique  tes  plus  ur- 
geantes,  notre  respect  pour  la  liberté  indivi- 
duelle consacrée  par  vos  décrets,  ne  nous  a  pas 
permis  de  mettre  obstacle  aux  émigrations,  par 
des  arrestations  personnelles  ;  maisle  numéraire 
ayant  presque  entièrement  disparu  de  nos  can- 
tons, nous  force  à  prendre  des  moyens  pour  en 
arrêter  le  transport.  Nous  avons  délibéré  p.ar 
prévision,  et  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez  u\é 
une  règle  certaine  et  uniforme  avec  les  autrns 
frontières,  de  faire  saisir  l'argent  des  transfuges, 
destiné  à  solder  les  ennemis  de  la  patrie. 

■  C'est  dans  l'ordonnance  de  Philippe  de  Va- 
lois de  1313,  renouvelée  par  Louis  XIV,  en  1603, 
et  par  Louis  XV  en  1726,  que  nous  trouvons  la 
règle  qui  nous  dirige  ;  puisque  ces  lois  ne  sont 

Ïioint  abrogées,  et  lanius  impérieuse 'de  toutes  les 
ois,  l'indigence  publique,  nous  met  dans  la  né- 
cessité de  pourvoir  aux  besoins  des  peuples  qui 
nous  ont  honoré  de  leur  confiance. 

•  Nos  démarches  sont  pures,  c'est  la  crise  ac- 
tuelle du  peuple  qui  nous  a  déterminés;  et  si 
nous  n'étions  pas  applaudis,  on  rendra  toujours 


(!)  L'émiK'atLon  est  telle,  qu'il  n';  a  |>ns  i<o  jour  où  il 
110  sorie  par  l<t  seule  route  do  Poutarlicr,  qiiinie  ou 
vingt  bcrliaes  romplics  de  inonde,  et  e^corléos  d'un 
naoïbro  considâTable  dti  domestiques  ;  tans  compter  lei 
bommei  h  pied  et  &  cli«Tal.  • 


justice  aux  vues  patriotiques  qui  noua  animent. 
•  Le  mal  est  pressant,  nous  le  dénonçons;  et 

3uoi  qu'il  arrive  nous  aurons  rempli  les  devoirs 
e  notre  mission.  Sans  doute,  les  sentiments  pa- 
triotiques qui  nous  animent  nous  mettent  au- 
dessus  des  craintes  de  la  foudre  même:  maie 
ce  n'en  est  pas  moins  à  vous.  Messieurs,  à  pré- 
venir tes  orages,  et  nous  sommes  sj  assurés  du 
zèle  et  des  lumières  de  ceux  qui  représentent 
notre  brave  natiou.quede  quelque  manière  qu'ils 
ordonnent,  ce  sera  toujours  pour  le  bien  de  la 
chose  commune.  (Applaudiss<^menls.) 

"  Messieurs,  en  vous  envoyant  cette  copie  de 
notre  adresse,  nous  vous  invitons  instamment 
à  vous  joindre  à  nous  pour  solliciter  la  levée 
et  l'organisation  d'une  armée  imposante  qui, 
placée  vers  nos  frontières  puisse  faire  face  à  l'en- 
nemi et  l'empêcher  de  mettre  les  pieds  sur  les 
terres  de  France.  Il  nous  parait  nécessaire  de 
mêler  les  gardes  nationales  avec  les  troupes  de 
ligne,  soit  afin  de  diriger  l'inexpérience  des 
unes,  soil  pour  soutenir  le  patriotisme  des  autres. 
(Vifs  apptaudUsemeiUi).  Nous  sommes  avec  les 
sentiments  de  la  plus  parfaite  fraternité.  ■ 
{Suivent  les  signatures.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse  et  la  mention  honorable. 

{L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorabledu 
civisme  des  amis  de  la  Constitution  do  Pontar- 
lier, décrète  l'impression  de  leur  adresse  et  ren- 
voie leur  demande  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Ondal  donne  lecture  d'une  adresse  da  con- 
seil général  de  la  commune  de  Beaane,  qui  an- 
nonce qu'il  a  été  forcé  de  mettre  eïi  état  d'ar- 
restation 40  individus,  ci-devant  nobles,  prêtres 
et  autres,  qu'il  accuse  d'avoir  conspiré  contre  la 
patrie.  Ce  conseil  est  parvenu  à  empocher  ou'on 
ne  se  portât  à  aucun  excès  contre  eux.  Il  de- 
mande que  l'Assemblée  prononce  sur  le  sort  de 
ces  individus. 

M.  FsDchel.  Il  est  bien  difficile  &  l'observa- 
teur attentif  et  impartial  de  se  déguiser  aujour- 
d'hui le  vaste  complot  tramé  par  la  Cour,  de 
concert  avec  tous  les  agents  et  les  ennemis  du 
deliors.  M.  Michaud  vous  disait  tout  à  l'heure 
les  mesures  qu'avait  été  obligée  de  prendre  la 
Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Pontar- 
lier; M.  Oudot  vient  de  vous  lire  k  l'instant 
même  le  récit  des  arrestations  qu'a  dû  opérer  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Beaune;  il 
n'est  pas  douteux  que  ce  sont  quelques-uns  des 
Gis  de  cette  trame  infernale  qui  partait  du  châ- 
teau des  Tuileries  pour  s'étendre  sur  toutes  les 
principales  villes  du  royaume.  Je  demande  que 
dans  tous  les  départements,  les  personnes  pré- 
venues d'avoir  conspiré  contre  la  sùrelé  géné- 
rale de  l'Elat  soient  arrêtées  et  qu'elles  soient 
envoyées  au  tribunal  criminel  de  leur  départe- 
ment, poury  être  jugées  en  dernier  ressort,  (^p- 
piaudissentttUs.) 

M.  LaHOuree  appuie  la  proposition  du  préo- 
pinant, en  faisant  observer  que  la  mesure  ré- 
clamée par  lui  a  déjà  été  prise  pour  quelques 
départements. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Fau- 
chet.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  loua 
les  départements  de  l'Empire,  ceux  qui  seront 
prévenus  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  du 
10  août  ou  d'avoir  conjuré  contre  )«  sdreté  de 
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TElat  seront,  sur  la  dénonciation  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  leur  résidence,  pour- 
suivis par-devant  le  juré  d'accusation  de  leur 
district  et  ensuite  envoyés,  s'il  y  a  lieu,  au  tri- 
bunal criminel  de  leur  département,  pour  être 
ju^és  dans  les  formes  prescrites  par  le  tribunal 
criminel  provisoire  de  Paris.  » 

Les  citoyens  composant  le  régiment  (Vartillerie 
de  Pondichéry,  et  de  V Ile-de-France^  sur  leur  dé' 
fart  pour  leur  destination^  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  le  remboursement  de  ce  qui 
leur  est  dû  et,  après  avoir  prêté  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  Tégalité,  ils  sollicitent  la 
faveur  de  défiler  dans  la  salle. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  s'avancent  en  bon  ordre  aux  cris  de  :  Vive 
la  liberté!  vive  la  nation!  et  défilent  au  milieu 
des  applaudissements. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  les  con- 
cernant sera  fait  séance  tenante.) 

Un  membre^  an  nom  du  comité  de  liauidation^ 
présente  un  projet  de  décret  tendant  a  accorder 
une  indemnité  aux  sous-officiers  et  soldats  des  ré- 
giments de  V Ile-de-France  et  de  Pondichéry;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

-ï  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  consi- 
dérant que  les  sous-officiers  et  soldats  du  répi- 
nient  de  l'Ile-de-France,  de  celui  de  Pondichéry 
et  de  l'artillerie  coloniale  ont  été  payés  de  leur 
indemnité  de  solde  dès  la  tin  de  1790;  que  les 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  été  congédiés 
avant  celle  époque  desdits  régiments  et  corps 
n'ont  pas  moins  de  droit  que  ceux  qui  sont  restés 
aux  drapeaux,  à  ses  indemnités  de  solde  qui  leur 
sont  dues  depuis  le  l*""  janvier  1778;  considérant 
aussi  que  les  pétitionnaires  vont  de  nouveau 
exposer  leur  vie  pour  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

•<  11  sera  payé  pour  toute  indemnité  à  chacun 
des  sergents  des  régiments  de  l'Ile-de-France  et 
de  Pondichéry  la  somme  de  75  livres  pour  chaque 
année  pendant  laquelle  le  service  est  réputé 
continué,  à  commencer  du  l"*"  janvier  1778, 
jusques  et  compris  l'année  1790;  la  somme  de 
60  livres  à  chaque  caporal,  ot  celle  de  50  livres 
à  chaque  soldat,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
entres  au  service  postérieurement  au  1"  jan- 
vier 1778,  le  nombre  des  années  ne  se  comptera 
qu'à  dater  du  jour  de  leur  entrée  au  service. 

Art.  2. 

««  11  sera  payé  à  chacun  des  sergents  de  l'ar- 
tillerie, 90  livres,  à  chaque  caporal,  73  livres  cl 
60  livres  h  chaque  soldat,  pour  chaque  année  de 
service,  à  compter  des  mêmes  époques. 

Art.  3. 

«  11  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, à  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de 
150,0(j0  livres,  qui  sera  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Horaire,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire et  de  la  commission  des  armes  réunies, 


propose  de  nommer  pour  ,'commissaire  dans  le 
Nord  et  à  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge» 
M.  Oossuin,  qui  concurrement  avec  MM.  Oahem 
et  Sallenp;ro9,  prendront  des  mesures  q[ue  leur 
prudence  leur  suggérera  pour  assurer  le  libre 
transport  des  fusils,  tant  au  camp  sous  Paris  qu^à 
Châlons.  11  propose  également  d'inviter  tous  les 
citoyens  à  se  prémunira  cet  égard  contre  toutes 
les  insinuations  perfides  des  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  présentée  par 
M.  iMuraire.) 

3/.  Clavlère,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques,  entre  dans  la  salle  et  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

M.  Ilavlëre,  ministre  des  contributions  publi- 
ques. Je  viens  mo  plaindre  de  la  difficulté  qu'é- 
|)rouve  le  conseil  exécutif  provisoire  à  obtenir 
l'expédition  des  décrets.  L'envoi  des  décrets  ur- 
gents est  retardé  de  la  manière  la  plus  remarquable 
et  quand  l'aristocratie  se  serait  glissée  dans  vos 
bureaux,  les  choses  n'iraient  pas  plus  mal.  Je 
vous  prie  de  remarquer  que  la  plupart  des  dé- 
crois que  vous  rendez  depuis  quelque  temps 
sont  très  urgents,  et  qu'il  n'en  est  pas  un  qui, 
rendu  le  matin,  ne  doive  être  le  soir  entre  les 
mnins  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  plus  de  10  jours 
que  vous  avez  rendu  un  décret  relatif  à  la  dé- 
sertion des  soldats  étrangers  en  France;  depuis 
ce  temps,  nous  n'avons  cessé  de  le  demander 
suis  pouvoir  l'obtenir;  actuellement,  il  se  trouve 
p-rdu.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  affranchit 
<lii  droit  d'entrée  les  armes  importées  en  France 
do  l'étranger;  depuis  ce  décret,  plusieurs  négo- 
ciants étrangers  ont  envoyé  des  armes  en  France, 
et  ils  ont  payé  un  droit  (l'entrée,  et  cela  parce 
que  le  décret  n'avait  pas  été  expédié,  etc. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  s'occuper  inces- 
samment des  observations  que  vous  adresse  le 
conseil  exécutif  provisoire. 

M.  Tliiirlot  observe  que  c'est  la  faute  des 
commis  ;  il  demande  que  les  comités  de  surveil- 
lance et  des  inspecteurs  de  la  salle  réifnis  pren- 
nent sous  trois  jours  des  mesures  pour  écarter 
des  comités  les  commis  qui  ont  montré  de  Tin- 
civisme. 

M.  Filla§sler  propose  que  deux  commis  soient 
placés  au  bureau  par  le  comité  des  décrets  et 
qu'ils  ne  le  quittent  qu'à  la  suspensipn  de  chaque 
séance.  Ces  commis,  dit-il,  seront  du  bureau 
des  décrets  et  des  procès-verbaux;  ils  recevront 
des  mains  du  ra[)por(eur  les  décrets,  les  présen- 
teront au  secrétaire  de  service,  qui  en  prendra 
la  note  sur  son  procès-verbal,  et  s'ils  sont  or- 
^'ents,  les  feront  expédier  sur-le-champ  et,  après 
Texpédition,  en  rapporteront  les  minutes  au  se- 
crétaire. 

M.  tiuyton-llerveaa.  Je  crois  qu'il  serait 

j)lus  équitable  d'attribuer  ce  retard  à  ce  que  le 
bureau  n'est  pas  au  complet,  étant  donne  que 
bien  des  secrétaires  char<rés  par  l'Assemblée  de 
missions  dans  les  départements  n*ont  pas  été 
lem placés.  Je  demande  qu'il  soit  pounro  ao 
complément  des    secrétaires.  Je   propose^  en 
outre,  que  ces  derniers  s'entendent  avec  le 
membres  du  comité  des  décrets  pour  présente 
un  état  des  procès-verbaiix  qui  ont  été  rédigé 
depuis  le  10  août. 

(L'Asfsemblée  décrète  ces  diflTérenkea  prôooii- 

tions.)  ' 
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Suit  le  teste  déliiiitif  du  décret  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ; 

"  {"  Que  les  comités  d'inspection  et  du  sur- 
veillance prendront  sous  trois  jours  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  être  en  état  de  pro- 
noncer sur  la  conduite  de  tous  les  commis 
employés  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  ua- 
tiotiale,  et  charge  lesdits  comités  d'éloigner  des 
bureaux  ceux  qui  se  sont  rendus  indignes  de 
leur  emploi  par  leur  inexactitude  et  leur  inci- 
visme. 

2°  Que  MM.  les  secrétaires  s'entendront  avec 
MM.  les  membres  du  comilé  des  décrets  pour 
pré^îenter  un  état  des  procès-verbaux  qui  ont 
été  rédigés  depuis  le  tO  août. 

"  S"  Que  les  secrétaires  nommés  conimlssairoà 
seront  remplacés  par  d'autres  secrélaires. 

•  4°  Deux  commis  seront  placés  au  bureau  par 
le  comilé  des  décrets,  et  ne  le  quitteront  qu'à 
la  suspension  de  ctiaque  séance.  Ces  commis 
seront  du  bureau  des  décrets  et  des  procès-ver- 
baux; ils  recevront  des  mains  du  rapporteur 
les  décrets,  les  présenteront  au  secrétaire  qui  eti 
prendra  la  note  pour  son  procès- ver  bal,  et  s'ils 
sont  urgents,  tes  feront  expédier  sur-je-cliamp, 
et,  après  l'expédition,  en  rapporteront  les  mi- 
nutes au  secrétaire.  • 

M.  Claviére,  miniilre  des  conlribaliont  pubii- 
gues,  demande,  en  interprétant  lu  vœu  de  l'As- 
semblée, que  l'argenterie  des  églises  et  des  mai- 
sons dépendantes  de  la  liste  civile  soit  porlte 
aux  hôtels  des  monnaies  les  plus  voisins,  pour 
être  monnayée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

(hi  membre  observe  qu'il  serait  peut-être  temps 
que  la  monnaie  de  France  porldt  l'emblëmi]  et 
1  empreinte  de  la  liberté  et  qu'elle  ne  conservât 
aucun  vestige  de  l'ancienne  monarchie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
de?  assignats  et  monnaies  pour  en  faire  le  rap- 
port incessamment.) 

U.  Hlalhieu  Dumas,  im  nom  du  comité  mili- 
(aire,  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux 
fraii  de  roule  det  gardes  nationaux:  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  congu  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
décréta  rendus  sur  l'étape  ou  sommes  qui  doi- 
vent être  accordées,  pour  les  frais  de  route,  aux 
gardes  nationaux  qui  se  rendent  à  l'armée,  ont 
été  différemment  interprétés  par  plusieurs  dé- 
partements, et  qu'il  est  instant  de  dissiper  tous 
tes  doutes  et  d'établir  sur  cet  objet  un  mode 
uniforme,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  tout  sarde  nationale, 
conijiaenie  ou  bataillon  de  gardes  nationaux  qui 
se  rendra  à  l'armée,  recevra  jiour  frais  de  route 
l'étape  ou  trois  ?ols  par  lieue  de  poste;  mais, 
dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  recevoir  et  l'étape 
et  les  trois  sols  par  lieue.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M-  H«lhieii  Dauft*,  au  nom  du  eomilé  mi- 
litaire, présente  un  j>rojel  de  décret  tendant  à 
accorder  une  indemnité  aux  sous-olffcieri  de  la 
gendarmerie  jaitani  partie  de  la  ci-aevant  mari- 
ekaussée;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conju  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
Eous-orûciers  de  gendarmerie  faisant  partie  de 
la  ci-devant  maréchaussée,  ont  droit,  conformé- 
ment à  la  loi  (tu  29  avril  dernier,  à  une  indem- 


nité pour  leur  traitement  de  l'année  1791  ;  con- 
sidérant que  celte  loi  pourrait  entraîner  des 
longueurs  qui  ne  permettraient  pas  de  payer 
avant  leur  départ,  A  ceux  des  sous-ofllciers  et 
gendarmes  destinés  à  se  porter  aux  Troiitières, 
1  indemnité  qui  leur  est  due,  après  avoir  entendu 
les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  et  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


•-  Les  sous-officiers  et  gendarmes  faisant  partie 
de  la  ci-devant  maréchaussée,  et  qui,  daprëa 
l'article  1"  du  titre  V  do  la  loi  du  2a  avril  der- 
nier, doivent  être  payés  de  leur  traitement,  à 
compter  du  I"  janvier  1791,  sur  le  pied  fixé, 
par  l'arlicle  b  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février 
de  la  même  année,  recevront,  pour  tenir  lieu 
de  supplément  au  traitement  quils  ont  reçu  et 
pour  toute  indemnité,  savoir,  chaque  marécUat 
des  logis  200  livres ;clmque  brigadier,  lôO  livres; 
et  cliaq^ue  gendarme,  \'i\  livres.  Cette  indemnité 
aura  lieu  imlépendamment  du  compte  de  la 
masse  pour  1791. 

Art.  2. 

«  La  gendarmerie  nationale  du  département 

de  l'aris  n'est  pas  comprise  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  non  plus  que  les 
sous-of liciers  et  gendarmes  qui  faisaient  partie 
de  la  ci-devant  maréchaussée  de  l'isle  de  France  : 


•  En  conséquence  du  présent  décret  l'Assem- 
blée nationale  annule  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle I"  du  titre  V  de  la  loi  du  ^9  avril  dernier.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Une  compagnie  des  chaiseurs  volontairei  de  la 
iL'clion  des  iVinimet,  partant  pour  la  frontière  et 
ayant  à  leur  tile  leur  commandant,  se  présente  à 
la  barre. 

Le  commandant  t'exprime  ainii  ; 

•  Législateurs,  tes  amis  de  la  liberté  viennent 
demander  à  leurs  pères  la  bénédiction  nationale. 
.Nous  jurons  sur  ces  sabres  de  vous  en  faire  un 
rempart,  et  de  ne  les  poser  qu'après  avoir  purgé 
la  France  des  brigands  qui  la  désolent. 

■  Et  vous  chasseurs,  oui  m'avez  donné  l'hon- 
neur de  vous  commanaer,  je  ne  vous  tiendrai 
pas  de  longs  discours  pour  vous  engager  au 
combat;  je  vous  dirai  seulement  :  Voila  i'en- 
ncmi,  marchons!  " 

,M.  le  l'résldenl  répond  au  commandant  et 
accorde  aux  volontaires  l'autorisation  de  défiler 
devant  l'Assemblée. 

La  compagnie  s'avance  en  bon  ordre  et  tra- 
verse la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Trois  canonniers  volontaires  de  Strasbourg  sont 
admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  expose  que  les  départements  du 
Rhin  souffrent  beaucoup  de  l'accaparement  du 
numéraire.  Il  annonce  qu'à  Strasbourg  l'assignat 
perd  encore  40  0/0.  Il  demande  que  fAssemblée 
rende  un  déwet  par  lequel  tout  citoyen  français, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Gmpire,  qui  refusera 
l 'S  assignats  pour  leur  valeur  réelle,  sera  dé- 
claré traître  à  la  patrie  et  puni  de  mort.  (Ap- 
plaudissements.) 


.  !..  •^.'    :.rf- 


A,-  : 

•  >>  ?*."'**  ■.*' ',-.1.^'   T..    '  iiTrîî  .^  ;~ 
Vit    '.■.»   wr'.r,"  ^:-;v-;^î  t  "^  wr"..*.  ,'.;.-  ^ 
r.- :  . .  .-.*■;.-.  vi. •*■.-.*-.:  --  '.\  .\  i:*~*  »■■..■.*.  i 

i«^*.     -t  V.  v.r.^;:.  ^  :*:  ïi.r^'«  ci:.-.!».** 


'.>  le"'!  1/î  ;  r-idf  L\  :^'.Um  ie  Bm^mU,  et- 
•.-■i'.-:-ii  :%  ^;-t.  :.i.-  :a^m>  Os  aaaiMecal 
7:-î  ::::  .--i-iî  T;..'i  McrMmr  bpHiK.  ib 

..;.*  .*.:  t  ;:;i**  xir  r«±»l  de  prix  à  11 


;.*'.. 


r-,^.**.j.'iir!i'.!ti.<';.*..  ■-:;:.  el  »;.-.-. 


■  m!  î'r  t-n»:  'l'^rtfiitif  «lo  "iMret  ren-lu  : 
.  I, .»>«riiU*'!  fi»ti'(iial<;.  »firti  avoir  rinti^ndu 
k  rï:<;/<rt  'I':  ^et  r/jmiti-!  '1<:  marine  et  miliuire 
r/iuii.*,  tiif  U  t<:ttr4  'iu  ministre  «Je  la  euerre,  4u 
t',  4'i'it  liHttiM,  'MihMnm  1^0':  U  ii»:«<-ité  de 
f'iurfiir  ']<;i  v,itn\vitin  ïux  ^fti^seaux  de  l'Etat  et 
d'»>i?i(i<;ti)Ar'la  lor*:':  '!«:]'.  arm>^^,  a  'itiliiré  de 
retirer  prev)U';  UiUlat  l(^  tr>>u^3  qui  étaient 
f/lkit:':*  d^D!)  lei  d^  (tarte  me  II  ts  n>'>  "imea;  qoe 


.!:  &::.3.:.*±*Sc:ï1:  et  en  decrcia  1»  Hwiaa 

.  ':.v.-i^.'=  &;  :'-'Xè«-T«rtaldoat  ■■•xtnilHn 

;-:-.-.iî  aj  <:::.î;rirî.i 

.-■:u:;e:  -'/irÈ:::-::  et  ua  ètàgamt  di  Slïïïi 

;>-..;:  lei  :.*%:•  ie  ia  çaerre. 

L'Aîî^mllce  oplonoe  !a  i  

.i  i'v"raS'Je  qo'elle  accepte  «tcc  Ih  | 
^;>plau  :::s«ineats.> 

H.  C«lT«t.  -:«  hjhi  J«  erauU  -iTHfii 
Eei.te  un  projet  de  dicrtl  reUtif  au  ava 
r^fUiu  1^  n^ar  ilwioii.-oe  profal  da  ël 
aln-i  con;u  : 

•  L'Aïiemblèe  lutioiuk,  coosidéiaBl  lnj 
^icef  du  lieur  Htichoa  et  Udcmudu  " 
<iarme=  près  les  tribonanx,  «nfcirisc  s 
ïiuci  dan:  celte  gendannerie.  OMiiaa'il  l< 
quelque  temps  de  Hirice  1         rire  « 
aux  termes  iks  précédenU       KtA.  > 

l.'.Vsfsemblée  adopte  le  |       t  «I«  dtereL) 
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M.  le  Président.  L^ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  (1)  sur  la   pro- 
priéléy  V administration   et  la   police    des    cours  . 
dV<m,  et  la  pèche  non-maritime. 

M.  Crcstlii,  rapporteur,  donne   lecture   des 
sept  arlicies  du  litre  I®'  relatif  aux  sources  d'eau. 

(L'Assemblée  adopte  ces  sept  articles  dans  la 
forme  qui  suit  : 

TITRE  I•^ 

Des  sources  d'eau. 


Art.  f. 

«  Les  sources  d'eau  appartiennent  au  proprié- 
taire du  sol  où  elles  naissent;  mais  les  proprié- 
taires des  fonds  supérieurs  et  adjacents  peuvent 
creuser  dans  leurs  terrains,  couper  les  filets 
d'eau,  et  en  user  sans  être  tenus  à  aucune  in- 
demnité. 

«  Sont  exceptées  de  la  disposition  du  présent 
article  les  sources  d'eau  thermales  et  minérales, 
dont  il  sera  parlé  ci -après. 

Art.  2. 

«.  Les  communes  et  les  individus  ont  pu  et 
peuvent  acquérir,  par  titre  ou  possession,  la 
propriété  et  l'usage  des  sources  d'eau  situées 
sur  le  terrain  d'autrui. 

Art.  3. 

«  La  possession,  à  défaut  de  titre,  sera  déter- 
minée à  cet  égard  par  un  article  du  nouveau 
Gode;  et  jusque-là,  on  suivra  la  disposition  des 
lois  et  des  coutumes,  par  lesquelles  les  sources 
d'eau  ont  été  régies  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  4. 

»  La  propriété  des  sources  d'eau  ne  donne  au- 
cun droit  actif  ni  prohibitif  sur  le  sol  voisin  ou 
supérieur  d'où  les  eaux  peuvent  venir. 

Art.  5. 

"  Le  sol  inférieur  doit  supporter  Técoulement 
du  sol  supérieur. 

Art.  6. 

«  La  propriété  des  sources  d'eau  ne  donne 
point  le  droit  d'en  faire  aucune  disposition 
nuisible,  ou  qui  rende  l'écoulement  des  eaux 
plus  dommageable  que  dans  l'état  naturel,  soit 
aux  propriétaires  des  fonds  supérieurs,  soit  à 
ceux  des  fonds  inférieurs. 

Art.  7. 

Il  n'est  aucunement  préjudicié  par  la  disposi- 
tion des  articles  précédents  aux  conventions, 
jugements  ou  droits  d'usage  légitimement  établis, 
en  ce  qui  concerne  les  sources  d'eau.  » 

M.  Crestln,  rapporteur,  donne  lecture  des  deux 
articles  du  titre  II,  relatif  aux  eaux  pluviales. 

L'Assemblée  adopte  ces  deux  articles  dans  la 
forme  qui  suit  : 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLVIII, 
séance  du  20  août  1792,  page  401,  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 


TITRE  II. 

Des  eaux  pluviales. 

Art.  1". 

c  Toute  personne  a  le  droit  de  disposer  des 
eaux  pluviales  qui  tombent  ou  arrivent  sur  son 
fonds,  ainsi  que  de  celles  qui  s'écoulent  dans  les 
rues,  places  et  chemins  publics,  le  long  de  sa 
propriété,  à  la  charge  néanmoins  de  ne  pas  dé- 
grader ni  intercepter  la  voie  publique,  et  de  ne 
pouvoir  faire  aucunes  levées  ni  turcies  particu- 
lières. 

Art.  2. 

«  Nul  n'a  le  droit  de  changer  le  cours  naturel 
des  eaux  pluvieuses  ou  d'écoulement  au  dommage 
d'un  autre.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure.) 

M.  Miiralre,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire et  de  la  commission  des  armes  réunies, 
propose  M.  Roninie,  comme  commissai re  délégué 
a  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne,  en 
remplacement  de  M.  Bo,  qui  a  observé  que  l'état 
de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  voyager  en 
voiture. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  présentée  par 
M.  Muraire.) 

M.  Goupllleaii,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  d'un  Anglais,  ami  de  la  liberté  française,  qui 
réclame  ses  chevaux  qui  ont  été  saisis  chez  un 
émigré. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif avec  mission  d'en  rendre  compte  sous  trois 
jours.) 

iM.  Destrem,  au  nom  des  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'a- 
griculture, considérant  que  les  lois  faites  contre 
l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  sont  suffi- 
santes pour  prévenir  toute  espèce  de  fraude; 

«  Considérant  que  celles  qui  ordonnent  et 
protègent  la  libre  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur,  produiraient  un  bien  général,  si  elles 
n'éprouvaient  pas  d'entraves  : 

«  Considérant  encore  que  la  récolte  en  grains, 
a  été,  en  général,  abondante  cette  année,  et  que 
la  France,  a  dans  son  sein,  plus  de  crains  qu'il 
ne  faut  pour  la  subsistance  de  ses  haoitants  ; 

«  Gonsidérantenfiu  que  les  approvisionnements 
qui  ont  été  faits  et  se  font  pour  nos  armées, 
pour  la  ville  de  Paris,  pour  certains  départe* 
ments,  et  le  manque  de  bras  dans  les  campa- 
gnes pour  battre  les  grains,  sont  les  principales 
causes  du  défaut  d'approvisionnement  des  mar- 
chés, décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'. 

«  Les  municipalités  sont  autorisées  à  retenir, 
chacune  dans  son  arrondissement,  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaire  pour  le  battage  des  grains 
et  la  culture  des  terres. 

Art.  2. 

c  Les  Corps  administratifs  se  feront  rendre 


.««iiiaa**.;    naCSm.'-.  PAALElEST4iBE&. 


Te^nn.rtî'i  lui,  i/int  ■;«?»  xr^riA.  nwJl.^'^ri.ttat 
l'tîi  3»ir*t!r  »««  miu*;htM  te  jtwiM  nmmliMw- 
,-n<!iiûi  r^^otni.rd. 

Art.  i. 

I  U  l'.i-.r-.'ftil  <(t>!!>itir  r-'"''''!*'"^  t;en-im  U 
miti.i  i  l 'ï'iAdiiK'n  'Im  ':Mi:reU  niui^s  \  la  Iibn 
",ir-.'»:4;i'-'i  -IrtH  ^mn*  'lan.*  rin-nrieiir  -li 
'Ai.-iayxi-..  ;:  'l''.'  ■>«■■»  Ifi»  '•T'iTtrt  l«  plis  pr-^M 

f.  A.H'!in..;-îiî'>-.:r.:tii  l'nrz'rnivi,  ^uw  aii-'-ple  !•; 

/je  iw»»-  {"fil,  '■■Ifi.-.Ur  lu  Tifunrnt  ei-dentiU  .'k 
/4LX   lit  a-lriiM  it  U  Tiarre. 

li  r^f-lamn  c/.rilnt  [e  rapport  d'un  <t«cret  <î'ii 
\\.iV,rm\i  X  \ti-t  uR«  cinp^KNi^  fran<:he.  11 
rappi^lk  Is^  prftin-a  'li;  pain.Ai.ime  et  rit;  ':<;uraçe 
qu'il  »  'lonrtft*!  dan*  h^  "îifTTi^nUM  atta-jtjea  li-i! 
'intft'iiieiiil»;p«ji*l«-:(i[iiinn(icemeniii*tU(rn»;rr':: 
Il  w  plaint  diw  manœiiïrM  qii'',n  a  ^rapl  .ïé«s 
p'jiir  lui  faire  pT'lrw la iy>nflan';e  dft  ^fra  «/ifaLj; 
Il  rappelle  U  [i>!0fr'itîl<;  d'ayriif  ii«fl  n'jrripajinie^ 
fraii^hti;  et  il  hUtts  A  prouter  qu'avec  •i«iit 
itorn|.!tiriii<><i  frarirhes  il  a  crjmtAtlu  i.M»  Autri- 
fîiiien^.  (1  'Ifsmaiiilf:  av^  la  blui  vite  inaUnce 
qiM  l'Ait^emtilée  rétalilinie  le  décret  qu'elle  a 
rappf^rt^. 

M  l*  ^ré»\émmt  rép'^>n<l  ku  pétitionaaîre  et 
lui  v.rMT'\f.  U:ii  li(>rin«iirj  Al  la  séance. 

IV S^'AtuiiM:-.  renviie  la  [rélition  aux  cnmiléa 
iniliiair>;  el  >!»  nurvirclancn  r>:uni3  piiur  eu  Taire 
h  nppTjrt  a  la  «éari'^e  «lii  lendemaiii.) 

Iig-t^c   offieUrt   manieipaux  dt  la  eommiiRtf  dk 

d*Uani  pour  inffnir*  àet  graini  d'ÈUampei,  sont 
adinM  a  la  t>arre. 

Ilii  rfimercienl  l'AMeintilée  do  décret  qui  leur 
remila  lil;erléelsi>llicilent  dei  secours  pour  des 
ihallifrureui  qui  vml  daria  le  plua  pressant  be- 
¥nii. 

M.  I«  ^rémté^mt  répond  aux  pétitionnaires 
et  t«:ur  a':':^ir<ie  Im  honneurs  de  la  séance. 

iL'A^i'siiililée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
sc'i'iiirH  pulillm-i 

M.  Il*«^r«,  ijii  nom  du  eomilé  de  lurveillance, 
priixinti:  lin  projet  du  dfcrel  relatif  aur  tuitei  à 
d-nniT  aux  événemmli  de  septembre;  ce  projet 
lie  ilCy:rel  e.tl  ainsi  cij(i£ii  : 

•  L'AsHcmldée  nationale décrëteque  leajugesde 

Saix  et  ciiinniiHsaireit  de  la  section  des  Qualre- 
aiiuuri  Hi^nnit  tenus  de  constater  les  noms  des 
persiinnes  qui  onl^ri  danfi  les  journées  des  2 
et  :i  Hi^pti-miire  et  jours  Kuivanis  aoi  prisons  de 
TAIiliiive;  de  reclii;rdior  leu  titres,  cfTels,  papiers 
et  Lijiiux  nul  ont  apiurtenu  à  chacun  des  <iécé- 
dés  et  de  uépuser  le  tout  à  la  Commune,  qui  fera 
droit  aux  n'inlani allons  des  héritiers.  • 

H.  IVcwtiH.  Je  demande  l'ordre  du  Jour  sur 
ce  proji't  1  j'observe  que  cet  objet  est  purement 
du  ressort  de  la  police  de  Paris  et  qu'il  ne  serait 
pax  convenettle  due  les  registres  de  l'Assemblée 
continsHurit  des  détails  de  ce  genre. 

()>'AHHei[ilil(;o  dticrËlcj  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  xur  le  projet  présenté  par  u.  Rovëre.) 

Un  membre  de  la  eemmluion  de*  armei  4e-  I 


aasiie  fnn  Les  poavoirs  d  . 

■a.fia  aomm<>9  pcar  aller  à  la  nMnafceliià 
f-a.R(-£LeajK  Kieai  .«>  mèmbt^am  «ax  accar- 
iif-t  a>i3  i:t,maua9airea  qui  aoat  partss  poar  edi 


LVL-^miiliie  .Jêcr^ta  cette 

Le  eammiatiiani  'ie  la  eeeti 
it  pliuu*ri  iUotféiu  de  eeiu  aattiam  wt  fKi^^ 
T^nt  a  la  barre. 

Le  eammanilant  lexprinu  OBUi  .* 

*  Lwjilaieiirs.  il  s'a^t  de  la  vm  de  aoitR 
Çf.rvjrir^e:-.  £.>anâ  la  secuoa  de  l'Oliaaiiiliiin.  j 
:'ci4iL'.<iv->rc  iinelisie  d'earLlement  pcMrlibr 
ma:i'.'n  ilesoïm^ja^nie  ilechasMun.  300  hnmti 
d'iLixïni  .(i^:rLtd.  et  deux  compagnies  Inicitf  far 
:n:es.  [j^  ^ -----••  - 
I.i 

:Ha.':']er  d'ctre  iVhiik  et  éifaipée.  To^laÎMM 
;  T'mii  -le  prendre  ia demande eBComidAniioL 
tlle  iest  ensuite  presenti»  chei  le  nunlMitdl 
iazuerre;  il  lui  a  repoa.i  qu'il  ae  {loenitri 
rei(uiper.  aiiEiirourDirde:;rét.ÛepaislMiiiMn 
;es  ihasjeorâ  qui  lécu  ui  dépens  de  omhm 
pani':ulier:  de  la  sectioD.  [\-  soat  pcéts  2  iwità: 
mais  iU  ne  peuvent  avoir  ai  ' — '- 
prêt.  11j  s'adressent  à  ceui  ^^i 
mais  nouâ  n'avodâ  pod  le  r  >(i,  ei  noi  UB  pH* 
Tons  rieu  leur  fournir.  Le^  itojensqwlMeOB- 
mandrDi  courent  ded  daa^'.r?,  la  eoMkptgMttt 
dans  le  plus  grand  desirire,  etc.  OraooBa  aa 
pouvoir  exécuiir  de  pourvoir  sar^4e>chBHp  1 
l'equipenieat  de  cette  compagnie,  et  ht  ci 
5imple  décret  tout  rentrera  dans  Tordre^  • 

M- 1*  PrMMcHl  répond  à  l'oratear  et  toi  w- 
corde  ainsi  qu'aux  citoyens  qui  '•'-mmpegiMJ 
le4  honneurs  de  la  séance. 

M-  Mathiea  Daaiae.  L  n'v  a  ti qu'on  mika 
tendu.  Ce  matin  nous  avo  -  'i-^réte  qu'il  aeaàt 
niis  à  la  disposition  du  mi  -irc  les  foncto  aée» 
maires  pour  solde  et  équ  nient  dei  tnMM 
Mères.  Ainsi,  lea  pétition  ,  ures  doiTcol  M  tm- 
surer,  et  se  persuader  qu'il  <i'|  a  de  la  bâte* 
personne.  Je  demande  que,  puisque  Im  cbo«aA 
urgente,  dès  ce  soir  on  envoie  an  miaïatn  Fa- 

pédition  du  décret  rendu,  |  

voir  à  la  solde  et  équipée.  

finie.  U  nous  appartient  ïu-^j  de  doboer  à  M 
concitoyens  cette  instrucl>  u  fraternelle,  n'«i 

Fartant  pour  aller  coiub;iiLri>,  il  Ikut  doaity 
exemple  de  l'obéissance,  i  'j7fn»rtis>ii»i(ij 
(L'Assemblée  adopte  It  proposition  de  M.  Ib- 
tliieu  Oumas.) 
Suit  le  texte  du  décret  tendu  : 
■  L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétilion  des 
citovens  de  la  section  de  l'Ubservatoire  coif 
vertie  en  motion  par  l'un  de  ses  oiembre*,  coc- 
sidéranl  que  par  le  décret  rendu  dans  la  séante 
d'hier,  le  ministre  de  la  guerre  est  suftlf^mmi-iil 
autorisé  à  faire  pour  la  It'iée,  l'armenieni  ri 
l'équipement  des  compagnie!)  franches,  toutes  l« 
avances  qu'il  Jugera  couroiiables;  conaidéraot 
que  les  citovens  pétitionoûires  qui  ont  ftinad 
une  seconde  compagnie  franche  semblable  A  ceUl 
déjà  levée  dans  la  même  section  ont  agi  eoih 
formément  à  la  loi,  et  doivent  profiler  a» 
avantages  qu'elle  assure,  renvoie  ladite  pétilioa 
au  pouvoir  exécutif.  * 

U.  OeapllleBa,  eeeré'  '  ,  donne  lecUiK 
d'une  lettre  de  CAuembUt  eu  UoraU  du  défartf 
ment  de  la  Cirmiitf,  qui  annonue  qu'elle  a  nouai 
pour  députés  i  la  GoDventlDa  lauooala  : 
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MU.  Vergniaud \ 

Guadet..., J 

Gensonné (  députés  de  laiégislature 

CoDdorcet >     ^      «pinfllfi 

Jay(deSte-Foy)...(  actuelle. 

Grangeneuve \ 

Ducos I 

Sieyës,  ancien  conslituant. 

(H/c  applaudUiemenU.) 

M.  Rlvonlan,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  or- 
donner que  les  pertonnet  portées  sur  les  était  de 
distribution  pour  l'annùe  1791  recevront,  à  titre 
de  secours,  pour  l'année  1790,  les  sommes  pour 
lesquelles  elles  sont  portées  dans  lesdilt  étals  de 
distribution;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  uquidation  sur  la 
pétition  de  la  dame  veuve  Morabran  tendant  à 
obtenir,  pour  l'année  1790.  la  jouissance  du  ee- 
cours  de  2(XI  livres  qui  lui  avait  été  accordé  sur 
les  fonda  do  150,000  livres  pour  l'année  1791; 
considérant  que  les  secours  accordés  sur  ces 
fonds  à  ceux  qui  en  avaient  ci-devant  obtenu 
sur  les  fonds  de  bieafaisaiice,  ne  l'ont  été  qu'en 
raison  des  besoins  pressants  des  personnes  por- 
tées dans  les  états  de  distribution  annexés  aux 
différents  décrets,  et  qu'il  est  de  la  justice  de  ne 
pas  priver  leadites  personnes  de  ces  secours  pen- 
dant l'année  1790,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•I  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  pereonoes  portées  dans 
les  états  de  distribution  des  fonds  de  150,000  li- 
vres, créés  en  remplacement  des  fonds  de  bien- 
Aisance  pour  1791,  recevront,à  titre  de  secours 
pour  l'année  179Û,  les  sommes  pour  lesquelles 
elles  sont  portées  dans  lesdtts  états  de  distribu- 
tion. « 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Faubourg  Poissonnière  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que  les 
ouvriers  qui  travaillentau  camp  sous  Paris  soat 
prêts  i  cesser  leurs  travaux  s  ils  u'ea  obtieu- 
nent  pas  le  prix. 

M.  le  Préaldenl  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  bonneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif). 

M.  (3appentf,  au  nom  du  comité  de  marine, 
donne  lecture  d'un  rapport,  et  présente  un  projet 
de  décret  qui  annule  la  nomination  du  tieur  Bu- 
thor  à  la  place  du  capitaine  du  port  de  Boulogne; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (1), 
L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété, 
le  9  août  1791,  que  nul  ne  pourra  être  élu  capi- 
taine ou  lieutenant  de  port  s'il  n'a  30  ans  ac- 
complis et  le  brevet  d'enseigne  dans  la  marine 
française.  Cette  loi  ayant  excité  plusieurs  récla- 
mations de  la  part  des  maîtres  de  quai  qui  crai- 
gnaient de  ne  pas  être  appelés  à  la  nouvelle  for- 
mation des  capitaines  et  lieutenants  de  ports  qui 
devaient  les  remplacer,  vous  avez  pensé,  Mes- 
sieurs, que  ces  officiers  supprimés,  dont  la  dIu- 
part  remplissaient  depuis  un  grand  nombre  (Tan- 
nées leurs  fonctions  à  la  satisfaction  des  com- 


(1)  Archives  nattenaies.  Carton  163,  «li«(ai««  31B. 
^'*  Sésas.  T.  XLIX. 


mercants  et  des  navigateurs,  devaient  être  ap- 
pelés au  concours,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
pourvus  du  brevet  d'enseiène.  En  conséquence, 
vous  avez  décrété  le  11  décembre  1791,  que  aé- 
raient admis  à  concourir  les  maîtres  ne  quai 
âgés  de  30  ans,  et  ayant  cinq  ans  de  service  en 
cette  qualité. 

LeconseildelacommunedeBouiogneacru  qu'il 
pouvait  étendre  les  dispositions  de  cette  loi  en  fa- 
veur du  sieur  Butbor,  qui  avait  été  pourvu  le  26  jan- 
vier 1786,  par  M.  dePenthièvre,  ci-devant  amiral, 
d'une  commission  de  survivaricier  adjoint  du 
sieur  Leporcq  de  Belleval,  maître  de  quai  au  port 
de  Boulogne  ;  mais  cette  nomination  ayant  excité 
de  vives  réclamations  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  négociants  et  capitaines,  ils  se  pour- 
vurent au  directoire  du  département  du  Pas-de- 
Calais  qui,  malgré  leurs  représentations,  confirma 
l'élection  du  sieur  Buthor.  Cependant,  ces  négo- 
ciants et  capitaines  persistant  à  croire  que  le 
sieur  Buthor  n'était  pas  èligible  parce  qu'il 
n'était  que  le  survivancier  adjoint  du  sieur  Le- 
porcq de  Belleval,  ils  ont  adressé  leur  pétition  à 
l'Assemblée  nationale  pour  faire  annuler  cette 
nominatîOQ.  Votre  comité,  après  avoir  examiné 
toutes  les  pièces  de  cette  affaire  et  la  loi  du 
il  décembre  dernier,  il  a  reconnu  que  cette  no- 
mination était  illégale,  parce  que  la  loi  qui  a 
permis  aux  maîtres  de  quai  de  concourir  avec 
les  navigateurspourvus  de  brevets  n'a  pas  étendu 
la  même  faveur  aux  survivanciers  et  aux  adjoints 
des  maîtres  de  quai.  D'après  ces  considérations, 
je  suis  chargé  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

'  L  Assemblée  nationale,  considérant  que  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  11  décembre  1791,  qui  au- 
torise les  conseils  généraux  des  communes  d'ad- 
mettre les  maîtres  de  quai  en  concurrence  avec 
les  navigateurs  pourvus  de  brevets  d'enseigne 
dans  la  marine  française,  aux  élections  des  places 
de  capitaines  et  lieutenants  de  ports,  na  pas 
étendu  celle  même  faveur  aux  survivanciers  et 
adjoints  des  maîtres  de  quai;  considérant  qu'il 
importe  essentiel  le  ment  à  l'ordre  public  que 
ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois  s'y 
conforment  scrupuleusement,  sans  se  permettre 
d'en  étendre  les  dispositions  les  plus  précises, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  nomination  du  sieur  Buthor,  ci-devant 
survivancier  et  adjoint  du  sieur  Leporcq  de  Bel- 
leval, maître  de  quai  du  port  de  Boulogne,  à  la 
place  de  capitaine  de  port  de  cette  ville,  est 
nulle  et  illégale,  comme  étant  contraire  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  1 1  décembre  1791  ; 
en  conséquence,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  lioulogne  procédera,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  réception  du  présent  décret, 
à  une  nouvelle  élection,  en  se  conformant  à  la- 
dite loi.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  la 
projet  de  décret.) 

Les  employés  de  la  direelian  des  loteries  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Ils  offrent  pour  les  frais  de  la  guerre,  en  assi- 
gnats, 250  livres. 

M.  I«  PrésMfiBl  répond  aux  donateurs  et 
leur  accorde  tes  bonneurs  de  la  séance. 

(L'AEsemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  rollrande,  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

Vn  jeune  citoyen  de  la  section  de  MarseUie,  qui 
33 
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$e  dUpote  à  partir  pour  Ut  frontière!,  se  présente 
i  la  barre. 

il  demande  la  prompte  liquidation  d'une  lettre 
de  mattriae  de  bonnetier  qui  lui  appartient,  pour 
en  donner  le  montant  à  sa  mère  septuagénaire, 
qu'il  laisse  dans  le  besoin. 

H.  I«  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  liquidation.) 

U  séance  est  auspendueàdjx  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NÂTIOXALB  LÉGISLATIVE. 

Lundi  10  septembre  1792 ,  ait  matin. 

Suite  de  la  téance  permanente. 

PBÉSIDENCB  DE   U.   HÉRAULT  DE  EËCHELLES, 
pritident. 

La  séance  est  reprise  &  dix  neures  du  matin. 

M.  GobpuId,  tecrétaire,  donne  Lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  5  septembre  17U2,  an 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Deux  dipulit  de  la  commune  de  Fontainebleau 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  font  part  de  l'arrestation  que  cette  com- 
mune a  cru  devoir  Taire  de  quatre  voitures  char- 
gées de  bagages,  armes,  boulets,  munitions  des- 
tinés pour  Saumur.  lis  demandent  les  ordres  de 
rAssembiée  à  cet  égard. 

U.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

il.  Henry- Larlvière,  tecrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

l"  Pitilion  dit  tieur  Pierre  Legrain,  laboureur 
en  la  commune  du  CMteUier-Saint-Fierre,  diilriet 
de  Bertiay,  dont  la  maison  et  les  récoltes  ont 
été  incendices,  qui  sollicite  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  ta  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

Z'  Lettre  du  tieur  Couton,  citoyen  de  la  leclion 
de  Grenelle,  qui  se  plaint  de  la  lenteur  des  tra- 
vaux au  camp  près  Paris,  et  propose  ses  vues 
pour  les  accélérer. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  &  la  commission 
du  camp.) 

3°  Adreite  de  la  commune  de  Donzi/,  départe- 
ment de  la  Niivre,  qui  offre  aux  dél'eiiseurs  de 
la  patrie  qui  vont  aux  fronliëres,  100  tusiis  de 
munitions  réservés  pour  sa  sûreté  particulière. 
Ses  cituyens,  armés  de  piques,  opposeront  encore 
tiu  rempart  aux  leulauves  des  ennemis  inté- 
rieurs de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ils  adressent 
leurs  lélicitatJons  et  leur  adhésion  entière  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme  des  ci- 
toyens de  Donzy  et  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable.) 

4°  Adretse  des  citoyens  de  la  commune  de  Brie- 
lur-Marne,  district  de  l'Egalité,  qui  protestent  de 
leur  dévouement  au  maintien  de  la  lil)erté  et  de 
l'égalité,  de  la  sùrcte  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, de  leur  entière  aobésIoD  et  soumissioa  | 


aux  lois  décrétées  par  l'Assemblée  nationale 
envoient,  avec  leur  lettre,  une  somme  de  40 
vres  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  applaudit  au  patriotisnie  dei 
toyens  de  Brie-sur-Marne  et  ordonne  la  men 
honorable  de  leur  offrande  qu'elle  accepte.) 

Le  mime  teerilaire  annonce  les  dons  pat 
tiques  suivants  : 

l' N,  Auguste  Bonnet,  eapitaitte  au  80*  répn 
envoie  sa  croix  de  Saint-Louie  pour  les  ftaL 
la  guerre. 

2°  iU.  Dafresne,  citoyen  de  la  tection  des  L 
bardt,  fait  don  d'un  assignat  de  5  livres  eteni 
ses  To:ux  pour  que  les  manœuvres  des  agitatc 
du  peuple  soient  enfin  déjouées. 

3°  «■  Delamare,  citoyen  de  Parie,  envoi 
l'armée  deux  chevaux  et  un  chariot  conduit 
son  cocher. 

4"  M.  Jacques  Gouttault,  ci-devant  eJiempt 
gardât  du  corps,  offre  sa  croix  de  Saint-Loi 
ses  titres  de  garde  du  corps  qu'il  voue  au  p 
profond  mépris  et  donne  1,200  livres  &  écbaq 
contre  des  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  ofTraDdea  avec 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mi 
tion  honorable  au  procès-verbal  dont  un  exti 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Unheni,  teerélaire,  donne  lectnra  du  n 
cës-verbal  de  la  séance  du  6  septembre  1792, 
malin. 

(L'Assemblée  en  adopte  U  rédaction.) 

M,  Meunier,  au  nom  du  comité  da  l'exlm 
dinaire  det  finances,  fait  la  troisième  lecture 
d'un  projet  de  décret  relatif  à  t'échange  de  Vid 
paroittiale  de  Ferriires,  département  du  û^ 
contre  l'église  des  ci-devant  Bénidietim  de 
mime  ville;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  cooe 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  Ibni 
par  la  commune  de  derrières,  département 
Loiret,  relative  à  l'échange  de  son  éfiliae  p 
roissiale,  vu  l'avis  du  ministre  de  rintérienr 
après  avoir  entendu  son  comité  de  l'extnon 
naire  des  finances,  et  les  trois  lectures  Ul 
dans  ses  séances  des  6  et  13  août  dernier  et 
ce  jour,  déclare  qu'elle  est  en  état  de  délibéfl 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déch 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce  q 


suit  : 


Art.  1«, 


*  La  commune  de  Fcrrièrea  est  autorisfs 
échanger  son  église  paroissiale  et  les  dodiei  < 
dépendant  contre  l'église  des  cl-devaat  Bén 
dictins  de  ladite  ville,  ensemble  les  rallgni 
ornements  et  cloches  qui  en  dépendent. 

Art.  2. 

1  La  plus-value  de  l'église  paroisatale  se  tm 
vant  compensée  par  1  excédent  du  poids  d 
cloches   dépendant  de  l'église    des    ci-i' 


«  Bn  conséquence  du  présent  écfaéBae.  i'Mh 
paroissiale  actuelle  de  Perrières  Him  vàSS 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  aitit,  t.  ZCTI 
(MDce  dii  fi  aodi  ITM,  paje  MB,  U  iifinrii  Imws  3 
as  projet  de  dicret. 
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dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  biens  nationaux. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu*au  dé- 
partement du  Loiret.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Meanler,  au  nom  du  comité  de  Vextraor- 
dinaire  des  finances,  fait  la  lecture  (1)  d'un  projet 
de  décret  relatif  à  Véchange  de  Véglise  paroissiale 
de  la  commune  de  Saint-Avold,  district  de  Sarre- 
guemineSf  département  de  la  Moselle,  contre 
Véglise  de  la  ci-devant  abbaye  des  Bénédictins  de 
la  même  ville;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  1  extraordinaire  des 
finances,  et  les  trois  lectures  faites  dans  ses 
séances  des  11  et  31  août  dernier  et  de  ce  jour, 
décrète  qu'elle  est  en  état  de  délibérer. 

fl  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«'. 

«  La  commune  de  Saint-Avold,  district  de  Sar- 
reguemines,  département  de  la  Moselle,  est  au- 
torisée à  échanger  son  église  paroissiale  actuelle 
contre  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  des  Béné- 
dictins de  cette  même  ville. 

Art.  2. 

»  En  conséquence  de  cet  échange,  ladite  église 
paroissiale  actuelle  sera  mise  en  vente  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
biens  nationaux. 

Art.  3. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au  dé- 
partement de  la  Moselle.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Meanler,  au  nom  du  comité  de  Vextraor- 
dinaire  des  finances,  fait  la  troisième  lecture  (2) 
d'un  projet  de  décret  pour  autoriser  le  district  du 
département  des  Hantes-Pyrénées  à  acquérir  la 
maison  des  ci-devant  Carmes  de  la  ville  de  Tarbes, 
à  V effet  d'y  établir  une  maison  de  correction;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

<(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  rextraordinaire  des 
finances,  et  les  trois  lectures  dans  ses  séances 
des  11  et  31  août  dernier  et  de  ce  jour,  déclare 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  Le  directoire  du  département  des  Hautes- 
Pvrénées  est  autorisé  à  acquérir,  aux  frais  des 
aaministrés,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  loi,  la  maison,  enclos  et  jardin  des  ci-devant 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  volume,  séance  da  31  août 
1*792,  au  matin,  page  134,  la  seconde  lecture  de  ce 
projet  de  décret. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  30  août  1792  au  matin, 
page  134,  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret. 


Carmes  de  la  ville  de  Tarbes,  à  l'effet  d'y  établir 
une  maison  de  correction. 

Art.  2. 

«  Le  directoire  est  également  autorisé  à  faire 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  répara- 
tions et  changements  nécessaires  à  l'établisse- 
ment dont  il  s'agit,  montant  à  la  somme  de 
18,554  1.  19  s.  4  d.,  suivant  le  devis  dressé 
le  5  décembre  1791,  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département  ;  les  frais  de  cette  adjudication  se- 
ront de  même  supportés  par  les  administrés. 

Art.  3. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  seulement.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Mathlea  Damas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire^ présente  un  projet  de  décret  tendant  à  la 
farmation  d^une  compagnie  franche^  sous  la  déno* 
minntion  de  chasseurs  bons  tireurs;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  considérant  qu'une  com- 
pagnie de  bons  tireurs  peut  faire  le  service  le 
fdus  utile  dans  nos  armées,  soit  en  harcelant 
'ennemii  soit  en  les  opposant  aux  chasseurs 
tyroliens,  dérète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  11  sera  donné  une  compagnie  franche  de 
chasseurs,  sous  la  dénomination  de  chasseurs 
bons  tireurs  des  départements  de  l'Oise  et  de  la 
Somme. 

Art.  2. 

«  Cette  compagnie  sera  composée  de  150  hom- 
mes et  sera  commandée  par  1  cajpitaine  com- 
mandant, 1  capitaine  en  second,  2  lieutenants, 
1  sergent-major  et  2  sergents,  lesquels  seront 
tous  choisis  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  3. 

(t  La  paye  des  chasseurs  sera  de  25  sols  par 
jour,  celle  des  sergents  de  30  sols,  celle  du  ser- 
gent-major de  35  sols  et  la  paye  des  officiers 
sera  la  même  que  celle  qui  est  attribuée  aux 
officiers  de  chasseurs  à  pied. 

Art.  4. 

«  Au  moyen  de  la  paye  énoncée  en  l'article 
précédent,  les  chasseurs  seront  obligés  de  se 
fournir  leurs  habillements  et  armements,  ne  re- 
cevront aucun  engagement,  et  ne  pourront  exi- 
ger ni  tentes,  ni  autres  effets  de  campement. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  leur 
délivrer,  à  compte  de  leur  paye  et  par  avances, 
les  sommes  nécessaires  pour  l'achat  de  leur 
habillement  ;  il  est  chargé,  en  outre,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  compa- 

§nie  soit  incessamment  formée,  et  se  rende  a  la 
estination  qu'il  jugera  le  plus  convenable.  » 
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(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  de  décret.) 

U.  Henr^-Larlvi^re,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  plusieurs  adresses  d'adhésion  aux  décrets 
rendus  depuis  le  lûaoùt  et  d'abjuration  des  rois 
et  de  la  royauté. 

Suit  la  série  de  ces  adresses  : 

1"  Let  membre*  da  la  tociité  det  Amii  dei 
Loit,  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séante  à  Donzy, 
district  de  Cotne,  département  de  la  Hièvre  ; 

2°  Le  tribunal  du  dittrict  de  Chdleau-du-Lair , 
département  de  la  Sarllie; 

V  Les  citoyen*  de  la  ville  de  Sainl-Gengoux- 
le- National; 

4°  Let  citoyens  du  département  de  Saône-el-Loire 
et  particulièrement  les  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  la  ville  de  Chdtoiu-mr-Saûne; 

i"  Les  citoyens  de  la  ville  de  Cluny; 

G'  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Limoux; 

TLesadministrateursdadépartement  de  l'Yonne; 

S'  Les  citoyens  du  district  de  Béziers. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cesdifTérentes  adresses.) 

M.  Blanehon  (Charente),  au  nom  des  commis- 
saires chargés  de  la  vêrilication  des  archives  :  Mes- 
sieurs  (1),  j'ai  satisfait,  l'année  dernière,  lors  du 
renouvellement  de  la  législature,  à  l'article  llj 
de  la  loi  du  12  septembre  1790,  qui  ordonne  à 
l'archiviste  de  rendre  compte  chaque  année  des 
dépenses  faites  pour  les  archives,  ainsi  que  de 
l'état  des  archives  mômes,  atiu  qu'on  puisse  s'as- 
surer du  maintien  et  du  progrès  de  1  ordre  dans 
la  distribution  et  ta  conservation  de  ce  dépût, 
et  atin  encore  qu'il  soit  p!us  facile  à  ceux  qui 
ont  besoin  de  quelques  pièces,  de  les  indiquer 
et  d'en  faire  la  demande. 

Dans  le  compte  que  j'ai  rendu  l'année  der- 
nière j'ai  ditd'abord  ce  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  fait  et  ordonné  {>our  l'établissement 
des  archives  nationales;  j'ai  fait  connaître  h 
dispuailion  dudopOt;  j'ai  présenté  l'état  des  dé- 
penses auxquelles  il  a  donné  lieu.  Je  vais  suivre 
le  même  plan  pour  l'intervalle  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  le  l"octobrel79l,  jusquau  lOsep- 
tembre  1792-  Ce  compte  étant  rendu  sous  les 
yeux  de  MU.  les  commissaires  de  rAssemblce 
nationale,  je  dois  m'arréter  à  une  époque  qui 
prévienne  le  terme  des  séances  de  la  législa- 
ture. 

Art.  1". 

"  Dùpositioiu  de  l'Assemblée  nationale  Ugiêlalive 
concernant  let  archives,  depuis  le  l"  octobre  1791. 

-  L'état  des  arclilvcs,  tel  qu'elles  se  trouvaient 
au  1"  ocioljru  I7JI,  a  été  aiireîisé  à  M.  le  prési- 
detJt  de  l'Assemblée  nationale,  le  \  octobre,  avec 
une  lettre  pour  le  lui  annoncer  et  le  prier  de 
faire  nommer,  au.v  lerniea  de  l'arlicle  4  de  la 
lui  du  1^  septembre  ITW,  les  deuxcommis^uires 
que  chaque  législature,  doit  nommer  pour  le 
temps  de  sa  durée,  dans  son  sein,  à  l'effet  de 
prendre  connaissance  de  l'état  des  archives,  en 
rendre  compte  k  l'Assemblée,  et  s'instruire  de 
l'ordre  qui  y  est  gardé,  de  manière  q^u'ils  puissent 
remplacer  momentanémenl  l'archiviste  en  cas 
de  maladie  ou  autres  empêchements.  Cet  état  a 
été  imprimé  et  distribué  à  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

(ij  Bibliothèquo  oatioaula  :  ÀsumbUe  notieaâle 
Ugislallve,  lTm-01  a*  13. 


'  Le  8  octobre,  l'Assemblée  dësirant  l'un 
de  l'état  des  archives  avant  de  procéder  ft  It  i 
mination  de  deux  commissaires  pour  touEt 
durée  de  la  session,  a  nommé  dix  comminù 
vérillcateurs  provisoires,  pris  danschaciuii 
dix  bureaux  qui  partageaient  alors  loiu  leii 
pûtes.  Le  lû,  les  commissaires  ont  fiut  lear  c 
port;  ils  ont  donné  lecture  de  leur  procès-i 
bal  oui  coDSlatait  le  bon  étal  des  archini: 
sur  leur  proposition,  l'Assemblée  a  ordonn 
continuation  de  latranscripUoD  desactesdee 
vocation  de  1789,  qui  employait  quelques  comi 
extraordinaires  dans  le  oureui  des  arcbivei. 

>'  Les  deux  commissaires  des  arcbireB  pan 
nents  pour  la  durée  de  la  session,  ont  été  p 
clamés  le  8  novembre  1790.  L'Assemblée  ii 
choisi  MU.  Baudin  et  Blancbon.  Ils  ODt  loo 
leurs  fonctions  avec  beaucoup  d'exactitude  i 
se  sont  réunis  aux  arcbives  au  moins  nae  I 
chaque  semaine,  pour  conférer  avec  TarcblTii 
L'état  des  dépenses  leur  a  été  remis  Bdélen 
tous  les  mois.  Ils  ont  vu  par  eux-mêmes  lest 
positions  successives  pour  le  maintien  de  l'on 
et  pour  la  sûreté  du  dépôt. 

Je  passe  aux  décrets  particuliers  reDdu  | 
l'Assemblée  nationale  concernant  les  arcbff 

La  nécessité  de  rectifier  beaucoup  d'eris 
qui  s'étaient  glissées  dans  la  rédaction  des  i 
nutes  des  décrets  d'aliénation  de  biens  nit 
naux  aux  municipalités,  et  dans  les  expédilic 
de  ces  décrets,  a  donné  lieu  &  du  décnt 
3  novembre  1791  portant  que  ces  miaules  ali 
pédJtions  seront  collatlonnées  aux  archivM 
présence  de  l'archiviste.  Je  reTieadnii  djim  [\ 
licle  sur  ce  décret  et  sur  son  exécution. 

La  communication  facile  aux  dirers  COI^ 
des  papiers  relatifs  &  leurs  travaux,  sans  h 
à  la  conservation  de  ces  papiers,  et  sans  ca 
promettre  la  responsabilité  de  rarchlTista,  li 
le  sujet  de  plusieurs  décrets  tant  xânérani  q 

Sarticuliers.  11  est  superQa  de  rendre  compts 
éiail  de  ces  derniers.  A  l'égard  des  premia 
leurs  dispositions  ont  été  fondues  et  rassemU 
dans  un  décret  prononcé  le  27  décembre  11 
sur  le  rapport  de  MM.  les  commîssalrw  ■ 
archives.  Il  contient  en  bult  articles  toutai  i 
dispositions  relatives,  soit  &  la  communicalii 
soit  au  déplacement  des  pièces  et  à  l'auUMatït 
des  expéditions  des  actes  de  l'AssembléB  nifi 
nale.  Le  même  décret  a  ordonné  od  ioraoH 
générât  de  tous  les  papiers  déposéa  par  1m  ( 
mités  de  l'Assemblée  conslitaiante  &  ufin di 
session  et  qui,  ne  paraissant  pas  aDpartanir  i 
cisément  a  aucun  des  comités  établii  par  n 
semblée  législative,  n'aToient  pas  été  renkl 
nouveaux  comités  en  exécution  d'un  déerat  • 
térieur  du  2i  octobre  1791. 

L'Assemblée  législative  a  rendu  pluaieun^ 
crets  pour  ordonner  le  dépôt  de  dlven  eAb' 
papiers  aux  archives.  L'objet  le  pins  eooiU 
rable  est  une  très  grande  quantité  de  nui 
pour  les  assignats  de  différeatea  coupant  l 
dessous  de  50  livres. 

Je  reviendrai  dans  l'article  3  &  r 
décrets  concernant  le  dépôt  du 
assignats. 

ArU  2. 

£(af  du  dépôt  des  archiva  au  10 

Dans  le  détail  que  je  vais  donner»  Je-i 
les  objets  selon  leur  importance,  et  mqlâBt 
sera  possible,  selon  l'ordre  du  tenuMoAS 
6ié  placés  anx  arcbives -,  je  pulwMPI||fi 
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ail  ordinaire,  et  ensuite  des  travaux  extra- 
naires. 

Procès-verbaux  de  V Assemblée  constituante, 
ont  complets.  Les  archives  cootiennent  à  cet 
:d  minutes  et  expéditions  authentiques.  Ce 
j'appelle  minute  est  le  brouillon  du  secré- 
3  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  ;  les  motions 
>rojets  de  décrets  remis  sur  le  bureau  par 
s  auteurs  et  par  les  rapporteurs  des  comités, 
îs  pièces  sont  rangées  selon  Tordre  des  dates 
3  des  cartons  qui  portent  la  lettre  A.  J'ai 
t  aux  minutes  des  procès-verbaux,  et  remis 
5  les  mômes  cartons,  les  lettres  et  notes  re- 
^es  aux  démissions,  annonces  de  décès,  de- 
ides  de  congés  des  députés;  les  lettres  du 
celles  des  ministres  et  des  autres  adminis- 
îurs,  relatives  aux  faits  énoncés  dans  les 
;ès -verbaux.  Toutes  ces  pièces  étant  rangées 
ordre  chronologique  se  trouvent  facilement 
ur  date.  Celte  partie,  dans  laquelle  ont  été 
pris  les  actes  d'élection  des  députés  à  TAs- 
blée  constituante,  contient  811  liasses,  cha- 
?,  Tune  portant  l'autre,  formée  d'environ 
;t  pièces. 

expédition  authentique  des  mêmes  procès- 
laux»  signée  des  officiers  de  l'Assemblée, 
le  47  volumes  in-folio,  contenant  ensemble 
80  feuillets  ou  38,560  pages.  Chacun  de  ces 
llets  est  paraphé  de  ma  main,  de  manière 
l  est  impossible  d'en  ajouter  ou  d'en  sous- 
-e  un  seul.  Les  décrets  d'aliénation  de  biens 
Dnaux  aux  municipalités,  décrets  au  nombre 
viron  3,300,  la  plupart  très  volumineux,  à 
)n  des  états  qui  y  sont  joints,  sont  la  princi- 
cause  de  la  masse  énorme  du  procès-verbal 
Assemblée  constituante, 
.i  deux  observations  à  faire  sur  cette  expé- 
•n  authentique  des  procès-verbaux.  Elle  seule 
ilièremenl  fait  foi,  puisqu'elle  est  seule  si- 
j  des  officiers  de  l'Assemblée.  On  ne  devrait 
î  pas  être  dans  le  cas  de  donner  aucune  at- 
ion  aux  minutes  et  brouillons  que  j'ai  côn- 
es. Mais  comme  l'expédition  signée,  ou  n'a 
t  été  collationnée,  ou  l'a  été  avec  peu  de 
,  il  est  devenu  indispensable  de  conserver 
minutes  primitives,  pour  être  en  état  de 
iger  les  erreurs  des  copistes. 
.  seconde  observation  est  relative  au  défaut 
signatures  des  officiers  de  l'Assemblée  qui 
quaient  en  plusieurs  endroits,  notamment 
décrets  d'aliénation  de  biens  nationaux  pro- 
cès en  faveur  des  municipalités.  L'Assemblée 
tituante  me  commit  avec  trois  de  mes  col- 
cs,  MM.  Bouche,  Target  et  Brianzat,  par  un 
et  du  29  septembre  1791,  pour  signer  tous 
:  de  ses  actes  auxquels  la  signature  de  ses 
idents  ou  secrétaires  aurait  où  être  apposée 
I  trouverait  manquer.  Le  travail  a  été  consi- 
ble.  J  invite  les  Assemblées  nationales  à  ré- 
lir  sur  ces  deux  observations,  et  à  peser  les 
équences  de  Tune  et  de  l'autre. 
s  procès-verbaux  de  la  première  législature 
conservés  de  la  même  manière  que  ceux 
'Assemblée  constituante.  Les  minutes  et 
3s  pièces  qui  y  sont  relatives  composent, 
it  à  présent,  255  liasses,  parmi  lesquelles 
compris  les  actes  d'élection  des  députés  à  la 
Jature,  et  différentes  pièces  dont  le  dépôt  a 
)rdonné  aux  archives.  Ces  minutes  ne  com- 
nent  que  la  partie  du  procès-verbal  jus- 
j  31  mai  dernier;  il  n'a  rien  été  apporte  de 
du  bureau  des  procès-verbaux.  L'expédition 
entique  du  procès-verbal  qui  est  aux  ar- 
cs ne  va  pas  non  plus  au  delà  du  22  jan- 


vier dernier;  il  n'en  a  pas  été  remis  davantage. 
La  partie  qui  a  été  remise  forme  trois  volumes, 
dont  tous  les  feuillets  ont  été  paraphés  et  reliés 
avec  le  même  soin  que  ceux  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ;  on  en  est  au  feuillet  1420.  Je  parlerai 
des  procès-verbaux  imprimés,  ci-après,  au  nu- 
méro. 5. 

2°  Décrets  de  V Assemblée  constituante  et  de  V As- 
semblée législative.  Dans  les  premiers  temps  de 
la  session  de  l'Assemblée  constituante,  il  n  était 
porté  à  la  sanction  qu'une  seule  expédition  de 
chaque  décret  ;  elle  restait  entre  les  mains  du 
garae  des  sceaux,  et  l'on  envoyait  aux  archives 
seulement  une  expédition  en  parchemin,  por- 
tant le  sceau. 

Le  décret  du  2  novembre  1790  ayant  ordonné 
qu'il  serait  fait  à  l'avenir  deux  expéditions,  ser- 
vant de  minutes,  de  tout  décret  présenté  à  la 
sanction,  et  que  la  sanction  serait  apposée  sur 
chacune  des  deux  minutes,  dont  lune  serait 
renvoyée  aux  archives,  indépendamment  de 
Texpédition  en  parchemin,  scellée  du  sceau  de 
l'Etat,  il  est  conservé  aux  archives  :  1°  la  mi- 
nute originale  en  papier;  2''  l'expédition  en 
parchemin  scellé  du  sceau  de  l'Etat  ;  3**  divers 
exemplaires  imprimés  des  décrets  et  des  lois. 

Les  minutes  originales  en  papier,  renfermées 
dans  des  coffres  en  fer  blanc,  au  nombre  de 
vingt-huit,  sont  placées  dans  la  double  armoire 
de  1er.  L'original  de  la  Constitution  relié  et  ren- 
fermé dans  une  botte  particulière  est  dans  la 
même  armoire.  Ces  minutes  sont  à  Tabri  du  feu. 

Les  expéditions  en  parchemin  sont  placées 
dans  des  layettes  doublées  de  fer  blanc,  le  sceau 
de  chacune  enfermé  dans  une  botte  de  fer 
blanc. 

A  l'instant  où  ces  minutes  et  expéditions  arri- 
vent aux  archives,  par  l'envoi  que  le  ministre 
de  la  justice  en  fait,  elles  sont  enregistrées  sur 
un  registre  (côté  D),  sous  une  suite  ae  numéros 
reportés  tant  sur  la  minute  en  papier  que  sur 
l'expédition  en  parchemin. 

Cet  enregistrement  sert  à  constater  le  jour  où 
la  loi  a  été  remise  aux  archives,  et  à  établir  la 
responsabilité  de  l'archiviste.  Ces  mômes  lois 
sont  en  même  temps  inscrites  dans  une  double 
table  chronologique,  l'une  selon  la  date  de  la 
prononciation  des  décrets,  l'autre  selon  la  date 
de  la  sanction. 

Les  décrets  de  la  législature  sont  conservés  et 
disposés  de  la  même  manière  que  ceux  de  l'As- 
semblée constituante,  avec  cette  différence  néan- 
moins qu'au  lieu  d'un  seul  registre  pour  les  ins- 
criptions, il  y  en  a  trois  :  le  premier  (côté  D  1) 
destiné  aux  décrets  sanctionnés;  le  second 
(côté  ?)  aux  décrets  que  le  roi  s'est  réservé 
d'examiner;  le  troisième  (côté  G)  destiné  aux 
actes  du  Corps  législatif  non  sujets  à  être  sanc- 
tionnés, mais  dont  le  pouvoir  exécutif  ordonne 
l'exécution.  Les  coffres  qui  les  renferment  sont 
au  nombre  de  sept. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  en- 
registrés sont  au  nombre  de  5,077.  Il  manque 
encore  quelqiies  expéditions  en  parchemin  ;  il  y 
a  aussi  quelques  décrets,  mais  en  très  petit 
nombre,  dont  la  minute  n'a  pas  été  mise,  quoi 

?u'ils  soient  postérieurs  ou  mois  de  novembre 
790,  l'expédition  en  parchemin  est  seule  aux 
archives. 

Les  décrets  de  la  législature,  dont  les  minutes 
originales  ont  été  envoyées  aux  archives,  sont 
portés  au  nombre  de  791,  sur  le  registre  des  dé- 
crets sanctionnés  ;  au  nombre  de  222«  sur  le 
registre  des  actes  non  sujets  à  la  sanction  ;  au 
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lijsrf-^  rti.éiï.  cr.*'.  -a  i^ec  îa  tai.è  cr.roisi:?!- 
qo^  p^rt.^rji;*::*:.  On  «i  v,t.:*rLer!:er.:  ->:.:jp-i  à 

1  irrr^Tthfii'At  «2a  Lo^j^r^,  aS.'i  «le  -^  ;,rjcxir:T  ie* 
p»*^;^  q.i  [//nrnû^nl  rrianqaer:  on  en  f-.rmen 
on  volume  'î^  i-ippl^ment  qui  o-^riu^n-lra  ei 
fiWî'rie  Ui!aî»a  1m  uble*.  U  coLe-;tioa  =e  suivra 

pour  l'arin^*  17%. 

M.  fauj-louin  a  fait  préa^ni  a  l'Aîsemblée  «j'un 
ex^implair*:  lir4  aur  véiin,  ^eî  'ieai  premiers 
TOJiimw  'îe  U  noijTeiie  élilion  oompièie  àe  tous 
!<^*  ^é';rer%,  exéc-jté^  confoniiément  à  un  décret 
du  -J  janvier  17'M. 

Il  V  a  de  p.uis  un  exemplaire  cr^mplet  de  la 
r>ollection  in-îj*,  pareiDement  imprimée  chrrz 
M.  b^ud'.uin,  un  exemplaire  de  la  double  col- 
le^nion  de  M.  de  Saint-Martin,  Tune  par  ordre 
chronolwque,  l'autre  par  ordre  de  matières;  un 
exempUîfe  des  coilectionfi  de  M-  Nyon  de  M.  Lam- 
1/ert  de  loulon,  de  M.  Alexandre,  ^par  ordre 
chronolojfique-  de  M-  fjevaux  (par  ordre  de  ma- 
tiered/  ;  cé.4  quatre  dernières  collections  ne  sont 
pas  complètes. 

Je  n*ai  pas  continué  le  recueil  manuscrit  des 
dé';ret4  qui  avait  été  fait  jusqu'au  30  décem- 
bre 17'K>,  et  qui  jusqu'à  cette  époque  forme  six 
volumes  in-folio.  La  dépense  m*a  arrêté.  Cepen- 
dant r;^  recueil  ne  serait  pas  sans  quelque  uti- 
lité :  le  procès-verbal  où  il  faut  chercher  les 
décrets  ctant  devenu  très  volumineux  à  cause 
des  décret-i  d'aliénation,  de  liquidation  et  d*états 
de  penHionH,  que  je  ne  comprendrai;}  pas  dans 
cette  collection  ;  et  aucune  collection  imprimée 
n'étant  parfaite,  soit  fxjur  la  pureté  du  texte, 
Hoit  pour  la  généralité  des  décrets. 

3"  Hècet  ailrenéez  à  VA$$emblée  constituante  et 
à  la  première  législature.  Les  pièces  que  je  com- 
prends hous  cet  article  sont  des  adresses  et  des 
liofnma(<r;s  à  TAsseniblée,  des  dons  patriotiques, 
des  mémoires,  etc. 

Toutes  les  pièces  de  ce  genre  qui  ont  été 
adressées  h  rA.ssemhlée  constituante  et  qui 
étaient  en  grand  nombre,  sr^nt  enregistrées  (reg. 
H.;;  jusqu'au  commencement  de  Tannée  17U1. 
La  table  alphabétique  en  a  été  faite.  Parmi  celles 
qui  sont  nostérieures  au  i"'  janvier  1701,  un 
très  grann  nombn;  a  rapport  à  rétablissement 
des  corfM  administratifs,  à  la  circonscription 
des  paroiHSfs  et  autres  objets  qui  tiennent  à  la 
division  du  royaume.  Hlles  sont  la  matière  d'un 
travail  particulier  dont  jo  vais  parler  dans  un 
moment. 


z^i  L.'iifi'ia:.  j£s  pièces  écu 
:>:i~::^<s  i^ll  i^Ters  Tniitfty  il 
iizz.  -'^  :  r^apii  iUh  isrrsae  pièce  qv'fîa  9 

bé:^  is^injK  i  la  fa  de  la  hêâk 

2.:r^s3^  «*.  Lûci  z<ï  prea<dra.  va  parti  i 
:.*cr.2.'..:i  »:  i'ccruisueaicat  de  œn 
=»:i:  :-r.i  î-ii  irccuvear 

4*  F.é4-^,:.z:  lAs  irc^MS  ia  eamités  é€  VA 
7^i  :..ni:^r»^\U.  Toas  les  papien  dea  ce 
:r  .ALsicr.2^  cc^^stitaante,  à  rexeepûc 
cc:x  :<r:  xzii^^cas  flaaacei-  dei 
pci^T.rs.  de  I:qai*iiîi'3a  eC  des  p 
ê^=  :<rz:.i  aux  arciviTeâ,  en  exécatk»  da  4 
ij  ::  ir:y^nLLTi  17^1.  La  plaa  grande  par 
es:  s<:r..e  en  cxe>:uti3a  d'an  décret  da  23 
ire  s  j.Tani.  V.:ici  quels  aoat  eenx  qai  ] 

U  partie  ie*  papiers  da  comité  de  coai 
tlon  qu^  n'avait  pas  de  rapport  à  la  légûl 
les  papirrs  du  comité  de  oiTisîoDv  aTcc  k 
zir.âux  ces  cartes  portant  la  ciroonacriptii 
deparerLents  e:  des  districts:  2.t21  liiSsn 
1-r  OJ:nii6  'le  constitatiûo»  et  6X?  liasses  p 
coxiié  de  dlvisioa,  oatre  les  cartes  1o| 
pLi'îueâ. 

La  partie  des  papiers  dn  comité  des  fia 
qui  contient  le=  ori^naas  des  comptes  a 
à  TAssemnlée  constituante  ;  les  mâioirei 
décisions  sur  les  affaires  termiaées:  936 1 
La  partie  des  papiers  da  comité  eccléâi 
qui  n*avait  pas  de  rapport  aux  objets 
niaux  :  7>>j  liasses. 

Les  papiers  du  comité  des  litres  de  a 
76  liasses. 

Les  papiers  du  comité  des  rapporta  :  292 
et  29  cartons. 

Les  papiers  do  comité  dea  rediecetaei 
liasses. 
Les  papiers  du  comitédejndicature:  1361 
Les  papiers  du  comité  d'aliénation  dei 
nationaux,  qui  aux  termes  du  décret  dn  1 
1791  ont  dû  être  réserrés  ans  archîTes, 
sont  les  minutes  des  décréta  et  étata  de 
faites  aux  municipalités  :  172  cartons,  c 
3  cartons  relatifs  à  l'ordre  intériaar  do 
et  à  la  surveillance  dont  il  avait  été  charj 
dant  quelque  temps  sur  la  caiase  d*eaooa 
Deux  cartons  sur  ÂTianon. 
Un  carton  contenant  les  inventairea  da 
meuble  de  la  Couronne. 

L'inventaire  de  tous  cespapiera  a  été 
exécution  du  décret  du  2/  décembre  j 
i  exception  de  celui  des  papiera  da  oomitd 
nation,  qui,  vu  leur  nature,  aont  aufllsai 
renseignés  par  les  décrets  d'aliénation  an 
lis  se  rapportent,  et  qui  sont  eractemenl 
bues  par  département. 

Les  registres  de  ces  Inventairea  aont  o 
la  lettre  H.  J'ai  porté  sur  le  regîatre  conu 
tous  ces  papiers,  renseigné  de  la  même  k 
les  papiers  relatifs  aux  archives  ;  à  la  i 
pondance  des  ministres  pour  les  eoToia  i 
et  autres  pièces:  à  celle  des  oommfasaii 
assignats,  pour  le  papier  destiné  à  leur  fl 
tion,  etc.  Us  composent  qaatante<aatrs  1 
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outre  six  registres,  et  ils  constatent  tout  ce  qui 
s'est  fait  et  a  dû  se  faire  aux  archives. 

Une  dernière  classe  de  papiers  déposés  aux 
archives,  est  la  collection  des  procès-verbaux 
d'assemblées  des  conseils  de  département,  qui 
doivent  y  être  remis  en  exécution  de  Tarticle  19 
du  décret  du  15  mars  1791. 

Les  procès-verbaux  des  sessions  de  1790  sont' 
en  très  petit  nombre  aux  archives,  parce  que  la 
loi  qui  ordonnait  le  dépôt  aux  archives  n  exis- 
tait pas  encore.  Les  procès-verbaux  des  sessions 
de  1/91  ne  sont  pas  complets:  j*ai  donné  avis 
au  ministre  de  l'intérieur  de  ceux  qui  man- 
quaient. 

Ces  procès-verbaux  font  partie  d'une  nouvelle 
classe  d*objets  dans  laquelle  j'ai  pensé  qu'il  fal- 
lait réunir  tout  ce  qui  appartenait  à  la  division 
et  à  radmiiiistration  du  royaume.  Je  la  subdivi- 
serai en  83  départements.  Les  premières  pièces 
que  je  ferai  enregistrer  dans  cette  classe  seront 
les  actes  de  la  division  des  anciennes  provinces 
en  départements;  ensuite  on  enregistrera,  sous 
le  nom  de  chaque  département,  la  carte  et  le 
procès-verbal  de  la  formation  ;  la  formation  et 
la  circonscription  de  ses  divers  établissements; 
les  procès-verbaux  et  sessions  de  ses  conseils  et 
les  autres  actes  relatifs  aux  opérations  intérieu- 
res du  département.  On  aura  ainsi  aux  archives 
la  suite  du  travail  et  des  opérations  de  chaaue 
département,  de  la  même  manière  que  celle  àes 
opérations  des  Assemblées  nationales. 

5°  Livres  imprimés,  monuments  et  recueils.  On  a 
fait  rhommage  à  l'Assemblée  constituante  et  à 
l'Assemblée  législative  de  livres,  de  bustes,  de 
tableaux,  gravures.  Ces  objets,  exposés  aux  ar- 
chives, sont  tous  inscrits  sur  un  registre  cotéC, 
au  nombre  de  262  articles. 

Quelques-uns  qui  étaient  nécessaires  aux  co- 
mités pour  leurs  travaux  leur  ont  été  remis 
d'après  leurs  demandes. 

Les  recueils  de  pièces  relatives  aux  travaux 
des  Assemblées  nationales  m'ont  paru,  dès  le 
principe,  un  des  objets  les  plus  importants  à 
conserver. 

Personne  n'ignore  combien  les  rapports,  les 
opinions,  les  écrits  qui  paraissent  au  moment 
d  une  discussion  sont  nécessaires  pour  l'intel- 
ligence parfaite  des  décisions  qui  ont  été  pro- 
noncées ;  et  pour  servir  dans  la  suite  à  connaître, 
soit  la  nécessité  d6  maintenir  leur  exécution, 
soit  l'avantage  et  les  motifs  qu'il  peut  y  avoir, 
ou  de  les  changer,  ou  de  les  modifier.  Les  pièces 
que  j'ai  recueillies  d'après  les  distributions  seu- 
lement, parce  qu'il  n'a  été  assigné  aucun  fonda 
aux  archives  pour  s'en  procurer,  ces  pièces, 
dis-je,  sont  en  très  grand  nombre.  Elles  for- 
ment actuellement  18  volumes  in-4%  et  141  in-8* 
reliés;  on  peut  en  disposer  encore  une  cinquan- 
taine. Je  les  ai  rangées  sous  23  divisions  dont 
voici  les  titres:  1.  Constitution  et  division  du 
royaume.  2.  Matières  ecclésiastiques.  3.  Finan- 
ces. 4.  Contributions.  5.  Liquidation  et  rembour- 
sement de  ladettedeTEtat.  6.  Liste  civile,  rentes 
apanagères,  dette  des  princes.  7.  Monnaies,  do- 
maines, forêts,  ponts  et  chaussées,  mines.  8. 
Education,  instruction  publique.  9.  Militaire, 
gendarmerie  et  garde  nationale.  10.  Marine.  11. 
Agriculture.  12.  Arts.  13.  Commerce.  14.  Rapports 
de  la  France  avec  les  puissances  étrangères.  15. 
Récompenses,  pensions  et  secours.  16.  Législa- 
tion, nature  et  qualité  des  biens,  suppression  du 
régime  féodal,  notaires  et  hypothèques.  17.  Ordre 
judiciaire.  18.  Colonies.  19.  Affaires  d'intérêt  gé- 
nérai pour  l'Btat.  20.  Mémoires  et  demandes  par- 


ticulières sur  divers  objets.  21.  Police  de  l'As- 
semblée, ordre  et  suite  de  ses  travaux.  22.  Récits 
des  événements  de  la  Révolution,  procès-verbaux 
et  cahiers  d'assemblées  primaires,  listes  de  dé- 
putés, journaux,  récits  particuliers  classés  par 
ordre  de  date.  23.  Ecrits  sur,  pour  et  contre  la 
Révolution. 

Cette  collection  est  jointe  à  l'édition  in-8*  des 
procès-verbaux;  aux  premières  parties  de  l'édi- 
tion des  procès-verbaux  en  vélin  in-4%  qui  ont 
été  données  parM.  Baudouin; à  l'édition  du  pro- 
cès-verbal par  ordre  de  matières  dont  M.  Gaber 
a  donné  les  3  premiers  volumes  à  l'Assemblée; 
aux  procès-verbaux  des  assemblées  des  notables 
en  1/87  et  1788;  aux  mémoires  envoyés  à  l'As- 
semblée nationale  par  le  roi  et  par  ses  minis- 
tres. 

J'ai  eu  le  même  soin  de  rassembler  les  pièces 
imprimées  et  distribuées  pendant  le  cours  de  la 
première  législature,  pour  les  réunir  à  l'édition 
imprimée  du  procès-verbal  in-8s  qui  forme  ac- 
tuellement 9  volumes  reliés. 

Il  est  sensible  que  si  l'on  conserve  cette  col- 
lection dans  son  entier,  si  on  l'entretient,  encore 
plus  si  l'on  destine  quelques  fonds  à  l'augmen- 
ter et  à  la  compléter,  elle  fournira  en  tout  temps 
des  recherches  utiles  aux  membres  de  P Assem- 
blée, et  des  matériaux  abondants  à  la  postérité, 
pour  lui  présenter  l'histoire  de  la  Révolution  dont 
nous  avons  été  les  acteurs  et  les  témoins. 

Une  autre  collection  déposée  dans  les  archives 
est  le  recueil  manuscrit  de  tous  les  actes  rela- 
tifs à  la  convocation  de  l'Assemblée  de  1789.  il 
forme  actuellement  162  volumes  reliés,  et  il  faut 
environ  12  volumes  pour  le  compléter. 

Ce  recueil  est  unique,  la  totalité  des  pièces 
qu'il  contient  et  qui  toutes  ont  été  priges  sur  les 
originaux  ne  se  trouve  réunie  nulle  part  ail- 
leurs. Il  est  extrêmement  précieux  en  ce  qu'il 
montre  quelle  était  la  disposition  des  esprits  dans 
chacune  des  parties  du  rovaumeà  la  fin  de  l'an- 
cien régime; ce  que  l'on  désirait  dans  le  nouveau 
régime;  les  causes  et  les  objets  de  la  Révolution. 

Tels  sont  les  divers  monuments  de  notre  his- 
toire, déposés  aux  archives  nationales.  On  peut 
concevoir  déjà,  d'après  cet  état,  le  travail  qui  a 
dû  être  fait  aux  archives  et  celui  qui  y  est  né- 
cessaire encore  :  mais  ce  n'est  pas  assez  d'un 
aperçu  général;  toute  personne  payée  par  la 
nation  lui  doit  un  compte  fidèle  de  son  temps, 
et  je  vais  donner  le  détail  des  travaux  de  chaque 
jour. 

Art.  3. 

Etat  du  travail  fait  aux  archives  depuis  le 
1"  octobre  1791  jusqu'au  10  septembre  1792, 

Les  personnes  attachées  aux  archives  pour  les 
travaux  ordinaires  sont  l'archiviste  et  4  secré- 
taires-commis: MM.  Vigneux,  Sarthe,  Foucault  et 
Baudouin. 

J'ai,  pour  ma  part,  veillé  continuellement  aux 
divers  travaux,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res, et  aux  classements  de  tous  les  papiers,  tant 
manuscrits  qu'imprimés.  J'ai  personnellement 
entretenu  toute  la  correspondance,  à  l'exception 
deslettresquicontiennentuniquementdesaccusés 
de  réception  de  pièces  ;  répondu  le  plus  exacte- 
ment qu'il  m'a  été  possible  aux  demandes  des 
comités  ;  satisfait  soit  ceux  de  MM.  les  députés» 
soit  tous  les  autres  citoyens  qui  venaient  prendre 
communication  aux  archives  des  originaux  des 
cartes  de  département  et  des  minutes  des  autres 
pièces  qui  y  sont  conservées.  J'ai  disposé  seul 
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(Wj-.-jîv.  .*  Ti4.-i:.rj*  '.il  iaiiftr  *M.:  .iio:..r:K. 
S.i'.  4  r-i  /, •*.■..>,-»«!-  ii'jj-i*  la.' jai  i-,in-..M 
tiT.  Ani-,--.*  -î.!.  ',{■,■  v>.  •jf.TVf^f^  V  i'..iî  «:  :<»- 
iV.-iK  ..'.■.ïjîf»^  îii^,i:-t  -M  .'.■'.■i'*i.«3*  ■-'ii-,.;.-?i 
'.-■v,.'. -..tel  i4.*  jBtirtT.wu  M«  ;*    -';    :t-a(e- 

i?ï  17r'  «  '  JH.'jk'  '.7fl  ,.  *«  1.1.  ÎK  ;-- 
j-i,(  A  vji'V,  'i  ;.;,i..'.  ;7rï.  -,r. .-.  ICV.^.^  ■.^Li 

■;,.'*/.w.-„-.-.^.t,,.r.;r.r..ij;,*iai *,:■:;  ;...«i>-i:^ 

■<;*..(  ..•  ;*.;.■*•  owti,-,.i  1  ji  ;4-r-'ji:.'.n  :,■;  -jm-'î 

".nr../-.:    ..  *r.  »«t  «'.:.■%   >;  n-.  :*::;«  ■;;..  i 

î\i'.'i>.  .-..  1«  '•^^sZt  'fin  r<a  t  fAit  iiii  ir- 
a../«,  «-/.t  -;*  •î-,r.i  iicrv.tji^ivi,  =0,1  »!'iutres 

'îAt',".*  ;  Il  '.f-i  -îft-'.ir  'i'r'.kt'it  i.11  ".tau  dt  MM.  1« 

Viîtf.'.,'.  ;.«  «ft»  emporter  qnelnu'ï  portioa  «le 

tt«: 
I.-- 

t.r,<:;^rtj':  'î^  ffi'./i  t»:m(ii.C«t  iiur  rinv-jution 
1'!  i^^^f.mU\h,  fJAiU-.tiiiii  fJifta  k  \ttr,rj^:Hr\aX 
•>.  la  «/.«((«-y;  fJu  ïiî  t/.u,UtH  17'jI,  que  j'ai  ira- 
vaiUA  aux  fi'iti'Ai  <leii  principaux  à(-j:rH\â  de 
l'A>t4eH)l>]««  iv.fiKtitijant';;  IravAil  «xtr^memeot 
l'ifjv  A  ':a>iM;  'If^i  tivAi-.tKi\H-.  nuDutieudes  Qu'il 
':(jif!ii(i':  iai  (J'.ntié  vifi((l  de  «»  notices  ;  i)  en 
ti;'.U:  i|ij;itr<:  a  puLlierj  elles  paraltrofil  xw.ti- 
xariiir.':/]!,  et  ellet  'i/irripleUronl  l' indication  de 
t'.iu  \':'.  travaux  de  l'A^iMimliKie  i/tfislituanle. 

I.ii  C'.riKfiHti'tU  '|rii  tient  des  Kiiancea  aux 
rjnaire  tutU'.m  pfiiir  l'exam«n  des  monurnenls  à 
ij,n'.»:t\i:t,  m  ayant  ap|«:lé  danii  ujn  sein,  avec 
Vuv.t'tw-M  du  ciHiitC:  (rinilrui:liori  (>u)j|ique  de 
rA-:KeiiiM<:e  natiodale,  je  me  tiuiit  trouvé  du 
ri',iiil,ii:  i(i-  '  eux  rjni  ont  ('U:  cliafifés,  en  exiicu- 
li'iii  'tu  d<''Ti-l  'hi  1^  [liai  170!;;,  de  faire  l'exa- 
ni'd  di-H.  |i;i|iifTH  du  ':at>i[iet  dcfl  ci-devant  ordres 
du  roi.  Ce  iravail,  iluhhÎ  Tort  avancé,  a  employé 
(1  |ri;u  |irin  lu  niullié  de»  inaliiiées  de  chaque  se- 
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^uïn.  "ma'r-s  -k  1  ne  iciiiier  'te  ■ 
_>•  ii.iir  rwtiiiiirî  iiix  ; 

TîtLi'i'wir  9~ii=  Uâ  -Oiiû^uiaiia  i 
i<:  >is^'.[i'  Jiâ  plu  laotf  i 

r'^-.=7.*^iHtc    le^E  iras  le  r^ 

'.i:î.i:«.  ■::  u  'juai.  les  lêovs  CMC  ^  fia 

^LR»  ^■■'.aâ&'ia.ia  me  le  r i  ii  i  iiiWbi  U^ÉMi 
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aa"  lââ  iiicr^u  «i  par  laie  lîe» 
y.c.  ;ai  ".u-ucr  çili     "  " 

:r..i:  111.4. 'lue   Mtsidrle  poor   F* 

.r:^  iii-idCuic^TM  le  tk  due  du  déenEli: ^ 

zjizrAi:.*.  p«:iir'iï  uile  pu  on' 

:■*  .i  ii:c  les  Jtaesooft.  ï.  Ti^ 

.■^-:.-<  ii-ec  ^«ucr.ap  de  axa  lés  boMHiBi* 
-.;<^  .•»  t:L::31'>4.  ont  des  pnKfeHWMK  é 

.■.i-,ît::::;L-âî  ■lii'iiCtcaate  et  de  rj" " '" 

.vm.  -va  -it  1a  ccileclioa  des 
a:.:r.  .1^  tTiO  H  a  eupiort  b 
ij:=^p::  1  i^  gx^édlû>:trs  di 

-     " 'leI«nr«9pMr' 

et  à  Eure  e 

jw.4  dii  pfows-Terbal  de  I 
tuaatË  -i'ii^E  ]<ï  CFarlerai  dans  i   . 
H.  Sanie  m  %  aide  du»  plot 


'jne  première  diâpoôitioD  lor^qa'e 

aux  arcbives;  il  sépanît  les  pitee*  daaliei,tf 
recherchait  â  l' imprime  rie  miioiiaiA  ccIIh  ma 

eaUdualBHoNÏï 

jnioaie  da  Lann. 

Il  a  coQïtaoïmeat  îurreuwle  Irmiail  dg  h  in» 
<;ripti.on  des  actes  de  1T89;  dûûiboé  Im 
'jri^inaleâ  de  cette  collectioa  aux  rnm 
leâ  trauîcrif-aient,  et  dresié  les  étala  da  dMâi 
mois  pour  lepayetneol  de  toos  lea  «aplM^* 
bureau,  ainsi  que  poor  celui  dea  oafiwi  tf 
rournjaaeurs. 

U  rédaction  dea  procès-rerbaux  ^^ 
de  forlie  du  papier  pour  let  assigaata: 
et  leâ  vérificaUons  que  les  co — ' — 
de  l'Assemblée,  soit  du  poorcir 
demandés   relativement  k  ces   _ 

emporté  la  majeure  partie  de  son 

de()Uig  le  mois  de  janvier.  Il  travail 

la  revision  d'une  table  par 

des  décrets  d'aliénation  aux  municipal! 

je  parlerai  bientât;  il  a  été  obligé  dâ.  , 

rompre,  sans  cesse  distrait  pour  ce  gafr-  „ 

dait  les  assigoats.  H.  Sartht  a  eocore  tuot 
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registre  des  députés  à  la  législature,  et  de  leurs 
suppléants;  il  a  été  chargé  de  Texpédition  des 
extraits  de  ce  ref]îistre,  demandés  par  presque 
chacun  des  députés  ;  de  quelques  lettres,  de  plu- 
sieurs expéditions  pour  les  comités,  de  la  colla- 
tion des  actes  expédiés  sous  le  sceau  des  ar- 
chives; et  en  général  des  détails  journaliers  du 
bureau  auxquels  je  ne  pouvais  pas  me  livrer 
moi-même. 

M.  Foucault  a  été  chargé  principalement  de 
deux  objets;  Tenregistrement  des  actes  émanés 
de  la  législature,  et  la  confection  d'une  double 
table  alphabétique  par  ordre  de  matières,  et 
chronologique  par  ordre  de  date  des  opérations 
de  la  législature.  11  commença  ce  travail  dès  les 
premiers  jours  de  la  législature.  J'avais  espéré 
qu'il  pourrait  faire  marcher  la  table  chronolo- 

§ique  des  opérations,  avec  la  table  alphabétique 
es  matières,  tant  du  procès-verbal  que  du  mo- 
niteur et  du  logograpne,  et  qu*il  serait  chaque 
t'our  au  courant  des  opérations  de  TAssemblée. 
Quelque  assiduité  que  M.  Foucault  ait  apportée, 
il  a  été  impossible  qu'il  restât  à  jour  avec  les 
travaux  de  l'Assemblée. 

La  table  alphabétique  des  matières  du  procès- 
verbal  en  est  encore  à  la  fin  d'avril  ;  la  table  du 
Logograpke  et  du  Moniteur  est  restée  au  nois  de 
mars  ;  la  table  chronologique  est  suspendue 
depuis  le  mois  de  janvier. 

Le  travail  particulier  de  M.  Baudouin  a  été  la 
table  des  matières  du  j)rocès-verbal  de  TAt^sem- 
blée  constituante.  Elle  avait  été  commencée 
avant  la  clôture  de  la  session  de  cette  Assemblée. 
On  en  était  alors  à  la  (in  de  1789.  Je  chargeai 
M.  Vigneux  de  la  continuer  à  cette  époque,  et  je 
pensais  qu'il  pourrait  rejoindre  son  travail  avec 
celui  de  M.  Baudouin,  auquel  je  donnais  les  pro- 
cès-verbaux du  mois  de  aécembre  1790  au  mois 
de  septembre  1791.  Mais  M.  Vigneux  a  presque 
toujours  été  occupé  des  objets  que  j'ai  indiqués 
page  17  et  18;  et  M.  Baudouin  n'a  pu  faire  que 
la  table  des  mois  de  décembre  1790,  janvier  et 
février  1791,  ayant  été  employé  à  d'autres  tra- 
vaux dont  voici  l'état. 

Les  décrets  d'aliénation  aux  municipalités 
sont,  comme  ie  l'ai  dit,  au  nombre  d'envi- 
ron 3,300. 

Plusieurs  personnes  venaient  fréquemment 
s'informer  aux  archives  si  un  décret  demandé 
par  telle  municipalité  avait  été  prononcé  ;  si 
tel  autre  décret,  dont  on  ignorait  la  date,  avait 
été  expédié,  s'il  avait  été  présenté  à  la  sanc- 
tion, etc.  Je  sentis  que  les  tables  chronologiques 
ne  suflisaient  pas  pour  satisfaire  à  ces  demandes, 
et  qu'il  était  indispensable  d'avoir  une  table  des 
décrets  d'aliénation  aux  municipalités,  disposée 
par  ordre  alphabétique,  distribuée  en  plusieurs 
colonnes,  où  l'on  aperçut  d'un  coup  d'œil  tout 
ce  qui  concernait  la  prononciation,  l'expédition, 
et  la  sanction  de  chaque  décret.  M.  Baudouin  a 
formé  cette  table  d'après  divers  états  partiels  de 
décrets  d'aliénation  réunis  aux  archives,  d'après 
les  tables  des  procès- ver  baux  et  les  autres  ren- 
seignements qu'il  a  été  possible  de  réunir.  11  a 
été  aidé  pendant  un  mois,  par  un  des  commis 
employés  aux  travaux  extraordinaires  ;  mais  il 
y  a  personnellement  employé  plusieurs  mois. 

M.  Baudouin  a  fait  d'ailleurs  les  tables  d'un 
grand  nombre  de  volumes  de  recueils  de  pièces 
tant  în-4°  qu'in-8<»  ;  il  a  fait  la  plus  grande  partie 
des  expéditions  gratuites  à  la  charge  des  archives  \ 
des  copies  assez  longues  de  quelques  pièces  qui 
manquaient  dans  les  recueils;  enfin  une  ma- 
ladie grave  l'a  forcé  à  une  absence  longue. 


Tel  a  été  l'emploi  du  temps  des  secrétaires 
commis  employés  aux  travaux  ordinaires  des 
archives. 

A  l'égard  des  travaux  extraordinaires,  il  en  a 
été  fait  de  trois  classes  :  l""  la  suite  de  la  trans- 
cription des  actes  de  convocation  ;  2^  Tinventaire 
des  papiers  apportés  des  comités  ;  S""  la  collation 
et  correction  oes  décrets  d'aliénation  en  faveur 
des  municipalités. 

La  transcription  a  été  continuée  comme  elle 
avait  été  commencée,  à  raison  de  9  sols  par 
rôle. 

Le  nombre  des  commis  qui  y  ont  été  employés 
a  varié  ;  mais  il  est  indifférent,  parce  que.  quand 
on  ne  paie  qu'à  raison  de  l'ouvrage  fait,  la  quan- 
tité de  mains  qu'on  emploie  n'augmente  ni  ne 
diminue  la  dépense.  Le  nombre  des  commis  le 
plus  habituel  a  été  de  six. 

L'inventaire  des  papiers  apportés  des  comités, 
a  été  fait  en  exécution  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1791.  On  Ta  commencé  au  mois  de  jan- 
vier 1792,  et  on  y  a  travaillé  jusqu'au  10  août 
suivant;  six  commis  y  étaient  employés.  A  la  fin 
du  mois  d'août,  quelques  petites  parties  restaient 
à  terminer  ;  mais  j'ai  pensé  qu  il  valait  mieux 
rompre  le  travail  à  la  fin  du  mois,  sauf  à  reprendre 
quelque  temps  après,  s'il  était  nécessaire,  une 
seule  personne  pendant  un  mois,  que  de  laisser 
le  bureau  entier  entamer  un  nouveau  mois.  La 
dépense  de  cet  inventaire  est  grande,  non  seule- 
ment à  rais(m  du  nombre  des  commis  qu'il  a 
occupés,  mai^  encore  à  rais»)n  de  ce  au'ila  fallu 
qu'alors  une  partie  des  commis  employés  à  la 
transcription  se  retirassent  dans  un  bureau  par- 
ticulier, d'où  il  est  résulté  un  accroissement  de 
la  dépense  du  chauffage  et  de  celle  de  la  lumière. 
Une  pareille  dépense  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir, 
si  l'on  exécute  l'article  7  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1791,  qui  porte  que  les  comités  feront 
inveinoriiT  les  pièces  qui  leur  seront  envoyées 
à  mesure  qu'elles  leur  arriveront  ;  mais  J'observe 
qu'il  n'a  eié  remis  aux  archives  aucun  des 
doubles  de  ces  inventaires,  qui  doivent,  d'après 
une  autre  disposition  du  même  article,  y  être 
portés  tous  les  trois  mois. 

Le  travail  de  la  collation  et  de  la  correction 
des  décrets  d'aliénation  aux  municipalités,  n*a 
appartenu  que  très  improprement  aux  archives. 

Il  se  f'i.^ait  dans  le  bureau  des  archives,  parce 
qu'il  n'était  pas  possible  de  transporter  au  dehors 
les  minutes  des  décrets  d'aliénation  qui  étaient 
la  base  dn  travail  ;  mais  les  commis,  au  nombre 
de  cinq,  ont  été  nommés  par  MM.  du  comité  des 
décrets,  et  payés  sur  leurs  ordres.  Je  ne  compte- 
rai pas  la  dépense  de  leurs  appointements  parmi 
la  dépense  des  archives  ;  leur  travail  dans  le 
bureau  y  a  augmenté  la  dépense  de  la  lumière. 

Après  avoir  rendu  compte  du  travail  fait,  il 
me  reste  à  dire  celui  qui  est  à  faire,  et  dont  on 
s'occupe  depuis  le  1*'  septembre.  Je  ne  parle  ni 
de  la  suite  de  la  collation  des  décrets,  qui  re- 
garde, comme  j'en  ai  averti,  MM.  du  comité  des 
décrets,  ni  de  1  inventaire  des  papiers  des  comi- 
tés, parce  que  s'il  reste  quelque  chose  à  faire  en 
cette  partie,  c'est  un  objet  très  modique,  qui 
exige  a  peine  un  mois  de  travail,  d'un  commis 
extraordinaire. 

La  transcription  des  actes  de  convocation  tire 
absolument  à  sa  fin.  Tout  ce  qui  regardait  les 
bailliages  et  sénéchaussées  est  terminé,  mais  il 
reste  des  délibérations  de  villes  et  commu- 
nautés qui  peuvent  fournir  la  matière  d'environ 
huit  volumes.  11  faudra  ensuite  parcourir  de 
nouveau  tout  le  recueil,  pour  s'assurer  s*il  n'a 
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été  rien  rjubli«i:  Cfrla  pourra  exiger  un  moi?  'le 
tra^iil  ri'ijfj  cofumis.  La  ird:*.^':rip:i'.ri  ■!-•  Luit 
Tol:jme3  qui  restera  a  faire,  peut '>:cijper  quatre 
commis  peniarit  (leux  moii.  On  voit  ainsi  le 
terme  absolu  et  tréa  proobain  'le  ce  travail. 

J'attendaifl  avi^c  empre.-sement  la  an  ^lu  mois 
d'août,  qui  devait  être  celle  'Je  iiriïeri taire  des 
comitéâ,  pour  com'nencer  le  irîvail  fiont  j'ai 
parlé,  âur  la  disposition  de^  a'.tes  relatifs  a  la 
division  du  royanme  en  d»^partements.  »rt  à  Taii- 
mini.-ît ration  dés  départements.  Il  m'était  imp-^s- 
siLle  d'v  employer  aucun  des  secrctaireà  commis 
des  arcLivei),  le'  temps  de  chacun  étant  remiili. 
Je  pen-ie  qu'en  travaillant  un  moiâ  avec  un  des 
commis  qui  est  devenu  vacant  par  h  cessation 
du  travail  sur  les  papiers  des  comités,  l*oneration 
sera  trfm  avancée  :  et  que  dans  un  secona  mois  ce 
commis  aura  actievé  tous  les  enregistrements  de 
cette  partie. 

Toute  la  dépense  en  travaux  extraordinaires 
se  réduira  donc,  pour  Tannée  qui  vaojmmencer 
au  1*'  septembre,  s*il  ne  survient  pa^  d'événe- 
ment qui  change  ces  combinaisons,  à  cinq  com- 
mis extraordinaires  pendant  deux  mois,  et  à  un 
i-eui  pendant  un  troisième  mois. 

Les  secrétaires  commis  continueront  leurs  tra- 
vaux accoutumés.  M.  Vii?neux  fera  l'enregistre- 
ment et  les  tables  des  décrets  ;  mais  cette  partie 
étant  moins  considc-rable  qu'elle  ne  Tétait  pré- 
cédemment, il  a  dr^jà  été  chargé  de  préparer  le 
registre  pour  Tins«:ription  des  députes  à  la  Con- 
vention nationale  ;  il  fera  leur  inscription  à 
mesure  qu'ils  arriveront;  il  en  dressera  une 
table  alphabétique  en  même  temps  qu'il  les  ins- 
crira, et  il  expédiera  les  certificats  de  leur  ins- 
cription. 

M.  pVjucault  continuera  la  table  des  opérations 
de  la  nremière  législature;  je  me  joindrai  à  lui 
pour  1  avancer,  et  pour  tenir  la  table  de  celles 
de  la  Convention  nationale  au  pair. 

M.  Baudouin  continuera  la  table  du  procès- 
verbal  de  1790  et  1791.  .M.  Vigneux  y  (fjnnera 
tous  les  instants  qu'il  aura  libres  apns  les  en- 
re<.M8trement8  et  les  expéditions  dont  il  sera 
chargé. 

Par  rapfiort  à  M.  Sarthe,  il  sera  suffisamment 
occupé  des  procès-v<trhiux  relatifs  au  papier 
nour  a>signats,  du  soin  de  dispfjscr  avec  moi 
les  recueils  de  pif''ces  qui  restent  à  faire  relier,  de 
suivre  les  détails  du  bureau,  de  collalionner  le.^ 
expélilions,  et  de  les  délivrer.  Il  aura  encore 
un  dernier  coup  d'œil  à  donner  au  re^rijjlre  al-" 
phabétique  des  aliénations  aux  municipalités. 

L'ordre  à  établir  dans  les  papiers  qui  seront 
remis  aux  archives  à  la  clôture  de  la  session  de 
la  première  législature,  sera  ma  principale  occu- 
pation personnelle.  Tout  le  temps  qu'elle  me 
laissera,  je  le  donnerai  à  accélérer  les  réper- 
toires qui  ne  iiont  pas  encore  terminés;  mais  je 
me  chargerai  personnellement  de  la  table  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention  na- 
tionale. Je  désire  savoir  par  ma  propre  exiié- 
rience,  s'il  n'est  pas  possible  de  tenir  cette  table 
exactement  à  jour,  tant  pour  Tordre  chronolo- 
gique, que  pour  Tordre  alphabétique. 

Art.  4. 

Ih^pensiis  faites  pour  les  archives,  depuis  le  \*^  oc^ 
tobre  \Td\  y  jusqu'au  10  septembre  1792. 

Les  dépenses  faites  nux  archives  sont,  ou  dé- 
penses ordinaires,  ou  dépenses  extraordinaires. 
Les  premières  sont  fixes  ou  variables.  Les  se- 


cori'ies  S'jnt,  les  unes,  propres  aax  archîTef ; 
autres.  r«:;*^t:ves  aux  travaux  extraordinairei ( 
y  ont  été  orlinn^s. 
,  '  béiterae*  ordinaires  /izds.  Elles  conàtsteot  da 
'.  le  trâitei'uent  de  l'archiviste,  des  quatre  sea 
taires-commis  et  du  garçon  de  bureau,  le  b 
r  .'le  [far  le  décret  des  4  et  7  septembre  \T% 
i.j.'^jt)  livres  par  année  tl). 

'jipeni'.'i  ordinaires  variables.  Elles  sont  le  1 
su  liât  de  la  fourniture  des  registres,  papie 
piiimes.  tiois.  lumières,  cartons,  reliures,  bla 
cbis.^age  de  rideaux,  et  autres  menues  dépeu 
de  ce  eenre.  Elles  se  portent  à  la  somme 
3,227  1.^7  ». 

Ce  qui  les  élève  à  cette  somme,  est  raugme 
tation  de  prix  dans  les  reliures,  et  le  graj 
nombre  des  volumes  du  procès-verbal  de  TA 
semblée  constituante.  Cet  article  des  reliai 
monte  à  1,029  l.  2  s.  :  dans  cette  somme  est  r 
fermée  le  prix  de  37  peaux  de  maroquin  ach^ 
d'avance  pour  les  continuer:  Tarticle  des  reliai 
déduit,  il  ne  re^te  pour  les  fournitures  de  barea 
bois  et  lumière  que  la  somme  de  l,2d8  1.  5  s. 
Dépenses  extraordinaires  pour  tes  archives,  EU 
consistent  en  deux  articles.  Un  reste  de  dépeu 
pour  le  premier  établissement  des  archives  Cul 
en  1791,  mais  dont  le  mémoire  n'avait  pué 

fourni  avant  le  1*'  octobre  1791 1,840 

L'établissement  d'armoires  pour  resserrer  I 
cartes  originales  de  départements  ;  la  dépes 
d'un  lit  pour  le  ffari;on  ae  bureau,  et  dequeiqa 
autres  autres  fournitures  peu  importantes  « 
même  genre  :  boites,  coffres  et  layettes  pour  I 
minutes  et  expéditions  des  lois  et  pour  le 
sceau 1,370  L  17  s.  6 

Dépenses  extraordinaires  pour    la    transeripH 
des  actes  de  convocation  jusqu^au  1^  septem^. 


Sommes  payées  auxemployés, 

lie... 


à  raison  de  9  sols  du  rOle 11,867  L  18 

Pauier,  plumes,  encre,  etc.. .  758      12 

Reliures 1 ,  188 

Lumière 292      11 

14,107  1.  1 

Dépenses  extraordinaires  pour  les  inventaires  d 

comités. 


Sommes  payées  aux  six  employés,  dont  quatj 
recevaient  15U  livres  par  mois,  et  les  deuzantr 
130  livres  par  mois *  ••«^  .    -- 

Papier,  plumes,  en- 
cre, elc 

Lumière  et  augmenta- 
tion du  bois  pour  le  chauf- 
fage  


6,765  1.  16  s. 
619       14 
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7     4i 


7,508  L  7  s.  4  < 

Dépenses  extraordinaires    pour  la   eollaiims  à 

décrets  d^aliination. 

Lumière 122  1.  14  s.  6  d 

Toutes  les  pièces  qui  établissent  ces  dépenis 
sont  demeurées  aux  archives,  où  elles  serao 
communiquées  à  quiconque  le  désirera. 

Signé  :  Gamus. 


(1)  Oq  doit  86  rappeler  que  le  irailflOMBt  ds  rsiièl 
visle  cesse  absolument  quand  il  fa  tfour»  suMfen  ai 
rAssembUe  naliouale.  Dearet  daa  4  al  7  siptsafen  ÏM 
ait.  H, 


:-«£*: 
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Les  cnmmiBBaireB  de  l'Aesemblée  nationale, 
Bousaignéa,  certiQent  avoir  vérifié  l'état  dea  ar- 
chivea,  les  pièces  produites  à  l'appui  du  présent 
compte,  et  B'ëtre  aaaurés  gue  le  meilleur  ordre 
règne  daaa  toutes  les  parties  du  dépôt  confie  à 
i'archiviate. 

A  Paris,  aux  archives,  le  10  septembre  1792, 
l'aa  IV*  de  la  liberté. 

Signé:  P.-G.-L.  Baudin,  J.-F.  Blanghon. 

{Vifs  applattdiuementt.) 

(L'ABaemblée  ordonne  t'impresaion  du  rapport 
de  M.  Blaocboa.) 

La  municipaliti  du  Grand-ChanliUy,  tous  lacon- 
ditite  de  M.  Pierre  de  Bouvé,  maire,  est  admise  à 
la  barre. 

mie  présente  le  bataillon  que  celte  commune 
a  arme  pour  la  défense  dea  frontières  et  sollicite 
l'autorisation  d'être  admise  au  serment  et  à  dé- 
filer avec  lui  dans  la  salle. 

M.  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  leur  accorde  l'autorisation. 

Le  bataillon,  précédé  de  la  municipalité,  prête 
le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir,  puis  il  tra- 
verse la  aalle  en  bon  ordre,  au  milieu  des  applau- 
disse me  nls. 

U.  Pierre  de  Bouvi,  en  passant  devant  le  bu- 
reau, donne  les  franges  de  son  ëctiarpe  pour 
concourir  au  soulagement  des  veuves  et  des  or- 
phelins. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

La  municipalité  de  la  commune  de  Saint-Maur 
est  admise  à  la  barre. 

Bile  expose  que,  sur  une  population  de 
300  hommes,  elle  en  présente  50  armés  et  équi- 
pés. Elle  sollicite  pour  eux  l'admission  au  ser- 
ment et  l'autorisation  de  défiler  devant  l'Assem- 
blée. 

U.  I«  PrésIdeHi  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation. 

Ces  volontaires  défilent  en  bon  ordre  et  prêtent 
le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

La  municipalité  de  la  commune  de  Rit  est  ad- 
miae  à  la  barre. 

Elle  préËenle  44  hommes  armés  qu'elle  envoie 
aux  frontières  et  sollicite  pour  eux  l'autorisa- 
tion de  défiler  dans  la  salle. 

M.  le  Présldriii  applaudit  à.  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation. 

Ces  volontaires  deûlent  en  bon  ordre  et  prêtent 
le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M-  lievavaasear,  au  nom  du  comité  colonial, 
donne  lecture  d'un  rapport  (I)  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  allouer  au  ileur  Bec, 
une  lomme  tuf/itante  pour  le*  frait  de  ton  retour 
à  Cayenne,  il  s'exprime  ainsi  : 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  décrété 
le  9  avril  1791  que  les  aieurs  Le  Blond,  Matbe- 
lin,  Orban,  L'homond,  Bec  et  autres,  embarqués 
à  l'effet  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Cayenne 
les  9  et  10  août  de  l'année  1790,  sans  au'il  y  ail 
eu  contre  eus  aucun  jugement  légal,  seront 
libres  de  retourner  a  Cayenne  et  qu'il  leur  sera 
lourni  sur  les  fonds  du  Trésor  public  une  somme 
suHisante  pour  les  frais  de  leur  aéjour  en  France 
et  de  leur  retour  à  Cayenne. 


(1)  Archiva  HOtionalei,  Cartoa  163,  cbtntiM  7ï6. 


Elle  a  décrété  en  outre  que,  par  les  commis- 
saires civils  qui  doivent  se  rendre  à  Cayenne,  il 
sera  pris  les  informations  les  plus  précises  rela- 
tivement aux  événements  qui  se  sont  passés 
dans  cette  colonie  les9  et  10  août  1790  pour,  sur 
le  compte  qui  en  sera  rendu  i  l'Assemblée,  être 
pris  tel  parti  qu'il  conviendra. 

Les  sieurs  Le  Blond,  Matbelin  et  Orban  se  pré- 
sentèrent les  premiers  au  ministre  qui  leur  ac- 
corda, comme  voua  l'avez  vu  dans  le  rapoort  que 
vous  a  fait  votre  comité  sur  l'Ile  de  Cayenne, 
une  somme  exorbitante  de  500  livres  par  mois. 
Un  sieur  Iprentz  venu  depuis  a  été  payé  sur  la 
prix  de  300  livres,  ainsi  qu'un  sieur  L'homond 
qui  a  même  touché  quelque  chose  de  plus  à  rai- 
son du  temps  qu'il  avait  été  contraint  de  passer 
k  la  Martinique. 

Le  ministre  de  la  marine  vous  a  fait  passer  la 
demande  d'un  sieur  Bec,  l'un  des  déportés  qui 
se  trouve  dans  un  cas  particulier. 

Ce  citoyen,  transporte  d'abord  à  la  Martinique 
comme  les  autres,  n'y  a  pas  été  embarqué  pour 
la  France,  mais  mis  en  liberté  à  la  Martinique, 
il  a  usé  de  son  droit  pour  retourner  &  Cayenne, 
d'où  il  avait  été  déporté. 

Arrivé  à  Cayenne  il  a  appris  le  décret  rendu 
en  sa  faveur  par  l'Assemblée  constituante,  et  se 
trouvant  sans  ressource,  il  supplie  l'assemblée 
coloniale  de  la  Guyane  de  vouloir  bien  lui  accor- 
der quelques  secours  jusqu'à  l'arrivée  des  com- 
missaires. Sur  quoi  l'assemblée  arrête  à  l'unani- 
mité qu'il  lui  sera  accordé  les  vivres  et  50  livres 
par  mois  jusqu'à  l'arrivée  dea  commissaires,  eu 
déduction  de  ce  que  l'Assemblée  nationale  lui 
attribue  par  son  décret  du  15  avril  1791. 

Ici,  Messieurs,  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guyane  est  tombée  dans  l'erreur;  l'Assemblée 
constituante  n'avait  jamais  entendu  rien  attri- 
buer aux  déportés  de  la  Guyane  pour  cause  de 
leur  déportation,  mais  seulement  leur  accorder 

Quelques  secours  pour  le  temps  qu'ils  avaient 
té  forcés  de  rester  en  France,  et  leur  donner  le 
moyen  de  retourner  sur  la  terre  dont  ils  avaient 
été  illégalement  bannis,  et  où  les  tribunaux  leur 
étaient  ouverts  pour  poursuivre  leurs  persécu- 
teurs. Dans  ce  caa,  le  sieur  Bec  qui  se  trouvait  & 
Cayenne  n'avait  rien  à  réclamer,  et  l'assemblée 
lie  la  Guyane  ne  pouvait  à  son  é^ard  constituer 
la  nation  en  aucune  dépense,  si  ce  n'était  pour 
le  passage  de  la  Martinique  k  Cayenne.  s'il  avait 
été  fait  aux  frais  du  sieur  Bec,  ce  qu'elle  devait 
vérifier. 
Le  sieur  Bec  reste  dans  cette  position  àCayeane 

[lendant  2  mois,  recevant  50  fivres  par  mois  et 
es  vivres  montant  à  83  1.  7  s.  3  d.,  total  283  1. 
7  s.  3  d.  Au  bout  de  ce  temps  ne  voyant  pas 
arriver  lea  commissaires  et  comptant  toujours, 
d'après  la  fausse  inlerpréhlion  du  décret,  qu'une 
indemnité  l'attend  en  France,  le  sieur  Bec  de- 
mande et  obtient  son  passii^e  pour  la  France 
aux  dépens  de  l'Btat,  et  s'adresse  au  ministre  de 
la  manne  pour  toucher  la  même  indemnité  qui 
a  été  accordée  à  ses  compagnons  d'infortune; 
c'est  celle  demande  que  vous  réfère  le  ministre 
de  la  marine  et  que  vous  avez  renvoyé  à  l'exa- 
men de  votre  comité  des  colonies. 

Votre  comité,  Messieurs,  pense  qu'en  droit  U 
n'est  rien  dû  au  sieur  Bec,  que  rien  n'a  forcé  de 
re))asser  en  France,  qu'à  la  rigueur  même  on 
pourrait  lui  faire  tenir  compte  du  passage  aux 
frais  de  l'Etat  qu'il  a  obtenu,  ainsi  que  de  U 
subsistance  qu'il  a  touché  à  Cayenne  où  l'Etat 
ne  lui  devait  rien,  puisqu'il  y  était  sur  ses 
foyers.  Votre  comité  ne  se  dissimule  pas  d'ail- 
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leurs  combien  voua  devez  être  en  garde  des 
mouvements  d'une  générositâ  qui  vous  porterait 
à  prodiguer  des  secours  dans  la  dislribution 
desquels  votre  premier  devoir  est  la  plus  sévère 
économie.  Cette  réserve  est  d'autant  plus  néces- 
saire qu'est  plus  grand  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  à  vous  présenter  des  réclamations  justes  et 

Slausîbles-  Son  premier  mouvement  a  donc  été 
e  voua  proposer  de  décréter  qu'il  n'y  avaitpaa 
lieu  de  délibérer  sur  ia  demande  du  sieur  Bec, 
mais  réfléchiSEant  sur  la  situation  extraordi- 
naire dana  laquelle  se  trouve  cet  infortuné 
induit  en  erreur  par  l'arrêté  même  de  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Guyane,  venu,  aoua  l'appât 
d'une  fausae  espérance,  de  Cayenne  à  Marseille, 
d'où  il  s'est  transporté  k  Paris,  où  il  manque  de 
tout,  considérant  qu'il  ne  peut  obtenir  justice 
de  ses  persécuteurs  que  dans  le  lieu  du  délit,  et 
qu'il  est  absolument  hors  d'état  d'entreprendre 
à  ses  frais  ce  nouveau  voyage,  votre  comité  ré- 
clame pour  le  pétitionnaire  votre  humanité  et 
vous  propose  de  procurer  encore  à  cette  maltieu- 
reuse  viciime  du  despotisme  le  moyen  de  re- 
tourner à  Cayenne. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  qu'il 
a  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial,  aur  la  péti- 
tion du  aieur  Philippe  Bec,  déporté  illégalement 
de  Cayenue dans  len  troubles  dea  9  et  10 aoCit  1 790, 
considérant  combien  il  importe  au  pètiiionnaire 
d'être  promptement  mis  en  ëiat  de  retourner 
dans  la  colonie  dont  il  a  été  banni  pour  y  faire 
valoir  ses  droits  et  exercer  son  recours  contre 
qui  il  appartiendra,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  avancé  par  le  Tré- 
sor public,  sauf  son  recours  contre  la  colonie  de 
la  Guyane,  au  sieur  l'hiiippe  Bec,  une  somme 
suftisante  pour  les  frais  de  son  retour  à  Cayenne.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Mord,  uu  nom  du  comili  de  liquidatiûn, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  iet  pen- 
tiont  à  accorder  aux  o/ficiert  d'étal-major  dei 
placei  tuppriméet  par  la  loi  du  10  juillet  1791  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  con(;u  : 

•  L'Asaemblée  nationale,  aur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
dea  étals  adressés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
concernant  lea  pensions  à  accorder  aux  officiers 
d  état-major  des  places  supprimées  par  la  loi 
du  10  juillet  t79t,  considérant  que,  d'après  lu 
vériflcaiion  faite  desdiis  états  par  son  comité, 
toutes  les  pensions  qui  y  sont  comprises  sont 
établies  d'après  les  bases  uxées  par  le  litre  II  de 
la  toi  du  lU  juillet  1791 ,  et  qu'il  est  de  la  justice 
et  de  l'humanité  de  l'Assemblée  nationale  de 
venir  au  secours  d'anciens  officiers  qui  n'ont, 
pour  la  plupart,  d'autres  ressources  que  les  pen- 
sions de  retraites  que  la  loi  leur  accorde,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'ur^rence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

>  Les  pensions  comprises  en  l'état  nominatif 
annexé  au  présent  décret,  montant  à  la  somme 
de  l,IV3,ll)6  I.  \2  s.  'i  d.,  seront  payées,  par  la 
Trésorerie  nationale,  sur  des  fonds  indépendants 
de  ceux  ordonnés  par  la  loi  du  22  août  1790. 


Art.2.. 

•  Conformément  à  l'article  13  du  titre  II  de  la 
loi  du  10  juillet  1791,  les  pensiona  accordées  pu 
l'article  i"  du  présent  décret,  auront  lieu  i 
compter  du  1"  août  1791,  sauf  l'impuratlon  de 
ce  que  chacun  desdits  ofUciers  dénommés  en 
l'état  annexé  pourrait  avoir  reçu,  k  titre  de  se- 
cours provisoire  en  vertu  de  la  loi  du  7  mars  17^. 

Arts. 

■  Les  pensionnaires  dênoraméa  ea  l'état  an- 
nexé au  présent  décret  seront  tenaa  de  se  con- 
former aux  lois  précédemment  rendues  >or  les 
pensionnaires  de  l'Etat.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

H.  Morel,  au  nom  du  comité  de  Ufirftfafjm, 
présente  un  projet  de  décret,  relatif  aux  petuiaiu 
de  retraite  à  accorder  aue  eûmmittaire$  de»  guerm, 
réforméi  en  1788,  et  à  ceux  tuppriméë  par  ta  UÂ 
da  14  octobre  1791,  ainsi  qu'aux  ingénieur»  gfo- 
graphe*  militaires.,  supprimés  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1791  ;  ce  projet  de  décret  est  aiadi  codçu  : 

■  L'Asaemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  nil 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  adressés  par  le  ministre  de  la  guerre. 
relativement  aux  pensions  de  retraite  ft  accorder 
aux  commissaires  des  guerres  réformés  en  1788, 
et  à  ceux  supprimés  par  la  loi  du  14  octobre  1791, 
ainsi  qu'aux  ingénieurs  géographes  militaira, 
supprimés  par  la  loi  du  16  dudit  mole  d'octobre, 
et  de  l'examen  fait  desdits  états  par  le  comité, 
qui  a  reconnu  que  les  pensions  y  énoncées  sont 
toutes  établies  d'après  lea  bases  fixées  par  Iet 
lois  des  14  et  16  octobre  1791  ;  considérant  qne 
ces  fonctionnaires  publica  sont  sans  appointe- 
ments depuis  près  d'un  an  et  Toulant  venir 
promptement  à  leur  secours,  décrète  qu'il  yt 
urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Les  pensions  énoncées  au  premier  état  an- 
nexé au  présent  décret,  montant  k  la  somme  de 
90,638  livres  3  sols  7  deniers,  seront  payées  par 
la  trésorerie  nationale,  A  compter  du  {■*  juil- 
let 1791  ;  et  tes  commissaires  des  mierrvs,  com- 
pris audit  état,  seront  payéa,  jnsqa'à  cette  epoone 
du  1"  juillet,  des  traitements  et  peBsioua  qoi 
leur  avaient  été  accordés  en  1788,  le  tout  eo^ 
formément  à  l'article  3  du  titre  n  de  la  loi  dn 
14  octobre  suivant. 


<  Les  pensions  énoncées  au  deuxième  état  u> 
nexé  au  présent  décret;  montant  k  la  emame  dft 
73,293  livres  2  sols  10  deniers,  seront  payéMpar 
la  trésorerie  nationale,  A  compter  du  i**  Jan-' 
vier  1792,  en  conformité  de  l'artlda  l*dii 
litre  VI  de  la  loi  du  14  octobre  1791. 


Art.  3. 

'  Les  pensions  énoncées  au  troisième  6tât  an- 
nexé au  présent  décret,  montant  k  la  somiM  di 
16,149  livres  17  sols  3  deniers,  seront  paréM 
par  la  trésorerie  nationale,  k  compter  du  Woe^ 
tobre  1792,  époque  de  la  loi  qui  a  sunrlmf  iH 
ingénieurs  géographes,  compris  «itUt  eiat. 
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Art.  4. 

«  Toutes  les  sommes  mentionnées  au  présent 
décret  seront  indépendantes,  et  ne  feront  point 
partie  des  10  millions  ordonnés  par  Tarticle  14, 
du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Art.  5. 

«  Les  pensionnaires  dénommés  au  présent  dé- 
cret seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois  pré- 
cédemment rendues  sur  les  pensionnaires  de  la 
nation.  » 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  pensions 
de  retraite  à  accorder  aux  officiers  des  trouves 
provinciales  supprimées  par  la  loi  du  20  mars  1791  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  vériûcations  faites  du  travail 
envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  les  pen- 
sions de  retraite  à  accorder  aux  officiers  des 
troupes  provinciales  supprimées  par  la  loi  du 
20  mars  1791  ;  considérant  que  la  plupart  de  ces 
officiers  sont  dans  la  plus  grande  détresse, 
n'ayant  touché  aucun  appointement  depuis  près 
de  18  mois,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  pensions  énoncées  en  Tétat  annexé  au 
présent  décret,  montant  à  la  somme  de  186,254  li- 
vres 14  sols  7  deniers,  seront  payées  par  la  tré- 
sorerie nationale,  à  compter  du  20  mars  1791, 
jour  de  la  suppression  des  troupes  provinciales. 

Art.  2. 

c  Les  pensions  comprises  dans  l'état  annexé 
au  présent  décret  seront  indépendantes,  et  ne 
feront  point  partie  des  10  millions  ordonnés  par 
l'article  14,  du  titre  !•'  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Art.  3. 

«  Les  pensionnaires  dénommés  au  susdit  état 
se  conformeront  aux  lois  précédemment  rendues 
sur  les  autres  pensionnaires  de  la  nation.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Henry -Ijari?ière  donne  lecture  d'une 
lettre  de  A/.  Servan^  ministre  de  la  guerre^  datée 
du  9  septembre  1792,  par  laquelle  il  dément  le 
prétendu  manque  de  vivres  a  Landau,  que  des 
officiers  de  cette  place  avaient  dénoncé  à  l'As- 
semblée. 

Le  ministre  déclare  qu*il  y  avait  à  Landau,  le 
24  août. 

14,937  sacs  de  ffrains  ou  de  farine; 
100,102  rations  de  biscuits; 
13,533  quintaux  de  foin; 
21,202  quintaux  de  paille; 
4,900  sacs  d'avoine. 

11  ajoute  qu'il  ne  peut  refuser  aux  munition- 
naires  les  éloges  que  méritent  leurs  soins  et 
leur  civisme. 

M.  Goapllleaa,  à  qui  cette  dénonciation  avait 


été  adressée  et  qui  en  avait  fait  lecture  à  l'As- 
semblée, demande  qu'elle  soit  renvovée  au  pou- 
voir exécutif  pour  en  faire  justice,  il  demande, 
en  outre,  l'impression  de  la  lettre  de  M.  Servan, 
et  l'affiche,  ann  de  détruire  les  impressions  de 
la  première. 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  la  lettre 
du  ministre,  et  le  renvoi  de  la  lettre  désignée 
par  M.  Goupilleau  au  pouvoir  exécutif.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M,  Servan,  ministre  de  la  guerre^  datée  de  ce 
jour,  qui  rend  compte  des  dépêches  qu'il  vient 
de  recevoir  des  généraux  Kellermann,  Biron  et 
Ruault;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

u  M.  Kellermann  m'annonce  qu'il  arrive  à 
Saint-Avold  et  à  Vry-Boulay.  11  va  marcher  sur 
Ligny.  Il  se  loue  infiniment  des  bonnes  dispo- 
sitions des  troupes,  de  Tordre  et  de  la  discipline 
qui  régnent  entre  elles.  Ce  général  est,  comme 
vous  voyez,  très  à  portée  de  se  réunir  aux  gé- 
néraux Dumouriez,  Labourdonnais  et  Luckner  : 
ainsi  le  chemin  de  Paris  ne  sera  pas  aussi  facile 
à  parcourir. 

«  M.  Biron  ne  m'envoie  que  des  détails  mili- 
taires, le  territoire  confié  à  ses  soins  jouit  d'un 
calme  très  heureux. 

0  M.  Ruault  me  communique  des  craintes  sur 
Lille.  Quoique  je  ne  vois  pas  les  choses  sous  le 
même  point  de  vue,  je  prends  des  mesures  pour 
lui  envoyer  des  secours. 

«  Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  de  Valen- 
ciennes;  ce  qui  me  parait  d'un  heureux  augure. 
J'ai  écrit  à  M.  Dumouriez,  pour  lui  recommander 
cette  partie  de  la  frontière.  Les  ennemis  ont 
fait  sommer  la  ville  de  Thionville  de  se  rendre; 
la  réponse  ferme  que  les  officiers  militaires  et 
administratifs  leur  ont  faite,  donne  l'espoir  que 
les  étrangers  apprendront  enfin  avec  quel  cou- 
rage nous  savons  garder  nos  places,  et  maintenir 
notre  serment,  de  défendre,  jusqu'à  la  mort,  la 
liberté  et  l'égalité. 

c  Je  suis  avec  respect,  etc..  » 

«  Signé  :  Servan.  » 

Paris,  le  10  septembre  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

M.  Deverneilh,  au  nom  du  comité  de  tégislQ" 
tion,  donne  lecture  d'un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  de  purger  les  hypo^ 
thèques  des  biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la 
nation;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  en  exécution  d'un  arrêt  du  ci-de- 
vant conseil,  le  roi  acheta  différentes  maisons 
situées  à  Paris,  pour  servir  à  la  formation  d'une 
place  et  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  devant 
le  palais. 

Pour  assurer  ces  acquisitions  et  en  purger  les 
hypothèques,  il  fallait,  conformément  i  la  dé- 
claration du  18  décembre  1773,  observer  les  for- 
malités des  décrets  volontaires,  établis  par  Tédit 
du  mois  de  juillet  1693. 

En  conséquence,  des  décrets  volontaires  furent 
commencés  sur  quelques-unes  de  ces  acqui- 
sitions; mais  la  suppression  du  parlement  de 
Paris,  devant  lequel  ces  procédures  avaient  été 
commencées,  a  empêché  de  les  terminer. 

(1)  Bibliothèque  natiooAle  :  Assemblée  légisUlive. 
législation,  n*  17. 
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Depuia  la  suppresBion  du  parlement  de  Paris, 
d'autres  acquisitions  ont  été  raites  pour  le  même 
objet;  et  l'on  n'a  pu  suivre,  ou  du  moin»  l'on 
n'a  pas  encore  suivi  à  leur  égard  les  formalités 
prescrites  par  l'édit  de  1693. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  de  la  jus- 


d'adopter  pour  purger  tes  hypolhëqiiea  des  biens 
TGDdus  k  la  nation.  Je  viens,  Messieurs,  au  nom 
de  votre  comité  de  législation,  auquel  vous  aviez 
renvoyé  l'examen  de  celte  affaire,  vous  présen- 
ter le  résultat  de  sa  délibération. 

Deux  moyens  se  sont  présentés  k  votre  co- 
mité. Le  premier  serait  ^observer  ou  de  conti- 
nuer les  formes  des  décrets  volontaires  devant 
les  tribunaux  dans  le  ressort  deaciiiels  les  biens 
vendus  se  trouvent  situés  ;  le  second,  c'est  de 
suivre  la  formalité  des  lettres  de  ratillcation 
établies  par  t'ëdii  de  1771. 

Voire  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  au 
premier  de  ces  moyens,  soit  parce  qu'il  lui  a 
paru  difficile  à  concilier  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'ordre  Judiciaire,  soit  parce  qu'il 
entraînerait  des  longueurs  ot  des  dépenses  con- 
sidérables, soit  enfin  parce  que,  sous  le  régime 
de  ta  justice  et  de  l'égalité,  la  nation  acquéreuse 
doit  n'être  soumise  qu'aux  mêmes  règles  et  aux 
mémea  formes  que  les  citoyens  qui  la  composent. 
Il  a  donc  préféré  la  formalité  des  lettres  de 
ratification,  comme  plus  simple,  plus  prompte 
et  plus  économique;  et,  en  cela,  il  n'a  fait  que 
se  conformer  à  I  exemple  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui,  par  deux  décrets  des  17  mai  et  17 
septembre  1791,  adopta  la  même  mesure  au  sujet 
des  acquisitions  des  Forges  de  la  Chaaitade,  et 
du  délaissement  de  certains  biens  fait  par  la 
compagnie  Perrault. 

Il  a  pensé  encore  c^u'aHn  d'éviter  à  l'Assem- 
blée nationale  le  besoin  d'un  décret  particulier, 
dans  tous  les  cas  de  semblables  acquisitions  que 
l'ulililé  publique  pourrait  exiger  jusqu'à  la  con- 
fection définitive  du  Gode  civil,  qui  portera  sans 
doute  des  cbangements  dans  le  régime  actuel 
des  hypothèques,  il  convient  de  prescrire  pro- 
visoirement, et  par  une  disposition  générale,  la 
formalité  des  lettres  de  ratification  pour  toutes 
les  acquisitions  à  faire  par  le  roi  au  nom  de  la 
nation,  et  que  ces  lettres  doivent  être  affran- 
chies de  toute  perception  de  droits. 

La  seule  difnculté  qui  se  soit  présentée  con- 
siste à  prononcer  sur  le  sort  des  procédures  de 
décrets  volontaires,  commencées  et  non  encore 
terminées. 

Ces  procédures  seront-elles  supprimées  pour 
être  remplacées  car  des  lettres  de  ratification, 
ou  bien  laudra-t-il  les  continuer? 

J'observe  que  ces  procédures  consistaient  es- 
sentiellement dans  di's  publications  et  affiches 
multipliées  à  des  intervalles  déterminés,  ayant 
uniquement  pour  objet  d'avertir  les  créanciers 
des  vendeurs.  Or,  cela  sera  suppléé  par  les 
formes  simples  et  expéditives  de  l'édit  iB  1771. 

J'observe  de  plus  qu'elfes  ont  été  commen- 
cées aux  seuls  frais  de  la  nation,  puisque  les 
procureurs  généraux  des  ci-devant  parlements 
étaient  exclusivement  chargés  de  les  poursuivre. 

D'après  celte  double  considération,  votre  co- 
mité est  d'avis  qu'on  abandonne  ces  procédures, 
dont  le  complément  exigerait  encore  beaucoup 
de  soins  et  de  dépenses,  surtout  lorsque  cet 
abandon  ne  peut  nuire  aux  droits  de  personne. 

Il  a  cru  néanmoins  devoir  distinguer  dans  les 
procédures  commencées  et  non  encore  termi- 


nées celles  où.  le  prix  des  acquiaitfoiu  unit 

été  consigné,  et  celles  où  il  n  y  Mirait  pu  m 

encore  de  consignation  effectuée. 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire,  r' 

de  consignation,  comme  alors  ___ 

entières,  on  peut,  sans  incoQTénient,  abandoD- 
ner  des  ()oursuitea  commencéâs  aux  seuls  frui 
de  la  nation,  pour  obtenir  des  lettres  de  ratifi- 
cation, jusqu'à  l'obtention  desquelles  les  créu- 


veier. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  y  s  ea 
consignation  aux  greffes  des  ci-daraot  parle- 
ments, comme  alors  la  nation  se  troiiTe  libérfe, 
et  que  d'ailleurs  le  prix  consigné  est  derenu  le 
gage  ou  la  propriété  des  créanciera  opposants, 
votre  comité  a  pensé  que  les  procddures  coDh 
mencées  devaient  être  continuées  deTani  ki 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

C'est  d'après  ces  basée  que  J'ai  ï  tous  pK^ 
ser  le  projet  de  décret  suivant  : 

Dierel  ^urgeaee. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qo'il  «t 
de  sa  justice,  autant  que  de  l'îatértt  public,  di 
prendre  au  plus  tôt  les  mesures  nécessaires  pov 
assurer  les  acquisitions  faites  par  le  roi  an  oon 
de  la  nation,  décrète  qa'il  y  a  ui^Dce. 

Décret  dé/initip 

L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  et  après  avoir  oéônMé  !%>■ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 


A  compter  du  jour  de  la  publication  da  pté> 

sent  décret,  l'usage  des  formalités  étatdïw  pir 
l'édit  du  mois  de  juillet  1693,  pour  pnrger  M 
hypothëq^ues  des  biens  acquis  par  le  roi  an  non 

de  la  nation,  est  abrogé. 


Les  acquisitions  faites  Jusqu'à  ce  Jour,  doit  kl 

hypothèques  n'auraient  pas  encore  été  p — ■*" 


formalité  des  lettres  de  ratification,  sulTant  Im 
régies  établies  par  l'édit  du  mois  de  Jidn  1771> 


Ces  lettres  seront  prises  à  ta  diligence  daa 
missaires  du  roi  près  les  tribunaux  d     " 

ou  d'arrondissement,  dans  le  ressort  

seront  situés  les  biens  vendus  ou  aliénés. 

Art  4. 

Elles  sont  affranchies  de  tous  droita  diA  d'mrtl 
l'édit  de  1771,  lesquels  ne  seront  portée  «M 
pour  mémoire  sur  les  registres  des  recMTflSl 
chargés  de  leur  perception,  et  elles  aeronlMil* 
lées  sur  la  simple  représentation  du  wlam  tm 
percepteurs,  qui  tienifra  lieu  de  la  onlttuat 
des  droits. 

Art.  8. 

t  Les  procédures  commencées  dans 


parlements,  suivant  l'édit  de  1693,  t 

pas  été  terminées  par  arrêt  d6flnlÛ4  et  dUU  Uit 

quelles  le  prix  des  acqaiaiUo  is  n'ennM  BW  m^ 
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;.    constgaé,  Bont  et  demeurent  supprimées.  Il  sera 

[iris  sur  tes  contrats  desdites  acquisitions  des 
étires  de  ratiflcatioa,  conrormément  aux  arii- 
ï    clés  2  et  3  ci-dessus. 

\  Art.  6. 

,        •  Les  créanciers  qui  auraient  formé  des  oppo- 

p     sitionsauxgrelTes  desci-devant  parlements,  sui- 

,     Tantl'édit  de  1693,  seront  tenus  de  les  renou- 

reler,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'édit  de 

1771,  à  pelae  de  déctaéancede  leurs  hypothèques. 

:  Arl.  7. 

j  •  Pour  donner  un  temps  sufOsaot  à  ceux  qui 
peuvent  prétendre  des  privilèges  ou  hypothÈques 
,  aur  les  immeubles  acquis  par  la  nation,  de  faire 
leurs  oppositions,  il  ne  sera  scellé,  à  cet  égard, 
,  aucune  lettre  de  ratincation,que  trois  mois  après 
'     la  publication  du  présent  décret.  * 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  déi;ret.) 

Deux  officiers  de  l'armée  da  Rhin,  MM.  yiUe- 
quier  et  Dacos,  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Viliequier  conlirme  tout  ce  que  son  col- 
lègue, M.  Ducos,  avait  déjà  écrit  à  l'Assemblée 
sur  la  conduite  de  M.  Martignac,  commandant 
d'Huningue  et  du   camp  Saint-Louis.  Il  ajoute 

Sue  M.  d'Aiguillon  a  émigré  jeudi  dernier  et  que 
.  Martignac  a  été  arrêté  parlant  pour  Mie,  avec 
armes  et  bagages.  Il  rend  un  témoignage  avan- 
tageux du  général  Ferrtères,  né  dans  cette  classe 
autrefois  si  méprisée,  mais  recommandable  par 
ses  services,  son  courage  et  son  patriotisme. 

«  L'armée,  dit-il,  apprendra  avec  joie  que  ce 
général,  qui  éiait  relégué  dans  les  gorges  de 
Porentruy,  vient  d'être  lait  lieutenant  général  et 
nommé  au  commandement  du  camp  Saint-Louis. 
Cette  armée  brûle  d'aller  combattre  les  Prussiens, 
et  nous  avons  remarqué  que  nos  volontaires 
soupiraient  pour  garder  ce  poste.  Le  passage  du 
Rhin  de  ce  cOté  est  très  ditiicile  et  la  troupe  de 
HiratKau,  que  nous  entendons  et  que  nous  voyons 
manœuvrer  de  l'autre  côté  de  celleuve,  opère  si 
mal,  qu'elle  n'est  nullement  dangereuse;  on 
pourrait  donc  lever  le  camp  de  Saint-Louis  et 
nous  porter  sur  Metz,  ou  tel  autre  lieu  plus  ex- 
posé au  feu  de  l'ennemi.  - 

M.  ViUeqaier  dénonce  ensuite  le  mauvais  état 
des  arsenaux  et  des  magasins.  Il  prévient  qu'il 
a  été  trouvé,  dans  l'arsenal  d'Huningue,  l,âUûnois 
et  100  canons  de  fusils,  cachés  sous  de  la  vieille 
ferraille,  et  qu'on  avait  réformé,  disait-on,  à  la  ma- 
'  nufacture;  45,000  grenades  oiU'on  n'avait  point 
mis  de  poudre  et  des  faux  de  siège  sans  man- 
cbeB.  Il  demande  qu'aucun  congé  ne  puisse  être 
accordé  à  un  volontaire  soldé  tant  que  la  patrie 
sera  en  danger,  et  qu'après  la  guerre  chacun 
garde  les  armes  qj'ifaura  si  bien  gagnées. 

11  oiïre  enfin,  de  la  part  de  l'armée,  un  don  de 
192  livres  en  argent  et  de  120  livres  en  assignats, 
destinés  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  leurs 
frères  d'armes,  morts  dans  la  journée  du  10  août. 
{Vift  applaudUtetnentt.) 

M.  le  Présldenl  répond  à  ces  deux  ofSciers 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  l'oSrande  qu'elle  accepte  et  renvoie  les  deux 
autres  objets  de  la  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Cambon.  La  dénonciation  qui  vient  de 
ous  être  taite  sur  la  maaralse  tenue  des  arse- 


naux est  delaplus  grande  importance.  Jademande 

S[ue  des  commissaires  soient  nommés  poor  en 
aire  l'examen. 

M.  Tharlot.  Je  crois  qu'il  serait  préférable 
de  prendre  des  dispositions  répressives  contre 
ceux  qui,  étant  préposés  à  la  garde  des  armes 
et  munitions,  n'en  feraii;nt  pas  connaître  l'état 
exact.  On  pourrait  appliquer  à  ce  cas  une  peine 
de  six  ans  de  fers. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  la  proposition  de  M.  Thuriot.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
citoyens  qui,  cédant  à  des  impulsions  per&des, 
ou  se  livrant  à  des  calculs  coupables,  gardent  le 
silence  sur  les  dépôts  militaires  qui  leur  ont  été 
coudés  par  le  pouvoir  exécutif,  ou  font  des  dé- 
clarations infidèles,  commettent  un  crime  qui 
exige  une  prompte  mesure  de  répression,  décrète 
qu'H  y  a  urgence. 

(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

'  Tout  citoyen  qui,  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  n'aura  pas  fait  au 
greffe  de  la  municipalité,  dans  l'étendue  de  la- 
quelle il  demeure,  une  déclaration  fidèle  des 
munitions,  armes,  ustensiles  de  guerre,  de  tous 
objets  relatifs  à  l'habillement,  équipement,  cam- 
pement des  troupes  françaises,  et  des  vivres  et 
fourrages,  dont  le  dépôt  lui  a  été  confié  par  le 
pouvoir  exécutif,  ou  ses  agents,  sera  puni  de  six 
ans  de  fers.  » 

M.  eonpilloaa  appelle  l'attention  de  TAs- 
semblée  sur  la  composition  d'un  grand  nombre 
de  troupes  qui  volent  en  ce  moment  aux  fron- 
tières. Il  remarque  que  des  contre-révolution* 
uaires  se  mêlent  auxbraves  citoyens  que  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté  conduit  aux  fron- 
tières. 11  demande  que  les  troupes  légères  nou- 
nellement  levées  ne  puissent  partir  avant  que 
les  citoyens  qui  les  composent  n'aient  justifié  de 
leur  civisme  par  des  certificats  de  leurs  sections. 
(Applauditiementt.) 

M.  Tbnrlot  appuie  la  proposition  et  la  rédige 
en  ces  termes  : 

•  Les  citoyens  inscrits  et  formés  en  compagnies 
antérieurement  au  présent  décret  seront  tenus 
de  justifier  de  leur  civisme,  et  ils  ne  pourront 
recevoir  l'ordre  de  partir  pour  combattre  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sans  en 
avoir  remis  un  certificat  authentique  6s  mains 
de  leur  officier  supérieur,  qui  l'attestera  au  pou- 
voir exécutif,  BOUS  sa  responsabilité;  lequel  cer- 
tificat sera  délivré  k  Paris  par  les  commissaires 
des  sections  et  dans  les  autres  communes  par 
les  municipalités.  " 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par 
M.  Thuriot.) 

M.  Gaylon-llorTeaa,  au  nom  de  la  commis- 
tion  extraordinaire,  présente  un  projet  de  décrtt 
relatif  à  la  coniemalion  au  secrétaire  deCaeadémle 
de  médecvie  du  logement  qu'il  occupa  au  Louvre; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
société  de  médecine,  qui  tient  ses  séances  ordi- 
naires dans  la  salle  de  l'académie  des  sciences 
au  Louvre,  n'a  point  de  local  particulier  pour 
son  secrétariat  et  pour  sa  bibliothèque,  et  vou- 
lant prévenir  toute  interception  des  trarauz  de 
cette  société,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  oationale,  après  arolr  « 
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'iiïr:niSfr;ac  . 
Cr.i.Tiii^jr.,   a-irû.iist.-itêar    da    •léjarté- 
œeQt. 

ce  ':âpart«m-:at. 

^  iMIre  dm  arfi  ileetoriL  dm  d^lrtem^nt  i* 
CÀrd^che,  qui  aiiiiOficft  qu'il  ^  nomme  Ojmmc 
(leputeâ  a  U  Confend'jQ  naLi&n^le  : 

JIM.  Soubeyrand-Saint-Prix  '  '^SuÀ  ^c-' 
fia"'''" \    lueUe. 


::*fs  maai.M^atti.  «toi 


(  tV*  af,ptaudUtementi.- 

'i-  UltretU  H.  Pétion  maire  de  Paru.  lar  l'êtal 
d'eafirit  et  la  silualion  de  c«tle  fille  ',  cette  lettre 
H'aX  ainsi  connue  i\t  ■■ 

Paris,  ce  10  septembre  1792,  l'aa  IV*  de  la 
liberté  el  de  l'égalité. 

■  Monsieur  le  Président, 

•  Paris  continue  h  être  tranquille,  la  surreil- 
lance  ett  active,  la  force  publique  s'organise,  les 
patrouilles  se  font  bien,  les  comités  de  section 
•ont  [lermanents,  l'esprit  public  a  de  l'énergie; 
des  bruits  alarmants  circulent  encore  mais  les 
bons  citoyens  se  rallient  :  cbacun  aperçoit  que 
son  intérêt  particulier  est  dans  l'intérêt  général  ; 
cbacun  sent  la  nécessité  de  veiller  à  la  sùrete 
de  tous.  Le  respect  pour  les  autorités  constituées 
et  pour  les  lois  achèvera  de  maintenir  l'ordre 
■ocial  et  la  tranquillilé  sur  des  bases  solides. 
C'est  le  moment  que  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté  attendent  avec  impatience  et  qu'ils  espè- 
rent. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc 

■  Le  mairt  de  Parit. 
•  Signé  :  PÉTION.  • 
U  mime  tecrilaire  donne  lecture  d'une  lettre 
dv  maréchal  de  camp  Miaaimki  commandant  à 
Sedan  el  tei  environs,  qui  donne  connaissance 
d'une  proclamation  adressée  par  le  ({énéral  Du- 
mouriez  aux  administrateurs  du  district,  offl- 
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■  i'ai  r3<:'ti:i4ar  de  twb  eavo 

■:•!  ta  zTy.iaa'-ina  du  géaeral 

arri'Ji:?..  -^i  aux  <:itûyeas  de  Ik  ville  4i  Seia. 
''J~*i  :n->  Enarqie  de  oxilSuice  qû  m'tÊt  Hm 
p-'^:i^'j=êet  quivoud  exprime  efieoccqrt(H 
1^  tK.i  ât  Lanieur  que  je  meOrmi  A  «Bnrk 
faih^ï  .ine  je  « ieoéd adopter;  je  ddAadracA 
p:a:e  impi:«3ate  pour  le  «•Iiit  de  Tcafif^p- 
■•'l'i  si.i'D  •l-rraLer  soaiHr:  '1"*ifiin  tD  IHBV 
[  AsseoLtLee  naLooale,  aiiuiqBedm  koAhIm- 
p«ct  a^ec  Lê<;ael  je  sais  SoiHiear  te  hUM 

•  T^:tre  ires  bumbie  et  iiiii'iMiiil  Krritev. 
'  Sifmi  :  3lui3Eim.  ■ 


Quartier  eénêral  de  Gnnd-Pté.  le  7 1^ 
temnre~179-^,  l'ui  IT"  de  la  libcrtfc 

Aiminiitrite^n  du  dutria,  o^kAtra  mimmàfaa, 
titoueiu  de  la  vilU  de  Seàmm,  m/JlâKFt,  aoai  itf- 
eieri.  loldati  de  tomia  arma  a^êim  ekmnàé 
défendre  cette  place  imfo 


■  Je  vous  envoie  le  iKare  génénl  I 
marchai  de  camp,  pour  cooiawi   * 
roQdiîsement  du  depertcnwat  t 
va  résider  parmi  voas,  bin  f 

et  la  vaine  terreur  que  Ici  eoi 

et  de  votre  Liberté  servent  dans  tm  i 

Sour  vous  désorganiser,  vooi  mettre  hon  Ml 
e  vous  défendre  en  caa  que  toiu  aoTet  aliiqA 
et  vous  porter  ensuite  aux  mêmeelAebeiilVl 
ont  désbonoré  à  jamais  tes  villes  de  Lomgwit 
de  Verdun  que  le  peuple  ftuceis  puiira  w 
qu'il  aura  chassé  les  ferocee  ADHeeudi  qri  Or 
vagent  notre  patrie. 

•  U.  Miaciynski  a  défeadn  pendant  ptiriHl 
années  la  liberié  de  la  Polouie,  m  pétrit,  aM 
mes  yeux  avec  un  courage  ii6roIl|aB ;  tfM  d 
excellent  patriote  qui  oe  vont  flnnnnu  Hwél 
ordres  et  des  conseils  dignn  d*an  penn  lÉK 
et  généreux.  Obéiisei-lDi  avec  conllaBea,  ihM 
dans  l'ordre,  reprenei  celte  flrmtendli  tt  tt 
amour  mutuel  qui  est  la  ieole  fima  di  Ul 
société  :  ne  vous  désbonorei  poiot  par  ém  idi 
de  cruauté  aveugle  ;  ne  Bonilnt  pei  voa  maltt 
faites  pour  combattre  les  eonemlg  de  nU 
patrie,  par  des  aasassioata,  la  loi  eatlà  ;  la  BtatÉ 
que  je  vous  envoie  la  fera  exécuter  avec  fl^a 
et  Bans  exception.  (ApptaudittemenU,) 

•  Je  vous  envoie  pour  commander  sous  lui  il 
lieutenant-colonel  plein  d'expérience,  de  taleo 
et  de  fermeté,  M.  Naulzier,  lieutenant-ctdonel  di 
83'  régiment.  Il  connaît  les  détails  de  l'artitlêri 
et  la  défense  des  places.  Obéissez-lui  et  txl 
cutez  avec  zèle  loua  les  travaux  qu'il  tous  eom 
mandera  pour  assurer  votre  défensive.  J'esptr 
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lue  vous  mettrez  do  l'ordre  dans  la  ville  ;  j'es- 
këre  que  les  autorités  civiles  ne  s'aviseront  pas 
ïonime  à  Longwy  et  Verdun  de  cojitrecarrer 
"autorité  militaire- 

J'autorise  le  général  Miaczinski  à  suspendre  de 
tes  fonctions,  et  à  faire  sortir  même  ue  la  ville 
ti  cela  est  nécessaire  quiconque  osera  proposer 
ane  trahison  ou  nue  lilclieté.  Je  vous  envoie  pour 
*enfort  la  compagnie  des  braves  vétérans  de 
tlouzon;  ils  ont  de  bonnes  armes,  et  un  grand 
sourate:  ils  ont  honorablement  abandonné  leurs 
3ropnété8  et  leurs  familles,  plulùt  que  de  plier 
!eurs  têtes  sous  le  joug  des  barbares. 

<  La  France  recompensera  ce  dévouement 
léroîque;  en  attendant,  empressez- vous  de  les 
oger  daits  vos  maisons,  de  les  accueillir  comme 
les  frères  qui  vous  donnent  l'exemple  des  vertus 
siviques  et  militaires  (ApplaadUsenienls.) 

•>  Le  général  Miaczinski  commande  dans  tout 
l'arrondissement;  je  l'autorise  à  ordonner  aux 
troupes  qui  sont  à  Uoucbery  de  rentrer  dans  la 
ville  et  à  faire  venir  2(K)  hommes  de  la  garnison 
àe  Bouillon,  ainsi  vous  ne  manquerez  pas  de 
:M)mbattan(s;  vous  avez  des  munitions  et  des 
vivres  ;  il  m'arrive  du  déparlenient  du  Nord  en- 
core IJ.OUO  hommes,  d'excellentes  troupes,  com- 
mandés par  de  braver  géjiéraux  et  animes  d'un 
esprit  très  contraire  à  celui  du  traître  Laîa^elte  ; 
ïiiisi  ne  craignez  pas  nu'on  vous  assiège  et  ne 
vous  laissez  pas  aller  a  de  vaines  terreurs,  in- 
iflignes  d'un  peuple  i\bre.[Yifsapptaudiuementf.) 

o  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  .Nord. 
"  Signé  :  DuMOuniEZ.  » 

>  Vu  et  enregistré  au  Conseil  général  perma- 
nent de  la  commune  de  Sedan  sur  le  registre  à 
ce  destiné  le  7  septembre  1792,  l'an  1V<  de  la 
liberté  et  le  t"  de  l'égalité. 

t.  Par  ordonnance.  Le  secrétaire  de  la  muni- 
cipalité. 

«  Signé  :  DCMON'T.  • 

M.  Oenry-Larlvlère,  tecrilaire,  donne  lec- 
ture d'une  Cultre  (1)  de  MM.  Hitamps  el  Nion,  com- 
mûiaira  de  l'Aisemblée  envoyé*  à  kocknfuTt,  qui 
annoncent  que  des  chariots  chargés  de  fusils  et 
d'approvisionnements  de  toute  espèce  viennent 
de  partir  pour  Rouen  et  seront  avant  peu  à 
Paris,  cette  lettre  est  ainsi  con^^ue  : 

■  Monsieur  le  Président. 

•  Nos  opérations  sont  enfin  terminées.  Noire 
première  équipe  composée  de  37  charrettes,  ar- 
rive aujourd'hui  à  Maujé  sous  bonne  et  siire 
Sarde.  La  seconde  de  10  charrettes  part  aujour- 
'hui  de  Itochetort  et  va  coucher  à  La  Hochellc. 
Elle  est  escortée  par  28  canonniers  marins  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  et  l'une  et  l'autre 
sont  précédées  de  2  pièces  de  campagne  chargées 
&  mitraille  à  tout  événement.  La  troisième  sera  de 
14  à  15  charrettes,  et  comme  les  objets,  i, 
1,600  fusils  près,  ne  sont  autre  cliose  que  des 
boulets  et  des  affiits ,  nous  avons  pensé  qu'un 
brigadier  de  la  gendarmerie   de  la  marine  à 

![ui  nous  avons  donné  pouvoir  de  requérir  la 
orce  publique  au  besoin,  sufdrait  pour  cette 
escorte. 

■I  Les  2  navires  chargés  de  canons  de  fer,  bou- 
lets, etc.,  sont  sortis  de  la  rivière  hier  soir.  Ils 
mettent  â  la  voile  aujourd'hui  pour  Itouen,  et 
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nous  nous  flattons  gue  le  tout  arrivera  bous  peu 
et  à  bon  port  à  Pans. 

<i  Let    commissaires  de  l'Asiemblée    nationale, 
•  Signé .-  RuAMPS,  NiON.  • 

Hochefort,  5  septembre  1792. 
L'an  IV^  de  la  liberté,  I"  de  l'égalité. 

H.  Ckondien,  tecrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance,  du  lundi,  3  sep- 
tembre 1792,  au  soir. 

Un  membre  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
qui  autorise  M.  Ûlievalier  à  faire  ouvrir  un  ca- 
nal dans  le  département  de  l'Ain,  pour  rendre 
le  Rhône  navigable  jusqu'à  Genève. 

(L'Assemblée,  sous  réserve  de  cette  discussion 
qu'elle  ajourne  à  sa  séance  du  soir,  adopte  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
3  septembre  1792,  au  soir.) 

M.  Vallée,  grenadier  du  bataillon  de  Saint-Rock, 
se  présente  a  la  barre. 

Il  expose  que,  se  trouvantàla  veille  de  partir 
pour  les  frontières,  il  demande  qu'une  rente 
viagère  sur  l'Etal,  dont  ses  père  et  mère  doi- 
vent jouir  sur  sa  tôte,  leur  soit  continuée  sur 
la  leur,  s'il  est  tué  en  servant  la  patrie. 

M.  le  Prësldenl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  convertit  cette  pétition  en  mo- 
tion; il  demande  qu'elle  soit  étendue  à  tous  les 
enfants  enrôlés  qui  peuvent  être  dans  le  même 
cas. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion. 

Suit  le  texte  déflnitif  du  décret  rendu  : 

>i  L'Âsseuiblée  nationale,  considérant  que  le 
dévouement  des  citoyens  qui  s'enrôlent  pour  le 
service  de  leur  patrie,  ne  doit  pas  nuire  aux  in- 
térêts de  leur  famille,  dans  le  cas  où  ce  dévoue- 
ment généreux  entraînerait  le  sacrifice  de  leur 
vie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

K  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrête  que,  dans  le  cas  ou  les  citoyens 
sur  la  lète  desquels  existent  des  rentes  viagères 
dues  par  l'Etat,  et  dont  jouissent  ou  doivent  jouir 
leurs  père  et  mère,  perdraient  la  vie  au  service 
de  la  patrie,  ces  rentes  viagères  seront  continuées 
sur  la  tète  de  leurs  dits  père  et  mère.  » 

La  municipatiU  de  yUry  est  admise  à  la  barre. 

Elle  présente  36  voloolaîres  habillés,  équipés 
et  armes,  auxquels  elle  a  fourni  des  vivres  pour 
deux  mois,  des  chariots  attelés  des  meilleurs 
chevaux  du  pays  et  tous  les  approvisiounements 
nécessaires,  {i'ifs  appiaadissemeiUs.) 

•  Pour  cela  dit  l'orateur  de  la  municipalité, 
nous  n'avons  point  forcé  la  main  des  artislo- 
crates,  il  a  sufh  des  dons  de  patriotes...  Applaudit- 
s<;m<'nfs.)  Aussi  nous  avons  dit  à  ces  défenseurs: 
"  Revenez  après  les  combats,  l'hôtel  des  inva- 
lidesdenos  volontaires  est  dans  nos  cœurs... 
{Vifs  applaadisiementt.) 

La  municipalité  sollicite  ensuite  pour  eux  leur 
admission  au  serment  et  l'autorisation  de  défiler 
dans  la  salle. 

M.  le  l'réitidenl  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  cette  autorisation. 

Ces  volontaires  s'avancent  en  bon  ordre,  ju- 
rent de  vaincre  ou  de  mourir  et  traversent  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
M.  Le  T^arnear,  au  nom  du  comilé  mili- 
taire, présente   un  projel  de  décrel  relatif  à  la 
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Art.  I*-- 

c«r..',  pf/i^r  ^;rei  '/.nîtriièi  e;i  oiijeii  'l'uL.i;-..- 

Art.  ;;- 

•  Il  iHiA  -l^LTré  4  U  comnnirte  de  .->àjnt->i^r- 
Hiîiiri-%n-Uy%,  r-ix  le  terriloi;*:  «le  Uqueti^  i^ 
\v,n-tM\  .K  pju^i^rt  ']«:  i-Mi  élablisi-efljeni: .  U 
rju%'itji^  '!e  fui':  fté*s»air«  à  l^q>jiji6nien[  -i-ij 
v',l',iiUjr':%  n^itiofiaux  f'-rurniâ  [lar  U'iitecom- 
niiicie.  • 

'LAii'îttiMt':  'J'iorète  ]'ur3enc«, puis  adopte  ie 
prfjj<:t  'le'îécr'îl.j 

M.  T*rHc.  il  «xiite  un  cran'j  abua  dan$  le: 
c/Aom-,i  rraii<.''ti->es.  abus  'le  iouî  les  tcmpa.  pat- 
fidlil".,  qui,  d-rpui»  la  flévolulion.  élaît  rèvoitaui, 
«1  qui  'laiiï  lij3  circjnsUinces  présentes,  c=t  iii- 
l'Mi:ri\At:. 

Lf.  [l'Hilif^  romain  ';xerc«  'lans  Inutes  vos  co- 
)'>iii<.'<,  p»r  ')':i  préMa  a[Kj3li>lir|uci!,  one  juri- 
iliai'iii  <lir'!<:t<:  -itr  It^  ininistrei  du  culie  caitjo- 
li'|u<!,  «ïUb.i.i  'iaii«  a;:i  i.es.  Car  ce  uiuyeii,  il 
exi-.r:*)  uii.;  iiilluence  indirecte  sur  tùutea  les 
c'iiisi'Âitn'Ks  (JaiM  c:s  partied  iuip'jrlaiites  de 
IXiiipin:  frari'jfiiit.  C'est  ainsi  que,  nous  \ea  veux 
(lu  (.">iivi:riit:ni"nt,  une  puissance  étrantrëre',  es- 
Beiitir:li(;nieiit  ennemie  de  fiotre  fttivolutfon,  con- 
serve et  met  en  oiuvre  «le  puie-anis  moyens  de 
reiilnver,  naiiT  rjiic  {«r-ionne  [)araissc  s'occuper 
de  ce  d'Mordre  politique. 

O.  ii'eHt  pax  qu'il  manque  une  loi  pour  le  faire 
t:m^.i:r;  nian  H'tit  fraude  de  la  part  du  pouvoir  i 
exiicutir  précédent,  soit  qu'il  attendit  que  le  lé-  I 


i  •■.11-^  rJr„3e  m  ::a.-:(àâe  lefaukxcEàtiai 

^''iixt™.  3-  m^  le  ie»  âêiêçTUf  nitîn 
.'*':.'.'>    m  '  ■  i^i**  liï  uot  ^u»  pc^iioi 

t'.  jï   i:^:  jï  :tief  T-jRJie  de  r«çiîjt  ■!■ 

j:.  zo:Tn.z  :rar>  ^ii'^iii  nëptû  4e  cikj 

f  (:Li  J>r:.H.4  :a  34  p«àt  uiwlcc-  rnJcpali 

k.:  -.ii.^^^  -^-ji  l'^^jn  de  B>»Be  coatiMliA 

i;.is^:-is,  ."iiiirlapijatiiate^ 

,•:!  :tc.-7i.-.  iTiûe  qxe  le  panti:e,ip 
-.•^•z-i'.  M  :.*;>:=«  ie  uat»  lei  canséad 
-..r-*.  za:  :«!  :si:'i2«£  asujacii  il  ea  a  Mk 
-r  -..-.,-;l.-.  icit  ce  meae  pontife,  MiTi 
?:.~4. '.fie  :«  ^-oUûr  ui  jvbîlè  poardli 
1  ■j.ii  :--.i  ï«  'i=«ea  Fraace  ane  cooIimé 
..-..:-  i^sili-iW.  î:i  or<l-:>aiie  des  pièni| 


.iiàt.-.  iii*  iaî-aiioa,  rt  poar  I 

l:i.  Uesâi^ars.  l'iadiçoatioa  ce  joint  i  h^ 
i.ie  :<::i:^qar.  ;<nrToa9  Caii«  aÂatarht 
:re  It  ciiûser  de  aoé  •:okMiiM,  ces  boubi 
'ïCii  d'ns  pLDioir  exaUqne,  CDlpocfeaisA 

:'3i   n'-ram.-.nrainpa    miuiîf   ogg   ^g   ^  ■ 

i.ice  is  cultes  et  de  U  liberté.  t&  Mk 

j  V)-i.a!i.  et  Ëubordoaouii  à  lear  mltteH 

73  paiîiârices  de  la  terre.  rrr»in  iiiii.| 

eur^.  >:e  faire  une  réforme  «nui  Btaai 

j'ji  ne  fourrions,  sans  boat^  rabudMa 

js  f-jccêâMurï.  Ce«i  donc  avec  ooaflaMil 

'  To-js  propose  le  projet  de  déent  mainm: 

I  L'Asîemblée  nationale.  comidéiBat  oM  1 

'îépendince  do  eouTememeat  frucaii  M 

o.nciliaLile  arecMjuridictiMiqD>BcmFM| 

■i  :■  Rome  dans  les  coloniee  HtanotiH^  ■■  1 

•.■Aéz-^ii  connus  sous  le  nom  de  Pw^fiù  wm 

liqu^s.  et  que,  dans  les  circoastuH ' — ' 

une  telle  autorité  doit  être  moïii 
jamaî:,  décrète  qu'il  y  a  orgeoce. 

■  L'AË<«mblée  nationale,  après  avoir  Ma 
l'urgence,  décrète  ce  qui  mit  : 

•  Art.  f.  Les  délégués  de  l'évéqne  de  M 
établis  dans  les  colonies  rrwiçmlflee,  et  eoa 
s  jiis  le  nom  de  Préfeli  apattoti^tut,  sont  tÊff 

•  Art.  2.  Le  pouvoir  exécutif  noniiBSfi  1 
commissaires  nationaux  eccléilasiloBM,  ■ 
remplir  provisoirement  lea  liuiteiiils  dM  ■ 
fets.  . 

^L'Assemblée  décréta  l'u^eoce.] 

M.  TerNë,  rapporteur,  doaae  lectara  de  H 

ticle  1"  qui  est  adopté  bku  diaeiuiîiM:  pefi 

l'article  2. 
PlMumn  membre»  :  La  ipestioa  pnJelablfc 
(L'Assemblée  prononce  k  question  préalsl 

sur  l'article  2.) 
Suit  le  texte  définitif  du  «iêcrel  rendu  : 
<    L'Assemblée  nationale,   cotuddéraot  f 
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«lépendance  du  gouvernement  français  est 
onciliable  avec  la  juridictioQ  qu'exerce  l'évé- 
tt  de  Home  dans  les  colonies  françaises,  par 
délégués  connus  sous  le  nom  de  Préfets 
Moliques:  et  que,  dans  les  circonstances  pré- 
.tes,  une  telle  autorité  doit  être  moins  toléré 
3  jamais,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
r«ence,  décrète  que  les  délégués  de  l'évèque 

Rome,  établis  dans  les  colonies  françaises, 
■nus  BOUS  le  nom  de  Préfeti  apostoliques,  sont 
■primés.  » 

Jet  pélitionnaires  se  présentent  à  la  barre. 
Is  demaudcnt  qu'on  étende  à  Cous  les  titu- 
res  d'offices  remboursables  l'effet  du  décret 
■  ordonne  que  le  prix  des  maîtrises,  dont  tes 
■pariétaires  partent  pour  aller  au  secours  de  la 
trie,  sera  remboursable  sur-le-champ. 
Id.  le  Préaident  répond  aux  pétitionnaires 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
^L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
luidation.) 

&f.  Loyvel  au  nom  du  comité  det  assignats  et 
»nnaies,  présente  un  projet  de  décret  relatil  à 
leonfection  de  l'inventaire  des  meubles,  effets  et 
t^nsilei  en  or  et  en  argent,  employés  ai*  service 

culte;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
•>  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
aabtes,  effets  et  ustensiles  en  or  et  en  argent, 
apioyés  au  service  du  culte  dans  les  églises 
naervées,  sont  de  pure  ostentation  et  ne  con- 
eanent  nullement  à  la  simplicité  qui  doit  ac- 
>mpagner  ce  service  ; 

•  Que  lorsque  la  patrie  est  en  danger  et  que 
B  besoins  sont  urgents,  il  est  nécessaire  d'y 
mrvoirpar  les  ressources  qui  peuvent  être  uti- 
inent  employées  sans  surcharger  les  citoyens; 

o  Que  tous  les  objets  dont  les  églises  conser- 
iea  sont  actuellement  garnies  appartiennent 
icoDtestablementàlanation,qui  a  le  droit  d'en 
Jre  l'application  réclamée  parles  circonstances 
stuelles,  décrète  qu'il  ya  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

■  Danslesl^^  heures  qui  suivront  la  publication 
u  présent  décret,  il  sera  fait,  par  des  citoyens 
,ue  choisiront  les  conseils  généraux  des  corn- 
nunes  et  pris  dans  leur  sein,  un  état  exact  el 
létaillé  de  tous  les  meubles,  effets  el  ustensiles 
■a  or  et  en  argent,  qui  se  trouveront  dans 
'iiaque  église,  soit  cathédrale,  paroissiale,  suc- 
cursale, oratoire  ou  chapelle  quelconque;  cet 
nventaire  contiendra  la  désignation  précise  de 
;baque  pièce,  la  nature  et  son  poids. 

Art.  2. 

H  Ces  effets  seront,  dans  le  jour  suivant,  à  U 
liligence  et  sous  la  respons^ibilité  desinunicipa- 
ilés,  envoyés,  avec  une  copie  de  l'inventaire 
moQCé  en  l'article  précédent,  au  directoire  du 
lîstrict,  qui  en  donnera  décharge  aux  muoici- 
talitës  avec  la  même  désignation. 

Art.  3. 

•  Le  directoire  du  district  enverra,  par  la  voie 
a  plus  sûre  et  la  plus  prompte,  à  mesure  de 
eur  réception,  toutes  les  pièces  d  or  et  d'argent 
fUi  lui  parviecidront  à  l'hàtel  des  monnaies  le 
plus  voisin  de  son  territoire,  avec  une  copie  de 


l'état  détaillé  qui  en  sera  formé,  contenant  la 
ilésignation  :  l°de  l'église  d'où  elles  provienneot; 
i'dela  nature  de  chaque  pièce;  3°  de  son  poids. 


<  Une  autre  copie  de  ce  même  état  sers  adre»- 
•iée  par  le  directoire  du  district  à  celui  du  dé- 
partement, qui  la  transmettra  sans  délai  au 
ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  5. 

1  Le  directeur  de  la  monnaie,  après  avoir  ré- 
riGé  le  nombre,  l'espèce  et  le  poids  des  pièces 
reprises  en  l'état,  fera  passer  au  procureur 
général  syndic  du  département  une  reconnais- 
sance portant  décharge,  et  celui-ci  en  enverra 
copie  au  directoire  du  districL 

Art.  6. 

■  Ces  pièces,  à  l'instant  de  leur  arrivée,  seront 
converties  en  monnaie,  qui  sera  employée  au 
payement  du  prêt  des  différentes  armées  fran- 
çaises. 

Art.  7. 

<  Les  frais  de  caisse  et  emballage,  soit  de  la 
part  des  municipalités,  soit  de  la  part  du  district, 
seront  remboursés  sur  le  mémoirejuslifié  qui  en 
sera  arrêté  par  le  directoire  du  district,  viaé  et 
approuvé  par  celui  du  déparlement.  Le  receveur 
du  district  en  fera  l'avance,  sauf  le  remplace- 
ment dans  sa  caisse  par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  8. 

•  Le  directeur  de  la  monnaie  paiera  et  avan- 
cera le  port  des  caisses  qu'il  recevra,  sur  la 
facture  dont  seront  porteurs  les  voituriers.  et 
ses  déboursés  lui  seront  alloués  en  dépense. 


«Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
décret  les  soleils,  ciboires,  .calices  et  autres 
vases  sacrés  seulement. 

Art.  10. 

■  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  et 
les  plus  positifs  pour  le  prompt  envoi  et  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M,  licanear,  ait  nom  du  comité  de  législation, 
fait  la.  seconde  lecture  {i)  d'un  projet  dedécret  sur 
Cabolition  des  substitutions,  le  mode  de  succéder, 
les  donations  et  U-s  testaments;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  ayant  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

SUCCESSIONS. 

■  Art.  1".  Les  biens  d'un  défunt  seront  réputés 
de  même  nature,  quant  à  ses  héritiers,  sans 
aucune  distinction  de  meubles,  d'Immeubles 
réels,  d'immeubles  fictifs,  de  propres  quelcon- 
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aues  et  d  acquêts.  Les  préférences,  les  affections 
e  ligne  elle  droit  de  retour  légal  ou  coutumier 
sont  abolis. 

•  Art.  2.  Les  successions  qui  éclierroitt  après 
la  publication  du  préseat  décret  seront  réglées 
ainsi  qu'il  va  élre  dit  : 

"  Apt.  3.  Les  descendants  de  la  personne  dé- 
cédée excluront  les  autres  parents. 

■■  Art.  'i.  Les  ascendants  excluront  les  collaté- 
raux, ceux-ci  excluront  le  conjoint  survivant, 
sauf  ses  droits  particuliers,  et  ce  dernier  la  na- 
tion. 

'  Art.  5.  Dans  toutes  successions,  chacun  ex- 
clura ses  descendants. 

'  Art.  6.  Kn  succession  descendante,  lorsque 
les  héritiers  mâles  ou  femelles  seront  au  même 
degré,  ils  partageront  par  têtes. 

'  Art.  7.  Quand  ils  ne  seront  pas  au  même 
degré,  il  y  aura  toujours  lieu  à  la  représentation, 
et  le  partage  se  fera  par  soucbes. 

■  Art.  a.  ISn  succession  ascendante,  les  ascen- 
dants paternels  ou  maternels  les  plus  proches 
excluront  les  autres,iet,partageront  par  tètes. 

•  Art.  9.  En  succession  collatérale,  les  parents 
paternels  et  maternels  auront  le  même  droit, 
mais  tes  plus  proches  excluront  les  plus  éloi- 
gnés; cependant  la  représentai  ion  aura  lieu,  en 
faveur  des  neveux  ou  nièces  du  défunt,  quand 
il  aura  pour  héritiers  un  ou  plusieurs  frères  ou 
sœurs. 

•  Art.  10.  Les  collatéraux  au  même  degré  suc- 
céderont par  têtes.  Au  cas  de  ia  représentation, 
le  partage  sera  fait  par  souclies. 

"  Art.  II.  Les  exceptions  admises  par  l'ar- 
ticle Il  du  titre  I  du  décret  du  15  mars  11%,  et 
par  l'article  5  et  tj  de  la  loi  du  15  avril  1791,  en 
faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves,  avec 
enfants,  soni  abolies  pour  les  successiojis  qui 
écherront  après  la  publication  du  présent  décret. 

•  Art.  1?.  Les  renonciations  qu  une  (ille  ma- 
riée serait  censée  avoir  faites  en  vertu  de  la  loi, 
ou  aurait  faites  par  son  contrat  de  mariage,  ou 
de  toute  autre  manière  à  une  succession  qui 
n'était  pas  échue  avant  la  publication  de  ladilc 
loi  du  15  avril  1791,  ne  pourront  èlre  opposées, 
soit  à  cette  ûlle,  soit  à  ses  ascendants,  sauf  le 
rapport  de  ce  qu'elle  aurait  regu  pour  sa  part 
héréditaire  ou  légale  dans  la  succession  dont  il 
s'agira. 

INSTITUTIO.XB. 

■  Art.  13.  Toute  institution  d'héritier  faite 
après  la  publication  du  présent  décret  sera  nulle. 

"  Art.  14.  Toute  instilution  faite  avant  cctic 
publication  pour  une  succession  qui  ne  serait 
échue  que  depuis  sera  nulle  également. 

DONATIONS  ET  TliSTAMESTS. 

a  Art.  15.  On  ne  pourra  rien  donner  enlrc- 
vits,  ou  léguer  à  l'un  ou  è.  plusieurs  de  ses  des- 
cendants au  préjudice  des  aulrea. 

«  Art.  16.  Quiconque  aura  des  descendants  ou 
des  ascendants,  tors  de  son  décès,  pourra  léguer 
il  tous  autres  que  ses  descendants,  jusqu'à  la 
valeur  du  cinquième  des  biens  qu'il  laissera, 
toutes  charges  préalablement  déduites. 

«  Art.  17.  Quand  on  n'aura  ni  descendants,  ni 
a^-ccndanls,  un  pourra  léguer  à  qui  l'on  voudra 
jusquGs  k  la  valeur  de  deux  cinquièmes. 

-  Art-  18.  Oii  pourra  ètru  bOritier  et  légataire 
de  la  même  personne. 

«  Art.  19.  Tous  testaments  et  legs  contraires 
aux  dispositions  ci-dessus  y  seront  réduits,  si  le 


testateur  est  virant,  lora  de  la  pnUiaiB 
présent  décret. 

■  Art.  SO.  Lorsqu'on  aura  des  deaceoài 
pourra  donner  entre-vib  k  toas  lutnif 
descendants,  jusques  &  la  valeur  du  dw 
de  ses  biens  actuels,  si  on  ne  l'a  pasd^ 

•  Art.  21.  On  aura  la  même  faculté  pi 
biens  futurs,  quand  on  en  sera  propriélaii 

La  personne  qui  n'a  point  de  deioai 
mais  qui  a  des  ascendants,  pourra  doDiKr> 
vifs  à  qui  elle  voudra,  jusques  &  la  nk 
deux  cinquièmes. 

«  Art.  22.  Ceux  qui  n'auront  ni  de«n 
ni  ascendants,  pourront  donner  entre-rib 
ils  voudront,  jusqu'à  la  totalité  de  Icon 
actuels. 

-  Art.  23.  On  pourra  être  donataire  et  h 
de  la  même  personne. 

SUDSnTUTlONB. 

•  Art.  24.  A  partir  du  jour  oii  le  préw 
cret  sera  publie,  on  ne  pourra  t&ire  aucu 
titution  par  un  acte  quelconque,  soit  eati 
soit  à  cause  de  mort. 

I  Art.  25.  Toute  substitution  fidéi  comin 
existante  au  même  jour,  sera  nulle,  uk 
tituant  vit  encore. 

■  Art.  26.  La  substitution  quelconqK 
par  une  personne  décédée,  au  proRt,  B«ti 
les  héritiers  du  grevé  originaire,  soit  à 
soit  de  plusieurs  de  ses  héritiers,  aen  N 
ment  nulle,  et  le  grevé  actuel  derieiw 
propriétaire  des  sutwlitués. 

>  Art.  27.  Les  autres  sulutitutions  umi 
effet  une  seule  fois,  et  uniquement  en  1» 
ceux  qui,  vivant  au  jour  de  la  publicat 
présent  décret,  se  trouveront  appelés  i  r 
iir  lesdites  subtitutions,  autrement  1m  i 
lors  de  ladite  publication,  deviândroDtaH 
propriétaires- des  biens  sulwtitués.  a 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine,  la  Ir 
leclitre  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Ilenry-L«rlT»re  donoe  lecto 
lettres  suivantes  : 

1°  Lellre  de  M.  Servait,  mtnUtra  d«  l'te 
qui  écrit  à  l'Assemblée  que  la  commune  i 
bonne,  département  de  la  Marne,  a  mis 
d'arrestation  MM.  Jean  Briche,  Victor  Bn 


(t)  Le  généra]  Victor  Broyiie,  k  i^  d^,  ,f, 
tembre  179ï,  avait  écrit  t  l'uMiBblé*  d*  Bm 
lu-Uuins,  pour  lui  demandar  da  «errir  mwn 
taire.  L'assombléo  avait  pronoacA  Fonli*  da 
cette  demanda  (Voy.  ci-dMaiu,  ■*»■»-.  da' 
tembro  1791,  page  483).  C'est  à  U  mJt«  da  Mtia 
guo  l'arrestation  de  H.  Victor  BroflU  Ait  uào 

Voici  sa  lettre  : 

BourLonne-Iss-BaiD),  iltpftrtoHMat  dt  II 
Marne,  le  S  septam^  179L  Tmm  II 
libertâ  et  le  t"  d«  J'4(allt4. 

■  Monsieur  le  Préndant, 

«  Au  mamenl  où  ja  m'itais  retiri  &  BônrbON 
satisfaire  au  décret  de  l'Aâsambtéo  natïoftab, 
donne  aax  ofSciers  suspendus  do  iear«  IwM 
s'établir  à  10  lieues  des  ariaées  et  à  SO  lieueci 
tières,  j'ai  appris  que  1m  eunemis  m  aaat  tm 
la  pince  de  Longwy.  Cette  nouvoUa  faite  ôttSl 
tout  bon  français,  devait  »:urto)it  affectar  ni' 
dévoué  que  ja  la  «un  à  la  c&ua  da  W 


■dùon  il  ra'an  Doàuci| 
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elli-Dufalga,  officiers  ci-devant  em- 
ns  les  armées  françaises. 

nblée  renvoie  la  lettre  de  cette  corn- 

e  procès-verbal  d'arrestation  au  comité 

Uance.) 

e  de  M.  Clavière,  ministre  des  contriba- 

iques,  qui  rend  compte  de  Tétat  actuel 

)rication  des  monnaies  à  la  date  du 

}re  1792;  cet  état  est  le  suivant  : 

it  de  la  fabrication  des  monnaies. 

5  de  cuivre  et  de  métal 

îs 15,566.773  1. 

fargentdel5et308ol8.    19,926,564  1. 

aites  par  les  départements j  en  cuivre  et 
en  métal  de  cloches. 

359,240  1. 

e  cloches 3,833,804  1. 

re  du  conseil  permanent  de  la  commune 
nSf  qui  informe  l'Assemblée  qu'il  a  fait 
19  mousquetons  qui  étaient  conduits  à 

rablée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  le 
erbal  de  cette  arrestation  et  la  lettre 
lonce.) 

esse  de  VAsseynblée  électorale  d^lndre^et- 
li  envoie  une  adresse  d'adhésion  et  de 
DU  à  l'Assemblée  nationale,  et  annonce^ 
î  temps,  que  le  canton  de  Bléré  a  fourni 
[îtaires  et  payé  toutes  ses  contributions, 
lande  que  rAssemblée  déclare  que  ce 
bien  mérité  de  la  patrie. 

îinblée  décrète  que  le  canton  de  Bléré  a 
rite  de  la  patrie.) 

me  secrétaire  donne  lecture  des  autres 
ji  suivent  et  qui  sont  des  lettres  d'adhé- 
X  décrets  rendus  par  l'Assemblée  ;  ce 

r esses  du  Corps  électoral  du  Gard; 

—  —  de  la  Charente- 

Inférieure  ; 

—  —  du  Puy-de-Dôme  ; 

—  —  de  VOise; 

—  —  du  Loir-et'Clier  ; 

—  de  la  Côte-d'Or; 

—  —  de    la  Haute- 

Vienne; 

—  de  la  commune  de  Carentan; 

—  de  la  ville  du  Havre; 

—  —        d'Amboise; 

—  de  la  commun^  de  Gignac  ; 

—  du  Pont  Saint-Es- 

prit; 


s  privé  do  la  faculté  de  servir  ma  patrie  dans 
nstanco  au^si  importante, 
lis  loin  de  prétendre  accélérer  la  décision  qni 
tre  prise  à  mon  égard,  mais  ce  que  j'amoi- 
n  ce  moment,  ce  que  je  regarde  comme  une 
laquelle  j'attacherai  le  plus  grand  prix,  c'est 
ssion  d'aller  scr?ir  comme  voloulaire  à  Tar- 
si  que  j'en  avais  obtenu  l'agrément  du  général 

zhé  à  la  Constitution  parce  qu'elle  émanait  de 
té  souveraine  du  peuple,  je  respecte  celte  vo- 
i  se  manifeste  aujourd'hui  par  l'assentiment 
la  nation  aux  décrets  de  l'Assemblée,  et  per- 
y  obéira  avec  plus  de  fidélité  que  moi. 
jis  avec  respect,  etc... 

«  Signé  :  Victor  Broglie.  » 


—  de  la  ville  de  Béziers; 

—  de  la  commune  de  Calvisson  ; 

—  de  la  ville  de  Quimper  ; 

—  des  administrateurs  du  district  de 

Grasse  ; 

—  du  canton  de  Pléneuf  ; 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  différentes  adresses.) 

M.  Uenry-Ijariviërc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  listes  des  députés  à  la  Convention  natio- 
nale : 

Déparlement  du  Cher. 

MM.  Torné,  de  la  Législature  actuelle, 
Àllasœur 
Foucher, 
Beaucheton 
Fauvre-Labrunerie, 
Elie-Dugenne. 

Département  du  Calvados, 

MM.  Fauchel, 

Dubois-du-Bais,  ,    ,    ,.  . 

Henry-Larivière,      (membres  de  la  légis- 
Lomont,  (    lature  actuelle. 

Bonnet-de-Meautry, 
Vardon, 

Département  du  Loir-et-Cher. 

MM.  Grégoire,  ex-constituant, 

Chabot,  [membres  de  la  légis- 

Bnsson,  ( 

Frécine,  ) 

Bernardin  de  Saint-Pierre, 

Leclerc, 

Carra. 


lature  actuelle. 


Département  du  Nord, 
MM.  Merlin,  ex-constituant. 


Duhem, 

Gossuin, 

Cochet, 

Garpentier, 

Sallengros, 

Fockedey, 

Briez, 

Lesage-SenauU, 

Poultier, 

d'Aoust,  ex-constituant, 

Boy  a  val. 

Département  de  le  Meurthe. 


membres  de  la  légis- 
lature actuelle. 


MM.  Mallarmé, 
Levasseur, 
Bonneval, 


!  membres  de  la  légis 
lature  actuelle. 


Salle,  ex-constltuant. 
Lalande,  évêque  de  Nancy, 
Mollevaut, 
Michel  de  Vie, 
Zangiacomi. 

Département  de  Maine-et-Loire, 


MM.  Choudieu, 
Delaunay, 
Oehoulière, 


(membres  de  la  légis- 
(    lature  actuelle. 
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membres  de  la  lé^iî:- 
lature  actuelle. 


HevelliùreLépeaux  (La), 

Pilastre,  ^ex-constituants . 

Leclerc, 

Delaunay  le  jeune, 

Dandenac,  Tainé, 

Pérard, 

Dandenac,  le  jeune, 

Lemeignan. 

Département  de  l* Aisne. 

MM.  Quinettc, 
Jean  Debry, 
Beliu, 
Gondorcet, 
Fiquet, 
Loysel, 
BeiFroy, 
Thomas  Paine, 
Saint-Just, 

Le  Garlier,  ex-constituant, 
Dupin,  jeune. 

(L*Assemblée  et  les  tribunes  donnent  de  vifs 
applaudissements  à  ces  nominations.) 

M.  le  Frësldenl.  L'ordre  du  jour  apoelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  aedret  sur 
la  propriété^  V  administra  lion  et  la  police  des  cours 
d'eau  et  de  la  pèche  maritime. 

M.  Creslin,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  111,  qui  est  adopté  sans  discus- 
sion, dans  les  termes  suivants  : 

u  Les  ruisseaux  et  petites  rivières  s'entendent 
des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables  de 
leur  propre  fonds,  et  sont,  lesdits  ruisseaux  el 
petites  rivières,  à  l'usage  des  propriétaires  rive- 
rains. » 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Lundi  10  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice^président 
ET  DE   M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES),  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice  président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  soir. 

M.  Ijeqainio,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi,  6  septembre 
1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi,  8  septembre  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Chnabry-de-Liaroehe,  an  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances^  fait  la  seconde  lec- 
ture (2)  du  projet  de  décret  sur  les  droits  d'enrt*- 
gislremc7it  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
lois  des  19  décembre  1790  el  octobre  1791,  rela- 
tives aux  droits  d'enregislremeiit,  et  le    tarif 

(1)  Voyez  ci-dessus,  sôauco  du  9  septembre  ilOS,  au 
soir,  pa^i^  oll,  la  prccélento  discussion  de  ce  projet  do 
décret. 

{t)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  3  septembre  llOi,  nu 
soir,  pafre  i">3,  le  rapport  it  la  prcinicrc  lortu^o  de  co 
)  rojct  de  décret. 


annexé  à  la  première,  ont  donné  lieaàti 
terprétations  sans  nombre  ;  que  les  prépfiu 
notaires,  les  autres  perscanee  puUiqQail 
contribuables  n'y  ont  pas  trouve  cetle|riÉ 
et  cette  clarté  depuis  si  lon^emps  déanii; 

«  Que  les  contributions  directes  doanéap 
servir  de  bases  en  différents  cas  à  it  fai 
des  droits,  ont  souvent  déterminé  des  p 
tions  excessives,  ces  contributions  tCmâ 
réparties  dans  une  juste  proportion  ; 

«  Que  s'il  est  des  actes  translatifs  de  pn|i 
et  des  mutations  qui  doivent  être  asiiqSt 
des  droits  égaux  dans  leur  quotité,  il  a 
d'autres  qui,  par  leur  nature,  doivent  scppi 
des  droits  plus  forts,  en  ce  que  la  tortME 
contribuables  s'accroît  sans  bourse  déliée, 
donations  et  successions  collatérales; 

»  Que  différentes  charges  annuelles  et  (fa 
éventuelles  dont  les  biens  immeubles  éh 
grevés,  ne  subsistant  plus,  il  est  juste  d'il 
sur  ces  biens,  ainsi  que  sur  les  inimeolÉi 
tifs  et  autres,  un  droit  au-dessus  de  k  In 
faite  par  le  tarif  actuel  ; 

c  Que  les  mesures  propres  à  empèder 
réprimer  la  fraude  n  ont  pas  été  suffim 
développées; 

»  Ayant  senti  la  nécessité  dç  retoochi 
deux  lois,  et  de  refondre  le  tarif,  aprti  i 
entendu  les  trois  lectures  faites,  et  iptki 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  rendre  usé 
définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

A  compter  du  1*'  novembre  1792,  1«' 
d'enregistrement  seront  perçus  sur  le  pied 
par  le  nouveau  tarif  qui  sera  annexé  aapi 

décret. 

Art.  2. 

La  formalité  de  Tinsinuation  sera  donw 
actes  qui  exigent  la  put>liclté,  ainsi  qn 
prescrit  par  l'arlicle  24  du  décret  de  TÂw 
nationale  des  6  et  7  septembre  1790,  non,i 
ci-devant,  aux  bureaux  d'enregistremeii 
blis  près  les  tribunaux  de  district,  maisai 
desdits  tribunaux,  ou  de  ceux  qui  poa 
les  remplacer,  tant  au  domicile  des  dos 
que  de  la  situation  des  biens,  sous  les 
portées  par  la  déclaration  et  rordonoai 
1731  ;  pour  lequel  enregistrement  il  sera 
chaque  greffier  un  droit  fixe  de  20  sons, 
penaamment  des  autres  droits  qui  aoR 
perçus  sur  les  minutes. 

,  Art.  3. 

Les  actes  des  notaires,  et  les  exploits  d( 
siers  et  autres  ayant  droit  d*en  faire,  coi 
ront  d'être  assujettis,  dans  toute  l'étew 
TEtat,  à  un  enregistrement,  pour  assor 
existence,  et  constater  leur  date. 

Les  actes  judiciaires  recevront  la  méi 
malité,  soit  sur  la  minute,  soit  sur  V€xpi 
ainsi  qu*il  sera  expliqué  ci-après. 

Les  actes  sous  signature  privée,  dans  ! 
prévus  par  l'article  8. 

Enfin,  le  titre  de  toute  propriété  ou  i 
de  biens  immeubles,  tant  réels  que  fictife 

Dans  tous  les  cas  de  mutation  par  dé 
autre  événement,  il  sera  liBkit  enreciatni 
la  déclaration  que  le  nouveau  propriéli 
usufruitier  sera  tenu  de  fournir  sur  |e  in 
ce  destiné,  de  la  consistance,  naftiri.a 
valeur  tant  des  immeubles  rMt  et 
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ubies  et  elTels  mobiliers  de  toute  espèce. 
m  de  celte  formalité,  il  sera  paye  un 
iuivaiit  les  proportions  déterminées  ci- 
reiatit'ement  à  la  nature  des  actes  et  à 
sa  mutations. 

ut  sera  divisé  en  quatre  chapitres, 
«mier  comprendra  les  actes  publics   et 

icond,  les  mutations  par  décès  et  autre 

lent. 

aisième,  les  actes  des  huissiers  et  autres 

(ouïoir  d'en  faire. 

latriëme,  les  actes  judiciaires. 


a  payé,  pour  les  actes  publics  et  privés, 
.t  nxu  ou  proportionnel,  suivant  leur  na- 

oit  proportionnel  sera  per^u  sur  le  prix 
ar  les  actes  et  le  montant  des  charges, 
léfaut  de  prix,  sur  l'évaluation  que  les 
seront  tenues  de  faire, 
serve  d'usufruit  étant  une  des  charges  de 
Hle  sera  ajoutée,  tant  au  prix  qu'aux 
charges,  sur  le  pied  de  la  moitié  du  tout, 
les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit, 
es  ou  autre  événement,  un  droit  propor- 
eC  relatif  à  leur  qualité,  perceptible  sur 
iration  détaillée  et  précise  de  tous  les 
savoir,  pour  les  meubles  et  effets  mobi- 
)ur  les  rentes  coiislituces,  pour  les  rentes 
s,  et  autres  immeubles  fictifs,  au  bureau 
icile  du  dernier  possesseur;  et  pour  les 
)les  réels,  à  celui  de  leur  situation, 
les  actes  des  huissiers  et  autres,  un 
te. 

)ur  les  actes  judiciaires  un  droit  pro- 
nei  ou  fi!^e,  aussi  suivant  leur  nature. 
■  aura  point  de  fraction  pour  la  percep- 
i  droits  réglés  par  Je  tarif,  dans  les  séries 
livres,  de  manière  que  de  lOO  livres  et 
>us,  le  droit  sera  le  même,  excepté  pour 
i  de  50  livres  et  au-dessous. 

Art.  5. 

le  cas  où  une  déclaration,  ne  compren- 

IB  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit 
"e,  ou  leur  juste  valeur,  ou  dans  le  cas 
lusse  estimation  dans  les  actes,  il  sera 
:ux  fois  le  montant  du  droit  sur  la  valeur 
ets  omis,  ou  deux  fois  le  montant  du 
ir  l'objet  de  rinsutlisance. 
s  les  fois  que  les  préposés  ne  pourront 
T  de  la  sincérité  des  déclarations,  ils 
tt  s'adresser  aux  ofHciers  municipaux 
voir  les  renseignements  nécessaires,  à 
e  faire  procéder  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à 
itiou  par  experts. 

Art.  6. 

egiatrement  se  fera  en  rappelant  sur  le 
I  à  ce  destiné,  par  extrait,  et  dans  un 
:ontexle,  toutes  les  dispositions  que  l'acte 
1  judiciaire  contiendra;  la  somme  du 
;ra  réglée  suivant  les  différents  articles 
auxquels  se  rapporteront  les  dispositions 
dériveront  pas  nécessairement  les  unes 


acte  de  notaire  sera  présenté  à  l'enre- 
leot  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 


de  la  date,  lorsque  le  notaire  résidera  dans  le 
lieu  où  le  bureau  sera  établi,  et  dans  les  20  jours, 
lorsqu'il  résidera  ailleurs. 

11  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les 
expéditions  par  transcription  littérale  de  quit- 
tance du  receveur. 

Si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  en  brevet, 
soit  par  expédition,  avant  l'enregistrement,  il 
sera  tenu  de  la  restitution  des  droits  et  du  dou- 
ble, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  suivant. 
Il  sera  inlerdit,  s'il  y  a  récidive;  et  dans  le  cas 
de  fausse  mention  d'enregistrement,  il  sera  con- 
damné aux  peines  prononcées  pour  le  faux  ma- 
tériel. 

Art.  8. 

A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
Hxés  par  l'article  précédent,  un  acte  passé  de- 
vant notaire  ne  pourra  valoir  que  comme  un 
acte  sous  signature  privée.  Le  notaire  sera  res- 
ponsable envers  les  parties,  des  dommages  qui 
pourront  résulter  de  I  omission,  et  contraint,  sur 
la  demande  du  préposé,  à  payer  deux  fois  le 
montant  des  débits,  dont  l'un  sera  à  sa  charge, 
et  l'autre  à  celle  des  contractants. 

Cependant  l'acte  ayant  regu  la  formalité  omise, 
acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypothèque,  & 
compter  du  jour  de  l'enregistrement;  et  en  cas 
de  retard  du  notaire,  sur  la  demande  qui  lui  en 
aurait  été  faite,  les  parties  pourront  elles-mémea 
requérir  cet  enregistrement,  en  acquittant  une 
fois  le  droit,  sauf  leur  recours  contre  le  notaire 
à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé,  et  sauf  au  pré- 
[>osé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le  second  droit 
résultant  de  sa  contravention. 

Les  notaires  seront  obligés  de  payer  comptant, 
lors  de  la  prcseniation  et  enregistrement  de 
leurs  acies,  les  droits  demandés  par  les  pré- 
posés, et  ils  ne  pourront  en  différer  le  payement 
sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité, 
ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  à  se 
pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu,  pardevant 
Tes  juges  compétents. 

La  même  obligation  est  imposée  aux  grelRers, 
huissiers  et  autres  olTiciers  ministériels,  et  a 
tous  les  redevables. 

Aucun  notaire,  aucun  greffier  ou  autre  homme 
public,  ne  pourra  passer  aucun  acte  ou  contrat 
tn  conséquence  d'un  acte  privé,  ni  en  recevoir 
lu  dépôt,  sans  qu'il  ^ait  été  préalablement  enre- 
gistré, à  peine  de  payer  deux  fois  le  montant  des 
droits  de  l'acte  qui  n'aura  pas  reçu  la  forma- 
lité de  l'enregistrement. 

Et  si  un  notaire  fait  dans  un  acte  des  ratures, 
changements  ou  renvois  qui  n'auront  pas  été* 
approuvés  par  les  parties,  il  sera  condamné  en 
50 livres  d'amende,  sans  préjudice  des  poursuites 
que  lesdiles  parties  pourront  faire  contre  lui, 
aux  fins  de  leurs  dommages  et  intérêts. 

Tout  notaire  ou  autre  officier  ministériel,  qui 
passera  ou  recevra  un  acte,  et  tout  huissier  qui 
fera  un  exploit  en  conséquence  d'un  contrat  ou 
acte  privé,  sera  tenu  de  faire  mention  de  la  date 
de  l'enregistrement,  du  nom  de  l'enregistreur, 
et  de  celui  du  bureau,  à  peine  de  50  livres 
d'amende  pour  chaque  coniravention. 

Tous  les  actes  sous  seing  privé,  en  conséquence 
desquels  il  sera  formé  quelque  demande  prin- 
cipale, incidente,  ou  de  toute  autre  manière, 
seront  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
demandeur,  ou  à  celui  établi  près  la  juridiction 
où  il  formera  sa  demande,  avant  d'être  slgniflés 
ou  produits  en  justice,  qu'elles  qu'en  soient  les 
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dispositions,  et  ce  à  ses  frais  et  diligences,  sauf 
répétition,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  partie. 

Toutes  poursuites  et  Bi^aiEications  faites  au 
préjudice  de  cette  disposition,  seront  nulles;  les 
juties  n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  pourront 
rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  actes 
aient  été  enregistrés. 

Tout  acte  privé,  qui  contiendra  mutation  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  ou 
fictifs,  sera  soumis  à  la  formalité  dans  les  trois 
mois,  non  compris  le  jour  de  la  date,  ni  celui 
de  i'écliéance. 

Un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  pourra 
être  énoncé  dans  un  autre  acte  sous  seing  privé 
fait  en  conséquence  ;  mais  si  cet  autre  acte  de- 
vient ensuite  public  par  le  dépOl  qui  en  aura  été 
fait,  ledit  acte  énoncé,  sera  préalablement  en- 
registré, à  peine  de  bO  livres  d'amende  contre 
le  notaire  ou  autre  ofricier  qui  en  aura  reçu  le 
dépôt,  et  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
droits  et  du  douille  d'iceux,  s'il  y  a  lieu;  de  tous 
lesquels  droits  l'officier  dépositaire  sera  tenu 
de  faire  l'avance,  sauf  son  recours  contre  les 
parties. 

Les  redevables  des  droits  résultant  des  actes 
BOUS  seing  privé,  contenant  mutation  de  pro- 

Êriété  ou  d'usufruit  de  fonds  et  d'immeubles  fie- 
fs, pourront  être  contraints  à  en  faire  le  paye- 
ment, lorsque  l'existence  de  ces  actes  aura  été 
constatée  par  leur  éooncialion,  ou  lorsqu'il  sera 
établi  qu'il  y  aura  eu  mutation  par  le  change- 
ment de  propriétaire  ou  d'usufruitier  autrement 
qu'à  titre  successif,  sans  que  la  datedesdits  actes 
BOUS  seing  (irlvé  puisse  être  opposée  pour  preuve 
de  prescription  contre  la  demande  desdits  droits. 
Les  transactions  et  autres  actes  faits  aux  bu- 
reaux de  paix,  étant  des  actes  privés,  les  secré- 
taires greffiers  ni  les  membres  desdits  bureaux 
ne  pourront  en   délivrer  des   dapUcala  avant 

au'ils  aient  été  revêtus  de  la  formalité,  à  peine 
e  hO  livres  d'amende  contre  celui  ou  ceux  qui 
auront  déiivn'  ces  duplicata. 

Toute  convention  prétendue  faite  verbalement, 
dont  on  demandera  l'exécution,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sera  assujettie  aux  droits  ré- 
glés par  le  présent  tarif,  suivant  la  nature  de  la 
convention,  sans  que  les  juges  ]iuiBsent  y  avoir 
aucun  égard  avant  le  payement  d'iceux,  qui  sera 

3uittancé  sur  l'exploit  de  demande,  et  indépen- 
animent  du  droit  de  l'exploit;  et  dans  le  cas 
où  il  résulterait  du  jugement  que  la  convention 
n'a  eu  aucune  exécution,  les  droits  per\;ua  se- 
ront rendus. 

Les  traités  de  mariage  sous  seing  privé  seront 
enregistrés  dans  les  trois  mois,  à  compterdujour 
'de  leur  d^te,  sous  peine  du  double  des  droils  en 
résultant  qui  seront  réglés  d'aprâs  le  chapitre  1" 
du  tarif;  et  si  l'un  des  futurs  vient  à  décéder 
après  les  trois  mois,  le  survivant  ne  pourra  pro- 
(iter  d'aucun  des  avantages  stipulés  on  déférés 
par  les  lois,  qu'à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
irement. 

Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans  les 
coloiiics,n'étant  considérés  en  France  que  comme 
des  actes  sous  seing  privé,  ils  seront  sujets  à  lu 
formalité  de  l'enregistrement  dans  tous  les  cas 
où  tes  actes  de  cette  nature  y  sont  assujettis,  et 
sous  la  niéuie  peine,  avant  qu'on  puisse  en  faire 
aucun  usage. 

Arl.  9. 

Les  exploits  et  actes  des  huissiers  et  autres, 
ayant  droit  d'eu  faire,  seront  enregistrés  d.inâ 
les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date, 


soit  au  bureau  de  la  résidence  des  huiiaien.^ 
au  bureau  du  lieu  où  les  actes  auront  Ué  U 
Ces  actes  seront  nuls  à  défaut  de  la  fomil 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  leijuseii'il 
auront  aucun  égard;  ceux  qui  les  auroQt  br 
seront  responsable  envers  les  partiet  dei  uil 
lie  cette  nullité;  ils  seront,  en  ootre,  contnilH 
à  payer  personnellement  une  amende  delItS 
vres  pour  cbaque  exploit  qu'ils  auront  omiièB 
faire  enregistrer,  sans  être  tenus  d'aucun  dnill 
vu  la  nullité  de  l'acte,  et  soumis  aux  nié- 
peines  que  les  notaires,  en  cas  de  fkusM  t 
tioii  d'enregistrement. 

Art.  iO. 

TouB  les  actes  judiciaires  seront  enreg)iln| 
sur  la  minute  et  dans  le  délai  d'un  mois,  uM 
reau  établi  près  la  juridiction,  lorsqn'ili  e»I 
tiendront  transmission  de  propriété  ou  d'H-j 
fruit  d'immeubles  réels  ou  ncti». 

Les  grefliers  qui  n'auraient  pas  recn  ae 
tics  les  sommes  nécessaires  pour  satlsfair 
droits  d'enregistrement,  ne  seront  point  ... 
d'en  faire  l'avance;  mais  ils  ne  pourront déliTRi 
aucune  expédition  desdits  actes  avant  qn'iliûd 
été  enregistrés,  sous  peine  d^étre  contniiti  i 
payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  monlulda 
droits. 

Lors(iue  les  greffiers  n'auront  pas  reca  Ai 
parties  la  somme  des  droits,  ils  seront  tenue 
remettre  aux  préposés,  dans  le  délai  d'un  smi^ 
\in  extrait  certifié  des  actes  mealionnés  cak 
première  section  de  cet  article  ;  et  sur  cet  exIniL 
après  trois  mois  du  jour  de  la  date  de  l'acti,  ki 
parties  seront  contraintes  à  payer  pareillMKM 
deux  fois  te  montant  des  droits. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expédi- 
tions des  actes  judiciaires  seront  soumiseaili 
formalité  par  les  greffiers,  avant  qu'elles  pai»' 
sent  être  délivrées,  sous  la  même  peine  rtn  du- 
bicment  des  droits. 

Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enropriié 
^ur  la  minute,  il  en  sera  fait  mention  snr  Vtijt 
uiLion. 

Les  actes  judiciaires  portant  transmission  di 
prnpriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  oi 
fictifs,  auront  hypothèque,  à  compter  du  Idiu  dt 
leur  date,  lorsqu'ils  seront  enr^istrés  oani  11 
délai  ci-dessus  prescrit 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  n'anront  hyp»- 
thèque  que  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'aqié- 
dition. 

Art.  11. 

-  Les  procèB-vcrbaux,  délibérations,  et  anlrei 
actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  mnoîciiiaK 
l't  administratifs,  qui  seront  passés  fc'uOT 
greffes  et  secrétariats,  et  qui  tendront,  direds- 
tiieut  ou  immédiatement,  a  l'exercice  de  l'aAli- 
iiistralion  intérieure  et  police,  seront  exemeli 
de  la  formalité  et  des  droits  d'enrwistrameilt. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  actes  d-denst 
assujettis  aux  droits  de  contrôle  et  d'enregïstn- 
ment,  cl  q^uî  pourront  être  passés  par  lesdiH 
corps  municipaux  et  administra tib,  tait  qnalll 
marchés,  adjudications  d'entreprise!  r*  — '— ' 
objets,  baux  de  biens  nationaux  ^^^" 

cautionnements  y  relatifs,  ils  sera      

formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai  d  — 
mois,à  peine  de  50  livres  d'amende,  pour  chaque 
contravention,  contre  les  i>ccrêlaire9  grelilerau 
et  Icsdits  secrétaires  grefflers  no  pourront  iaJ 
crire  ni  faire  inscrire  sut  \es  registres  aucaasl 
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actes  que  ceux  ci-dessus  désignés,  sous  pareille 
peine. 

Art.  12. 

Les  notaires  seront  tenus,  à  peine  d'une  somme 
de  50  livres  pour  chaque  omission,  d'inscrire 
jour  par  jour,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  délivrés 
en  brevet. 

Les  testaments,  tant  qu'ils  auront  lieu,  ou 
lorsqu'ils  seront  faits  devant  notaires,  et  les 
actes  de  dépôt  des  testaments  olographes,  seront 
aussi  inscrits  sur  leur  répertoire,  sans  autres 
indications  que  celles  de  la  date  de  l'acte,  et  du 
nom  du  testateur  et  sans  qu'aucun  préposé 
puisse  prendre  communication  de  ces  actes,  ni 
aucunes  notes  qui  y  soient  relatives,  avant  le 
décès  des  testateurs. 

Les  greffiers  tiendront,  sous  la  même  peine, 
des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires  dans 
les  lieux  où  ils  sont  dans  lusage  d'en  recevoir, 
et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 

Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  ré- 
pertoires de  tous  les  actes  et  exploits  sous  peine 
d'une  somme  de  10  livres  pour  chaque  omis- 
sion ;  et  au  moyen  de  ces  dispositions,  les  pré- 
posés ne  pourront  faire  aucune  visite  domici- 
liaire ou  recherche  générale,  dans  les  d*»pôts 
des  officiers  publics,  qui  ne  seront  tenus  que  de 
leur  exhiber  leurs  répertoires  à  toutes  réquisi- 
tions, et  de  leur  communiquer  seulement  les 
actes  passés  dans  Tannée  antérieure,  à  compter 
du  jour  où  cette  communication  aura  été  de- 
mandée. 

A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés 
ne  pourront  en  requérir  la  lecture  qu  en  indi- 
quant leur  date  et  les  noms  des  parties  contrac- 
tantes: s'ils  en  demandent  des  expéditions,  elles 
leur  seront  délivrées  en  payant  2  s.  6  d.  pour 
chaque  extrait  ou  rôle  d  expédition,  outre  les 
frais  de  papier  timbré. 

Art.  13. 

11  sera  établi,  si  fait  n'a  été,  des  bureaux  pour 
l'enregistrement  des  actes  et  déclarations,  et 
pour  Ta  perception  des  droits  qui  en  résulte- 
ront, dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  chef-lieu 
d'administration,  ou  tribunal  de  cfistrict,  et,  en 
:i;^tre,  dans  les  chefs-lieux  de  cantons  où  ils  se- 
ront jugés  nécessaires  par  la  régie,  d'après  l'avis 
des  corps  administratifs  :  aucun  notaire,  avoué, 
greffier,  huissier,  aucun  juge,  ni  autre  personne 
attachée  à  l'ordre  judiciaire,  administratif  ou 
municipal,  ne  pourra  être  receveur  des  droits 
d'enregistrement. 

Les  préposés  à  la  perception  de  ce  droit  se- 
ront tenus,  comme  ci-devant,  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  les  lois  :  savoir,  les  receveurs, 
au  tribunal  du  district  dans  lequel  le  bureau  se 
trouvera  placé,  et  les  employés  supérieurs,  au 
tribunal  du  district  chef-lieu  de  département. 
Cette  prestation  ne  donnera  lieu  à  d'autres  frais 
qu'à  ceux  du  timbre  de  l'expédition. 

Art.  14. 

Les  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, même  en  cas  de  contravention,  différer 
l'enregistrement  des  actes  dont  les  droits  leur 
auront  été  payés  ;  ils  ne  pourront  suspendre  ni 
arrêter  le  cours  des  procédures,  en  retenant 
aucun  acte  ou  exploit  ;  mais  si  un  acte  dont  il 
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n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit  contenait  des 
renseignements  dont  l'extrait  peut  être  utile, 
le  préposé  aura  la  faculté  d'en  tirer  une  copie, 
et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original  par 
l'officier  qui  l'aurait  présentée;  et  sur  le  refus 
de  l'officier,  il  s'en  procurera  la  collation  en 
forme,  à  ses  frais,  sauf  la  répétition  en  cas  de 
droit,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation  de  l'acte  au  bureau. 

Art.  15. 

Toute  demande  et  action  tendant  à  un  sup- 
plément de  droit  sur  un  acte  ou  contrat,  sera 
prescrite  après  le  délai  d'une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'enregisirement. 

Les  parties  auront  le  même  délai  pour  se  pour- 
voir en  restitution. 

Toute  contravention  par  omission  ou  insuf- 
fisance d'évaluation  dans  les  déclarations  des 
héritiers,  des  donataires  et  autres  nouveaux 
possesseurs  généralement  quelconques,  sera  pa- 
reillement prescrite  après  le  laps  de  trois  années. 

Enfin,  toute  demande  de  droits,  résultant  des 
successions  directes  ou  collatérales,  ou  de  dona- 
tions éventuelles,  ou  mutations  en  vertu  de  dis- 
positions pour  raison  des  biens  meubles  et  effets 
mobiliers,  immeubles  réels  ou  fictifs,  échus  en 
propriété  ou  en  usufruit,  sera  prescrite  après  le 
laps  de  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture des  droits. 

Art.  16. 

Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sur  les 
actes,  continueront  de  faire  la  recette  des 
amendes  et  peines  pécuniair*  s  de  toute  nature, 
qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux. 

Art.  17. 

Les  collecteurs  des  contributions  directes, 
personnelles  ou  foncières,  et  tous  dépositaires 
des  rôles  desdites  contributions,  seront  tenus  de 
donner  communication  de  ces  rôles  aux  prépo- 
sés à  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
même  de  leur  en  laisser  prendre  des  extraits  à 
toute  réquisition,  sur  papier  libre,  et  de  les  cer- 
tifier sans  frais. 

ArL  18. 

L'introduction  et  l'instruction  des  instances 
relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, continueront  d'avoir  lieu  par  simples  re- 
quêtes ou  mémoires,  respectivement  commu- 
niqués sans  aucuns  irais,  autres  que  ceux  du 
papier  timbré  et  des  significations  des  jugements 
interlocutoires  et  définitifs,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'employer  le  ministèred'aucun  avoué  ou  homme 
de  loi,  dont  les  écritures  n'entreront  point  en 
taxe  ;  il  en  sera  de  même  des  instances  relatives 
à  la  régie  des  biens  et  domaines  nationaux. 

TARIF 

CHAPITRE  PREMIER 

Abandonnement  de  biens  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers,  pour  être  vendus  en  directioay 
20  sous. 

Abandonnement  de  biens  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers,  pour,  par  eux,  les  garder  ou  les 
vendre  à  leur  proût,  comme  pour  les  acquisi- 
tions. 

Abandonnement  pour  cause  d'assurance,  5  sous 
0/0  de  la  valeur  de  la  prime. 
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Acceptation  de  succession,  ou  de  communauté, 
20  sous. 

Acceptation  d'offre,  comme  quittance. 

Acceptation  de  traneport,  comme  cession. , 

Acceptation  de  délégation,  comme  délégation. 

Acquiescement  pur  et  simple,  20  sous. 

Acquisition.  —  Savoir,  pour  les  meubles  et 
effets  mobiliers,  1  0/0. 

Pour  les  immeubles  fictifs,  2  0/0, 

Pour  les  immeubles  réels,  5  0/0. 

Il  ne  sera  payé  pour  rusuTruit  que  la  moitié 
de  ces  droits. 

Accroissement  d'usufruit  ou  de  renies  viagères. 

Le  droit  sera  payé  à  révéoement.  (Renvoyé  à 
l'ariicte  des  successions.) 

Acte  et  contrat  d'assurance,  ou  obligation  à 
la  grosse  aventure,  et  celle  pour  retour  de 
voyage,  5  sous  0/0. 

Acte  pur  et  simple,  20  sous. 

Acte  de  notoriété,  20  sous 

Adjudication  pour  construction,  r<ijparation, 
et  autres  dont  Tobjet  sera  payé  par  le  Trésor 
public,  5  sous  0/0. 

Adjudication  pour  la  levée  des  impositions,  i 
ruisou  de  l'objet  de  la  remise,  1  livre  0/0. 

Adjudication  de  coupes  de  bois  nationaux, 
taillis  ou  futais,  à  raison  de  ce  qui  en  forme  le 
prix  et  les  charges,  5  sous  0/0. 

Affirmation,  20  sous. 

Atlermoiement  ou  accord  entre  un  débiteur 
et  ses  créanciers,  soit  qu'ils  lui  fassent  remise 
ou  noD  sur  le  montant  des  sommes  qu'il  s'obli- 
gera de  payer,  1  livre  0/0- 

Alleijtation  ou  certificat,  20  sous. 

Autorisation  par  un  mari  à  sa  femme,  20  sous. 

Altribulion  de  sommes  ou  valeurs,  1  livre  0/0. 

Bail  à  rente,  comme  pour  acqui^iitîon. 

Bail  à  nourriture  des  mineurs,  5  sous  0/0  sur 
le  prix  d'une  année. 

Bail  à  loyer  ou  à  ferme  de  neuf  ans,  et  au- 
dessous,  1  1.  10  s.  0/0. 

Sur  le  prix  d'une  année,  et  au-dessous  do 
50  1.  10  8. 

Bail  à  moitié  ou  par  tiers,  sur  la  valeur  de  ce 

3ui  doit  revenir  au  bailleur,  même  prix  que  ci- 
esiius. 

Les  mêmes  droits  seront  également  payés  jiour 
le  sous-bail,  cession,  tran.-iport,  rétrocession  ou 
subrogatioji. 

Bail  à  chctel,  croit  et  décroît,  ou  de  pàturagi.'. 
5  sous  U/U. 

Bail  au-dessus  de  neuf  ans  et  jusqu'à  dix-huit, 
3  livres  0/0. 

llajl  au-dessus  de  dix-huit  ans,  et  celui  à  vie 
sur  une  ou  plusieurs  tôtes,  à  raison  du  capital 
au  denier  10,  tant  du  capital  que  des  charges, 
5  livres  0/0. 

liillet  snnple  ou  promesse  de  payer,  1  livre  0/0. 

Dillel  à  ordre,  et  chaque  endossement  d'icelui, 
5  sous  0/0. 

Ces  effdls  pourront  être  présentés  à  l'enregis- 
trement avec  le  protêt  qui  en  aura  été  fait. 

Cautioiinemccit  pour  rexéculion  d'un  coutral, 
sur  le  pibd  de  l'objet  du  cautioiinemeul,  soit 
qu'il  soit  coiilt-nu  dans  le  même  acte,  ou  con- 
senti par  un  acte  séparé,  10  sous  0,0. 

Ce  droit  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder 
celui  de  l'acte  pour  rai.son  duquel  il  aura  été 
fait. 

Cautionnement  en  faveur  des  collecteurs  des 
contrlbuiions  directes,  I  livre. 

Cautionnement  pour  silrelé  des  deniers  pu- 
blics, 5  SDU8  0/0. 

Cautionnement  pour  marclié,  traité,   entre- 


prise, adjudication  et  autres  actes  dont  rota 
est  indéterminé,  le  mime  droit  que  celui  roi 
tant  de  la  convention  qui  y  aura  doani  lia. 

Certification  de  caution,  1  livre. 

Certificat  de  vie,  par  quelqae  officier  fi' 
soit  donné,  1  livre. 

Cession,  transport,  subrogation,  mime  dn 
que  pour  l'acquisition. 

Collation  de  pièces  ou  extraits,  pour  ebif 
pièce,  10  sous. 

Compromis,  1  livre. 

Compte,  précompte,  de  tutelle  et  autrei,  i 
le  reliquat,  ou  sur  lexcédent  de  la  dtea 
1  livre  \0. 

Connaissement  ou  recouBaiSBance  dea  chu| 
ments  par  mer,  à  raison  d'un  droit  par  cklf 
personne  à  qui  les  envoie  sont  adrcwsés,  1  Hti 

Consentement  pur  et  simple,  1  livre. 

Constitution  de  rente  perpétuelle  on  lil|( 
sur  le  prix,  1  livre  0/0. 

Contrat  de  mariage,  sur  la  totalité  des  tk 
appartenant  aux  futurs,  tant  de  leur  ebefq 
provenant  des  pères  et  mères,  ou  autres  un 
dants,  dont  il  sera  fait  estimatiou  et  énloalic 
10  sous  0/0,  sans  que  le  droit  puisse  être  moio' 
de  3  livres,  outre  les  droits  à  percevoir  stfl 
donations  par  les  collatéraux  ou  étrange»,  a 
formément  éi  l'article  des  doaatlons. 

Contre-lettre  d'un  contrat  d'acquisition, en 
titution,  obligatioa  d'un  bail  ou  autre  id 
comme  pojr  Te  contrat  ou  acte  pour  niaont 
quel  elle  sera  faite,  quand  même  le  conlntl 
acte  ne  subsisterait  qu'en  partie,  tant  pnr 
chose  que  pour  le  prix,  sans  qu  il  pnisM  M 
tenu  amun  compte  du  droit  payé  pourlefl 
mier  acte. 

Décharge  pure  et  simple,  20  sous. 

Déclaration  pure  et  simple  qui  n'aura  r^pl 
à  aucun  contrat,  ou  qui  ne  contiendra  que  < 
dispositions  préparatoires  on  de  fornali 
20  sous. 

Déclaration  au  profit  d'un  tiers  pour  h  h 
ou  partie  d'un  contrat  d'acquisitiçu,  eoûlil 
tion,  obligation  de  bail,  ou  autres  actai,  I 
mêmes  droits  que  pour  l'acte  qui  en  fera  Tàf 

Dédit,  sur  le  pied  des  sommes  couTtH 
:;0  sous  0/0. 

Délégation  d'une  somme,  !n  sons  0/0. 

Délégation  d'une  somme  dans  un  «m 
blic,  eu  faveur  d'une  personne  déaoL. 
le  titre  n'est  pas  énoncé,  20  sous  0/0. 

Dépdt  ou  coQsignaliOQ  chez  ou  ofBder  naU 
20  sous. 

Dépôt  d'acte,  20  sous. 

Désistement  pur  et  simple,  20  soaa. 

Démindon  ou  donation  entro  vilk  de  M 
meubles  et  immeubles,  en  ligne  directe  oao 
latérale,  ou  entre  étrangers;  même  droite 
pour  les  successions,  en  Buivant  Ik  diSM 
des  cas. 

DoiiatioD  mutuelle  et  don  mulueL  20  sbu. 

Les  autres  droits  payables  &  l'AvéMM 
comme  pour  sucesslon. 

Donation  de  rente  viagère,  sur  le  e 
denier  10,  comme  pour  succession. 

Dissolution  de  société  oudeo 
et  simple,  20  sous. 

Et  lorsque  dans  l'un  ou  l'aulre  cas  etlucK 
tiendra  partage,  10  sous  0/0. 

Echange  ou  vente  réciproque  sur  révaluati 
qui  sera  faite  dans  l'acte  de  tous  lee  biens  ciu 
gés:  comme  pour  acquisition. 

Election  d'ami,  ou  déclaration  de  < 
pourvu  qu'il  soit  dénom  lé  dans  l'a 
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et  que  rélection  ou  déclaration  soit  faite  dans 
les  trois  mois,  et  aux  mêmes  conditions  y  ex- 
primées; 20  sous. 

Election  d'héritier,  tant  qu'elle  aura  lieu, 
lorsque  celui  qui  la  jfera  ne  sera  ni  héritier,  ni 
usufruitier,  mais  seulement  chargé  d'élire  par 
le  testateur  ;  20  sous,  sans  préjudice  des  droits 
auxquels  la  succession  aura  donné  Touver- 
ture. 

Endossement  de  tous  effets  publics  au  porteur, 
suivant  le  décret  du  27  août  1792,  et  en  confor- 
mité de  ses  dispositions. 

Engagement  antichrese,  ou  contrat  pignora- 
tif; comme  acquisition. 

Engagement  de  matelot,  et  autres,  pour  l'équi- 
page des  navires  armés,  soit  pour  le  négoce  ou 
pour  la  course,  le  cahier  sera  enregistré  dans 
les  vingt  jours,  à  compter  du  jour  de  la  clôture 
d'icelui,  qui  sera  faite  au  plus  tard  le  jour  du 
départ  du  bâtiment;  à  raison,  pour  chaque  ma- 
telot, de  5  sous. 

Exhérédation,  tant  qu'elle  aura  lieu,  20  sous. 

Extrait  de  livres  des  marchands,  20  sous. 

Et  lorsqu'il  contiendra  reconnaissance  de  la 
vente  et  livraison  de  marchandises,  comme 
pour  acquisitions  de  meubles. 

Facture,  ou  état  de  marchandises,  20  sous. 

Indemnité  pour  raison  d'obligations,  contrats 
ou  actes,  comme  pour  Tacte  à  raison  duquel 
elle  aura  été  consentie. 

Indemnité  pure  et  simple  qui  n'aura  rapport 
à  aucun  contrat  ou  acte,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  20  sols. 

Inventaire  après  décès,  de  meubles,  effets  mo- 
biliers, titres  ou  papiers,  20  sols. 

Inventaire  de  commerce  entre  associés,  1  li- 
vre 0/0. 

Legs  de  meubles  ou  immeubles,  tant  que  la 
faculté  de  léguer  aura  lieu  :  comme  pour  suc- 
cession, en  suivant  la  différence  des  cas. 

Lettre  de  voiture,  à  raison  du  nombre  des 
personnes  à  qui  les  envois  sont  faits,  et  pour 
chacune  20  sols. 

Lettre  missive  pure  et  simple,  20  sols. 

Et  si  elle  contient  reconnaissance  ou  autre 
disposition,  le  droit  sera  payé  suivant  l'article 
du  présent  tarif  auquel  elle  se  trouvera  appli- 
cable. 

Licitation  entre  cohéritiers,  coacquéreurs  ou 
autres;  comme  acquisition  sur  le  prix  de  l'objet 
cédé. 

Main-levée  de  saisie  ou  d'opposition,  qui  ne 
contiendra  aucune  autre  disposition,  20  sols. 

Mandat,  ou  mandement  de  payer,  1  livre  0/0. 

Marché,  société,  traité, sous-traité,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  sur  toutes  les  sommes  qui  en 
feront  l'objet,  1  livre  0/0. 

Et  lorsqu'il  ne  sera  pas  possible,  de  fixer  les 
sommes,  6  livres. 

Nomination  d'experts,  arbitres,  ou  autres 
semblables,  1  livre. 

Nomination  de  tuteur  ou  curateur,  pour  chaque 
pupille  ou  mineur,  1  livre. 

Obligation  ou  promesse  de  payer  des  sommes 
déterminées,  1  livre  0/0. 

Le  même  droit  pour  la  cession  ou  transport. 

Offre  pufe  et  simple  qui  ne  contiendra  que 
refus  de  recevoir  ou  protestation,  l  livre. 

Offre  suivie  de  payement,  soit  que  l'acte  soit 
fait  par  un  notaire,  greffier,  huissier,  ou  autre 
personne  publique,  1  livre  0/0. 

Opposition  pure  et  simple,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  1  livre. 

Partages  sans  retour,  20  sols. 


Partage  avec  retour. 

Sur  le  prix  du  retour  ou  des  retours  cumulés, 
faits  par  la  même  personne. 
Comme  pour  acquisition. 
Partage  entre  associés. 
Sur  la  masse,  10  soU  0/0. 
Prise  de  possession,  20  sols. 
Procès-verbal,  de  rapport  d'experts  d'arpen- 
tage, mesurage  et  estimation,  et  autres  sem- 
blables, 20  sols. 

Procuration  pure  et  simple  pour  agir,  plaider, 
transiger,  consentir,  requérir,  contracter,  etc., 
20  sols. 
Promesse  de  garder  succession,  20  sols. 
Protestation  ou  protêt,   autrement  que  par 
huissier,  20  sols. 

Quittance  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
1  livre  0/0. 
Quittance  pour  reste  d'une  plus  grande  somme. 
Comme  si  elle  était  pour  le  total,  sur  le  pied 
ci-dessus,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  gue  les 
quittances  du  surplus  auront  été  enregistrées; 
auquel  cas  il  ne  sera  payé  qu'à  proportion  de 
la  somme  y  contenue. 

Quittancé  de  remboursement  de  rentes  qui  ont 
toujours  été  rachetables,  1  livre  0/0. 

Quittance  de  remboursement  de  rentes  ci- 
devant  non  rachetables,  15  sols. 

Ratification  pure  et  simple,  qui  ne  contiendra 
aucune  autre  disposition  que  celles  contenues 
dans  les  actes  ratifiés,  20  sols. 

Reconnaissance  de  chargementpar  mer,comme 
pour  connaissement. 
Reconnaissance  de  titres  ou  pièces,20  sols. 
Reconnaissance  de  sommes,  comme  pour  obli- 
gation. 
Reconstitution  de  rentes,  comme  constitution. 
Renonciation  ou  répudiation   de  succession, 
par  chaque  renonçant  ou  répudiant,  et  pour 
chaque  succession,  20  sols. 

Resiliement  d'acte,  avïint  qu'il  ait  eu  son  exé- 
cution, 20  sols. 

Retrait  de  réméré  exercé  par  le  vendeur,  dans 
le  délai  stipuh^  dans  le  contrat  de  vente  sur  le 
prix,  charges,  et  loyaux  coûts,  20  sols  0/0. 

S'il  est  exercé  après  le  délai,  comme  pour  ac- 
quisition. 

S'il  l'est  par  un  cessionnaire,  comme  pour 
acquisition. 

S'il  Test  par  un  donataire  ou  héritier,  comme 
pour  donation  ou  succession. 

Résolution  de  tous  actes  quelconques  pour 
cause  de  nullité  inhérente,  lorsqu'elle  aura  été 
prononcée  en  justice,  10  sols. 

Résolution  en  vertu  d'une  clause  expressément 
résolutoire,  insérée  dans  l'acte,  lorsdu'elle  aura 
été  également  prononcée  en  justice,  20  sols. 

Résolution  non  prononcée  en  justice,  comme 
pour  le  contrat  même. 

Rétrocession  de  choses,  portée  par  toutes  sor- 
tes d'actes,  pour  quelque  cause  et  pour  quelque 
manière  que  ce  soit.  Même  droit  que  pour  l'acte 
rétrocédé. 

Réunion  par  acte  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
autrement  que  par  cession,  20  sols. 

Sentence  arbitrale,  accord,  transaction  en 
matière  civile  ou  criminelle,  par  résultat  des- 
quels les  parties  déclareront  qu'elles  sont  res- 
[)ectivement  quittes,  et  au  même  état  qu'avant 
leur  discussion,  20  sols. 

Mais  si  ces  actes  contiennent  d'autres  disposi- 
tions, les  droits  en  seront  payés  conformément 
aux  articles  du  présent  tarif  auxquels  elles 
ront  applicables. 
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Société,  comme  pour  marché,  20  aols  0/0. 

Testament,  codicile,  donalion  ou  autre  acte,  à 
cause  de  mort,  tant  que  cette  manière  de  dis- 
poser subsistera,  20  sols. 

Saur  le  payement  du  droit  des  legs,  et  de  la 
mutalioD,  ainsi  qu'il  est  Qxé  au  ctiapitre  des 
successions. 

Titre  nouveau  de  rentes  constituées  ou  fon- 
ciôrea  20  sols. 

Transaction  en  matière  civile  ou  criminelle, 
comme  pour  sentence  arbitrale. 

Traité  pour  la  levée  des  impositions:  Voyez 
adjudication  pour  le  même  objet. 

Vente  de  meubles,  efTets  mobiliers,  bois  de 
haute  futaie  et  taillis  non  nationaux,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  acte  devant  notaire,  ou  par  procès- 
verbal  d'huissiers,  ou  autrement,  20  sols  0/0. 

Ventilation  par  acte  particulier,  20  sols. 

Union  de  créanciers,  20  sols. 

Acte  qui  ne  se  trouvera  pas  expressément  dé- 
nommé dans  le  présent  tarif. 

Le  droit  sera  payé  comme  pour  celui  auquel  il 
aura  plus  de  rapport. 

Acte  qui  ne  pourra  recevoir  d'application  à 
ceux  compris  dans  le  présent  tarif. 

Le  même  droit  que  pour  acte  simple. 

CAPITRB  11. 

Succession,  ou  mutation  par  décès,  donation 
ou  autrement  en  propriété  et  usufruit. 

Savoir,  pour  la  propriété,  en  directe, 

Pour  les  meubles  et  effets  mobiliers, 

Les  immeubles  fictifs, 

Et  les  immeubles  réels,  20  sous  0/0. 

Bu  collatérale,  et  entre  étrangers  pour  les 
meubles  et  elTets  mobiliers. 

Les  immeubles  fictifs, 

Bt  les  immeubles  réels,  10  livres  0/0- 

Entre  mari  et  femme,  même  droit  qu'en  colla- 
térale lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'enfants  du  ma- 
riage; et  s'il  y  a  des  entants,  comme  en  ligne 
directe. 

El  pour  l'usufruit,  la  moitié  de  ce  qui  est 
fixé  pour  la  propriété. 

CHAPITRE  III. 

Expto'u$. 

Chaque  exploit  contenant  assignation,  som- 
matioQ,  déclaration,  saisie,  signification  d'acte, 
ordonnance  ou  jugement,  et  généralement  tous 
ceux  faits  par  les  liuissiers,  sergents  et  autres 
ayant  droit  d'en  faire,  pourvu  quil  n'y  ait  qu'un 
demandeur  et  un  défendeur,  20  sous. 

Il  sera  dû  autant  de  droits  qu'il  y  aura  de  de- 
mandeurs ayant  un  intérêt  personnel  contre 
une  seule  personne,  quoique  par  un  même  ex- 
ploit. 

11  sera  pareillement  dil  autant  de  droits  qu'il 
y  aura  de  personnes  auxquelles,  chacune  en 
particulier,  l'exploit  aura  été  fait. 

Les  copropriétaires,  cohéritiers,  parents  réu- 
nis, coitchlteurs,  créanciers  unis  par  un  acte 
d'union,  associés,  séquestres,  experts,  témoins, 
gardiens  de  meubles  établis  par  un  même  pro- 
cès-verbal, mari  et  femme  dans  une  affaire  qui 
leur  sera  commune,  ou  qui  concernera  la  femme, 
ne  seront  comptés  que  pour  une  seule  personne, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Mais  en  matière  de  crime,  délit  ou  injure,  où 
tO!it  esl  personnel,  il  sera  compté  autant  de  per- 


sonnes qu'il  y  aura  d'accuséa  ou  délinquuti. 

Tout  exploit  ou  procès-verbal  qci  aura  pou 
objet  le  recouvrement  des  contribulioiu  dinetei 
ou  indirectes,  même  des  contributioDS  lonla, 
et  pour  toutes  les  contraventions  aux  règle- 
ments généraux  de  police  municipale,  eorree- 
tionnelte  et  rurale  et  d'imp6t,  tant  en  actÎH 
qu'en  défense,  5  sous. 

Il  ne  sera  perfu  qu'un  seul  droit  pour  ehupt 
procès-verbal,  en  quelque  nombre  que  aoïentlef 
délinquants;  mais  si  la  signification  est  hite 
par  le  procès-verbal  et  dans  le  même  contexte, 
il  sera  per^u  autant  de  droits  qu'il  y  aun  de 
délinquants. 

Chaque  signiflcation  entre  les  défenaaun  dd 
parties,  suivant  le  principe  cî-deasus  établi 
quant  à  la  pluralité  des  droits,  5  sous. 

Ne  seront  réputées  sleuiflcatiouB  entre  les  dé- 
fenseurs des  parties  ceUes  qui  pourront  6tn  ts- 
lablement  faites  au  domicile  des  parties. 

CHAPITRB  IT. 
Aetei  jitdidalrM.  . 
Ordonnance  sur  requête,  de  quelque  tributtl 
qu'elle  émane,  mandat,  commission,  eaqtlMe, 
information,  audition  de  témoins,  Interloca- 
toire,  prorogation,  renvoi  de  cause,  et  géaéttr 
lement  tout  jugement  préparatoire  ou  dIAailit 
qui  ne  contiendra  aucune  condamnation  pfort- 
eoire  de  sommes  ou  objet  mobilier,  ÏO  sont. 

Tout  autre  acte  judiciaire  fait  au  grelb  nu 
que  le  ministère  du  juge  soit  néceeaalre,  ctHnas 
présentation,  défaut  et  congé,  affirmation  da 
voyage,  acte  de  production  et  autres  de  caltl 
nature,  20  sous. 

Tout  jugement  portant  condamnation  provi- 
soire ou  déflnitive  de  sommes  ou  Taisurs  moki- 
liëres,  condamnation  principale,  incidente,  ri- 
cursoire,  condamnation  aous  contrainte  itdm 
somme  déterminée,  coUocatlon  de  deniers,  exé- 
cutoire de  frais  et  dépens,  et  autres  aernblablo^ 
comme  s'il  s'agissait  d'un  acte  volontaire  si^ 
les  parties  fait  devant  notaire,  SO  sons  par 
100  livres. 

Il  en  sera  de  métae  du  jugement  par  défcst; 
mais  si  la  condamnation  est  réduite  parnn)l* 
gement  subséquent,  le  droit  aéra  rendn  en  pis- 
portion,  et  si  elle  est  anéantie,  il  ser*  notesi 
entier,  sauf  la  retenue  de  vingi  totu  pour  laiir- 
malité  donnée  au  premier  jugement,  et  la  si- 
cond  ne  donnera  lieu  qu'&  un  parail  dntt  it 
20  sous. 

Tout  jugement  ou  acte  judiciaire  portut 
adjudication  ou  envoi  en  poimsalon  da  IdsM 
meubles  et  immeubles,  tant  flctlûi  que  iMi| 
comme  pour  acquisition. 

Tout  jugement  portant  renvoi  en  iwssexsion 
pour  cause  de  nuHité  inliérente  dans  un  contrsl 
(te  vente,  donation  ou  autres,  ou  pour  eau» 
d'inexécution  d'un  con.rat,  comme  lorsque  l'ac- 
quéreur ne  sera  pas  «nlré  en  jouissance,  ou 
qu'il  n'aura  payé  aucune  partie  ou  qu'une  por- 
tion du  prix,  pourvu  que  dans  le  contrat  il  ail 
été  stipulé  expressément  une  clause  résolutoirt. 
20  sous. 

Tout  jugement  préparatoire  ou  définitif, reodo 
eu  matière  d'imposition,  10  sous. 

Excaptiont. 

Tout  exploit  et  signilication  k  la  rt>quèle  da 
niinlstùre  public,  sans  jonction  de  partie  civile, 
soit  par  un  huisaier,  eoit  {  Lr  un  gendarme  et 
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autre  dépositaire  de  la  force  pubiique,  pour  la 
poursuite  dea  crimes  et  délits,  sera  enregistré 
gratU,  sauf  le  recouvrement  du  droit  et  des 
autres  frais  de  la  procédure  contre  la  partie 
après  le  jugement  de  condamnation. 

Tout  pcocès-verhal  de  délit  dans  les  bois  na- 
tionaux sera  enregistré  pour  mitiwire  avant  que 
l'affaire  puisse  être  portée  à  l'audience;  le  re- 
couvrement du  droit  sera  fait  avec  celui  des 
amendes  et  frais  qui  auront  été  prononcés  contre 
les  délinquants. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  lixés 
par  le  présent  tarif,  pour  tout  ce  qui  appartien- 
dra et  sera  délivré,  adjugé  on  donné  par  vente, 
donation  ou   autre  acte  de  libéralité,  transac- 


ments  public»  de  bienfaisance;  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  de  statuer  sur  la  ûxation 
des  droits  qui  seront  payés  pour  les  acquisitions, 
à  quelque  litre  que  ce  .soit,  de  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs,  qui  pourront  être  laites  par  les 
hùpiiaux,  collèges,  académies  et  autres  établis- 
sements permanents,  et  sur  les  formalités  qui 
seront  nécessaires  pour  autoriser  ces  acquisi- 
tions. 

Toutes  les  acquisitions  de  domaines  nationaux 
faites  par  les  municipalités,  lea  ventes,  reventes, 
adjudications,  subrogations  qu'elles  en  feront, 
ensemble  les  actes  d  emprunts  de  deniers  pour 
parvenir  aux  dites  acquisitions,  avec  affectation 
de  privilèges  sur  lesdits  fonds,  soit  de  la  part 
des  municipalités,  soit  de  la  part  des  particu- 
liers, en  faisant  d'ailleurs  la  preuve  de  l'emploi 
réel  et  effectif  des  deniers  en  acquisition  de 
fonds  nationaux,  ainsi  que  les  quittances  rela- 
tives au  pavement  du  prix  dea  acquisitions,  con- 
tinueront ({'être  enregistrées  sans  être  assujet- 
ties à  autre  droit  que  celui  de  qainze  sotti,  pen- 
dant les  15  années  accordées  par  le  décret  du 
14  mai  1790. 

Toutes  les  acquisitions  des  mêmes  domaines, 
faites  par  les  particuliers,  les  ventes  et  cessions 
qu'ils  en  feront,  et  les  actes  d'emprunt  fait  pour 
les  causes  et  aux  conditions  portées  ci-dessus, 
conlinueront  pareillement  de  jouir  de  la  même 
faveur  pendant  tes  cinq  années  accordées  par  les 
décrets  des  25,  26  et  29  juin  1790. 

Toutes  les  quittances  de  remboursement  d'of- 
fices, dettes  arriérées  et  autres  créances  sur  le 
Trésor  public,  qui  ont  été  exceptées  de  la  for- 
malité et  du  droit  d'enregistrement  par  le  décret 
du  3  avril  1791,  seront  enregistrées  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  mais  au  simple  droit  de  5  sous. 

Exemptiont. 

Les  lettres  de  change  tiréet  de  plate  en  place 
et  leurs  endossements,  les  mémoires  d'avances 
et  frais  des  officiers  de  justice,  lorsqu'ils  ne  con- 
tiendront pas  d'obligation,  lea  passeports  déli- 
vrés par  les  officiers  publics,  les  extraits  des  re- 
f;i&tres  de  naissance,  mariages  et  sépultures,  et 
es  certilicata  dea  bureaux  de  paix,  continueront 
de  jouir  de  l'exemption  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

Seront  pareillement  affranchis  de  cette  for- 
malité, les  certificats  de  résidence,  pourvu  qu'ils 
soient  purs  et  simples  et  conçus  de  manière  à 
ne  pouvoir  suppléer  à.  d'autres  ccrtiGcats. 

Toutes  citations  devant  les  juges  de  paix,  sans 
distinction  de  celles  faites  par  les  huissiers  ou 
par  les  grËffîers.ne  seront  assujetties  ni  au  droit 
d'enregistrement  ni  à  la  formalité,  mais  cette 


(L'Assemblée  ajourne  à  buitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

Le  citoyen  Pierre-Paul  Lemereier,  de  la  teetîon 
det  GraviLLiers,  se  présente  à  la  barre. 

Il  fait  lecture  d'une  pétition  relative  aux  sub- 
aistances  de  farmée. 


{L' Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  civisme  du  citoyen  Lemereier  et  renvoie  sa 
pétition  au  pouvoir  exécutif. 

Les  volonlairet  da  second  bataillon  du  déparle- 
ment du  Tarn,  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  sollicitent  leur  prompt  armement  pour  pou- 
voir marcber  aux  frontières.  i<  ils  brûlent,  di- 
sent-ils, de  se  mesurer  avec  l'ennemi  et  d'établir 
enfin  le  rè^ne  éternel  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. »  (Vi/t  applaitdissemenis)  Ils  réclament  l'au- 
torisation de  déliler  dans  la  salle. 

M.  le  Président  les  loue  de  leur  zèle  et  leur 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  s'avancent  en  bon  ordre,  jurent  de  vaincre 
ou  de  mourir,  et  traversent  la  salle  aux  cris  de 
vive  la  liberté,  vive  l'égaiité. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  lionorable.) 

Les  canonniers  et  citoyens-soldats  de  ta  section 
du  Luxembourg  se  présentent  &  la  barre. 

■I  Nous  sommes  prêts,  disent-ils,  à  partir  pour 
la  défense  de  la  patrie,  et  nous  venons  pour 
retracer  à  l'Assemblée  nationale  l'impression  de 
nos  sentiments.  Kous  jurons  à  la  face  de  l'uni- 
vers de  périr  plutôt  mille  fois  que  de  souffrir 
jamais  une  capitulation  honteuse pourla nation. 
C'est  la  liberté  tout  entière,  c'est  l'égalité  la 
plus  parfaite  que  nous  nous  voulons.  Amour  ar- 
dent de  la  patrie,  obéissance  aveugle  à  nos  chefs, 
haine  éternelle  pour  tes  tyrans,  pour  la  royauté, 
voilà  notre  devise.  Sous  ne  rentrerons  dans  nos 
foyers  que  lorsque  le  triomphe  de  nos  convic- 
tions sera  assure,  et  que  celte  liberté  et  cette 
égalité,  auxquelles  nous  venons  de  rendre  hom- 
mage seront  assises,  l'une  et  l'autre,  sur  dea 
bases  certaines.  » 

M.  le  ■■résldenl  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  l'autorisation  de  défiler  devant  l'As^ 
semblée. 

Ils  traversent  la  salle  en  bon  ordre,  et,  en  pas- 
sant devant  le  bureau,  leur  chef  dépose  entre 
les  mains  des  secrétaires  un  drapeau  blanc 
qu'ils  ont  pris  sur  les  gardes-suisses  a  la  journée 
mémorable  du  10  août.  {Vifs  Applaudiuemtntt.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Les  canonniers  et  totdalt-citoyens  de  la  teelvm 
du  Hait  sont  admis  à  la  barre. 

Prêts  à  voler  à  la  défense  de  la  liberté,  ils 
jurent  de  ne  revenir  du  combat  quediarg^dee 
lauriers  de  la  victoire  et  des  dépouilles  des  en- 
nemis. Ils  sollicitent  l'autorisation  de  défiler 
devant  l'Assemblée. 

M.  le  Président  ap[)laudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  s'avancent  en  bon  ordre  et  traversent  la 
salle,  aux  cris  de  vive  l'égalité,  vive  la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Les  canonniers  de  la  section  du  faubourg  Kont- 
martre  sont  admis  à  la  barre. 

(  Nous  venons,  disent-ils,  prêter  le  serment 
de  maintenir  de  toat  notre  pouvoir  la  liberté  et 
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l'égalité,  ou  de  mourir  eu  les  défendant,  et, 
comme  nous  sommes  sur  le  point  de  partir  pour 
l'armée  du  Centre,  nous  demandons  que  l'As- 
seaiblée  nationale  nous  procure  l'iionneur  d'exé- 
ter  nous-mêmes  le  renvoi  aux  PruEsiena  du  bou- 
let envoyé  au  camp  de  Maulde,  par  le  jeune  Le- 
clerc  à  son  père,  citoyen  de  notre  section  et 
dont  ce  dernier,  par  I  intermédiaire  de  M.  Rc- 
boul,  a  tait  honneur  à  l'Assemlilée.  >< 

M.  le  PrëBident  applaudit  au  courage  de  ces 
braves  citoyens  et  leur  accorde  l'autorisation  de 
défiler  devant  l'AsBembléc. 

Ils  s'avancent  eu  bon  ordre  et  traversent  la 
salle  aux  cria  de  vive  l'égalilô,  vive  la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  la  '  mention  honora- 
ble.) 

M.  Demaure,  jovmalier,  de  La  section  de  la  Cité, 
se  présente  à  la  barre. 

Il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  un  assignat 
de  5  livres,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  le  PréaldeHl  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  au  sieur  Demaure. 

Des  citoyens  de  pluneitu  sectiom  de  Paris  ei 
des  fédérés  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  sollicitent  la  permission  de  former  la  pre- 
mière des  compagnies  d'artilleurs  à  cheval  que 
produira  la  ville  de  Paris.  «  Casernez-noua  dès 
ce  soir,  disent-ils,  et,  jour  et  nuit,  nous  nous 
livrerons  à  un  travail  qui  peut  sauver  la  patrie.  ° 
lis  offrent  le  contrôle  des  noms  des  volontaires 
qui  se  proposent  de  former  cette  compagnie. 

M.  le  Prcsideat  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
leur  zële,  et  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif  pour  ce  qui  regarde  le  casernement  et 
au  comité  militaire  pour  l'objet  de  la  formation 
et  de  l'organisation  de  cette  compagnie,  avec 
ordre  d'en  faire  son  rapport  très  incessamenl.) 
Le  iieur  Gaiberl,  demeurant  rue  de  Fourcy,  est 
admis  à  la  barre. 

11  se  plaint  d'avoir  été  arbitrairement  destitué 
de  sa  place  de  directeur  en  chef  des  travaux  du 
Panthéon,  par  le  ci-devant  département  de  Paris, 

Îui  lui  a  substitué  à  force  d'intrigues,  le  sieur 
uatremer. 

Ce  citoyen,  père  de  famille,  unique  soutien 
d'une  mère  aveugle  et  septuagénaire,  demande 
justice  de  cet  acte  arbitraire. 

H.  le  Prësldeat  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif.) 

Le  $icur  Louis  Aumant  e^t  admis  à  la  barre. 

Il  implore  la  bienfaisance  de  l'Assemblée  et 
demande  une  indemnité  de  secours. 

<■  Je  suis,  dit-il,  la  victime  du  despotisme 
espagnol,  j'ai  été  forcé  de  fuir  cette  terre  odieuse, 
parce  que  je  n'ai  pas  voulu  abjurer  ma  patrie 
et  prêter  1  afTreux  serment  de  vivre  dans  la  plus 
dure  des  servitudes,  celle  des  rois  et  des  prê- 
tres. J'ai  perdu  mon  état  et  ma  fortune,  aujour- 
d'hui je  suis  dans  la  misère.  ■ 

M.  le  Prësldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités         (i)  ArcMve*  nattonaki.  Cutoa  i6(,  cheiaiu  387 


diplomatique  et   des  secours   réaniSi   pour  en 
faire  son  rapport  incessamment.) 

Un  député  du  district  et  de  la  commune  de  Soit- 
ions  se  présente  à  la  barre. 

"  J'ai  mission  de  présenter  d'abord,  dil-U, 
l'adhésion,  de  tous  mes  concitoyens  de  la  com- 
mune et  du  district  de  Soiasons,  aux  décreli 
rendus  par  l'Assemblée. 

'  Je  viens,  en  outre,  vous  faire  part  des  me- 
sures que  nous  avons  prises  avec  H.  de  La  Boar- 
donnaye,  pour  approvisionner  les  armées  en 
babils,  armes,  vivres,  etc.,  etc.  Nous  aroiu  en- 
voyé à  Ghâlons  10,000  hommes  armés  et  58  pièces 
de  canon  qui  se  trouvaient  dans  l'arsenal  de  li 
l'ère. 

"  J'ai  mission  de  vous  assurer  également  qnt 
nous  avons  porté  la  plus  grande  surreillance 
à  la  partie  des  vivres  et  que  le  pain  est  actuetle- 
iiiunt  de  très  bonne  qualité.  iApplaudiaemeiUs.) 

••  La  municipalité  de  Soissons  demande  vu 
avance  de  la  somme  de  80,000  liTres,  à  raloît 
sur  le  seizième  qui  lui  revient  du  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux.  » 


(L'Assemblée  nationale  décrète  la 
honorable  des  sentiments  patrloLiqoes  des  adai- 
nistrations  du  district,  des  membres  de  la  «M* 
mune  et  des  citoyens  de  Soisaons,  et  renT<ds  li 
pétition  au  pouvoir  exécutif  pour  ce  qui  ad 
relatif  au  camp  et  au  comité  de  rextraoraintîn 
des  llnances  pour  le  second  objet.) 

La  seconde  compagnie  det  valontairea  de  la  m> 
tioiide  la  FontaiiK- Montmorency,  ae  présente  ftU 
barre. 

Pressée  du  besoin  d'aller  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie  et  sur  le  point  de  partir  poar 
les  frontières,  elle  demande  &  prêter  le  lenneiit 
de  lidélilé  à  la  nation,  et  de  maintenir  de  tant 
son  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  montit 
en  les  défendant. 

Bile  sollicite  également  l'antoriaation  de  déflkr 
devant  l'Assemblée. 

M.  le  PréBldeni  applaudit  &  uQ  si  beau  lili 
et  accorde  l'autorisation. 

Us  s'avancent  en  boQ  ordre  et  traTersent  U 
salle  aux  chants  du  Ça  ira!  et  aux  cris  de  rin 
la  nation. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable.) 

M.  Flllassier,  secrétaire,  dOQue  lecton  dw 
k'ttres  suivantes  ; 

1°  Lettre  de  M.  Servait  (1),  minùtre  dtf  la  gmmê, 
qui,  après  avoir  rappelé  la  loi  du  10  juillatlTM, 
relativement  à  l'établissement  d'un  comitidH 
fortifications  et  d'un  dépôt  de  ses  archives,  de- 
mande à  être  autorisé  a  effectuer  sur  lemfe 
de  '2,400,000  livres,  réglés  aux  ouTiages  ndl- 
naires  et  annuels  de  la  forlicatiou,  iea  «ftff 
qui  seront  nécessaires,  tant  pour  ■miim  à 
I  avenir,  les  dépenses  des  objets  matériels  ds  CM 
établissements,  que  les  traitements  des  diSfnSll 
agents  qui  y  sont  employés;  cette  lettre  «t  tfaÉ 
connue  : 

■  Monsieur  le  Président, 

n  U  loi  du  10  juillet  1791  relative  ai^ 
de  guerre  a  ordonné  l'élabliseemeiit  d' 
mité  des  fortifications  et  d'un  dépôt  de 
chives,  ainsi  que  la  conservation  et  IV" 
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I  de  la  galerie  des  plans  en  relief  qui,  par  un 
décret  du  18  Juillet  dernier,  a  été  maintenue 

.  dans  remplacemeat  actuel  de  Thôtel  national 
des  Invalides  et  sous  l'administrallun  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

«  Celte  loi  perle  en  môme  temps  que,  «  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  l'organisation 
«  et  la  dépense  ae  ces  établisst.'menls,  ainsi  que 

,     «  le  supplément  d'appointement  qu*il  croira  né- 

:      "  cessaire  d'accorder  aux  oHiciers  qui  y  seront 

i     «  attachés.  » 

«  Ces  dépenses  étant  annuelles  et  variables, 
ont  été  jusqu'à  ce  moment  prises  sur  les  fonds 
ordinaires  de  la  fortification,  d'après  des  toisés 
et  comptes  rendus,  semblables  à  ceux  qui  ont 
lieu  pour  les  places  fortifiées. 

«  Ce  mode  d'organisation  étant  le  seul  que 
Ton  puisse  admettre,  attendu  la  variabilité  de 
ces  dépenses,  je  supplie  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  le  confirmer,  en  m'autorisant  à 
affecter  sur  le  fond  de  2,400,000  livres  réglés  aux 
ouvrages  ordinaires  et  annuels  de  la  fortification 
les  sommes  qui  seront  nécessaires,  tant  pour 
assurer  à  l'avenir  les  dépenses  des  objets  maté- 
riels des  susdits  établissements  que  les  traite- 
ments des  différents  agents  qui  y  seront  em- 
ployés. 

«  J'observe  que  le  décret  que  je  sollicite  à  cet 
égard  de  l'Assemblée  nationale,  est  indispen- 
sable pour  remplir  toutes  les  formes  et  prévenir 
tout  obstacle  relativement  à  la  comptabilité  de 
ces  dépenses. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  La  guerre, 
€  Signé  :  Servan.  »• 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  Turgence, 
accorde  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres. 
Tautorisation  sollicitée  par  le  ministre  de  la 
guerre.) 

2°  Lettre  de  M.  Servan  (1),  ministre  de  la  guerre, 

3ui  demande  que  les  corps  qui  ont  été  appelés 
epuis  le  10  juin  et  qui  seront  appelés  successi- 
vement à  la  défense  de  la  patrie,  reçoivent  la 
gratification  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  loi  du 
5  mai  1792,  pour  leur  arme  et  leur  grade;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

u  La  loi  du  29  février  fixe  une  gratification, 
pour  faciliter  aux  officiers  des  corps  destinés  à 
faire  la  campagne,  la  formation  de  leurs  équi- 
pages. 

<i  Une  loi  du  5  mai  suivant,  augmente  cette 
gratification  pour  tous  les  corps  qui  entreront 
en  campagne  avant  le  10  juin. 

•  Tous  Tes  corps  qui  y  sont  entrés  postérieu- 
rement à  cette  époque  sollicitent  la  gratification 
et  son  augmentation,  sur  le  fondement  que  les 
circonstances  étant  devenues  plus  difficiles,  la 
formation  des  équipages  est  aussi  plus  dispen- 
dieuse. 

»  Contenus  par  la  loi  du  5  mai,  mes  prédé- 
cesseurs ont  été  contraints  de  rejeter  ces  de- 
mandes ;  mais  elle  me  paraissent  si  bien  fondées 
que  je  crois  devoir  les  communiquer  à  TAssem- 
blée  nationale  et  les  recommander  à  sa  justice, 
avec  tout  l'empressement  que  m'inspire  le  patrio- 
tisme reconnu  de  tous  ceux  qui  réclament.  J'ai 
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l'honneur  de  lui  proposer  en  conséquence,  de 
décréter  que  les  corps  qui  ont  été  appelés  de- 
puis le  10  juin,  et  qui  seront  appelés  successive- 
ment à  la  défense  de  la  patrie  en  danger,  rece- 
vront la  gratification  telle  qu'elle  a  été  fixée 
par  la  loi  du  5  mai,  pour  leur  arme  et  leur  grade. 
J'attends  la  détermination  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  cette  proposition,  pour  répondre  aux 
diverses  demandes  qui  m*ont  été  adressées. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Le  mi7iistre  de  la  guerre^ 
«  Sig7ié  :  Servan.  » 

(L'Assemblée,  après  avoir  rendu  le  décret  d'ur- 
gence, décrète  que  les  corps  qui  ont  été  appelés 
successivement  à  la  défense  de  la  patrie  en 
danger,  recevront  la  gratification  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  la  loi  du  5  mai  dernier,  pour  leur 
arme  et  leur  grade.) 

3^  Lettre  de  M,  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  que  l'Assemblée  prononce  sur  la 
proposition  que  fait  M.  d'Hingue,  ancien  mili- 
taire, de  lever  une  compagnie  franche,  dite  de 
la  liberté,  à  Rosenthal,  vallée  placée  entre  les 
deux  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de  Franche- 
Comté., 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire pour  en  faire  sou  rapport  incessamment.) 

4°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre^ 
par  laquelle  il  propose  d'inviter  les  braves  ci- 
toyens qui  se  sont  empressés  d'accourir  à  la 
défense  de  la  patrie  en  danger  et  qui  sont  en- 
core sans  armes,  à  se  réu.nir  aux  braves  soldats 
de  ligne  et  engage  l'Assemblée  à  prononcer  dans 
sa  sagesse,  sur  un  mode  d'encouragement  à  cet 
effet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  son  comité 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  le  11  de  ce 
mois.) 

5®  Lettre  de  M.  Servan  (1),  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  propose  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion un  fonds  de  un  million  pour  subvenir  aux 
dépenses  pressantes  du  camp  sous  Paris;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris  le  9  septembre  1792,  l'an  IV«  de  la  li- 
berté et  I^'  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

<  Il  a  été  mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exé- 
cutif le  16  août  1792  une  somme  de  5(X),000  livres, 
pour  les  effets  de  campement  nécessaires  à  la 
formation  du  camp  sous  Paris ....    500,000  iiv. 

«  Plus  800,000  livres  par  la  loi  du  17  août  1792 
pour  subvenir  aux  premières  dépenses  des  tra- 
vaux du  même  camp 800,000  Iiv. 

0  Les  premières  500,000  livres  sont  à  peu  près 
consommées  par  des  dépenses  de  diverses  na- 
tures relatives  à  ce  camp,  montant  à  479,380  livres. 

«  11  n'a  rien  encore  été  payé  sur  les  800,000  li- 
vres. Mais  la  régie  des  nôpitaux  ambulants  a 
reçu  Dour  l'approvisionnement  du  môme  camp 
700,0(l0  livres  qui  ont  été  imputées  provisoire- 
ment sur  les  dépenses  extraordinaires  des  ar- 
mées du  Nord  et  qui  doivent  en  être  déduites 
lorsqu'il  aura  été  décrété  des  fonds  pour  les  hô- 
pitaux du  camp  de  Paris. 

«Je  me  propose  d'adresser  très  incessamment, 
à  l'Assemblée  nationale,  des  états  approximatifs 
des  dépenses  de  ce  camp  et  de  ceux  établis  dans 

^1)  Archives  nationales.  Carton  G  164,  chemise  3S7, 
n*  8. 
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l'intérieur  de  la  France,  atin  qu'elle  détermine 
les  fonds  nécessaires  pour  a(;qiiitler  ces  dé- 
penEes. 

«  Bn  attendant  je  la  supplie  do  décréter  un 
Tonds  d'uti  million  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgeiiles  du  camp  sous  l'aria  dont  je  rendrai 
compte  coiirormcment  à  la  loi. 

-  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
•  Signé  :  Sehv.ïn  • 

(L'Assemblée  sur  la  demande  d'un  de  ses 
membres  qui  convertit  celle  proposition  en  mo- 
tion, décrète  l'urgence,  puis  accorde  te  crédit 
de  un  million  sollicite  pnr  le  minislrc.) 

G°  Lellre  de  ,V.  Danton,  mimstrc  dii  La  juttice, 

i  annonce  que  la  procédure  instruite  par  un 


poitdaiice  crimijielle  avec  le  traître  du  Saillant, 
doit  ëire  déposée  dans  les  bureaux  de  l'Assem- 
blée nalionale  et  en  demande  la  vérilication. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets  pour  en  faire  la  recherche  et  en  rendre 
compte  le  II  de  ce  mois.) 

1°  Lettre  de  M.  Itoland,  minisire  de  Cittlâriear, 
qui  fait  pari  à  l'Assemblée  de  son  empressement 
à  exécuter  io  décret  du  4  de  ce  iiiois,  relatif  à 
la  somme  de  12  millions,  mise  à  sa  disposition 
pour  être  employée  en  achat  de  fjraius  et  lui 
soumet  les  trois  questions  suivajiles  : 

1"  IJuelle  est  la  caisse  qui  sera  chargée  de 
fournir  les  1!^  millions  décrétés? 

'2°  Comment  et  à  qui  les  municipalités  remet- 
tront-elles les  deniers  provenant  di  la  vente  de 
grains  qui  leur  auront  été  distribués? 

3"  Hnlin,  dans  quel  délai  les  déparlemcnls 
rendront-ils  les  sommes  qui  leur  seront  avaci- 
cées  à  titre  de  prêt,  pour  se  procurer  des  sub- 
sistances? 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  son  comité 
du  commerce  pour  en  faire  son  rapport  dans 
trois  jours.) 

8°  Lettre  de  M.  liuland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  que  l'Assemblée  autorise  la  Tré- 
sorerie nationale  à  verser,  soil  dans  la  caisse 
du  département  de  Seine-et-Oise,  soit  dans  celle 
du  régisseur  général  des  domaines  de  Versailles 
une  somme  sullisante  pour  payer,  sans  délai, 
les  faibles  secours  qui  sont  déterminés  provi- 
soirement par  l'article  5  du  décret  du  211  août 
dernier,  à  ceux  à  qui  ce  décret  y  donne  droit, 
sur  la  simple  production  d'un  certilicat  de  ser- 
vice, suffisamment  probant  ou  de  leur  brevet  de 
pension,  et,  en  outre  sur  les  justilications  exi- 
gées dans  l'article  3. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  son  comité  de 
l'ordinaire  des  Itnances,  pour  en  faire  son  rap- 
port le  11  de  ce  mois.) 

9°  Lettre  de  M.  Iloland,  mitiittre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  la  proclamation  du 
pouvoir  exécutif,  qui  lève  la  suspension  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Indre,  pro- 
noncée le  'Z^  août  pour  cause  d'incivisme  ;  cette 
lettre  est  ainsi  con£ue  : 

Paris,  le  10  septembre  1792,  l'an  JV'  de  la  li- 
berté et  le  I"  de  l'égalité. 

•  Monsieur  le  Président  (1), 
<■  Le  conseil  exécutif  provisoire  avait,  par  une 

(1)  Àrehivei  nationale*.  Carton  104,  ehamiie  38T. 


proclamation  du  24  août  suspendu  les  admini 
traleurs  du  département  de  l'Indre  (ieleunlM 
lions,  pour  cause  d'incivisme.  Sur  les  reprëM 
laiiocrs  qu'ils  ont  faites,  et  d'après  un  exu» 
scrupuleux  des  pièces  qu'ils  ont  produites  poi 
leur  justification,  le  conseil  exécutif  K  pou 
qu'il  était  de  sa  justice  de  tes  rétablir  dans  Im 
places  et  dans  l'opinion  publique. 

•  J'ai  l'honneur  d'envoyer  a  l'Assemblée  m 
tionale  la  proclamation  qui  lève  leursuspeosit 
elle  approuvera  sans  doute  les  motifs  qui  l'a 
déterminée. 

>  Le  ministre  de  l'intérieur, 

•  Signé  :  Roland.  » 

Pr<jrlamation  (I)  du  eonieU  exécutif  praniH 
qui  rétive  les  adminitlrateurt  du  déparlemMt  i 
l'Indre  de  lenr  suspetuion. 

■  Vu  par  le  conseil  exécutif  provisoire  U  pn 
clamation  par  lui  rendue  le  21  août  dernier,  li 
quelle  a  suspendu  de  leurs  fonctions  les  Ida 
nislraieurs  du  déparlement  de  l'Indre  sur  II 
motifs  : 

•  1°  Que  le  directoire  avait  entretenu  aveel 
déparlement  de  Paris  une  correspondance  a 
constitutionnelle  relatiTement  A  la  journée  d 
20  juin: 

■>  2°  Que  l'adresse  du  conseil  du  départeiDN 
de  l'Indre  du  12  août  dernier  était  rédigti 
mani<>re  h  tromper  les  citoyens  sur  la  caïuefc 
évémmientsqui  avaient  eu  lieu  le  lU  précédm 

•I  3"  Que  le  conseil,  en  envoyant  aux.diitriel 
ii-,  son  ressort  la  loi  du  10  du  mâme  mois  d'Hl 
relative  à  la  suspension  du  pouvoir  exéeril 
les  avait  invités  purement  et  simplementii 
traiismeltre  aux  municipalités  de  leur  arrondi 
sèment  respectif,  tandis  que  cette  loi  avait  pn 
crit  impérieusement  de  la  faire  proclamer  an 
la  plus  grande  solennité; 

•  Vu  le  mémoire  des  adminiatratears  diid^ 
parlement  de  l'Indre  k  l'Assemblée  natioaali 
par  tequels  ils  assurent  qu'ils  onttouJounA 
animés  d'un  amour  ardent  pour  la  bberté  ( 
l'é^'alité;  que  leur  lettre  au  directoire  du  détn 
temeni  de  Paris  n'avait  eu  d'autre  but  quen 
quérir  une  connaissance  exacte  de  ce  qui  ïMi 
passé  le  20  juin  aux  Tuiitfies,  et  non  m 
d'établir  comme  on  l'avait  prétendu  une  cou 
tion  entre  les  départements;  que,  si  telle  etlfl 
leur  intention,  ils  ne  se  seraient  pu  bwel 
d'écrire  au  seul  département  de  hirls;  ils  ■ 
raient  d'ailleurs  agi  secrèlemeot;  et  ils  oi^a 
contraire  mis  leur  conduite  dans  le  plusgM 
jour; 

I  Qae  s'ils  avaient  paru  bésiter  à  lalra  iwkll 
la  loi  du  10  août,  c'est  qu'Ignorant  lea  flËttf 
l'avaient  déterminée,  ils  avaient  craiat  oAl 
démarche  prompte  et  décisive  ne  aaiiUkrt 
nemis  de  l*Etat  au  lieu  de  les  terrasser;  miill 
lorsqu'ils  en  ont  été  instruitnt  lia  '•a  mmAM 
pressés  d'adhérer  aux  opérations  de  VAmt^U 
nationale  ; 

'  Vu  l'arrêté  du  conseil  du  département  pr 
le  18  août,  lequel  contient  des  inesures  répm 
sives  contre  les  prêtres  non  assermentés; 

«  Vu  la  lettre  d'adhésion  écrite  le  19  stutll 
à  l'Assemblée  nationale  ; 

•  Vu  son  adresse  à  ses  concitoyens  sur  le  ods 
plément  de  l'armée  adresse  où  sont  déveloivi 
les  principes  les  plus  patriotiques; 

<  Vu,  enfin,  diCférenles  pièces  qui  consUM 


[Assemblée  nationale  lé^^islative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [ÏO  septembre  179i.] 


545 


que  MM.  les  administrateurs  du  département  de 
1  Indre  ont  toujours  servi  la  chose  publique  avec 
zèle; 

«  Le  conseil  exécutif,  considérant  que  les  dé- 
marches de  ce  département  relativement  à  la 
journée  du  20  juin  et  la  négligence  qu'il  a  fait 

?araitre  pour  assurer  Texécution  de  la  loi  du 
0  août,  ont  été  occasionnées  par  son  ignorance 
de  ce  qui  s'était  passé  au  mois  de  juin  et  les  9 
et  10  août  dernier  au  cliàteau  des  Tuileries; 

«  Que,  lorsqu'il  en  a  eu  connaissance,  il  a  ap- 
plaudi aux  mesures  prises  par  TAssemblée  na- 
tionale, que  Tadhésioa  authentique  qu'il  y  a 
donnée  est  antérieure  à  la  dénonciation  dirigée 
contre  lui  et,  nar  conséquent,  à  la  proclamation 
qui  Ta  suspendu  de  ses  lonctions; 

«  Que  sa  conduite  antérieure  à  cette  adhésion 
ne  devant  plus  être  considérée  que  comme  une 
erreur,  elle  est  expiée  par  la  durée  de  la  sus- 
pension ; 

«  Que  ceux  qui  ont  remplacé  provisoirement 

ileff  administrateurs  suspendus  ont  adressé  leurs 

vœux  pour  leur  voir  reprendre  leur  place;  que 

beaucoup  d'administrés  ont  témoigné  le  même 

vœu; 

(  Par  toutes  ces  considérations,  le   conseil 
exécutif  provisoire  les  a  relevés  et  les  relève  de 
jla  suspension  prononcée  contre  eux  par  la  pro- 
xlamation  du  24  août  ; 

«  Ordonne  que  les  administrateurs  tant  du 
xonseilque  du  directoire,  ensemble  le  procureur 
.général  syndic  du  département  de  l'Indre  seront 
.réintégrés  dans  leurs  places  ; 
.  <  Et  sera  la  présente  proclamation  inscrite  sur 
Jes  registres  du  département,  imprimée,  publiée, 
:^afûchee  et  envoyée  aux  districts  du  département. 

«  Fait  au  conseil  exécutif  provisoire  à  Paris 
ile  ...  septembre  1792  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Servan,ClavièRE, ROLAND,MONGE, 

/  Le  Brun,  Danton. 

M  Contresigné  :  Grouvelle,  secrétaire, 
«  Pour  copie  conforme  à  l* original  : 

«  Le  Ministre  de  Vintérieur, 
«  Signé  :  RoLAND.  » 

■  H.  Reboal  observe  que  cet  objet  est  pure- 
jinent  du  ressort  du  pouvoir  exécutif,  que  l'As- 
samblée n'a  rien  à  prononcer. 

^    (L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

^  Des  commissaires  du  conseil  général  provisoire 
uie  la  commune  de  Paris  se  présentent  à  la  barre. 
}  Ils  déposent,  après  en  avoir  donné  lecture,  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  une  lettre  de  M.  Billaud- 
tVarenne^  commissaire  de  la  commune  aux  ar- 
^mées,  qui  donne  à  la  date  du  9  septembre  1792, 
Ddes  renseignements  sur  la  marche  des  troupes 
ihrers  Ghâlons  et  sur  les  moyens  de  s'en  servir  effi- 
rcacement  et  promptement  pour  la  défense  de  la 
epatrie;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Lettre  de  Billaud-Varenne  aux  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris. 

'  Ghâlons-sur-Marne,  département  de  la  Marne, 
f  le  9  septembre  1792,  Tan  IV»  de  la  liberté, 

et  le  I»'  de  l'égalité. 

a  Voici,  mes  chers  collègues,  le  bulletin  que 
fe  vous  ai  promis  et  que  je  dois  au  peuple.  Je  suis 
^tré  dans  de  grands  détails  pour  que  l'opinion 
E^ublique  formée  d'après  ces  éclaircissements 
Puisse  rendre  plus  coercitives  les  mesures  qui 
^estent  à  prendre. 

1~  Série.  T.  XLIX. 


«  Si  PAssemblée  nationale  et  le  pouvoir  exécutif 
savent  donner  tous  les  ordres  nécessaires,  vous 
aurez  la  victoire  la  plus  complète. 

«  Mais  si  nos  armées  allaient  manquer  de  muni- 
tions, soit  de  guerre,  soit  de  bouche,  leur  énergie 
serait  dans  peu  paralysée.  Il  faut  craindre  sur- 
tout les  maladies  si  fréquentes  dans  le  mois  de 
septembre  et  que  le  manque  de  nécessaire  ser- 
virait infailliblement  à  provoquer.  Nos  armées 
sont  toujours  placées  dans  la  meilleure  position, 
et  malgré  qu'elles  soient  encore  très  faibles,  elles 
tiennent  parfaitement  l'ennemi  en  échec.  Mais  il 
est  instant  de  les  renforcer,  car  Brunswick  tra- 
vaille lui-même  à  doubler  ses  lignes  ;  et  d'ail- 
leurs je  crois  que,  pour  porter  des  coups  plus 
sûrs,  u  faut  frapper  promptement.  Demain,  aus- 
sitôt la  revue,  qui  doit  être  faite,  des  troupes  que 
nous  avons  ici,  je  partirai  pour  le  camp  du  gé- 
néral Dumouriez.  Nous  attendons  ici  ce  soir  le 
général  La  Bourdonnaye,  et  sa  présence  y  est 
très  nécessaire.  C'est  lui  qui  doit  commander  le 
camp  de  Soissons  où  régnait  le  même  désordre 
qu'ici  à  notre  arrivée.  Sans  doute  il  y  aura  ré- 
tabli la  discipline  militaire  sans  laquelle  une 
armée  est  plus  nuisible  qu'utile  à  l'Etat.  Cou- 
rage, mes  chers  collègues.  Brunswick  doit  trem- 
bler, car  les  Parisiens  ne  sont  plus  qu'à  dix 
lieues  de  ses  retranchements. 

«  Signé  :  Billaud-Varenne.  » 

Bulletin  des  commissaires  de  la  commune  de  Paris 
au  camp  de  Châlons  (1). 

Sur  la  route  de  Château-Thierry  à  Châlons,  nous 
avons  remarqué  que  la  marche  des  troupes  se 
ralentissait  extrêmement;  ce  qui  nous  a  particu- 
lièrement étonnés,  c'est  de  voir  une  assez  grande 
quantité  de  volontaires  formant  la  garnison  de 
Verdun,  et  qui  marchaient  du  côté  de  Meaux.  De 
ce  nombre  était  un  détachement  du  régiment 
appelé  ci-devant  Walche,  tout  armé,  qui  a  été 
arrêté  à  Dormans  par  un  détachement  de  gen- 
darmerie et  qui  vient  d'être  à  l'instant  reconduit 
ici  par  elle. 

Ces  hommes,  qui  tournaient  ainsi  le  dos  à  Ten- 
nemi,  paraissent  munis  d'ordres  du  maréchal 
Luckner  qui  les  envoie  former  un  camp  à  Meaux, 
quoique  le  pouvoir  exécutit  n'ait  pris  aucune 
détermination  à  cet  égard. 

Cette  considération  nous  a  fait  sentir  la  néces- 
sité de  hâter  notre  arrivée  à  Châlons,  et  nous 
sommes  entrés  dans  cette  ville  à  11  heures  hier 
matin.  Pour  dire  la  vérité,  notre  surprise  a  été  à 
son  comble  en  trouvant  Châlons  dans  un  état  de 
quiétude  qui  ne  convient  guère  quand  on  a 
Pennemi  à  dix  lieues  de  là;  mais  après  avoir  pris 
connaissance  des  lieux  et  des  individus,  nous 
avons  reconnu  que  l'esprit  qui  a  livré  Longwy 
et  Verdun  règne  ici  complètement. 

Nous  avons  commencé  par  faire  une  visite  au 
maréchal  Luckner.  Lui  ayant  demandé  qui  l'avait 
déterminé  à  renvoyer  à  Meaux  une  partie  de  la 
garnison  de  Verdun,  nous  n'avons  obtenu  sur  cet 
objet  qu'une  réponse  insignifiante.  Il  en  a  à  peu 
près  été  de  même  pour  toutes  les  questions  que 
nous  lui  avons  faites.  Le  maréchal  Luckner  nous 
a  paru  très  peu  au  courant  des  détails  d'admi- 
nistration et  de  campement.  Nous  lui  avons  même 
trouvé  une  mémoire  très  ingrate,  car  il  ne  se 
rappelait  pas  des  ordres  qu'il  avait  donnés, 


(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  17,  chemise  103, 
pièce  n*  !• 
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quoique lee  ordres  ne daLasBenliiue  de  1^4  heures. 
Pour  le  faire  rentrer  sur  la  ligne  des  disposi- 
tions génâralea,  noua  lui  avons  appris  qu'il  ne 
devait  point  titre  forma  de  camp  à  Ueaux,  et 
qu'ainsi  il  ne  fallait  plus  y  renvoyer  aucun  volon- 
taire. CeltemeBure  devenait  d'autant  plusinslan  te 
que  la  marche  rétrograde  des  militaires  de  la 
garnison  de  Verdun  servait  avec  un  succès 
effrayant  une  perfidie  manifeste.  (]ei  hommes 
semaient  tour  a  tour  sur  leur  route  la  conster- 
nation et  la  sécurité  :  la  consternation,  en  pu- 
bliant, comme  cela  ne  paraît  que  trop  certain, 
que  Verdun  avait  été  livré  par  les  corps  admi- 
nistratifs et  par  les  habitants  de  cette  ville,  qui 
avalent  paralysé  le  courage  de  la  KsrniBon  en 
la  forçant  de  se  rendre.  Ces  mêmes  volon- 
taires inapiraieotunesricuritéfalaleen  annonçant 
Sue  le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Brunswiclc 
)B  avaient  comblés  de  bienfaits  et  leur  avaient 
dit,  ainsi  qu'au  peuple  :  Vom  n'avex  rUn  à  craindre 
de  not  armééi  \  noiu  ne  venant  fat  pour  vaut  faire 
La  guerre,  mait  teulemênt  pour  rélabtlr  Louii  XVI 
tur  le  trOnt.  Loin  dime  de  vaut  oppoier  à  not 
eiïorti,  votre  inlirit  exige,  ou  que  vaut  tuiviet  not 
drapeaux  ou  que  vout  reities  tranquille.  D'aulaut 
mieux  que  voui  tlet  trahit  partout,  et  que,  par 
contéquenl,  votre  défaite  etl  aiturée. 

On  conQOitquelle  impression  funeste  doit  faire 
un  pareil  langage,  quand  surtout  il  est  rapporté 
avec  l'air  de  la  conviction  par  ceux-là  même 
qui  devraient  le  désavouer  et  le  combattre. 
Certes,  les  hommesdu  10  août  et  tous  les  braves 
Parisiens  ne  pourraient,  en  Técoutant,  que  sentir 
redoubler  leur  énergie  et  leur  indignation  contre 
la  politique  astucieuse  des  t)rrans.  Hais,  malbeu- 
reusement,  tous  les  Français  ne  sont  pas  encore 
BU  niveau  des  vrais  citoyens  qui,  dans  l'espace 
de  quatre  années,  ont  deux  fols  renversé  les  re- 
paires du  despotisme. 

Mous  avons  également  demandé  au  maréchal 
où  en  était  la  formation  du  camp  qui  doit  6tre 
établi  à  Chàlons,  et  nous  avons  rt^a  pour  réponse 
que  rien  n'était  encore  commencé.  A  l'Instant, 
nous  l'avons  requis  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  les  travaux  du  camp;  on  s'en  est 
occupé  aussitôt,  et  demain  vraisemblablement 
le  campement  sera  forlbé.  Du  moins,  le  maréchal 
noue  a  fait  annoncer  une  revue  qui  nous  eo 
donne  l'assurance. 

En  sortant  de  chez  lui,  nous  nous  sommes 
transportés  à  la  municipalité,  où  nous  avons 
trouvé  les  corps  adminixtraUfs  réunis.  Là  nous 
avons  observé  distinctement  le  principe  de  celte 
tiédeurKénéralcsialarmantdanslacirconBtancc. 
Les  explications  qu'on  nous  a  données  ne  nous 
ont  offert  aucune  de  ces  mesures  vigoureuses 
propres  k  électriser  le  neuple.  H  est  ici  sans 
armes,  corume  partout  ailleurs; et  la  fabrication 
de  celles  nécessaires  parait  se  faire  avec  beau- 
coup de  négligence. 

Aujourd'bui,  nous  nous  proposons  de  faire  faire 
une  proclanialion  solennelle  pour  amener  euflii 
le  moment  du  réveil.  Le  directoire  du  départe- 
ment,  dont  la  suspension  a  été  prononcée  par  le 
conseil  provisoire  du  pouvoir  exécutif,  sera  re- 
nouvelé aujourd'hui  même,  et  cette  opération 
servira  nécessairement  à  l'impulsion  que  noua 
voulons  donner,  il  entre  même  dans  notre  pro- 
jet, aprt's  avoir  pris  de  plus  amples  Informations, 
de  casser  pareillement  la  municipalité  si  nous 
n'obtenons  pas  la  certitude  que  la  majorité  soit 
dans  les  principes  de  la  Révolution. 

Le  citoyen  Prieur,  député  à  l'Assemblée  cons- 
tituante et  appelé  à  la  Convention  nationale, 


qui  se  trouve  en  inéme  temps  membre  do  dép» 
tement,  est  presque  le  seul  patriùte  pronoscÉ 
qne  nous  ayons  rencontré  ici.  Cest  eacore  bil 
heureux,  puisque,  connaissant  le  paya,  11  doit  don 
être  du  plus  grand  secours. 

Les  provisions  ne  manquent  pal  encore:  ni 
plus  le  rassemblement  est  nombreux,  pliu  ilM 
se  mettre  en  mesure  pour  eûToyer  à  la  pirai- 
mité  des  différents  camps  le  plna  dfl  farine  pot- 
sjble. 

Il  n'est  pas  moins  itiatant  de  fïlre  ai-river  àt 
munitions  de  guerre.  II  y  a  Ici  dea  aalpïtni 
mais  peu  de  poudre,  parce  qu'on  ft  eUTOvd  dm 
cent  mille  cartouches  àSaiflte-Hénefaoula.lIII» 
drail  donc  donner  des  ordrea  pour  le  transfOll 
des  salpêtres  soit  &  Essonne,  aOit  dnni  one  nl- 
nufacture  plus  rapprochée.  A  l'^iard  deaimidni 
on  fera  bien  de  faire  passer  au  cam p  toulai  oUi 
dont  on  pourra  disposer.  On  a  arréU  hier  id  u 
premier  envoi  de  2b2  boulets  demandé*  park 
ministre  de  la  marine  pout  Parla  ;  diala  COBai 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  pour  le  catnp  de  CbliN^ 
et  qu'il  faut  toujours  pourvoir  à  la  lAretô  M 
lieux  les  plus  près  de  1  ennemi,  nous  aToU  en 
prudent  de  souscrire  à  cette  arrestation,  naf  H 
pouvoir  exécutif  à  donner  dea  ordres  boarli 
plus  des  envois  commandés.  11  ne  fut  M 


La  pénurie  des  objets  de  campement  ne  psnfl  ' 
pas  moins  grande.  On  n'a  gu6re  de  ces  vUfit 
que  pour  8  à  10,000  liommea;  il  lie  faut  donc  p 
oublier  de  pourvoir  promptement  au  surplui. 

Dans  diliérents  points  de  ralliement,  il  n'j* 
pas  encore  de  commissaires  des  guerres,  oti  -xai 
qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  suffire  à  la  uialu- 
plicité  des  opérations  dont  ils  sont  charg»; 
quelques-uns  d'Eiilleurs  paraissent  impré^SM 
d'aristocratie,  et  la  mauvaise  volonté  de  c«iu« 
deviendrait  bientôt  plus  funeste  que  leur  itiiuf- 
Msance.  Telle  est  la  position  où  se  trouve  pirâ- 
culièrement  Chûlons.  11  n'y  existe  qu'un  tri 
commissaire  des  guerres,  et  nous  avons  cru  re- 
marquer en  lui  autant  d'iiicivisuie  que  de  nul- 
lité. Car  il  n'y  a  eacore  ici  que  3  &  4,000  liomiMi 
et  dans  un  rapport  que  ce  commissaïra  M 
guerres  est  venu  faire  hier,  en  notre  préscDu,' 
aux  corps  admiiuslritifs  réunla,  il  a  dit.  iw 
beaucoup  d'humeur  qu'il  lui  était  Impossible  h 
rester  pfuB  longtemps  à  son  poste  comme  s'il  ut 
dû  oublier  que  tout  rouclionnaire  public  a  juii 
d'y  mourir.  ÎJUoJqu'il  soit,  il  est  pressant  delà 
donner  des  collègues,  et  des  collègues  qui  littf 
plus  de  courage  et  plus  de  zèle.  A  cet  égard  m» 
observons  quil  serait  essentiel  que  le  jainitB* 
de  la  guerre  et  les  généraux  desdiirérentB  campi 
fissent  passer  twib  iea  nuatre  jotiri!  un  ubtto 
exact  des  inouveinents  de  cliaquo  régiment.  01 
les  conimisxaireB  d<.'s  guerres  ignorant  ta  posilo 
de  ces  régiments,  ne  peuvent  rindiqucr  au  solitt 

5ui  veut  rejoindre  l'endroit  de  sa  deslinatjox 
'ailleurs ce  même  lalileau,  rendu  puliUc,  mciui 
en  évidence  la  diiiitribulion  des  troupes  soIM 
et  le  peuple  justement  Inquiet  n'aura  plus  idt- 
mander  :  Que  tout  donc  devenues  Ici  Iroupa  é 
ligne?  (7est  une  question  que  nou«  enteodV 
faire  k  chaque  Instant. 

On  a  grand  besoin  d'un  détachement  de  «i^ 
cons  boulangera  pour  le    imp  de  CbAloos-  oM 
qui  s'y  trouvent  étant  en  itombre  loaoniniit 
Nous  nous  trouvons     unis  dans  ceUa  tW 
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vec  quelques  dépuléE  de  rAssemblée  nationale, 
■arini  eux  csl  M.  Brouesonnet  qui  nous  les  a  fait 
onnattre.  Dans  ce  moment  de  confusion  il  ne 
imit  qu'être  avantageux  de  voir  rasseDibiâB  sur 
iD  des  principaux  points  de  ralliement,  dos  dé- 
lUtée  des  diflerentes  autorités  coustitiiâes.  Cette 
éunion  met  plus  d'ensemble  dans  les  opérations 
t  contribue  davantage  h  rétablir  l'ordre  si  né- 
«Bsaire. 

Voilà  quelle  est  la  situation  actuelle  de  Ctiâ- 
3ns.  Mais  déjà  l'impulsion  est  donnée  et  demain 
a  camp  qui  n'existait  pas  hier,  sera  formé,  n'en 
.outez  pas.  Les  liommes  du  10  août  sont  là.  C'est 
OUB  dire  que  l'ennemi  qui  menaçait  cette  ville 
:*e8t  plus  a  craindre.  Ils  méprisent  également 
t  la  Fureur  des  Autricbleus  et  les  caresses  em- 
oisonnées  de  Brunswick;  ils  n'ont  qu'une  am- 
litlon  :  celle  de  vaincre  pour  être  libres  :  et 

tirés  avoir  tout  sacrifié  pour  briser  dans  l'Inté- 
eur  l'idole  de  la  tyrannie,  ils  sauront  la  rc- 
uire  en  cendres  sur  les  frontières  ou  s'engloutir 
DUS  ses  décombres.  Ainsi  soyez  tranquilles  :  se- 
ondez  nos  efforts  et  puissent  les  despotes  de 
Europe  conjurée  se  réunir  à  nos  ennemis  pour 
endre  notre  victoire  plus  complète  el  plus  décl- 
ive, car  puisque  nous  sommes  en  train,  il  ne 
OUB  en  coûterait  pas  davantage. 

Signi  :  Billagd-Vabbnne,  Brochet. 

M.  le  Ppësldeot  répond  aux  commiasaireE  du 
OQseil  Kénéral  de  la  commune  de  Paris  et  leur 
ccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Charlirr.  La  quiétude  que  M.  Bîllaud- 
arenne  semble  reprocher  aux  citoyens  de  Châ> 
3D3,  atteste,  au  contraire,  leur  courage  et  la 
onflance  qu'ils  ont  dans  leurs  frères. 

Je  dois,  comme  citoyen  de  Ghàlons,  rendre 
ompte  d'un  fait  qui  m'a  été  annoncé  par  le  pa- 
rlote Prieur.  Dès  qu'on  a  cru  que  Ghàlons  allait 
tre  attaqué,  les  citoyens  ont  volé  â  Sainte-Me- 
lehould  demander  des  armes.  Us  avaient  de  la 
uiétude,  parce  que  de  tous  côtés  les  bons  ci- 
byens  marchaient  au-devant  de  l'ennemi.  Ils 
.valent  de  la  quiétude,  parce  que  je  leur  avais 
oarqué  qu'on  envoyait  de  Paris  des  patriotes  à 
eur  secours;  il  y  a  dansmon  pays  autant  de 
livîsme  qu'ailleurs,  autant  qu'à  Pans;  mais  Cha- 
îna n'est  point  une  ville  de  défense.  11  n'a  point 
e  fortification;  c'est  à  Sainte-Menehould  qu'il 
audrait  placer  nos  forces.  Un  autre  fait,  c'est 
m'a  mesure  que  les  volontaires  arrivaient  à 
lli&lons,  on  les  envoyait  à  MM  Kellermann  et 
tumouriez. 

Je  demande  le  reuvoi  de  la  lettre  de  M.  Bil- 
Bud'Varenne  à  la  commission  extraordinaire 
tt  que  demain  le  ministre  rende  compte  des 
Desures  prises  à  cet  égard. 

Un  membre  propose  qu'on  attende  des  nou- 
relles  de  l'ABsembléc. 

M.  Lequlnlo,  donne  communication  d'une 
ettre  particulière  qu'il  vient  de  recevoir  de 
(.  Brousj>onnet,  datée  du  9  septembre.  Il  lui 
nande  l'arrivée  du  général  de  la  Itourdonnaye 
t  Chûlons  avec  son  état-major  :  les  fourrages 
lont  en  quanlilésurfisante;  il  vient  de  s'y  former 
in  hôpital  pour  l,. ^00  malades, bien  entretenu.  La 
V>ote  des  boulets  se  fait  avec  activité.  La  poudre 
ist  de  bonne  qualité.  Deux  compagnies  de  volon- 
aiires  doivent  aujourd'hui  coucher  sous  la  tente 
st  800  gendarmes  à  pied  sont  arrivés  de  Paris 
ivec  quatre  pièces  de  canon  de  quatre.  Le  surplus 
le  la  lettre  contient  des  dëtailB  les  plus  rassu- 
rants. 


M.  Leevlnte-Payraveau  insiste  de  nouveau 
pour  le  renvoi  de  la  lettre  à   la  commiseion 

extraordinaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  pour  en  donner  communication 
au  pouvoir  executif  et  recevoir  ses  observa- 
tions.) 

Un  membre,  au  nom  du  comiti  diplomatique, 
fait  un  rapport  tur  une  difficullé  ittbiùt^nte  entre 
le  lieur  Bovè'r,  de  Genève  et  le  sieur  Beitcn  de 
ManeHie,  au  sujet  d'une  /oamiture  de  farines. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  officiert  civiU  et  tnilitairet  de  la  section  de 
l'arsenal  sont  admis  à  la  barre. 

Us  présentent  à  l'Assemblée  les  volontaires  de 
cette  section  qui  se  disposent  à  voler  au  secours 
de  la  patrie  et  demandent,  en  leur  nom,  qu'il 
leur  Bolt  permis  de  défiler  dans  la  salle  et  d*y 
renouveler  leur  serment  de  fidélité  à  la  nation 
et  d'attachement  aux  principes  éternels  de  la  dé* 
claration  des  droits  de  l'homme.  •  Il  faut,  disent- 
ils,  qu'ils  délivrent  leur  pays  des  tyrans  et  des 
satellites  qui  ont  l'insolence  de  le  menacer,  ou 
qu'ils  périssent.  • 

M.  le  ■'résident  leur  répond  et  accorde  l'au- 
lorisation  demandée. 

Ces  jeunes  guerriers,  précédés  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes  aveugles, 
chantant  des  hymnes  en  l'honneur  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  défilent  dans  la  salle,  au  bruit 
d'une  musique  qui  joue  ta  HarseiUatse,  prêtent 
serment  et  refolvenl  les  applaudissements  réité- 
rés de  l'Assemblée  et  des  tribunes. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Les  commissaires  de  la  section  du  Marais  sont 
admis  à  la  barre. 

M.  Target,  orateur  de  la  députation,  présente 
la  troisième  compagnie  des  volontaires  de  cette 
section,  qui  partent  pour  les  frontières. 

<  La  section  du  Marais,  ajoute-t-il,  a  pris  une 
délibération  ordonnée  par  la  justice;  c'est  d'invi- 
ter tous  les  citoyens  chez  qui  ces  jeuties  gens 
occupent  des  places,  de  les  conserver  à  ceux  qui, 
selon  nos  cœurs,  reviandront  recevoir  de  nou- 
veaux embrassements  après  la  victoire.  Elle  a 
désiré  que  ce  vœu,  approuvé  par  l'Assemblée 
nationale,  devint  comme  la  toi  de  tous  tes  Fran- 
çais, et  établit  dans  l'àme  des  citoyens  soldats 
la  sécurité  et  la  paix,  encouragement  bien  dâ 
au  zèle,  à  la  bravoure  et  aux  ver>us  de  nos  dé- 
fenseurs. i>  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  M.  Target  et  ac- 
corde l'autorisation  de  défiler  dans  la  salle. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  con- 
vertie en  motion  par  un  de  ses  membres.  Au 
surplus,  elle  charge  la  commission  extraordi- 
naire de  rédiger,  dans  le  plus  court  délai,  une 
instruction  à  ce  sujet,) 

On  introduit  ensuite  les  jeunes  citoyens  qui 
torment  cette  compagnie. 

U.  le  Président  reçoit  leur  serment  et  ils 
défilent,  comme  les  urécédents,  au  milieu  des   ■ 
applaudissements  de  l'ABsemblée  et  des  tribunes. 

M.  Briasel  de  Warrllle,  au  nom  de  la  com- 
million  estraordinairt  el  du  eomilé  (fitulruclimi 
publiqtte  riunis,  présente  un  projet  de  décret  (I) 
tendant  à  tramfirer  aux  Tuileries  les  séances  de 


(1)  Voy.  ci.de»tu!,  «éaDce  du  8  HpMmbra  tlQf, 
pù«  417,  l'aitmiHioD  II  la  barre  ds  H.  Ptlioa  et  b  p^ 
tition  préieatée  par  la  nanicipalilé  da  Paris. 
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lu  Convenlion  luitioniUn  ;  ce  projet  de  ilccret  est 
ainsi  con^u  : 

"  L'Assemblée  nalioiiale,  considéraut  qu'il  im- 
porlc  de  fixer  les  séances  de  la  Convention  na- 
tionale dans  le  local  te  plus  convenable  à  la  di- 
gnité nationale;  qu'aucun  ne  peut  mieux  rem- 
plir cet  olijet  que  le  château  des  Tuileries; 

•■  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  coni- 
niission  extraordinaire  et  du  coiuité  d'inelruc- 
tion  publique,  f^ur  la  pi-tition  présejitée  par  la 
municipalité  de  Paris  et  sur  les  oliservalions  du 
ministre  de  l'intérieur  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

(  L'Assemblée  nationale,  aj^irùs  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ({ue  le  ministre  de  l'intérieur 
est  autorisé  à  faire  préparer  aux  Tuileries, 
d'après  le  plan  propose  par  le  sieur  Viguaa,  un 
emplacement  propre  à  recevoir  le  plus  prompte- 
mc[it  possible,  la  Convention  nationale  sans  que 
les  dépenses  à  Caire  pour  cet  établissement  puis- 
sent excéder  la  somme  de  livres; 

l'Assemblée  nationale  met  a  cet  efîet  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  somme 

de livres  dont  il  rendra  compte  à  la 

Convention  nationale.  > 

M.  CamboH  cède  le  Tauteuil  à  M.  Fraafals 
(lie  ISatites),  ancien-présiilent. 

PRESIDENCE    UE  11.   Kln.VÇAlS  (,de  ifanlei) ,  an- 
cidti  préiiilunl. 

M.  Canbon.  Comme  ou  ne  saurait  prendre 
avec  trop  de  zèle  tes  intérêts  du  peuple,  je  viens 
m'élcver  avec  force  contre  une  pareille  dépense 
L'économie  dans  la  répartition  des  tinaiiccs  est 
le  premier  devoir  d'une  Assemblée.  Je  demande 
quavant  tout  des  devis  estimatifs  nous  soient 
présentés  et  que  le  maximum  de  cette  dépense 
soit  d'abord  établi.  (ApplaMiiUiemenU.) 

M.  HebcMl  démontre  les  avantages  de  cette 
nouvelle  salle  et  par  rapport  aux  importants  tra- 
vaux de  la  Convention  et  pour  qu'un  plus  grand 
nombre  de  spectateurs  puissent  s'y  trouver. 

M.  Vergnlaud  fait  valoir  la  vente  du  terrain 
qu'occupe  actuellement  l'Assemblée,  comme  un 
ample  dédommagement  des  dépenses  qu'occa- 
sionnera le  changement. 

M.  LeeoInle-PayFaveaa  demande  l'ajour- 
nement à  une  séance  ultérieure  et  que  l'état 
approximatif  des  frais  soit  produit. 

(L'Assemblée  adopte  ta  proposition  de  M.  Le- 
cointe-l'uyraveau.) 

Let  ot/icien  de  sanlé  et  let  employét  de  l'Hûtel- 
Diea,  des  Enfants-Troatiés  et  de  l  hôpital  du  Hiaiiil- 
Espril  sont  admis  à  la  barre. 

L'oraleur  de  la  dépiUation  s'exprime  ainsi  : 
Instruits  des  dangers  de  la  patrie  et  ne  pouvant 
tous  la  servir  de  nos  personnes,  nous  voulons  au 
mdins  jouir  de  la  douce  satisfaction  de  lui  pro- 
curer eflicace ment  des  défenseurs.  C'est  pourquoi 
nous  vous  présentons  trois  volontaires,  d'un  pa- 
tviolisinc  pur,  ardents  amis  de  la  liberté,  que 
nous  avons  armés  et  équipes  à  nos  frais  et  que 
nous  nous  cliargeons  de  sol  Jor  pondant  toute  lu 
durée  de  la  fruerre.  En  conséquence,  nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  une  somme  de  •Mh  livres  pour 
leur  solde  des  trois  premiers  mois  et  nous  pre- 
nons l'engagement  de  renouveler,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  celte  somme  jusqu'à  la  paix. 

M.  I«  l*résld»nl  répond  il  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  lionncurs  de  la  séance. 

fl.  Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 


de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  lesptMi 
applaudissements.) 

S.U.  Gandon,  Blairet  et  Bergson,  gendarma 
la  quatrième  compagnie^  deuxième  dieWM, 
présentent  à  la  barre. 

Ils  apportent  la  médaille  du  14  juillet,  qnn 
été  donnée  à  M.  BergeroD  Sis  et  qu'il*  oat 
connu  indigne  de  la  porter. 

M.  le  I*péald«nl  applaudit  à  leur  zèle  ell 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  hooonl 

M.  Maralre,  au  nom  de  la  commûtùmol 
ordinaire  et  de  la  committion  de*  armet  rAn 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  (mi 
des  coiiimitsaires  envoyit  datte  let  mamtfadi 
d'armes;  ce  projet  de  décret  est  aioai  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  conBidérant  qoH 
a  rien  de  plus  urgent  que  de  procurer  dww 
aux  généreux  citoyens,  qui  se  dévouent  à  h 
l'ense  de  la  patrie,  décrète  qu'il  va  ur^enet. 

-  L'Assemblée  nationale,  aprea  avoir  die 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Les  commissaires  des  guerres  nomméi; 
la  loi  du  9  de  ce  mois  pourront  faire  toabi 
quisitioas  nécessaires  pour  l'exécation  da. 
relatives  à  l'oi^anisation,  à  l'activité  dci  m 
factures  d'armes,  k  rarmemeot  dés  ciloni 
des  troupes,  ainsi  qu'aux  convois  mililaini 
tout  genre- 
Art.  2. 

I  Us  pourroQtprovisoirement,  et&chaitti 
instruire  incessamment  l'Assemblée  natiml 
le  conseil  exécutif  provisoire,  révoquer  tw 
agents  qui  entraveraient  l'exécution  deskiiti 
pelées  en  l'article  précédent  et  génénla 
faire  tout  ce  qu'ils  croiront  utile  et  ntam 
|)our  remplir  la  mission  qui  leur  est  ccoÎMi 

Art.  3. 

•  Amable  Soubrain  sera  adjoint  1  Gi 
KoinmeetàN.Jamoa.pour  survelUerUMV 
manufacture  établie  a  Moulina,  ainsi  qnïi 
de  Saint-Btienne.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  pnii  sdcfl 
projet  de  décret.) 

Un  officier  det  ckaueurt  nationaux  eemm 
Paris  se  présente  A  la  barre. 

II  demande  pour  lui  et  ses  camarades m< 
menlation  de  soldé  pendant  leur  Bdjowi 
celle  ville.  -  Il  est  impossible,  dit-il,  qnii 
puissions  vivre  avec  la  sols  piar  JoiirilBr< 
on  nous  retient  5  sols  pour  lea  frais  d'uHi 
et  d'équipement.  ■ 


lui  accorde  tes  honneurs  de  la 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  k  UBM 
militaire  pour  en  [aire  son  rapport  i  Itrt 
du  lendemain.) 

M.  tienlll,  au  nom  dei  eonifUi  ^imetn 
publique  et  det  secours  rtfwtif,  donne  11 
projfl  de  décret  tur  la  fétUion  (f) 
les  élèves  det  deux  établiuenieitlê  dtg 
et  det  ai>euglet-nét,  qui  tolUeU^smt 


■  laaiaaa^l* 
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tn  court  ia  conlinualion  des  pensiont  qui  leur 
waienl  été  j'wi^u'à  ce  jour  accordéet  ;  ce  projet  de 
Jëcrel  est  ainsi  coii(u  : 

•>  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
ittendant  le  moment  de  l'organisation  générale 
de  l'instruction  publique,  il  est  instant  de  pour- 
voir provisoirement  à  la  subsistance  des  élèves 
les  (feux  établissements  des  sourds  et  muets  el 
les  aveugles-nés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrùlé 
l'urgence  et  entendu  te  rapport  de  ses  comités 
réunis  d'instruction  publique  et  des  secours  pu- 
blics, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ]". 
■  Les  pensions  gratuites  accordées  pour 
Tannée  1791  à  24  élèves  de  l'établissement  des 
Bourds  et  muets  par  l'article  4  de  la  loi  du 
29  juillet  1791,  et  à  30  élèves  de  l'établissement 
des  aveugles-nés  par  l'article  2  du  décret  du 
28  septembre  de  la  même  année,  continueront  à 
6tre  payées  par  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au 
moment  de  la  nouvelle  organisation  ae  l'ins- 
truction pulilique. 

Art.  2. 


•  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  faire  jouir, 
dans  le  plus  bref  délai,  rétablissement  des 
aveugles-nés  des  sommes  qui  lui  sont  attribui'es 
par  le  décret  du  2B  septembre  dernier,  en  préie- 
vant,  s'il  y  a  lieu,  la  part  que  peuvent  réclamer 
ceux  des  30  élèves  qui  nont  pas  été  nourris 
dans  l'établissement  ou  qui  ont  des  droits  à. 
exercer  sur  lesdiles  sommes,  i  quelque  titre 
que  ce  soit. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fixera,  sans  délai,  d'après 
la  loi  et  les  principes  de  l'équité,  l'époque  où 
doit  commencer  le  traitement  de  chacun  des 
maîtres  qui  ont  été  ou  sont  encore  en  activité 
dans  l'établissement  des  aveugles-nés. 

Art.  4. 

<>  Il  prendra  les  inrormalions  les  plus  positives 
pour  s  assurer  du  degré  d'utilité  de  chacune  des 
places  de  maîtres  qui  restent  à  remplir  dans  ledit 
établissement,  et  il  en  rendra  compte  à  l'Aisem- 
blée  nationale,  pour  y  être  statué  par  elle.  " 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 


L'orateur  de  la  déoalaiion  fait  lecture  d'une 
pétition,  qui  sollicite' que  les  femmes,  enfants  et 
|}arents  des  émigrés,  soient  exceptés,  comme 
otages  nationaux,  de  la  liberté  de  fa  circulation 
intérieure  des  personnes. 

M.  le  Prësident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  dépulation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  son  rapport  à  la 
séance  du  lendemain.) 

M.  Creslln  propose,  par  une  motion  d'ordre, 
comme  principe,  que  les  corps  administratifs 
seront  chargés  de  la  surveillance  des  forêts  na- 
tionales. 

Vrt  membre  :  L'ajournement  &  demain. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  la  séance 
du  lendemain.) 

La  séance  est  suspendueàdlx heures  et  demie. 


blissemenù  det  Sourds-Muets  el  des  Âvettgles-nis, 
qui  sollicitent  pour  l'année  en  cours  la  conti- 
nuation des  pensions  çui  leur  ont  été  aecordiet 

Législateurs, 

Organes  de  nos  frères  qu'un  sort  cruel  a  privés 
de  la  lumière,  nous  venons,  au  nom  du  patrio- 
tisme et  de  l'humanité,  réclamer  l'exécution 
d'un  décret,  rendu  en  leur  faveur  le  28  sep- 
tembre 1791,  sanctionné  le  12  octobre  suivant, 
enregistré  le  15  au  département,  dont  eux-mêmes 
vous  avaient  déjà  demandé  l'exécution  le  12  fé- 
vrier dernier  par  une  pétition  d'urgence,  mais 
inutilement;  puisqu'à  cette  époque  la  majorité  de 
cette  assemblée  conduisait  k  grands  pas  la  patrie 
vers  sa  ruine,  et  qu'elle  était  iinsensible  à  toute 
réclamation  capable  d'exciter  lapitiél  En  sollici- 
tant pour  ces  malheureux  votre  justice,  nous  vous 
demandons  la  radiation  de  l'article  qui  attribuait 
à  l'abbé  Sicard  le  droit deprésenterleursinstitu- 
teurs,  attendu  que,  de  concert  avec  te  départe- 


qui  n'avaient  pas  besoin  d'éducation.  Cependant 
législateurs,  les  fédérés  des  83  départements 
réunis  ont  eu  des  preuves  bien  évidentes  que  des 
hommes  privés  de  la  vue  sont  encore  suscep- 
tibles de  talents  et  de  sciences  :  ces  infortunés 
ont  exécutés  en  leur  présence  un  morceau  de 
musique  en  l'honneur  des  citoyens  morts  dans 
la  journée  du  10,  de  la  composition  de  l'un  d'eux, 
et  imprimé  par  quelques  autres.  En  excitant  l'ad- 
miration de  l'Assemblée,  ils  ont  en  même  temps 
excité  sa  sensibilité.  Vous  vous  demandons  pour 
eux,  législateurs,  une  prompte  justice.  Nous 
osons  croire  que  vous  ne  soufTrirez  pas  qu'ayant 
contracté  des  engagements  sur  la  foi  de  votre 
décret,  ils  seraient  dans  l'impossibilité  de  les 
remplir{car  il  leur  est  dii  dix-neut  mois  de  leurs 
lionoraires.)  Nous  espérons  donc  que  vous  ordon- 
nerez la  délivrance  des  fonds  de  1791  et  1792 
qui  leur  sont  dus  entre  les  mains  du  sieur  Haùy, 
leur  instituteur;  que  vous  accorderez  la  conti- 
nuation des  30  bourses  en  leur  faveur  pendant 
la  présente  législature  ;  qu'endn  cet  établisse- 
ment sera  mis  par  vous  sous  ta  surveillance 
de  Paris.  Ainsi  vous  prouverez  qne  les  talents 
et  la  vertu  sont  les  seuls  titres  qui  aient  des 
droits  réels  aux  bienfaits  de  la  nation. 

(Suivent  24  signatures). 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE 

Mardi  tl  septembre  1792,  au  malin. 

Suite  de  la  séance  permanente. 


La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 
•e,  donne  lecture  du 
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procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche,  9  sep- 
tembre 1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Aonpillean,  leerélaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche,  9  sep- 
tembre 1792,  au  soir. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

i'  Lettre  du  directoiri-  dudittriclde  Saint- Jean^ 
d'Angelt/,  pour  annoncer  l'iiicendie  et  l'explosion 
(l'un  moulin  à  poudre  et  des  nialières  qu'il  con- 
tenait. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2"  Adrette  d'un  clloyen  de  Parti,  qui  désire  taire 
son  nom,  mais  qui  envoie  50  livres  pour  les  Trais 
de  la  guerre.  11  déplore  de  ne  pouvoir  marcher 
aux  froDtières,  avec  les  nobles  volontaires  qui 
vont  combattre  l'ennemi. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

a"  Adreue  det  habitants  dit  Bourg  d  Auxy-le~ 
Château  district  de  MtmtTeailrtur-Mer,  qui  expri- 
niL'nt  à  l'Assemblée  leur  horreur  pour  les  tyrans, 
leur  dévouement  à  la  douce  égalité  et  leur  ci- 
vique émulation  pour  la  déTense  de  lapatrie< 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

4°  Pétititm  du  sieur  Charles  Parixol  qui  demande 
un  emploi,  soit  dans  |e  camp  de  Pans,  soit  dans 
les  armées. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

&'  Àdreitt  det  lievrs  Platsat,  aine  et  jeune.  Pou- 
radier,  Peineroux,  Thobaud,  Tortal,  Gourée  et  Riva- 
renne,  Htoyrm  de  la  Cbdtre,  pour  faire  connaître 
à  l'AsBembléa  qu'ils  ae  sont  charf^ës,  dans  cette 
ville,  du  service  de  la  gendarmerie,  et  pour  lui 
apprendre  qu'ils  ont  consacré  le  traitement  au- 
quel ils  ont  droit  du  prétendre,  au  soulagement 
des  femmes  et  des  entants  des  gendarmes,  partis 
pour  un  autre  poste. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

6"  Adresse  des  of/tciers  municipaux  de  la  ville  de 
Peurchorade  -  Igaas,  qui  envoient  l'engagement 
quils  ont  contracté  de  fournir  par  quartier  et 
d'avance  une  somme  de  821  1.  b  sols,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  pour  la  solde  de  trois  vo- 
lontaires, à  raison  de  \n  sols  par  jour. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  ta  mention 
honoratilc  au  procËs-verbal,  dont  un  e.\trail 
sera  remis  aux  donateurs.) 

7°  Lettre  du  président  du  corps  électoral  di^s  Ai- 
denws,  pour  annoncer  à  l'Asseaiblée  que  ce  dé- 
partement a  nommé  comme  députés  &  la  Conven- 
tion nationale. 

UM.  Baudin,  de  la  législature  actuelle, 
8iondel, 
Uubois-Grancé, 
Ferry, 

HernnessoD, 
Piette, 
Robert, 
Thierriet, 
Vermon. 

i  Vifi  applaudissements.) 

8°  Adresse  des  citoyens  du  canton  de  Bivet,  dis- 
Ir'icl  de  Saint- Jlarcellin,  diparlemenl  de  l'hère, 

a  ni  envoient  le  procès-verbal  de  leur  prestation 
e  serment. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. > 
9°  Adretse  det  administrnleurt  dit  dâparlemenf 


de  l'Itère,  qui  présentent,  dani  uq  proeèi 
bal,  l'intéressant  tableau  dp  concourt  gt 
des  cantons  de  la  Côte- Saint-André,  Bourg 
Verlaod,  pour  fournir  des  dâfenuun  ans 
liëres  du  Midi. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  howic 

10*  Adresse  des  ciloyeru  i»  Givat,  qui  ddai 
autfaentiquement  l'adresse  du  traître  Ti 
leur  ci-devant  maire,  et  envoient  le  diKtni 
leur  a  fait  M.  Delécolle,  leur  maire  actuH 
fête  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  libait 
a  eu  lieu  le  2  septembre  &  Charlemont  I 
tous  juré,  avec  ce  digne  magistrat,  la  bail 
tyrans  et  ils  adhèrent  ft  tous  les  décrets  de 
semblée. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honoi 

11°  Adresse  de»  eitoyeni  d»  déparUmm 
Lûir-et-Cher,  qui  aunoncent  que  leurs  lutta 
se  forment,  et  que  sous  la  conduite  de  H. 
leur  commandant,  ils  ae  (tromettent  de  d 
l'exemple  dans  le  poste  qui  leur  eera  conft 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  hoam 

Les  canonniers  d»  la  section  tU  la  pl«e»  i 
dérés  sont  admis  A  la  barre. 

Ils  prêtent  le  serment  de  maintenir  lai 
et  l'égalité  et  solliciteut  l'autorisatiofi  de  i 
devant  l'Assemblée. 

M.  le  Préeldesl,  applaudit  à  leur  Ida  i 
accorde  cette  autorisation. 

Ils  s'avancent  en  bon  ordre  et  traren 
salle  au  milieu  des  applaudiaaements. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  tionoi 

Les  sievTs  Girardoi,  Cottin  pèrv  et /(U,  ff 
citoyens  de  Paris,  se  présentent  à  la  barre. 

Ils  déclarent  que  ne  pouvant  partir,  ils  1 
ront  quatre  volontaires,  les  équiperont, 
entretiendront  à  leurs  frais  tout  le  taiBpl 
campagne. 

M.  le  PréeldeMl  applaudit  à  leur  lèle  i 
accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honoi 

M.  Geaplliean,  lecrélaire,  donne  lectni 
adresses  suivantes,  qui  toutea  enroieill 
adhésion  aux  décrets  de  l'Aesemblée  M  p 
le  serment  de  servir  jusqu'A  la  mort  )a^ 
et  l'égalité; 

1°  de  la  commune  iFAix,  itép^tmum 
Bouehct-du-Rhône  ; 

2"  des  citoyens  d'Aiguillon,  dUtriet  dg  Tan 
département  de  Lot-et-Garonne  ; 

;j°  de  l'Assemblée  iUctoralê  At  la  Drâmo; 

4°  de  l' Assemblée  électorale  ds  Map^nmê'^ 

5°  de  l'Assemblée  iloetorata  de  fikdnm^t- 

6°  du  conseil  géniral  et  dn  «ifoymw  à»  i 
temeiit  de  la  Haute-Vienne. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mentloa  honora 
ces  différentes  adresses.) 

M.  Il «ngler- La-Berger l«,  shuoti  éa  i 
d'agricultmre,  donne  lecture  d'oD  rapport 
présente  un  projet  de  déerot  ntr  lee  élamàb  ' 
ragéux  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  féodalité  avait  asBerri  à  m 
pire  toutes  les  propriétés  lerrilopl«lèa  :  1^ 
et  l'intérêt  étaient  ses  princlpaBXHtelIllas 
jours  actifs  toujours  éveillés,  comoe  le  aoai 
les  tyrans,  les  seigneurs  des  nefb  épialentlai 
sionsoiMlspouvaients'earichiretaoïnfaav;! 
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tnre  avait  destiné  plusieurs  cours  d'eau  k  fertl- 
.  liserlesprairies,  àerossir  les  ruisseaux  et  rivières. 
^  Des  hommes  avides  les  ont  arrêtés  et  en  ont 
~    formés  de  vastes  étangs.  Sans  bornes  dans  leur 

avidité,  comme  sans  humanité  pour  les  habi- 
!   tants,  ils  ont  élevé  successivement  les  chaussées. 

-  Cette  élévation  en  apparence  modique,  faisait 
'   inonder  ou  couvrir  d'eau  des  terrains  immenses. 

•  Le  monachisme,  digne  compagnon  de  la  féu- 

•  dalité,  n'a  pas  moins  créé  d'étangs  ;  mais  11  mé- 

-  lait  dans  son  envahissement  la  cause  de  la  reli- 
1    gion,  et  son  envahissement  était  religieusement 

reipecté. 
une  quantité  immense  du  territoire  de  l'era- 

filre,  est  encore  couvert  d'étangs  ou  de  marais  ; 
sur  utilité  est  presque  douteuse,  et  le  désastre 
.  qu'ils  occasionnent  est  certain.  Ils  sont  la  plupart 
le  foyer  de  plusieurs  maladies  qui  accablent  les 
habitants  de  la  campagne,  surtout  pendant  les 
automnes.  Le  retour  périodique  de  cea  maladies 
les  rend  tristes  et  languissants,  et  abrège  de 
beaucoup  le  cours  de  leur  vie. 

Le  malheureux  pays  de  la  Bresse,  plusteun 
contrées  des  départements  de  la  Corrèse,  de 
l'Aube,  de  l'Sure,  de  la  Vienne,  du  Cher,  de 
l'Indre,  sont  réduites  &  ce  sort  déplorable. 

Parmi  ces  étangs  il  y  en  a  surtout,  dont  les 
émanations  sont  plus  funestes,  et  où  la  décom- 
position des  matières  végétales  et  animales  se 
nit  avec  plus  de  facilite  et  d'abondance,  soit 
par  la  nature  des  productions  ou  de  ta  vase, 
Boit  par  la  retraite  successive  des  eaux  qui  lais- 
sent au  soleil  toute  l'action  possible  pour  exci- 
'  ter  la  fermentation.  C'est  à  ces  effets  qu'il  faut 
attribuer  toutes  ces  lièvres  millières,  ces  épidé- 
mies et  ces  éDizoolies  qui  ravagent  nos  campa- 
gnes :  en  quelques  endroits  l'agriculteur  semnle 
ne  pas  s'en  plaindre,  parce  tiu'il  n'en  connaît 
pas  la  cause  ;  l'habitude  d'ailleurs  et  le  senliment 

?[u'il  demeure  dans  le  séjour  de  ses  pères  lui 
ont  garder  un  silence  taciturne. 

Mais  en  d'autres  endroits,  l'air  pur  de  la  liberté 
a  fait  sentir  p]ual6t  aux  citoyens  et  l'injustice 
des  hommi?s  et  l'injustice  morblQque  de  ces 
étangs  ou  marais;  égarés  ou  indignés,  ils  se 
sont  fait  eux-mêmes  une  justice  que  les  tribu- 
naux ou  les  administrations  rendaient  trop 
lentement.  Ils  ont  brisé  la  chaussée;  les  eaux 
en  s'échappant,  ont  fait  de  grands  ravagée;  et 
les  propriétaires  ont  supporté  des  pertes  consi- 
dérables qu*il  eijt  été  possible  de  prévenir. 

C'est  dans  de  telles  circonstances,  que  le  légis- 
lateur doit  se  réliciter  de  pouvoir  rendre  à  une 
vie  saine  et  pure,  des  milliers  de  citoyens  que 
leur  existence  même  importune  en  quelque 
sorte,  pour  rendre  à  l'agriculture  des  milliers 
d'arpenti  depuis  si  longtemps  condamnés  à  l'in- 
culture, et  à  servir  la  table  de  moines  fainéants 
ou  de  privilégiés  despotes,  de  pouvoir  faire  dis- 
paraître du  voisinage  de  ces  étangs  ou  marais, 
des  bestiaux  maigres,  chétifa  et  mal  conformés, 
pour  y  en  faire  élever  d'autres  qui  rivaliseront 
avec  ceux  de  nos  contrées  les  plus  riches  en  pâ- 
turages. 

Toutes  les  saisons  ne  sont  pas  propres  au  des- 
sécUemeul  des  étangs;  l'entrée  de  l'hiver  est  la 
seule  qu'on  puisse  choisir.  Alors,  l'air  est  moins 
susceptible  de  véhiculer  les  miasmes,  le  froid 
laisse  moins  faire  d'évaporations,  et  tes  émana- 
tions sont  moins  funestes.  Cette  précaution,  au 
surplus,  sera  sentie  et  eKactement  observée  par 
tous  les  corps  administratifs.  Il  ne  Faut  pas  néan- 
moins confondre  les  étangs  marécageux  avec 
ceux  dont  les  eaux  limpides  reposent  sur  un  aol 


sabloneux,  sont  ravivés  par  dea  louFces  ou  des 
ruisseaux,  et  qui  sont  utiles  ou  nécessaires  à  des 
irrigations,  &  des  usines,  à  la  salubrité  de  l'air 
et  à  la  fertilité  des  champs;  il  faut  encore  éviter 
d'exciter  des  rivalités  entre  des  prapriétalres 
d'usines  le  long  des  rivières  et  entre  ceux  qui 
en  auraient  au  bas  des  étangs. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs,  aae,il  V\a- 
térêt  puolic  et  l'humanité  sollicitent  cette  mesure 
d'administration  publique,  il  est  juste  aussi  qu'en 
détruisant  des  étanas  plus  ou  moins  praductiti, 
des  usines  ou  moulins  toujours  préoieux  aux 
propriétaires,  on  accorde  une  indemnité  propor- 
tionnée à  la  perte. 

PROJET  DE  DÉCRET- 

■>  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
existe  dans  plusieurs  départements  un  grand 
nombre  d'étangs  marécageux,  dont  les  émana- 
tions occasionnent  des  maladies  et  des  épivHh' 
ties,  que  Ibumanité  et  l'agriculturs  eii  com- 
mandent la  deitmction,  décrète  qu'il  y  a  up- 


l'urgence,  décrète  oe  qui  suit  : 

•  Art.  I".  {.orsque  des  étangs,  d'après  les  avis 
et  procès-verbaux  de  gens  oe  l'art,  pourront 
occasionner,  par  la  stagnation  de  leurs  eai^x, 
des  maladies  épldémiques  ou  des  épliootiea,  ou 

Sue  par  leur  position  Ils  seront  sujets  à  des  inon^ 
allons  qui  envahissent  et  ravagent  tes  pro^ 
priétés  Inférieures,  les  conseils  généraux  deq 
départements  sont  autorisés  à  en  ordonner  la 
destruction,  sur  la  demande  formelle  des  con? 
seils  généraux  des  communes,  et  d'après  les 
avis  des  administratibns  de  district. 

•  Art.  2.  Les  communes  qui  auront  demandé 
et  obtenu  la  destruction  de  quelques  étants. sup: 
porteront  les  frais  qu'elle  pourra  occasionner, 
ainsi  que  les  indemnités  qu'il  y  aura  lieu  d'ac- 
corder, pour  la  destruction  d'usines  et  moulins. 
Ges  frais  et  indemnités  seront  déterminés  par 
les  directoires  de  département,  ainsi  que  toutes 
les  conteautlons  qui  y  seront  relatives.  •• 

(L'Asseniblée  décrète  l'urgence.) 

M.  BouglerX.»-Be«'geple,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  1"  qui  est  adopté  saps  (Jlsr 
cuBsion,  puis  de  l'article  2, 

Un  membre  :  Ja  propose  le  question  préalable 
sur  l'article  2  ;  et  je  demande  que  la  distance  des 
fours  k  chaux,  des  moulins  et  usines  qui  avoi- 
sinent  les  vignes  soit  déterminée  par  une  loi, 
attendu  leur  influence  sur  la  qualité  des  vins. 

(L'Assemblé)^  prononce  la  question  préalable 
sur  l'article  2  et  charge  le  comité  d'agriculture 
de  présenter  ses  vues  sur  ce  sujet.) 

Suit  le  texte  déliniiif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  considé- 
rant qu'il  existe  dans  plusieurs  départements, 
un  grand  nombre  d'étangs  piarécageux,  dont  les 
émanations  occasionnent  des  maladies  et  épizoo- 
ties,  que  l'humanité  et  l'agriculture  en  conj- 
mandent  la  destruction,  décrôte  qu'il  y  a  ur-r 


l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  I". 
•  Lorsque  des  étangs,  d'après  les  avis  et  pro- 
cès-verbaux des  gens  de  Tart,  pourront  occa- 
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sionner  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  des  ma- 
ladies épidémiques  ou  épizooties,  ou  que  par 
leur  position  lis  seront  sujets  à  des  inoadationB 
qui  euvahissentet  ravagent  les  propriétés  infé- 
rieures, les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  k  en  ordonner  la  destruction  sur 
la  demande  formelle  des  conseils  généraux  des 
communes,  et  d'après  les  avis  des  administra- 
tions de  districts.  • 

Uit  membre  propose,  comme  article  addition- 
nel, d'accorder  une  indemnité  aux  acquéreurs 
d'étangs  nationaux  qui  se  trouveraient  dans  les 
cas  prévus  par  le  décret. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
des  domaines.) 

M.  Ronglap-lia-Bcrgerte,  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  donne  lecture  d  un  rapport  (I)  et 
présente  un  projet  de  décret  utr  le»  encourage- 
ments à  accorder  aux  départementt  pour  l'agri- 
cullUTC  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'agriculture  est  le  premier,  le  plus 
utile  de  tous  les  arts  :  cependant  l'Assemblée 
constituante  l'avait  oublié  dans  les  dépenses  pu- 
bliques. Cet  art,  en  apparence  si  facile  est  encore 
au  berceau,  relativement  6.  l'économie  politique  : 
le  besoin  seul,  semble  le  stimuler  dans  une 
grande  partie  de  l'Empire  :  il  faut  donc  l'encou- 
rager, l'honorer;  ce  sentiment,  dirigé  vers  l'uti- 
lité publique,  est  pour  les  vrais  Français  te  plus 
puissant  mobile  :  il  serait  donc  de  la  plus  haute 
importance,  et  en  même  temps  de  la  plus  stricte 
justice,  d'accorder  à  chaque  département,  sur 
les  deux  millions  destinés  aux  eucouragemenls 
des  arts,  une  somme  de  2,000  livres  qui  serait 
employée  à  récompenser  les  cultivateurs  qui  au- 
raient bien  mérite  par  leurs  travaux,  ou  par 
leurs  découvertes.  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partements choisiraient  les  époques  où  il  y  au- 
rait une  grande  réunion  de  citoyensi  ils  donne- 
raient à  ces  récompenses  l'appareil  des  fêtes  des 
peuples  libres;  la  fraternité  en  serait  le  sym- 
bole le  plus  marquant;  la  liberté,  l'égalité,  en 
seraient  les  compagnes  inséparables  ;  elles  se 
fortifieraient  mutuellement;  tous  les  détails  en 
seraient  laissés  aux  corps  administrati&,  qui  sû- 
rement les  varieraient  d'après  les  localités,  les 
mœurs  des  habitants,  et  les  besoins  du  com- 
merce  et  de  l'agriculture. 

Ue  moyen  peu  dispendieux,  qui  ne  coûtera 
d'ailleurs  aucuns  nouveaux  fonds  au  Trésor  na- 
tional, ferait  disparaître  deB  milliers  de  préjugés 
si  diflîciles  à  vaincre  sur  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, et  plus  encore  sur  certains  agriculteurs 
théoriciens  et  abstraits,  ferait  élever  des  bëtcs 
k  laine  des  plus  belles  races,  améliorerait  celles 
qui  sont  chétiveaet  peu  profitables  au  commerce, 
ferait  prospérer  toutes  nos  manufactures,  aug- 
menterait la  main-d'œuvre  du  journalier,  ferait 
encore  croître  et  multiplier  des  arbres  précieux, 
ou  acclimater  des  plantes  ou  arbrisseaux  utiles 
aux  hommes,  aux  animaux  et  aux  arts. 

C'est  en  tournant  ses  regards  vers  l'agriculture, 
que  le  Français  sentira  et  gravera  dans  son  àme 
un  attachement  invincible  pour  la  liberté,  pour 
l'égalité;  car  ce  n'est  que  dans  les  campagnes 
que  cette  dernière  divinité  a  eu  un  culte  cons- 
tamment suivi  et  respecté. 

C'est  en  nous  livrant  à  ces  nobles  et  utiles 
travaux,  que  nous  bénirons  tous  la  Révolution. 


(t)    DJbliothèciiii'    nntianalo  :   Asaombtéâ   légiilalivc. 


L'agriculture  seule  peut  hire  oublier  Ih  bod 
et  tes  délassements  inventés  sous  1«  rtgae 
despotisme. 

Les  législateurs  d'un  penple  libre  et  agrieoli 
peuvent  donc  faire  un  meilleur  emploi 
sommes  destinées  aux  arts. 
Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
•  L'Assemblée  nationale, coaBîdérantqneri 
culture  est  le  premier  et  le  pltu  utile  de  toa 
arts;  qu'il  est  aussi  juste  que  néceauin  f 
ployer  aux  progrès  de  l'agriculture  une  pi 
des  fonds  effectifs  affectés  par  les  déereli 
l'Assemblée  constituante  aux  enconrageiM 
des  arts;  considérant  encore  qu'il  est  do  de 
des  législateurs  de  favoriBer,  le  plus  tfitpoïd 
l'industrie  des  citoyens  et  cultivateurs,  Ho 


du  ministre  de  l'intérieur,! 

tinés  aux  encouragements  des  arts,  une  si 

400,000 11  vreB,pou  r  être  répartie  par  portiaiu<|| 
entre  tous  les  départements;  cette  somiMi 
employée  à  récompenser  les  travaux  et  Ihi 
couvertes  utiles  à  1  agriculture  ;  les  conniJi 
néraux  de  départements  sont  chargés  &  ctai 
section  de  faire  celte  distribution  de  la  msri 
qu'ils  croiront  la  plus  convenable  et  k  ] 
utile  à  l'art  agricole,  aux  mœurs  et  usin 
citoyens,  et  de  régler  tous  les  détails  qu  T 
ront  relatifs.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adufÉ 
projet  de  décret.) 

M.  Gonplllean,  tecritnra,  donne  lectin 
deux  lettres  suivantes  : 

I"  Lettre  du  président  dueorp»  UtettraH 


MM.  Bernard 

Bschasseriaux.. 

Ruamps 

Niou 


[  membreedelal^Uil 
k  actuelle. 


{Vift  applaudittementi.) 

2'  Lettre  du  prêiident  du   corpt   êlaiAord 
VAude  qui  annonce  que  ce  département  aaoB 
pour  députés  k  la  Convention  nationale  : 
MU.  Azema,  de  la  législature  actuelle. 
Ramel-Nogaret,  ez-constituant. 
Bonnet. 
Tournier. 
{Yift  applaudiuementt.) 

Let  tieun  Saget,  pritident,  et    Hmamlt   r 
mandant  de  la  section  det  Fediréa,  aontaoa 
la  barre. 
Ils  prêtent  le  serment,  au  nom  de  leor  ■ 


de  maintenir  la  liberté  et  l'^nlité,  et  d'à* 
de  tout  leur  pouvoir  la  sécurité  des  penM 
et  des  biens. 

M.  le  PrëaMeat  applaudit  ft  leur  lèla  et>: 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  11 

Lt  sieuT  Boger,  ol/ieier  du  18*  Tfgtmamt  Al 
terie,  ei-devant  Auvergne,  est  admfe  à  la  bl 

11  s'exprime  ainsi  :  Les  ofllclera  et  a  "  ' 


■  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Aan 


--   --„-- - —ivKnt  ufM 

pleins  du  courage  qui  animait  d'Aaau,  sa  di 
rent  les  vengeurs  de  la  liberté  et  da  !>>■-*>*■ 
m'ont  chargé  de  déposer  sur  l'ai  '  ~ 
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^ne  BOtnnie  de  935  livres,  pour  secourir  les  veuves 
■jt  les  orphelins  dont  les  époux  et  les  pères  ont 
»éri  victimes  des  vils  satellites  du  lâche  et  per- 
«ide  Louis  XVI. 
■'  H.  le  Président  répond  au  sieur  Boyer  et  lui 

Lccorde  les  honneurs  de  la  séance. 
~^  (L'Assemblée  accepte  l'offrande  as'ec  les  plus 
^ifs  applaudissemenls  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
Tarais  à  ce  régiment,  actuellement  au  camp  re- 
rranché  de  Maubeuge.) 

j.  Les  vclonlaires  de  la  commune  de  Bièvres,  district 
fe  Corbeil,  département  de  Seine-el-Oite,  se  pré- 
^Dtent  à  la  barre. 

J  Ils  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir, 
nrent  d'exterminer  tous  les  tyrans  de  la  terre 
Jt  sollicitent  l'autorisation  de  dédier  devant  l'As- 
pentblée. 

-[  H.  le  Préaident  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
^iccorde  l'aulorisation. 

jg  Us  s'avancent  en  bon  ordre,  et  traversent  la 
,  ^Ue  aux  cris  de  :  •  Vive  la  liberté  I  vive  l'égalité  !  > 
y  (L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
''■  H.  Merean  observe  que  le  sieur  Sagel,  vice- 
sirésident  du  département  de  Id  Moselle  n'a 
looint  eu  une  connaissance  orticielle  du  décret 
Ki\\ii  le  mande  à  la  barre,  et  sollicite  pour  lui  un 
isertain  laps  de  temps  pour  lui  permettre  de  se 
.^rendre  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  maintient  son  premier  décret 
ajui  mande  à  la  barre  le  sieur  Saget,  mais  sus- 
pend l'exécution  d'un  second  décret,  rendu  par 
.ilte  le  27  août  dernier,  qui  ordounail  que  ce 
ToDctionnaire  public  sera  amené  devant  elle  de 
brigade  en  brigade.) 

U.  Geapillean,  leerétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  conieil  géniriil  de  la  commune  dn 
Bavre,  oui  transmet  a  l'Assemblée  le  procès- 
rerbai  d  arresiation  du  sieur  Chapelle,  ci-devant 
^arquis  de  Jumillac. 

s  (L'Assemblée  renvoie  le  procès-verbal  au  pou- 
voir exécutir.) 

2°  Lettre  dei  commitsairei  det  guerret,  adju- 
iant  général  et  commisiaire  du  pouvoir  exéciUif 
^u  camp  de  Soitsom,  qui  demandent,  pour  que 
gle  service  n'éprouve  aucune  entrave,  un  décret 
^particulier,  qui  suspende  jusqu'à  la  Convention 
nationale  les  renouvellements  c^ue  projettent 
'  dès  aujourd'hui  les  électeurs  du  district  de  Sois- 
sons. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  A  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

3"  Lettre  de  M.  Roland,  minûlre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  l'état  des  lois  expédiées  la  veille  aux 
.directoires  des  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
•.décrets.) 

4°  Lettre  des  adminitlrateurt  du  département 
fde  Ui  Seine- Inférieure  qui  font  l'énumération  des 
forces  qu'ils  ont  fournies,  qu'ils  fournissent  en- 
.core  et  qui  s'agitent  pour  le  salut  de  la  patrie, 
'sans  parler  de  quinzeà  seize  mille  marins;  cette 
lettre  est  ainsi  connue  : 

"  Monsieur  le  Président, 

I  ■  Déjà  trois  de  nos  bataillons  opposent  à  l'en- 
memi  un  front  imposant:  un  autre  traverse  les 
iiners  pour  rétablir  le  calme  dans  nos  colonies. 
I  Mous  venons  de  faire  partir  deux  compagnies 


armées  pour  escorter  douze  pièces  de  canon 
demandées  par  le  conseil  national  pour  la  dé- 
fense de  Piiris. 

«  Demain  huit  autres  compagnies  se  dirige- 
ront vers  le  camp  de  Maulde.  Nous  espérons. 
Monsieur  le  Président,  qu'il  se  présentera  encore 
des  délentieurs,  quoique  noire  département  ait 
fourni  une  grande  quantité  de  recrues  pour 
l'armée  de  ligne  et  que  le  nombre  de  matelots 
puisse  s'évaluer  de  quinze  à  seize  mille.  •  {Vift 
app  l  aadissemen  Is.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  zèle  des  administrateurs  du  département  de 
la  Seine-lnlérieure.) 

M.  fierre-Jean  Treick-Desfargis,  homme  de  loi, 
notaire  et  a-lministratear  du  département  de  la 
Corréie,  se  présente  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs  (1), 

Bn  qualité  de  citoyen- notaire  royal,  en  qua- 
lité de  député  d'autres  citoyens-notaires  royaux 
du  oistrict  d'Ussel,  déparlement  de  la  Corrëze, 
je  viens  réclamer  contre  le  décret  du  29  sep- 
tembre dernier,  sur  l'organisation  du  notariat, 
qui  couticnt  une  violaiiun  manifeste  de  lar- 
ticle  17  des  droits  de  l'homme  et  du  litre  1"  de 
la  ConslilUtion,  qui  abolit  la  vénalité  des  of/icei 

Législateurs,  le  mode  de  liquidation  adopté 

Far  I  Assemblée  cnstituante,  sur  son  iléclin,  à 
égard  des  offices  de  notaire»,  est  souveraine- 
ment injuste,  en  ce  qu'il  a  pour  base  une  éva- 
luation iioloirenient  connue  pour  être  au-des- 
sous de  la  valeur  réelle  de  ces  offires  ;  une  éva- 
luation laiie  en  n71,  sous  un  gouvernement 
despotique,  oii  tout  propriétaire  cacliail  soigneu- 
sement la  valeur  réelle  de  sa  propriété,  pour 
échapper  à  des  impôts  arbitraires  et  vexaloires. 
Je  suis  porteur  de  pièces  authentiques,  que  je 
joins  à  ma  péiiiion,  qui  prouvent  que  des  of- 
Qces  évalués  à  4,  A  500  livres,  se  vendaient 
2,000  livres  sans  aucun  recouvrement  :  il  est 
donc  sans  réplique  que  ce  décret  heurte  de  front 
l'arlicle  17  des  Droits  de  l'nomme. 

que 
1%- 

rédité  et  ta  vénalité  de  ces  sortes  d'offices,  et  que 
la  section  2°  de  ce  même  titre  rétablit  celte  vé- 
nalité sous  le  nom  de  cauiioniiement.  Certes, 
Mes.'ieurs,  si  les  notaires  sont  avec  raison  sujets 
à  ce  caulionnement,  pourquoi  rembourser  ceux 
des  receveurs  d'enregistrement  qui  ont  un  ma- 
niement de  deniers  nationaux  qui  semblerait 
exiger  celle  précaution  hscale  bien  plus  impé- 
rieusement ?  Pourquoi  ne  pas  en  exiger  de  tous 
les  receveurs,  de  loua  les  avoués,  de  tous  les 
huissiers?  Pourquoi,  enfin,  en  changeant  le 
nom  de  la  vénalité  supprimée,  ne  pas  rétablir 
la  chose  qui  coûte  pour  rembourser  des  sommes 
si  considérables  A  1  Elal;  car,  sérieusement,  aux 
veux  d'un  homme  sensé,  on  n'établira  jamais 
aucune  raison  qui  assujettisse  équitablement 
les  notaires  à  ce  cautionnement,  et  qui  en  dis- 
pense les  autres  fonctionnaires  que  j  ai  cités. 

Ce  n'e^t  pas  tout,  et  vous  allez  frémir,  Mes- 
sieurs :  si,  dans  les  deux  mois  fixés  par  la  loi, 
un  notaire  délicat  qui,  se  contentant  d'une  juste 
rétribution,  ou  qui  se  trouvant  peu  occupe,  ou 


(1)  Bibliothèque  dg  Ift  Chambre  dM   dtfiMt,  Bf, 
me  144,  n>  ». 
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chargé  de  famille,  n'aura  pu  rassembler  assez 
d'argent  ou  de  crédit  pour  fournir  son  prétendu 
cautionnement,  si  dans  ces  deux  mois,  dis-le, 
il  n'a. pas  compté  la  somme  exigée,  il  est  déchu 
de  sa  place,  son  office  est  réputé  vacant  ;  cet 
homme  qui  n*a  pas  d'autre  ressource,  d'un  âge 
à  ne  pouvoir  prendre  d'autre  état  pour  sustan- 
ter  sa  famille,  par  le  seul  crime  peut-être  d'avoir 
été  honnête  homme,  est  réduit  aux  aumônes 
avec  sa  femme  et  ses  entants. 

De  tous  les  décrets  qui  ont  obscurci  la  gloire 
de  l'Assemblée  constituante,  il  nen  est  pas 
d'aussi  détestable,  d'aussi  attentatoire  à  la  Cons- 
titution que  ci'lui-là. 

Quand  je  considère,  Messieurs,  que  les  offices 
de  judicature,  les  charges  ci-devant  ennoblis- 
santes ont  été  liquidées  sur  un  pied  au-dessus 
de  leur  valeur  réelle;  que  le  remboursement 
s'en  est  fait  sans  retard  :  quand  je  vois  que  les 
ci-devant  procureurs,  rétablis  sous  le  nom 
d'avoués,  dont  les  offices  étaient  évalués  5  ou 
600  livres,  ont  éié  liquidés  sur  le  pied  de  6,  de 
8,  de  10,000  livres;  quand  enfin  se  présentent 
les  faveurs  insij<nes  dont  jouissent,  à  l'égard  de 
leur  liquidation,  les  notaires  au  Châteiet  de 
Paris,  puis-je  dire  qu'il  existe  une  égalité,  une 
justice?  puis-je  convenir  de  la  suppression  des 
privilèges? 

Ah!  Messieurs,  qu'il  en  coûte  à  mon  cœur,  dé- 
voré du  saint  amour  de  la  liberté,  adorateur  de 
la  Constitution,  devenir  à  la  barre  réclamer  des 
intérêts,  au  moment  où  tous  les  bons  citoyens 
n'y  paraissent  que  pour  faire  des  offrandes  sur 
l'autel  de  la  patrie;  je  suis  navré  d'être  contraint 
de  répandre  des  nuages  sur  une  Assemblée  à  qui 
nous  avons  d'ailleurs  les  plus  grandes  obliga- 
tions, et  de  donner  par  là  occasion  aux  ennemis 
de  la  liberté  de  dire  :  et  les  patriotes  sont  aussi 
obligés  de  sa  plaindre  ! 

Oui,  Messieurs,  il  semble  que  toutes  les  cir- 
constances se  reunissent  pour  rendre  plus  sail- 
lante l'oppression  qu'éprouvent  les  notaires.  Un 
remboursement  juste  et  prompt  a  été  l'ait  aux 
propriétaires  de  charges  et  ofûces  dont  les  pri- 
vilèges énormes  accablaient  l'Etat  :  les  procu- 
reurs ont  eu  une  augmentation  considérable,  en 
con:iervant  leur  même  emploi,  par  la  raison  que 
le  ressort  des  tribunaux  est  plus  resserré,  et 
que  les  produits  d'une  instruction  de  procédure 
doivent  être  moindres  dans  le  nouveau  régim<^ 
que  ci-duvant  :  tout  cela  est  vrai,  tout  cela  est 
juste;  mais  les  notaires  ont  les  mêmes  raisons, 
et  je  vais  vous  démontrer  que,  quoique  conser- 
vés par  la  loi,  ils  sont  détruits  par  refîet  de  la 
Constitution,  et  on  n'a  pas  voulu  le  voir. 

La  suppression  des  droits  féodaux  et  des  biens 
ecclésiastiques  emporte  aux  notaires  les  actes 
les  plus  conséquents,  les  plus  lucratifs;  les  tri- 
bunaux de  conciliation,  de  paix  et  de  famille, 
leur  ôteiit  les  transactions  :  les  projets  de  loi 
sur  l'état  des  citoyens,  et  sur  la  manière  de 
succéder,  annoncent  la  suppression  des  dona- 
tions et  testaments;  les  contrats  de  mariage  ne 
seront  que  des  actes  de  famille  qu'on  déposera 
dans  les  registres  des  munici  pari  tés;  tous  les 
autres  actes  en  usage  peuvent  être  passés  sous 
signature  privée;  les  notaires  ne  seront  donc 
que  pour  les  citoyens  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire;  Téducation  publique  va  faire  des  progrès 
très  rapides,  tout  citoyen  sent  la  nécessité  de 
s'instruire;  de  manière  que  les  notaires  publics 
n'ont  qu'une  existence  précaire,  et  qu'à  mesure 
que  nous  jouirons  des  Bienfaits  de  la  Constitu- 
tion, que  la  nation  se  régénérera,  ils  devien- 


dront de  plus  en  plus  inutiles,  et  se  détnin 
par  le  fait,  quoique  conserTés  par  les  décrets 

C'est  donc  bien  injustement  que,  poar  k 
laisser  une  place  aussi  peu  durable,  oa  es 
d'eux  une  finance  plus  considérable  diu  1 
campagnes  surtout,  que  celle  quMIt  amssti 
devant  donnée;  car,  abstraction  faite  des  im 
et  examinant  les  choses  telles  qu'elles  n 
n*est-il  pas  de  principe,  d'après  la  Uonstitutic 
que  les  offices  de  notaires  sont  une  proprié 
qu'en  en  disposant  pour  rutillté  publique, 
nation  doit  une  préalable  et  juste  indengaité 
la  valeur  réelle  de  ces  offices  à  ceux  quieas 
pourvus?  cependant,  après  en  avoir  ôté  i 
trois  quarts  du  produit,  leurs  propriétairei  ( 
voudront  consacrer  leur  place,  qui  in^  en  dii 
nuant  toujours  de  valeur,  seront  obligés  sbo 
de  payer  1  excédent  d'une  liquidation  faite  à 
prix,  ou  ils  seront  dépouillés  comme  daqs  i 
forêt.  Ces  notaires  si  maltraités  bous  la  noim 
loi,  étaient,  de  tous  les  ofaciers  eopprioiiéi, 
plus  utiles  au  peuple  dans  l'ancien  régime; 
général,  le  notaire  était  le  juge  de  paii,  tel 
diateur,  le  dépositaire  du  repos  des  Cssailii 
c'est  lui  qui  recevait  des  transactions,  Qii  N| 
rait,  avec  le  temps,  les  sottises  dont  prônttl 
avec  tant  d'adresse  les  pourvus  d*offioes  de 
dicature,  que  rAssemblee  constituant^  a  ù  i 
néreusement  traités. 

On  dira  peut-être  qqe  la  pénurie  des  finsic 
sur  la  fin  de  leur  carrière,  a  conduit  leij 
miers  législateurs  à  commettre  cette  injan 
je  ne  relève  pas  cette  e^use*  il  sufflt  de 
rapporter  pour  la  réfuter  (1)  ;  mais  si  la  ut 
n'est  pas  puissamment  ricbe«  pourquoi  o 
énorme  liste  civile?  pour(|uoi  dea  cl-Kt6Taot4 
ques  réfractaires,  ennemis  déclara  de  laGo 
titution,  reçoivent-ils  des  secours  de  10,000 
vres;  des  abbés  commandatairea.  des  pesiA 
de  6,000  livres?  Bst-ce  qu'un  célibatain  * 
rait  pas  assez  de  2,000  rivres  par  aaf  Deil 
encore  distinguer  les  ranffs  et  lea  oondîtiBi 
Avant  d'être  généreux,  il  faut  être  juste.  U 
tion  accorde  des  secours  h  des  reballML  sUi 
lèverait  les  propriétés  des  notaires  |  Hbliil 
sieurs,  vous  ne  le  souffrires  pas;  vous  av9>) 
de  maintenir  la  Constitution  ;  VQqa  avfi  m 
justice  aux  hommes  de  couleur  9t  MX  lîi| 
libres,  vous  n'endurerex  pas  qqe  le  dd^ 
notariat  supprime  ces  offices  sana  une  JM» 
[)réalable  indemnité,  vous  ne  perpiatlMl 
que  le  serpent  de  la  vénalité  d'oCBoM  aiipi 
sous  un  nom  nouveau  dans  Tédifice  oe  IsOl 
titution  gui  l'écrase;  et  vous  qo  Drivsisi 
de  leur  état  des  citoyens  utilç 

les  plus  grands  services  sous  V^\ ,^  ,v»-— 

tandis  que  vous  accorderez  dea  peoQOn  A 


^^i- 


FW 


I 


(1)  La  pénurie  des  fiaancet  Mt  la     

qui  a  déterminé  le  cautioanemeiit  :  esBondaBS  la  SI 
a  tant  do  moyens  pour  payer  mi  déeréMiiria  istfi 
forêts  nationales  qui  depérias^ni,  m|  w/fm^ 
sommes  immenses  et  dont  on  m  r^tirwm fffiaPll 
lo?  vend  point;  d'ailleurs  toat  la  ncNide  aii|  M 
impossible  de  finir  de  rembourser  t%||B  wM  ItM 
tout  le  monde  sait  que  les  ea^talkil#9  iSlB  WÊ 
d'offices  considérables  ont  été  remboanSi.  éH 
échangé  leurs  assi|;nats  en  numérain,  et  «iv  fti 
tent  la  contre-révolatiop  al  U  h^a^iiMiiA  mHê 
plus  petits,  mais  les  plus  légiliinéa»  Banlaa  fissi 
oreaz,  et  par  consèqoant  \m  Vtknamn  |m  aEé 
de  l'Etat,  qu'on  eut  dû  r iiplMfeàJrssr  iMiMBi 
qu'on  a  sacrifiés  parce  qui.»  H^mum  WtFfBHi 
tion.  "  "HTr 

(S)  L'Assemblée  tonstitsSBte 


-K^.'.  -  kgà 
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employés  aux  fermes,  à  tous  ceux  dont  le  bien 
public  vous  oblige  de  supprimer  Fétat,  que 
vous  laissez  gratuitement,  après  une  juste  in- 
demnité, aux  ci-devant  procureurs,  sous  le  nom 
d'avoués,  leur  même  place;  enfin,  vous  n'aban- 
donnez pas  môme  les  prêtres  réfractaires,  nos  en- 
nemis déclarés. 

Je  demande  donc  aue  l'Assemblée  nationale 
rende  les  articles  de  aécrets  suivants  : 

Art.  l•^ 

«  La  liquidation  des  offices  des  notaires  royaux 
sera  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  réelle  éta- 
blie par  pièces  authentiques,  ou,  au  défaut, 
par  approximation  des  offices  où  ces  pièces 
existeront  (1). 

Art.  2. 

«  Les  notaires  royaux  actuellement  en  exer- 
cice continueront,  leur  vie  durant,  d'exercer 
concurremment  dans  toute  retendue  de  leur 
département  et  résideront  dans  le  lieu  fixé 
par  leurs  titres  de  création  et  non  ailleurs, 
sans  préjudice  aux  fixations  à  venir,  qui  seront 
proposées  par  les  directoires  des  départements 
et  confirmées  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3- 

«  Sont  réputés  en  exercice,  les  notaires  qui 
sont  aux  frontières  pour  le  service  de  la  patrie. 

Art.  4. 

«  Il  ne  sera  exi^é,  conformément  à  la  Cons- 
titution, aucune  finance  des  notaires  et  autres 
fonctionnaires  publics,  sous  quelques  dénomi- 
nations que  ce  puisse  être,  sans  préjudice  des 
cautionnements  d'immeubles  prescrits  pour  les 
receveurs  de  deniers  publics  et  autres. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  emploiera  tous  les 
moyens  qui  sont  en  elle,  afin  que  les  liquida- 
tions se  fassent  proniptement,  et  sans  que  les 
pourvus  d'offices  soient  obligés  de  charger  per- 
sonne de.  leur  procuration,  ni  de  faire  aucun 
frais,  n'étant  pas  juste  que  les  créanciers  payent 
pour  faire  liquider  leur  dû  (2).  » 


pas,  rien  de  plus  sûr,  et  un  député  patrioto  m'a  dit 
que  les  cootre-rcvolutionnaires  do  celte  Assemblée 
comptaient  beaucoup  sur  le  mécontentement  des  notai- 
res des  campagnes,  qui  ont  assez  la  conliance  du 
peuple.  J'aime  a  croire  que  leur  ^«rojet  à  cet  éeard  est 
parfaitement  manqué,  et  que  l'intérêt  blessé  n  a  porté 
aucun  patriote  notaire  a  changer  d'opinion,  encore 
moins  à  prêcher  l'aristocratie. 

(1)  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'a  pas  fait  faire  les 
li(]uidations  d'offices  dans  chaque  département  par  les 
directoires  de  district  et  de  département,  comme  on  a 
fait  pour  le  traitement  da  clergé.  Les  prourictaircs 
perdent  Iodfs  pièces  en  les  envoyant  par  la  poste; 
par  ignorance  ils  n'envuyenl  pas  la  moitié  des  choses 
nécessuires  ;  ils  sont  obliges  d  avoir  des  fondés  de  pro- 
curations a  salaire  compétent,  et  cela  pour  maintenir 
eu  activité  des  bureaux  de  l'ancien  régime,  dont  les 
commis  en  général  sont  pourris  d'aristocratie.  Législa- 
teurs, ce  n'e^t  ni  juste  ni  politique.  Voyez  s'il  est 
possible  d'y  remédier.  Je  vous  préviens  que  les  bu- 
reaux en  ont  pour  10  ou  12  ans  avant  de  finir,  et 
quu  vous  ne  connatirez  jamais  la  dette  nationale. 

(t)  Quand  on  coupe  un  héritage    pour  une   grande 
route,    on   paye   la  valeur   d'après    l'estimatioo    du 


iM.  le  Président  répond  à  M.  Treich-Desfarges 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  liquidation  et  de  législation  réunis.) 

M.  Calon,  au  nom  des  comités  militaire  et  des 
inspecteurs  de  la  salle  réunis^  présente  un  projet 
de  décret  sur  Vorganhation  des  grenaiders  de  la 
gendarmerie  de  service  auprès  du  Corps  législatifs 
et  de  la  Haute  Cournationaley  du  tribunal  de  cassa- 
tion et  du  ministre  de  la  justice;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaissant  l'utilité 
et  le  zèle  des  deux  compagnies  de  grenadiers  de 
la  gendarmerie  nationale,  spécialement  chargées 
de  l'exécution  de  la  police  dans  l'enceinte  des 
lieux  où  siège  le  Corps  législatif,  de  la  garde  des 
archives  nationales,  du  service  près  la  Haute 
Cour  nationale,  et  de  celui  près  le  tribunal  de 
cassation  ;  voulant  aussi  donner  à  ce  corps  la  fa- 
cilité de  faire  un  service  dont  l'extension  néces- 
site une  augmentation  d'hommes,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  de  celui 
de  l'inspection  réunis,  ayant  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I'»'. 
Composition  et  formation. 

Art.  f. 

«  Le  corps  des  gendarmes  nationaux  spécia- 
lement attachés  au  service  de  la  nation,  près  le 
Corps  législatif,  conservera  la  dénomination  des 
grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale,  et  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir: 

1  lieutenant-colonel; 

2  capitaines; 
6  lieutenants; 

1  quartier-maître  trésorier; 

1  chirurffien-major; 

6  marécnaux  des  logis; 
12  brigadiers; 
144  gendarmes; 

2  tambours. 

Art.  2. 

«  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  trois  di- 
visions, chaque  division  sera  composée  d'un 
maréchal  des  logis,  de  trois  brigadiers  et  de 
vingt-quatre  genaarmes. 

Art.  3. 

«•  Chaque  division  sera  partagée  en  trois  bri- 
gades, composée  chacune  d'un  brigadier  et  de 
huit  gendarmes. 

Art.  4. 

"  Le  lieutenant-colonel  aura  le  commande- 
ment en  chef  des  deux  compagnies,  et  ne  dé- 
pendra que  de  l'Assemblée  nationale. 


fonds,  et  non  d'après  le  montant  du  contrat  d'acqaisi- 
sition;  il  n'y  a  nulle  différence  de  propriété  à  pro- 
priété; Tévaiuation  des  offices  devrait  donc  être  fixée 
dans  chaque  département^  par  les  directoires  i  la 
valeur  réelle,  eu  égard  aux  localités  qu'un  bureau 
de  liquidation  situé  à  Paris  ne  peut  connaître. 
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Art.  5. 

ff  Le  quartier-maître  trésorier  sera  chargé'  de 
tous  les  détails  de  comptabilité  et  de  distribu- 
tion du  corps,  sous  l'autorité  du  lieutenant-co- 
lonel et  du  conseil  d'administration. 

TITRE  11. 

Admitsioriy  rang  et  avancement. 

Art.  1". 

«  Pour  porter  les  deux  compagnies  au  complet 
auquel  elles  sont  fixées,  on  nommera  d'abord 
les  surnuméraires  ;  ensuite,  et  pour  cette  fois 
seulement,  le  lieutenant-colonel,  de  concert 
avec  le  comité  d'inspection,  choisira  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie  de  Paris  nouvellement 
formé,  les  sujets  dont  on  aura  besoin  pour  rem- 
plir les  places  de  grenadiers  gendarmes  qui  se- 
ront encore  vacantes. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'il  vaquera  par  la  suite  des  places 
dans  ces  compagnies,  elles  seront  remplies  i)ar 
des  sujets  pris  dans  la  gendarmerie  de  tous  les 
départements,  lesquels  pourvoiront  à  ce  rempla- 
cement à  tour  de  rôle,  en  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique dans  la  forme  qui  sera  indiquée  dans 
les  articles  ci-après. 

Art.  3. 

«  Pour  avoir  droit  à  une  place  dans  une  des 
compagnies,  il  faudra  être  en  activité  dans  le 
corpsdela  gendarmerie  nationale  depuis  trois  ans 
révolus,  de  la  taille  de  cinq  pieds  six  pouces  au 
moins,  pieds  nus,  savoir  lire  et  écrire,  avoir 
trente  ans  accomplis,  et  pas  plus  de  soixante  ans. 

Art.  4. 

«  Lorsqu'il  y  aura  une  place  de  grenadier  gen- 
darme a  nommer,  le  comité  d  inspection  du 
Corps  législatif  en  donnera  avis  au  directoire  du 
département  qui  sera  dans  le  cas  de  pourvoir  à 
ce  remplacement,  et  il  y  sera  procédé  de  la  ma- 
nière suivante. 

«  Chaque  brigade  du  département  s'assem- 
blera en  présence  des  officiers  municipaux  du 
lieu  de  la  résidence,  et  fera  son  choix  au  scru- 
tin, à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Ce 
scrutin  sera  dépouillé^  et  le  résultat,  après  avoir 
été  scellé,  sera  envoyé  par  les  officiers  munici- 
paux du  directoire  du  département,  qui  fera  le 
nécessaire  et  dépouillement  général  des  scrutins 
des  différentes  brigades  en  présence  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  du  lieu.  Le 
procès-verbal  qui  en  sera  dressé  sera  envoyé 
sur-le-champ  au  ministre  de  la  guerre,  lequel 
fera  expédier  au  gendarme  qui  aura  réuni  la 
majorité  des  suffrages,  les  provisions  de  son 
emploi. 

Art.  5. 

M  La  moitié  des  places  vacantes  d'officiers  et 
de  sous-olliciers,  excepté  celles  de  lieutenant- 
colonel  et  de  quatier-maitre  trésorier,  appar- 
tiendra de  droit  à  l'ancienneté  ;  l'autre  moitié 
sera  donnée  par  le  choix  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  grenadiers  gendarmes  aux  sujets  de  leurs 
corps  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  les  oc- 


cuper ;  mais  leur  choix  ne  pourra  porter  ^ 
sur  ceux  d'un  grade  qui  suirra  immediatemi 
la  place  vacante. 

Art.  6. 

«  La  place  de  lieutenant-coLonel  sera  doni 
à  l'un  (Tes  deux  capitaines  choisis  pour  toui 
officiers  à  la  pluralité  absolue  des  suffirages. 

c  Lorsqu'il  sera  question  de  nommer  un  qs 
tier-maltre  trésorier,  les  officiers  préseoteft 
trois  sujets  pris  parmi  les  souB-ofûciers  et  les  « 
darmes  au  lieutenant-colonel,  lequel  en  dé 
gnera  un  pour  occuper  cette  place*  mais  il 
rexercera  qu'après  avoir  été  agréé  par  le  con 
d'inspection. 

TITRE  m. 
Appointements  et  traitemenU. 

Art.  !•'. 

ff  A  compter  du  1^'  octobre  prochain,  Imi 
pointements  et  la  solde  des  ofSciers,  km 
officiers  et  gendarmes,  demeureront  fixés  ai 
qu'il  suit  : 

Au  lieutenant-colonel 5,000  i 

A  chaque  capitaine 3,500 

A  chaque  lieutenant 2,400 

A  chaque  maréchal  des  logis. ...  1 ,600 

A  chaque  brigadier 1 ,300 

A  chaque  grenadier  gendarme. . .  1 ,100 

Au  quartier-mattre  trésorier 2,400 

Au  chirurgien-major 2,400 

Art.  2. 

«  Moyennant  ces  appointements»  les  ofBdc 
sous-omciers  et  gendarmes  seront  chargéi 
leur  habillement  et  petit  équipement  :  il  ne  k 
sera  fait  d'autres  retenues  que  celles  qui  M 
arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  3. 

«  L'armement  pour  le  senrice  dessoos-offld 
et  gendarmes  sera  fourni  et  entretenu  par 

magasins  nationaux. 

Art.  4. 

t  Le  casernement  des  sous-officiers  el  g 
darmes  sera  fourni  en  nature  par  la  Mpi 
ment  de  Paris,  et  déterminé  par  le  direeto 
sur  l'avis  du  lieutenant-colonel  ou  du  odbbi 
dant. 

Art.  5. 

ff  Le  conseil  d'administration  réglera  tooi 
ans  le  compte  qui  sera  rendu  parte  Ueutoi 
colonel  :  l"»  des  avances  que  les  cirooosiBi 
auront  pu  rendre  nécessaires,  et  qui  diff 
être  remboursées  par  retenue  saraaaoUs:] 
bénéfice  obtenu  sur  le  payement  au  mmflsl 

Art.  6. 

t  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d'ftdai 
tration,  sera  présenté  chaque  année  à.laf 
sion  du  directoire  du  département  da  Vue 
si  Tune  ou  les  deux  compagniee  dsaÎM 
l'examen  de  la  comptabilité,  il  nn  new  Mi  É 
présence  du  directoire  du  déparlenÉni. 


-.  I 


[Assembtéâ  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  geptembn  ligi.] 


ï:  titre  IV. 

Habitlemenl. 
Art.  7. 

*  »  L'uniforme  des   officiers,   sous-officiers   et 

r  gendarmes  nationaux  composant  ce  corps,  sera 

'  semblable  à  celui  de  la  gendarmerie  nationale  ; 

^  l'ôpaulette  sera  rouée;  il  y  aura  des  grenades 

?  sur  le  retroussÎH  de  l'habit,  ils  auront  pour  colf- 

^  tare  un  bonnet  de  peau  d'ours  sans  plaque. 


"  Ce  corps  remplira  auprès  de  la  Convention 
nationale  et  des  législatures  suivantes,  les  fonc- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  projet  de 
règlement  qui  sera  soumis  incessamment  a  l'As- 
semblée nationale  par  le  comité  d'inspection. 


Art.  2. 


'.  pour  la  sûreté  des 


11"  SECTION.   —  TITRE  II. 

auoT 
tribunal   de    cassation  et  du   minittre   de    la 

Art.  1". 

•  Ce  corps  continuera  de  fournir  un  lieute- 
nant et  deux  gendarmes  auprès  du  ministre  de 
la  justice  pour  l'honneur  et  la  sûreté  du  sceau 
'  de  l'Etat;  le  service  de  ce  poste  roulera  alter- 
nativement sur  les  deux  compagnies  et  sera  re- 
levé tous  les  quinze  jours.  Le  ci-devant  Cent- 
Suisses  attaché  au  sceau  de  l'Btat,  est  supprimé. 

Art.  2. 

«  Les  grenadiers-gendarmes  feront  auprès  de 
la  Haute  Cour  nationale  et  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  le  service  que  les  autres  divisioas 
de  la  gendarmerie  nationale  font  auprès  des  tri- 
bunaux dejustice. 

Art.  3. 

■I  L'Assemblée  nationale  déroge  &  la  loi  du 

'2b  mai  1791,  concernant  ladite  compagnie,  dans 
tout  ce  qui  serait  contraire  aux  dispoeitions  du 
présent  décret.  " 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Le  lieur  Caudot  of/ieier  municipal  d'Ambenay, 
dislrict  de  Vertieaii,  se  présente  a  la  barre. 

Uofi're  pour  les  veuves  et  orphelins  du  10  août, 
une  croix  de  Saint-Louis  qu'il  tenait  de  son 
oncle.  (Applauditsementi.) 

M.  le  Président  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Lec«z,  Messieurs,  la  commune  de  Rennes, 
dont  les  inépuisables  sacriSces  doivent  étonner 
d'autant  plus  que  cette  ville  a,  par  la  Révolu- 
tiou,  perdu  tous  les  établissements  publics  aux- 
quels tenait,  sinon  son  existence,  du  moins 
toute  son  aisance  :  la  commune  de  Rennes,  dis-|e, 
instruite  que  le  danger  de  la  patrie  augmentait, 


s'est  hâtée  de  réunir  en  un  corps  de  volontaires, 
sous  le  nom  de  compagnie  de  Rennes,  tout  ce  qui 
lui  restait  de  jeunes  gens  en  état  de  porter  les 

Ces  jeunes  gens,  bien  exercés,  bien  armés  et 
complètement  équipés,  les  uns  k  leurs  propres 
frais,  les  autres  aux  frais  de  la  commune,  se  sont 
rendus  directement  sur  les  frontières,  où  ils  de- 
mandent d'être  placés  dans  te  poste  le  plus 
périlleux.  Je  demande  que  l'Assemblée  applau- 
disse aux  généreux  sacrifices  de  la  ville  de 
Rennes  et  a  l'ardeur  patriotique  de  ces  jeunes 
gens.  Je  propose  également  qu'il  en  soit  fait  une 
mention  honorable  au  procès-verbal.  {Vif$  ap- 
pla  udissemen  Is.  ) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable 
du  patriotisme  des  habitants  de  Rennes.) 

Une  députalion  [det  eilouem  de  la  section  dei 
Qiiin:^-Vingl  se  présente  a  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépalation  propose  k  l'Assem- 
blée d'ordonner  l'établissement  d'une  fabrique 
de  piques  dans  la  ci-devant  abbaye  Saint-An- 
toine. 

M.  le  Préildent  répond  àl'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion des  armes.) 

M.  Dnhen,  annonce  qu'un  citoyen  a  décou- 
vert, dans  le  cMteau  de  Marly,  puis  à  Versailles, 
40  millions  de  plomb  propre  a  faire  des  balles  et 
une  grande  quantité  de  fer  dont  on  pourrait 
fabriquerdes  piçiues.  11  ne  s'agirait  de  rien  moins 
que  de  150  milliers  de  vieux  plomb  avec  plus  de 
cinquante  voitures  de  fër  de  fonte. 

Je  demande,  ajoute  M.  Duhem,  que  te  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  faire  incessamment  en- 
lever ces  matières,  pour  les  convertir  aussitôt 
en  balles,  boulets  ou  mitrailte- 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  H.  Du- 
hem.) 

La  compagnie  franche  des  ekaiseuTs  de  la  mort 
se  présentée  la  barre. 

Bllejure  de  ne  reconnaître  sur  ta  terre  d'autre 
souverain  que  le  peuple,  d'autre  idole  que  la 
liberté  et  l'égalitë  et  exprime  le  désir,  après 
avoir  offert  une  somme  de  300  livres,  de  dénier 
dans  l'enceinte  du  Corps  législatif. 

M.  le  Président  applaudit  k  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'autorisation  demandée. 

La  compagnie  s'avance  en  bon  ordre,  traverse 
la  salle  et  son  maintien  formidable  lui  vaut  les 
applaudissements  unanimes  de  J'Assemblée  et 
des  tribunes. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  sieur  Drior  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait  hommage  d'nn  petit  imprimé  iatitalé  : 
des  Ckandeliert  et  présente  un  moyen  de  supplier 
à  la  pique  pour  combattre  la  cavalerie. 

M.  le  Ppéiiid«iit  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  tes  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  k  la  com- 
mission des  armes.) 

Le  sieur  Dupart,  prit  à  partir  pour  i'armie  du 
Midi,  est  admis  à  la  barre. 

)1  supplie  l'Assemblée  de  fixer  le  traitement 
qui  lui  est  dû  pour  la  suppression  d'un  office 
qu'il  possédait  dans  le  ci-devant  ordre  de  Saint- 
Lazare. 

M.  le  Préaident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


*v.  iriji*;r.iK  I  j. 


■i.d.-V.r.'J 

.«...w. 

,.-»  ^. 

. ,  r.  ner-ii-R 

im  -.-t 

'1.1  ; 

:r.'.  .a  -•».: 

,i-:«  ^i 

'.i..Ati.«t  tijaiH'. ■*:.■: 

.a  :^ 

v.i  i."iift»M    A-,  *i 

ii.*'^"a. 

rï» 

■■,'.  ift. 

:,;«.v 

W  A  .«:.fiî!i.' 

■  ^f^  -.' 

■'1^- 

i'..Ttr.-i 

..iitnT 

îa.-.i  .«f.  v-.tr 

.«n'*ii.-  Il 

■  .  »»it  j:*r,:.ft 

î' i,,ftr-.iï '■.[.• 

■Ut  .  ;.'i*iir!Ua.irt* 

VI  îftH 

..-,1   T. 

!>ijiH'I« 

V.tiTlJMat.-'W    ï.i:.'jtll"f 

:..  .ftt 

or%- 

*T '>-.". 

'-,'«  V,' 

-ïl.*,!    ji 

....•A.- 

■^  ï-i^  i^i  •■■-.ij 

.1  i»ftï 

»-,-.'!  -JM  ■; 

:.ff*.fv. 

•W    A 

a.  .t*»  ."4  t 

^'■:.i«  = 

jr.    .1 

'.'ti^m*  'IM   v,m^^,«Uir<!)t  ''.iM  2.K^r'^  m  par 

'.utiî,  <>.?  U  ;,r'iU\A  ■^i:-;^!  »--i*  ■«»«  ■>-.■;» 
tti^i».T,  \  'tMtibMf  cAiij'  ii'ii   M  ton*.  [nr.GCrird 

ft.'i'  ';:*'%  ^^t  iMiip^riuMit.  *  1*1  rçT>p:ar%r  pa.- 

/■.M  :.',ff(IT.Wll5yH*f.t»  tt  p4lfi'itCt  ^l  4  -.-iVii- 
«.'rfiUîf  Ift    ft^ittilir':    *.i.7i,ri'    jU  .1    l";  J'Jii^fîi   T.^- 

■■.'!'(«!:* 

Il  ".tt  [ijit  'iirnalft  It  T-Mt-A-.tT  aiii  %buj  pro- 
ï>tfi»rii  ^4  la  (AariTAiM  '.ritiniMCion  ^iiif  coiir; 

'/,fi*i%*r^  iju^  '^/iiutu'-.  'k»  orticiTrs  li'adinini*- 
trali'.fi  ';twrif:»  «Ift  w^iul  ce  ini  ft*t  reiatif  au  ser- 
vir'^. triiliUir«. 

U  {iliifiart  nn  parai'^nt  pu  aroir  t^i  con- 
ri4iMari';««  «l>ii(iéfîenc*riéc«Hairt«  pour  rem- 
l<lir  It*  f'jnrrtii-fAîi  judi':iairft«,  float  ils  ont  été 
i-\<Ay,iiAit  («r  la  natur*:  rie  chU*:-:  dont  ilf  ont  été 
y,» y, lin  iiri-.n^*. 

Il  V'iji  paraîtra  ^Atn  o^inviïnabk  d'attribuer 
aux  iu|(*!<  flM  trit>uriaux  ortliuitirefl  la  nfinnai'- 
ufincoM  déliUi  mjlltairtnctileura'ljoi^nintde! 
ofd'iiirii  «  vni»-'>n\'.\Htn  'f«»  trjupftï. 

Iiarix  <i«  eau,  <:l  iKtur  iijmiililiir,  aulant  que  pour 
%i:iA\i:t*t  \m  rfpèralirinii  du  trîiiijiial  mlliUitre, 
(jui  '/'nrialtr«itfiftin':m<!(i:iitp4  de.  tous  les  objets 
m  ji'ilic:  ci'irrc.cti'iiindlf:  rniliulre,  t:t  de  ceux 
rnlMiiTM  aui  juKfiM  de  paix,  il  vriuti  [laraitriiit  peut- 
/:trr:  i^'invmiat)!)! dR  niipprirnGrleijurûn'Iet'accu- 
riatj',;i,  i\i,ni  \v.  nniiiliri;  ni  la  rréfjueille  convoca- 
li'>[i  iiui<H:tiI  il  la  ciîliiritfi  des  procËiiures,  et  sont 
riiUKi!,  aiimi  ((un  l'iijHiiltiHanr.e  des  cummissairps 
d<'N  Kiinrreu,  (lu'uft  ^rand  nombre  d'accusés  oui 
l'-li!  ikdiiiuH  (iluHicurH  moiH  en  prienn  sans  pou- 
vriir  iihliiiilr  un  JuueiMent.  Il  serait  buiile  de 
lri)iivi:r  un  moyi^n  ni-  HUpplécr  k  ce  juré. 

Ifi  ii'itiitrrtriii  |hu  pour  Ia  inoinenl  danii  un 
pliitt  itrand  (l(^vti|()[)p<i]nvnL,  purct:  que  vous  n'en 
iivnt  iM*  cliarKi)  votre  coniild  militaire,  je  me 
iHiruiifiii  A  voiiH  proposer  f.n  snn  nom  ae  lui 
ordouniir  dii  vuum  jir&ientcr  iticoMsammcnt  un 
rifiuvniiii  plan  sur  l'nrganlsaliou  de  la  cour  mar- 
lial<9  t-i  sur  1«H  juKemcutfl  nilIltalreH.  Ce  sera 
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iiet  lu  '.'  ir\ci&  oi  q^  4k  a 
t  l'iir  ."icrmeir  ^^  (liBi 
:eî  le  terr-a. 
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niaâair"!  utâ  atuna.    mwiiîiii  iiii  (fifïL  « 

v.ii'r:  I     I    lin    ['mm  i  ]ii  iwiiiiiiiwiil  [■■ 

:&:.=  i.iiLâiT  j=!  }a^^sa  Je  Tiu' 

1  .'y.:-!iii\z  \A.  :st;u  tes  «qcB.  ec  à  leur  c^ 
'■:.'. n  Laos  .Kâ  imées.  lecr^ie  VB'ii  f  A  a  ~  ~ 
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2ar<i!i.*}.    les   :r:Liiai'iaBair 
i.  M*-;r,in3itaBa:7?a   «i  'Tui 


ir  «et 


mca^p^HÉ. 


Art.  2- 

-:t:;i'".7î*  l'H  I  '  '  I    I  iiiiiirMiïi^i  oni  ai 

:kji  ^^.1  u;!.4t  teËcitavensaa-au  de^Mi 
;  :.'  i^r^aï  -iu  ^luû  itwlilaB  ds  icaplir  II 
pia:e^  vii  'ii<a<:nàt  a  nqner. 

lrt.3. 

■  lé  aini'tre  pijorra  dtatiteer  ccax  dn  an 
:  :-<a:ri::i".ro}naa:eat5.aa'litmTsoa  ordioiia 
qii,  par  ir.':i>i=aie.  iaopAeîté.  «m  ■•mil 
a-iiiiiniitnU':a.  >c  soa:  rciuiu iakafaOcK  itia 
;er  de:i  'oaztioeu  oâ  ta  confianoe  la  plu  Mlib 
^i  indi3p4iuab[e. 

XrL  t. 

•  Le  ministre  de  La  nem  Ml  aalorW  i  cW 

iir.  =an>  i]i4ti[i^[ioa  3e  grade  et  de  rmag,  vm 

de.i    commiàBairea   'les    goerres   — "" '- 

commijsaires  'jfitiaairea  oa  aides  qai 
îui'jeplibleâd'etre  empIayte,ioit  daaelM  i 
soit  dans  ie«  dirigions. 


■•  Le  ministre  de  la  fiurre  est  aatoriié 
aiismenler  le  nombre  des  connniimliw  É 
icuérres  autant  qu'il  le  jagcf*  Ddeeeiairi  pnrl 
prompt  et  bon  service  des  diBïnatca  aniiM. 

Art.  6. 

•  Le  comité  présentera  iaeesmnawat  o  M 
veau  plan  sur  rorganisalion  de  la  oonr  mitil 
et  les  jugements  militairei  ■. 

iL'Assemblée  décrète  t'urgsoM,  pafe  adi^ 

projet  de  décret.)  " 

U.  Caraol-FcBlclii»,  le  jeunm,  am  immi  ' 
comité  mUitaWe,  préeeiilo  ua  projet  im  iàen 
lendani  à  mettr»  à  w  dUpotition  du  miitittrv  dt 
guerre  une  tomm^  de  trou  miUiont  p^ur  il 
employéi  aux  Iravaitx  exlraordinairet  du  /«r. 
/icaiioru;  ce  projet  de  ilécr«l  «oi  ainsi  conçu  : 
4  L'Assemblée  nationale,  considérant  qur  et 
les  circonstances'  actJoll3a  le  moindre  reta 
dans  les  travaux  des  forilQcalJons  devteodn 
irréparable,  et  qu'il  e^t  i  écessaire  de  pootn 
à  toutes  Ifs  lépeasM  qui  y  sont  relaUTN. 
particulièrement  au  surcroît  Indfaipmnilîi  i 
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Vies  occasionnées  par  des  iiiUeiniiilés  et  des 
^vaux  extraordinaires  et  imprévus,  décrète 
iu'il  y  a  urgence. 

•  ■  uAsaeuiblâe  nationale,  après  aYotr  décrété 
;  urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

j  Art.  1", 

-  ■  IndépendammenldesTonds  décrétés  le  16  avril 
lernier,  il  sera  remii  à  la  dispogilion  du  minislre 
4l  la  guerre  par  la  tréeurerie  nationale  une 
^mme  de  trois  milUonSj  pour  être  employée 

tux  travaux  extraordinaires  des   fortifications 

lour  l'année  1792. 

Art.  2. 

■  Lfts  fonds  nécessaires  tant  pour  les  construc- 
loa  el  entretien  des  plan»  en  relief,  que  pour 
ontea  dépenses  relatives  au  comité  des  lortilica- 
ûons  et  au  dépôt  de  ses  archives,  crées  par  la  loi 
du  10  Juillet  1701,  ainsi  qu'aux  indeniiiités  à 
jiccorder  aux  agents  qui  y  seront  employés,  con- 
tinueront A  être  pris,  d'après  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  les  fonds  ordinaires  des 
fortiQcationa,  et  en  conséquence  des  comptes 
rendus  semblables  à  ceux  qui  ont  lieu  pour  les 
places  fortiliées.  >> 

■  (L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
-le  projet  de  décret.) 

'  H.  Halhleo  Damas,  au  nom  de  La  commitsion 
extraordinaire  et  de  la  commiision  des  armes  réit- 
nies,  donne  lecture  d'Un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  adcèlêrer  la  remise  des 
armes  par  les  diverses  monicipalitiii  il  s'esprime 
.ainsi  : 

Messieurs,  les  hommes  affluent,  de  toutes  les 
, parties  du  royaume,  pour  anéantir  l'ennemi  de 
.la  liberté;  mais,  tous  n'ont  pas  d'armes  et,  par 
due  inconséquence  que  l'on  doit  sans  doute 
mettre  sur  le  compte  des  perfidies  de  l'ancien 
pouvoirexécutif,  les  volontaires  des  départements 
,de  l'intérieur  ont  laissé  chez  eux  des  armes, 
.qu'à  présent  il  serait  si  utile  d'avoir  aux  fron- 
'■  tières.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  démontrer 
'  la  nécessité  d'armerdcfusilK  de  guerre  uniformes 
cesnombreux  bataillons;  l'Assemblée  constituante 
'  en  avait  d'ailleurs,  tout  comme  vous,  compris 
tes  raisons,  puisqu'elle  avait  ordonné  la  distri- 
bution d'un  grand  nombre  d'armes  dans  les  dé- 
partements de  l'intérieur. 

Bli  bien,  Messieurs,  c'en  est  trop  d'avoir  deux 
fois  violé  la  loi  que  vous  avei  nmdue,  et  c'est  k 
tort  que  presque  tous  les  bataillons  levés  dano 
leB  départements  de  l'intérieur  ont  été  forcés  de 
laisser  leurs  armes  dans  les  municipalités. 

Touslesvolontairesqui  ont  marché  les  premiers 
connaissaientle  maniement  des  armes,  et  on  les 
a  privés  des  fusils  de  guerre  qu'ils  possédaient, 
pour  les  donner  à  des  hommes  inexpérimentés, 
et  entre  les  mains  desquels  ces  armes  se  sont  déjà 
détériorées. 

Je  citerai  à  ces  départemonle  le  grand  et  bel 
exemple  qu'a  donné  la  ville  de  Paris,  et  qu'il 
serait  h  désirer  que  tous  les  départements  de 
l'intérieur  voulussent  suivre  dès  ce  moment. 
Cette  ville,  la  plus  fortement,  la  plus  prochaine- 
ment, la  plus  directement  menacée,  s  est  cepen- 
dant dénuée  de  ses  armes  pour  la  défense  com- 
mune. Le  zèle  des  citoyens  de  Paris  avait  mftme 
devancé  votre  décret.  Dernièrement  encore 
quelques  sections  ont  envoyé  une  adresse  àtoutes 
les  autres  pçur  les  engager  ft  fournir  le  contin- 
gent de  fusils  pour  armer  les  fédérés  qui  sont 
encore  A  Paris. 


11  est  à  désirer.  Messieurs,  que  cette  invitation 
ait  du  succès  el  que  l'exemple  de  Paris  soit 
imité  par  tous  les  dûparleEUdiits  intérieurs.  11 
faut  prendre  des  mesures  pour  que  les  bras  et 
le  courage  de  ces  volontaires  ne  soit  pas  inutile 
il  la  palriL',  dans  une  circonstance  oil  son  salut 
dépend  des  grands  coups  que  les  amis  de  la  liberté 
doivent  porter  à  la  fois,  pour  jouir  bientôt  des 
bienfaits  de  la  Révolution  ;  il  faut  faire  en  sorte 
d'avoir  autant  d'armes  que  d'hommes. 

C'est  pour  y  parvenir  que  la  commission  extra- 
ordinaire réunie  à  la  commission  des  armes  m'a 
abargs  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

M-  Cambon.  Avant  d'entendre  et  surtout  de 
voler  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis, 
je  crois  qu'il  serait  préférable  que  la  commission 
des  armes  nous  rendit  compte  de  l'état  des  arse- 
naux et  du  nombre  des  fusils  disponibles.  Le 
rapport,  fait  au  nom  de  celle  commission,  sur 
la  manière  de  faire  fournir  des  armes  par  les 
départements  de  l'intérieur  serait  imprimé  et 
distribué  de  suite  et  on  pourrait  le  discuter  après 
la  reddition  du  compte. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  }i.  Cam- 
bon.) 

Plusieurs  citoyens,  précédés  d'»H  of/lciêr  muni- 
cipal, sont  admis  à  la  barre. 

l'orateur  s'exprime  ainsi  :  Lésislateurs,  un  des 
vrais  défenseurs  du  peuple,  qui  a  eu  l'honneur 
de  sauver  236  Suisses,  détenus  A  l'abbaye  et  de 
les  amener  bous  sa  responsabilité  A  l'Assemblée 
nationale,  le  sieur  Duuort,  de  la  section  du  Pun- 
ceau,  l'un  des  administrateurs  du  comité  de  sur- 
veiliance  de  la  commune  de  Paris^  vient  d'être 
requis  de  se  transporter  à  la  conciergerie  pour 
sauver  encore  deux  citoyens,  prévenus  d'avoir 
emporté  la  caisse  de  leur  régiment.  Le  peuple 
en  voulait  faire  justice,  mais  à  la  voix  de  ce 
citoyen,  il  a  bien  voulu  suspendre  l'exécution 
jusqu'à  aujourd'hui.  Les  juges  du  tribunal  cri- 
minel vont  vous  instruire  du  reste. 

On  introduit  les  juges  du  tribunal  criminel. 

L'un  deux  lit  une  lettre  adressée  à  M.  Treilhard, 
président  du  tribunal  criminel  du  département 
et  par  laquelle  on  le  priait  de  convoquer  promp- 
tement  le  tribunal,  pour  juger  les  deux  préve- 
nus. Il  fait  eusuite  lecture  de  la  réponse  de 
M.  Treilhard,  par  laquelle  il  propose  de  renvoyer 
ces  deux  prévenus  au  tribunal  créé  pour  juger 
les  crimes  du  10  août. 

»  Ausaitûl  que  ces  lettres  me  Bont  parvenues, 
ajoute  le  juge,  j'ai  convoqué  te  juré  d'accusation  ; 
if  travaille  en  ce  moment  à  l'instruction  de  cette 
procédure.  J'ai  pareillement  convoqué  le  juré  de 
jugement:  il  attend  l'acte  d'accusation  et  le  tri- 
ounal  a  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
relativement  à  ces  sortes  de  crimes  et  aux  cir- 
constances difficiles  où  il  se  trouve. 

■  Voici  cette  adresse  :  (1) 

Le  tribunal  criminel  étaM  par  la  loi  du  17  aoûl 
à  l'Assemblée  nationale. 

•  Législateurs, 

■  Dans  les  temps  de  calamité,  les  Scélérats  se 
montrent  avec  plus  d'audace  parce  qti'lli  comp- 
tent sur  l'Impunité,  ils  espèrent  qUelee  troubles 


(1)  Archive*  nallomlei.  Carton  e,  IM,  chemiï»  S77. 
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publics  couvriront  leurs  crimes  particuliers. 

«  La  désorganisation  momenianée  des  tribu- 
naux ne  laisse  aux  citoyens  que  la  crainte  de 
voir  la  justice  paralysée.' Dans  ces  derniers  mo- 
ments les  prisons  encombrées  d*une  fouie  im- 
mense de  conjurés  et  de  conspirateurs,  ne  pré- 
sentaient au  peuple  écrasé  nue  des  repaires  af- 
freux où  fermentait  encore  le  crime  ;  la  lenteur 
des  formes,  salutaire  et  juste  dans  les  temps  de 
calme,  était  meurtrière  dans  un  temps  où  les 
prisons  elles-mêmes  étaient  devenues  des  foyers 
de  conspiration  et  des  ateliers  de  révolte  où  des 
criminels  déjà  jugés  par  leur  pays  ne  méditaient 
qu'une  explosion  meurtrière  de  leurs  forfaits. 

«  Le  peuple  a  encore  prévenu  ces  grands 
malheurs,  le  foudre  national  a  frappé  les  parrici- 
des; le  peuple  et  le  ciel  sont  vengés. 

N  Mais  les  scélérats  qui  ont  pu  échapper  à 


blics  couvriront  leurs  crimes  particuliers  ;  ils  pa- 
raissent envisager  surtout  la  désorganisation 
momentanée  des  tribunaux  comme  une  para- 
lysie judiciaire  qui  semble  les  soustraire  au  sup- 
plice. 

«  Le  peuple  est  prêt  à  remettre  le  glaive  de  la 
loi  aux  magistrats  appelés  par  lui  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice. 

«  Mais  la  loi  du  17  août  rendue  pour  la  répres- 
sion des  crimes  du  10  attendu  la  latitude  que 
présentent  aux  jurés  les  expressions  de  «  cir- 
constances et  dépendances  »  va  faire  refluer  sur 
le  tribunal  de  nouvelle  création  tous  les  crimes 
et  délits  dont  le  peuple  veut  une  justice  subite  ; 
et  nous  sommes  forcés  de  la  rendre  aujourd'hui 
même  contre  deux  hommes  prévenus  d'avoir 
emporté  la  caisse  ou  le  prêt  de  leur  compagnie. 
Quelle  que  soit,  Messieurs,  l'influence  que  peut 
avoir  eue  sur  ce  délit  la  journée  fatale  du 

10  août,  quelle  que  probabilité  qu'on  puisse 
admettre  que  ce  fait  tient  à  la  trame  horrible 
des  crimes  commis  au  château  des  Tuileries, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  le  tribu- 
nal criminel  du  département  nous  en  aurait 
renvoyé  la  connaissance  quand  bien  même  la 
liaison  eût  été  encore  bien  moins  apparente,  et 
que  si  vous  n'aidez  notre  tribunal  par  une  attri- 
bution qui  rejette  le  tribunal  du  département, 
nous  pourrons  arriver  à  un  point  tel  que  le 

{peuple  nous  commandera  des  fonctions  que  la 
oi  nous  refusera  de  remplir;  cette  position  nous 
amène  à  la  nécessité  de  laisser  le  peuple  sans 
justice  ou  d'être  parjure  à  notre  serment  qui 
nous  circonscrit  comme  notre  attribution  ;  la 
dernière  partie  nous  déshonore,  la  première 
nous  expose  à  la  juste  fureur  du  peuple,  et  nous 
ne  balancerions  pas  sans  doute  à  perdre  la  vie. 

«  i^ais.  Messieurs,  vous  pouvez  tout  concilier 
d'un  seul  mot  et  nous  vous  proposons  de  décré- 
ter après  Turgence,  l'article  additionnel  qui  suit 
à  la  loi  du  17  août. 

^  Le  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  connaîtra  dans  l'étendue  du  départe- 
ment de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  et  dans  les  formes  qui  lui  sont 
particulières,  de  tous  les  crimes  et  délits  qui 
auront  pour  motif  la  tranquillité  publique.  » 

M.  Tnurlot  convertit  en  motion  la  proposi- 
tion présentée  par  le  tribunal  criminel  ae  Paris. 

11  propose,  en  outre,  de  nommer  par  chaque 
canton  du  bourg  de  l'Egalité  et  de  Saint-Denis, 
deux  jurés  d'accusation  et  deux  jurés  de  juge- 
ment dont  il  sera  formé  une  liste  séparée. 


M.  Robin  appuie  la  proposition  de  M.  Tin 
mais  avec  cette  restriction  que  ces  deux] 
ne  seront  convoqués  que  pour  le  jugemeol 
délits  commis  oans  retendue  deedits  diiti 

M.  Conthon  présente  la  rédaction  soin 
qu'il  demande  à  l'Assemblée  de  voter  d'um 

«  Le  tribunal  criminel  établi  par  li  loi 
17  août,  connaîtra  provisoirement  et  josqn* 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  et  dan 
(ormes  prescrites  par  la  loi  du  19  do  a 
mois,  de  tous  les  crimes  comnais  dans  l'étei 
du  département  de  Paris. 

«  Il  sera  nommé  par  chaquie  canton  de dii 
du  bourg  de  l'Egalité  et  de  Saint-Denis  deu 
rés  d'accusation  et  deux  îuréB  de  jugea 
dont  il  sera  formé  une  liste  séparée,  et  il 
seront  convoqués  que  pour  le  jugemeot 
délits  commis  dans  l'étendue  desaits  distrid 

(L'Assemblée  décrète  la  rédaction  préiei 

par  M.  Gouthon.) 

M.  Eiemalliaad,  au  nom  du  eanUié  ia 

maines,  présente  un  projet  de  décret  reUlif 
acquéreurs  des  biens  nationa%sx  ;  ce  projet  di 
cret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qnei 
sieurs  citoyens  ont  acquis  des  biens  nitioi 
sans  l'espoir  du  remboursement  des  dlmei 
féodées  qui  ont  été  supprîméespar  le  décn 
25  août  dernier,  et  que  par  reflet  de  cette  i 
pression,  ils  peuvent  se  trouver  hors  d'étt 
payer  le  prix  de  leurs  acquisitions,  décrète^ 
7  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dée 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

•  Les  acquéreurs  des  biens  nationaax, 
n'ont  point  donné  en  payement  du  prix  dei 
acquisitions  le  montant  des  liquidations  pr 
soires  ou  défînitives  qui  leur  ont  été  dtllnk 
raison  des  dîmes  inféodées  par  eux  pr^sod 
ainsi  que  ceux  qui  auront  justifié  ou  lostite 
dans  les  délais  et  les  formes  présentes  pu 
décrets,  qu'il  leur  était  dû  des  eûmes  de  cslli 
ture,  auront  la  faculté  de  renoncer  à  leurs  k 
sitions. 

Art.  2. 

c  Us  seront  tenus  de  faire  cette  reDondi 
dans  le  délai  de  deux  mois^  à  compter  de  oe] 
au  secrétariat  de  chaque  directoire  du  distiK 
la  situation  des  biens  Tendus»  sooa  pdns 
demeurer  déchus  sans  retour,  et  d*dtre  poi 
vis  pour  l'exécution  de  leurs  acUudicationscQi 
tout  autre  acquéreur. 

Art.  3. 

«  Les  sommes  que  les  renonçants  m 
payées  leur  seront  remboursées  par  le  très 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  moyea  i 
ordonnance  de  l'administration  de  ladils  a 
sur  la  représentation  de  l'acte  de  renoneh 
certifié  par  le  directoire  de  district  et  tU 
celui  du  département;  Tintérèt deadUes  sos 
demeurera  compensé  avec  les  joulanaoss 
çues. 

Art.  *. 

«  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  lai  mains  ^ 
nation^  seront  remis  en  vente  dana  ta^âi 

prescrites  par  les  décrets.  » 


-..^^iî 
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«  (L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
Ile  projet  de  décret.) 

f  M.  Marbot,  au  nom  de  la  commission  de  corres- 
^ndance,  donne  lecture  à  TAssemblée  d'une  let- 
ttre  des  commissaires  de  l* Assemblée  à  Chàlons, 
»  Ils  demandent  d'abord  que  les  compagnies  ou 
ibataillons  de  volontaires  non  armés  qui  sont  en 
Hroute  s'arrêtent  dans  les  municipalités  où  ils  se 
itrouvent,  jusqu'à  ce  qu'il  soient  pourvus  de  pi- 
Iques  ou  de  fusils. 

1  Ils  regardent  comme  important  que  les  volon- 
taires ne  marchent  pas  sans  être  requis  et  que, 

(dès  leur  formation  en  compagnie  ou  en  batail- 
l&loo,  ils  se  réunissent  pour  s'exercer  à  la  marche 
}et  aux  manœuvres. 

e    Ceux  qui  ne  sont  point  armés  et  qui  se  trou- 
i|Vent  à  Ghâlons   dans   ce   moment   vont  être 
jenvoyés  dans  des  cantonnements.  Les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  ont  requis  les  muni- 
cipalités environnantes  de  faire  fabriquer,  avec 
activité,  des  piques. 

'  Le  magasin  ae  fourrages  est  bien  approvi- 
*8ionné. 

}    L*hôpital,  situé  dans  un  local  très  salubre,  sera 

bientôt  en  état  de  recevoir  1,500  malades. 

s    Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont  reçu 

ideux  députés  de  la  ville  de  Metz.  Ils  leur  ont 

^  donné  des  détails  satisfaisants  sur  les  dispositions 

-^de  ses  habitants  et  sur  les  préparatifs  qu'on  y 

4  fait  pour  repousser  Tenneml.  Cependant,  ils  de- 

j  mandent  un  renfort  pour  seconder  le  courage 

|de  la  garnison,  et  ranimer  encore  Tesprit  public 

dans  les  citoyens.  Le  général  y  envoie  deux  ba- 

g  taillons  de  Paris,  qui  rempliront  parfaitement  ce 

double  objet. 

Le  bataillon   de  l'Allier  a  couché  cette  nuit 
sousha  tente;  8,000  hommes  doivent  camper  au- 
jourd'hui. Les  effets  de  campement  arrivent  tous 
jles  jours  en  grande  quantité. 

2  Les  commissaires  annoncent  que  -le  général 
jKelIermann  est  arrivé  avec  son  armée  à  Bar-le- 
i;Duc.  M.  Dumouriez  n'est  plus  qu'à  douze  lieues 
'jde  son  avant-garde.  On  doit  concevoir  les  plus 
gl  heureuses  espérances  sur  la  position  des  armées  ; 
i^Ieur  rapprochement  facilite  entre  les  généraux 
(des  communications  nécessaires  au  succès  de 
Il  leurs  plans. 

Les  mêmes  commissaires  rendent  compte,  par 
une  autre  lettre,  des  troubles  excités  dans  la 
ville  de  Chàlons   par  des  gardes  nationaux  et 
^  des  gendarmes.  Leur  dessein  était  de  se  porter 
^  aux  prisons  pour  en  faire  sortir  les  innocents, 
^'et  punir  les  conspirateurs  qu'on  leur  avait  dit  y 
:,  être  renfermés.  Les  commissaires  ont  employé 
L' les  moyens  de  la  persuasion,  toujours  si  puis- 
^  sants  sur  le  peuple,  et  sont  parvenus  à  le  rame- 
'  ner  à  la  voie  delà  justice  et  de  la  raison.  M.  Prieur, 
membre  de  TAssemblée  constituante  leur  a  enlevé 
à  cette  occasion  le  bonheur  de  délivrer  un  ci- 
toyen retenu  dans  les  prisons  depuis  deux  ans 
^  pour  une  dette  de  50  livres. 
,     Un  seul  malheur  est  à  déplorer  :  un  prisonnier, 
'  prévenu  d'assassinat,  a  été  tué. 

^  (L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
I  taire.) 

<  Le  sieur  jean-Etienne  Porcher  y  commandant  en 
I  second  de  la  section  des  Halles,  se  présente  à  la 
t  barre. 

11  prête  le  serment  de  servir  la  liberté  et  l'é- 

galite  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 

sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

i  M.  le  Président  répond  au  sieur  Porcher  et 
I  loi  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

!'•  Série.  T.  XLIX. 
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(L'Assemblée  ordonqe  la  mention  honorable.) 

M.  Goupllleau,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes: 

1»  Lettre  de  M.  Moreton,  officier  général  au  quar- 
tier deSamt-^Amand,  qui  se  plaint  d'une  visite 
domiciliaire  faite  dans  sa  maison,  sise  rue  de  Ja 
Groix-Rouge,  à  Paris;  cette  lettre  est  ainsi  con 
çue: 

«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  vous  pour  la 
réparation  d'une  injustice  dans  la  visite^e  ma 
maison  à  Pans,  M.  Delaborde,  commissaire,  a  or- 
donné qtt  on  prit  mon  argenterie  et  mes  armes. 
11  Ignorait  sans  doute  qu'elles  appartenaient  à 
un  ami  de  la  liberté. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  MORETON.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
execuiii.) 

2*  Lettre  de  M.  Pétion^maire  de  Paris,  qui  ren  1 
compte  de  l'état  actuel  de  cette  ville;  cette  let- 
tre (1)  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  11  septembre  1792,  Tan  IV«  de  la 
liberté,  l»--  de  régalité. 


Monsieur  le  Président, 


«  La  tranquillité  publique  a  été  sur  le  point 
d'être  altérée  un  instant.  Deux  gendarmes,  accu- 
sés d'avoir  enlevé  la  caisse  du  régiment,  ont  été 
conduits  hier  à  la  maison  commune;  un  con- 
cours immense  de  citoyens  s'y  porta  à  l'instant 
le  peuple  voulait  punir  le  délit;  on  a  mis  les 
prévenus  sous  la  main  de  la  loi.  J'ai  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  mon  pouvoir  pour  que 
prompte  justice  fût  rendue:  c'est  le  plus  sur 
moyen  de  ramener  le  calme. 

«  Les  sections  continuent  à  exercer  une  sur- 
veillance salutaire.  Les  citoyens  sont  prêts  à  se 
réunir  au  premier  coup  de  tambour  pour  main- 
tenir Tordre. 

t  Les  prédications  pour  exciter  le  trouble  et 
l'anarchie  commencent  à  lie  plus  produire  les 
mêmes  effets  ;  elles  ne  sont  pas  néanmoins  sans 
danger.  L'instruction  est  le  meilleur  préservatif- 
qu'on  ne  se  lasse  point  de  la  répandre. 

«  La  puissance  de  la  raison  unira  par  triom- 
pher de  toutes  les  intrigues  et  de  toutes  les  fac- 
tions. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président. 

«  Le  maire  de  Paris, 

«  Signé  :  PÉTION.  » 

3®  Lettre  des  commissaires  de  l'Assemblée  natio^ 
naleà  Varmée  du  Midi,  datée  de  Grasse,  le  30  août 
et  qui  contient  les  faits  suivants: 

Le  calme  et  la  paix  régnent  dans  la  ville  d'A- 
vignon. La  municipalité  mérite  d'être  distinguée 
f^ar  son  zèle  et  son  patriotisme.  On  y  conserve 
a  plus  profonde  vénération  pour  l'Assemblée 
nationale,  et  les  différents  rapports  qui  sont  par- 
venus à  l'Assemblée  et  qui  ont  eu  pour  but  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  les  habitants  de  cette 
ville  çnt  souvent   été  faux  ou  exagérés.  Les 
commissaires  y  ont   reçu  les  témoignages  les 
moins  équivoques  de  leur  conOance;  ils  y  ont 
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trouvé  deux  liataillone  de  la  Drôme  au  complet 
de  800  hommis  qui  brOleiit  de  voler  sur  les 
frontières;  ils  ontrequis  le  général  91onteaquieu 
de  remplir  leur  vœu.  M.  Bariiantanne  les  a  ac- 
compagnes au  club  et  leuradouné  des  preuves 
d'un  palriotiame  ardent.  A  Aix,  le  peuple  est 
enflammé  de  l'amour  delà  liberté  et  de  l'égalité. 
U  l'a  manifesté  par  l'accueil  qu'il  a  fait  aux  com- 
missaires. Partout  les  criN  de:  Vive  l'Assemblée 
nationale!  vive  la  tibertél  vivent  les  bunspatrio- 
lesl  aesont  fait  entendre. 

Les  commissaires  réclament  des  fonds  pour  la 
réparation  de  la  route  d'Ais  à  Autibes,  que  la 
circulation  des  convois  de  l'armée  rend  indis- 
pensable. 

Au  camp  du  Var,  que  les  commissaires  ont 
visité,  ils  ont  reçu  de  nouvelles  preuves  du  pa- 
tfiolisme  de  M.  Dubois  de  Crancé,  qui  en  est 
commandant.  Un  seul  commissaire  des  guerres 
s'y  trouve,  encore  eat-il  atlacbé  k  ta  manne;  les 
autres  sont  malades. 

MM.  les  commissaires  adressent  les  décora- 
tions mililaires  du  général  Dubois  de  Crancé  et  de 
MM.  Massiac  et  Anselme.  Ils  obi^ervent  qu'elles 
ont  été  remplacées  par  un  petit  bonnet  de  la 
liberté,  qui  se  porte  à  la  boutonnière  et  qui  est 
en  ust^e  parmi  tous  les  citoyens.  Ils  liniasent 

[lar  annoncer  qu'ils  vont  se  rendre  à  Toulon,  de 
h  h  Marseille  et  que  cette  ville  sera  le  terme  de 
leur  voyage.  (Appluadissements.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  da  district  de 
Bayonne,  qui  demandent  que  cette  place  soit 
visitée  par  les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ils  se  plaignent  de  manquer  de  muni- 
tions et  du  nombre  de  canons  nécessaires  à  la 
défense  de  la  place;  ils  observent  que  les  pièces 
d'artillerie  adoptées  aux  fortifications  sont  tel- 
lement couvertes  de  rouille,  qu'on  les  prendrait 
pour  des  curiosités  antiques. 

M.  Carrean  propose  que  la  commission  écrive 
aux  commissaires  de  comprendre  cette  place  au 
nombre  de  celles  qui  doivent  fixer  leur  attention. 

M.  IjepeMbaare  remarque  que  Bayonne  étant 
notre  unique  rempart  du  côte  de  l'Kspagne,  il 
est  etisenliel  que  cette  ville  soit  promptement 
pourvue  de  tout  ce, qui  peut  lui  manquer  et  la 
mettre  dans  un  état  respectable  de  défense,  il 
demande  que  le  pouvoir  exécutif  s'en  occupe 
sur-le-cii^mp. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  des  administra- 
teurs du  district  de  Bayonne  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

M.  Gsnplileao,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres  adressées  à  l'Assemblée  : 

1"  Lettre  de  H.  Seroan,  minisire  de  la  guerre, 
qui  communique  à  l'Assemblée  les  dépécties 
qu'il  a  remues  des  généraux  Moreton,  Keller- 
mann,  Luckner  et  Birou;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  11  septembre  1792.  l'an  IV  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  le  1". 

t  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  regu  des  lettres  des  généraux  Moreton, 
Kellermann,  Lucltner  et  Biron. 

«  I^  générai  Moreton,  rend  compte  delà  levée 
du  cnnip  de  Maulde;  il  se  loue  beaucoup  de  la 
confiance  que  les  généreux  soldats  ont  témoigné 
dans  cette  circonstance  délicate  à  leurs  chefs  (1)  ; 


(1)  Pour  donner  une  idés  do  c«t  «lat  d'upril,  nou* 


tout  est  rentré  avec  le  plua  çrand  onluu^ 
garnisons;  les  aoldata  ont  fait  un  gruda 
en  obéissant  ainsi  à  d«8  ordres  qgi  ne  H" 
ntellaiotit  pas  de  se   mesurer  avec  t 
quoiqu'il  fut  bien  supérieur  en 

turces.  Nous  avons  à  nous  louer  de  li 

fense  de  Mortasne  par  le  batailloa  deh 
d'ur,  dont  les  nommes  se  sont  battu  d 
des  lions,  de  celle  du  Cti&tean-l'A])l«it,| 
bataillon  du  Pas-de-Calais  et  de  la  boôt 
Luation  de  Saint-Amaad.  Nous  avons 
peu  d'hommes. 

"  L'Assemblée  comprendra  les  molifê^L^ 
[lèchent  de  lut  donner  les  motifs  qaiiri 
lever  aussi  précipitamment  le  camp  det 
j'ai  l'espoir  que,  dans  peu  de  temps,  noma 
à  njËitie  de  réparer,  et  au  delà,  ce  légaM 

'<  Le  général  Kellermann  m'écrit  de  L^ 
il  occupe  une  situation  qui  lui  permtigtl 
celer  sans  cesse  l'ennemi  et  de  combattrai 
èlre  provoqué.  C'est  ainsi  qu'il  peut  se  pïl 
sur  la  .Meuse,  on  partout  ailleurs,  roiP* 
circonstances,  et  qu'il  peut  enfin  recew 
crainti'  d'être  coupé  les  renforts  que  toi 
de  CliAloQsie  maréchal  Lucliner. 

«  Ce  dernier  annonce  que  deux  dépsife 
ville  de  Metz  à  l'Assemblée  nationale  "— 
truit  que  le  patriotisme  avait  besoin 
chauiïé  dans  cette  ville,  d'ailleurs  en  tîi 


I  l'armée  du  Nord.  ï 


■  Législateurs, 

1  Nous  un  crions  pas  k  la  trahison,  tum  Mi' 
saut  Bmiireints  des  plus  Tire*  tUrmct  :  bM 
Hnulilv,  ce  poste  ai  lerribls  pour  noa  iiiiaiiii.w 
r-nûa  qui  a  coAté  tant  do  lueura  a'ttt  khal 
(1  douleur!  nous  nvoni  vu  plus  d*  dU  ailil 
frores  courir  ç.-i  et  \à,  MUTUit  tout  w  q«'il« 

de  Inurj  proprièié.4;  nous  les  avou  vnk 

et  nous  roprucber  de  ie*  abândonoar.  „ 
second  baradlon  dM  fardM 
le  Pnris,  faoiUi«ri«4s  avMr~ 
ne  saini-Am.iiid  et  de  son  canton,  avM 
vaicDt  dans   la  plus  grauda   fraUmitê,  m 
tans  Tremir  ]rs  mauxles  plus  dtehiiMU,h] 
SI  belle  propriété,  qui  couvrait   dw      --  -   ' 
iieœi  Inut  1o  dêpartomeot  du  Nord. 

■  Xoiii  ne  puu*on«  comprendre 

la.  natrie  employait  son  btos  pour 
midable.  Mous  sommes  inquiets  ai 
loi   nous  ordonne   d'obéir,   nous    nous   i 
eommo  noin  avons  toujours  fait.  Mais  ui 
nir  nos  frères,  sans  force,  eiposis  k  la  h 
~'~'~  enragea'?  Législateurs,  nous   mi 


d.  r 

>  ca  qui  a  Aim 
«  avant,  I*  id» 
r  la  rend»  fWl 


concitovan 

citoyens  de  Valanciei  ._,  „__  . 

do  la  patrie,  ôclaireï  nos  craintea;  d«  nom  cM.1 

ao  pouvons  que  vous  répéter  que  bod*  nt  «inu* 

noi  armes  que  lorsque  nos  annania  nous  ùut* 

mordre  la  pouisière,  et  que  U  (em  ««crM  da  li  A 

■era  leinle  do  notre  sang. 

•  Lei  membre*  eompoiant  la  d^putation  i»  1* 

tailton  de  la  garde  nationale  d«  i^rft. 

-  Signé  :  Ta*»m  m.  Pombt,  Aiit»m-  ■ 

i  rAaMMblM. 
I  MB  a*3ft.| 
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i^nse  ;  cependant  ils  ont  demandé  encore 
::ort,  et  le  maréchal,  pour  remplir  doubie- 
^eur  vœu,  a  fait  marcher  de  suite  à  Metz 
ailion  de  Paris. 

maréchal  Luckner  annonce  encore  qu'il 
i  un  bureau  de  correspondance  à  Ghâlons. 
s  grande  harmonie  règne  entre  les  gêné- 
3i  la  conûance  et  le  zèle  des  soldats  ré- 
Jit  à  cette  union,  il  ose  espérer  que  nous 
»08  indépendants,  libres  et  égaux.  {Applati' 
anU.) 

général  Biron  me  mande  que  parmi  les 


suspension 
statuer  sur  cet  objet. 
suis  avec  respect,  etc. 

u  Le  ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  Servan.  » 

Bsemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
ire.) 

^tire  des  commissaires  départis  dans  le  Nord 

pouvoir  exécutifs  qui  écrivent  d*Amiens  et 

me  description  touchante  du  civisme  qui 

(  les  habitants  des  campagnes  de  la  Somme. 

«semblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
'^ttre  de  M.  Amelot,  commissaire  national 

0  la  caisse  de  l'extraordinaire^  pour  annon- 
jiMl  reste  pour  cent  soixante  et  quelques 
livres  de  coupons  d'assignats,  dont  la  cir- 
on  a  dû  rigoureusement  cesser  le  1®'  mai. 
fee  ils  sont  pour  la  plupart  entre  les  mains 
calasse  moins  aisée,  il  engage  l'Assemblée 
"ïdre  cet  objet  en  considération^ 

.ssemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
^ordinaire  des  finances.) 
^4Sttre  des  commissaires  des  guerres  joints  au 
'i^saires  de  l'Assemblée  nationale  et  du  pou- 
\a:écutify  qui  font  part  à  l'Assemblée  de  leurs 
tes   sur  tes  effets  que   peut   produire  le 

1  Tellement  des  membres  du  district  de  Sois- 

dans  un  temps  où  les  volontaires  y  ac- 
tnt  en  foule.  L'Assemblée  électorale  se  dis- 
^  faire  une  nouvelle  élection  d'administra- 


^.ssemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
le  qu'elle  ne  peut  pas  enchaîner  la  volonté 
ôuple  assemblé.) 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur^ 
mnonce  que  les  assemblées  primaires  de  la 

de  Tours  se  sont  déclarées  permanentes.  La 
icipalité  de  cette  ville  a  pris  à  ce  sujet  un 
té  sur  lequel  il  est  important  que  l'Assem- 

statue.  Il  y  a  désaccord  entre  la  municipa- 
et  les  sections  de  cette  ville,  au  sujet  de  dé- 
rations prises  par  la  première,  relativement 
lusieurs  bateaux  chargés  de  farines  pour  les 
imunes  de  iNantes  et  de  Bordeaux. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
raordinaire.) 

»•  Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation, 
transmettent  à  l'Assemblée  leur  serment  in- 
iduel  de  combattre  les  rois  et  la  royauté  de 
kt  leur  pouvoir. 
L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

ri.  Eiasonree,  aunom  de  la  commission extraor- 
laire,  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
et  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  M.  Bon- 
parère  y  ci-devant  directeur  général  des  affaires 
angères;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 


instant  de  lever  par  scellés  apposés  sur  les  pa- 
piers du  sieur  Bonnecarère,  ci-devant  directeur 
général  des  affaires  étrangères,  décrète  qu'i]  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Furgence,  décrète  que  les  scellés  apposés  le 
11  août  dernier  sur  les  papiers  du  sieur  Bonne- 
carère seront  levés  par  un  juge  de  paix,*  en 
présence  de  deux  membres  du  comité  de  sur- 
veillance de  l'Assemblée  nationale  et  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  est  autorisé  à  retirer 
les  papiers  relatifs  aux  affaires  de  son  dépar- 
tement. • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Pallay,  à  la  tète  des  chaUeurs  de  la  section 
des  Sans-Culottes f  se  présente  à  la  barre. 

11  jure,  au  nom  de  ses  camarades  et  au  sien, 
de  vaincre  ou  de  mourir  et  sollicite  l'honneur 
de  dénier  devant  l'Assemblée.  H  promet  d'en- 
voyer la  tête  du  premier  tyran  qu'ils  pourront 
frapper. 

M.  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  leur  accorde  Tautorisation. 

Les  chasseurs  s'avancent  en  bon  ordre  et  tra- 
versent la  salie  au  milieu  des  applaudissements. 

(1/Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Ilenry-EiarlYtëre,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
I  10  septemDre  1792,  au  matin. 

M.  Lie  Tourneur  demande*  que  Ton  répare 
l'omission  faite  du  décret  par  lequel  il  a  été 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  envoyé 
a  l'Assemblée  nationale  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, au  nom  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Manche,  qui  sollicite  d'être  autorisé 
à  procéder  à  une  nouvelle  élection  des  corps 
administratifs,  municipaux  et  judiciaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  omission  sera 
réparée  et  que  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  ci- 
dessus,  a  été  déterminé  par  les  mêmes  motifs 
qui  l'ont  déterminée  sur  plusieurs  pétitionasem- 
blables  adressées  depuis  quelques  jours  à  l'As- 
semblée.) 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et 
demie. 


ET 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Mardi  11  septembre  1792,  au  soir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vicâ-président, 

DE    M.    HÉRAULT    DE    SÉCHELLES ,    président. 


■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  I  de  tirer  parti. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice-président, 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir^ 

Un  citoyen  est  introduit  à  la  barre. 

Il  proteste  de  son  entier  dévouement  au  Corps 
législatif  et  de  son  respect  pour  tous  les  décrets 
qui  en  sont  émanés. 

U  demande  qu'avant  de  terminer  sa  session, 
l'Assemblée  nationale  décrète  un  hospice  ouvrier 
pour  y  recevoir  les  artistes  et  entrepreneurs  qui, 
n'ayant  pas  réussi  dans  leurs  affaires,  se  trou- 
vent le  plus  souvent  réduits  à  une  misère  telle 
qu'il  leur  est  impossible  de  faire  usage  de  leur 
talent,  dont  il  serait  cependant  utile  a  la  société 
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M.  lo  Préaident  répond  au  pélitioaaaire  et 
lui  accorde  les  honoeurB  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  d'ins- 
truction publique.) 

M.  Henry-LarlTlère,  leiirétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

i' Lettre  de  il.  Danton,  tninutre  de  lajviliee, 
qui  fait  passer  la  note  des  décréta  sur  lesquels 
il  a  apposé  le  sceau  de  l'Btat. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de« 
décrets.) 

'Z'  Lettre  de  M,  Claiiiére,  minutre  dei  contri- 
butions publiques,  qui  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  prononcer  sur  la  question  de  savoir  : 
1°  si  les  espéditions  des  jugements  qui  inter- 
viennent sur  les  demandes  mealionnées  en  l'ar- 
ticle y  de  la  loi  du  !•'■  décembre  1790  sont  ou 
non  passibles  du  droit  d'enregistrement  de  121i- 
vres  ;  2"  si,  dans  la  dénomination  des  frais  dont 
ils  sont  dispensés,  les  instances  et  les  jugements 
auxquels  ces  demandes  donnent  lieu,  les  droits 
d'im|josition,  tels  que  ceux  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, doivent  en  Taire  partie  ou  si  ces  Trais 
doivent  se  borner  à  ceux  d'instruction,  commu- 
nément appelés  frais  judiciaires  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  le  11  septembre  1792, 
1  an  1Y°  de  la  liberté  et  I»  l'égalité. 

<r  Monsieur  le  Président  (1), 

.  L'article  2  de  la  loi  du  I"  décembre  1790, 
relative  à  la  formation  du  tribunal  de  cassation, 
porte  que  les  fonctions  de  ce  tribunal  seront  de 
prononcer  sur  toutes  les  demandes  en  cassation 
contre  les  juei'meiits  rendus  en  dernier  ressort^ 
déjuger  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  i 
un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  les 
conflits  de  juridiction,  les  règlements  de  Juges  et 
les  jugements  de  prise  ft  partie  contre  un  tri- 
bunal entier. 

•  L'article  9  ordonne  que  les  demandes  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridiction  et 
règlements  de  juges  leront  portés  devant  le  bu- 
reau det  requétet  et  jugés  définitivement  par  lai, 
sant  frais,  îwr  simpUi  mémoires^  par  {orme  d'ad~ 
miniilralion  et  à  la  pluralité  det  voix. 

•  La  8°  section  de  la  3'  classe  du  tarif  du  droit 
d'enregistrement  assujettit  au  droit  fixe  de  12  li- 
vres le  premier  acte  portant  notiticadon  de 
recours  au  tribunal  de  cassation  et  les  expédi- 
tions des  jugements  de  cette  Cour. 

•  A  l'époque  de  l'ouverture  des  séances  de  ce 
tribunal,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les 
expéditions  des  jugements  qui  interviendraient 
sur  les  demandes  mentionnées  en  l'article  9  de 
la  loi  du  1"  décembre  1790  étaient  ou  non 
passibles  du  droit  d'enregistrement  de  IZ  livres. 

•  Les  régisseurs  nationaux  de  cette  partie  ont 

fiensé  que  la  perception  ne  devait  point  avoir 
ieu  ;  ils  ont  donné  des  ordres  en  conséquence  à 
leurs  préposés,  et  le  greffier  du  tribunal  de  cassa- 
tion s  est  dispensé  de  soumettre  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  les  expéditions  de  ces  fortes 
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des  dispositions  de  la  loi  du  19  déonÉ 
et  du  tarif  y  annexé  qui  ne  contïeiUMtt 
exception  en  faveur  âes  Jugements  dil 
de  cassation  de  la  nature  ae  ceux  coq 
l'article  9  de  la  loi  du  1"  décembre  ITX 
l'opinion  que  les  expéditions  de  cesjif 
doivent  être  soumises  à  la  formalité  et  ■ 
ment  du  droit  fixe  d'earegistremeot  dell 
avani  de  pouvoir  être  délivrées,  «t  iki 
dent  d'être  autorisés  &  établir  cette  pn 

t  Je  n'ai  pas  cru,  Monsieur  le  Préaideot,) 
prendre  sur  moi  de  décider  cette  gnoli 
pensé  qu'elle  devait  être  soumifle  a  l'ia 
nationale. 

•  Je  me  bornerai  i.  obaerrer  que  la  loi  A 
cenibre  1790  conceraaat  reDregistieBe^ 
jetlil  à  cette  formalité  et  au  {niemnlè 
tous  les  jugements  des  tribunaux,  et  ^ 
contient  d'exception  que  pour  lu  jifl 
préparatoires  ou  définitif^  rendoi  «i  ■ 
criminelle  sur  la  poursoite  du  miniittn) 
sans  fonction  de  (ûrtie  dvile. 

■  La  loi  du  19  avril  1792,  a  étendu  er^ 
tion  h  tous  actes  de  procédures  c  ' 


ni  celle  du  19  avril  1792,  ne  Gootlanoeili 
positions  qui  dispenseut  de  la  fbnmW 
droit  d'enregistrement  les  ezpÂditïoufe 
nients  rendus  au  tribunal  de  -^niiTifi' 
demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  4  m 

Sour  cause  de  suspicion  légitime,  et  mi 
e  conflit  de  juridiction  et  de  rteks 
juges  ;  d'ailleurs  cette  loi  étant  antértMR 
de  l'enregistrement,  il  paraîtrait  qaelil 
lion  qui  porte  que  ces  demandes  senrt 
siins  frais,  se  trouve  abrogée  parla  Ini  A 
cembre  1790,  et  que  les  jugements  fri 
viennent  sur  ces  ciemandes,  uoiventéini 
à  la  formalité  et  au  paiement  du  droit. 

>  Je  crois  devoir  aussi  appeler  l'allMl 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir,  ai 
dénomination  des  irais  dont  sont  djy 
instances  et  les  jugements  auzqouc 
mandes  donnent  lieu,  les  droila  <fîMl 
tels  que- ceux  de  timbre  et  d'eurt^ 
doivent  en  faire  partie  ou  ai  cea  frâisilaii 
borner  à  ceux  d'instruction  ou  oobb* 
appelés  frais  jucidiaircB. 

i  Je  vous  prie,  Uonsieur  le  PréaidaBL  É 
loir  bien  mettre  cet  objet  sous  lai  yani 
semblée  nationale  «t  ae  l'engager  à  vi 
le  plus  promptement  qu'il  lui  aéra  paiH 

•  Je  suis  avec  respect,  Honsiear  la  fM 
votre  très  humble  et  très  obélaaaat  aant 

■  U  minfilra  ile$  conlrtàtaiomi  |eW| 
■  Sigmi  :  GLAnfcB 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  an  tHt 

législation.) 

d"  Lettre  de  M.  '•"-'""i) rnfiiirtirj 

près  la  caisse  de  l'extraordinain,  nai  jm} 
co^ie  du  registre  sur  lequel  sont  pOfMMh 
missions  des  membres  du  Corps  làgfiWi 
les  frais  de  la  guerre,  afin  de  metlK  ' 
yeux  de  l'Assemblée,  ainsi  qu'il  le  dr^t 

sultats  sur  toutes  les  parties  dont  1' 

lion  lui  est  confiée;  celle  lettre  est  ainsi 


(1)  Àrehivu  natlomilet.Curtoa 
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L:  Parisie  11  septembre  1792. 

^'an  IV»  de  la  liberté,  le  I"  de  l'égalité. 

^'  Monsieur  le  Président, 

^8  été  ordonné,  par  un  décret  du  5  juin 
■er  qu'il  serait  délivré  à  l'administrateur  de 
^886  de  l'extraordinaire,  une  note  des  dons 
■Huniasions  faites  à  l'Assemblée  nationale, 
«lubvenir  aux  frais  de  la  guerre,  par  extrait 
erocès-verbal  de  chaque  séance.  Le  même 
set  porte  que  les  commissaires  inspecteurs 
m.  Balle,  rendront  compte  à  l'Assemblée,  sous 
jours,du  montant  des  dons  patriotiques  dont 
.■Dt  dépositaires;  les  verseront  dans  la  caisse 
"extraordinaire  et  remellront  à  l'adminis- 
.iir  de  cette  caisse,  copie  du  registre  sur  le- 
les  membres  du  Corps  légjslatir  ont  fait 
B  soumissions,  afin  que  cet  administrateur 
3e  en  surveiller  le  recouvrement. 
Les  premières  dispositions  de  ce  décret  ont 
-«mplies,  par  la  remise  qui  m'a  été  faite  des 
Dissions,  et  de  l'extrait  du  procès-verbal  pour 
ions  effectués  à  l'Assemblée  ;  mais  je  n'ai 
eocore  pu  olitenir  la  copie  du  registre  sur 
ttl  sont  portées  les  soumissions  des  membres 
lorps  législatif:  il  n'a  été  fait  aucun  verse- 
t  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  le  pro- 

de  ces  soumissions,  et  je  ne  puis  en  suivre 
scouvreraeiit,  n'ayaut  aucun  renseignement 
.conque  à  cet  égard. 

Le  moment  approche  où  je  dois  mettre  sous 
reux  de  l'Assemblée,  des  résultats  sur  toutes 
»rties  dont  l'administration  m'est  confiée; 
Sfiire  lui  faire  connaître  celui  relatif  aux  dons 
ïtués  et  aux  soumissions  souscrites  pour  les 
I  de  la  guerre  :  je  ne  pourrais  le  faire  que 
le  manière  incomplète  si  MM.  les  inspecteurs 
i  Balle  ne  me  remettaient  pas  très  prompte- 
it  la  copie  du  registre  dont  il  s'agit. 

Je  vous  prie  eu  conséquence,  Monsieur  le 
Ident,  d'inviter  l'Assemblée  à  prendre  sur- 
lamp,  l'objet  de  cette  lettre  en  considération. 
Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
e  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
"  Signé  :  Amblot.  ■ 

.C}«npllle«n,observeque  plusieurs  membres 
;l  point  encore  réalisé  leur  soumission  et  il 
lose  d'autoriser  les  inspecteurs  de  la  salle  à 
aire  la  retenue  sur  les  mandats  que  l'on  dé- 
i  aux  députés  pour  toucher  leur  indemnité. 
.  Reboal  observe  au'on  doit  donner  un 
'tissement  avant  que  les  commissaires  de  la 
;  fassent  la  retenue  dont  il  s'agit. 
.  Thnrlol  ajoute  qu'il  faut  distinguer  entre 
i  qui  ont  souscrit  définitivement  pour  une 
me  fixe  et  déterminée  et  ceux  qui  n  ont  con- 
racté  celle  obligation  qu'autant  qu'ils  tou- 
aient  leur  indemnité.  Il  conclut  en  deman- 
.  :  1°  IJu'il  soit  retenu  sur  leurs  mandats, 
membres  qui  n'ont  point  encore  réalisé  leur 
nission,  la  somme  proportionnel  le  au  temps 
Iles  ont  été  faites  jusqu'à  la  dernière  séance 
t  législature,  sauf  aux  députés  qui  sont  élus 
convention  nationale  et  à  ceux  qui,  n'y 
t  point  élus,  voudraient  acquitter  leur  sou- 
jon  toute  entière,  à  en  faire  la  déclaration  ; 
l'il  ne  soit  rien  rendu  à  ceux  qui  auraient 
acquitté  en  entier  leur  contribution  patrio- 

Àssemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 


Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
rien  rendu  A  ceux  de  ses  membres  lui  ont  payé 
en  entier  leur  contribution  volontaire  pour  les 
frais  de  la  ^nerre,  et  que  les  commissaires  de 
la  salle  ne  délivreront  de  mandats  aux  autres 
membres  pour  toucher  à  la  trésorerie  nationale 
que  du  montant  des  sommes  qui  peuvent  leur 
revenir,  déduction  faite  de  la  somme  qu'ils  doi- 
vent payer  pour  leur  contribution  volontaire,  à 
proportion  du  temps  qui  s'écoulera  depuis  le  dé- 
cret qui  invite  à  ta  faire,  jusqu'au  jour  où  la 
Convention  nationale  commencera  ses  séances, 
et  de  celui  pendant  lequel  devait  durer  la  léRÎs- 
lature  actuelle  ;  sauf  aux  députés  qui,  sans  étie 
de  la  Convention  nationale,  se  trouvent  en  état 
de  remplir  leur  soumission,  k  en  faire  leur  dé- 
claration au  bureau  des  commissaires  de  la 
salle.  > 

Un  membre  propose,  au  surplus,  que  les  com- 
missaires de  la  salle  soient  tenus  de  verser  dans 
la  caisse  du  sieur  Amelot  te  produit  etTectué 
des  soumissions  faites  par  les  députés  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  HearT-LarlvIère,  secrétaire,  continue  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées 
&  l'Assemblée. 

4°  Pélition  du  sieur  Landier,  capitaine  de  vaU' 
seau  et  de  la  dame  Dorothée  Fabre,  son  épouse,  do- 
miciliés à  Marseille,  qui  adressent  à  l'Assemblée 
nationale  une  réclamation  relative  à  une  affaire 
de  commerce  qu'ils  furent  obligés  d'entreprendre 
en  l'année  1762,  époque  de  la  guerre  entre  la 
cour  britannique  et  celle  de  France,  avec  la 
maison  Pozzo  Bogglano  et  compagnie  de  la  ville 
de  Gènes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  di- 
plomatique pour  en  faire  son  rapport  dans  huit 
jours.) 

5°  Lettre  des  employés  de  l'administration  mu- 
nicipale des  biens  nationaux,  qui  font  parvenir 
les  '200  livres  en  assignats,  auxquelles  ils  se  sont 
obligés  chaque  mois  pour  les  frais  de  la  guerre; 
c'est  le  cinquième  payement  qu'ils  ont  déjà  fait 
depuis  leur  soumission. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

6"  Lettre  d'un  citoyen  de*  Cotes  du  Nord,  gui 
demande  que  le  rapport  sur  la  libre  circulation 
des  assignats  par  la  poste  soit  enfin  terminé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies  pour  faire  ce  rapport  le 
lendemain.) 

Une  depvlation  de  la  commune  de  fillejuif  se 
présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  déclare  que  cette 
commune  instruite  du  danger  de  la  patrie  et  dé- 
sirant,comme  tousIeBFran(;ais,concouriràla  sau- 
ver, s'est  empressée  d'assembler  ses  concitoyens, 
qui  tous  animés  du  même  zèle,  se  sont  présentés 
sur-le-champ  pour  voler  à  l'ennemi.  11  sollicite 
pour  eux  leur  admission  au  serment  et  l'hon- 
neur de  défiler  devant  l'Assemblée, 

U.  le  Président  répond  à  l'oralear  et  ac< 
corde  l'autorisation  demandée. 

Les  volontaires  de  cette  commune  sont  alors 
introduits.  Ils  protestent  de  leur  pleine  con- 
fiance dans  le  Corps  législatif.  •  Le  temps  esE 
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M,  l«  Fréf»Meat  r-:;^-.riJ  a  l'.rucar  «  loi 
gé;jèf«:îjx  iAU\ï:ht:ïXA  et  ea  -é^ireU:  la  mention 

ÎJi  tieur  T^rUt,  (/r enfuir  4^  tri^junai  Jn  i'uirut 
de  VnUfran'.hf,  ÙparUffumi  ie  hfi*  ne-et-Lcire 
HilX  TsA'uy,  h  .a  t%rre. 

IJ  fait  ^ofi  a  la  patrie  d  une  somnie  de  .!:-/.'  li- 
vre*, ji;r  ':ei;e  d»:  5'-ô  liïre.r  qui  lui  e=:  oie. 
pour  ^;aij«rf;  de  paiemerit  qu'il  a  fait  de*  dé^-rrjsea 
aecasioririées  jiar  la  tenue  de*  assemblées  pri- 
maired  de  17^. 

M.  le  PrésUleat  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

^LAssemMée  aC'':epte  liffraride  ave::  les  piUî 
vif8  applaudissements  et  en  d ;;rète  la  mention 
honoraî/ie  au  proœa- verbal  dont  un  extrait  sera 
rem  15  au  sieur  Tarlet. 

U:i  of/iciert  municipaux:  >ie  la  commum  de  Ml- 
lefrancûe  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  protestent  de  leur  attachement  aux  lois, 
offrent  à  la  (patrie  une  somme  de  ;iOO  livres  et 
jurent  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  en  les  défendant. 

M.  le  PréuMeat  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  'Je  la  séance. 

^L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifo  applaudi•^Bemenl»  et  en  décrête  la  mention 
honorable  au  prof;ês-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.; 
Le  iieur  François  barbet  est  admis  à  la  barre. 
11  demande  que  lAs^emblée  veuille  bien  sta- 
tuer sur  df;s  dinicultés  qui  lui  ont  été  faites  par 
le  ministre  de  la  guerre,  relativement  à  Tob 
tention  de  son  congé. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
milit'iire.) 
Un  cUuyen  se  présente  à  la  barre. 
Il  expose  quelques  observations  sur  les  biens 
nationaux  et  demande  que  tous  les  biens  quel- 
conqu<fH,  appartenant  aux  communautés,  soient 
sounii»  au  jiarlafçe  proposé  par  le  comité  d'agri- 
culture, Koit  que  ces  biens  consistent  en  terres 
labourables,  prairies,  maisons,  soit  qu'ils  con- 
sistent en  d  autres  objets. 

M.  le  Préuldrnt  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée   renvoie  la  pétition   au   comité 
d'agri'-iilture.) 
.M.  IjavEgne,  au  nom  du  comité  des  assignats 


l-^X-'/X*  livre*  M  na 
le  ;<^it  'i'^oeraax 

C'êsô:;Zkpté  QO 

reosé.  décrète  qo'il  y  m 
rcirzra:«,  dê^te  ee  qui 


i  Les  cûmmUsaires  de  la  uêfORffki 

s-vQi  aotorisès  à  efTectner  rérfaaag^deS 
Très  prop^Jâé  par  les  adoûnistraleiinà 
:  e^y^niLte,  et  à  y  faire  eotrer  eocoiy 
rienais  et  en  mooaaie  de  eairre  la  m 
>s  a:miaistrateors  eux-mêmes  jogeni 
^aire  aox  apiK>inis  des  pueoieou  de 
.:'es:o.iïpte.  en  obsenraot  de  ne  lai 
iucctrssivemeQt  et  par  intervalle. 

Art.  2. 

«  L* Assemblée  nationale,  Vondbât  d 
vique  et  désîntéreisé  des  adminiitnl 
caisse  d'escompte,  décrie  qn*U  a 
mention  honorable  dans  son  prooèi' 
qu'expédition  da  présent  décret  saaad 
dits  administrateurs. 

Art.  3. 


<  L'Assemblée  nationale 
sur  les  nouvelles  propositions  qni  pool 
faites  aux  commissaires  de  la  trésor 
nale  (»our  des  échanges  de  numérain 
assigiiats  coupures.  ■ 

(  L'Assemblée  décrète  IHirgenee.  pd 
projet  de  décret.) 

MM.  Prosper  Dubail  ei  Léonard  an 
missaires  du  pouvoir  exéemiif  pamr  U 
dea  prisonniers  (PùrléaMM^  sont  admis 

Ils  demandent  à  rendre  compte  de  h 
et  à  donner  lecture  du  rapport  qalis 
à  cet  égard. 

(L'Assemblée  en  décrète  Tandilioa 
nante.) 
.V.  Léonard  Bourdon  s'exprime  ain 

Rapport  de  Léonard  Bourdon  ei  Pra 
commissaiivs  envoyés  par  Is  pour 
auprès  de  la  Haute  Cour  nniionaU  à 
Vertu  de  la  loi  du  2o  aoM^  et  ehm 
de  l'exécution  de  celle  du  2  êopUmi 

Du  10  septembre  1792»  Fan  IV*  ds 
et  de  l'égalité,  le  1*. 

Nommés  commissaires,  mon  ocdHi 
pour  prendre  tous  les  renaeigneasi 
snires  sur  l'état  des  procMures  et. 
de  la  li'jute  Cour  nationale,  chargés 
la  mission  délicate  et  pénible  d*)assai 
iaiion  au  château  de  Saumnr,  des  ; 
prévenue  de  conspirations  ooBln  11 
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^  neté  du  peuple,  nous  venons  vous  rendre  compte 
-de  Texécution  entière  de  notre  premier  mandat, 
"et  des  efforts  que  nous  avons  faits  pour  assurer 
^également  le  succès  du  second. 

Nous  nous  disposions  à  partir  pour  remplir  la 
^première  mission,  lorsque  le  ministre  de  la  jus- 
-  tice  fut  instruit  qu'un  nombre  assez  considé- 
^rable  de  citoyens  étaient  sortis  par  la  barrière 
"  d'Enfer,  et  que  leur  dessein  paraissait  être  de 
-Drendre  la   route  d'Orléans,  et  de  ramener  à 

•  Paris  les  prisonniers  de  la  Haute  Cour.  Le  mi- 

*  nistre  nous  invita  à  prendre  en  passant,  des 
^  rensei^nementssur  le  véritable  motif  du  voyage, 

et  à  employer  tous  les  moyens  qui  seraient  ^en 
■  notre  pouvoir  pour  faire  rentrer  nos  [concitoyens 
dans  Paris. 

Arrivés  à  Longiumeau  vers  les  quatre  heures 
du  matin,  nous  les  trouvâmes  déjà  formés  en 
bataillon,  et  se  disposant  à  partir.  Pendant  plus 
de  quatre  heures,  nous  employâmes  vainement 
tous  les  raisonnements  et  les  moyens  de  per- 
suasion possibles  pour  les  retenir  :  ils  étaient 
transportés  d'indignation  sur  les  lenteurs  fu- 
nestes de  la  Haute  Cour;  chacun  faisait  l'énu- 
mération  des  .sommes  immenses  qu'elle  avait 
coûtées  au  peuple;  quatre  jugements  avaient 
été  prononcés,  et  ces  quatre  jugements  étaient 
quatre  absolutions.  La  troupe  persistait  obstiné- 
ment à  suivre  son  premier  dessein.  Nous  nous 
réduisîmes  à  lui  proposer  au  moins  d'envoyer 
une  députation  auprès  du  Corps  législatif,  pour 
lui  soumettre  les  motifs  qui  les  engageaient  à 
faire  ce  voyage,  d'attendre  cependant  le  retour 
des  commissaires  qu'ils  auraient  chargés  de 
porter  leur  adresse  ;  ils  consentirent  à  cette  me- 
sure; nous  obtînmes  même  leur  promesse  de 
rentrer  dans  Paris,  si  l'Assemblée  nationale 
n'agréait  pas  leur  demande. 

Les  commissaires  envoyés  auprès  du  Corps 
législatif,  partirent  avec  le  sieur  TaUien  pour 
Paris,  et  nous  continuâmes  notre  route  vers 
Orléans. 

A  notre  arrivée  dans  cette  ville,  nous  eûmes 
la  satisfaction  de  recueillir,  ainsi  que  nous  l'a- 
vions fait  sur  toute  la  route,  les  vœux  et  les  bé- 
nédictions d'un  peuple  qui  sentait  que  la  journée 
du  10  août,  et  les  décrets  du  Corps  législatif  qui 
avaient  été  rendus  en  conséquence,  l'avaient 
réeénéré  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 

Notre  premier  dé  voir  était  de  présenter  la  loi 
au  tribunal  de  la  Haute  Cour,  aux  trois  corps 
administratifs,  et  de  la  faire  transcrire  sur  leurs 
registres,  et  nous  l'avons  rempli  ;  nous  calmâmes 
en  même  temps  les  inquiétudes  qui  s'étaient 
répandues  dans  la  ville  et  dans  les  «nvirons,  sur 
la  marche  des  troupes  de  Paris.  Ce  qui  se  passa 
dans  ces  premières  séances  est  consigné,  ainsi 
que  la  lettre  que  le  directoire  du  département 
nous  invita  à  lui  écrire,  dans  les  pièces  cotées  1, 
2,  3,  4  et  4  bis,  que  nous  avons  remises  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

Nous  nous  transportâmes  ensuite  aux  prisons  ; 
nous  y  limes  la  visite  la  plus  exacte  des  prison- 
niers qui  étaient  au  nombre  de  54  ;  nous  nous 
informâmes  de  chacun  d'eux,  de  la  manière 
dont  ils  étaient  traités;  aucun  ne  nous  porta  de 
plaintes  à  ce  sujet.  Ce  premier  devoir  de  l'hu- 
manité rempli,  la  sûreté  des  prisonniers  nous 
occupa  tout  entiers. 

La  prison  des  Minimes,  confiée  à  la  garde  na- 
tionale seule  ;  celle  de  Saint-Charles,  confiée  en 
même  temps  aux  invalides,  à  la  garde  nationale 
et  au  détachement  du  88®  régiment,  ci-devint 
Berwic,  nous  présentèrent  des  mesures  satisfai- 


santes, au  moins  du  côté  de  l'activité  des  ci- 
toyens employés  à  leur  girde;  car,  sous  tous 
autres  rapports,  la  prison  de  Saint-Charles,  si- 
tuée au-delà  du  pont,  hors  de  la  ville  et  sur  les 
boi'ds  de  la  Loire,  pouvait  être  aisément  forcée 
la  nuit,  avant  que  la  ville  pût  lui  porter  des  se- 
cours. 

D'après  les  renseignements  que  nous  nous 
sommes  procurés,  il  parait  que,  sur  la  réclama- 
tion des  citoyens,  le  régime  intérieur  de  ces 
prisons  avait,  peu  de  jours  avant  notre  arrivée, 
subi  de  grandes  réformes,  et  que  c'est  à  ces  ré- 
clamations plusieurs  fois  réitérées,  qu'est  dû 
l'état  où  nous  les  avons  trouvées. 

L'enregistrement  de  la  loi,  tant  au  tribunal 
qu'aux  corps  administratifs,  et  la  visite  des  pri- 
sons nous  ont  occupés  le  26  et  le  27. 

Le  28,  à  une  heure  du  matin,  nous  nous  ren- 
dîmes au  tribunal;  depuis  le  matin  du  27,  il 
était  occupé  à  prononcer  sur  le  sort  du  sieur 
Dulery  prévenu  d'enrôlements  pour  Goblentz; 
nous  assistâmes  à  la  conclusion  au  jugement;  à 
quatre  heures  il  fut  prononcé,  et  le  coupable  fut 
condamné,  à  l'unanimité  absolue  des  jurés. 

Une  opinion  peu  avantageuse  sur  le  patrio- 
tisme du  plus  grand  nombre  des  hauts  jurés, 
était  répandue  dans  toute  la  ville.  Les  quatre 
premiers  accusés  avaient  été  acquittés  ;  l'absolu- 
tion du  dernier,  M.  Delâtre,  coupable  du  même 
crime  que  M.  Dulery,  et  qui  avait  contre  lui  la 
preuve  la  plus  irrésistible  pour  la  conscience 
d'un  juré,  celle  qui  résulte  d  un  écrit  tout  entier 
de  sa  main,  et  avoué  par  lui,  avait  jeté  !a  plus 
grande  indisposition  dans  tous  les  esprits,  auprès 
desquels  la  condamnation  juste  de  M.  Dulery 
était  un  argument  invincible  contre  l'absolution 
de  M.  Delâtre,  Chacun  nous  fît  remarquer  les 
effets  de  la  journée  du  10,  et  de  notre  arrivée  à 
Orléans.  Chargés  d'une  mission  importante,  nous 
croyons  devoir  compte  à  l'Assemblée  nationale, 
non  seulement  de  nos  actions,  mais  encore  de 
l'opinion  publique,  et  des  diverses  impressions 
que  nous  en  avons  reçues. 

Empressés  de  remplir  un  des  objets  les  plus 
importants  de  notre  mission,  nous  invitâmes  les 
membres  du  tribunal  et  les  deux  grands  procu- 
rateurs de  la  nation,  au  patriotisme  et  au  zèle 
desquels  l'hommage  qu'il  est  de  notre  justice  de 
rendre,  sera  généralement  avoué,  à  nous  donner 
une  connaissance  entière  et  approfondie  de  l'état 
de  l'instruction  des  différentes  affaires.  Tous  ces 
résultats  sont  consignés  dans  les  pièces  que 
nous  avons  remises  au  ministre,  depuis  le  n°  5 
jusqu'au  n®  25  inclusivement  ;  chaque  affaire  y 
est  présentée  dans  une  feuille  séparée,  avec  l'in- 
dication précise  de  la  marche  journalière  qu'a 
reçue  la  procédure,  et  des  observations  des  pro- 
curateurs généraux  sur  les  causes  paticulières 
de  la  lenteur  que  chacune  a  essuyée. 

Sans  entrer  dans  des  détails  qui  nous  mène- 
raient trop  loin,  nous  nous  contenterons  de  pré 
senter  quelques  observations  générales,  celles 
qui  nous  ont  le  plus  frappés,  et  qui  portent  éga- 
lement sur  toutes  les  affaires  soumises  à  la  Haute 
Cour. 

La  loi  du  25  août  répond,  pour  l'avenir,  à 
quelques  unes  de  ces  observations;  l'activité  et 
le  patriotisme  que  l'on  doit  attendre  du  pouvoir 
exécutif  provisoire,  remédieront  à  quelques 
autres,  et  l'organisation  nouvelle  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire  que  la  Haute  Cour  reçoive  de 
la  Convention  nationale,  ôtera  enfîn  l'espoir  aux 
ennemis  delà  nation  de  voir  leurs  conspirations 
impunies,  ot  tarira  ces  sources  de  dépenses  qui 
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nation^  la  liberté  et  V égalité!  un  repas  frugal  qui 
y  avait  été  préparé. 

Une  heure  après,  les  deux  troupes  réunies  se 
disposèrent  à  marcher  vers  Orléans,  où  elles 
entrèrent  en  bon  ordre;  elles  furent  mises  en 
bataille  sur  la  grande  place  du  Martrois,  au  mi- 
lieu de  laquelle  s'exécuta  sur-le-champ  le  juge- 
ment de  la  Haute  Cour  rendu  contre  Dulery. 

Cette  exécution  finie,  une  grande  quantité  de 
citoyens  se  portèrent  autour  de  Téchafaud,  en 
demandant  à  haute  voix  la  tête  du  scélérat  :  nos 
représentations  ne  furent  point  inutiles,  et  le 
peuple  conserva  sa  dig  lité. 
A  peine  la  loi  eut-elle  été  satisfaite,  que  les 
I  détachements  commandés  pour  la  garde  des 
prisons,  se  rendirent  à  leur  poste  :  rious  nous 
y  rendîmes  au  même  moment.  Les  citoyens  des 
;  deux  villes  qui  composaient  cette  garde,  s'em- 
pressèrent d  enlever  aux  prisonniers  leurs  bi- 
joux, argent  et  papiers.  Nous  les  déterminâmes 
a  rendre  Tor  et  l'argent  aux.  prisonniers,  quoi- 
qu'on nous  observât  qu'il  pouvait  être  dange- 
reux de  laisser  entre  leurs  mains  ce  moven  de 
corruption,  et  nous  nous  assurâmes  de  la  fidélité 
avec  laquelle  cette  restitution  fut  faite  :  quant 
aux  papiers,  ils  étaient  déposés  dans  des  cor- 
beilles, ou  resserrés  dans  aes  portefeuilles  :  la 
troupe  crut  qu'il  était  de  l'intérêt  public  de  ne 
I  pas  les  remettre  aux  prisonniers,  et  ils  furent 
portés  avec  soin  à  notre  auberge.  Nous  sommes 
,  parvenus  depuis  à  en  recueillir  d'autres  qui 
avaient  été  dispersés  ;  nous  avons  déposé  le  tout, 
sans  nous  permettre  aucune  inspection,  au  gretTe 
du  tribunal  de  la  Haute  Cour,  et  l'acte  de  dépôt 
est  joint  aux  autres  pièces. 

Dès  ce  moment,  la  garde  de  toutes  les  prisons 
fut  doublée.  Vers  les  7  heures  du  soir,  le  peuple 
se  porta  à  la  prison  de  Saint-Charles,  et  en  fît 
sortir  deux  prisonniers  ;  l'un  soldat  du  88*  régi- 
ment, détenu  pour  délit  militaire  ;  l'autre,  un 
habitant  de  Beaugency,  condamné  à  16  ans  de 
fers  pour  attroupement  relatif  au  blé.  11  était 
déjà  tard  lorsque  ce  fait  parvint  à  la  connaissance 
des  commissaires. 

Le  31,  nous  apprîmes  à  notre  réveil  que  les 
prisonniers  délivrés  avaient  été  conduits  dans 
notre  auberge;  et  pendant  que  l'un   de  nous, 
JProsper  Dubail  fut  a  la  municipalité  pour  y  con- 
certer les  mesures  nécessaires  pour  entretenir 
Ja  bonne  intelligence  entre  les  troupes,  moi 
Bourdon  je  fus  aux  prisonniers  qui  avaient  été 
délivrés.  Je  trouvai  en  eux  de  bons  et  honnêtes 
habitants  de  la  campagne,  dont  le  crime  était 
d'avoir  partagé  quelques  instants  les  inquiétu- 
des qu'avaient  eus  tous  ks  habitants  de  Beau- 
gency sur  leur  subsistances,  et  de  s'être  attrou- 
pés sans  armes  autour  d'un  bateau  de  blé.  Je 
leur  fis  concevoir  aisément,  parce  qu  ils  ne  se 
croyaient  pas  coupables,  que  l'obéissance  qu'ils 
devaient  à  la  loi,  exigeait  qu'ils  se  réintégras- 
sent volontairement  dans  les  prisons;  je  leur 
offris  de  les  y  conduire  seul  et  sans  escorte  :  ils 
me  suivirent,  et  reçurent  ma  promesse  de  leur 
rendre  tous  les  services  d'un  défenseur  officieux. 
Je  leur  promis  également  d'engager  le  corps  lé- 
gislatif a  prendre  dans  la  plus  haute  considéra- 
tion tous  les  infortunés  qui,  placés  comme  eux 
entre  l'impossibilité  d'atteindre  aux  prix  d'une 
denrée  de  première  nécessité,  ou  l'inquiétude 
d'en  manquer,  et  une  loi  très  imparfaite  et  peu 
favorable  au  peuple,  s'étaient  cru  permis  de 
Iroubler  l'exécution  de  celle-ci.   (Nous   avons 
ressenti  une  grande  satisfaction  en  apprenant, 
peu  de  jours  après,  que  l'Assemblée  nationale 


avait  jeté  un  regard  de  bienfaisance  sur  les  ci- 
toyens prévenus  de  délits  pareils,  et  nous  nous 
sommes  empressés  d'en  faire  part  à  nos  nouveaux 
clients  qui  ont  été  légalement  élargis.)  En  les  re 
conduisant  à  la  prison  au  travers  du  marché,  je 
profitai  de  la  circonstance  pour  haranguer  le 
peuple  et  lui  proposer  la  conduite  de  ces  hon- 
nêtes prisonniers»  comme  un  modèle  propre  à 
inspirer  à  tous  l'amour  de  l'ordre  et  le  respect 
de  la  loi.  Ils  rentrèrent  à  la  prison  au  milieu  des 
applaudissements  universels,  et  nous  n'eûmes 
encore,  dans  cette  circonstance,  qu'à  applaudir 
aux  motifs  d'humanité  qui  avaient  d'abord  dirigé 
le  peuple,  et  à  ceux  de  raison  et  de  sagesse  qui 
le  ramenèrent  ensuite  à  la  loi. 

A  peine  ces  citoyens  vertueux  s'étaient-ils 
réintégrés  dans  les  prisons  sous  ma  conduite, 

auc  je  fus  instruit  d'un  autre  événement  survenu 
ans  la  maison  d'arrêt  ordinaire. 

Plusieurs  de  nos  frères  de  Paris  avaient  été 
entraînés  dans  le  même  moment  par  une  autre 
portion  du  peuple,  et  20  soldats  du  bataillon  du 
88«  régiment,  détenus  pour  différents  délits  mi- 
litaires, venaient  d'être  mis  en  liberté.  Je  fus  au- 
devant  d'eux  ;  je  les  déterminai  à  se  rendre  avec 
moi  à  la  municipalité,  où  je  rejoignis  mon  col- 
lègue :  nous  obtînmes  de  ces  soldats  la  même 
satisfaction  que  des  autres  prisonniers  ;  ils  con- 
sentirent à  rentrer  dans  la  prison,  sous  la  pro- 
messe que  nous  leur  fîmes  de  solliciter  pour  eux 
la  permission  d'aller  combattre  les  Autrichiens. 
Trois  jours  après  ils  sont  sortis  légalement  et 
sont  en  route  pour  les  frontières. 

N'oublions  pas  un  trait  de  générosité  digne 
des  Français  libres.  Plusieurs  de  nos  frères  de 
Paris  voyant  ces  braves  soldats  rentrer  volon- 
tairement dans  la  prison,  s'y  consignèrent  eux- 
mêmes,  et  jurèrent  d'y  tenir  compagnie  à  leurs 
concitoyens  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  recouvras- 
sent leur  liberté  Ils  ne  sont  sortis  en  effet  que 
les  uns  avec  les  autres. 

L'après-midi  du  même  jour,  s'est  élevé  un 
grand  mouvement  dans  la  ville  relativement  au 
prix  du  pain  ;  le  peuple  réuni  en  grande  masse, 
voulait  en  faire  fixer  le  prix,  et  réduire  à  cent 
sous  le  prix  de  la  mine,  qui  s'élevait  à  plus  de 
12  livres. 

Sur  la  demande  des  corps  administratifs,  nous 
nous  rendîmes  au  milieu  du  peuple  dont  nous 
avions  la  C(mt1ance.  Après  avoir  essuyé  quelques 
désagréments,  suite  nécessaire  de  la  fermenta- 
tion du  moment  et  de  la  difficulté  de  notre  mis- 
sion, nous  parvînmes  cepeudant  à  obtenir  plus 
de  faveur,  et  à  lui  faire  sentir  que  la  taxe  qu'il 
demandait,  détournerait  le  commerce  d'apporter 
dans  la  suite  des  grains  dans  leur  ville.  Un 
nouvel  incident  appela  bientôt  encore  toute 
notre  sollicitude:  la  municipalité  d'Orléans  avait 
été  prévenue  par  celle  de  Nantes,  que  des  ba- 
teaux chargés  de  farines,  appartenant  à  un  sieur 
Adam  de  Nantes,  violemment  suspecté  de  faire, 
au  mépris  de  la  loi,  le  commerce  d'exportatloo, 
devaient  incessamment  arriver  à  son  port,  et  elle 
avait  été  invitée  à  les  arrêter  jusqu'à  plus  amples 
éclaircissements  ;  ces  nouvelles  s'étaient  répan- 
dues dans  la  ville,  et  Ton  se  disposait  à  piller 
les  deux  premiers  bateaux  gui  venaient  d  arri- 
ver. Les  commissaires  parvinrent  encore  à  ap- 
paiser  ce  mouvement,  et  les  deux  bateaux  res- 
pectés par  le  peuple  furent  arrêtés  sur  les  ordres 
de  la  municipalité. 

Le  1"'  du  mois,  les  commissaires  furent  invi- 
tés à  se  réunir  aux  trois  corps  administratifs, 
aux  chefs  de  l'armée  orléanaise  et  parisienne. 
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L'objet  de  celte  coaféreiice  était  d'aviser  aux 
mesures  à  prendre  pour  rflablir  l'ordre  dans  la 
vîUe,  el  (jréveuir  leti  eltels  fàL-heux  qui  pour- 
raient résulter  du  vœu  manifesté  par  tous  les  ci- 
loyeas,  de  voir  transférer  les  prisonniers  à  t'aris. 
L^'s  corps  administratifs  auxquels  ce  dëpât  avait 
élé  confié,  croyaient  devoir  s'opposer  à  ce  vœu 
Cette  discussion  entraîna  de  lo[igs  débals,  à  la 
suite  desquels  fut  arrêtée  l'adresse  que  ka  admi- 
nistrateurs du  duparlcincnt  envoyèrent  le  même 
jour,  par  une  deputation,  au  Curp^  législatif. 

Le  i,  moi  Léonard  Bourdon,  instruit  que  le 
détachement  de  Paris  s'était  réuni  à  si-pl  heures 
du  malin,  conrormêment  à  l'inviiation  que  nous 
en  avions  faite  la  veille  aux  chefs,  je  m'y  ren- 
dis, je  les  instruisis  de  l'adresse  qui  avait  été  en- 
voyée à  l'Assemblée  nationale,  et  leur  présentai 
tous  les  motifs  propres  à  les  engager  à  conserver 
l'ordre  et  la  iliscipline  nécessaires,  pour  que  les 
citoyens  d'Orléans  qui  Ifs  recevaient  avec  tant  de 
coraiallté,  n'eussent  qu'à  les  regretter  lorsqu'ils 
retourneraient  dans  leurs  fuycrs.  Salisfait  de 
leurs  dispositions,  je  rejoignis  mon  colKïgue,  et 
nous  fûmes  ensemble  visiter  les  prisonniers. 

En  rentrant  à  notre  auberge,  nous  y  trou- 
vâmes une  deputation  des  corps  administratifs. 
Ceux-ci  instruits  la  veille,  que  regardant  notre 
uiission  cotnme  lermtnée,  nous  nous  disposions 
à  retourner  à  Paris,  el  jugeint  que  noire  pré- 
sence était  encore  nécessaire,  avaient  pris  cha- 
cun Eé|>arément  un  arrêté  pour  nous  requérir 
d'y  rester  encore  quelques  jours.  La  deputation 
nous  ayant  remis  ces  arrêtés,  et  y  ayant  ajouté 
toutes  les  considérations  pui^éts'  dans  les  cir- 
constances, nous  crûmes  que  le  bien  public  exi- 
geait de  nous  d'ublempérer  à  leur  detnandu. 

Le  lendemain  un  nouveau  trouble  s'éleva  dans 
la  ville;  des  malveillants  répandirenl  parmi  les 
citoyens  de  Paris,  que  le  bataillon  du  88°  régi- 
ment avait  rei;u  l'ordre  de  marcher  contre  ceux- 
ci,  et  d'enlever  leurs  canon?.  On  vint  annoncer 
aux  commissaires  que  la  troupe  de  Paris,  assem- 
blée sur  la  place  du  Jlarlrois,  y  avait  disposé  la 
bouche  de  ries  canons  vers  les  deux  rues  princi- 
pales qui  y  conduisent,  et  que  le  peuple  se  por- 
tait chez  les  fourbisseurs;  nous  nous  y  trans- 
nortâiiies  sur-le-champ;  nous  assurâmes  nos 
frères  de  Paris  de  la  fausseté  du  bruit  qui  s'était 
répandu,  puisque  le  S8°  régiment  avait  été  con- 
signé, sur  notre  demande,  dans  ses  casernes,  et 
nous  les  engngeilmes  k  se  retirer  dans  leurs  lo- 
gements et  a  faire  rentrer  leurs  canons  :  pleins 
de  conliaiice  dans  nos  paroles,  ils  le  firent  sans 
ditnculté. 

Le  même  jour  3  septembre,  à  cinq  heures  après 
midi,  un  citoyen  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif, 
nous  remit  la  loi  du  2  de  ce  mois,  (|ui  ordonne  la 
translation  à  Saumur  des  prisonniers  d'Etat  dé- 
tenus aux  prisons  d'Orléans,  et  cbargc  les  pro- 
curateurs généraux  et  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  de  faire  les  diligences  nécessaires 
[lour  son  exécution.  Nous  finies  aussilùt  toutes 
es  réquisitions  légales  aux  corps  administratifs, 
et  toutes  les  ditiposilions  convenables  furent 
prises  pendant  la  nuit. 

Ndus  nous  rendîmes  ensuite  aux  prisons  pour 
assister  à  la  descente  des  prisonniers;  chacun 
d'eux  fui  déposé  dans  les  voituresqul  leur  avaient 
été  destinées,  et  se  mirent  en  marche  pour  se 
rendre  à  la  place  du  Martroia,  où  était  le  ren- 
dei-vouH  général- 

II  serait  ditlicile  d'exprimer  l'inilignation 
qu'excita  parmi  le  peuple  la  vue  de  ces  conspi- 
rateurs ;  chacun  les  accusait  de  tous  lea  mat- 


heurs  de  la  France  ;  chacuQ  lenr 
sommes  énormes  qu'il!  «vuent  cottténa 
perte  k  la  nation.  •  A  quoi  boDlantdtd^ 

•  tant  de  méoageDieats,  s*écriut-oo,  pà 

•  scélérats  qui,  s'ils  eussent  été  lu  jm 

•  nous  auraient  tous  a.s8assinéâ  siiiibB 
procès;  les  listes  de  proscriptioD  dewl 

.    patriotes   n'étaient-ellt»    pas  tûtt»*.  m\ 

•  a-l-on  pas  trouvées  dans  les  porleftw 

•  conspirateurs?  qu'ils  meureat.  ■  I 
Nous  parvînmes  cepeadant  m  modémitl 

reur  du  peuple,  et  les  prisonnim.  miM 
lei^tion  ues  citoyens  armés,  arriTeniltsi| 
siiufs  à  la  place  de  Uartrois.  A  peineylM 
rendus,  que  des  cris  s'élevèreot  de  UMêu 
à  Paris  à  Parii.  NouB  cberch&oies  ei  mm 
dérerces  transporta;  la  troupe  preariedttt 
parts  n'avait  (Tautre  issue  qu'an  tiamA 
multitude  immentse  rangée  sur  deux  hàsi 
la  route  de  Paria,  et  elle  avut  en  tlkl 
grande  quantité  de  soldats  du  88"  régiHil 
fanterie,  du  2'  de  cavalerie  et  de  li  |Héi 
tiunale  d'Orléans  qui  s'y  étaient  joioU. 

.Ve  pouvant  au  milieu  du  tumulte  qaiiip 
dans  la  place,  nous  faire  entendre  mm 
nous  nous  hitàmesde  rejoindre  lecooMi 
de  la  troupe  de  Paris  pour  lui  rappelerMl 
voir.et  l'engagera  joindre  seeeffijruturil 
pour  que  les  prisonniers  fussent  eondnililt 
destination:  il  nous  répondit  qu'il  l'Mi 
plus  maître  que  nous  de  contenir  II  m 
qu'il  avait  déjà  foit  tout  ce  qui  éliU«i 
.Nous  vîmes  alors  que  tout  ce  que  noHlri 
iiaus-mémes  ne  produirait  rien,  et  <l«li' 
lonlé  du  peuple  était  trop  éTidemmenl  |M 
cée  pour  que  nous  puissions  rusoiuulM 
espérer  de  pouvoir  lutter  avec  snccèia 
elle  ;  nous  fumes  forcés  de  nous  retirer. 

Nous  avions,  pour  mieux  assurer  l'ott 
de  la  loi  du  2  septembre,  pris  le  piitiAa 
pagner  les  prisonniers  dans  leur  ttaaÎH 
Saumur  ;  mais  nous  avons  pensé,  aniiaf 
conféré  avec  UM.  les  procuratonn  gUt 
que  dès  que  les  prisonniers  étaient  ta 
ailleurs,  et  que  nos  efforts  pour  lenr  Uni 
leur  destination  avaient  été  vains,  niÀti 
sion  était  finie. 

Pendant  le  temps  de  notre  atàaar  kU 
nous  avons  profité  avec  avidité  du  pesa 
menls  que  les  différents  ot^ets  de  notna 
ouus  ont  laissés  libres  pour  échauBèrkp 
tisme  des  citoyens,  y  éveiller  Teôril  II 
instruire  le  peuple,  et  l'élever  à  la  hw 
laquelle  le  peuple  de  Paris  est  montiU 
de  nos  premières  instrucUona  •  éU  It  Al 
tion  de  tous  les  monuments  honteux  dit 
dalité,  du  despotisme  et  du  l%n»lllW * 
chaque  pas  les  emblèmes  choqgajntbn 
sacrifice  des  si^nos  l'ri voles  d^^STlI&l 
épaulettes  et  des  bonnets  a  été  xSt.  IwM 
provoqué  et  assuré  l'exécution  des  décrttl 
tifs  à  l'évacuation  des  maisons  relicicON 
la  déportation  des  prêtres  rérractsittt. 
avons,  en  relra^atit  vivemeiii  |e»  daitEen 

êalrie,  opéré  la  l'nrmatioii  d'un  3*  bAtaill 
00  hommes  qui  se  sont  assemblés  i  wAn 
Les  citoyens  que  leur  âge,  leurs  inflnpi 
leurs  fonctions  retenaient  dans  la  ville,  f 
empressés  à  noire  demande,  lit  dépc«ér 
armes  entre  le»  mains  de  ceux  qui  itk 
bonheur  de  partir.  Nous  avons  proroqr' 
blissement  d  un  com''é  central  chargé B< 

f pouvoirs  du  peuple,    ions   sommes  f 
aire  concevoir  aux  citoyeas  qu'on  4 
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égarer,  que  s'ils  se  portaient  à  faire  taxer  la 
dearée  de  première  nëcesBitë,  ce  serait  le  mo^en 
infaillible  d'éloignerles  marcltands  et  les  fermiers 
de  l'apporter  aux  marchés  subséquents.  Enfin 
nous  nous  sommes  occupés  avec  une  infatigable 
activité,  à  dissiper  toutes  les  alarmes,  toutes  les 
inquiétudes  que  les  mauvais  citoyens  avaient 
cherclié  t  répandre  entre  les  citoyens  d'Orléans 
et  le  détachement  de  Paris,  et  nous  avons  encore 
obtenu  à  cet  égard  le  succès  le  plus  complet. 

Quant  au  second  objet  de  leur  mission,  les 
commissaires  n'ont  jamais  cru  devoir  perdre  de 
Tue  un  seul  instant,  que  s'ils  étaient  chargés 
d'assurer  le  transport  des  prisonniers  à  Saumur, 
c'était  uniquement  par  la  voie  de  la  persuasion, 
aue  toutes  autres  voies  leur  étaient  interdites. 
Ils  devaient  se  précipiter  au-devant  des  baïon- 
nettes et  des  canons  pour  remplir  leurs  devoirs, 
et  ils  l'ont  fait;  mais  lorsque  tous  leurs  efforts 
ont  été  inutiles,  devaient-ils,  pour  que  quelques 
conspirateurs  fussent  conduits  plutôt  sur  une 
roule  que  sur  une  autre,  trouoler  l'heureuse 
harmonie  qui  régnait  entre  tous  les  citoyens, 
faire  des  réquisitions  sanglantes;  contre  qui? 
contre  tout  un  peuple  animé  d'un  sentimenl  vif 
et  profond,  d'un  sentiment  que  le  souvenir  <le 
dix-huit  cents  années  d'esclavaKe  et  de  quatre 
années  de  misère,  d'oppression  et  d'inquiétude 
BOUS  le  régime  apparent  d'une  liberté  fausse, 
avait  encore  exalte?  Et  quand  ils  eussent  été 
assez  barbares,  assez  ennemis  du  peuple  auquel 
ils  ont  consacré  toute  leur  existence,  pour  en 
concevoir  l'horrible  pensée,  à  qui  se  fussent-ils 
adressés,  seuls  avec  les  deux  grands  procurateurs 
de  la  nation,  au  milieu  de  tous  les  autres  ci- 
toyens armés  et  non  anni>s,  qui  tous  étaient 
mus  par  le  même  esprit,  n'avaient  tous  qu'une 
pensée,  et  qui  étaient  tellement  pressés  les  uns 
contre  les  autres,  qu'ils  ne  paraissaient  faire 
qu'un  corps  comme  ils  n'avaient  qu'une  àme? 

Nous  devons  même  à  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyé, le  compte  de  nos  plus  secrètes  pensées. 
Nous  l'avouerons,  lorsque  nous  avons  vu  évi- 
demment que  le  seul  motif  qui  engageait  les 
citoyens  de  Paris,  forcés  d'ailleurs  dans  leur 
marche  par  tout  le  peuple  d'OrIfans,  à  ne  point 
aller  à  Saumur,  était  la  crainte  de  perdre  dans 
un  voyage  long  et  pénible,  des  moments  précieux 
pour  le  salut  de  la  pairie;  qu'ils  ne  revenaient 
sur  leurs  pas  que  pour  marcher  plus  vite  contre 
les  Aulrichieiis,  nous  avons  applaudi  intérieure- 
ment au  motif,  en  nous  voyant  forcés  par  un 
ministère  rigoureux  et  bien  difficile,  à  en  con- 
damner extérieurement  l'ell'et. 

Voici  donc  les  fruits  consolants  que  nous 
avons  recueillis  de  notre  mission  ;  c'est  la  certi- 
tude que  le  peuple  d'Urléans,  que  les  habitants 
de  toutes  tes  autres  villes,  de  toutes  les  campa- 
gnes que  nous  avons  parcourues,  ressemblent 
au  peuple  de  Paris  :  comme  lui,  ils  veulent  et 
veulent  fermement  la  liberté  et  l'éfraliié  :  comme 
lui,  ils  périront  tous  pour  le  maintien  de  leurs 
droits,  et  le  dernier  adieu  que  nous  avons  rei;u 
des  Orléanais,  est  le  sernietit  qu'ils  ont  prêté 
e[itre  nos  mains  pour  être  rapporté  daiis  celles 
du  corps  législatif,  de  détester  à  jamais  les  rois 
et  la  royauté,  sources  fune.-ites  des  malheurs  de 
la  terre. 

Nous  observerons  qu'il  y  a  dans  ce  moment  à 
Orléans,  cinq  à  six  cents  témoins  et  des  hauts 
jurés  salariés  à  un  prix  fort  haut,  et  que  leur 
séjour  dans  cette  ville,  au  moyen  du  départ  des 
prisonniers,  devient  absolument  inutile. 

Signi .-  Léo.vahd  fiouRDOM.  Prosper  DuBAa. 


M.  le  Préaldent  répond  aux  deux  commis- 
saires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M,  Wergnlandl.  J'observe  que  c'est  au  pou- 
voir exécutif  que  ce  compte  devait  être  rendu 
et  je  propose  le  renvoi  de  ces  deux  commis- 
saires au  pouvoir  exécutif  qui  les  a  nommés. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  commissaires 
au  pouvoir  exécutif.) 

Le  lieur  Maillet  est  admis  &  la  barre. 

Il  oiïrc  de  procurer  les  moyens  d'empécber  la 
contrefagon  des  assignats. 

U.  I«  Présldenllui  répond  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.)  * 

Le  iiear  Aabry,  eapilaine  degrenadien,  est  ad- 
mis à  la  barre. 

Il  demande  qu'il  soit  admis  trois  compagnies 
de  piquiers,  pour  la  défense  des  ouvrages  exté- 
rieurs de  Lille,  Metz  et  Strasbourg  et  présente 
des  vues  à  cet  égard,  ainsi  qu'un  modèle  d'ar- 
mure plus  facile  et  plus  sûre. 

M.  le  Président  répond  au  pétitioaaaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis* 
sion  des  armes  et  au  comité  militaire  réunis.} 

Le  sieur  Hébert,  dit  Pleignière,  directeur  bru- 
veté  de  C Académie  d'éqailation  de  la  ville  de  Caen, 
se  présenté  à  la  barre. 

Il  ofTre  de  se  rendre  auprès  du  général  Ber- 
ruyer  pour  y  instruire  ses  frères  (Tarmes  dans 
un  exercice  qu'il  a  pratiqué  et  enseigné  pendant 
un  grand  nombre  d  années. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 


L'orateur  de  la  députalion  annonce  que  trois 
cents  hommes  de  cette  ville,  les  seuls  en  état  de 
porter  les  armes,  sont  prêts  à  voler  aux  fron- 
tières. 

"  Nous  serons  toujours  debout,  dit-il,  tant 
que  la  patrie  sera  en  danger.  Nous  nous  sommes 
levés  et  les  aristocrates  et  les  modérés  se  sont 
enfoncés  dans  les  ténèbres.  Liberté  sous  l'empire 
de  la  loi,  voilà  notre  devise. 

■  Mais  avant  de  quitter  nos  murs,  ajoute-t-il, 
nous  vous  dirons  la  vérité  toute  entière. 

•  Nous  vous  dénonçons  nos  administrateurs 
pour  cause  de  plusieurs  malversations  consignées 
dans  notre  pétition  et  dont  nous  vous  deman- 
dons justice  an  nom  de  ta  patrie.  • 

L'oraleur  demande  en  terminant  pour  ces 
trois  cents  hommes  l'honneur  de  défiler  devant 
l'Assemblée  et  l'admission  au  serment. 

M.  le  Président  répond  et  accorde  l'autori- 
sation demandée. 

On  introduit  ces  trois  cents  volontaires  qui 
s'avancent  en  bon  ordre,  jurent  de  vaincre  ou 
de  mourir  et  traversent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements. 

Un  membre  fait  la  mention  que  la  pétition  des 
volontaires  de  Fontainebleau  soit  renvo<fée  au 
pouvoir  exécutif  pour  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  plainte  formulée  contre  les  admi- 
nistrateurs de  cette  ville. 

(L'Assemblée  décrète  le  reavoi.) 
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H.  llcnrjr-LarlvIirA,  tecrétairc,  donne  lec- 
ture de  plusieurs  adresses,  dans  lesquelles  sont 
exprimés,  avec  autant  d'énergie  que  de  sensibi- 
lité, le  respect  et  rattactiement  des  signataires 
pour  les  représentants  du  peuple. 

•  ËKéculer  lldëlement  vos  décrets,  disent  ces 
généreux  cituyens,  c'est  ici  donner  la  meilleure 
et  la  plus  solide  adhésion ,-  nous  le  faisons  en  ce 
moment,  nous  le  Terons  toujours;  nous  voulons 
la  mort  ou  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. . 

Ces  adj'esses  sont  celles  : 

1°  Di!S  udminulrateaTt  du  dipartemenl  des 
Hautes- Mpet  ; 

2°  Des  citoyen*  de  Château  du  Loir,  département 
de  la  SfTthi;  léiinit  en  assemblée  primaire; 

'i'  Dits  omis  di  lu  Liberté  et  de  Cigalité  du  can- 
liiH  d'Auray,  département  du  Morbihan; 

•'i°  Des  électeurs  du  déparlement  de  l'Isère  ; 

h°  Des  administrateurs  du  département  dis  la 
Uixère  ■■ 

0°  Oes  èlecleurt  da  Finistère  ; 

7"  Des  électeurs  du  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

(L'Assemblée  .'ipplaudilàces  difTérentes  adres- 
ses et  décrète  que  mentiou  honorable  en  sera 
faite  au  procès- ver  bal.) 

Le  même  seceéUire  annonce  les  dons  patrioti- 
ques suivants; 

i"  Le  tieur  Big-it,  citoyen  de  Chdleau-du-Luir, 
pénétré  de  cette  ^'rajide  vérité,  que,  sous  un 
gouvernement  libre,  on  doit  proscrire  tout  ce 
qui  peut  rappeler  l'idée  d'un  despote,  dépose  sur 
le  bureau  une  croix  de  Saint- Louis,  qu'ildestine 
au  soulagement  des  veuves  <;t  enTants  des  répu- 
blicains morts  à  la  journée  du  10  aoAt. 

2"  Le  sieur  Comier,  citoyen  de  Chùteau-du-Loir, 
envoie  par  lesélecteurd  de  cette  ville  à  l'Assem- 
blée nationale,  un  cachet  d'or  qu'il  destine  pa- 
reillement aux  veuves  et  enfants  des  citoyens 
niorl:!  à  la  journée  du  10  août,  ainsi  qu'une  ttou- 
niiSBion  qu'il  fait  de  contribuer  annuellement 
d'une  somme  de  100  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre,  à  partir  du  27  août  dernier. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès- ver  bal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs. 

Le  sieur  Birard,  commandant  en  chef  de  la  sec- 
tion de  1792,  à  la  tête  des  deux  compagnies  de 
canonniers  et  de  lusiliera  de  sa  section,  est  admis 
à  la  barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

'  Législateurs,  vous  voyez  Ici  une  compagnie 
de  canonniers  et  une  autre  de  fusiliers,  formées 
dans  la  même  section,  dont  300  hommes  ont 
déjà  volé  ii  l'ennemi.  C'est  pour  rejoindre  leurs 
frères  d'armes,  c'est  pour  aller  vaincre  ou  mourir 
avec  eux,  que  les  nouveaux  volontaires  de  la 
section  de  1792  paraissent  devant  vous  et  qu'Ile 
demandent  à  prêter  un  serment  qu'ils  ne  trahi- 
ront Jamais. 

"  Laissez-moi  soliiciter  pour  eux  l'honneur  de 
dénier  devant  l'Assemblée.  ■ 


{(Les  deux  compagnies  s'avancent  en  bon  ordre, 
irètentle  aerment  de  vaincre  ou  de  mourir,  et 
ravereent  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments.) 
(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 


M.   Hearf-Larivlire,  lâcrétairm,  donn  k , 

ture  d'une  pétition  pour  têeattrtt  formée  pitli 
familles  des  quatre  TolonUirea  du  Gard,  doié 
dans  le  Rhône,  en  exécutant  la  loi  contre  lant 
d'Arles. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pâtition  au  coffllUii 
secours  publics.) 

Un  volontaire,  envoyé  par  Ui  fidèria  eu  lOf 
de  SoUtont,  est  admis  h  la  barre. 

11  s'exprime  ainsi  :  ■  le  viens  rendre  caH|h 
d'un  trait  intéressant  de  zèle  et  de  patrioliai 
de  l'armée  campée  &  SoiasonB.  Le  mt  a  en  in 
le  10  de  ce  mois. 

•  Deux  particuliers  étrangers  sontTeniiite 
le  camp  se  promener;  lia  ont  demandé  àm 
avait  des  armes,  des  munitiODs,  quelle  éttît  h 
quantité  des  canons  et  des  canonoiers.  Oakii 
pris  pour  des  espions.  Arrêtés  et  coodulli  fc  k 
municipalité,  ils  ont  été  reconnus  pour  dai  |l- 
trtotes  et  de  bons  citoyens,  mais  leur  Tie  eoonil 
quelque  danger.  AussitAt,  le  conunandut  n> 
quiert  un  bataillon;  en  un  demi-quart  fhMR 
vous  eussiej;  vu  les  volontaires,  l'arme  an  bm, 
le  havregac  sur  le  doa;  c'était  un  plaisir  de  im 
ce  zèle  et  cette  promptitude.  lApplaitdbi^mMti] 

'  On  a  délivré  ces  bons  cltoyeDs,  Ils  aat 
maintenant  libres  comme  nous.  {No wuemu  o- 
plaudisteiTients.)  le  remets  sur  le  bureau  le  prom- 
verbal  de  la  municipalité. 

"  Je  suis,  en  outre,  chargé,  continue  le 
taire,  de  vous  dire  que  nos  frères  de  SoïssonBbrt- 
lent  de  combattre  pour  la  liberté  et  l'égalité,  Dlfi 
ils  manquent  d'armes.  Qu'on  nous  donne  deiti- 
sils,  des  gibernes,  des  canons.  > 

M.  le  Prëaldent  répond  au  pétltionnain 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Kersalni  représente  que  CMplaliileiM 
sont  pas  fondées;  tous  les  rapporte  contndi^ 
toires  faits  sur  le  même  objet  lui  ont  parsH 
véritable  problème  ;  et,  après  avoir  ajouté  qa 
le  pouvoir  exécutif  fait  tout  ce  qu'il  peut  puit 
recueillir  des  armes,  il  demande  que  rJuBemUii 
passe  k  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour  aiiisl  ■•■ 
tivé.) 

M.  Claviire,  minittre  dei  eumirUmUam  m- 
bliques  entre  dans  la  salle  et  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Préaideel.  La  parole  est  &  M.  îe  ndeiitn 
des  conlribulions  publiques. 

M.  Clavlèrc,  ministre  des  contribuliont  pu- 
bligues.  Je  demande  t  l'Assemblée  la  permissioa 
de  lui  donner  quelques  éclaircissements  qui  im- 

a orient  à  ma  tranquillilé.  Le  zèle  1res  civique  de 
.  Cambon  l'entraîna  bier  dans  des  plaintes  irèi 
peu  rondées,  j'ose  même  dire  très  peu  rCSéchies, 
contre  une  mesure  qui  met  ;.'  millions  s  la  dis- 
position du  pouvoir  exécutif.  Il  n'est  aucun  lénifia 
où  le  KOuvernement  d'une  grande  nation  uesoit 
expose  &  faire  quelques  dépenses  qui  écbatwem 
à  la  prévoyance  du  c&lculaleur  le  plus  minu- 
tieux. 

L'Assemblée  a  donc  pris  une  mesure  saoe. 
lorsque  pour  des  dépendes  impossibles  4  calculvr 
d'avance,  elle  a  mis  ces '2  millions  de  livres  i 
la  disposition  du  pouvoir  exéoutif.  Tout  périr*. 
si  l'on  n'a  plus  de  conflaiice  en  ce  pouvoir. 

Le  conseil  exécutif  a  réparti  ces  ^  roillioiu 
entre  les  cinq  ministrei,  auxquels  il  n'a  été  ricfl 
alloué  pour  des  dépeasi?s  extraordinaires  et  se- 
crètes.C'est  parcetarrangementqu'its  onlcbw  ~ 
'  400,000  livres,   dont   moitié    pour   eu 
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compte,  l'autre  moitié  pour  en  (aire  l'usage  que 
les  circonslanees  ei  la  prudence  exigeront.  C  est 
cet  arrangemenlque  U.  Cambon  anpelle  presque 
une  dilapidation.  Je  n'ai  pu,  jusqu  a  présent,  ré- 
pondre que  par  mon  impuissance  aux  demandes 
(l'une  foule  de  mallieureux  pères  de  famille, 
privés  par  la  Révolution  de  leurs  emplois.  Je  n'at 
pas  cru  que,  dans  la  plus  terrible  des  crises,  il 
nie  fût  dcfendu  de  répandre  quelques  secourâ 
momentanés.  Il  faut  de  l'ordre  dansles  finances  : 
oui,  je  l'ai  prêché  avant  U.  Cambon;  mais  il  ne 
faut  pas  do  parcimonie;  il  faut  se  earder  de  li- 
vrer à  la  calomnie  si  dangereuse  des  hommes, 
qui,  dans  ces  jours  périlleux,  se  sont  dévoués  à 
là  cause  de  la  liberté  et  se  sont  fait  un  devoir 
de  sauver  la  patrie;  il  faut  savoir  faire  des  sa- 
crifices  au  besoin  de  l'union,  de  la  confiance  et 
du  courage.  {Vifs  applaudiiiements.) 

Pltuieurs  membret  :  Le  renvoi  aux  comités  des 
llnancesl 

M.  ThnHol.  Lorsque  l'Assemblée  a  accordé 
ces2millioosdelivresaupouvoirexécutif,  cen'est 

Sas  sans  de  mûres  réflexions  :  il  faut  avoir  con- 
ance  en  lui.  Je  m'oppose  au  renvoi,  et  je  de- 
mande l'ordre'  du  jour. 

(M.  Cambon  cède  le  fauteuil  k  U.  HAranltde 
Séehellcs,  prétident.) 


M.  CanboB.  Il  faut  que  l'Assemblée  se  rap- 

Elle  les  motifs  du  décret  par  lequel  elle  «  mis 
I  2  millions  à  la  disposition  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  représentait  que  le  minisire  de  la 
guerre  ne  recevait  pas  as:iez  promptement  les 
nouvelles  de  l'armée  {Murmures);  on  profita  de 
cette  occasion,  pour  demander  qu'il  (ùt  mis  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif^  un  million  qui 
servirait  à  avoir  plus  tôt  les  nouvelles.  Si  nous 
économisons  d'un  cdté,  ce  n'est  pas  pour  aug- 
menter de  l'autre  nos  dépenses.  Voua  avez  dé- 
terminé que  la  dépense  de  ces  2  millions  se  fe- 
rait en  nom  collectif;  et  voilà  que  le  conseil 
arrange  cela  différemment  :  il  arrête  que  ces 
2  millions  seront  répartis  par  portionségales  entre 
les  cinq  ministres.  Or,  tandis  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  des  besoins  urgents,  des  besoins 
considérables  pour  son  déparlement,  je  ne  sache 
pas  que  le  ministre  de  la  justice,  que  celui  de 
la  marine,  que  celui  de  l'intérieur  aient  un  grand 
besoin  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  et 
secrètes.  L'Assemblée  peut,  tout  aussi  bien  que 
le  pouvoir  exécutif,  faire  des  aumânes  et  des 
charités.  On  vient  nous  dire  qu'il  faut  de  l'ordre, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  être  parcimonieux  :  c'est 
toujours  avec  ce  grand  mot  qu'on  vous  arrache 
de  l'argent. 

Plusieurt  membra  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  ThnrUt.  Il  est  bien  étonnant  qu'après 
quinze  jours  M.  Cambon  vienne  s'élever  contre 
un  décret  rendu  dans  un  moment  où  l'Assemblée 
avait  senti  le  besoin  d'un  Krand  nombre  de  dé- 

Eenses  secrètes.  Si  M.  Camnon  avait  réfléchi  de 
onne  foi  sur  l'arrêté  du  conseil  exécutif,  il  y 
aurait  vu  la  convention  précise,  que  dans  le  cas 
où  les  sommes  attribuées  à  chacun  des  ministres, 
n'auraient  pas  été  employées,  il  en  serait  t&it 
réversion  au  proHt  de  la  nation. 

U.  CambsB.  J'ai  dans  les  mains  l'arrêté  do 
conseil,  je  n'y  vois  point  cette  convention. 
M.  ThnrUi.  M.  CamhoD  ne  veut  pas  sans  doute 


détruire  la  conflance  dans  le  pouvoir  exécutif.  J< 
demande  que,  sans  s'arrêter  à  ces  misérables 
minuties,  l'Assemblée  approuve  les  délibérations 
du  conseil,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  Sauvons 
l'Btat,  au  lieu  de  nous  occuper  a  économiser 
100  ou  200,000  livres.  {Àpplaudisiemenli.) 

îi.  CamboB.  Je  ne  croyais  pas  qu'on  put  me 
faire  le  reproche  de  vouloir  enlever  la  confiance 
d'aucun  pouvoir.  C'est  moi  qui  toujours  Ici  ai 

firâché  que  le  Corps  législatif  devait  avoir  con- 
iance  dans  le  nouveau  pouvoir  exécutif.  Je  sala 
que,  pour  ëlre  libre,  il  laul  faire  de  grands  sa- 
crifices; et,  quoique  je  voie  avec  peine  les  dé- 
penses énormes  que  nous  faisons,  m'entend-on 
demander  l'exéculioa  des  formes  pour  l'achat 
des  armes,  des  approvisionnements?  S'il  faut 
des  sacrifices  personnels,  il  n'est  ici  personne 
que  je  ne  puisse  déQer.  Mais  enfin  il  est  éton- 
nant qu'un  pouvoir  exécutif  quia  déjiS  millions 
pour  les  dépenses  secrètes,  en  obtienne  encore 
deux  autres,  sans  justifier  de  ses  besoins.  S'il  est 
nécessaire  d'affecter  20  millions  à  des  dépenses 
secrètes,  ayons  le  courage  de  l'avouer  à  la  Da- 
tion: et  qu'on  ne  vienne  pas,  en  demandant 
3  millions  un  jour,  2  millions  un  autre,  déranger 
l'ordre  de  la  comptabilité.  Veut-on  avoir  six  mi- 
nistres indépendants  les  uns  des  autres?  le  ne  le 
crois  pas.  Sans  doute,  le  ministre  de  la  guerre 
peut  avoir  A  faire  des  dépenses  secrètes-,  mais 
moi,  qui  ai  fait  décréter  d'accusation  un  ministre 
pouravoirfait40,0Q0livre8  de  dépenses  secrètes, 
je  déclare  que  je  poursuivrai  toujours  tout  mi- 
nistre qui  se  trouvera  dans  le  même  cas,  de 
quelque  parti  qu'il  soit.  J'ai  confiance  dans  les 
individus  qui  sont  au  ministère;  mais  dans  cette 
distribution  de  400,000  livres,  je  ne  vois  qu'un 
moyen  d'appauvrir  la  nation,  et  d'enrichir  cer- 
taines personnes  :  car  on  pourrait  encore  mettre 
en  dépense  l'ameuhlement  de  certain  hôtel  pour 
lequel  on  nous  a  compté  80,000  livres.  {Vifi 
murmures.)Si  les  9  millions  sont  dépensés,  qu'il 
faille  de  nouveaux  fonds,  nous  les  décréterons; 
car  nous  voulons  être  libres.  Si  les  dépenses  ex- 
traordinaires doivent  être  connues,  elles  peuvent 
être  prévues.  S'il  existe  des  nécessiteux  qu'il 
faille  Bouiaffer,  il  faut  obtenir  l'autorisation  du 
Corps  législatif.  Je  demande  qu'on  n'interver- 
tisse point  l'ordre  de  la  comptabilité,  et  que  les 
460,000  livres  du  livre  rouge  soient  vei-sées  &  la 
trésorerie  nationale.  Voilà  mes  propositions. 
{Applaudistemenlt  det  tribunei.) 

M.  Claviers,  minittre  det  eontribationt  ptt- 
bliquet  demande  de  nouveau  la  parole. 

M.  le  Ppë«1deBt.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

M.  Clavltre,  minittre  det  conlTibattant  pu- 
bliquei.  M.  Cambon  a  confondu  les  objets  dea 
dépenses  secrètes  ;  elles  sont  de  deux  natures  : 
celles  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
conseil  n'a  rien  à  y  voir;  et  celles  que  pourrait 
occasionner  le  payement  de  tels  ou  tels  agents 
employés  par  les  autres  ministres,  et  qui  vou- 
draient rester  secrets.  M.  Cambon  a  parlé  de 
9  millions;  m^s  M.  Cambon  n'a  pas  dit  que  6  de 
ces  millions  font  à  peu  près  dépensés,  puisqu'ils 
ont  été  alloués  à  H.  Dumouriez,  auquel  a  succédé 
un  ministre  sur  les  dilapidations  duquel  il  ne 
reste  plus  aucun  doute.  U.  Cambon  uit  qu'il  a 
conflance  dans  les  individus  qui  sont  au  minis- 
tère, et  il  fait  entendre  que  tel  ou  tel  ministre 
pourrait  employer  les  fonds  de  l'Etat  à  s'enricbir. 
Je  serais  le  plus  malheureux,  le  plus  lAcbe  des 
hommes,  si  j'avais  en  quelque  manière  justifié 
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les  soupi^ns  de  M.  Cambon,  je  demande  qu'il 
Boit  rappelé  à  l'ordre,  {il  t'ilève  de  vioUntt  rowr- 

M.  Choadlen.  Pour  l'honDeur  du  Corps  lé- 
gislatir  Je  demande  que  cette  discussiou  nnisse 
et  que  1  Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

MM.  I 
puyé!  appuyé 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(M.  I«  Pr^sldenl  cède  le  fauteuil  k  H.  Cam- 
bon, vice-prétidenl.) 

Présidence  de  M.  Cambon,  vice-prisidenl. 

Un  of/icùr  municipal  et  un  volontaire  national 
sont  admis  à  ta  barre. 

Us  annoBceut  que  le  ci-devant  archevêque  de 
Lyon  vient  d'être  arrêté,  avec  un  de  ses  com- 

Sltces,  à  sept  lieues  de  Paris.  Ils  ont  été  amenés 
la  commune  qui  les  a  fait  conduire  à  l'hàlel 
de  la  mairie.  Ou  a  trouvé  sur  eux  une  corres- 
pondance avec  des  émigrés  et  beaucoup  d'ar- 
genterie d'église. 

M.  I«  Préaldenf  répond  aux  pétitionjiaircs  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Une  députalion  des  ciloyem  de  la  section  du 
Maraii  est  admise  à  la  barre. 

L'orateuT  de  La  députation  sollicite  un  décret 
qui,  en  assurant  l'existence  des  prêtres  non  as- 
sermentés, dont  la  conduite,  d'ailleurs,  n'a  rien 
de  criminel,  rend  leur  déportation  poiisible.  A 
cet  effet,  il  propose  de  changer  la  l'orme  de  leurs 
passeports. 

M.  le  Présideat  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  lait  mention 
honorable  de  cette  iiétition  au  proc:)s-verbal  et 
la  renvoie  au  comité  de  législation,  pour  en  faire 
incessammniit  son  rapport.) 

M.  HcMPj-Laritlère,  tecrélaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  sieur  Amelot,  qui  expose  à 
l'Assemblée  nationale  les  inconvénients  graves 
que  peut  entraîner  pour  la  fortune  pulilique 
lajournement  à  la  Convention  nationale  du  dé- 
cret relatif  aux  remises  et  aux  traitements  à  ac- 
corder aux  receveurs  du  district, 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Vn  citoyen  se  présente  à  la  barre. 

Il  présente  et  dépose  sur  le  bureau  un  mé- 
moire sur  les  moyens  d'augmenter  le  nombre  des 
défenseurs  de  la  liberté  et  de  garantir  les  fron- 
tières du  cOté  de  la  Suisse. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance- 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  di- 
plomatique et  militaire  réunis.) 

M,  Deasy,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  te  traitement  à  faire 
aux  of/iciert  de  gendarmerie  tuppriméi;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  ayant,  par  son  décret 
du  13  août  dernier  licencié  les  ofQcierg  de  la 
gendarmerie  nationale  du  département  de  Paris, 
et  leur  ayant  donné  par  son  décret  du  15  août 
dernier  le  droit  de  prétendre  à  des  pensions  pro- 
portionnées à  leurs  services; 

«  Considérant  que  la  plupart  de  ces  ufScierj 
sont  pères  de  lamiUe,  sans  fortune,  et  qu'ils  ont 


besoin  d'un  prompt  et  Juste  secoure,  décrit 
qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  aTOir  déutt 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Tous  les  officiers  de  la  eendarmerie  nili»' 
nalc  licenciés  par  le  décret  du  13  août  denÛR 
recevront  pour  pension  annuelle  autant  de  di- 

Juanliëmes  parties  des  appointemeats  reapeclil 
e  leur  grade  qu'ils  ont  aVonées  de  aerrice. 

Art.  2. 

1  Lee  campagnes  ou  embarquements  compt»- 
ront  pour  deux  années  de  Bervice,  d'après  k 
mode  établi  par  la  loi  du  22  août  1790. 

Art.  3. 

•■  Dans  le  cas  oii  lesditsjifficiers  obtiendnwil 
des  places  dans  les  armées,  leurs  peDsions  etf- 
seront  du  jour  oil  ils  toucheront  les  appoinl»- 
inents  respectifs  de  l'emploi  qu'ils  auraient  ob- 
tenu, et  ceux  qui  prendront  du  service  dui 
les  volontaires  nationaux  coneerveront  ta  moitié 
de  leurs  pensions. 

Art,  4. 

'  Les  appointements  affectés  aux  grades  dl 
ces  officiers  leur  seront  payés  jusqu'au  jonr  de 
leur  licenciement  ou  delà  ceasatloa  de  Ison 
services  inclustvemeat,  et  leurs  pensioDS  am 
menceront  à  courir  dès  le  lendeoiain.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  admleb 
projet  de  décret.) 

M.  Borle  propose  d'ajouter  à  la  loi  t'sitick 
addilionnel  suivant  ; 

'  IJue  les  ingénieurs  qui  se  soAt  portés  suris 
frontières  et  qui  ont  quitté  leur  état  coosem 
ront,  pendant  qu'ils  sont  en  actirité  de  seiriei 
le  tiers  de  leur  traitement,  k  prendre  sur  II 
fonds  des  ponts  et  chaussées.  • 

(L'Assemblée  renvoie  cet  article  additiouM 
au  comité  militaire,  pour  en  faire  son  rappor 
et  examiner  s'il  n'est  pas  juste  de  conserrork 
traitement  entier.) 

H.  Dcnaj,  au  nom  du  comité  miUldfrw,  ni 
sente  un  projet  de  décret  relatif  à  Chabitûmtmti 
à  l'équipement  dei  citoyenë  rêeottniu  pour  ■% 
ditlinguéi  à  la  prite  de  la  BtuliUs;  ce  prajelé 
décret  est  ainsi  conçu  : 

u  L'Assemblée  nationale,  cousidéraot  qu'il  « 
juste  que  les  citoyens  reconnus  par  l'Assemble 


autorisés  par  Ta  loi  du  25  soùt  dernier  à  forme 
des  compagnies  de  gendarmerie  à  pied,  jou» 
seutdesmëmesBvantagesqiie  les  ci-devant  garda 
françaises,  avec  lesquels  ils  ont  serri  d*BBS  M 
nière  aussi  distinguée  la  cause  de  la  lUwtté,  H 
crèle  qu'il  y  a  urgence. 

<>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrit 
l'urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  h 
dépenses  nécessaires  pour  l'haliillemenl  cl  té 
quipement  des  citoyens  ncotinus  par  l'As 
semblée  constituante  pour  s'être  dislingu»  I 
\'i  juillet  IT89,  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  <ni 
en  conséquence  de  la  loi  du  "h  aoiït  dernier,  s 
sont  formés  en  compagnie  de  gendarmeris  '< 
pied.  ' 
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*  (L' assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

rojel  de  décrel.) 

iM.  Gnjlon-iMorvean,  ait  nom  du  comité  de 
ordinaire  des  finances,  demande  à  faire  la  troi- 
Jème  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  de- 
landes  en  dégrèvement  et  les  formalitéi  à  obser- 
^r  pour   obtenir  décharge  ou  rédaction  sur  les 

JHtlribuliom  directes. 
^  M.  J«eob  Dupont  propose,  en  raÎBon  du  dé- 
s.ôt  du  rapport  sur  ce  projet  ae  décret  qui  date 
■,-u  I"  août  1792,  de  faire  un  rapport  supplê- 
~'ienlaire,  et  demande  que  l'Assemblée  ajourjie 
a  troisième  Ucture  vingt-quatre  heures  après 
impression  et  la  distribution  de  ce  nouveau 
^apport. 

--  (L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Jacob 
'lu  pont.) 

]j.  Reboul  propose  à  rAssemblée  d'avtoHser 
a  commune  dit  l'ézénas  à  transporter  son  kûpilal 
-}oai  le  couvent  des  Ursidiites. 
^   (L'Assemblée  après   avoir  décrété  l'urgence, 
^tdopte  la  propositiou  de  M.  Keboui.) 
ji  Suit  le  texte  déflnitif  du  décret  rendu  : 
'    «L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
-es  avis  du  directoire  du  déparlement  de  l'Ilô- 
■aultetdu  ministre  de  l'intérieur  sur  la  pétition 
jrésentée  par  les  administrateurs  de  l'hâpital  de 
.a  ville  de  Pézénas,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
.'    ■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
i.'urgence.  décrète  que  la  maison  des  dames. . . . 
lie  la  ville  de  Pezénas  est  et  demeure  échangée 
contre  celle  des  dames  Ursulines  de  ladite  ville, 
3t  qu'en  conséquence  l'hûpital  pourra  être  trans- 
porté dans  la  maison  de  ces  dernières.  > 

M.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  proji-l  de  décret  tur 
la  propriété,  V administration  et  la  police  des  eaux 
,et  de  la  pêche  maritime. 

M.  Crestin,  rapporteur  soumet  à  la  discus- 
iflion  l'article  2  du  titre  III  qui  est  ainsi  cousu  : 
,■  Nul  n'a  droit  de  changer  le  lit  naturel  ou  ac- 
coutumé des  ruisseaux  et  petites  rivières,  si  ce 
n'est  sur  son  terrain  ut  sans  pouvoir  diminuer  le 
-volume  de  l'eau  au  préjudice  d'autrui.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  sans  modifîca- 
'tion,  puis  ajourne  la  suite  de  cette  discussion  à 
une  séance  ultérieure.) 

M.  Calon  observe  que  la  loi  relative  &  la  li- 
berté de  voyager  dans  l'intérieur  du  royaume 
sert  de  prétexte  à  des  demandes  multipliées  au 
bureau  des  procès-verbaux;  sur  quoi  il  propose 
de  décréter  de  passer  à  l'avenir  à  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  ces  demandes,  étant  donné  que 
que  les  lois  promulguées  n'ont  pis  besoin  d'Être 
certiflées  par  de^!  expéditions  dus  registres  de 
l'Assemblée  délivrées  aux  particuliers. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  présentée 
par  M.  Galon.) 

M.  .Halhieu  Dumas,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ac- 
corder un  supplément  de  solde,  de  10  sols,  aux  vo- 
lontaires formés  en  tronpes  quelconques  et  admit 
par  le  pouvoir  exécuti'';  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
paye  de  ir>  sols,  fixée  pour  les  volontaires  natio- 


(1)  Voj.  ci-d39sus,  séance  du  10  tepl«mbre  nsi,  au 
matia,  page  S.M,  la  précédente  discuMion  de  ce  projei 
d*  décret. 


naux  qui  se  forment  dans  co  moment,  soit  en 
bataillons,  soit  en  compagnie,  dans  la  capitale, 
ne  peut,  vu  les  retenues  indispensables,  suture 
£k  leur  entretien  pendant  le  séjour  qu'ils  sont 
obligés  de  faireàParis  depuis  le  moment  de  leur 
formation  et  casernement  jusqu'à  celui  de  leur 
départ,  aprésavoir  décrété  Vurgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

■  Ou'il  sera  accordé  aux  volontai  res  formés  en 
troupes  quelconques,  admis,  conformément  &  la 
loi,  par  le  pouvoir  exécutif,  un  supplément  de 
paye  de  10  sots,  depuis  le  jour  de  leur  inscription 
jusqu'à  celui  de  leur  départ  inclusivement.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Lasourre  observe  à  l'Assemblée,  que  par 
suite  de  faux  certificats  de  résidence,  par  lesquels 
on  a  trompé  la  bonne  Toi  des  municipalités  et 
échappé  à  leur  surveillance  dans  diverses 
villes  de  l'Empire,  plusieurs  émigrés  ont  soustrait 
leurs  biens  a  la  loi  du  séquestre.  11  demande, 
pour  redresser  un  abus  si  contraire  aux  intérêts 
de  lu  nation,  que  le  pouvoir  exécutif  ordonne 
aux  administrateurs  de  district  de  lui  faire  pas- 
ser, Bansdélai,lalistedelousles  citoyens  absents 
dont  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi 
du  séquestre  et  des  motifs  de  ces  exemptions. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  la  proposition  de  .M.  Lasource.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
de  faux  certilicats  de  résidence,  par  lesquels  on 
a  trompé  la  bonne  foi  des  municipalités  et 
échappe  à  leur  surveillance  dans  diverses  villes 
do  l'empire,  plusieurs  émigrés  ont  soustrait  leurs 
biens  à  la  loi  du  séquestre,  et  qu'il  est  instant  de 
redresser  un  abus  si  contraire  aux  intérêts  de 
la  nation,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

"  Le  pouvoir  exécutif  ordonnera  aux  adminis- 
trations de  district  de  lui  faire  passer  sans  délai 
la  liste  de  tous  les  citoyensabsents  dont  les  biens 
n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi  du  séquestre  et 
des  motifs  de  ces  exemptions.  » 

M-  Chab«t.  Je  viens  rendre  compte  à  l'ABsem- 
blée  d'une  arrestation  importante  que  j'ai  eu  le 
bonheur  d'opérerencompagnie  des  commissaires 
de  la  section  du  Luxembourg  et  de  celle  du  Pan- 
théon Français.  11  s'agit  d'un  des  principaux 
agents  contre-révolutionnaires,  employés  par  la 
ci-devant  Cour. 

Il  vous  sera  prouvé,  par  ce  fait,  Messieurs,  qu'il 
se  trame  encore  à  Paris  des  complots  pour  pro- 
téger Louis  XVI. 

>ouB  avons  saisi  chez  cet  agent,  qui  nous  était 
dénoncé,  21,192  livres  en  or  (Appiawtitsementt.) 

D'abora  nous  n'avions  trouvé  qu'environ 
300  livres  en  or,  dans  sa  chambre,  et  un  billet 
qui  dévoile  assez  sa  fai^on  de  penser  et  ses  com- 
plots. Cet  homme  furieux  a  voulu  arracher  ce 
billet  ;  mais  M.  Prière,  l'un  des  commissaires  l'a 
si  bien  retenu,  que  le  conspirateur  n'a  pu  en 
déchirer  qu'une  partie  non  écrite.  Nous  avons 
laissé  à  sa  garde  un  jeune  caporal  de  17  à  18  ans, 
et  nous  avons  été  à  la  rechercbe  des  21,192  livres 
que  je  sentais  devoir  être  là.  [Àpplauditiements.) 
Penaant  que  noua  étions  à  cette  recherche,  le 
contre-révolutionnaire  a  dit  au  jeune  caporal  : 
•  si  vous  voulez  me  laisser  déchirer  le  billet,  je 
vous  donne  les  3,000  livres  que  voilà.  •  Ce  vrai 
sans-culotte,  car  c'est  un  compagnon  menuisier. 
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lui  a  répondu  que  pourvu  qu'il  eût  du  pain  et  du 

fer  pour  faire  la  guerre  aujt  arislocrales,  il  aurait 
assez.  {Api'laadUiementi.) 

Pluiieiirt  membres  :  (Juei  est  le  nom  de  ce  jeune 
bomaie  ? 

M.  Chafaai.  Il  se  nomme  Bui;hard,  tt  part  ce 
soir  pour  la  fronliiTC.  {Applaaditsemenli.i 

Je  dépose.  Messieurs,  sur  le  bureau  le  porte- 
Teuille  du  prévenu.  Ce  portefeuille  a  été  scellé. 
Je  déposerai  aussi  au  comité  desurveillancedeux 
sacs  remplis  de  papiers  quenousnocoimaissoiig 
pas  encore  et  qui  étaient  cactiés.  Je  ne  nommerai 
pas  le  contre- ré  vol  utionuaire,  que  nous  avons 
mis  à  l'abbaye,  avec  quelques-uns  de  ses  adhé- 
rents. Il  serait  imprudent  de  le  nommer  pendant 
la  recherche  des  complices. 

Voici,  maintenant,  Messieurs,  un  billet  dont  je 
TOUS  demande  la  permission  de  lire  les  piirases 
tes  plus  saillantes  : 

■  Je  n'alimente  plus  que  deux  chefs  qui  sont 
débarrassés  de  la  majeure  partie  de  leurs  bommes. 
J'entretiens  aussi  ceux  du  comité  de  S...  (Ce  n'ett 
pat  te  comiti  de  iurveiUanctj  et  deux  au  palais 

gour  me  rendre  compte  du  nouveau.  —  Vous  et 
...  êtes  toujours  sous  le  chandelier.  {Je  demande 
à  l'Auemblie  la  permitiion  de  uepai  Itti  donner 
l'explication  dsi  Uttret  inilialet).  Encore  une  cin- 
quantaine de  feuilles  me  suffiront  (ces  feuilles 
sont  de*  rouleaux  de  Uiuii  d'or)  pour  faire  face  à 
tout  jusqu'au  dénouement  de  la  pièce,  qui,  je 
crois,  touc-be  à  sa  tin.  {On  rt(.)  Nos  ennemis 
doivent  partir  aujourd'hui  s'ils  ne  le  sont  déjà.  • 

(L'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à 
cette  découverte.) 

U.  TharUl.  Je  demande  qu'il  aoit  fait  mention 
bonorable  au  procës-vcrbal  du  civisme  du  sieur 
buchard,  et  qu'il  lui  soit  délivré,  à  litre  de  rc- 
comperise  nationale,  par  la  trésorerie  nationale, 
une  somme  de  300  livres. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot.) 

U.H*nrj-lMriv\èrK,iecrélaire,doaae\ecluK 
d'une  lettre  des  administrateurs  de  l'encan  na- 
lional,  établi  pour  les  ventes  volonlaires,  rue 
Saint-Thomas  du  Louvre,  qui  proposent  de  faire 
à  l'encan  la  vente  des  biens  mobiliers  des  émi- 
grés. 

(L'Assemblée  renvoie  ta  proposition  au  comité 
des  domaines.) 

La  séance  est  suspendue  k  onze  heures. 


ASSBUBLEli  NATIONALE  LEGISLATIVB. 

Mercredi  12  septembre  1792,  au  matin. 

Suite  de  la  tianee  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  CAUBON,  vice-président . 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  (uatin. 

H.  Aréaa,  teerétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  7  septem- 
bre 1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 


1*  Lettre  det  habitantt  de  Dampierre,  départe- 
ment de*  Votget,  qui  demandent  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  soient  tenus  d'abandonoer  aux 


\4»laU 


communes  le  terr&ia  doDt  ils  □'■aniit 

litres  de  propriété. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  tu  o 
féodalité.) 

2°  Uttre  de  V.  Dumas,  prétldtiU  dm  a 
loral  du  département  de  la  Hamla-rfa 
annonce  avoir  nommé  k  la  GonTaatlon  ni 

MM.  Jean-Michel  Lacroix; 

Benoit  Lesterpt-Beauvaifl,  ex-eeM 
Pardoux  Bordas 
Léonard  Gay-Vernon 
Gabriel  Paye  \ 

François  Bivaud; 
Jean-Baptiste  Souligoae. 
{Vifs  applaudissements.) 
Les  garçon*  de  bmrea»  dm  la  §aiU  di  tk 
blie  nationale  sont  admis  &  la  barre. 
lis  déposent  sur  l'autel  de  la  patrii 

contribution  volontaire  pour  le  moL 

somme  de  78  livres  pour  la  déTeiue  de  ll|l 

H.  le  PréaMeal  applaudit  à  l«ar 

accorde  les  honneurs  de  la  sôaBce. 

(L'Assemblée  décrète  la  meation 

H.  Heary-Lariwlère,  êeerAUkr»,  doM 

ture  du  procès-verbal  de  la  steooe  di  I 

10  septembre  1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rMaeUon.) 

U.  LeqaloU,  secrétaire,    npraad  k  U 

des  lettres,  adresses  et  pétltioDS  «oriqli 


3*  Lettre  de  Cirique  fréaUemt  du'^fS  -^ 
rat  du  déparlement  du  Cantal,  qui  anoOMI 
nommé  à  la  Gonvention  nationale  :  j 

M.M.  Thibault,  ex-eonstilitant. 
Milhaud, 
Méjansac, 
Lacoste 

Malhes  (Joseph), 
Chabanoa, 

Peuver^e,  • 

Carrier. 
(¥ifs  applaudissements.) 
i'  Lettre  du  président  du  eorpa  dlactnel  jlA 
parlement  de*  Vosges,  qui  annonce  ATldl  mM 
à  la  Convention  nationale  : 

MM.  Joseph-Clémeat  Poullala-OnataiK 
Nicolas  François  de  Naufcl£aM|Ii 

léBislalure  actnella, 
Josepn  Hugo, 

Jean-Baptiste  Perrln,  '  - 

Jean-Baptiste  Koei, 
Joseph-Julien  Souhait. 
Jean-Baptiste-Uarie- Krancojs  Brm 
suppléant  A  la  légialalure  aciaelk 
Franco  if  Gouhey. 
(Vifs  applaudissements. \ 
5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  CmWy 
qui  fait  passer  A  l'Assemblée  la  note  decioéii 
voyées  aux  directoires  de  départements  le  H 
ce  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  an  comjléi 
décrets.) 

6*  Pititvm  du  sieur  Hatiart,  greffier  du  jem 
paix  du  k'  arron^uemenl  du  la  vUte  delSs 
qui  demande  s'il  doit  tirer  au  sort  noarlik 
vice  des  frontières,  ou  ulemeDt  ètn  m"^ 
la  taxe  de  rcmplaeemem. 


[AKemblèe  nationale  ItfUlMlve.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [18  scptonbro  1791.] 


377 


l'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 

Blation.) 
^  Lettre  de  JtfM.  Lacroix  et  Ronsin,  commlt- 

e$  du  pouuoir  exécutif  envoyés  dans  les  dépar- 
^entt  autour  de  Paris,  qui  rendent  compte  de 
^  mission.  Ils  se  trouvent,  pour  l'heure,  à 
^pnav  à  la  date  du  9  eeptembre,  ils  vont  pour- 

vre  "leur   roule.  Ils   rencontrent   partout   le 

ote  e[ithou9iasme  ;  la  levée  extraordinaire  et 

recrutement  du  camp  de  Paris,  s'accomplit 
.as  les  meilleures  conditions.  (ApplaudUse- 
-.fi.) 

■ans  le  cours  de  leur  leltre  ils  font  pari  d'une 
■e  glorieuse  qui  s'éleva  entre  deux  oataillons 

camp  de  Châlons,  l'un  du  Lot,  l'autre  de 
— is.  La  cause  de  cette  lutte  était  un  ordre 
nnépar  le  généralissime  aux  balalllons  venus 

Pans  de  marcher  aux  armées.  Celui  du  Lot, 
ftyant  que  cet  ordre  te  concernait  aussi,  vou- 
%  avoir  le  pas,  et  il  se  disposait  à  marcher, 
'sque  le  général  lui  lit  entendre  que  n'étant 
mat  armé,  et  celui  de  Paris  ayant  des  armes, 
justice  voulait  qu'il  marchiit  le  premier.  Cette 

Iilicatlon  a  calmé  l'impatience  courageuse  des 
ontaires  du  Lot.  C'est  ainsi  que,  citez  les 
«es,  les  dérenseursde  la  liberté  se  disputaient 
gloire.de  porter  les  premiers  coups  aux  satel- 
«B  du  grand  roi.  La  cause  des  Français  est  la 
fime,  et  nous  osons  le  prédire,  ajoutent  en 
rmiaant  les  commissaires,  si  leurs  sentiments 
.  leurs  actions  les  font  déjà  comparer  aux 
rece,  leur  destinée  sera  la  même  ;  ils  repous- 
tront  les  tyrans  et  seront  libres,  maigre  tous 
8  efforts  qu'auront  fait  les  rois  pour  les  as- 
>rvir.  [PInuveaux  applaudissements.) 
(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  k  la  commission 
ittraordinaire.) 

8"  Lettrede  adminiilraleitrs  du  district  de  Cam- 
rai  qui  adressent  à  l'.Vssemblée  une  lettre  da- 
&e  de  Mons,  le  7  septembre  courant,  qu'ils  ont 
e^ue  de  Ferdinand  de  Rohan,  ci-devant  arche- 
'éque  de  Cambrai,  qui  prétend  qu'en  vertu  de 
oi  fabriquée,  dit-il,  par  l'Assemblée  constituante. 
a  vente  du  mobilier  qu'il  a  laissé  dans  son  pa- 
aisépiscopalne  peut  avoir  lieu.  Ce  prélat  rebelle 
)rétend  qu'eu  1789,  il  était  encore  à  son  poste 
H  que  cette  loi  ne  porte  que  sur  ceux  qui  onL 
émigrés  depuis  1790.  11  s'adresse  aux  aaminis- 
ïrateurs  qu'il  menace  et  qu'il  rend  rcsponsableb 
de  toute  dilapidation.  Ceux-ci  espèrent  qu'il 
aura  bientôt  lieu  de  se  repentir  de  son  inso- 
lence. 

Cette  protestation  du  ci-devant  archevêque  do 
Itoban  est  appuyée  d'une  copie  de  la  déclara- 
tion du  duc  de  Brunswick  et  d'un  grand  nombre 
de  déclamations  contre  la  Révolution. 

M.  Tarlanae  demande  le  renvoi  des  deux 
lettres  au  comité  de  surveillance,  avec  missioii 
d'aviser  aux  moyens  de  poursuivre  soit  le  ci- 
devant  archevêque  de  Rohan,  soit  les  émissaires 
et  l'officier  public  qui  a  reçu  sa  proleslalion. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi.) 

8°  /,e(ire  de  M.  Ameiol,  commissaire  national 
près  la  eaitse  de  l'extraordinaire,  sur  la  distri 
hution  des  coupures  d'assignats,  datée  de  Paris, 
ce  Jour  12  septembre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

10"  Adressé  de  M.  Bermond,  propriétaire  amiri- 
eain.  qui  se  plaint  des  vexations  auxquelles  son 
patriotisme  l'a  exposô  dans  nos  Iles  et  demande 
des  secours. 

1"  Série  T.  XLIX. 


(L'AsEemblée  reavoie  la  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 
H.B«lgnoux,  au  nomducoinitÉ  des  domaines, 

présente  un  projet  de  décret  relatif  à  ta  rentrée 
•  les  fonds  qui  doivent  servir  à  l'éducation  et  aux 
hôpitaux;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  avec 
[iromptitude  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent 
servir  à  l'édgcation  et  aux  secours  des  citoyens 
((ui  trouvent  un  asile  dans  les  hôpitaux,  écoles 
ot  collèges,  et  autres  établissements  de  cette  na- 
ture, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Les  dispositions  du  décret  du  7  février  der- 
nier relativement  aux  arrérages  de  l'année  1791, 
lies  rentes  dues  sur  les  domaines  et  autres  re- 
k'enuB  sur  le  ci-devant  clergé,  sur  les  emprunts 
des  anciens  pays  d'étals,  aux  hôpitaux,  fabriques, 
écoles,  collèges  et  autres  établissements,  s'éten- 
dront aux  arrérages  de  Pannée  1792,  qui  conti- 
nueront d'être  acquittés  et  remis  par  les  payeurs 
'les  rentes. 

Art.  2. 

•  Il  est  enjoint  aux  administrateurs  desdits 
établissements  à  ceux  des  districts  et  départe- 
ments, et  à  tous  autres  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dans  trois  jours  pour  tout  délai,  à  compter  du 
jour  de  la  premièrepublicalion  du  présent  décret, 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  celui  du  15  aobt  1790, 
à  peine  de  demeurer  personnellement  et  solidai- 
rement responsables  des  suites  de  leur  négli- 
gence. » 

{L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  CiihId,  nu  nom  du  comité  des  domaines  pré- 
sente uu  projet  de  décret  sur  le  puits  deSaltibronn; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  que. la 
situation  des  Tinances  de  Pl^tat  exige  que  ta  na- 
tion emploie  tous  les  moyens  autorisés  par  la 
prudence,  pour  tirer  parti  de  ses  ressources; 
que  le  puits  salé  de  Saltzbronn,  district  de  Sar- 
reguemines,  départemeut  de  la  Moselle,  bien  loin 
de  produire  un  revenu  à  PEtat,  lui  coûte  en  pure 
perte  une  somme  de  20,{X)0  livres  par  an; 

t  Considérant  que  la  ferme  générale  et  la  régie 
actuelle  des  salines  n'ont  pas  o?é  tenter  de  mettre 
ce  puits  en  valeur,  et  qu'il  se  présente  des  com- 
pagnies qui  oITrent  de  l'exploiter  et  de  lui  faire 
produire  un  revenu  considérable  à  leurs  risques 
et  périls,  sans  que  la  tentative  expose  ta  nation 
à  aucuns  frais  ni  pertes;  considérant  que  l'es- 
timation de  ce  puits  ne  se  porte  pas  à  deux  an- 
nées du  produit  que  Ton  en  espère;  que  peu 
d'hommes  ont  les  fonds  elles  connaissances  né- 
cessaires pour  créer  une  saline;  d'où  il  est  pro- 
bable que  la  vente  de  ce  puits  serait  très  désa- 
vantageuse; considérant  que  le  peu  de  temps 
qui  reste  jusqu'à  l'expiraiion  de  la  session  de 
rAssemblée  législative  ne  lui  laisse  pas  la  possi- 
bilité de  prononcer  sur  la  généralité  des  salines 
et  salins  auxquels  on  voudrait  lier  te  sort  du 

Euits  de  Saltzbronn;  que  l'éiioauo  à  laquelle  la 
onvention  nationale  pourra  s  occuper  de  ces 
domaines  est  probablement  très  éloignée,  et  que 
le  puits  de  Saltzbronn  serait  dans  Pabandon 
pendant  cet  intervalle;  considérant  enlîn  qu'il 
37 
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est  également  dans  le  prescrit  des  décrels,  et 
flans  l'intérêt  de  la  nation,  ite  diviser  bs  en- 
chères des  domaines  trop  coiisidéraliles  poui'  es- 
pérer beaucoup  de  curieux,  si  ()[i  les  adjugeait 
en  Kroti;  l'Assemblée  nationale,  apivs  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  fin^tnces  et 
des  domaines  réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
et,  après  avoir  décrété  rurgent:e,  decréle  ce  qui 
suit  : 

"  Art.  1"-  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
laisser  à  entreprise,  par  la  voie  des  enulières. 
l'exploitation  du  puits  salé  de  Sallzbronn,  dis- 
trict  de  Sarrcgueniines,  département  de  la  Mo- 
selle, aux  clauses  et  conditions  ci-après. 

.  Art.  2.  La  compagnie  dont  les  offres  seront 
agréées,  entreprendra  l'exploitation  à  ses  risques, 
périls  et  l'ortune,  et  Icra  l'avance  de  luiis  les  liais 
de  construction,  sans  espoir  de  récupérer  contre 
la  nation,  eit  cas  de  non  réussite. 

H  Art.  i-  Si  les  entrepreneurs  parviennuul  à 
donner  à  ce  puits  la  valeur  qu'on  en  espOre,  !a 
compagnie  en  (in  de  bail  remettra  à  la  nalioii 
tous  les  édiiices  de  la  nouvelle  saline  on  ljn!i 
état  :  la  nation  lui  en  payera  la  valeur  à  dire 
d'experts, 

■  Art.  A.  La  compagnie  se  soumettra  expres- 
sément à  n'user  que  de  la  houille  pour  alimenter 
la  nouvelle  usine,  excepté  le  fa  go  ta  f;e  nécessaire 
|)Our  allumer  le  feu;  sauf  à  elle  à  se  juurvoir 
(le  bois  dans  l>^  pavs  étranger,  si  bon  lui  semble; 
à  n'employer  qtie  des  l-'rani,'ais  pour  l'exploita- 
tion de  la  saline,  et  à  remettre  aux  iiréposés  de 
la  nation,  la  généralité  des  sels  qu'elle  lormern, 
dont  on  lui  payera  le  quintal  au  prix  réglé  par 
le  bail  à  entreprise. 

■  Art.  5.  Les  clauses  et  conditions  du  bail  se- 
ront présentées  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
ministre  des  contribulions  publiques,  pour  être 
discutées  et  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  u 

Vit  membre  :  Je  demande  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  rajoiiniement  de  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment.) 

Cite  ■léputation  de  la  cummiiite  de  Cliâlillon  e<l 
admise  à  la  barre. 

L'oralt'ur  dd  Ut  di'jiutation  pftre  à  l'Assemblée 
l'hommage  des  sentiments  patriotiques  dont  tous 
les  c(to)'Piis  qui  la  composent  sont  animés.  Leur 
empressement  i\  s'enrôler  égale  leur  civisme.  Ils  ' 
ont  l'ourni  aux  frontières  la  presque  totalité  des 
citoyens  en  étal  de  porter  les  armes. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  le^  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

J/,U.  Frauçois  Bach  et  Iieni-.Viine  Dumas-Golard, 
sont  admis  à  la  barre. 

«  La  récompense  décernée  par  le  despotisme, 
disent-ils,  ne  peut  qu'être  odieuse  aux  amis  de 
la  liberté  et  de  l'egalite;  mais  en  olfrant  celle-ci 
à  la  patrie,  elle  aura  pour  la  première  l'ois  nn 
but  d'utilité  publique.  {Ai/pUtadissemenU.) 

Ils  déposent  l'un  et  l'autre  sur  le  bureau  la 
croix  de  Saint-Louis  dont  chacun  était  décoré. 

M-  le  Pr^Hldent  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

ie  tieur  Claude  ilicholef,  dil  la  l'iiix,  soldai  du 
régiment,  ci-devant  AmtrasU;  est  admis  à  la 
barre. 

Il  se  plaint  des  vexalmni  que  lui  ont  fait 


inrouver  son  amour  pour  la  liberté  cl  ■ 
cliement  aux  lois.  On  l'a  {wnécnté  [m 
avait  acheté  un  code  des  lois  militaira-' 
propre  instruction  et  celle  de  ses  caoun 
j'a  arbitrairement  emprisoDDé  et  condii 
prétexte  qu'il  avait  parlé  contre  le  mi 
mande  à  se  pourvoir  au  tribunal  de  o 
contre  la  cour  martiale  de  Uetx. 

M.  le  Préaldent  répoad  au  péUtioari 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition 
exécutif  pour  en  rendre  compte  di 
taille.) 

Plusieun  datnet,  marchandât  dm  manUi 
nocenti  el  det  avlret  ttrraint  de»  '  "  '~ 
sont  admis^  à  la  barre. 

L'une  d'elle*,  au  nom  de  ses 

plaint  du  privilège  exclusif  dés  paranii 
dans  les  marchés. 

M.  le  PréaMenl  répond  aux  , 
leur  accorde  tes  honneurs  do  la 


Un  membre  observe  qu'il  existe  à  ea  ■ 

pport  du  comité  dea  domalaes,  nrél 

longtemps  et  demande   qu'il   soit  m  ■ 


ch<imp. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  ramintH 
séance  tenante.) 

M.  Boulanger  se  présente  à  la  barre- 
Il  offre  de  nouveau  les  moyens qo'iliil 
pour  démonter  la  cavalerie  eauemie. 

M.  le  Présldlent  lui  répond  et  la  ■ 
les  honneurs  de  ia  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  u  l 
militaire.^ 

M.  Lequlnl*,  teeritaire,  contÎDoe  h  t 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  eonf 
l'Assemblée  : 

11°  Péliiion  de  la  dama  iwum  flwsartl 
mande  le  payement  d'unepension  deSOii 
qui  lui  fut  accordée  en  17s7. 

(L'Assemblée  renvoie  la  péUUon 
liquidation.) 

1'.'°  Pêlilion  det  oitoriert  ttnplej/ét 
iialionak'  du  Havre,  qui  demandent 
de  décréter  que  leur  salaire  loi 
augmenté. 

(L'Assemblée  renToie  la  pétition  an  taiÊt 
marine.)  i 

13°  Lettre  de  iU.  Roland.  mInUtrt  it  ftaHl 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  iialionilt  «' 
moire  tendant  à  obtenir  une  prompte  M 
nation  sur  les  fonds  des  ponts  et  cmimII 
six  derniers  mois  de  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoln  «M 
d'agriculture  pour  en  faire  ie  niMoit  \ 
samment.) 

14"  Lettre  de  M.  Leblmc  nui  adresse  i  i"K 
Idée  ses  vues  sur  le  perfection  uement  di 
tage  des  blés,  avec  uti  plan  d'exécution. 

«L'Assemblée  renvcie  la  lettre  au  coail 
griculture.) 

19°  Adretie  des  ilecleart  du  ddparU^ 
Vosges,  qui  envoient  leur  adhésion  anxl 
du  10  août  et  jours  gnjv.utt.4: 

iL'As::embiée  ordonne  la  mention  bowN 

l'i"  Lettre  dtt  tiear  IWgnard,  datée  dâMt 
k  y  septembre,  contenimt  des  expr^sajoi» 
visme  et  de  désintére  snneni, 

(L'Assemblée  ordonne  la  meatioti  1 


[A^iemblèB  DitJoiulA  lé^slUiv».]    ARCHIVES  PARLEMliN  f AIRES.    [19  septembr»  1191  ] 


870 


'M.  GodJod,  au  nom  du  comité  des  domainei, 
réaente  un  projet  de  décret  relatif  au  droit  exclu- 
f  de  lover  de*  parapluies  dant  let  marchés  pu- 
ict  ;  ce  projet  de  décret  est  aiosi  con^^u  : 

L'Assemblée  nationale  coosidérant  que,  eous 
I  rè^ne  de  la  liberté,  on  ne  saurait  Eourrnr  un 
abliasement  qui,  bien  qu'utile  Boua  certains 
tpports  ne  laisserait  pas,  s'il  était  maintenu, 
'en  eéner  l'exercice,  uécrèle  qu'il  y  urgence. 

■  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
urgence,  décrèle  ce  qui  suit: 

Art.  I". 

«  Le  bail  emphytéotique  fait  au  sieur  Cour- 
oisier  et  C'°,  du  droJl  exclusif  de  louer  des 
arasols  et  autres  abris,  étaux  ou  ustensiles 
uelconques,  à  l'usage  des  marchands  et  mar- 
handes  étalant  sur  le  carreau,  soit  du  marché 
it  des  Innocents,  soit  de  tout  autre  emplace- 
lenl  des  halles  de  Paris,  sera  et  demeurera  ré- 
ilîé,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
résent  décret. 

Art.  2. 

«  Kn  conséquence,  le  sieur  Courvolsier  et  C'^ 
eront  remboursés  des  sommes  qu'ils  justifieront 
voir  versées  au  trésor  public,  à  titre  de  caution. 
ux  termes  et  en  vertu  du  bail  ci-dessus  résilié.  » 

(L'Assemblée  décrète  Turgence  puis  adopte  le 
rojet  de  décret.) 

Une  dépitiatim  des  citoyens  de  la  section  du  Mail, 
8t  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépiitation  présente  une  seconde 
onipa^iiie  de  jeunes  gens  tout  équipés  et  prêts 
.  partir  avec  une  partie  des  viiiet-cinq  Suisses 
ui  leur  ont  été  confiés  et  qui  se  sont  enrôlés 
vec  eux  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  pour 
.lier  de  ce  pas  combattreles  tyrans  ses  ennemis, 
l  sollicite  pour  eux  l'admission  au  serment  et 
honneur  de  déiller  devant  l'Assemblée. 

M-  lePrésidcat  répond  à  l'orateur  et  accorde 
'autorisation  demandée. 

Précédés  des  citoyeiincsde  la  section,  qui  ont 
ontribué  de  leur  fortune  et  de  leur  travail  à 
Bur  équipement,  ces  jeunes  gens  s'avancent  en 
lon  ordre,  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de 
aourir,  et  traversent  la  salle  au  milieu  des  ap- 
•laudissements. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  lionorable.) 

Àl.  Eieqnialo,  seerélaire,  donne  lecture  d'une 
etlre  du  sieur  Lapointi;  qui  sollicite  un  secours 
t  demande  à  être  autorisé  à  déposer  au  comité 
es  pièces  qui  en  fondent  la  légitimité. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
ecours.  ) 

M.  Kaignoax,  au  nom  da  comité  des  domaines 
>résente  un  projet  de  décret  tendant  à  ordonner 
\ve  les  trésoriers  et  autres  payeurs  de  renlesprc- 
■enteront  dans  'i  mois  uii  état  des  rentes,  pour 
jm'U  soit  fuit  la  radiation  du  nom  des  émigrés  ;  ce 
jrojet  de  décret  est  ainsi  con^u: 
I  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
jorle  à  l'intérêt  milional  deconnaltre,  sans  délai, 
"es  rentes  et  pensions  qui  peuvent  appartenir 
lUX  émigrés  pour  en  prononcer  la  radiation  en 
^nformité  des  décrets  des  12  février  et  30  mars 
lerniers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'AssemIjIée  nationale,  après  avoir  décrété 
''urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
'   •  Le.s  payeurs  de  rentes'  trésoriers  et  autres 
l^ents  du  pouvoir  exérutil^ seront  leniis  de  for- 


mer, dans  le  délai  de  2  mois,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité, des  états  des  rentes  et  pensions  qui 
n'auront  pas  été  payés  à  défaut  de  certiflcats  de 
résidence  exigés  par  la  lui,  lesquels  états  seront 
envoyés  au  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  les  transmettraàl'Assemblée  nationale  pour 
la  mettre  à  portée  de  prononcer  la  radiation  des 
rentes  et  pensions  appartenant  aux  émigrés.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Lcqnloi*,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée: 

1°  Lettre  d'un  citoyen,  gui  refuse  de  faire  con- 
naître sou  nom,  mais  qui  envoie  un  assignat  de 
&  livres,  pour  les  travaux  du  camp  de  Paris. 

(1,'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vift 
applaudissements.) 

'l"  lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  qui  an- 
nonce que  ta  tranquillité  régne  dans  la  capitale, 
cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

Paris,  12  septembre  1792  l'an  IV*  de  la 
liberié,  1"  de  l'égalité. 

•  Monsieur  le  Président  (I). 

"  N'avoir  rien  à  dire  à  l'Assemblée  c'est  la 
meilleure  nouvelle  que  je  puisse  lui  donner. 
L'état  d'hier  est  celui  d'aujourd'hui.  La  tranquil- 
lité règne;  le  désir  de  marcher  à  l'ennemi  loin 
de  se  ralentir  augmente.  Ce  sont  les  armes  qui 
manquent  et  non  pas  les  soldats, 

•  Guerre  avec  les  tyrans  élrangers,  paix  entre 
nous  ;  voilà  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  amis 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
"  Le  maire  de  Paris, 
«  Signé  :  PÉTION,  • 

3°  Lettre  du  lieutenant  général  Custine,  qui 
apprend  à  l'Assemblée  que  le  second  bataillon 
du  département  de  laCharente-Inférieure, quoique 
forme  depuis  le  13  mai  et  qui  est  sur  le  point 
de  comlwttre  l'ennemi,  se  trouve,  à  l'approche 
d'un  hiver  rigoureux,  dans  l'état  de  nudité  le 
plus  cruel.  11  observe  que  les  administrateurs 
de  ce  département  ne  lui  ont  point  fourni  d'ha- 
billement comme  ils  y  étaient  obligés,  et  il  de- 
mande que  l'Assemblée  veuille  bien  statuer  sur 
les  moyens  de  leur  eu  procurer. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
letlre  au  pouvoir  exécutif,  qui  seca  tenu  de 
rendre  compte,  dans  sa  sé.'ince  de  demain  matin, 
des  mesures  qu'il  aura  mises  pour  habiller,  le 
plus  tôt  possible,  les  volontaires  nationaux  du 
deuxième  bataillon  du  département  de  la  Gha- 
lenle-tnférieure. 

M.  I.e*«iiile-Payrarcau.  Il  ne  suffit  pas  de 
réparer  le  mal,  il  faut  aussi  en  punir  les  auteurs. 
Je  propose,  par  addition  à  la  précédente  propo- 
sition, que  le  pouvoir  exécutif  soit  aussi  tenu 
(l'examiner  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  relative- 
ment au  défaut  d'habillement  du  deuxième  ba- 
taillon de  ce  département,  pour  les  suspendre, 
les  casser  ou  les  punir  d'une  manière  plus  sévère 
s'il  y  a  lieu. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 


,  i'.  lei,  ciiciiij.^.!  mi 


(1)  Arcriin-s  nnliuiial^t,  V. 


^w^ 
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Le  même  ttcrilaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  il.  Clavière,  (I)  minittrt  det  conlributUmt  pu- 
bUgitei,  qui  écril  à  l'Assemblée  ([ue  des  c6tes  de 
France,  voisines  dea  Iles  anglaises,  qui  sont  à 
l'entrée  de  la  Manche,  on  exporte  dans  ces  Iles 
des  bestiaux  pour  la  cansammation  des  prêtres 
et  ci-devant  nobles  de  France,  qui  s';  sont 
retirés  en  grand  nombre.  Il  demande  que  l'As- 
semblée prenne  des  mesures  à  cet  égard;  celte 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  1'^  septembre  1792,  l'an  IV'  de  ta 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

•  Uousieur  le  Président, 

-  Je  suis  informé  qu'il  s'exporte  beaucoup  de 
bestiaux  et  de  comestibles  à  la  destination  des 
lies  anglaises  voisines  de  nos  cûles  ;  qu'un  grand 
rassemblement  d'émigrés,  et  surtout  des  prêtres 
qui  s'y  sont  rendus  de  tous  côtés,  est  cause  de 
cette  exportation,  et  qu'elle  fait  fermenter  les 
esprits  :  ces  circonstances  me  porteraient  à  peu- 
serqu'ily  aurait  lieu  d'étendre  à  nos  cdtes  la  pro- 
hibition qui  existe  déjà  sur  les  bestiaux  et  les 
comestibles  à  la  sortie  du  royaume  par  les  fron- 
tières. Mais  l'Assemblée  nationale  a  seule  le 
droit  de  faire  une  disposition  de  ce  genre.  Je  vous 
prie  en  conséquence  de  soumettre  cet  objet  à  sa 
considération. 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

■  Le  minutre  det  conlrVttiliottt  publique, 
(  Signé  :  ClaviÈBE.  ■ 

U.  li«anlal«.  Je  convertis  en  motion  la  pro- 
position du  ministre  des  contributions  publiques, 
et  je  demande  à  l'Assemblée  d'étendre  aux  côtes 
maritimes  la  défense  d'exporter  des  bestiaux 
et  autres  munitions  de  bouclie  ou  de  guerre 
portée  eu  ses  décrets  des  31  décembre,  li  mai, 
§  et  12  juin  derniers. 

(L'ABsemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lc- 
quinio.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  réprimer  les  abus  qui  se  commettent 
par  l'exportation  des  bestiaux  et  autres  comes- 
tibles dans  les  lies  anglaises  voisines  de  nos 
côtes,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrélé 
l'urgence,  décrète  qu'elle  étend  aux  côtes  mari- 
times la  défense  d'exporter  des  bestiaux  et  autres 
munitions  de  bouche  ou  de  guerre,  portée  en 
ses  décrets  des  31  décembre,  lïmai,  Set  \'l  juin 
dernier.  ■ 

Itl.  Leqalal*,  tecrilaire  donne  lecture  d'une 
lettre  (2)  dai  grandi  jvgei  de  la  Haute  Cour  na- 
tionale, qui  eat  ainsi  conçue  : 

Orléans,  le  6  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la 
lilierlé. 

•  Heseieurs, 
"  La  loi  qui  ordonne  la  translation  des  pri- 
sonniers d'Ëtat,  n'a  rien  statué  sur  la  llaule 
Cour  nationale:  il  serait  cependant  bien   im- 
portant que  l'Assemblée  nationale  nous  pres- 


crivit la  marche  que  noiiB  dsTOiu  aim 
lativement  aux  hanta  Juréa  qui  M  aorti 
rendus  ou  qui  sont  prAu  &  te  rendre  i  OÎH 
en  exécution  de  quarante  mandemali  :| 
certitude  dans  laqueUe  noua  sominei  à 
égard  ne  pouvant  se  prolonger  sani  esM 
des  frais  considérables  et  aani  ouireàlid 
publique  car  la  plus  grande  partie  dei  k 
jurés  est  composée  de  foncUonuini  |ril 
dont  la  présence  est  oécesnire  dani  ImaU 
tements  respectifs.  Les  témcrini  qai  sont  in 
tous  des  militaires  et  qui  désirent  ImpttiM 
de  rejoindre  leurs  drapeaux  dans  laidni 
tances  actuelles,  ne  mériient'  paa  aukim  M 
votre  attoitlon.  Nous  avoDi  cm  qa'U  M 
notre  devoir  de  mettre  ces  dbjeta  looi  toi]i 
et  noua  attendons  les  ordres  que  vou  tnI 
bien  nous  transmettre. 

-  Let  grandi  juQetig  la  BamUCowrmÊm 
■  Signé   !  HlKQUIS, 
RBT,  J.- 

M.  DeatpeM.  Dans  un  moment  où  Uni 
est  obligée  k  des  dépenses  coitsidérabluQ 
semblée  ne  doit  rien  négliger  pour  fairttfli 
celles  qui  sont  inutiles  :  ur,  il  y  adansMi 
ment  k  Orléam  près  de  quatre  cents  pemM 
tant  Juges  que  jurés  ou  témoins  appdéiiql 
de  la  Haute  Cour  nationale,  qui  coôteotpjai 
4,000  livres  par  jour  ft  la  nation.  Celle  cooiM 
aujourd'hui  sdDs  fonctions  à  remplir,  etIiOl 
vention  nationale  devant  s'occuper  iiraH 
ment  d'une  nouvelle  et  meilleure  orgioMl 
je  propose  k  r.\ssemlilée  de  charger  le  p«ri 
exécutif  de  donner  dea  ordres  nécessaire* 


que  les  hauts  jurés  et  les  témoins  qui  aniil 
été  appelés  auprès  de  la  Haute  Cour  nai)«* 
d'Orléans,  vu  que  leur  présence  est  uj» 
d'iiui  inutile,  se  retirent  chez  eux. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  pi^ol*| 
M.  Destrem  et  en  décrète  le  renvoi  aa  mm 
exécutif.) 


....  ^  ..  J*^  P'^oposerai,  en  nulfï.in 
semblée  de  chlrger  le  comité  de  léuisUthll 
faire  demain  un  rapport  pour  savoir  s'il  KK 
viendrait  pas  de  rappeler  les  Rrandsiutetil 
grands  procurateurs  de  la  naiiou.  pouruM* 
cun  d'eux  puisse  reprendre  ses  funclluni. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  wuU* 
législation.) 

U.  Le^nlnU,  teaHair,!,  donne  l«elBit 
trois  lettres  suivantes  : 

\' Lettre  de  l'amiral  l'hilippe  tot^pk  m'mut* 
r"ii,  qui  prie  l'Assemblée  de  se  faire  faiwli' 
port  du  comilé  des  domaines,  relatiwowl ij 
vente  des  bAtlments  de  la  Cour  de«  Poauiw' 
Palais-Royal. 

(L'Assemblée  renvoie  la  leiire  suc 
domaines.) 

i"  Lettre  det  tidminisIrmeMrt  du  iéi 

rfi(  ftord,  qui  écrivent  que  l'assemblée ^ 

de  ce  département  a  arrêté  le  renouveUtstfl 
toutes  les  autorités  constituées. 

(L'Assemblée  passe  A  l'ordre  du  Jour- 

S"  Lettre  det  adminUtratrurt  dm  diteti"* 
de  Seine-et  OiM,  qui  demande  &  riMentls' 
llxer  son  attention  sur  les  objets  dmuht*" 
manufacture  de  Siîv —  devenoe  ptokM* 
tionale. 

H.  VlBceas-J 
tion  des  admli 
Seine-et4iae,  et  j« 


■t.  J  appuie  liFf 
ra  du  déBttrMBS 
m  de  k  l'A^ëâWf'^ 
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lonner  qu'il  lui  sera  présenté  un  état  des  effets 
llpécieux  que  ce  dépilt  renferme  et  à  la  conser- 
ration  duquel  nous  devons  tous  nous  attacher. 

H.  GaiipllleaM.  Pour  compléter  la  proposition 
le  M.  Vjncens-Piauchut,  je  demande  que  le  pou- 
roir  exécutif  nomme  des  commissaires  pour 
procéder  à  cet  inventaire. 

(L'Assemblée  cliarge  le  pouvoir  exécutit  de 
aommer  quatre  commissaires  pour  procéder, sans 
délai,  à  l'inventaire  de  la  manufacture  de  Sèvres.) 

H.  Rîiiil,  au  nom  de  la  commisiion  extraordi- 


>,  présente  la  rédaetitin  du  dierel,  vrècéde\ 
■Mut  rendu  twr  sa  propotition  (1),  relalivemenl 
aux  parents  dont  let   /ils  ont  émigré;  cette  ré- 
daction est  ainsi  conçue  i 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  beau- 
coup de  mauvais  citoyens  sont  restés  en  France 
pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente  de  leurs 
biens,  mais  qu'ils  ont  fait  émigrer  leurs  fils, 
auxquels  ils  fournissent  les  moyens  de  subsister 
parmi  nos  cnneniLs,  et  d'en  augmenter  le  nombre; 
considérant  qu'il  serait  injuste  que  les  bons  ci- 
toyens, restés  lidèles  à  leur  poste,  et  soumis  aux 
lois  de  leur  pays,  fussent  seuls  dans  le  cas  de 
supporter  les  dangers  de  la  patrie,  provoqués 
par  les  émigrés,  et  d'exposer  leur  fortune  et  leur 
▼ie  pour  défendre  et  pour  garantir  tes  propriétés 
futures  et  éventuelles  de  ces  individus,  de  l'in- 
vasion des  ennemis  de  la  France; 

Considérant  que  ces  mêmes  émigrés,  en  même 
temps  qu'ils  augmentent  le  nombre  de  nos  enne- 
mis, concourent  à  diriger  leur  marche  et  leur 
aervent  d'indicateurs  et  d'espions,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

'  ■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décréié 
Torgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  1". 

■  Tous  les  pères  et  mères  dont  les  fils  sont 
absents,  sont  tenus  de  justifler,  dans  le  délai 
de  trois  semaines,  k  leur  municipalités  res- 
pectives, de  l'existence  en  France  de  leurs  tils 
aieparus,  ou  de  leur  mort,  ou  de  leur  emploi  au 
paya  étranger  pour  le  service  de  la  nation. 

Art.  2. 

«  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfants  émi- 
grés sont  tenus  de  fournir  l'habillement,  arme- 
ment et  solde  ie  deux  hommes  pour  chaque  en- 
fant émigré  et  d'en  verser  la  valeur  dans  la 
caisse  du  receveur  de  district  de  la  situation  de 
leur  domicile. 

.  ■  Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  présent  décret;  le  montant  de 
la  solde,  i  raison  de  1ô  sols  par  jour  par  chaque 
homme,  sera  versé  d'avance  pour  chaque  année 
tant  que  durera  la  guerre. 

Art.  3. 

'  Pour  l'exécution  de  l'article  2,  les  officiers 
inunicipauxde  chaque  commune  feront,  &  peine 
de  destitution,  passer  &  l'administration  de  dis- 
trict le  tableau  de  tous  ceux  desdits  pères  et 
mères  qui  n'auront  pas  fait  la  preuve  ordonnée.  " 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  présentée 
par  M.  RQlh. 

U.  LeqainI*,  teeritaire,  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 


pftio  ItOliln  propoiitioD  prisenlé*  par  1 


i*  S.  Cerceau,  curé  de  NangU,  village  composé 
de  soixante  feus ,  écrit  à  l'Assemblée  que 
soixante  jeunes  citoyens  d'élite  viennent  de 
partir  pour  aller,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
combattre  les  tyrans,  et  que,  si  le  Dieu  des  ar- 
mées marque  ces  généreux  enfants  du  sceau  de 
la  mort,  les  auteurs  de  leurs  jours  en  ont  fait 
d'avance  le  sacrifice  au  salut  de  la  patrie.  Ce 
curé  patriote,  ne  pouvant  offrir  son  corps,  en- 
voie un  assignat  de  50  livres,  pour  sa  contribu- 
tion libre  aux  frais  d'une  guerre,  comme 
celles  des  despotes,  marquée  au  coin  de  l'injur- 
tice  et  de  la  tyrannie, 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du 
patriotisme  des  habitants  et  du  curé  de  Nangia.) 

2°  Lei  employés  des  Messageries  'nationales  rue 
Notre- Damé-det- Victoires,  annoncent  qu'ils  ont 
versé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  une  somme 
de  210  livres  pour  leur  contribution  libre  aux 
frais  de  la  guerre  pour  le  mois  d'août  dernier. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable.) 

3°  Le  secrétaire  de  la  mairie  envoie  la  somme 
de  230  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre.  Il  ajoute  que  cette  somme  provient  de 
celle  plusieurs  fois  répétée  de  57  1.  10  s.,  que 
les  différents  commis  de  ce  bureau  se  sont  eu- 
gagésà  payer  tous  les  mois  et  qui  complète  ceux 
de  mai,  juin,  juillet  et  août. 

(L'Assemblée  accepte   ces  offrandes  avec  les 

filus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
ion  honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  CâujtoB-Mttrvciin,  nu  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  présente  un  rapport  sup- 
plémentaire (1)  et  fait  la  troisième  lecture  (3) 
du  projet  de  décret  sur  les  demandes  en  dégrè- 
vement et  les  formalités  à  observer  pour  obtenir 
décharge  ou  réduction  sur  tes  contributions  di- 
rectes ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  dès  que  les  administrations  de  dé- 
partements ont  eu  connaissance  de  la  part  des 
contributions  directes  qui  étaient  mises  à  leur 
charge,  une  juste  sollicitude  a  porté  leur  atten- 
tion vers  cet  objet  d'un  si  grand  intérêt  pour  les 
citoyens  de  leur  arrondissement  :  elles  ont  exa- 
miné les  bases  qui  avaient  servi  à  cette  répar- 
tition, vérifié  les  calculs,  comparé  l'étendue,  la 
fertilité,  la  population,  l'industrie  des  départe- 
ments voisins,  et  recueilli  avec  soin  toutes  les 
circonstances  qui  nouvaient  motiver  une  excep- 
tion à  la  règle  adoptée  pour  mesure  commune 
de  l'assiette  de  l'impôt. 

De  là  le  grand  nombre  de  pétitions  qui  vous 
ont  été  successivement  adressées,  afin  d^obtenir 
des  dégrèvements,  et  dont  vous  avez  renvoyé 
l'examen  à  votre  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  pour  vous  faire  un  seul  et  même  rap- 
port de  toutes  les  demandes,  préjugeant  ainsi, 
avec  toute  raison,  que  s'il  fallait  distribuer  par 


(Il  C«  rapport  lupplémeniairs  Tait  lur  la  dtmande 
J«  M.  Jacob  Dupant  (tov,  oi-dessu*,  séance  dn  11  up- 
tembre  1T93,  page  S7G)  a  est  qu'un  dimînulif  da  rapport 
tail  par  le  mbmti  rapporteur  à  la  date  du  13  août  1791 
(»oy.  Archives  parûmentairet,  i"  airie,  t,  XLVIf, 
tianc*  {du  1"  août  179ï,  page  348).  L'auteur  lembie 
iToir  procède  par  coupure!,  et  avoir  prit  dans  ce  pra- 
misr  rapport  les  priDciuaiii  pointa  qui  peuvent  neitre 
Hi  collogues  en  ttat  de  le  prononcer  do fiuili veinent 
—  le  projet  da  dicret  en  diacussion. 


a  lie  ce  projet   de  décret. 
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lurme  de  dégrèvement  la  somme  ajoutée  à  la 
contribution,  excédant  celle  qui  devait  entrer 
efFeclivement  dans  le  Trésor  public, cette  distri- 
liulion  ne  pouvait  se  faire  avec  équité  qu'après 
avoir  entendu  et  apprécié  toutes  les  reclama- 
lions,  qu'après  les  avoir  JDgées  en  quelque  sorti' 
conlradictoirement. 

C'eEt  ce  rapport.  Messieurs,  que  je  suis  charge 
de  vous  présenter  avec  l'avis  de  votre  comité. 

Soixante  dopartemenls  vous  ont  adressé  leurs 
réclamations  :  ils  demandent  tous  un  dégrève- 
ment plus  ou  moins  considérable  ;  la  plupart  ont 
déterminé  la  somme;  les  autres  s'en  sont  rap- 
portés à  votre  justice  pour  la  User;  mais  en  lui 
donnant  la  plus  faible  estimation,  d'après  les 
motifs  de  leurs  pétitions;  elles  s'élèvent  à  un 
total  de  plus  de  48  millions,  tandis  <]ue  la 
portion  des  fonds  de  non-valeur  réservée  à  la 
disposition  du  corps  légisiatil  n'est  que  de  8  mil- 
lions sur  la  contribution  foncière,  de  3  millions 
sur  la  contribution  mobilière,  et  qu'au  moyen 
des  dégrèvements  accordés  pour  1791,  par  l'As- 
semblée nationale  constituante,  il  ne  vous  reste 
à  disposer  pour  cette  année  que  de  4,519, 60iJ  li- 
vres sur  la  contribution  foncière,  et  de2,l  12,000  li- 
vres sur  la  contribution  mobilière;  et  vou^' 
n'avez  pas  perdu  de  vue  que  ces  fonds  de  non- 
valeur  sont  afiectés  non  seulement  aux  Tédur.- 
tiontk  accorder  aux  départements  qui  apportent 
des  preuves  de  surcharges,  mais  encore  a  ceux 
à  qui  des  malheurs  momentanés  donnent  droit 
à  une  modération. 

Votre  comité  a  dû  examiner  d'abord  s'il  y 
avait  lieu  à  procéder'  à  un  dégrèvement  gémira), 
et  successivement  s'il  ne  convenait  pas  du 
moins  de  distribuer  une  partie  du  fonds  de 
non-valeur  réservé  à  la  disposition  du  Corps 
législatif  entre  ceux  des  départements  récla- 
mants qui  auraient  le  mieux  prouvé  lasurchargc. 
La  solution  de  ces  questions  dépendant  abso- 
lument des  mêmes  principes,  il  suffira  d'en  faire 
une  fois  le  rapproclieniput,  pour  en  déduire  en- 
suite les  conséquences  applicables  à  l'une  et  à 
l'autre  de  ces  propositions. 

Vous  avez  vu,  dans  la  première  partie  de  ch 
rapport,  qu'il  y  avait  une  prande  difTérence  à 
faire  entre  ce  que  les  premières  lois  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  sur  les  con- 
triliulions,  appellent  décharge  ou  réduclion,  et 
ce  qu'un  décret  postérieur  a  nommé  dégrève- 

Ce  n'est  pas  ici  une  pure  distinction  de  mots  : 
la  réduction  est  une  voie  de  recours  régulière  et 
toujours  ouverte  aux  départements  lésés;  le 
déyrèvemeiil  est  utre  opération  purement  arbi- 
traire, justifiée  momentanément  par  la  nécessité 
de  revenir  sur  une  répartition  trop  évidemment 
inégale.  La  réiluclion  fixe  le  contingent  du  dé- 
partement, même  pour  les  années  suivantes; 
elle  opère  le  rejet  de  l'excédent  sur  tous  les 
autres  déparlements;  le  di'grèi'emtnt  ne  produit 
qu'un  émargement  sur  les  nMes,  il  ne  préjuge 
pas  en  rigueur  la  continuation  de  la  décharge. 
La  réduction  n'est  prononcée  que  sur  des  faits 
vérifiés,  ou'aprës  les  preuves  acquises  de  l'im- 
possibilité de  rejeter  sur  les  autres  districts  du 
département  l'excès  dont  se  plaignent  avec  ju:^- 
tice  ({uelques  districts,  qu'en  suite  d'une  ins- 
truction contradictoire  avec  les  départements 
voisins:  te  dégrèvement  ne  suppose  pas  toutes 
ces  formalités,  il  s'accorde  sur  le  simple  exF>osé 
de  l'administration,  qui,  sans  légitime  contra- 
dicteur, souvent  trompée  elle-même  par  les  mur- 
mures qu'excite  en  quelques  parties  une  répar- 


tition appuyée  sur  de  fausses  bases, 
qu'à  suivre  les  mouvements  de  son  lèle  [« 
procurer  aux  citoyens  de  son  ressort  la  ca* 
tion  la  plus  avantageuse  possible. 

11  n'est  pas  surprenant  après  cela  que  rA 
forme  de  réclaïualion  ail  été  adoptée  oe^ 
rence  et  comme  de  cunccrt  par  tous  les-"" 
menis,  q^ui  se  sont  crus  dans  le  cas  dep 
à  ce  sujet  leurs  pétitions  au  Corps  léRiiUi 
quoiqu'ifs  n'aient  pu  ignorer  la  marclief  ■' 
guliëre  qui  leur  était  prescrite  par  les 
des  20  novembre  1790, 13  janvier  et  4  aoiltliï 
A  la  vérité,  le  rapporldu  comité  de  contribdn 
de  l'Assemblée  nationale  i^onsti tuante,  qui  i-fi 
cédé  le  décret  du  'î^  septembre,  a  pu  caniniv 
à  décider  les  déjiartemeHts  i  donner  celle  îw 
à  leur  réclamation,  eu  ce  qu'on  y  annonfWt 
possibilité  d'un  dégrèvement  Général,  itijix 
supposait  en  même  temps  que  la  confectiao* 
riMes  serait  adievéeavant  le  1"  janviersuifV 
on  supposaitqu'à  celte  époque  la  lé^slalnr* 
rait  pu  rassembler  des  renâeigneineolt  p 
précis,  des  étals  comparatifs  pluacoDcloinltr 
un  mot,  des  bases  pfus  Gxes,  qui  lui  min— 
encore  aujourd'hui;  et  dans  ien  principes: 
de  ce  rapport  ce  ne  devait  être  qu'une  Hi— 
rectification  de  répartition,  déterminée  [uw 
paiement  par  la  nécessité  de  confirmer,  u*" 
nouvel  examen,  les  dégrèvements  qui  D«(ût 
accordés  que  pour  l'année. 

Dans  cescircouslancea,  votre  comité  » 
qu'il  n'était  pas  possible  de  procéder  i  n 
grèvement  général,  à  moins  nue  d'abainJai* 
tous  les  principes  établi»  par  les  loiseiisiu* 
sur  les  contributions;  et  t^ue  mettrïei-™»'* 
place  de  ces  principes,  qui  pût  dans  i'ét»»^ 
sent  des  choses,  mieux  concilier  les  deuifl* 
intérêts  de  la  fortune  publique,  et  de  l'ëg»!** 
tous  les  citoyens?  Le  premier  repose  surt*" 
cessité  d'une  communication  pr<!alabl«  M' 
tifs  de  la  pétition;  si  l'on  dispense  decdM" 
tructionavecdj^scontradicleurslégiliiDa.'B^ 
par  la  juste  api>rêtieosion  de  portivwtl' 
grande  part  de  la  charge  comnaunie,ila^l|l 
détenue  au  déficit  que  te  tréwr natioBlljl 
éprouver.  Le  second  intérêt,  celui  de  1*  ji^ 
distributive,  est  misa  couvert  par  laloivù' 
doit  toute  cote  à  une  proptiirtlon  délf-iù'' 
qui  assure  h  tout  contribuable  qu'il  ne  prul* 
contraint  à  payer  au-delà.  Enfin  ces  dew  <* 
sitions  concourent  à  former  prugressiveinti'* 
bases  plus  fixes,  à  corriger  en  coiioaituM^ 
cause  tes  erreurs  de  la  prciiiière  at^ 
amener  enlin  l'égalité. 

On  peut  donc  conclure  qu'un  dégriraiw'' 
né  rai  ne  serait  Jésormais  qu'une  opéntlt"' 
bitrnire  pour  les  déijartementa.  inutUr  p** 
contribuables,  et  onireuxe  pour  le  trfiM  f* 
Ce  serait  une  opération  arbitraire  :  Qo" 
tain  qu'on  n'a  pas  tes  donnéec  aul 
comparer  les  forces  de  chacun  des 
réclamants;  et  sans  cette  comparûsM,  A^ 
droit  accorder  aux  uns  et  refuser  MXl'''^ 
On  serait  donc  réduit  à  juper  à  rarenftel" 
lies  faits  non  vériOés.  Autant  TatrinA" 
doute,  distribuer  le  fonds  de  non-valoorM' 
la  livre  des  demandes,  et  c'est  co  qiM  P^ 
n'osera  proposer.  Les  demandes  «'à^*"^*' 
viron  50.000,000  livrer;  le  fonda  dB 
n'est  que  de  13,460,000  " 
pour  1792  le  montant 
accordés  pour  1791.  n. 
nombre  deamâcontents, 
menler,  et  les  murmur 
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dé^rèvemeats  pH*  | 
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I  nepourraitqiKM  ^ 
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pression  d'autant  plus  fâcheuse,  que  l'on  pour- 
rait reprocher  avec  quelque  apparence  de  fon- 
dement que  cette  application  des  fonds  de  non- 
valeur  serait  plutôt  Peffel  d'une  chance  que  d'un 
jugement. 

Cette  opération  est  inutile  pour  les  contri- 
buables :  on  a  vu  que  la  loi  avait  prononcé 
d'avance  la  réduction  des  cotes  de  tous  ceux  qui 
vérifieraient  qu'ils  sont  surtaxés,  c'est-à-dire, 
qu'ils  sont  imposés  au-delà  de  la  quotité  de  re- 
venu net  déterminé  pour  chaque  année  :  cette 
loi  répond  à  tout,  et  si  l'on  y  ajoute  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  qu'aucun  ne  puisse  être 
contraint  au  payement  de  plus  forte  somme, 
même  pour  les  termes  échus,  ainsi  que  le  comité 
a  arrêté  de  vous  le  proposer,  c'est  tout  ce  que 
Ton  peut  demander. 

Il  paraît  que  quelques-uns  ont  pensé  que  la 
loi  du  maximum  n'assurait  la  décharge  aux  con- 
tribuables surtaxés  que  jusqu'à  la  concurrence 
d'une  certaine  somme,  et  qu'ils  ont  fondé  cette 
opinion  sur  ce  que  le  fonds  de  non- valeur  était 
divisé  en  deux  parts,  dont  Tune  était  laissée 
aux  administrations,  et  Tautre  réservée  à  la  dis- 
position du  Corps  législatif.  C'est  une  erreur  ma- 
nifeste, erreur  démontrée  par  l'article  môme  qui 
prévoit  le  cas  où  le  montant  des  réductions  pro- 
noncées en  faveur  des  contribuables  d'une  com- 
mune, excéderait  le  sixième  de  la  part  contri- 
butive qui  lui  aurait  été  assignée,  puisque  ce 
sixième  absorbé  n'empêche  pas  que  de  nouveaux 
réclamants  ne  puissent  encore  invoquer  avec 
efifet  la  même  disposition.  Qui  ne  voit  d'ailleurs 
qu'une  pareille  limitation  rendrait  la  loi  tout  à 
)a  fois  injuste  et  illusoire. 

Lors  de  la  fixation  du  montant  de  la  contribu- 
tion, les  besoins  de  l'Etal  étaient  bien  connus  ; 
il  n'en  était  pas  de  même  de  la  matière  impo- 
sable; il  a  donc  fallu  s'assurer  une  ressource 
pour  couvrir  les  déficits  auxquels  on  devait  s'at- 
tendre :  voilà  le  véritable,  ou  pour  mieux  dire, 
la  principale  destination  du  fonrls  de  nou-valour; 
car  une  partie  est  affectée  aux  secours  à  ac- 
corder dans  1rs  cas  de  calamités.  Cette  destina- 
tion se  trouve  également  remplie,  soit  que  le 
corps  législatif  en  dispose,  en  réduisant  le  con- 
tingent de  quelques  départements;  soit  que  les 
réductions  prononcées  régulièrement  par  les 
corps  administratifs  diminuent  le  versement  ef- 
fectif au  trésor  national  :  si  ces  réductions  s'élè- 
vent au-dessus  du  montant  de  ce  fonds  de  non- 
valeur,  c'est  un  sacrifice  que  la  nation  a  consenti, 
?[u'elle  a  dû  consentir  pour  qu'aucun  citoyen  ne 
ut  victime  des  erreurs  de  la  première  assiette 
du  nouvel  im[)c)t. 

Enfin  celte  opération  serait  prèjadidnble  à  la 
chose  publique  :  car,  si  le  fonds  destiné  à  couvrir 
les  non-valeurs  est  distribué  d'avance  à  quelques 
départements,  cela  n'empêchera  pas  qu'il  n'y  ait 
et  dans  ces  départements  et  ailleurs  d'autres 
non-valeurs  produites  par  les  réductions  pronon- 
cées en  faveur  des  individus,  des  communes  et 
des  districts  qui  se  seront  pourvus  dans  les 
formes  établies.  Ainsi  l'effet  le  plus  sur  d'une 
pareille  distribution  serait  d'occasionner  un  dé- 
ficit bien  plus  considérable  sur  la  rentrée  des 
contributions,  sans  atteindre  le  but  <le  l'égalité, 
sans  donner  de  soulagement  sensible  à  ceux  qui 
ne  souffrent  que  des  vices  delà  répartition  dans 
l'intérieur  des  départements;  il  serait  d'épuiser 
tout  à  coup  les  ressources  préparées  pour  les  dé- 
partements qui  éprouveraient  momentanément 
des  pertes  par  des  accidents,  puisque  c'est  uni- 
quement sur  le  produit  du  sou  additionnel  que 


l'on  peut  prendre  les  sommes  à  accorder  dans 
ces  circonstances  par  forme  de  modération  ou  de 
secours. 

Mais  si  l'opération  d'un  dégrèvement  général 
est  reconnue  contraire  à  tous  les  principes,  en 
opposition  avec  tous  les  intérêts,  ne  convient-il 
pas  du  moins  de  sortir  de  la  classe  commune  un 
certain  nombre  de  départements,  qui  auraient 
eu  l'avantage  de  donner  à  leur  réclamation  une 
plus  grande  apparence  de  fondement,  sans  at- 
tendre qu'ils  aient  rempli  les  formalités  de  l'ins- 
truction contradictoire  avec  les  départements 
voisins?  Le  comité  a  pensé  qu'il  y  avait  ici  même 
raison  de  décider  que  pour  le  dégrèvement  gé- 
néral; car  à  quel  titre  les  uns  seront-ils  préférés 
aux  autres,  si  la  comparaison  ne  les  embrasse 
tous,  si  elle  ne  porte  que  sur  des  bases  incer- 
taines ou  non  régulièrement  vérifiées  ?  On  ne 
pourrait  donc  faire  qu'un  choix  tn^s  hasardeux, 
et  il  serait  d'autant  plus  imprudent  de  s'exposer 
au  reproche  d'une  erreur  même  involontaire 
que,  comme  je  l'ai  fait  voir  précédemmenf,  l'in- 
térêt des  contribuables  est  d'ailleurs  suffisam- 
ment à  couvert. 

On  objectera  peut-être  qu'il  faut  au  moins  dis- 
tinguer ceux  des  départements  qui  ont  relevé 
des  erreurs  dans  les  opérations  qui  ont  servi  à 
fixer  leur  part  contributive,  puisque  c'est  moins 
une  réduction  qu'une  rectification  de  calculs 
qu'ils  réclament;  mais  cette  objection,  qui  pré- 
sente au  premier  coup  d'œil  quelque  chose  de 
spécieux,  ne  soutient  pas  l'examen  de  la  ré- 
flexion. 11  est  très  possible,  en  effet,  qu'une  er- 
reur, soit  dans  la  fixation  des  bases  élémen- 
taires, soit  dans  le  résultat  des  opérations 
arithmétiques,  ait  fait  porter  à  une  plus  forte 
somme  la  part  contributive  d'un  département, 
et  cependant  qu'il  ne  soit  pas  encore  au  niveau 
des  départements  voisins,  ou  même  que  cette 
somme  soit  encore  au-dessous  du  taux  propor- 
tionnel avec  le  revenu  net;  il  faudrait  n'avoir 
aucune  idée  de  l'inégalité  des  impositions  di- 
rectes dans  les  anciennes  généralités,  et  de 
l'imperfection  avouée  du  système  que  Ton  a  été 
forcé  d'adopter  relativement  à  la  distribution 
présumée  des  impôts  indirects,  pour  contester 
cette  possibilité  :  or,  ce  n'est  pas  le  vice  des  élé- 
ments de  la  répartition,  c'est  la  surcharge  prou- 
vée qui  donne  droit  à  une  réduction.  Il  faut  dcttic 
toujours  revenir  à  cet  argument  :  si  les  cotes 
des  contribuables  s'élèvent  au-dessus  du  maxi- 
mum, ils  ont  la  voie  ouverte  pour  faire  pronon- 
cer leur  décharge;  si  elles  ne  l'atteignent  pas, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  réclamation. 

La  seule  exception  que  votre  comité  croit  de- 
voir vous  proposer,  sera  donc  en  faveur  des 
17  départements  dénommés  au  tableau  des  dé- 
grèvements du  16  août  1791,  et  pour  les  mêmes 
sommes  pour  lesquelles  ils  y  sont  compris.  C'est 
précisément  parce  que  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  dans  la  connaissance  des  richesses  ter- 
ritoriales, parce  que  nous  ne  sommes  pas  en 
état  de  comparer  les  forces  des  divers  déparle- 
ments, que  ceux  dont  il  s'asiit  se  trouvent  dans 
la  même  position  où  ils  étaient,  quand  l'Assem- 
blée nationale  a  décidé  qu'il  y  avait  des  motifs 
assez  puissants  pour  leur  accorder  cette  dé- 
cliarge  sans  attendre  leur  pétition,  sans  les  sou- 
mettre à  l'observation  des  formalités  rigoureuses 
établies  par  les  lois  précédentes.  Nous  avons  vu 
que  le  comité  de  contribution,  en  proposant,  le 
29  septembre,  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante de  porter  ces  départements  au  même  taux 
qu'en  1791,  dans  l'état  général  de  répartition,  a 
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lement  de  laisser  à  la  lép^islature  à  prononcer 
il'itprès  les  lunijëres  qu'il  présumait  ou'ello 
[wurrait  avoir  recueillies.  Si  l'on  ajoute  qu  il  n'y 
a  rien  à  imputer  h  ces  départements  des  dilH- 
cultés  qui  éloignent  encore  le  moment  où  il  sera 
possible  de  perfectionner  les  bases  lie  la  répar- 
tition, on  nliénilera  pas  de  conclure  qu'il  serait 
aussi  dur  qu'injuste  de  tromper  les  espérances 
que  les  administrations  de  ces  départements  ont 
élô  autorisées  à  concevoir;  mais  en  leur  accor- 
dant pourl7Ô2,  le  même  dégrèvement  qu'en  1791, 
votre  comité  vous  proposera  d'y  apposer  les 
mêmes  conditions,  pour  que  l'on  ne  puisse  en 
i[ii]uire  une  décision  ayant  caractère  de  réduc- 
tion prononcée  dans  les  formes  rigoureuses,  et 
qui  semblerait  exclure  un  nouvel  examen,  lors- 
(lu'ii  sera  question  d'arrêter  l'état  de  répartition 
de  1793. 

Avant  de  voua  présenter  le  projet  de  décret 
aiTËtô  par  votre  comité  d'après  ces  principes, 
jo  dois  vous  prévenir  que  l'examen  approfondi 
qu'il  a  fait  des  lois  relatives  aux  contributions 
uii'cctes,  l'a  convaincu  qu'il  était  inlporlant  de 
suppléer  par  quelques  dispositions  à  ce  qui  y 
manque  pour  en  assurer  l'exécution,  et  pour  di- 
riger soit  les  contribuables  dans  leurs  réclama- 
tions, soit  les  corps  administratifs  dans  leurs 
décisions. 

Voici  maintenant  le  projet  de  décret  dont  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  faire  une 
troisième  lecture  : 

■  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ormnaire  des  finances, 
sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  par 
plusieurs  départements,  afin  d'obtenir  un  dé- 
grèvement sur  leur  part  dans  les  contributions 
Ses  années  1791  et  1792,  ainsi  que  les  trois  lec- 
tures du  projet  de  décret  dans  sea  séances  du 
\",  9  août  et  12  septembre,  et  décrété  qu'elle  était 
en  état  de  délibérer  déQnitivement; 

>  Considérant  qu'aucun  de  ces  départements 
n'a  suivi  la  marche  tracée  par  les  décrets  des 
20  novembre  1790,  13  janvier  et  4  aotltt  1791,  à 
l'effet  de  vériHer  la  surcharge  de  commune  à 
commune,  de  district  à  district,  et  d'obtenir, 
ensuite  de  communication  de  leurs  réclamations 
aux  départements  limitrophes,  une  réduction  sur 
les  fonds  de  non-valeur:  qu'aucun  n'a  encore 
satisfait  à  l'obligation  que  lui  imposait  l'article  3 
du  litre  IV  de  laloi  du  1"'  décembre,  en  envoyant 
au  Corps  législatif  ses  décisions  sur  les  récla- 
mations des  districta,  avec  les  motifs  de  ces  dé- 
cisions; que  plusieurs  n'ont  pas  distingué  les 
moyens  qui  pouvaient  appuyer  cette  demande, 
des  accidents  qui  ne  leur  donnaient  droit  qu'a 
un  secours  momentané; 

"  Considérant  d'autre  part  qu'un  dégrèvement 
général  ne  pourrait  être  déterminé  dans  ces 
circonstances  que  sur  des  probabilités,  des  faits 
non  suffisamment  constates,  et  des  considéra- 
tions qui  rendraient  cette  opération  plus  arbi- 
traire, et  peut-être  plus  défectueuse  que  celle 
que  l'on  voudrait  perfectionner;  que  l'intérêt 
:leâ  contribuables,  de  n'être  pas  forcés  au  paye- 
ment au-delà  des  sommes  qu'ils  doivent  en  pro- 
portion de  leur  revenu  net,  se  trouvera  suffi- 
samment à  couvert  i^ar  la  loi  qui  fixe  le  maxi- 
mum de  la  contribution,  en  accordant  à  ces  con- 
tribuables le  délai  nécessaire  pour  faire  pro- 
noncer la  réduction  de  leurs  cotes  avant  qu'ils 
puissent  être  contraints  pour  la  totalité  des 
échus; 


-  Considérant  néanmoins  que,  d'aprti 
principes  qui  ont  détermlDë  le  dégrërementi 
cordé  par  le  décret  du  Ift  août  à  qoelqpa 
partements,  comme  fonM  iur  dee  motiu  a; 
blés  de  justlGer  une  mesure  extraordimire, 
qui  préced&tlea  formalitôs  rlgoureuws  auqi 
les  les  demandea  en  réductions  ont  été  am^ 
tiea,  il  est  juste  de  conwrrer  it  ces  députeos 
pour  1792  la  même  décharge  qui  leur  sniti 
accordée  pour  1791; 

<■  Considérant,  enfin,  que  ies  lois  emcHV 
les  décharges  et  réductions,  laiiseotdtfslRrp 
sieurs  dispositions  également  fmportaDtei  à 
mettre  à  couvert  lea  intérêts  des  contribou 
et  assurer  la  rentrée  du  produit  des  coatrit 
tions  au  Trésor  public^  décrète  ce  qui  sait  : 

•  Art.  1<".  Lea  décharges  accordées,  en  ton 
de  dégrèvement,  par  le  décret  du  16  aoUA 
nier  sur  les  contributions  directes  de  1791,  ■ 
17  départements  dénommée  dans  le  tableto  t 
y  est  annexé,  auront  lien  pour  1792,  de  is  sili 
manière  et  pour  les  sommes  pour  lAwpwllw 
y  ont  été  compris,  et  conformément  an  labk 
qui  sera  joint  au  présent  décret,  iesdils  ittu 
ments  demeurant  char^  d'en  biire  la  mu 
tion  suivant  les  dispositious  du  décret  dndUlQ 
16  août  1791. 

Art.  2.  11  ne  sera  accordé  &  l'avenir  soes 
décharge  soua  le  titre  de  dégrèvement,  Huif  s 
administrations  de  départements  qui  se  «M 
draient  léaéea  dans  la  répartition,  •  se  pôsiii 


ainai  qu'il  est  prescrit  iwr  les  décrets déelBi 
vembre  1790;  13  janvfer  et  4  moat  1791,  fi 
obtenir  réduction  a  imputer  sur  la  partisi 


fonds  de  non-valeurs  à  la  disposition  dn  Ok 
législatif,  et  conformément  &  ee  qui  sen  rf| 
ci-après,  articles  10, 11,  12,  13  et  14. 

•  Art.  3.  Les  contribuables  qui  se  cndiontii 
posés  au-dessus  du  «uixlmtim  déterminé  pv 
loi  pour  la  présente  année,  pourront  se  posm 
en  réduction  dans  le  délai  de  troia  nufi 
compter  du  jour  de  la  publication  du  rUe  di 
leur  municipalité,  et  en  junUflant  du  pajcaa 
des  échus  ou  du  moins  dea  trois-neuvièiM  i 
la  cote  dont  ils  demanderont  la  réduction. 

<•  Art-  4.  A  l'égard  des  termes  qui  édHcn 
dans  l'intervalle  de  la  réclamation  an  Jour  lé 
y  sera  définitivement  statué,  le  contribat 
sera  tenu  de  les  acquitter  dana  la,  propwUoai 
l'évaluation  qu'il  aura  dû  fournir  en  aècÊà 
de  l'article  7  du  décret  du  4  aoftt  dernier. 

•  Dans  le  cas  où  cette  évaluation  seisitM 
au-dessous  de  la  valeur  réelle,  le  coDttilwl 
payera,  outre  la  uole  qui  aura  été  réglée,  l 

auart  de  l'excédent  de  ladite  cote  sur  le  mdDLi 
e  l'évaluation  founiie,  ce  dont  il  sera  ftil 
mention  dans  la  décision  du  directoire  dadi 
Irict.  Les  sommes  qui  en  proviendront  sen 
portées  en  diminution  ou  iitoins  imposé  sor 
rôle  de  la  commune  de  l'année  suivante. 

■  Art.  h.  Si,  à  l'époque  de  la  réclamation, 
pa^femeut  du  montant  des  échus,  soit  pour  m 
soit  pour  la  présente  année,  dans  les  dâl 
fixés  par  le  décret  du  30  mars  dernier  excli 
la  somme  &  laqjetle  ladite  cote  se  trouve  <UI 
nilivement  modérôe  après  l'instruction,  il  « 
accordé  au  conlribuable  par  le  directoire  < 
district  une  ordonnance  de  restitultun  duiLtc 
cèdent  sur  le  receveur  du  district,  laquelle» 
donnance  lui  sera  p;      e  pour  comptant. 

"  Art.  6.  Dana  le  ciis  >  il  aura  été  pronono 
en  faveur  des  conlribL.niles  d'une  comouiH 
des  réductions  qui  e:  Jeraient  le  sixitawil 
la  somme  &  laquelle  si^      rtion  contritmtirc  « 
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fixée,  le  rejet  de  Texcédent  sera  fait  sur  les 
rôles  de  la  même  année,  conformément  à  Tar- 
ticle  53  de  la  loi  du  28  août. 

«  Art.  7.  Si  les  réductions  accordées  à  quel- 
ques communes  d*un  même  district  excédent  le 
neuvième  de  la  part  contributive  de  ce  district, 
le  rejet  de  Texcedent  sera  fait  la  même  année 
sur  toutes  les  communes  de  ce  district,  les  com- 
munes réclamantes  demeurant  exceptées. 

«  Art.  8.  Enfin,  s'il  a  été  accordé,  sur  la  ré- 
clamation d*un  ou  de  plusieurs  districts,  des 
réductions  qui  s'élèvent  au-dessus  du  douzième 
de  la  part  de  contribution  mise  à  la  charge  du 
département,  il  sera  tenu  d*en  faire  le  rejet  par 
addition  aux  contributions  de  la  même  année 
sur  tous  les  districts  autres  que  ceux  qui  auront 
obtenu  lesdites  réductions;  si  ce  n*est  que  l'ad- 
ministration de  département  ne  fût  en  état  de 
vérifier  la  surcharge  du  département,  suivant  les 
formes  établies  par  la  loi  du  28  août,  ce  qu'elles 

Î)ourront  faire  dans  le  délai  de  deux  mois,  passé 
equel  elles  ne  pourront  se  dispenser  de  procé- 
der à  la  réimposition  dudit  excédent. 

«  Art.  9.  Toutes  les  fois  qu'il  v  aura  lieu  à  un 
rejet  pour  la  contribution  de  la  même  année, 
soit  sur  les  communes  d'un  même  district,  soit 
sur  les  districts  d'un  même  département,  seront 
exceptés  de  ladite  réimposition  les  contribuables 
dont  la  cote  aura  été  fï\ée  d'après  le  maximum 
déterminé  par  la  loi,  ainsi  que  les  communes  ou 
districts  dont  la  part  contributive  aura  été  ré- 
duite sur  leur  réclamation  et  d'après  les  formes 
établies  par  les  décrets. 

«<  Art.  10.  Les  administrations  de  départe- 
ments qui  se  croiront  fondées  à  demander  dé- 
charge ou  réduction  de  la  part  contributive  qui 


leur  aura  été  assignée,  seront  tenues  de  se  con- 
former à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  du 
titre  IV  de  la  loi  du  1«'  décembre  1790,  et  d'adres- 
ser à  l'Assemblée  nationale  leurs  décisions  sur 
les  réclamations  des  administrations  de  dis- 
tricts, avec  les  motifs  de  ces  décisions. 

«(  Art.  11.  Un  double  des  pétitions  ou  mémoires 
ayant  pour  objet  d'obtenir  réduction  à  imputer 
sur  les  fonds  de  non- valeurs  à  la  disposition  du 
Corps  législatif,  sera  envové  en  même  temps 
par  les  administrations  de  départements  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

«  Art.  12.  Lesdites  pétitions  ne  conitendront 
que  l'exposé  des  faits  et  moyens  servant  à  éta- 
blir la  surcharge  ou  la  lésion  du  département 
dans  la  répartition  générale,  sans  qu'il  puisse  y 
être  fait  mention  des  pertes  ou  diminution  de 
récoltes  et  autres  accidents  fortuits,  qui  donne- 
raient droit  auxdits  départements  à  des  secours 
ou  modérations,  pour  lesquels  les<lites  adminis- 
trations se  pourvoiront  par  mémoires  séparés. 
'  f  Art.  13.  Aussitôt  que  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  aura  regii  la  pétition  d'une  ad- 
ministration de  département  qui  se  prétendra 
surchargée,  il  en  donnera  sans  délai  communi- 
cation aux  administrations  des  départements 
dont  le  territoire  sera  limitrophe  à  celui  du  dé- 
partement réclamant  ;  et  les  administrations  de 
ces  départements  seront  tenues  de  lui  envoyer 
dans  le  mois  leurs  avis  motivés  sur  la  demande 
en  réduction. 

«  Art.  14.  Ces  avis  seront  remis  à  l'Assemblée 
nationale  par  le  ministre  descontributiotis  dans 
la  huitaine  de  leur  réception,  pour  être  par  elle 
statué  sur  la  demande  en  réduction.  » 


Suit  Pétat  des  dégrèvements  accordés  pour  1791,  et  conservés  pour  1792, 

aux  départements  diaprés  : 


X 

a;. 


NOMS 
des 

DÉPAATBMEIITS. 


Landes 

B«ute-Lulre 

Cantal 

Puy-de-Dôme 

Haute  •Vienne.... 

Corrèze 

Creuse 

Charente 

Haule^Alpes 

Aube 

Haute-Marne 

Marne 

Loir-et-Cher 

Hautes-Pyri^nées  . 

Lozère. 

Ardèche 

Jura 


TOIAVX.. 


MONTANT 

des   bases 

élémentaires 

résultant 

des    impositions 

indirectes 

perçues 

dans  la  totalité 

ou  presque 

totalité 
du  royaume. 


l\v, 
412.092 
632,204 

1,046,610 

1,572,996 
692,935 
131,407 
690,337 
976,654 
271,769 

1,001.171 
897,577 

1,632,413 
954,287 
308,896 
284,408 
406,690 
857,401 


13,429,957 


MONTANT 

r 

des 
contributions 

foncière 
et  mobilière. 


liv. 
1,518,300 
1,980,600 
3,267,200 
4,638,300 
3,227,300 
2,284,400 
1,885,400 
3,276,300 

807,300 
3,320,200 
2,879,200 
5,077,600 
2,842,300 

887,500 
1,023,500 
1,505,000 
2,141,300 


41,652,200 


PROPORTION 

des 

dégrèvements 

accordés 

avec  les 

coniribu  tions 

foncière 
et  mobilière. 


s 


4 
3 
3 
8 
3 
3 
3 
1 
1 
1 
» 

» 
» 

1 


6 
6 
9 
9 
10 
11 
8 
8 
» 


23/24 
7/24 
5/12 
2/3 
9/32 
17/48 
11/12 
7/8 
5/32 
1/12 
11/32 
31/'48 
1/12 
13/2'» 
1/3 
1/10 
» 


MONTANT 

des 

dè8:rèvement8 

accordés. 


354,000 

316,000 

523,000 

786,000 

3^6,000 

365,000 

345,000 

244,000 

67,900 

250,200 

112,100 

20'«,nO3 

119, 20« 

42,700 

35,500 

50,800 

107,000 


4,268,400 


DÉPART 
DES  DÉGRÈVCMBlfTS  AGGCBDÉS 


Sur 

la  contribution 

foncière. 


liv. 

291,800 

260,000 

424,100 

642,100 

281,200 

296,700 

276.500 

201,^00 

55,100 

204,300 

92,100 

166,900 

94,900 

36,200 

29,300 

«1,500 

86,300 


3,480,400 


Sur 
la  contribution 
.    mobilière* 


62,000 

56,000 

98,900 

143,900 

64,800 

68,300 

68,500 

42,600 

12,800 

U,fOO 

30,000 

31,100 

34,300 

6,500 

6,300 

9,300 

30,100 


1M,00t 


SSC    [Auembl.:»  imtiouale  lc|[islïtive.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [IS  soptemlire  ITM.] 


U.  tinylAD^SIervettH,  rapporteur,  redonne 
lecture  du  considérant  et  des  articles  1  et  2  du 
projet  de  décret  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  délibéra- 
tion à  une  séance  ultérieure.) 

H.  Le  Tournenr,  au  nmn  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  autorisant  le  pouvoir 
exÉeutlf  à  donner  let  ordret  nécessaires  pour  faire 
les  abatit  et  démolitions  qui  liront  jugés  indii- 
peniabl^t  par  le  générât  chargé  de  la  défense  de 
Pari»,  sauf  l'indemnité  préalablement  réglée  s'il 
y  a  lieu  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  ioi- 
porte  à  la  sûreté  des  dispositions  relatives  k  la 
défense  de  Paris  de  prendre  à  l'avance  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  y  concourir  efficace- 
ment, dëcrOte  qu  il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commiission  militaire  et  décrété 
rurgence.-décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  les  abatis  et 
démolilions  qui  seront  jugés  indispensables  par 
le  général  de  l'armée  cliargé  de  la  défense  de 
Pans,  sauf  l'indemnité  préalablement  réglée, 
s'il  y  a  lieu.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Le  Tournenr,  au  nom  da  comité  mUilaire 
présente  un  prujet  de  décret,  tendant  à  mettre  à 
la  disposition  du  général  de  l'armée  deilinée  à  la 
dé/ense  de  Paris,  la  maison  située  rue  Louit-le- 
Grand,  ci-deuanl  occupée  par  U  tieur  d'Egmont 
Pignatelly,  nntoiremertt  émigré;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  uiililaire  du  camp 
de  Paris,  considérant  qu'il  est  convenable  de 
procurer  au  général  de  cette  armée  toutes  les 
ressources  qui  peuvent  faciliter  l'ordre  à  éta- 
blir dans  les  différentes  parties  du  service,  et 
lui  donner  les  moyens  de  placer  les  aides  de 
camp  et  les  bureaux  dans  un  local  commode, 
qui  le  mette  à  portée  déxercer  la  surveillance 
qu'exigent  les  détails  importants  qui  lui  sont 
confiés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  La  maison  située  rue  Louis- le-Grand,  ci-de- 
vant occupée  par  le  sieur  d'Bgmont  l'ignatelly, 
notoirement  émigré,  sera  mise  à  la  disposition 
du  général  de  l'armée  destinée  à  la  délense  di> 
Pans. 

Art.  3. 

•>  I^  conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
est  autorisé  ii  l'aire  lever  les  scellés  apposés  sur 
les  effets  de  ladite  maison,  lesquels  ettets  reslu- 
ront  à  la  disposition  du  général,  sur  le  reçu 
qu'il  sera  tenu  d'en  donner  d'après  l'inventaire 
qui  sera  fait  dans  le  plus  bref  délai.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  nahl  donne  lecture  d'une  lettre  du  colonel 
Vanhelden,  adjudant  général  de  l'armée  du  Ithiii, 
oui  apprend  que  l'armée  est  campée  sur  la 
Hantter.  Elle  est  tous  les  jours  renforcée  par  Us 
lignes  entre  Wissembourg  et  Lauterbourg,  qui 
sont  en  très  bon  état.  Le  colonel  Vanbcldeu,  in- 


digné de  la  conduite  du  traître  UnTerboult, 
tave  comme  lui,  a  promis  qu'il  mourrait  1 
poste  et  servirait  la  natioa  comme  ua  léà 
français.  { Applaudisse mtntt.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honon 

M.  Ituhl  donne  également  commnoie 
d'une  lettre  des  ofAciers  nsunicipmsx  d^  la  vil 
Landau,  qui  se  plaignent  du  défaut  de  su 
tances  qu  elle  éprouve  et  qui,  dans  le  cas  où 
serait  assiégée,  lui  causerait  un  dommage* 
sidérable.  Ils  se  plaignent  aussi  que  les  déi 
ne  leur  parviennent  pas  exactement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  réctamatioa  ID 
nistre  de  l'iatérieur.) 

M.  Hiihl.  Je  crois  enfin.  Messieurs,  de 
faire  connaître  à  TAsBemblée  quels  sont  la 
phées  sur  lesquels  Mirabeau  cadet,  autni 
dit  Mirabeau  Tonneau,  vient  d'établir  n  gli 
Neuf  bateliers  de  Strasbourg,  s'étant  appro 
un  peu  trop  près  de  la  rire  droite  du  ma 
est  tombé  vaieureusement  Bur  soi  tn 
troupe  et  a  voulu  les  &ire  itrieonaien,  mii 
braves  Français  se  sont  jetas  k  la  nage,  obI 
ti&ntié  l'autre  bord  aux  yeux  de  l'eaiwai 
n'ont  laissé  que  leurs  bateaux  &  sa  iiBfoâ 
{Yifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  booonl 

M.  LeqnlNl»,  teeritaire,  reprend  la  itf 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  enToyMil 
semblée  : 

1°  Lettre  des  adminiitUtrateHrt  du  dtftri» 
du  Morbihan,  qui  envoient  un  arrMé  Biii 
eux  le  4  de  ce  mois,  relatif  &  la  genoini 
nationale.  Ces  administrateurs  renidntCM 
essentiel  d'établir  une  brigade  àHnuilhe. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  poDvairi 
cutif.) 

2o  Lettre  de  M.  Bosim».  jvça  d»  paix  étUm 
de  1792,  qui  renvoie  le  proc6a-.Teil«l  dskli 
des  scellés  apposés  à  la  maison  dite  iassm 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  as  MHli 
législation.) 

3°  Lettre  du  cotutU  ^ieutif  pnwlii^  (1) 
une  proclamation  concernant  us  hiliMrt 
pays  envaliis  par  l'ennemi  ;  cette  lettre  Mt^ 
connue  : 

.    «  Uonsieur  le  Préaident, 

*  Le  conseil  exécutif  provisoire  vient  de  ff 
lire  la  délibération  ci-Joint  qu'il  mm  pf" 
meltre  sous  les  yeux  de  l'AascnibWe  Biti:« 
â  l'etTet  de  prohflier  et  faire  cesser  le*  «W 
nications,  de  quelque  nature  qu'elle*  i* 
entre  les  pays  envaliis  par  lea  armées  Usaé 
et  les  villes  et  viliagei^  qu'ils  avoisliient. 

"  Si  l'Assemblée  nationale  approuve  EXlKl 
ime  qui  nous  a  paru  conforme  aux  vraiJi> 
rets  de  la  nation,  elle  iugera  sans  dèuUf 
importe  de  statuer  au  plus  tôt  sur  la  pci»^ 
pourront  encourir  ceux  qui  enfreindront!)^ 
fense  qui  va  être  faite  ei  conlinueront  d'dW 
iiir  des  rapports  jugëji  coolraires  au  mil'' 
peuple. 

Paris,  le  12 septembre  1792,  l'an  lV*deh** 
M  Le  eonieil  exécutif  provisairt. 
Signé:  DktiTOU, président  ;  tlOLXSBM^ 
Mosgk;  Clavièrk. 

•■  Par  le  conseil  :  Grouyelle,  sftrémri' 


(Il  Archiva  italiimale*.  Carton  Irtt,  n.  A**^ 
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mission  extraordinaire  pour  en  faire  le  rapport 
ce  soir  après  la  lecture  du  procès-verbal.  ) 

Eœtrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil        La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

exécutif. 


Séance  du  8  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  li- 
berté. 

^  Le  conseil  délibérant  sur  la  situation  du  dé- 
partement attenant  aux  pays  envahis  par  les 
armées  étrangères,  a  considéré  : 

«  Que  les  villes  et  pays  dont  Tennemi  est  en 
possession  en  France,  continuent  de  communi- 
quer avec  les  villes  et  pays  limitrophes; 

«  Que  cette  facilité  donnée  par  Tennemi  n'est 
profitable  que  pour  lui-même,  puisqu'elle  con- 
tribue à  lui  procurer  les  approvisionnements  de 
tout  genre  qui  lui  sont  nécessaires  et  dont,  sans 
ces  communications,  il  ne  pourrait  se  pourvoir 
qu'au  dehors  et  avec  beaucoup  de  frais  et  de 
lenteur; 

«  Qu'au  contraire  cette  facilité  est  très  nuisible 
à  la  France,  puisque  non  seulement  elle  est  d'un 
grand  secours  pour  ses  ennemis,  mais   même 

3u'elle  leur  donne  des  moyens  de  pratiquer  et 
'entretenir  des  intelligences  dans  nos  villes,  de 
se  procurer  des  notions  certaines  sur  les  mou- 
vements de  nos  armées»  de  préparer  des  surprises 
et  des  trahisons,  et  génerafement  de  s'ouvrir 
l'accès  des  pays  jusqu'ici  garantis  de  l'invasion. 

«  En  conséquence,  le  conseil  a  jugé  et  arrêté 
qu'il  convient  de  prohiber  et  faire  cesser,  dès  le 
moment  même,  toute  correspondance,  tout  com- 
merce et  tous  rapports  quelconques  entre  les  vil- 
les et  villaees  de  la  France  jusqu'ici  préservés  de 
l'invasion  aes  troupes  étrangères  et  les  pays  oc- 
cupés par  l'ennemi  ; 

a  Que  le  conseil  exécutif,  par  une  proclamation 
ubliera  dès  à  présent,  cette  défense  et  prohi- 

ition  et  qu'il  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  fermer  les  passages  et  intercepter  les  com- 
munications; 

a  Qu'a  cet  effet,  il  sera  enjoint  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  aux  corps  administratifs  et 
municipaux  des  départements  qui  se  trouvent 
sur  la  ligne  du  territoire  occupe  par  l'ennemi, 
même  aux  administrations  particulières  des  pos- 
tes et  messageries,  de  faire  toutes  les  disposi- 
tions convenables  et  que  ce  ministre  leur  indi- 
quera les  plus  importantes  ; 

«  Qu'en  outre,  le  ministre  de  la  guerre  enjoin- 
dra pareillement  à  tous  les  commandants  et 
agents  militaires  de  seconder,  autant  qu'il  sera 
en  eux,  les  dispositions  des  officiers  civils,  d'y 
suppléer  même  au  besoin,  et  d'établir  des  pa- 
trouilles, des  postes  et  des  cordons  de  troupes 
pour  arrêter  les  transports,  les  voitures,  et  gé- 
néralement faire  cesser  les  communications 
d'homnes  et  de  choses  entre  le  territoire  libre 
et  le  territoire  envahi. 

«  Le  conseil,  considérant  en  outre  que  les  dé- 
fenses et  prohibitions  qui  seront  faites  pour  em- 
pêcher les  communications  nécessitent  une  loi 
pénale  contre  les  infractions,  ainsi  qu'un  mode 
de  jugement  pour  ce  genre  de  délit  public,  ar- 
rête que  la  présente  délibération  sera  commu- 
niquée à  l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle  puisse 
statuer  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  jugera  néces- 
saire. 

a  Pour  ampliation  conforme  au  registre^ 

c«  Le  secrétaire  du  conseil^ 

<  Signé:  GroUVELLE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  pièces  à  la  com- 


l 


ASSEMBLÉS  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
Samedi  12  septembre  i\1^2 y  au  soir. 
Suite  de  la  séance  permanente. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON ,  vice-présideni  et  de 

M.   HÉRAULT  DE  SÉCHELLES,  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice-président. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 
M.   Liequinio,  secrétaire,  donne  lecture   du 
procès  verbal  de  la  séance  du  8  septembre  1792, 
au  soir. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Uenry-I^orlvlère,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  10  sep- 
tembre 1792,  au  matin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
M.  Goapilieaa,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  11  septembre  1792, 
au  matin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
Un  canonnier  de  la  section  du  Mail  se  présente 

à  la  barre. 

«  J'ai  perdu  un  bras,  dit-il,  en  combattant, 
pour  la  liberté  en  Auvergne  ;  malgré  cela  je  puis 
encore  servir  mon  pays  et  demain  je  pars  pour 
les  frontières.  Je  n'ai  pu,  ces  jours  derniers, 
accompagner  mes  frères  d'armes,  lorsque,  mar- 
chant à  l'ennemi,  ils  vinrent  devant  le  Corps 
législatif  prêter  le  serment  de  vaincre  ou  de 
mourir.  C'est  pourquoi  je  demande  à  prêter 
aujourd'hui  le  même  serment.  Je  jure  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité  et 
de  ne  revenir  que  vainqueur.  »  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  I©  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  à  ce  canonnier  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  I^ontard.  Je  demande  la  permission  à 
TAssemblée  de  lui  donner  connaissance  d'une 
lettre  qui  vient  de  m'ètre  adressée.  11  vous  sera 
facile.  Messieurs,  de  juger  par  son  contenu, 
combien  sont  perfides  les  movens  employés  par 
Brunswick,  pour  corrompre  les  régiments  qui 
combattent  pour  la  cause  de  la  liberté  française. 

On  m'apprend,  en  ellet,  que  le  régiment  Walch- 
Irlandais,  qui  a  été  arrêté  à  Dormans,  n'était 
point  envové  par  le  maréchal  Luckner,  comme 
on  l'avait  annoncé.  Les  soldats  de  ce  régiment 
sortaient  de  Verdun,  et  leur  mission  était  de 
répandre  sur  leur  passage  la  terreur  ou  une 
fausse  et  perfide  confiance. 

Telle  est,  Messieurs,  la  tactique  du  général 
prussien  ;  son  triomphe  jusqu'ici  n'a  été  fondé 
que  sur  la  ruse  et  la  trahison,  mais  il  ne  s'at- 
tend pas  à  ce  qu'on  lui  prépare,  il  verra  bientôt 
ce  dont  est  capable  le  courage  des  soldats  fran- 
çais. Ses  émissaires  ont  été  arrêtés  par  un 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  a  été 
tellement  secondé  par  sa  compagnie,  que,  quoi- 
que supérieurs  en  nombre,  ils  ont  tous  été  faits 
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SrisoDDiers.  (R/ir  applaudittementt.)  Un  a  trouvé 
ans  une  des  caisses  des  cocardes  Dlanches. 

Une  autre  lettre,  Messieurs,  qui  m'est  adressée 
de  l'armée  même  du  général  Dumouriez,  rend 
le  meilleur  témoignage  du  patriotisme  des 
troupes.  Il  y  a  pourtant  encore,  y  est-il  dit,  quel- 
ques chers  trâ  véreux,  mais  la  bonne  conte- 
nance des  soldats  leur  en  impose.  L'armée  a  été 
sur  le  point  de  manquer  de  fourrages;  on  a  été 
obligé  de  nourrir  les  chevaux  arec  de  la  paille. 
Le  général  Dumouriez  est  impatient  de  seconder 
l'ardeur  des  soldats-,  il  n'attend  que  le  moment 
d'aller  chasser  l'ennemi,  qui  souille  de  sa  pré- 
sence le  sol  de  la  liberté.  (ÀppLaitdinemenu) 

M.  (■•nplllenn,  tecrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Âdreise  du  corps  iUeloral  du  dépnrtemem.  de 
la  Doriogne,  qui  adhère  à  tous  les  décrets  rendus 
par  l'AssemLlée  nationale  depuis  le  10  août. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

2°  Lettre  de  M.  Troémé,  adminiitraîeur  du  dis- 
trict de  Cambrai,  forcé  de  retitrer  à  son  poste  ot 
ne  pouvant  avec  repret  se  servir  de  ses  armes 
contre  la  ennemis  de  la  patrie,  en  fait  don  en 
faveur  d'un  volontaire  k  qui  la  fortune  aura 
refusé  les  moyens  de  s'en  prémunir.  Il  se  plaint 
du  directoire  de  son  district  et  de  quelques  abus 
exercés  par  le  départsment  dans  l'administra- 
tion des  propriétés  nationales. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
des  offres  du  sieur  Troémé  et  renvoie  le  surplus 
de  sa  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

3°  lettre  det  ciloyent  de  ta  Côle-d'Or,  qui  ré- 
clament la  justice  de  l'Assemblée  pour  le  second 
bataillon  des  volontaires  de  leur  département, 
indignement  trahis  à  Longwy,  lors  de  la  reddi- 
tion de  cette  place,  lia  demandent  pour  lui  l'a- 
vantage de  voler  les  premiers  à  l'ennemi  et  de 
recouvrerl'ëclatdont  avaient  brilléses  premières 
armes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

4*  Lettre  de  MÊI.  Gintrand  et  Courlkiade,  com- 
mitiairet  de  la  commune  de  Cahort,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  d'une  somme  de  3,000  livres, 
qui  leur  avait  été  remise  pour  procéder  &  l'ar- 
restation du  sieur  Chotard,  directeur  des  posles 
de  Cahors.  Ils  y  joignent  les  pièces  justillcatives 
et  ils  demandent  si  l'intention  de  l'Assemblée 
ei^t  qu'ils  retiennent  646  livres  qui  leur  restent 
de  cette  somme,  ou  s'ils  en  doivent  tenir  compte 
k  la  municipalité. 

'L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comilé 
de  surveillance.) 

5°  Adreite  det  adminiilrateurt  du  dittricl  di 
Bel/ori,  qui  envoient  à  l'Assemltlée  l'extrait  du 
procès-verbal  de  la  formation  des  compagnies 
et  bataillons  des  gardes  nationales  du  canton 
de  Giromagny. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

6»  Adreue  des  ofUciers  et  soldats  du  67'  régiment, 
ei-d^aant  Auvergne,  nui  jurent  de  s'ensevelir 
sous  les  ruines  delà  place  de  Neuf-Hrisach  qu'iU 
défendent,  plutôt  que  de  souffrir  que  l'ennemi 
arrache  le  drapeau  tricolore  qu'ils  tiennent  dans 
leurs  mains. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

7°  Lettre  de  M.  Corbeau,  commandant  un  ba- 
tailhn  d'artillerie  à  fieuf-iirisack,  qui  supplie 
l'Assemblée  de  déterminer  sur  quels  fonds  se- 
roDt  prélevés  les  sommes  dont  les  soldats  d'In- 
fanterie incorporés  dans  l'artillerie,  pourraient 


être  redevables  à  la  masse  du  régiment  qD'îli 
ont  quittés,  et  celles  nécessaïraa  pour  acneler 
.auxdits  soldats  des  souliers,  chemises  et  sutni 
eltets.  Il  annonce  que  le  plus  grand  ordre  et  la 
plus  parfaite  harmonie  régnent  dans  le  batailloo 
qu'il  commande. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comiléa  dt 
l'ordinaire  des  finances  et  mililsIrB  réaaii.) 

8"  Lettre  de  H.  May,  eltosen  d»  la  stcttom  Btn- 
bourg,  qui  donne  des  renseigoements  reletifc  M 
sieur  Prat,  capitaine  au  83*  râgimeut. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  %.a  comité  da 
surveillance.) 

9"  Nlition  des  eiloyeiu  lUrM  dé  lUinx,  qri 
demandent  que  la  loi  du  19  Juin  1792,  quiar 
donne  le  brùlement  de  titres  de  nnMiisin  dui 
divers  dépôts  publics,  s'étende  jusqu'à  eenx  «pi 
les  particuliers  conservent  par  une  ridicule  n- 
Mité! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  do  Juar.) 

iO»  Pétition  du  "'—'  '-  -—•-'•—-   - 
plie  l'Assemblée 
sur    plusieurs    demai  ._ 

relatives  à  son  traitemeni; 

pouvoir  exécutif,  sont  restées  Jusqu'ici  sans  ré- 
ponse. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  ili 
liquidation.) 

U"  Pétition  du  tiear  Martin,  qui  demm* 
qu'un  rapport  soil  fait  sur  la  demande,  présentée 
par  lui  à  la  date  du  19  août,  et  qui  avait  peur 
out  de  faire  fabriquer  des  couvertures  impéné- 
trables A  l'eau. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commu- 
sion  des  armes.) 

M.  VergnlAud .  Je  demande  que  tous  \ein- 
mités,  et  surtout  le  comité  militaire,  fasseat  w 
état  ou  plutôt  un  tableau  détaillé  de  tous  ïeiit- 
crets  rendus  sur  les  objets  qui  les  concemtietii 
durant  le  cours  iJe  la  législature. 

M.  Guylcn-HorvesD.  J'appuie  la  propositiio 
de  U.  Vergniaud  et,  pour  en  permettre  uneei^ 
cution  plus  facile  et  plus  prompte,  je  demanda 
que  chaque  comité  nomme  dans  son  seia  «i 
commissaireàcet effet.  Ce  commissaire  relMtn 
les  décrets  sur  les  procès-verbaux  de  rAssemblK 
et  en  dressera  un  état  raisonné. 

(L'Assemblée  adopte  la  propositiou  de  il.  ït^ 
gniaud,  ainsi  amendée.) 

H.  VergniaHil.  Je  demande  rexécutioii  Ji 
décret  par  lequel  la  commune  de  Paris  f>l 
tenue  de  faire  passer,  au  ministre  de  rimârjen'. 
un  état  de  l'argeuterie  et  des  efTels  prtcioi 
sortis  des  maisons  ci-devant  royales  et  de*  é|lait 
paroissiales  ou  supprimées.  Je  demanda,  f* 
outre,  que,  le  ministre  de  l'intôrieur  ra  taii' 
compte  sous  deux  jours  â  l'Asgomtjlêe. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
M.  GoHpIllea»,  sfcrétair»,  donne  iKtt 
d'une  lellre{l)  dt  >l.  Sernan  minUlr&  it*  tatttm 
:  qui  annonce  les  différentes  dispositioiueïitf- 
iiiées  et  des  géricraiix  et  ù  laquelle  «ïl  >* 
l'avis  donné  par  le  général  llumourtoii  tooik* 
citoyens  français  des  deux  dtinnrlrmuil!:  '» 
Ardennes,  Grandpré,  Sainte-Mcnéltoitld,  Clo- 
mont,  Sedan,  Méiières,  Itocroy  et  Itélhel;  eM 
lettre  est  ainsi  connue  : 


lui,   cloaûM  » 
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Paria,  le  \2  septembre  1792,  l'ao  iV  de  la 
liberté  et  I"  de  l'égalité. 

■  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  reçu  depuis  ma  dernière  lettre  au  Corps 
législatiroes  dépêches  de  M.  Ituault,  comman- 
dant à  Lille:  de  H.  le  maréchal  Luckuer,  de 
M.  La  Bourdonna ve,  de  M.  Kellermann,  de 
M.  Dumouriez  et  ae  M.  Biron.  Je  vais  Monsieur 
le  Président.  Taire  passer  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif  une  esquisse  fidèle  de  ces  différentes 
dépêches. 

•<  M.  Ruault,  commandant  à  Lille  m'annonce 
que  les  ennemis  ont  voulu  attaquer  ses  avant- 
postes,  mais  il  me  mande  en  même  temps  que 
des  troupes  qu'ila  faitsorlir  les  ont  déterminés 
à  faire  leur  retraite. 

«  Ce  général  m'annoace  que  les  Autrichiens  se 
Tortifienl  au  bourg  de  Lannoy,  et  qu'ils  envoient 
des  détachements  pour  piller  et  faire  contribuer 
nos  villages  frontières.  J'ai  donné  des  ordres 
&  M.  Morton,  commandant  par  intérim  i  j'en 
adresse  à  M.  La  Bourdonnaye  pour  lui  procurer 
des  renforts,  J'ai  demantié,  un  des  uhers  de 
l'armée  de  H.  Dumouriei  pour  les  commander. 

•  M.  Dumouriez  a  envoyé  des  instructions  sur 
la  conduite  à.  tenir  sur  celte  frontière  qu'il  con- 
naît bien;  je  n'ai,  en  un  mot,  rien  négligé 
pour  rassurer  les  esprits  et  pour  nous  faire  re- 
prendre avant  peu  l'offensiveque  nous  avons  été 
momentanément  obligés  d'abandonner  pour  nous 
préparer  à  frapper  un  grand  coup  sur  ta  grande 
armée.  Nous  attacher  fortement  au  tronc,  c'est 
je  crois,  Monsieur  le  Président,  le  parti  que  nous 
devons  prendre  :  si  nous  parvenions  &  le  déra- 
ciner, noua  serons  aisément  maîtres  de  ses 
branches.  Il  serait,  Monsieur  le  Président,  infini- 
ment utile  que  les  citoyens  convaincus  de  cette 
vérité  ne  prissent  pas  de  l'émoi  pour  de  petits 
événements  qui  sont  inséparables  d'une  guerre 
défensive  sur  une  frontière  aussi  étendue  que 
celle  de  la  France. 

«  M.  Dumouriez  m'a  fait  passer  une  adresse 
qu'il  a  faite  aux  citoyens  des  départements  qui 
avoisinent  son  armée.  Cette  adresse  dont  je  joins 
ici  un  exemplaire  est  digne  d'être  connuedu  Corps 
législatif  :  il  y  reconnaîtra  l'énergie  d'un  fran- 

tais  qui  ne  respire  que  pour  être  libre,  et  prêt 
tout  sacrilierpour  Findépendancede  son  pays. 
«  M.  Dumouriez  m'annonce  que  les  ennemis  ont 
abandonné  un  de  leurs  camps  avec  une  précipi- 
tation extrême.  Les  soldats  disent  que  celte  pré- 
cipitation est  l'efTet  de  quelque  grand  événement 
arrivé  dans  l'intérieur  de  l'armée  ennemie;  M.  Du- 
mouriez, sans  croire  à  la  cause,  a  profité  de^ 
elTets  en  ^'emparant  de  tout  ce  que  les  ennemis 
avaient  abanuonné. 

f  Dans  une  dépêche  du  10,  M.  Dumouriez  me 
fait  passer  le  plan  de  différentes  opérations  mi- 
litaires des  plus  importantes  et  qui  pourront 
amener  avant  peu  des  événements  majeurs;  si 
la  fortune  ne  trahit  les  plans  sagement  combi- 
nés de  nos  généraux,  peut-être  bientôt  appren- 
drons-nous que  nos  ennemis  ont  eu  tort  de 
penser  que  les  Français  ressemblent  tous  à  ceux 
qui  ont  lâchement  vendu  Verdun  et  Longwy. 

•  M.  Kellermann  m'annonce  son  arrivée  à 
Saint-Dizieri  les  hussards  de  sa  légion  se  sont 
plusieurs  fois  mesurés  avec  l'ennemi,  toujours 
ils  ont  eu  un  avantage  marqué;  ils  ont  fait 
quelques  prisonniers  de  guerre,  pris  quelques 
cnevaux  et  tué  quelques  hommes.  L'accord  par- 
fkit  dans  les  vues  et  les  moyens  d'exécution  qui 


régnent  entre  M.  Kellermann  et  M.  Dumouriez 
me  parait  du  plus  heureux  augure. 

•  La  marche  des  ennemis  est  encore  incer- 
taine, mais  comme  ils  se  sont  ébranlés,  nous 
saurons  avant  peu  quels  sont  leurs  vrais  projets. 
Nos  généraux  paraissent  les  avoir  tous  prévus. 

•  M.  Biron  me  dit  qu'il  ne  s'est  passé  aucun 
événement  militaire  dans  l'étendue  de  son  com- 
mandement, mais  il  m'annonce  qu'une  forts 
inondation  a  fait  quelques  ravages  à  ses  ligues 
de  la  Loutre  ;  le  général  Custine  s'occupe  &  la 
manière  de  remédier  à  ce  contre  temps.  M.  Biroa 
m'annonce  en  même  temps  que  le  général  Per- 
rière vient  d'être  établi  par  lui  commandant  & 
iluningues. 

"  il  La  Bourdonnaye  a  commencé  à  mettre  de 
l'ordre  à  Keims  et  à  Chàlons  ;  j'espère  tout  du 
zèle  et  du  civisme  de  ce  général;  il  fait  fabri- 
quer un  grand  nombre  de  piques. 

•  Je  SUIS  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Sif/né  :  Sbrvan.  ■ 

Suit  l'avii  (I)  à  loiu  Us  citoi/em  françaii  de» 
deux  déparcementt  det  Ardenneiet  de  laMarne, 
et  particulièrement  des  districts  de  Yoviièret, 
Grand-Pri,  Sainte-Meiteliould,  Clermont,  Sedan, 

Méuèret,  Hocroy  et  Retkel. 

>  Citoyens,  l'ennemi  fait  des  progrès  sur  le 
territoire  des  hommes  libres,  parce  que  vous  ne 
prenez  pas  la  précaution  de  faire  battre  vos 
grains,  de  les  porter  sur  les  derrières,  pour 
qu'ils  soient  sous  la  protection  des  troupes  fran- 
çaises, d'apporter  au  camp  de  vos  frères  les 
tourrages  et  les  pailles  qui  vous  seraient  payés 
comptant  pur  vos  compatriotes,  qui  respectent 
votre  propriélé.  Au  lieu  de  cela,  toutes  vos  sub- 
sistances sont  dévorées  par  les  sateliiles  des 
despotes;  leurs  chevaux  sont  nourris  de  vos 
fourrages  sans  qu'il  vous  en  revienne  aucun 
payement;  c'est  ainsi  que  vous-mêmes,  vous 
donnez  à  vos  cruels  ennemis  les  moyens  de  sub- 
sister au  milieu  de  vous,  de  vous  accabler  d'ou- 
trages, et  de  vous  remettre  dans  l'esclavage. 
Citoyens,  je  vous  somme,  au  nom  de  la  patrie  et 
de  la  liberté,  de  faire  apporter  dans  nos  diffé- 
rents camps,  vos  grains  et  vos  fourraues,  en  fai- 
sant constater  par  vos  ofllciers  municipaux  les 
quantités  que  vous  apporterez. 

■  Je  vous  somme  pareillement  de  faire  retirer 
vos  bestiaux  et  vos  chevaux  derrière  nos  camps, 
sinon  je  serai  obligé,  pour  le  salut  de  la  patrie, 
de  sacrifier  vos  intérêts  particuliers,  de  me  con- 
duire avec  vous  comme  se  conduisent  nos  bar- 
bares ennemis,  et  de  faire  fourrager,  et  tout  en- 
lever dans  vos  villages,  afin  qu'eux-mêmes  n'y 
trouvent  pas  à  subsister. 

•  Vous  particulièrement,  district,  de  Sedan, 
Méziëres,  UrandPré,  Vouziéres  et  Sainte-He- 
neliould,  je  vous  invite  à  profiler  de  l'Apreté  de 
vos  montagnes  et  de  l'épaisseur  de  vos  forêts, 
pour  m'aioer  à  empêcher  l'ennemi  d'y  pénétrer. 

•  En  conséquence,  je  vous  annonce  que  si  lea 


(1)  Par  snîte  d'un*  errtnr  du  procèi-veibal,  cet  avit 
du  féDéral  Dumonriei  a  éti  publié  k  la  séance  dn 
i  leptembrg  (vny.  Àrchtset  parUmeiitt^ret,  Bèms  vo- 
lume, patô  34().  Non*  De  l'aront  redooni  ici  que  p^rea 
e'éUU  d'abord  la  plaça  réelle,  easuile  parce  que  la  pri- 
seute  copie  pria*  inr  l'ongiau  aux  Archive*  mliima- 
lettCarLon  IM,  chenise  318,  s>  16,  pouvait  permetlre 
le  eonirOle  du  texte  de  la  Bibliothèque  nuiouate. 
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Prut'sieus  et  les  Autrichiens  s'avancent  pour  tra- 
verser les  défilés  que  je  garde  en  force  ;  je  fer.ii 
sonner  le  locstn  dans  toutes  les  paroisses  en 
avant  et  en  arrière  des  forêts  d'Argonne  et  de 
Hazarin  ;  à  ce  son  terrible  que  tous  ceux  d'entre 
TOUS  qui  ont  des  armes  à  feu  se  portent  chacun 
en  avant  de  sa  paroisse  sur  la  lisière  du  bois 
depuis  Gheveniîe  jusqu'à  Passaracit,  que  les 
autres  munis  de  pelles,  de  pioches'et  de  naches, 
coupent  les  bois  sur  la  lisière,  et  en  fassent  de^ 
abatis  pour  empêcher  les  ennemis  de  pénétrer  ; 
par  ce  moyen  prudent  et  courageux,  vous  con- 
serverez votre  liberté,  ou  vous  nous  aiderez  » 
donner  la  mort  à  ceux  qui  voudront  vous  la 
ravir. 

•  Je  requiers,  au  nom  de  la  loi  et  au  nom  de 
la  patrie,  tous  les  administrateurs  de  départe- 
ments et  de  diatrictB,  tous  les  officiers  munici- 
paux de  donner  tes  ordres  sur  leur  responsabi- 
lité pour  l'exécution  des  ditlérents  objets  de  celtes 
proclamation  ;  quiconque  y  mettra  oostacle  sera 
dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  comme  l&che 
ou  parjure;  mais  comme  cette  mesure  serait 
trop  lente,  je  déclare  qu'en  cas  que  j'y  sois  forcé. 
J'emploierai  totis  les  moyens  militaires  que  j'ai 
dans  les  mains  pour  faire  exécuter  ce  que  je 
crois  nécessaire  pour  te  salut  de  la  patrie. 
«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 
'  Signé  :  DUMOURIEZ.  • 

(L'Assemblée  applaudit  vivement  à  la  lecture 
de  cet  avis  et  en  décrète  l'impression.) 

M.  Cbnrll«r.  Je  demande  à  appeler  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  la  conduite  des  citoyen^ 
auxquels  cette  adresse  est  envoyée.  H  semble 
d'après  le  ton  même  de  cette  pro'clamalion  que 
le  généra!  Dumouriez  ail  eu  quelques  difliculléB 
à  se  procurer  des  fourrages  pour  les  chevaux 
de  son  armée.  M.  Pontard  nous  disait  tout  à 
l'heure  qu'on  avait  craint,   en  elTet,  la  disettf 

fiendant  quelques  jours  à  l'armée  du  Nord.  II 
auE  que  cela  n'existe  plus  h.  l'avenir.  Je  demande 
que  tous  ceux  qui  n'obéiront  pas  aux  proclama- 
tions des  généraux,  ne  puissent  profiter  désor- 
mais des  indemnités  accordées  par  les  décrète 
pour  les  pertes  qu'ils  auront  éprouvées. 
(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Char 

Vne  dépulation  de  la  municipalité  de  Montge- 
Ton,  district  de  Corbeil,  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation,  présente  vinfit-deux 
de  ses  concitoyens  qui,  avec  quarante,  qui  goiil 
partis  pour  les  frontiëres,  forment  un  corps  de 
soixante-deux  défenseurs,  sur  ceul  cinquante 
dont  celle  commune  est  composée.  U  sollicite 
pour  eu.\  l'admission  au  serment  et  l'autorisa- 
tion de  défiler  devant  le  Corps  législatif. 

M.  le  l'réilideni  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Ces  jeunes  trens  s'avancent  en  bon  ordre,  ju- 
rent de  vaiticre  ou  de  mourir  et  traversent  la 
salle  au  milieu  des  applaudissements. 

ËM  passant  devant  le  bureau  neuf  hommes 
mariés  de  cette  commune  exposent  que  leur 
pays  est  entouré  de  bois  dangereux  et  qu'ils 
n'ont  pas  de  gendarmerie  nationale.  Ils  se 
chargent  de  les  garder  pourvu  qu'on  leur  four- 
nisse des  chevaux. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable, 
et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

L.'s  canonuiers  de  la  commune  du  Havre,  qui 
ont  conduit  à  Sai»t-f)enii  les  canont  et  2,4006iMtJef  s 


]  pour  le  camp  de  ParU,  se  présentant  &  la  faam. 

I  lis  prêtent  le  serment  de  aerTir  jusqu'à  li 
mort  la  liberté  et  l'égalité  et  de  maiQteair  aa- 
tiiiit  qu'il  sera  en  leur  pouvoir  la  Bôcurité  du 

I  {lersounes  et  des  biens. 

M.  le  Président  applaudit  &  leur  lèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  bi' 


(L'Assemblée  ordonne  la  meatioa  hoaonble.) 
M.  le  PréeldcRt  cède  le  fauteuil  &  M.  Hé- 
raall  de  Séebellea,  prétident. 


U  curé  de  Meaux  est  adaiiB  à  la  barre. 

Il  se  plaint  de  ce  que  le  maire  de  sa  paroi» 
s  est  refusé  à  offrir  à  la  patrie  le  don  d'au  «leB 
d  argent,  d'un  calice  et  de  deux  cloches  oa'il 
destinait  aux  besoins  de  la  guerre. 

M.  le  Présldenl.  L'Assemblée  appIaadU  i 
voire  civisme,  elle  se  félicite  de  recefoir  din 
son  sein  un  prêtre  citoyen  et  patriote  Je  niu 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  envoie  cette  réclamatioD  lu  po» 
voir  exécutif,  pour  que  le  maire  de  cette  » 
roisse  soit  tenu  de  se  coûforoier  aux  décreb.] 

6'n  membre,  au  nom  du  eamiU  d^  l'ëxtraÊrë- 
naire  des Jinancet  présente  un  projet  de  Aiad 
l'our  mettre  à  la  tUspusition  du  minUtrà  de  t» 
lérteur  vne  tomme  de  150,000  Uuret  pour  nh*- 
Mir  aux  /rail  faits  par  le  département  des  Dm- 
Sèvres  pour  réprimer  les  conlre-réuolvlioan^m 
du  district  de  Châtilhn.  lustonnatm 

I  N»  "f'H^A^T^'"'  '^''"'«"de  la  question  prn.     i 
labié,  fondée  sur  ce  que  déjà  on  a  mis  à  la  dit- 
[OsitFon  du  minislre  de  l'intérieur  tme  som» 
de  deux  miUionB  pour  subvenir  aux  fraieUft     ' 
dans  le  département  des  Deu.-ï-Sèvres.  ainsi  me 

obligés  de  développer  une  foroe  importante  iZ 

réprimer  les  ennemis  intérieurs.  "'*'^'*"*''  **" 

(L'Assemblée  prononce  la  question  préaialik, 

U.  CMplUtimn,  secrétaire,  tJonoe  lecture  te 

lettres  suivantes  :  ■■.^lureta 

i' Lettre  du  président  de  fassembtre  iUtlonk 
d,L  département  de  Ut-el-Garonne ,  qui  aMOlW 
tiue  ce  département  a  nommé  pour  «s  w* 
sentants  à  la  convention  nationale; 

MM- ™aIot,  <fa  la  législature  actuelle, 

Paganel,  de  la  UgUlatare  aelutlU. 

ClaveriB,  ereonilituattl 

Larroche.  ' 

O'ifs  applaudissement*.) 

2-  Lettre  du  président  de  fastemhUu  >w<m^ 

''H  département  d^  Q.r,,  qui  a^n^e  oaSTÏ 

tiarlcment  a  nomm^  pou? «es  ?ep;^|nU„"it 

tflnvention  nationale:  i"TOBui«n«i« 

iMM.  Laplaigne  ^ 

Descamps  i 

Cappin  \  de    Us  M^bWM 

Manbon-Hontaiit  (       aeluHU. 

Laguire  ) 

Barbeau  du  D&rran. 
(  Vi/i  applaudusemenls.) 

3"  Lellre  de  plutinrs  volt 
'/''parlement  de  la  Char 
yinr  la  frontière,  qui  dei 
It^urtt  appointements  qu', 
Ifouen  et  qu'on  leur  v  a  i^. 
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(L'ÂBsemblée  renvoie  la  leUre  au  pouvoir  exé- 
culif.) 
4"  Lettre  de  M.  Itoland,  {\)minUtre de  l'intérieur, 

3 ni  envoie  la  copie  il'une  lettre  du  direcloire  du 
êpartemenl  de  l'Allier,  par  laquelle  on  lui 
marque  que  les  ouvriers  deniaiideiit  le  prix 
excessirde  12  livres  pour  la  fabricaliou  de  chaque 
pique  et  Bi  on  doit  e»  pa-seï'  l'adjudication  au 
rabais;  cette  lettre  est  ajjisi  co[i(;ue  : 


*  Monsieur  le  Président, 

*  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
lettrt!  que  le  directoire  du  dêparienient  de  l'Allier 
vient  de  m'écrire  pour  me  fairo  part  du  prix 
excessif  de  12  livres  par  pique  que  les  ouvriers 
exigent  pour  leur  fabrication  et  pour  me  deuian- 
dcr  s'il  doit  eu  passer  l'adjudication  au  rabais  à 
ce  prix.  J'y  joins  aussi  copie  de  la  réponse  que 
je  laisàce  corps  adininistraiif:  rAsseuiblée  na- 
tionale verra  que  jèlui  propose  d'employer  à  cette 
fabrication  les  grilles  en  fer  des  différentes  mai- 
sons religieuses  supprimées,  comme  devant  di- 
minuer beaucoup  la  dépense,  sans  détériorer  la 
valeur  de  ces  maisons  ;  mais  que  cette  disposition 
particulière  d'une  portion  de  biens  nationaux 
n'étant  pas  avouée  par  le  Corps  législatif,  j'avais 
l'honneur  de  lui  en  écrire,  pour  avoir  à  cet  égard 
son  assentiment. 

•  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  lui  soumettre  cette  proposition  qui 
me  paraît  intéressante  dans  les  circonstances, 
et  l'engager  à  y  statuer  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible,  en  rendant  sa  décision  commune 
à  tous  les  déparlements. 

■  Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  l'rcsidenl, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«  Le  minisire  de  l'inlériear, 
•  ^né  :  IloLASU.  ■> 

(L'Assemblée  adopte  celle  proposition,  conver- 
tie en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

b"  Lettre  de  .W.  Itoland,  mimalre  de  litUérieur, 
qui  envoie  le  compte  des  dépenses  dont  il  a 
ordonné  le  payement  pendant  les  trois  <lcriii('res 
semaines  du  mois  d'août,  comme  ministre  de 
l'iiilérieur. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  linances.) 

6°  Lettre  de  M.  Santerre,  commandant  général 

frovisoire  de  la  garde  naliun-U-.a^ai  demande  que 
a  trésorerie  nationale  soit  autorisée  à  délivrer 
des  coupures  d'assignats  pour  faire  compter  le 
prCt  à  tons  les  volontaires  enrôlés,  tant  pour  les 
frontières,  que  pour  le  camp  de  Paris;  cette  lettre 
est  ainsi  connue  : 

Paris,  le  12  septembre  1792,  l'an  IV' 


!  12  septembre  1792,  l'an  IV' 
de  la  liberté,  l'"''  de  l'égalité. 


«  Monsieur  le  Président  (2) , 

•  Chargé  de  Taire  compter  le  prêt  à  tous  les 
volontaires  enrôlés  tant  pour  les  frontières  que 
pour  le  camp  de  Paris,  je  ne  puis  le  faire  qu'avec 
des  coupures  d'assignats. 


I    nationale*.  Carton,  t64,  chemiM  3 
'^  niitionnlr*,    Cnrion   16t,  chsmiso  3 


"  Lorsque  j'en  aï  fait  demander  à  la  trésorerie 
nationale,  on  a  répondu  qu'on  ne  pouvait  m'en 
donner  sans  une  autorisation  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur  le 
Président,  de  faire  autoriser  la  trésorerie  natio- 
nale à  m'en  donner  dans  la  proportion  d'un 
dixième  de  tous  les  payements  qu  elle  me  fera. 

■  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
•  Le  commandant  général  provUoire, 
•  Signé:  Santerre.  i 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition,  convertie 
en  motion  par  un  de  ses  membres.) 

Un  jfvne  peniionnaire  de  Vincennes,  le  sieur 
Pellée  est  admis  à  la  barre 

II  fait  hommage  à  la  patrie  du  fruit  de  ses 
épargnes,  montant  à  10  livres  4  sols,  il  regrette 
rjiie  son  ige  ne  lui  permette  pas  de  voler  aux 
frontières. 


(L'Assemblée  accepte  roffrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès- verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.] 

La  Société  des  omit  de  la  liberté  et  de  t égalité  de 
b'ontainebleaii  se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  sociité  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie,  pour  ie  soulagement  des  veuves  et  orphe- 
lins des  conquérants  de  l'égalité  1,012  livres, 
plus  une  paire  de  boucles  d'argent,  donnée  par 
le  sieur  Févret,  l'un  de  ses  membres  et  sous- 
oHicier  invalide,  qui,  ayant  déjà  contribué  de 
deux  journées  de  sa  solde  et  tout  couvert  de  bles- 
sures honorables,  vient  encore  de  s'inscrire  pour 
voler  à  la  défense  des  frontières. 

M.  le  Présidenl  applaudit  à  cette  offrande  et 
admet  ceux  qui  la  présentent  aux  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Turban  se  présente  à  la  barre. 

il  offre  à  la  nation  nu  habit  d'uniforme,  une 
pique  et  \2  livres  pour  les  frais  delà  guerre. 
Auteur  du  plan  qui  a  servi  de  base  au  décret 
portant  élablissemeiil  du  droit  d'enregistrement, 
il  se  plaint  des  injustices  qu'il  a  éprouvées  die 
M.  Oelcssart;  et  il  réclame  les  droits  dûs  aux 
auteurs  pour  la  propriété  de  leurs  ouvrages. 

M.  I«  Prëaldeat  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offre  et  renvoie  la  demande  au  pouvoir  exfeu- 
tit.) 

M.  DclnHnay,  isCÀngert),  au  nom  de  ta  eum- 
ttone^cIraorf'iRaire,  donne  lecture  d'un  rapport (I) 
et  présente  un  proiel  de  décret  lurlei  honneur* 
àrendre  à  .H.  lieaurepaire,  commandant  à  Verdun, 
qui  préféra  de  mourir,  plutôt  que  de  consentir 
a  la  reddition  de  la  place  :  il  s'exprime  ainsi  : 

«  M.  lieaurepaire,  commandant  du  I"  bataillon 
de  Mayenne  et  Loire,  s'est  donné  la  mort  à  Ver- 
dun, en  présence  des  fonctionnaires  publics  lâ- 
ches et  parjures  qui  ont  livré  le  poste  conûéà 
son  courage. 

•  Les  volontaires  qu'il  commandai!  ont  cru  que 
les  cendres  d'un  aninlela  liberté  s'indigneraient 
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d'être  ensevelies  daus  une  terre  souillée  par  lea 
despotes  étraDRers;  ils  ont  porté  ses.  restes  à 
Saint-Menehould,  et  ils  eut  jure  sur  sa  tombe  de 
le  Ten^r. 

Je  viens,  au  nom  de  ta  commission  extraordi- 
naire, vous  proposer  de  rendre  à  sa  mémoire  les 
honneurs  que  vous  décernez  aux  citoyeEis  qui 
ont  bien  mérité  de  ta  patrie;  cetui  qui  n'a  pu 
soutenir  ta  pensée  que  des  Fran^-ais  aient  été 
capables  de  craindre  un  ennemi,  et  de  céder  à 
ses  sommations  menaçantes,  celui  qui  a  mieux 
nimé  mourir  que  de  donner  à  la  t'rance  le  spec- 
tacle d'un  général  ca|iitulant  avec  des  despotes; 
un  tel  homme  est  un  héros,  la  reconnaissance 
nationale  doit  rimniortaliser  dans  les  fastes  de 
la  patrie,  ou  ptutùt  elle  doit  solemnellainenl 
reconnaître  son  immortalité;  car,  un  grand 
homme  ne  meurt  pas;  et  lorsque  c'est  par  un 
sentiment  profond  du  salut  du  peuple,  qu'il  périt 
pour  le  peuple,  it  continue  de  vivre  pour  ses 
contemporains  et  pour  ta  fiostérité. 

Nous  devons  regretter  sans  doute  que  Beaure- 
paire  ne  se  soit  pas  conservé  pour  la  patrie; 
mai:i  en  devons-nous  moins  applaudir  au  senti- 
ment sublime  qui  lui  a  fait  désirer  la  mcrt?  Et 
parce  qu'il  a  tranché  lui-même  le  fil  de  son  exis- 
tence, devons-nous  en  être  moins  justes  et  moins 
reconnaissants?  Qu'il  tombe  devant  nous,  le  pré- 
jugé insensé,  qui  trop  lonetempa  nous  a  l'ait 
douoer  le  nom  de  faiblesse  et  de  fureur  au  cou- 
rage des  Brutut  et  des  Caion, 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  que  celui  qui  n'in- 
voque la  mort  que  pour  fuir  radversilé,  et  parce 
qu  il  ne  sait  pas  être  malheureux,  fait  une  ac- 
tion glorieuse  ;  mais  Beaurepaire  n'est  pas  mort 
en  homme  faible  et  désespéré;  son  trépas  n'a 
été  que  le  refua  de  revoir  la  lumière  après  qu'elle 
a  éclairé  dcslraliisons  et  des  perlidies  :  il  a  jugé 
que  sa  mort  nous  serait  ijIub  utilu  que  sa  vie; 
qu'il  fallait  que  cette  (;rande  et  terrible  le^on 
encourageât  les  timides,  rairermll  les  cNance- 
laats,  qu'elle  devint  le  premier  supplice  des 
cœurs  laclies  qui  ont  abjuré  la  liberté;  et  qu'en- 
lin  elle  apprit  aux  satr^lliles  de  la  Prusse  et  de 
l'Aulricbe,  qu'on  n'asservît  point  un  pays  tant 
qu'ilexiste  des  hommes  qui  n'ont  pas  vainement 
juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Nous  vous  proposons  de  traiter  Beaurcnaite, 
comme  Itome,  si  elle  eût  conservé  sa  liberté, 
uiït  traité  Caton  et  Brutus.  Plaçons  sa  cendredans 
le  Panthéon  tran^ais;  que  son  nom  y  soit  gravé 
pour  la  honte  éternelle  de  ceux  qui  ont  réduit 
cette  âme  énergique  à  l'extrémité  de  renoncer  à 
servir  son  pays,  autrement  que  par  l'exemple 
d'un  rare  et  sublime  dévouement. 

Le  territoire  français,  depuis  le  Panttiéon  jus- 
qu'à Sainle-Menehould,  est  couvert,  en  ce  mo- 
ment ,  de  balaillona  ttérissés  de  baïonnettes  et 
de  piques.  Imaginez  de  quelle  impression  pro- 
fonde seront  frappés  tous  nos  guerriers,  en 
voyant  passer  au  milieu  d'eux  un  char  funèbre, 
portant  les  restes  d'un  homme  mort  pour  la  li- 
berlé  :  celle  vue  élèvera  les  âmes,  inspirera  le 
courage,  et  animera  tous  les  cœurs  du  désir  de 
la  vengeance. 

Dira-t-on  que  les  honneurs  du  Panthéon  doi- 
|tre  réservés  aux  grands  talents  ?  Le  plus 
aés  talents  c'est  de  servir  sa  patrie  et  de 
mourir  pour  elle. 

Cbei  un  peunle  libre,  n'allons  pas  peser  dans 
une  froide  balance  les  récompenses  dues  au 
courage,  et  celles  dues  au  génie  ;  honorons,  dans 
un  soldat  parvenu  à  des  grades  supérieurs  après 
quarante  années  de  services  sans  reprocties,  ho- 


norons cette  classe  de  militaires   &i   dédaignen- 
sèment  traitée  par  l'orgueit  ari&lacratiqut.  et 


chez  laquelle  cependant,  depuis  la  RévdïutiOD, 
nous  n'avons  trouvé    que   ou        '  "    ' 
courage  et  des  taie  ni  a. 


patriotisme,  du 


Craindriez- vous  de  multiplier  les  bonneun 
publics?  Eh!  queltionime,  illustré  par  un  gntti 

f;énie  ou  par  des  services  éclatants,  ne  sers  pu 
lonoré  d'être  placé  à  côté  de  celui  dont  la  mort 
fut  un  tribut  à  la  gloire  de  la  nation,  et  quis'»! 
montré  véritableiDent  un  Français. 

Croyez,  que  cet  acle  de  la  reconnaissance  pu- 
blique ne  sera  pas  perdu  pour  votre  glolnii 
ra])pellera  à  nos  descendants  des  souvenmiw- 
norables  pour  vou>j  :  ils  diront  :  Dans  celte  ura 
reposent  les  centres  d'un  soldat  citoyen  gu 
s'immola  pour  la  liberté,  le  jour  où  les  repn- 
sentanlB  du  peuple,  rassasiés  des  rois,  vouiml 
la  tyrannie  à  l'exécration  publique,  et  jurèrtH 
de  nous  délivrer  des  rois  et  de  la  royaulë.Voio 
le  projet  de  décret  que  la  commission  vous(>p» 
pose  : 

•  L'Assemblée  nationale,  décrète  queleror^ 
deBeaurepaire.commandantdu  premier  lâlaiUci 
de  Mayenne-et-Loire,  sera  iranaporté  de  Sitni-'- 
Meneliould  à  Paris,  et  déposé  au  Panthéofi  tm- 
cals. 

1  L'inscription  suivante  sera  placée  sur  a 
tombe  : 

/(  aima  mieux  se  donner  la  mori. 
Que  de  capitaUtr  avec  le»  tgram. 

t  Sa  pension  de  retraite  continuera  d'»* 
payée  à  sa  veuve,  et  ensuite  à  son  lils. 

-  Le  président  esi  chargé  d'écrire  à  la  tmi 
Le  pouvoir  exécutif  est  cliargé  de  l'exécutioDA 
[irésent  décret.  • 

(L'Assemblée  adopte  h  runanimllé  ce  proiu* 
décret.  Slle  en  ordonne  l'impression,  ainsi  f* 
celle  du  rapport  et  en  décrète  leur  emw  I 
l'armée.) 

H.  Chaaillea.  La  nation  française  s'eS  »>•■ 
quittée  envers  M.  Beaurepaire  par  le  moaumni 
qu'elle  élève  à  sa  mémoire,  mais'.  Messieiin.fft 
ne  l'est  pas  envers  la  veuve  de  ce  brave  isnass» 
et  de  son  flls  unique.  M.  Beaurepaire,  m» 
vait  depuis  quarante-cinq  ans  dans  le  corw ip 
carabiniers  n'avait  d'auiru  forlunc  que  a  (*î- 
sion  ;  je  demande  que  celte  penitiou  soil, — ' 
nuée  a  sa  veuve  et  à  s""  '''" "  •"-* 

(L'Assemblée  décrète 
dieu.) 

Lei  canonaien  é^  la  sc-clum  dM  Q^talH- 
sont  admis  à  la  burre. 

Ils  sollicitent,  aianl  de  marclier  aux  trooiif» 
leur  admission  au  serment  et  raulorisaiioe  it 
dénier  devant  rAiscmblée. 

H.  le  Pr^Menl  répond  i  l'orateur  cl  «■ 
corde  l'autorlsatkn  demandée. 

Ces  braves  citoyens  s'avancent  enbon«rd3 
jurent  de  vaincre  ou  de  mourir  et  iravenNi* 
salle  au  milieu  des  applaudisâcnienU 'kfi'- 
semblée. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mcotiuD  bofiont* 

Det  tmrchMdt  ie  boit,  tenant  i^hantitf  ■  -^ 
Louvier  à  Partt,  lont  admis  à  la  Lnm. 

Ils  offrent  à' ' «ur  1m  fnli*» 

guerre  1 ,475  H,m>  ;  uo  i  Uem  do  ne  pm»* 

faire  davantage. 

U.  I«  Pré.  mrl  CI  l«ir 

les  honneurs  bu  u.  i 


1  iils  jusqu'il  Im 
»  propos!  tiond 
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(L'Assemblée  acceiite  l'olTraode  avec  les  plus 
vifs  apptaudUseinenls  et  en  décrète  la  mention 
honoranle  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

M.  Marliol,  au  nom  da  comité  de  l'extraordi- 
naire dds  finances,  présente  un  projet  de  décret, 
tendant  à  proroger  juiqii'au  \"  janoier  prochain 
la  circulation  des  coupent  d'intérêt  d'aisignats, 
époque  à  laquelle  ils  seront  bràUs  ;  ce  projet  de 
dccrel  est  ain^i  cun(,-u  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
rcmbourgemont  des  coupons  d'Intérêt  annexés 
aux  assignats,  fixé  au  I"  mai  171)2,  n'a  pu  s'eE- 
tecluer  entièrement  dans  ce  délai,  et  que  beau- 
coup de  citoyens,  soit  à  cause  de  leur  éloigne- 
ment  des  caisses,  soit  par  d'autres  oiistacles, 
n'ont  pas  été  à  même  d'en  faire  l'écbange  au 
terme  prescrit  par  le  décret  du  30  janvier  1792, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Bon  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  t". 

•  Jusqu'à  l'époque  du  1"  janvier  procliain,  les 
receveurs  des  contributions  publiques  et  la  caisse 
de  l'extraordinaire  recevront  en  payement  les 
coupons  d'itttérôt  d'assignats  connus  dans  les 
valeurs  de  3  livres,  4  livres  10  sols  et  la  livres- 
Art.  L>. 

«  Ces  coupons  après  avoir  été  éclian;;és  à  la 
caisse  de  l'extraordinairo  contre  des  assignats  de 
5  livres  et  de  plus  basses  valeurs,  seront  brûlés 
dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  3. 

■  Les  receveurs  des  contributions  publiques 
sont  autorisés  à  recevoir  dans  leurs  caisses  les 
coupons  portant  le  millé.sime  de  1791,  soit  qu'il» 
soient  réunis  à  ceux  de  17'JL'  et  nw,  soit  qu'il? 
en  soient  séparés. 

,  Art.  .'i. 

■  lieux  dcsiliis  coupuiis  rnii_:tc  porteraient  que 
'  les  millésimes  de  1792  ot  I  /y3,  seront  rclusés 
'     dans  toutes  les  cai.sses,  et  ne  pourront  élrc  rem- 

Iwursés  sous  aucun  prétexte.  « 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  citoyen  so'.dal  Vt-iiaiit  de  CIMons,  se  présente 
à  la  barre. 

Il  donne  plusieurs  renseignements  sur  la  si- 
tuation de  1  armée.  Le  maréchal  Luckner  a  donné 
I     ordre  à  ses  troupes  de  se  porter  à  SaiiUe-Me- 
V    neliould  au  devant  de  l'ennemi.  L'obéissance  dea 
troupes  envers  leurs  cbefs  promet  une  victoire 
'i    assurée.  A  Uormans,  des  volontaires  des  armées 
ont  été  arrêtés  et  forcés  de  retourner  à  Cliilons. 
:-    Le  régiment  Walch-lrlandais,  arrêté  à  Epernay, 
f    n'était  point  muni  d'ordres  du  généralisime.  \)cs 
0    cocardes  Dlanches  ont  été  trouvées  sur  eux  et  on! 
servi  à  découvrir  leurs  intentions  perfides.  On 
s'est  emparé  de  vingt  et  un  gentiisnommes  ver- 
'    ricrs,  do[it  les  dispositions  étaient  plus  que  sus- 

*  pectes.  A  Ctiâlons,  quelques  soldais  ont  voulu  si' 
tf  porter  aux  prisons  et  ont  e.\cité  du  trouble.  Un 
r'  espion,  reconnu  pour  tel,  a  été  tué;  mais  la  pré- 
1^   sence  du  marécbal  Luckner,  qui  y  est  accouru, 

a  rétabli  l'ordre  et  le  calme.  Le  bataillon  de  Paris, 

*  I"  Sini;:.  1.  XMX. 


(léjfi  très  fatigué,  a  paru  mécontent  de  se  trans- 
porter à  Sainte-Menebould,  mais  le  désir  de  com- 
battre l'ennemi  a  ranimé  son  courage. 

H.  le  Présideni  applaudit  à  ces  détails  et 
accorde  à  ce  citoyen  les  bonneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  compte  rendu  &  la 
commission  extraordinaire.] 

M.  M«lhl«n  Dnmas,  au  nom  d^  comité  mi- 
litaire,  présente  un  projet  dé  décret  sur  Ut  can- 
tonnements où  doivent  se  rendre  les  bataillont  et 
i:ompagnies  de  volontaires  nouvellement  formés;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : , 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
zèle  du  grand  nombre  de  citoyens  qui  volent  à 
la  défense  de  la  patrie,  et  qui  les  porte  tous  avec 
un  égal  empressement  au  poste  le  plus  près  de 
l'ennemi,  pourrait,  s'il  n'était  dirigé  suivant  le 
plan  général  des  opérations,  nuire  a  leur  succès, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

t  Après  la  publication  du  présent  décret,  aucun 
bataillon  ou  compagnie  ne  pourront  être  retirés 
du  département  où  il  en  aura  été  formé,  qu'aprt's 
que  les  citoyens  formant  ces  bataillons  et  com- 
jiagnies,  seront  armés,  équipés,  et  que  leur  des- 
tination aura  été  déterminée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 


•  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'indiquer 
les  cantonnements  où  devront  se  rendre  succes- 
sivement les  bataillons  et  compagnies  de  volon- 
taires nouvellement  formés,  et  dont  ils  ne  de- 
vront sortir  que  par  les  ordres  du  ministre  ou 
des  généraux.  « 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adople  le 
projet  de  décret.) 

M.  Mathieu  IPumn»,  au  nom  du  comté  mi- 
litaire, présenle  un  projet  de  décret  sur  le  recru- 
IdiMiil  des  troupes  ai  ligne;  ce  projet  do  décret 
est  ainsi  conçu  : 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
recrutement  des  troupes  de  ligne  est  nécessai- 
rement ralenti  par  la  prompte  tonnation  d'un 
grand  nombre  de  bataillons  de  volontaires  et  de 
compagnies  franches;  considérant  qu'il  serait 
d'autant  plus  utile  de  recruter  les  régiments, 
qu'à  mesure  qu'il  y  manque  des  hommes  au 
complet,  les  armes  restent  inutiles;  voulant  in- 
diquer aux  citoyens  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  pour  défendre  la  patrie  en 
danger,  après  avoir  entendu  son  comité  mili- 
taire, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

<  Tout  garde  national  volontaire  qui,  déjà 
compris  dans  la  formation  d'un  bataillon  qui  ne 
serait  pas  encore  armé  et  équipé,  préférerait  de 
s'engager  dans  un  réRimenlde  troupes  de  ligne, 
recevra  une  somme  de  30  livres  pour  chaque 
année  d'engagement. 

Art.  2. 
Le  garde  national  volonlairc  qui  se  sera  eu- 
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gagé  recevra  3  sous  par  lieue  pour  se  rendre  à 
son  régimenti  et,  lorsqu'il  y  sera  arrivé,  on  lui 
Tera  le  décompte  de  sa  paie  à  dater  du  jour  qu'il 
aura  cesBé  de  le  toucher  dans  le  bataillon  de 
volontaireB  où  il  servait. 


■  L'ABsembiée  nationale,  déroge  k  toutes  lois 
aiitérieureE  qui  pourraicut  être  contraires  à  111 
disposition  de  l'article  précédent.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  !H«lhl«a  Dumas,  au  nom  du  comité  mi- 
Uliiire,  présente  un  iirijel  de  décret  sut  In  levée 
d^une  compagnie  Irimclu;  proposée  far  31.  d'Ilin- 
giu',  sout  la  dénominaiii/n  de  cumpagnU  tranche 
de  la  liberté  de  Hosetitlial;  ce  projet  de  dûcret 
est  aiDsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  pour  la  levée 
d'une  compagnie  franclie  proposée  par  M.  d'IIin- 
gue,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  {ranch:- 
de  la  lil/erlâ  de  Rosentkal;  considérant  que  le 
décret  du  9  de  ce  mois,  en  arrêtant  toute  nou- 
velle formation  de  corps  de  troupes  légères, 
laisse  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  les  former, 
soit  en  bataillons,  soit  en  compagnies  franches, 
conformément  aux  lois  auLérieures,  et  le  pou- 
voir de  les  désigner  sous  telle  dénomination  qui 
sera  jugée  convenable,  renvoie  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé. • 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  av  nom  du  comité  de  l'examen  det 
comptât,  présente  un  projet  de  décret  sur  la  péti- 
tion da  fieur  Uertin,  ci-devaiil  receveur  gént'ral 
des  parties  catuellet,  tendant  à  obtenir  uite  com- 
pensation de  400,ÛUO  livres,  sur  le  prix  de  son 
of/icei  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  an  nom  du  comité  de  l'e^camen  de.< 
comptes,  sur  la  pétition  du  sieur  Uertin  ci-du- 
vant  receveur  général  des  parties  casuelles,  pur 
laquelle  il  demande  à    compenser,  avec  une 

Eartie  dn  prix  de  son  ofliue,  la  somme  de 
U0,000  livres,  qu'il  est  tenu  de  verser  à  la  tré- 
sorerie nationale,  eu  vertu  du  décret  du  10  août 
dernier,  comme  provenant  des  fonds  de  sa  re- 
cette, décrète  qu'il  n'y  aura  lieu  è.  délibérer  sur 
ladite  demande,  saut  audit  sieur  Uertin  à  porter 
dans  lu  dépense  de  son  compte  les  reprises  qu'il 
pri-tend  devoir  lui  être  allouées,  pour  Être  sou- 
mises à  la  vériricaiion  des  commissaires  de  la 
comptabilité,  et,  sur  le  tout,  cire  slalué  par 
l'Asâcmblée  nationale  ce  qu'il  appartiendra.  • 
(L'Assemblée  adopte  ce  iirojel  de  déurct.) 
M.  4à«iiplll«aa,  secrétaire,  reprend  la  lecture 
des  Icltres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'.\s- 
senibléf:: 

1"  IMtredeiS.  Custine, lieutenant  général,  com- 
miindant  Carmée  campée  sar  la  Lauter ,  con- 
cernant l'indemnité  à  accorder  en  faveur  des 
nias.-:cs  des  régiments,  pour  la  perlu  qu'elles 
éprouvent  sur  les  assignats,  cette  lellre  est  ainsi 
conçue  : 


Au  qnartier-ginirai,  à    fViaiembûurg. 

le  8  septembre  1792,  l'anlV'de  Ulibe 
et  le  I»  de  l'égalité. 

'  Monsieur  le  Président  (1). 
»  J'ai  l'honneur  de  représenter  ft  l'ÂBBembi 
nationale,  la  nécessité  de  décréter  une  iode 
nité  en  faveur  des  maues  des  régimeots  po 
la  perte  qu'elles  éprouvent  sur  les  assigna 
perte  qui  dans  tes  garnisons  et  cantonneiKi 
du  Bas-Rhin  est  presque  de  la  moitié. 

•  L'envoi  de  cette  indemnité  est  d'autant  pi 
pressante,  que  faute  des  objets  auxquels  d 
doit  servir,  la  santé  du  soldat  pourrait  Boofi; 
considérablement  à  l'entrée  delà  mf" — ' — 
son  dans  un  climat  rigoureux. 

<■  Le  lieulenant-générat  e 

l'armée  campée  lur  la  Lnlt. 
■  Signé  :  CtimNB.  • 

(L'Assemblés  renvoie  la  lettre  au  comité  A 
taire,  pour  en  faire  son  rapport  inceasamiMA' 

f  Lettre  d'un  kant  juré  dti  départemaâ  t 
l'Aude,  à  la  Haute  Cour  nationale  tCOrlévH,  y 
observe  que  dans  l'état  actuel  de  la  BÏuleCi» 
nationale  sa  présence  n'est  plus  nécMnin  I 
Orléans;  il  demande  &  s'en  ratoumar  duuM 
département. 

M.  Garrcan  fait  remarquer  que  kt  naaili 
juijes  n'ont  pas  encore  tenuiné  leurmuHDB.1 
s'étonne  que  jusqu'à  présent,  ils  ae  ae  mM 
pas  occupes  de  la  contumace  contre  les  ■■■ 
et  demande  qu'ils  soient  tenus  d'en  nit 
compte.  iÀpplauditicmenti.) 

M.  Thurlal.  La  question  présentée  parl.bt 
reari  ne  saurait  être  discutée  après  ledM 
rendu  bier  par  l'Assemblée;  il  s'agit,  d'ailtm 
à  cette  heure  de  se  prononcer  sur  ta  MH 
adressée  par  un  haut  juré.  Je  suis  d'aviidtk 
renvoyer  dans  son  département,  car,  liasi^ 
sio[i  est  achevée,  c'est  une  dépense  amtttti 
sans  utilité  que  de  le  retenir  a  Orléans. 

M.  «-vajoii.  Je  propose  l'ordre  du  jour  nà« 
sur  ce  que  c'est  à  la  Haute  Cour  k  juger  du  k-. 
soin  qu'elle  peut  avoir  des  grands  jurts  tM 
par  les  départements  et  que  c'est  &  ellie  de> 
renvoyer  h  ils  lui  deviennent  inutiles. 


:t"  Lettre  de  M,  Danton,  minûtra  cb  ta  f«ik 
qui  envoie  une  lettre  d'adhésion  du  tribiMl* 
district  de  Lavaur  aux  décrets  de  1' 
nationale  depuis  le  10  août. 

(L'Assemblt'c  ordonne  la  mention  » 

1°  Lettre  de  M.  CCauidrs,  minittre  4m 
luins  publique»,  à  laquelle  sont  ~  ' 
mations  de  plusieurs  anciena  C 
bien  mérité  de  la  patrie  et  que 
de  choses  a  privés  de  leurs  plaowe 
tenients  qui  y  étaient  attachés,  et  qull- 
depuis  le  mois  de  janvier  daiulM',  h' 
alors  échu  des  appointemeats  oui  1m~ 
attribues  et  des  gratificalloiu  dont  Ui 
dil  jouir  jusqu'alors  à  titre  de  ■ 
[uintements.  || 

(1/ Assemblée  renvoie  la 
de  l'ordinaire  des  fi  ).) 
..       ,^ 


(Il  Are 


tùtionuUt,  O  V 
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lien  de  U.  Marchand,  mililaire,  qui  se 

es    vexations,  qu'il  a  essuyées  et  de- 

latice. 

mbiée   renvoie  la  pétition  au  comité 

lion  de  plusieart  eitoyem  tnilitaires.  qui 

ent  de  la  levée  du  camp  de  Maulae  et 

position  des  armées. 

mbIée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 

■aordinaire.) 

Mon    des  facteurs   det  meuageriet,  qui 

[lent  des   vexations   et  des   injustices 

'ouvent  journellement  du  sous-iermier 

3ort  des  marchandises. 

mblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 

illance.) 

lion   du  conseil  général  de  la  commune 

TS,  département  de  l'Eure,  par  laquelle 

de  des  récompenses  certaines  pour  les 

!  qui  reaiporteront  des  victoires.  U  da- 

ncore  qu'on  mette  à  priic  ta  tête  du  duc 

iwiclt. 

emblée  renvoie  la  pétition  k  la  commis- 

raordinaire) 

Hon  du  iieur  Chasserant,  lieutenant  et 

lire  du    département  de  l'Eure,  district 

,  par  laquelle  il  dénonce  plusieurs  abus 

dans  son  département  et  résultant  de 

iité  des  mesures  et  de  l'étendue  des  ar- 


imblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 

tion  publique.) 

ive  Malkias  ftob^t-Hetseln  et  le  sieur  Hen- 

lopograj'hts  de  l'Assemblée  nationale,  soul 
la  barre. 

mnent  lui   proposer  d'étendre  les  con- 

:es  qu'ils  ont  dans  leur  art  et  d'ajouter 

anche  d'utilité   nationale  k  celles  déjà 

es  par  l'Assemblée. 

Président  répond  aux  pétitionnaires 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

emblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 

ction  piblique.) 

ince  est  suspendue  k  onze  t)eures  du 


SEMBLÉE  NATIONALE  LEGiSLATlVB. 
judi  13  septembre  1792,  au  matin. 
Smle  de  la  séance  permanente. 


ince  est  reprise  h  dix  heures  du  matin. 

''iliassicr,  secrétaire,  donne  lecture  du 

verbal  de  la  séance  du  lundi,  10  septeui- 

2,  au  soir. 

semblée  en  adopte  la  rédaction.) 

ilofjen  nommé  Fressard,  se  présente  à  la 

X|)rime  ainsi  : 

'.sentants    d'un   peuple  libre  et   digne  dt' 

journée  du  10  aoiU  1792  formera  une 
à  jamais  mëjuorable  dans  les  fastes  du 
olulion  ;  cliacun  était  à  son  poslc  :  le^^ 
urs  du  despotisme  pour  massacrer  les 
le  la  litiei'té!  les  vrais  citoyens  pour  la 


reconquérir;  vous,  pour  prononcer  le  vœu  na- 
tional. Votre  intrépidité  n'est  point  restée  au- 
<les30us  du  courage  des  généreux  patriotes  qui 
iichetaient  de  leur  sang  la  plus  éclatante  des 
victoires  du  peuple  français  ;  en  vain  connais- 
;^iez-voustousles  périls  delà  tyrannie  victorieuse: 
vous  êtes  demeurés  inébranlables,  et  par  la  plus 
indulgente  hospitalité,  parla  contenance  la  plus 
héroique,  par  les  plus  sages  dispositions,  par  le 
plus  sublime  appel  à  la  souveraineté  nationale, 
vous  avez  sauvé  la  France.  Tous  les  vrais  ci- 
toyens sanctionnent  vos  énergiques  mesures;  ils 
y  adhèrent  avec  d'autant  plus  d'enthousiasme, 
qu'ils  placent  en  elle  la  certitude  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  de  la  paix  et  de  la  prospérité  na- 
tionale. 

-  Mais,  avant  de  déposer  vos  éminents  pou- 
voirs entre  les  mains  des  nouveaux  représen- 
tants que  vous  demandez  à  la  nation,  permet- 
lei-moi,  législateurs,  de  vous  rappeler  deux 
importants  devoirs.  Si  vous  quittez  votre  poste 
avant  de  les  avoir  remplis,  vous  n'auriez  point 
l'ait  pour  la  patrie  tout  ce  que  vous  auriei  dd 
faire  :  elle  vous  demande  avec  instance  d'or- 
ganiser l'instruction  nationale  et  de  fixer  déli- 
uitivement  les  secours  publics;  rien  n'est  plus 
urgent. 

■  11  s'agit  d'épurer  les  mœurs  dissolues  des 
citoyens,  de  rendre  la  génération  naissante 
meilleure  que  la  génération  actuelle;  il  s'agit 
encore  d'accélérer  (fie)  les  plus  cruelles  incerii- 
Ludes,  de  tarir  les  pleurs  des  infortunés,  d'extir- 
per pour  jamais  la  mendicité. 

"  Si  vous  déléguez  à  ta  Convention  nationale 
cet  important  travail,  combien  de  mois  s'écou> 
leront  avant  qu'elle  puisse  l'entreprendre!  Bt 
cependant  l'hiver  est  la  saison  de  l'étude  :  l'biver 
est  la  saison  des  besoins. 

1  Pères  de  la  patrie  !  voyeï  toute  la  jeunesse 
frangaise  vous  demander  des  instituteurs  pa- 
triotes, éclairés  et  vertueux  ;  pères  des  malheu- 
reux! voyez  tant  de  malades,  de  vieillards, 
d'orphelins  solliciter  un  asile  et  des  secours. 

»  Tous  les  préliminaires  sont  terminés;  les 
rapports  étant  imprimés  depuis  plusieurs  mois, 
vos  réflexions  les  ont  approfondis  :  quelques 
jours  suffiront  pour  développer  toutes  les  opi- 
nions et  parvenir  aux  sanes  résultau.  Veuillez 
donc,  au  moins  consacrer  trois  séances  par 
semaine  à  ces  discussions.  Sauveurs  de  la  patrie  1 
qu'elle  vous  doive  encore  ce  double  bienfait. 
Me  retournez  pas  dans  vos  foyers  que  vous 
n'ayez  élevé  un  temple  à  la  science  et  un  hos- 
pice à  l'infortune  :  alors  votre  nom,  déjà  si 
chéri  par  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'éi^a- 
lité,  sera  cité  avec  vénération,  tant  que  les 
hommes  sentiront  le  prix  d'une  éducation  libé- 
rale et  qu'ils  souriront  à  la  vue  de  l'indigence 
soulagée.  >  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
pétition  et  son  inscription  au  procès-verbal.) 

Un  citoyen  de  Jtu^éf.qui  désire  taire  son  nom, 
est  admis  k  la  barre. 

Il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  un  don  pa- 
triotique de  20  livres  pour  les  Irais  de  ta  guerre. 
M.  le  Président  remercie  le  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 


Le  tieur  Duv'iuier,  lieulenanl  en  troisième  à  la 
tuile  du  corpt  d'artiUerie  des  colonies,  est  admis 
à  la  barre,  il  se  plaiiil  de  eoh  itiuorpo ration  illc- 
jialc  dans  le  corps  de  l'artillerie  de  la  marine- 
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M.  Ciaman  secrétaire,  doniie  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  St.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tion* pubLiqaet,  relative  à  une  nouvelle  fabrica- 
tion ae  poudre  du  sieur  Dutertre. 

(l-'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
des  annes.) 

'2°  Lettre  de  M.  Clavière  mtniiire  des  conlribu- 
tium  publiques,  qui  envoie  pluBieurs  exemplaires 
du  lableau  qui  présente  létal  de  situation,  au 
8  i^cplembre  présent  mois,  de  la  conleclion  des 
matrices  de  rôles  de  la  contribution  foncière 
da[is  les  83  départements,  pour  l'année  1791, 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

'A"  Lettre  de  IL  Holand,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  qu'il  est  parvenu  à  faire  dresser 
sur  l'ctat  de  la  maison  de  secours,  un  rapport 
qui  mettra  l'Assemblée  eu  état  de  juger  la  situa- 
tion de  cette  caisse. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et  le 
charge  de  faire  incessamment  un  rapport  sur 
cet  olijet.) 

'1°  Adresse  des  administrateurs  de  Cliàteaa- 
Thierry,  qui  annoncent  que  deux  compagnies  de 

gendarmerie  nationale  à  cbeval  du  département 
e  l'iiris,  ont  nommé  leurs  oriiciers  et  qu'ils  sont 
impatients  de  se  mesurer  avec  l'ennemi- 

(L' Assemblée  applaudit  à  leur  courage  et  or- 
donne la  mention  nonorabte.) 

5°  Adresse  dit  conseil  de  la  commune  d'Agen,  qui 
l'crit  à  l'Assemblée  qu'il  s'ensevelira  sous  les 
ruines  de  l'état  plutôt  que  de  souiTrir  qu'il  soit 
porte  la  moindre  atteinte  à  la  souveraineté  na- 
liuiialti. 

(L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  civi- 
ques de  la  commune  d'Agen  et  en  ordonne  la 
mention  honorable.) 

6°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
liosay,  qui  annonce  que  M.  Uaudouin,  conciertje 
de  M.  Varsal,  l'ait  don  à  la  patrie  :  1°  d'un  bassin 
à  barbe;  2°  de  deux  timbales  en  formes  de  cas- 
solulle.avec  leurs  couvercles  ;  3'  d'une  lampe  de 
nuit  et  de  sa  bobèche;  4°  d'un  petit  verre  monté 
sur  pied,  en  forme  de  calice,  le  lout  en  argent, 
poinçon  du  Paris  pesant  4  marcs,  2  onces;  s'  de 
dtiux  épaulettes  à  graine  d'épinard  et  d'une 
dragonne  à  glands  d'or,  pesant  avec  les  garni- 
tures en  drap  rouge  et  bleu,  4  onces,  deux 
^ros;  ()•  d'une  paire  de  pistolets  d'ai'cou,  mar- 
qués sur  le  tonnerre  du  nom  de  (iuillard  à  l'aris; 
/"  enfin  d'un  fusil  de  petit  calibre  sans  baion- 
nelte. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  apolaudissemenls  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  au  donateur.) 

Le  sieur  d'Ossemont,  citoyen  de  ta  section  des 
Arcis,  se  présente  à  la  barre.  * 

11  fait  hommage  d'un  bouclier,  utile,  dit-il. 
aux  citoyens  armes  de  piijucâ. 

M.  le  Prësident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


M.  le  l^ësiileal  répond  au  pétitioauài 
lui  accorde  les  honneurs  de  ta  séance. 

(L'Assemblée  rcnvaic  la  ilemande  au 
de  législation  ' 

M.  P«rrl«  demande  à  l'Assemblée  _. . 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  aulorui! 
livrer  les  passeports  nécessaires  pour  Ir:  un 
de  deux  canons  fabriqués  dans  les  aldien 
GhaJllot,  pour  la  commune  de  Lons-le-$siÉ« 
département  du  Juru. 

(L'Assemhlâe  rend  le  décret  demaadt 
H.  Perrin.) 

Le  sieur  Sibon  se  présente  à  la  barre. 

Il  demande  puur  récompense  de  set  ttru 
une  place  à  l'hétel  des  Invalides. 

M.  le  Président  répond  au  pétiliocoïc* 
lui  accorde  les  bonneurs  de  lu  séance 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  ^ 
exécutif.) 

M.  GaBftu,  secrétaire,  donne  lectuR  i" 
L'itredes  écoliers  du  collège  de  Loa/uiiu.dtKf 
de  plusieurs  citoyens  de  cette  com\ 

en  don  patriotique,  les  écoliers, 

100  livres,  provenant  des  prix  qui  ttevilK' 
être  distribués;  te  maire,  une  somme  if  ItfJ* 
également;  wi  journalier,  Claude  Saca^.'»l 
ouït  de  sa  poche,  évaluée  à  20  sols. 

(L'Assemblée  ordonne  la  menliou  Airt 
de  ces  diverses  offrandes  qu^elle  aoapb^ 
les  plus  vifs  applaudi sseiueuts.) 

M.  HaftN fer.  Je  demande  le  renffflv^ 
(Je  rinstrnctiOQ  publique  de  rexameDÀ'^ 
lion  des  secours  à  accorder  au  b^  ' 
Louhans,  qui  a  perdu  ses  rcvi^nijs  |«k^ 
pression  des  revenus  palrîiuoiiiau.'i  deli<^ 
ce  nom. 

(L'Assemblée  ordonne  lo  rcnvoi.i 


Il  fait  hommage  de  sa  croix  de  Saialtf 
qu'il  destine,  dit-il,  au  secours  des  (Nia' 
enfants  des  braves  citoyens  qui  ootf^' 
la  journée  du  10  août- 

U.  le  ■■réildenf  répond  k  M.  BoniiRl»< 
accorde  les  bonueurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  hoatfrf 

Le  maire  et  Us  gardc's  nalianaln  it  ftl^T 
sont  admis  à  ja  barre. 

Ils  exposent  que,  venus  à  Paris  pour  - 
une  caisse  remplie  d'argenterie,  qui  ïcu 


U  pour  ,1^1 
,  quiïcU'B 
.  jioDtbaisrV 
porte  iii^M 
urcui  *  !*■ 
AssemM»  ■ 
leur  driàVS 

imorlhfli^fc 


et  dans  la  maison  des  dame»  JioDtbaiS8''l 
le  Touchelf  située  &Ccrcay  et  dipo«MU>< 
de  surveillance,  ils  seraient  lieurcm  it 
le  serment  de  l'égalité  devant  l' 

M.  le  Prétident  applaudit  à  leur  orià*' 
les  admet  au  serment.  ^^ 

Ils  jurent  de  servir  jusqu'à  lamorlhftÇ^ 
et  l'égalité  et  d'assurer  autant  qu'il «t»*!'"'' 
pouvoir,  la  sécurité  des  personnes  et  M*""' 

(L'Assemblée  ordonna  la  inentioii  \aÊfi^'^ 

Le  sieur  Lafunlan  nàgciciant  /TdafiÉ. ***•"' 
^Espagne,  est  admis  &  la  barre. 

U  expose  que  les  Te.\ations  qu'Mt  Ifiy^ 
les  Français  dans  ce  pavs  doivent  Atret**^ 
à  la  malveillance  '  T'  ipéritis  dtstf^lll 
l'ancien  pouvoir  ïav-i,  et  que  iN  ?■•£ 
notre  commerce  avec  royagate  »i(«"l? 
ta  malversatiou  de  (  enU.  Il  oOïe  **'' 

ner  à  cet  égard  (  ^"^ 
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'  M.  Rfihl.  Je  demande  qu'il  aoit  fait  mention 
du  zèle  du  pétitionnaire  et  qu'on  renvoie  la  dé- 
.■nonciatioii  au  comilé  diplomatique.  Je  propose, 
len  outre,  qu'eu  l'autorise  à  se  retirer  devant  le 
(pouvoir  exécutir,  cour  lui  Taire  part  des  ren^ei- 
:gnement9  particuliers  qu'il  peut  avoir. 

{L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  au  co- 
mité diplomatique  et  après  avoir  décrété  la 
meution  honorable  de  son  zèle,  invile  le  sieur 
Lafontan  à  donner  ses  renseignements  au  pou- 
voir exécutif.) 

Im  municipalité  de  Nogenl-iur-Mame  est  admise 
A  la  barre. 

Elle  ofTre  en  don  patriotique  la  somme  de 
665  livres  9  sols  pour  les  frais  de  la  guerre  et 
162  livres  ô  sols  pour  les  veuves  et  enfants  des 
citoyens  qui  ont  péri  dans  la  journée  du  10  août. 
Cette  commune  annonce,  en  outre,  que  mal- 
gré le  petit  nombre  de  ses  habitants,  elle  a  fait 
partir  pour  les  frontières  un  détachement  de 
volontaires  nationaux  armés  et  équipés  à  ses 
frais;  qu'un  second,  aussi  armé  et  équipé,  attend 
avec  impatience  l'ordre  du  départ  et  que  ces 
braves  volontaires  ont  juré  de  ne  revenir 
qu'après  avoir  extermine  les  tyrans;  enfin, 
qu'elle  adhère  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  Préaldenl  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
«le  l'offrande,  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

M.  Gamon,  secritaire^  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

1"  Lettre  det  élèves  du  collège  de  Tarbes,  qui 
offrent  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
la  somme  de  SOO  livres,  provenant  des  prix  qui 
'  devaient  leur  être  distribués. 

•  Le  directoire  du  département,  disent-ils,  a 
arrêté  que  les  prix  à  distribuer  consisteraient 
:  en  des  branelifs  de  laurier  et  de  chêne.  " 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

2'*  Lettre  du  sieur  Fleuri/,  ndminiilrateur  de  la 
manufacture  de  coton  appartenant  à  l'hôpital  de 
Cherbourg,  département  de  la  Manche,  qui  offre 
en  don  patriotique  quatre  habits  nationaux  et 
une  pique. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande,  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifij 
applaudissements.) 

M.  Bai(çn«n\,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  donne  lecture  d'un  rap- 
port (1}  et  présente  un  projH  de  décret  tendant  à 
autoriser  la  commune  de  Éléri  à  acheter  aux  hé- 
ritiers du  sieur  Thomas  lUeasnier,  un  terrain  des- 
liné  à  pratiquer  une  communit-.ation  commode  au 
marché  aux  blis  de  celle  ville;  il  s'e.xprime  ainsi  : 
Messieurs,  votre  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  a  été  saisie  d'une  proposition  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  au  sujet  de  la  commune 
de  Bléré,  dotit  voici  les  termes  ; 
■  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 


(1}  Arrhiees  nationalet.  Carton  Dvu,  pièce  n 


commune  de  Bléré,  du  12juillet  1791,  par  laquelle 
il  demande  d'être  autorisé  à  acheter  avec  )e 
seizième  qui  lui  revient  sur  la  vente  des  biens 
nationaux  dont  il  est  soumissionnaire,  un  terrain 
d'environ  5  chaînées  appartenant  aux  héritiers 
du  sieur  Thomas  Meusnier,  lequel  terrain  serait 
employé  à  pratiquer  une  communication  du 
marché  de  Itléré  à  une  rue  appelée  des  t'ossés. 
attendu  que  les  voies  qui  aboutissent  à  ce  mar- 
ché ne  sont  pas  assez  nombreuses,  qu'il  arrive 
souvent  que  les  voitures  s'y  trouvent  embarras- 
sées, et  qu'il  peut  en  résulter  des  malheurs 
pour  les  citoyens; 

"  Yu  le  plan  de  ce  terrain,  l'état  estimatif  de 
sa  valeur  porté  à  270  livres; 

<  Vu  une  délibération  de  la  municipalité,  qui 
constate  que  ses  dettes  passives  ne  sont  que  de 
1,910  livres; 

•  Vu  enfin  les  arrêtés  du  district  d'Amboise 
des  2  avril  et  23  mai  1792,  un  autre  arrêté  du 
département  d'Indre-et  Loire  du  2  juillet  dernier 
approbatifs  de  cette  demande. 

■  Le  ministre  de  l'intérieur  est  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  d'autoriser  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  iiléré  à  acheter  le  terrain  ci-dessus 
mentionné,  à  condition  toutefois  que  ce  qui  lui 
est  attribué  dans  la  revente  des  domaines  na- 
tionaux dont  il  est  soumissionnaire,  sera  sufli- 
sant,  après  toutes  ses  dettes  payées,  pour  ac- 
quitter les  270  livres  auxquelles  a  été  estimé  le 
terrain  en  question,  et  qu'il  assignera  confor- 
mément à  rartlcle  7  de  la  loi  du  10  août  1891, 
un  fonds  pour  le  payement  des  arrérages  et  le 
remboursement  de  ce  capital  suivant  la  prsgres- 
ston  et  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  le 
décret  à  intervenir. 

•  Le  ministre  de  Hntérieur, 
*  Signé  :  Roland.  ■ 

Il  a  paru,  après  examen,  à  votre  comité,  qu'il 
y  avait  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
avantageux  que  les  issues  du  marché  aux  blés 
de  la  ville  ae  Bléré  soient  assez  vastes  pour 
éviter  toute  espèce  d'accidents  aux  citoyens  de 
cette  commune;  vu  les  délibérations  et  arrêtés 
du  conseil  général  de  la  commune  do  Bléré,  du 
district  d'Amboise,  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  et  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  ânances,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

E  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bléré, 
département  d'Indre-et-Loire,  est  autorisé  à  ac- 

auérir  le  terrain  désigné  dans  sa  délibération 
u  12  août,  appartenant  aux  héritiers  du  sieur 
Thomas  Meusnier,  estimé  par  experts  à  la  somme 
de  270  livres,  ledit  terrain  destiné  à  pratiquer 
une  communication  commode  au  marché  aux 
blés  de  cette  ville. 

«  L'acquisition  de  ce  terrain  sera  faîte  aux 
frais  des  administrés,  et  la  commune  de  Bléré, 
se  conformant  au  surplus  à  l'article  7  de  la  loi 
du  10  aoûtl791,assigneraun  fonds  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  et  le  remboursement  de  ce 
capital,  suivant  la  progression  et  dans  les  dé- 
lais qui  seront  fixés  par  le  décret  à  intervenir. 

•I  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  seulement.  ■ 
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Qvalrième  queition. 

'  Quelle  position  preadre,  et  quan'l  ? 

'  Uéciiié  à  la  pluralité,  q^u'il  fsut  preixîre  la 
position  de  Gruille,  et  ce  soir. 

'  Ce  fait,  M.  Moreton  a  exposé  avec  plus  de 
mciestie  que  de  vérité,  que  seit  moyens  physi- 
ques et  moraux  ite  lui  permettaient  pas  de  se 
cliartierduM  commandement  aussi  imi«rtanl  que 
celui  'le  celte  frontière;  que  plein  de  zèle  pour 
1':  service  de  la  patrie,  il  désirait  se  concentrer 
dans  les  fonctions  où  il  croyait  pouvoir  lui  être 
Utile;  exempt  d'ambition  et  d'un  vain  amour- 

(TOpre.  il  demandait  que  le  conseil  se  réunit  à 
ni  pi'jur  demander  un  commandant  en  chef, 
sous  le<.)iiel  il  servirait  avec  constance  et  rési- 
gnation. Sur  quoi  le  conseil,  loin  d'adhérer  aux 
mutifs  de  M.  Moreton.  a,  d'une  voix  unanime, 
délitiéré  que  M.  Uoreton  réunissant  la  ixinliance 
des  troupes  ettoutea  les  connaissances  de  la  fron- 
tière, qui  pouvaient  ie  mettre  en  état  d'y  diriger 
les  opérations  de  défen^eâ  auxquelles  on  parais- 
sait devoir  se  borner,  le  conseil  ne  pouvait  que 
former  le  vœu  de  lui  voir  conserver  le  comman- 
dement provisoire  dont  il  était  investi,  et  qu'il 
s'en  référai!  à  lui  seul  dans  le  cas  où  ses  forces 
lui  paraîtraient  insuffisantes. de  demander  aucon- 
seil  exécutif  les  secours  de  conseil  et  d'adjonc- 
tion dont  il  croirait  avoir  besoin. 

>  Ont  signé  :  Moretox,  tUulenaal  générai, 
commandant  mr  Ut,' ro'iliiret 
da  SoTd  en  l'abience  i»  gé- 
néral d'armée;  BelRSOX- 
viLLE,  lieuleKant  général; 
O.MoiiAN,  iitiréchal  de  caïup; 
i\i.¥fiM.i-l,  maréchal  decam)': 
L.1MURLILHE.  maréchal  </<; 
camp;  QlAlIPJIORIN,  «jio».'/, 
directeur  et  commandant  ti 
brigade  du  génie;  CHaNCEL. 
colonel  adjudant  général  ; 
PlLLi;,  lieutenant  eoCynel,  ad- 
judant général  ;BEK!iEloy  co- 
lonel adjudant  général;  'i\.\- 
LCS,  commitiaire  ordonna- 
teur en  chef  de  Carmée  .-(iELIN, 
maréchal  de  camp.  - 

Hécil  des  événements  arrivit  les  li,  7  el  H  sep- 
tembre I71'','  par  le  général  Moreto», 

-  Conformément  au  vœu  unanime  du  conseil 
de  ifiierre  tenu  àMaulde,  le  i'>^eptembre,  re  camp 
a  été  levé  le  même  jour  à  II  heures  du  soir; 
j'ai  conduit  les  troupes  et  hivaqué  avec  elles  à 
Bruille,  el  le  camp  a  été  tracé  et  élaldi  vers  les 
6  heures  du  matin. 

n  Apri'S  rétablissement  du  camp,  le  général 
Beurnonvillc,  qui  ne  devait  partir  que  le  8.  avant 
téniiii(.:né  le  désir  d'aller  camper  le  même  jour 
sous  \alenciennes,  pour  laisser  reposer  le  len- 
demain ;es  troupes;  je  n'ai  pas  cm  devoir  mv 
refuser.  Il  est  parti,  avec  sa  division,  vers  les 
!t  heures  du  matin,  j'avais  renforcé  le  poste  de 
Morlaiine  et  j'y  avais  mis  deux  pièces  de  canon, 
il  y  en  avait  autant  et  un  bataillon  à  celui  de 
Chllleau  1  Abbaye.  Le  commandant  de  Mortapne 
avait  eu  ordre'  de  tourner  les  deux  ponts  qui 
sont  sur  la  Scarpe  et  l'Kscaut;  lit  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  contre  lui  des  forces  trop  supérieures, 
il  devait  se  replier  sur  Château  l'Abbaye  :  le  der- 
nier poste,  en  pareil  cas,  devait  en  faire  autant 
sur-le-champ. 

1  J'étais  revenu  sur  les  10  heures  au  quartier 


3.  «t  prcBdn  a- 

ei    qae£[ac  nw 
«ir    te  coanHMer. 


sénéral  à  Saint-imaiid, 

disposilioas  relatives  à  J  

veau  quartier  général  à  Fi s.  «t 

suite  un  peu  de  nourriture 

j'avais    laissé  au  camp,   p         

M.  ijelin  maréchal  de  camp  itTec  M.  PeiÎMMl.  ad- 
judant général  à  ses  ordres-  Vers  une  ben.^ 
re>;us  prest^ue  coup  sur  <oap.  trois  ordoiaBKeL 
qui  m  apprirent  succeuivemeot  U  prise  de  M* 
laune,  après  uoe  défense  très  Tieuureo»  4* 
1^'  bataillon  de  la  CAte  fOr  et  ceUé  fleOtOM 
lAhbaye.  où  le  1"  bataillon  da  Ite-de-Cii» 
avait  perdu  une  quaraotaine  d'hommes,  son  j^ 
mier  lieutenant-colonel  et  sa  caisse.  Li  P"^ 
(ation  avec  laquelle  on  avait  cru  deroir  qàde 
la  position  deMaulde,  d^près  l'avû  dn  courL 
n'avait  pas  laissé  le  tem^ii  de  retirer  les  baUaa 
de  fourrage  qui  étaient  sur  la  rivière  de  Scv^ 
et  ce  sont  ces  bateaux  qui.  facîlilaat  Je  pinifi 
de  l'ennemi,  ont  été  la  cause  de  la  prise  di  a 
deux  postes.  i 

.  !^nfin,j'ai  reçu  une  lettre  de  TadjodadJI 
rai.  qui  m'annon!;ait  que  l'enneoii  se  "*^ 
sur  le  camp  sur  trois  colonnes,  je  m 
légèrement  ;  mais   déjà  le  maréâtal  < 
Gelin.  se  disposant  à  te   retirer, 
ordre  au  commandant  d'artillerie  d 
cher  en  retraite  ses  pièces  de  poaitii 
dant  au  désir  que  les  troupes  i 
combattre,  il  commentait  à  kâ  m 
lorsque  j'arrivai  sur  le  terraio. 

r  Je  pris  sur-le-champ  mes  dispoeîiiMh/ 
plai.ai  1  infanterie  anr  deux  liraes,  faiauN  V 
a  l'Escaut,  et  la  cavalerie  snr  les  ailes  ;  iKi 
l'instant  oi'i  j'achevai  iit:>n  moureinent.  Ih* 
mandant  d'artillerie  Tint  m'arertir  que  tn#e 
de  position  ayant  déji  cEfeduê  leur  letraALI* 
l'orare  du  général  Gelin,  et  étant  sur  le  cftne 
de  Valenciennes,  ne  P':<uvaieQt  rètro^nàr.  1  1 
ajouta  que  le  généralBe-irnonrille.  arastiV 
avec  la  division  50  ou  Ki  canoaniers'volaMi 
des  bataillons  de  Paris;  il  n'en  reâtaitiwa_ 
pour  servir  ces  pièces,  et  qu'il  avait  loitfs  1 
de  munitions.  ' 

<■  Vovant  l'impossibilité  de  me  serrirdti- 
grosse  artillerie,  manpiiant   de    caïuiaiMn  < 
presque  de  munition,  je  crus  plussandelw  1 
une  retraite  prudente,  que  d'exposer  mMfctw  | 
compagnons  d'armes    â    être    baùns   par  ir  ' 
forces  qu'on   m'annonçait  très   sapêrleon&i 
peut-être  tournés  et  enveloppés,  par  les  br 
lités  qu'en  oITrait  à  l'ennemi  ta  prise  dcMf-  ! 
lasne  et  de  Château-l'Alrbaye.  Je  me  4«A 
donc  à   faire  retirer  ma   co'ioQue  ,' 
\a.v  le  bois  de  Raisffle,  que  j'eus  s 
I  ecluirer,  ma  cavalerie  déplorée  pn 
retraite  et  formant  ens-jile  mon  r- 
Les    troupes    arrivèreoi    en    boi. 
:  portes  de  Valenciennes,  o0  elles  t™ 
:  vers  les  neuf  heures  du  soir,  et,  oà  \ 
i  cantonnées,  tant  dans  la  Tille  que  d 
1  hourgs. 
I      •  Aujourd'iiui  8,  j'ai  fait  parljr  i 

:  Ions  pour  renforcer  le  camp  de  Mas 

le  départ  de  la  division  de  H.  Damsiânii*' 
afTaibli  ;  j'ai  jeté  deux  l>ataillons  i  DoW  ■  I 
au  (.luesiioy,  deux  ï  Gon<I<>,  et  j'en  ai  bûacâV  f 
&  Valencicnne>.  Je  me  disposais  h  nulunerfe  | 
poste  de  Saint-Amand  di-  deux  baliiUow  * 
une  pièce  de  S,  des  miLiiitinn*  «i  ^^  (inBl*  I 
allaient  arriver,  lorsque  j'i        [«,  Ten  4(1  taew 
dn  niatiti,  que  l'ennemi  a^      naît  en  fc(«* 
ceposte.  J'ai  surle-cha        ,    nmand^  Mb)»' 
taillons  avec  le  3'  r  g  eavatemtf  ** 
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vue  de  la  patrie,  aprèt  avoir  été  au  service  de 
Louis  XVI  et  de  ses  frère*;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
nécessaire  de  fournir  un  prorapt  secours  aux 
pensionnaires  et  gens  à  gages  qui  se  vouent  au- 
jourd'hui à  Ja  défense  de  ta  patrie,  après  avoir 
été  au  service  de  Louis  XVJ  et  de  aea  frères  ;  sur 
la  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  le 
rapport  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

_  •  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
fiO,000  livres  pour  être  remise  par  lui  à  la  mu- 
nicipalité de  Versailles. 

Art.  2. 

■  La  municipalité  de  Versailles  est  autorisée 
à  payer,  sur  ladite  somme,  un  quartier  de  gages 
ou  pensions  à  tous  ceux  des  pensionnaires  ou 
«ens  à  gages  qui  étaient  au  service  de  Louis  XVI 
ou  de  ses  l'rères,  et  qui  se  sont  enrôlés  dans  les 
bataillons  de  volontaires  marchant  contre  l'en- 
nemi, en  se  conformant  au  maximum  fixé  par 
le  décret  du  23  août  dernier. 

Art.  3. 

•  La  municipalité  de  Versailles  tiendra  re- 
gistres séparés  des  sommes  payées  à  ces  pen- 
sionnaires ou  gens  à  gages,  en  distinguant  ceux 
qui  étaient  au  service  de  Louis  XVI  ou  de  ses 
frères  ;  elle  tiendra  compte  de  ladite  somme,  et 
versera  au  Trésor  public  les  sommes  qui  n'au- 
raient pas  été  employées. 

Art.  4. 

•  Les  sommes  payées  aux  pensionnaires  et 
gens  à  gages  des  frères  de  Louis  XVI,  seront  à 
valoir  sur  les  rentes  apanagères  qui  forment 
le  gagedes  créanciers  desdits  frèrcsde  Louis  XVI.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Le  sieur  Sir  est  admis  à  la  barre. 

11  représente  que  pour  recompense  de  30  ans 
de  services  militaires,  il  n'a  obtenu  qu'une  pen- 
de 300  livres,  qui  ne  peut  suffire  à  ses  besoins 
et  réclame  une  augmentation  de  secours. 


(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
de  liquidation.) 

Huit  canoiitiiiTS,  noudults  par  les  sii-urs  Perrier 
frères,  sont  admis  à  la  barre. 

Les  sieurs  Perru-r  font  offrande  ù  la  nation 
d'une  pièce  de  canon  du  calibre  de  'i  livres  de 
balles,  do  leur  construction  el  numérotée  191. 
Us  regrettent  de  ne  pouvoir  abandonner  le  pi)ste 
où  les  attarlie  la  nature  de  leurs  travaux  pour 
aller  comliattre  les  ennemis  de  la  patrie.  «  C'est 

riurquoi,  di.sent-ils,  nous  avons  armé  et  équipé 
nos  frais,  8  citoyens  qui  feront  le  service  de 
cette  pièce,  auxquels  nous  ferons  payer,  outre  la 
solde  nationale  qu'ils  recevront,  20  sols  par  jour, 
tant  que  durera  la  guerre.  » 

Ces  huit  citoyens  s'avancent  alors  et  jurent  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie.  «  Nous 
sommes  impatients,  s'écrient-ils  d'arriver  au 


poste  où  nous  pourrons  nous  mesurer  avec  l'en- 
nemi, et  nous  demandons  à  l'Assemblée  de  nous 
indiquer  le  lieu  ofi  nous  devons  noua  rendre. 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
leur  courage,  ainsi  que  de  l'offrande  des  sieurs 
Perrier,  et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécu- 
tif, pour  pourvoir,  le  plus  promptement  possible 
au  départ  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie 
et  seconder  leur  généreuse  ardeur.) 

Les  canonnien  de  la  tecUon  des  TuiUriM  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  jurent  de  serv  .  ,_ 
et  l'égalité,  et  sollicitent  1 
vaut  l'Assemblée. 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde l'autorisation  demandée. 

Ces  courageux  citoyens  s'avancent  en  bon 
ordre  et  traversent  la  salle  au  milieu  dee  ap- 


(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

U.  eamon,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 

lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  &  l'As- 

semblée  ; 

1°  Pétition  d^une  veuve  du  14  Juillet,  la  dame 
Auelin,  qui  sollicite  une  pension. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité  de 
liquidatiou.) 

2'  Lettre  de  M,  Clavière  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  relative  à  la  loi  concernant 
l'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  MM.  Athilte  et  Lecointre,  commis- 
saires de  l'Assemblée  envoyés  dans  les  déparlemenis 
circonvoisins  de  la  capitale  pour  y  aider  le  recru- 
tement du  camp  de  Paris,  qui  continuent  à  rendre 
compte  de  leur  mission. 

Ils  se  sont  rendus  h  Caen  ;  ils  y  étaient  appelés 
par  la  scène  tragique  qui  venait  de  s'y  passer. 
Ils  y  ont  trouvé  les  autorités  constituées  réunies 
et  occupées  à  arrêter  les  suites  de  cet  événement. 
Voici  quelle  fut  sa  cause.  Le  sieur  Bayeux,  pro- 
cureur général  syndic  du  Calvados,  était  depuis 
longtemps  soupçonné  d'entretenir  avec  les  émi- 
grés une  correspondance  contre- révolutionnaire. 
Il  avait  été  mis  en  état  d'arrestation  ;  son  orocës 
fut  instruit,  son  jugement  prononcé;  il  était 
absous,  on  voulut  l'élargir;  mais  le  peuple 
croyant  voir  dans  ce  fonctionnaire  public  un 
coupable  et  un  traître,  s'oppose  fortement  à  l'é- 
largissement. Lès  prisons  furent  forcées  et  le 
sieur  Bayeux  fut  immolé.  Aujourd'hhui  la  tran- 
quillité est  parfaitement  rétaulie. 

Les  corps  administratifs,  ajoutent  les  commis- 
saires, étaient  feuillantistes  corrompus  ;  l'Assem- 
blée électorale  s'occupe  de  leur  remplacement. 
Falaise  a  fourni  500  hommesarmés.  Nous  sommes 
maintenant  à  Lisieux;  la  municipalité  et  les 
citoyens  y  sont  très  patriotes  ;  les  prêtres  réfrac- 
laires  et  les  parents  des  émigrés  ycausentde  la 
fermentation  ;  quelques  châteaux  ont  été  incen- 
diés. 

Le  sieur  Boullanger,  père  de  sept  enfants  les 
a  tous  envoyés  à  la  défense  de  la  paim.  (Appbtu- 
dissemenis.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  ;  mais  en  ce  qui  concerne  le 
zëte  et  le  patriotisme  des  habitants  de  Falaise, 
elle  décrète  que  mention  honorable  en  sera 
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qu'une  division  de  5,000  hommes  venait  d'ôtre 
envovÉe  pour  renforcer  l'armée  de  Dumouriez; 
qu'elle  était  commandée  |iar  Beu  mon  ville,  et  de- 
vait camper  à  Famars.  Vers  (>  heures  do  soir, 
ils  fureat  inrormés  que  la  divisiou  commandée 
par  Morelod  venait  rtiîlro  attaquée,  que  les  cais- 
sons rentraient  dansla  ville,  etquele  plus  grand 
méconictitement  ré(;tinit  parmi  les  soldats:  les 
commissaires  apprirent  uar  un  oCtlcier  du  camp 
de  Famars  que  le  (rénéral  Beurnonville  était  ren- 
tré dans  Vaieiicicnnes.  Ils  le  mandërenli  alors  il 
était  cuncUc;  car  depuis  C4  jours,  il  n'avait  pas 
dormi.  Avec  lui,  ils  se  rendirent  sur  la  place 
d'armes,  et  parvinrent  h  calmer  les  esprits  qui 
dan»  cet  instant  étaient  très  échaultés.  1,eur  pre- 
mier sain  fut  de  mander  M,  Morelon,  pour  savoir 
les  motils  d'une  retraite  aussi  précipitée.  L'élat- 
mujor  resté  pour  protéger  la  retraite,  rentra  sur 
les  'J  hiiures  du  soir; alors  M.  Moretonfit  lecture 
des  arri-tés  du  conseil  de  guerre  et  des  motifs 
de  la  retraite. 

Il  résulte  du  compte  rendu  par  le  général  Mo- 
reton  : 

1°  iJuG  la  levée  du  camp  de  Maulde  est  le  ré- 
sultat de  l'opinion  d'un  conseil  de  guerre; 

2"  Que  la  levée  de  celui  de  Bruille  a  été  impé- 
ricuseioejjt  dictée  par  lescirconstanceet  par  les 
dispositions  préliminaires  faites  avant  son  arri- 
vée sur  |(i  terrain  : 

3°  Qu'à  l'exception  du  poste  de  GhiUeau-L'ab- 
bave  qui  a  cié  maltraité,  il  y  a  eu  peu  de  monde 
de 'tué,  et  qu'en  renloryant  la  garnison  des  trou- 
pes campées  à  Bruille,  il  n'a  fait  qu'avancer  de 
quelques  jours  la  mesure  que  l'opinion  des  mem- 
bres du  conseil  de  guerre  lui  avaient  indiquée, 
pour  l'instant  où  les  places  de  guerre  seraient 
complËlemcnt  approvisionnées. 

Sur  la  réquisition  des  commissaires,  on  tint 
con-^eil  de  guerre  le  lendemain  à  10  heures  du 
matin  :  les  ofticiers  généraux  y  furent  appelés, 
et  les  ordres  furent  donnés  pour  réparer  ce  pre- 
mier échec.  A  3  heures,  le  poste  de  Saint-Amaiid 
lit  nart  des  craintes  qu'il  avait  d'être  attaqué,  il 
réclama  des  munitions  avec  instance.  Les  mu- 
nitions furent  envoyées.  On  assembla  de  nouveau 
te  conseil  de  guerre  :  hieniùt  Saint-Am'and  fit 
part  d'une  sommation  qui  lui  était  faite  de  rendre 
la  ville  l"llc  qu'elle  était  avec  les  canons.  Le 
conseil  du  guerre  délibéra  de  faire  marcher  le 
camj)  do  Kamars,  «t  l'on  lit  sortir  une  division 
de  \aiencieiiiies,  sou.s  les  ordres  de  M.  Lamor- 
liére  :  mais  une  antre  ordonnance  apprit  que  par 
une  très  bonne  ruse  de  guerre,  la  namison  com- 
posée de  5,"00  hommes  était  sortie  de  .Sainl- 
Amand.  et  s'était  repliée  sur  Yalcncinnnes  :  que 

tnir  ce  moyen,  elle  enveloppait  l'ennemi,  et  que 
es  citoyens  île  Saint-Amand,  préférant  livrer 
leurs  propriétés  au  pillage,  plutiit  que  de  cour- 
ber leurs  têtes  sous  le  joug  de  latyrannie,  avaient 
suivi  la  fîurnison.  {Vifs  api'ldiidntenwnli.) 

Le  11,  ou  apiirit  que  le  lils  du  maître  de  poste 
de  Saiiit-Aniand  avait  été  soupçonné  de  trahison, 
et  suspecte  d'être  l'espion  des  Autrichiens.  Il  fut 
arrêté.  La  municipalité  voulut  le  sauver,  ce  qui 
excita  quelques  troubles  et  empêcha  qu'il  ne  lût 
ju^é  :  i-ar  il  perdit  la  vie  avant  qu'on  put  le  citer 
au  tribunal.  L'ordre  pourtant  se  rétablit  à  Va- 
ienciennes. 

Le  jeudi  à  11  heures  du  matin,  les  commissai- 
res requirent  le  licenciement  du  régiment  Cour- 
te», suisse,  en  vertu  de  la  loi  qu'il  firent  procla- 
mer. Les  compagnies  dêpiisorent  leurs  armes 
dans  les  arsenaux:  cette  opération  se  fit  avec 
beaucoup  de  tranquillité.  Les  Suisses  rentrèrent 


dans  leurs  casernes.  Il  s'açissait  de  les  iacorpa 
rer  dans  les  régiments:  cette  mesure  éproun 
quelques  difflcuitÉB,  Les  offlciers  s'opposaient  ii 
I  enrôlement:  mais  ils  furent  forcés  ae  se  sou- 
mettre à  la  loi, 

À  cet  égard,  les  commissaires  observent  qu'il 
serait  peut-être  plus  utile  de  former  en  légion 
ces  Suisses,  que  de  le^  disséminer  ainsi  dans  !« 
régiments.  Ils  soumettent  leur  opinion  à  la  dé- 
cision de  l'Assemblée. 

Les  commissaires  appellent  aussi  son  atteotion 
sur  les  abus  et  dilapidations  qui  ont  lieu  dans 
les  compagnies  fram.'hes.  Ils  observent  qu'elb 
sont  composées  d'une  inllnité  de  personnes  doni 
les  opinions  sont  suspectes,  et  que  (X  sont  au- 
tant de  petites  républiques  mal  organisées,  ou 
chacun  veut  commander  et  où  personne  n'obcîL 
Us  pensent  qu'il  serait  utile  de  créer  pourellei 
un  état-major  jleu  nombreux,  ou  de  les  orgiii»- 
ser  en  bataillons  francs;  qu'alors  ces  compi- 
gnies  seraient  moins  dispendieuses  et  proco» 
raient  plus  d'avantages. 

Les  commissaires  ajoutent  :  -  Les  progrèi  de 
ennemis  ne  s'étendront  pas  plus  loin:  ces  Ir 
gers  succès  ne  doivent  point  noua  effrayer.Ces 
vainement  qu'ils  voudraient  nous  tromper  i» 
des  marches  adroites;  nous  connaissons  Ictn 
but  de  leurs  tentatives.  On  répand  avec  k^ta- 
lion  qu'une  grande  quantité  de  grasse  uHUttr 
de  siège  est  arrivée  a  Mous.  C'est  apparemiw! 
par  la  terreur  qu'ils  voudraient  nous  combUV- 
mais  plus  les  circonstances  seront  difllcito' 
plus  nous  redoublerons  de  courage  et  d'tat^ 
Tous  les  corps  administratifs,  tous  les  trilitfi» 
nous  ont  éle  dénonces.  On  en  demande  1*4^ 
suppression. 

"  Quoique  l'ennemi  exerce  par  lieu  lièresKi' 
ses  ravages  autour  de  Saint-Âmand.  de  Vu'* 
et  de  Maubeuge  ;  que  cette  terre,  ciiitivéc  pM  « 
mains  libres,  ne  paraisse  avoir  été  ferUi" 
que  pour  les  tyrans,  les  habitants  de  c«  n^- 
trées  n'ont  qu'un détir,  celui  d'anéantir  la  tiK^ 
d'esclaves,  qui  voudraient  nous  remettre ua ': 
jouiï-  n  [Vi.'i  applaaâiisements.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  ni' 
litàire  et  k  la  commission  extraordinaire  tti)^ 
et  les  charge  de  lui  faire  le  lendemain  uani|)p^ 
sur  le  moyen  d'employer  le  plus  utilemeol  te 
soldats  suisses.) 

Le  même  tecritaire  donne  lecture  d'une  i'"" 
rfu  maire  et  det  officiers  municipaux  di  f*i* 
ciennes,  qui  font  part  k  l'Assembl^ic  deséri» 
ments  survenus  dans  cette  ville  et  luieata*» 
le  procès-verbal  du  conseil  de  guerre  Wa* 
camp  de  Maulde  le  (i  septembre  vt  le  tidil» 
faits  qui  sa  sont  passés  les  G,  7  et  S  da  tel* 
mois  par  le  général  Morelon,  lieutenant 
commandant  sur  la  fi'oiiticre  du  A'  ' 
est  ainsi  coni;ue  : 

Valenciennes,  le  8  septetB 
-  Monsieur  le  Président, 
•  Le  lieutenant-général  BeurnoDvUle.  *Î*M 
re^u  jeudi  l'ordre  de  M.  Uutnouriex  et  ftiirtnV'l 
cer  une  division  du  camp  de  MauMe  dd  olM'l 
Sedan  et  Verdun,  les  généraux  tinrrni  vu  o^*^! 
de  guerre  le  même  jour,  dont  le  résiiltU  lil 'I 

lever  totalement  le  ca "i  Maulde; et. > '■ 

l'iïot,  les  ordres  les  plii»        cis  ftirent  Aa^'l 
tous  les  chefs  et  cooiman        tsdes  (llBiW»o'*'i 
taillons,  de  se  tenir  prêts,       raire  la  retrtllf-''  y 
conséquence,  hier,  à  ■.;      ii,    r  du  malin.i»»'' 
postes  de  Maulde  ont  <  Ddouaûi  t«^  / 
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raux  n'ont  laissé  pour  défenseurs  de  la  redoute 
qu'on  avait  faite  a  rextréiuité  de  ce  camp,  que 
2  hommes  de  paille  en  factions,  sur  lesquels  les 
Autrichiens  ont  d'abord  tiré  6  coups  de  canon 
vers  les  5  heures  du  matin.  L'armée  a  pris  la 
route  de  Bruille,  et  il  paraît  que  l'intention  des 
généraux  était,  ou  de  harceler  Tennemi,  en  se 
retirant,  ou  d'établir  en  cet  endroit,  sur  les  bords 
de  l'Escaut,  le  reste  des  forces  du  camp  de 
Mauide;  en  conséquence,  les  troupes  ont  marché 
toute  la  nuit  et  le  jour;  mais  soit  que  cette  posi- 
tion n'ait  pas  paru  assez  avantageuse,  soit  que 
les  généraux  aient  eu  d'autres  plans,  toutes  les 
troupes  extrêmement  fatiguées  et  harassées  se 
sont  repliées  sur  Valenciennes. 

«  On  avait  donné  ordre  au  troisième  bataillon 
de  la  Côte-d'Or,  qui  se  trouvait  à  Morlagne,  et 
au  quatrième  bataillon  du  Pas-de-Calais,  can- 
tonné au  Ghàteau-rAbbaye,  de  se  replier  aussi- 
tôt qu'ils  se  verraient  aUaqués  par  des  forces 
supérieures;  les  Autrichiens,  étant  sans  doute 
Instruits  vers  le  malin  qu'on  avait  évacué  lecamp 
de  Mauide,  se  sont  présentés  au  nombre  de 
4  à  5,000  hommes;  l'intrépide  bataillon  de  la 
Côte-d'Or,  en  se  retirant,  a  soutenu  un  long  com- 
bat, où  il  a  montré  la  plus  grande  énergie,  et 
un  courage  digne  des  soldats  Français:  l'ennemi 
a  éprouvé  une  perle  considérable,  et  nous  avons 
perdu  9  hommes  de  ce  bataillon.  Celui  du  Pas- 
de-Calais  a  également  fait  la  plus  vigoureuse  ré- 
sistance, et  a  montré  un  courage  étonnant;  nous 
avons  eu  le  malheur  de  perdre  15  hommes  de  ce 
brave  bataillon  qui  est  parvenu  à  sauver  son 
trésor  et  son  drapeau  en  trois  morceaux.  Mais 
tout  annonce  que  ce  valeureux  bataillon  a 
occasionné  une  grande  perte  à  l'ennemi,  car  un 
seul  coup  de  canon  adétruit  les  trois  quarts  d'un 
peloton,  sur  lequel  le  coup  a  porté  directement. 


citoyenj 

églises  supprimés.  Son  mécontentement  était  à 
sou  comble,  et  cette  journée  nous  représentait 
dans  Valenciennes  celle  du  30  avriL  Les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  arrivés  le  matin, 
vers  les  10  heures,  du  Quesnoy  et  de  leur  tournée 
sur  cette  frontière,  ont  appris  cette  retraite  ou 
évacuation  de  Mauide,  avec  surprise;  ils  ont, 
à  8  heures  du  soir,  fait  assembler  les  généraux 
à  la  municipalité,  ou  après  différents  rapports, 
MM.  les  commis::alres  ont  jugé  convenable  de 
convoquer  un  conseil  de  guerre  aujourd'hui  à 
10  heures  du  matin,  et  d'y  appeler  les  différents 
généraux,  Moreton,  Omoran,  etc..  Nous  avons 
perdu  le  commandant  du  Château  l'Abbaye, 
M.  Desa venues,  qui  a  été  taillé  en  pièces  par  les 
Autrichiens  ;  on  l'accuse  d'imprudence.  Ce  qu'il 
y  a  de  funeste  et  d'étonnant  dans  cette  retraite 
qui  n'a  été  aucunement  forcée,  c'est  que  nous 
avons  abandonné  &  rennenii  une  quantité 
effroyable  de  fourrages,  et  environ  11  cordes  de 
bois  qui  sont  restées  au  camp;  il  est  vrai  que  les 
eaux  étaient  basses;  mais...  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres  détails  de  cette  retraite,  nous 
différerons  d  asseoir  une  opinion,  et  nous  avons 
invité  également  tous  les  bons  citoyens  à  sus- 
pendre leur  jugement,  à  ne  point  se  laisser  aller 
à  rabaltcincnt,  au  découragement,  et  à  conser- 
ver leur  éiierj^ie,  car  notre  faiblesse  serait  le 
triomphe  de  nos  ennemis.  A  deux  heures  après 
midi,  les  Autrichiens  sont  entrés  dans  Saint- 
Amand.  Les  troupes  partent  pour  leurs  différents 
cantonnements. 
«  Nous  vous  adressons  le  procès-verbal  du  con- 


seil de  guerre  tenu  le  16  septembre  au  camp  de 
Mauide,  ainsi  que  le  récit  par  le  général  More- 
ton  des  événements  survenus  les  6,  7  et  8  du 
présent  mois. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc 

c  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Valenciennes^ 

«  Suivent  les  signatures,  > 

Procès-verbal  du  conseil  de  guerre  tenu  au  camp 
de  Mauide  le  6  septembre  1792. 

«  Gejourd'hui,  6  septembre  1792,  sur  les  ordres 
donnés  par  M.  Dumauriez,  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord,  à  Beurnonville,  lieuteuant  gé- 
néraL  de  partir  du  camp  de  Mauide  avec  une  di- 
vision de  8  bataillons  et  de  2  escadrons,  le  8  de 
ce  mois,  pour  se  rendre  à  Àvesnes,  et  s'y  réunir 
avec  une  division  partant  du  camp  de  Maubeuge, 
composée  de  5  bataillons  et  4  escadrons,  et  mar- 
cher ensemble  à  Réthel,  pour  être  à  portée  d'y 
attendre  ses  ordres  et  de  renforcer  son  armée, 
M.  Moreton,  lieutenant  général,  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée,  commandant  provisoirement 
sur  la  frontière  du  Nord,  a  jugé  à  propos  de 
rassembler  un  conseil  de  guerre  au  quartier  gé- 
néral du  camp  de  Mauide,  lequel  s'est  trouvé 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

c  MM.  Moreton,  lieutenant-général;  Beurnon- 
ville, lieutenant  général;  Omoran,  maréchal  de 
camp;  Deforest,  maréchal  de  camp;  Lamorlière, 
maréchal  de  camp;  Champmorin,  colonel,  di- 
recteur et  commandant  Ja  brigade  du  génie; 
Chancel,  colonel,  adiudant  général;  Pille,  lieu- 
tenant colonel,  adjudant  général;  Berneton,  co- 
lonel, adjudant  général;  Malus,  commissaire 
ordonnateur  en  chef  de  l'armée  ;  Gélin,  maréchal 
de  camp. 

<'  M.  Moreton  a  exposé  l'état  de  la  frontière  et 
toutes  les  considérations  qu'il  fallait  observer 
pour  prendre  un  parti  dans  la  circonstance  cri- 
tique des  affaires.  Il  a  lu  les  ordres  exprès  du 
pénéral  Dumouriez,  exposé  les  motifs  de  protec- 
tion du  pays,  la  faiblesse  où  se  trouverait  le 
camp  de  Mauide,  la  nécessité  de  prendre  un  parti 
décisif,  tant  sur  le  départ  du  général  Beurnon- 
ville avec  les  forces  demandées  par  M.  Dumou- 
riez, que  sur  la  position  à  prendre  avec  le  reste 
des  troupes  campées  à  Mauide  :  en  un  mot  il  a 
été  présenté  toutes  les  questions  qui  résultaient 
de  la  position  actuelle,  lesquelles  ont  été  posées, 
discutées  et  décidées  dans  l'ordre  qui  suit  : 

(Première  question) 

«  Doit-on  fournir  à  M.  Dumouriez  les  troupes 
qu'il  demande? 

«  Décidé  à  la  pluralité  qu'il  fallait  exécuter  à 
la  lettre  Tordre  de  M.  Dumouriez  pour  le  salut 
de  la  patrie. 

Deuxième  question, 

«  Quel  parti  prendre  pour  les  troupes  qui  ros^ 
teront  et  doit-on  les  laisser  au  camp  de  Mauide? 
«  Décidé  à  Tunanimité  que  non. 

Troisième  question • 

«  Doit-on  prendre  un  autre  camp?  Doit-on 
jeter  le  reste  des  troupes  dans  les  garnisons  ? 

0  Décidé  à  l'unanimité,  qu'il  faut  tenir  la  cam- 
pagne le  plus  longtemps  possible. 


{Vift  applaudissements.) 

S"  Lettre  du  président  de  l'AssL'mblée  électorale 
du  diparlem^nt  de  la  Diièvre,  qui  annonce  que 
ce  ilé|iartement  a  nommé  pour  ses  représentants 
à  l'Assemblée  oationale  : 

"^IT.Z":  {'"'""'""'■'""'"••'■ 

Lefiot, 

Lependrc. 

Uuilleraull, 

Laplanche, 

Jourdan. 
(Vifs  applaudissements.) 

9°  Lettre  du  président  de  VÀtsembUe  électorale 
du  iléparlcment  de  tu  Drfime  qui  annonce  que  ce 
déparlement  a  nommé  pour  ses  représentants  k 
l'AsEemblée  nationale  ; 


MM.  Jullien,  député  suppléant  &  I'AsmidI 
législaliTe. 

0ÎiS?ar.Dl.,  !  ^  '»  l*i»l""re  «t. 
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2"  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Reims,  qui  demande  un  secours  extraordinaire 
de  00,000  livres,  pour  faire  face  aux  avances 
qu'elle  est  obligée  de  faire  pour  les  frais  des 
iiluminalions  de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  linances.) 

3"  Lettre  de  H.  Le  fioitx,  qui  dit  avoir  fait  la 
Binguiiëre  découverte  d'une  étoffe  élastique  et 
propre  à  faire  des  casques  et  des  cuirai-ses.  Un 
soldat  ainsi  coiiïé  et  vêln  n'a  rien  à  redouter  du 
choc  violent  des  balles,  ni  de  l'elTet  des  baton- 
iiettcs. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  comuiission 
des  armes,  avec  l'échantillon  présenté  par  l'au- 
teur.) 

4°  Adresse  des  ciloijens  de  la  section  de  Hlarseilk 
qui  demandent  qu'on  distribue  aux  braves  Uar- 
seitlais,  qui  sont  sur  le  point  de  partir,  des  assi- 
gnats de  10  et  15  sols,  en  échange  d'assignats 
de  plus  forte  somme. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

5**  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Langres,  qui  annonce  que,  conformément  aux 
ordres  du  comité  île  surveillance,  il  a  fait  arrê- 
ter M.  Viclor  liroglie  et  apposer  les  sceliés  sur 
ses  papiers. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  Ictlrc  an  pouvoir  exécutif.) 

6"  Lettre  du  conseil  général  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  qui  dénonce  le  tribunal  du 
district  du  chilleau,  pour  avoir  refusé  de  prêter 
le  serment  du  10  août. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

7"  Lettn'  du  président  de  l'Assemblée  électorale 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  an- 
nonce que  ce  département  a  nommé  pour  ses 
représenlanls  à  l'Assemblée  nationale. 

MM.  MéauUe,  dépalé  suppléant  à  l'Assem- 
blée législative. 

Lefebvre,  ) 

Cfaaillon,  I  ex-constltuanls. 

Jary,         ) 

Mellinel, 
Villers, 
Fouehé, 
CousUrd,  de  la  législature  actuelle. 


(Vifs  applaudissements.) 

10°  Lettre  du  sieur  Bosqite,  jug*  de  paixt 
section  des  Enfants  Rouget,  qui  annonce  qv 
rendu  hier  un  jugement  qui  prononce  undin 

M.  LdoDard  Robin.  Voilà  déi&  longtt 
que  nous  avons  voté  le  principe  au  divon 
que  le  rapport  sur  la  manière  de  l'appliqu 
etc  imprimé  et  distribué.  La  lettre  que  i 
adresse  aujourd'hui  le  juge  de  paix  de  la  ace 
des  lînfanls  Rouges  montre  combien  il  » 
nécessaire  de  prendre  une  décision  sur  t 
maliëie.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  voi 
bien  se  prononcer  et  je  propose  de  mettre  ( 
discussion  à  l'ordre  du  jour  de  la  prti 
séance. 

(L'Asserobléeadopte  la  proposition  deM.IU 

11°  Lettre  de  la  veuve  AlexU  P^cho^,  ni 
offrande  d'une  batterie  d'artillerie  porltt 
construite  par  feu  son  mari,  et  qui  a  nifi 
curiosité  et  obtenu  l'approbatîoa  des  un 
l^lle  y  joint  un  fusil  d'une  structure  exlmt 
naire  et  qu'elle  prétend  valoir  celui  d^9 

(L'Assemblée  ordonne  la  meation  bn^ 
de  t'offrajide  qu'elle  accepte  avec  lei  jkri 
applaudissemenlg.) . 

12°  Lettre  de  M.  Pition,  main  détt^^ 
annonçait  que  tous  lea  boiu  citoyeai  hk» 
pitale  veillent  et  travaillent  à  rallèraili^ 
de  la  tranquillité  publique  ;  cette  lelln  ^é 
coDEue  : 

Paris  13  septembre  1792.  L^an  IV  de  hB' 
et  I"  de  l'égalité. 
"  Monsieur  le  Président,  (1) 

•  Aucun  mouvement  ne  s'est  fait  KotitM 
a  clé  calme,  les  deux  particulien  itf 
d'avoir  enlevé  la  caisse  du  rôRiment  lat  lU 
gés.  lis  étaients innocents  etlepeupleiHfM 
a  leur  absolution.  Combien  il  eut  en  à«i^ 
tir  s'il  se  fut  abandonné  au  premier  mM 
d'indignation. 

»  Les  sections  veillent,  les  bons  ciioïwu  J 
lent,  les  patrouilles  se  fi:>nt  avec  exactitafe^ 
ertrûlemeuts  continuent,  nos  frères  des  Art 
ments  se  rendent  de  toutes  les  parties  iïli 
pire  dans  nos  mura,  le  camp  se  fonn»,Ml 
retrards  comme  tous  les  sentiments  se  lotf 
vers  la  liberté. 

-  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  fta^ 

■  Le  inalrt  de  Ptnt. 
^'ff'ià  :  PiTlDN.  • 
La  citoyenne  Olumpcde  Gmtoe  se  nreKDlC* 
un  vieillard  à  la  larrc.  ' 

-  Législateurs,  dit-elle,  lo  peuple  daai 
juste  vengeance,  sait  respecter  riniioctot  if 
ce  Vieillard  vénêral.le.  la  liaehe  était  lr«« 
lui  '.  son  juge  lui  dit,  quel  est  tua  crb-*' 


(lelSl  Archives  iialiuualem,  (^ru«  ta  • 
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(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable/ 


1  J'ui,  répond-il,  aimé  la  Qlle  d'un  noble;  je 
la  demandai  au  père,  qui  me  St  passer  pour  fou 
et  m'enferma  à  Bicfitre.  Depuis  30  ans  je  suis 
dans  les  priaona,  voilà  mon  crime. 
:  '  Ce  noble  me  pavait  néanmoins  une  légère 
pension:  c'était  M.  de  Brissac,  il  a  été  tué  le 
3  septembre.  Bn  perdant  mon  tyran,  j'ai  perdu 
mon  bienraiteur.  • 
"  Législateurs,  poursuit  la  citoyenne  de  Gougee, 

-  CQ  vieillard  n'espère  qu'en  vous.  ■  (AppLauduse- 
■-    menti.) 

■^  U.  le  Président  répond  aux  deux  pétition- 
-    naires  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 

~        (L'Assemblée   renvoie  la  pétition   au  comité 

'-    des  secours  publics.) 

~,        M.  Gamon,  tecritaire,  donne  lecture  des  let- 

'    très  suivantes  : 

^        1*  Lettre  de  la  tociélé  patriotigtte   de  Salon, 

.:_   qui  expose  à  l'Assemblée  que  le  sieur  Leydet, 

j    avant  donné  sa  démiasion  de  juge,  pour  accepter 

une  place  de  commissaire  du  roi,  il  se  trouve 

aujourd'hui  sans  emploi.  Les  habitants  de  Salon 

'•  demandent  que  M.  Leydet,  recoramandable  par 
"   ses  vertus  civiques,  soit  réintégré  dans  ses  loac- 

^   (ions  de  juge. 

fî       (L'Assemblée  renvoie  ta  lettre  au  comité  de 

^  législation.) 

^  2"  Le  sieur  Bergeron,  chef  de  la  première  légiua 
du  dUtrict  de  Sainl-Denis,  écrit  à  l'Assemblée 
pour  lui  demander  la  solution  de  quelques  dif- 

s^  ncultés  qui  se  sont  élevées  dans  le  bataillon  de 

n  Belleville,  relativement  à  la  nomination  du 
commandant  en  clief. 

^;      (L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 

"^j  taire  pour  en  faire  incessamment  son  rapport.) 
!•       3°  Lettre  des  membres  composant  le  conseil  de 

^'  guerre  de  Méiières,  qui  annoncent  à  l'Assemblée 
un  acte  de  patriotisme  dont  ila  viennent  d'être 
les  témoins  de   la   part  des  canonniers  de  la 

{;ardc  nationale  de  cette  ville,  ils  assurent  que 
es  citoyens  de  Mézières  et  de  sa  garnison, 
Îileins  Ou  même  esprit,  mourront  pour  la  dé- 
ense  de  la  liberté  et  de  l'exécution  des  décrets, 
de  l'Assemblée  nationale. 
•'  (L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
"■  4°  lettre  de  M.  Danton,  minisire  de  la  juttice, 
-^  qui  transmet  à  l'Assemblée  une  adresse  des 
'  *•  Juges  du  district  d'Avallon  ;  cette  lettre  est  ainsi 
«   congue  ; 

■  Monsieur  le  Président  (1), 

1.  ■  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  na- 
'^  tlonale  que  je  viens  de  recevoir  une  lettre  des 
k;  juges  du  tribunal  du  district  d'Avallon  par  la- 

..  quelle  ils  m'annoncent  qu'ils  ont  fait  le  serment 
^  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mourir 
en  les  défendant.  Je  vois  avec  satisfaction  que 
^  les  bons  citoyens  s'empressent  d'adhérer  aux 
^  décrets  bienfaisants  du  Corps  léçialatif.  Nous 
"'  devons  augurer,  Monsieur  le  Président  le  plus 

-  '  heureux  effet  de  ce  civisme  pur,  dont  presque 
,  toutes  les  âmes  brûlent.  C'est  par  cette  union 

*  parfaite  que  nous  parviendrons  à  vaincre  lea 

ennemis  de  la  liberté  française. 
"  î      «  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
^  Votre  très  humble  et  très-obéissant  serviteur, 
'j;  Le  ministre  de  la  justice, 

<  Signé  :  Danton.  » 


(1)  Archive*  nationales,  cartan  C  tei,  chamiM  381. 
1"  SÉfUB.  T.  XLIX. 


Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  adresses 
suivantes,  qui  toutes,  animées  par  les  mêmes 
sentiments,  également  pénétrées  d'horreur  pour 
les  rois  et  d'amour  pour  la  liberté,  contiennent 
à  l'égard  de  l'Assemblée  nalionale  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  pour  la  conduite 
ferme  et  courageuse  qu'elle  a  tenue  le  10  août  et 
s'empressent  de  donner  l'adhésion  la  plus  en- 
tière à  tous  ses  décret. 

Ces  adresses  sont  celles  : 

1"  Du  comeU  général  de  la  commune  d'Anse  et 
de  tous  les  citoyens  de  celte  ville  ; 

2°  Du  corps  électoral  du  déparlement  de  la 
Mayenne  ; 

3°  Des  membres  remplaçant  Us  administrateurs 
suspendus  du  district  de  Lesneven  ; 

4°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Gap; 

5°  Des  électeurs  liu  déparlement  de  Ui  Manche; 

6°  Ou  troisième  b(Uaillon  des  volontaires  des 
Bouches-dtt-Rhône  ; 

7°  De  la  deuxième  section  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Arpajon; 

8°  Du  corps  électoral  du  déparlement  de  l'IUe- 
et~  Vilaine  ; 

9°  De  la  commune  de  Saint- André  de  Valborgne; 

10°  Des  hommes  libres  de  la  ville  de  Forcalquier; 

11"  Du  département  des  Hautes- Pyrénées  ; 

12°  Des  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Langres. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable 
de  ces  différentes  adresses.) 

M.  le  Préëldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi,  gui  propose  un  mode 
d'exécution  et  donne  un  développement  au  prin- 
cipe adopté  sur  le  divorce  (]). 

M.  Léonard  Robin,  rapporteur,  soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  la  commission  et  donne 
lecture  du  décret  d'urgence. 

H.  Sédllleademandelaparole  pour  développer 
un  contre- projet. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Sédillez. 
M.  Sédillez  (2).  Vous  avez  adopté  le  divorce; 
c'est  moins  une  loi  nouvelle  que  vous  allez  faire, 
qu'un  retour  à  la  loi  naturelle. 

Je  n'examinerai  pas  les  effets  moraux  ou  poli- 
tiques qui  peuvent  en  résulter  ;  j'observerai  seu- 
lement, en  passant,  que  si  le  principe  en  est 
utile,  s'il  peut  convenir  à  nos  mœurs,  il  me 
semble  que  lorsqu'avec  beaucoup  d'art  et  de  sen- 
timent, on  a  cherché  à  intéresser  votre  sensibilité 
en  faveur  d'un  sexe  alternativement  adoré  et 
opprimé,  on  a  produit  sur  vous  un  grand  effet, 
sans  faire  un  grand  raisonnement  en  faveur  du 
divorce. 

En  effet,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'à  tout 
prendre,  ce  soient  les  femmes  qui  gagnent  le 
plus  à  cette  nouvelle  institution. 

Il  est  à  craindre  que,  dans  les  mains  du  mari, 
ce  ne  soit  un  moyen  de  plus  d'abuser  de  sa  puis- 
sance; car,  oserai -je  Je  dire?  la  liberté  et  léga- 
lité n'existent  pas  encore  en  France  pour  les 
femmes.  Le  divorce  ne  sera  jamais  pour  elles 
qu'un  triste  remède  ;  et,  comme  l'a  dit  un  homme 


(1)  Voy.  ci-Hes9ii3,  ïâaucs  du  7  septembre  119S, 
page  431,  le  rapport  de  M.  Léonard  Bobia  et  le  projet 
présenté  par  lui  au  oom  'lu  comité  de  l^islation. 

(3)  Biljliotliéqiie  natioDate  :  Asaemblee  iécislative. 
Le",  181, 
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célèbre,  (1)  t'est  toujours  un  grand  mallieur  pour 
une  femme,  d'être  contrainte  d'aller  chercher 
un  second  mari,  lorsqu'elle  ii  perdu  la  plupart  de 
ses  agréments  chez  un  autre.  C'est  nu  des  avan- 
tat;e.-idescharmesde  la  jeunesse  dans  les  femmes, 
que,  dans  un  A^e  avancé,  un  mari  se  porte  ii.  la 
bienveillance  par  le  souvenir  de  seii  plaisirs.  > 

Je  Tais  cette  réilexion,  non  pour  critiquer  un 
principe  que  tant  d'autre»  raisons  peuvent  avoir 
sollicité  de  votre  saf^esse,  mais  parce  qu'en  ma- 
tière de  législation  surtout,  il  peut  être  dange- 
reux de  laisser  croire  qu'on  s'est  déterminé  à  une 
bonne  loi  par  un  motif  insuflisant. 

Je  reviens  au  développement,  purement  pra- 
tique, du  principe  du  divorce,  afin  que,  connais- 
sant bien  sa  nature  et  ses  conséquences,  nous 
puissions  réduire  à  un  petit  nombre  d'articles 
tout  le  code  du  divorce. 

Je  ne  .suivrai  point  la  méthode  des  juriBcon- 
sulles,  dont  le  talent  est  d'imaginer  des  espèces  et 
de  prcvoirdescas.Lanatureestencore  plus  fertile 
en  cari  et  en  espèces,  que  l'imagination  des  juris- 
consiilies:  ils  parviennent  aisément  à  faire  des 
volumes;  et,  dans  ces  volumes,  où  les  uns  se 
perdent  et  que  les  autres  dédaignent  de  dévorer, 
il  est  bien  rare  qu'on  puisse  rencontrer  le  cas 
précis  dont  on  a  besoin. 

C'est  par  cet  esprit  de  détail  que  la  législation 
romaine  était  devenue  la  charge  de  ôO  cha- 
meaux; c'est  par  ce  mCme  esprit  que  notre  ju- 
risprudence était  devenue  une  espèce  de  science 
occulte,  oi'i  la  chicane  avait  usurpé  tous  les  droits 
de  la  justice. 

Il  ne  faudrait  pas  que  les  législateurs  fussent 
des  savants;  il  leur  suffirait  de  bien  connaître 
les  hommes.  La  grande  loi  de  la  nature,  c'est  la 
liberté  ;  les  dispositions  que  nous  appelons  des 
lois  ne  sont  réellement  que  des  exceptions  à  ce 
premier  principe.  Nous  devons  donc  laisser  i.  la 
liberté  naturelle  tout  ce  qui  n'est  pas  indispen- 
sahlement  nécessaire  de  lui  ôter. 

Dans  la  loi  importante  que  vous  allez  faire  sur 
le  divorce,  donnez  un  modèle  de  cette  sublime 
précision  iiui  doit  faire  le  caractère  du  Code  ci- 
vil que  la  France  attend,  et  qui,  si  je  ne  me 
tromjie,  ne  devrait  pas  être  un  in-folio. 

Vojci  d'après  quels  principes  je  pense  qu'on 
pourrait  faire  une  loi  très  courte  et  très  simple 
sur  le  divorce. 

Le  mariage  est  un  contrat  civil. 

Il  est  de  la  nature  des  contrats  de  se  résoudre 
de  la  même  m.knière  dont  ils  ont  été  formés. 

Le  mariage  Otaut  formé  par  la  volonté  de  deux 
personnes,  il  est  naturel  qu'il  puisse  se  dissoudre 
par  une  volonté  contraire. 

lit  voilà  d'abord  ce  qu'on  appelle  proprement 
le  divorce,  qui  n'est  autre  chose  que  la  dissolu- 
tion du  mariage  par  le  consentement  mutuel  des 
parties  qui  t'avaient  contracté. 

l)ira-t-on  que  le  mariage  est  une  société  de  la 
vie  entière,  puisqu'il  est  de  la  nature  de  toute 
société  de  comprendre  les  bénéfices  et  les  char- 
ges :  que  ce  serait  une  espèce  de  société  léonine 
et  contraire  à  toute  raison,  que  de  ne  s'associer 

§ue  pour  jouir  en  commun  des  instants  heureux 
u  bel  i\ge,  et  de  livrer  ensuite  à  l'abandon  de  la 
solitude  l'epuque  de  la  vie  oi'i  la  société  devient 
un  besoin  lors  même  qu'elle  ne  nous  fournit 
plus  de  plaisirs'? 

ijl  le  mariage  semble  embrasser  dans  son  lien 
toutes  les  périodes  de  la  vie,  il  ne  faut  pas  per- 


(1)  ,1iuuLïs>|uieu,  Esprit  dos  Lois, 


dre  de  vue  un  autre  principe  non  moins  vn 
que  nous  ne  le  contractons  que  dans  la  vue 
notre  bonheur. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  les  deux  parties 
sont  convaincues  qu'elles  s'étaient  trompées 
ce  point  essentiel,  je  ne  vois  aucune  raison  pi 
qu'on  veuille  les  tenir  nnies  malgré  eltes:  u 
sonne  n'a  le  droit  de  les  contredire  Eur  un  ôl 
qui  ne  regarde  qu'elles,  et  qui  les  regarde 
sentiellement. 

ne  faut  pas.  Messieurs,  que  Ut  loi  invite 
.lostes  qui  cherchent  sans  cesse  à  éteo 
leur  autorité  ;  elle  n'a  droit  d'ordonner  que 

a  ni  est  utile  à  la  société  générale,  et  de  aé£ 
re  que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

Ur,  la  société  n'a  aucun  intérêt  de  s'oppo 
à  ce  que  deux  êtres  mal  assortis  se  sépareat 
aillent  chercher  ailleurs  les  douceurs  et  les  c 
solations  si  nécessaires  à  la  condition  humii 

Pour  rompre  une  chaîne  que  l'un  et  l'u 
trouvent  trop  pesante,  ils  ne  doivent  être  b 
jettis  à  donner  aucun  antre  motif  que  k 
volonté,  ni  à  suivre,  pour  se  délier,  ifiit 
formalités  que  celles  qu'ils  ont  otMerVén  p 
s'unir. 

11  est  cependant  de  la  sagesse  de  la  lot  de  a 
server  les  citoyens  de  toute  précipttatioa  a 
une  démarche  aussi  importante,  et  d'avorl 
repentir  de  quelques  mouvements  d'hssinrdg 
lesmeilleures  unions  ne  sont  pas  lonjogn  a 
tes  :  elle  doit  les  forcer  de  prendre  le  tova 
cessaire  pour  y  réfiéchir,  et  pour  lauvii 
propre  volonté  ; 

U  me  semble  qu'on  atteindrait  ce  M; 

1"  &a  mettanlun intervalle  nécessaiRitttk 
projet  de  divorce  et  sa  consommation* 

2°  En  permettant  aux  parties,  pendûtrt^ 
tervalle,  de  vivre  quelque  temps  sdpnW 
pour  dissiper  et  éteindre  le  premlcfftïw 
passion  ; 

3°  En  les  obligeant  ensuite  de  se  itafc' 
vivre  et  d'habiter  ensemble  quelque  tsmcs  i^ 
la  déclaration  définitive,  pour  essajer  1b^ 
niers  moyens  de  rapprochement. 

4"  En  imprimant  a  c«t  acte  solennel  uBpW 
caractère  de  réflextoD  qui  empêche  qu'il  M)' 
livré  au  caprice  et  à  la  légèreté,  il  est  (on* 
ble  d'ordonner  que  ceux  qui  auront  tué  1(1 
voie  du  divorce,  ne  puissent  plus  so  timP 
un  nouveau  manage. 

Lorsque  deux  époux  auront  eu  le  tc3ip>' 
réfléchir  sur  une  démarche  sur  laqueLcKP' 
permet  plus  aucun  retour,  il  est  vraispoiSil 
qu'ils  ne  s'y  détermineront  que  dans  le»" 
elle  serait  absolument  nécessaire  h  leor^ 
beur. 

Les  autres  effets  du  divorce  sont  tmei  à^ 

Quant  aux  intéréis  pécuniairea  dei  jS" 
tout  se  réduit  à  peu  pri's  à  une  e8i>N»«ï' 
tage  de  société;  et  ce  qui  concerne  I«s  «5* 
se  règle  d'après  le  principe  Kéaéral,  qw W 
éducation  et  leur  entretien  est  une  cfaarai'' 
mune  du  mariage.  ^    ' 

Il  n'est  pas  convenable  de  fair*  betaaf< 
dispositions  légales  sur  ces  objets:  wMà* 
cune  loi  n  en  pourrait  embrasser  touiMlsIi 
binaisons  variables  à  l'infiai.  Ce  au«  UN> 
peut  déterminer  avec  précision  doit  Knm 
a  l'équiténatureUe  des  arbitres  et  de*  lot»  i 

Jusquici  je   n'ai  lé   que   do  dirofwg 

s  opère  par  le  conseiiv-     eut  mutueJ  d»  p«* 

Hais  a  des  cas  où  il  s%  égalemenl  »«< 
le  mariage  smt  distou..,  par  la  nimii  tm 
seule  des  parties,  indé      idammanl^MBH 
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■_     de  Tautre;  et  c'est  ce  qu'oa  appelle  répudia- 
tion. 
Cette  seconde  espèce  de  divorce,  gui  paraît 

\     moins  naturelle  que  la  première,  dérive  cepen- 
dant du  même  principe,  que  le  mariage  a  été 
-     contracté  dans  la  vue  d*un  bonheur  commun  ;  si 

1     Tune  des  parties  n'y  peut  trouver  ce  bonheur,  il 
g'     est  juste  gue  la  loi  vienne  à  son  secours. 
,        On  saisit  aisément  les  différentes  conséquences 

'  qui  résultent  du  divorce  et  de  la  répudiation. 
Dans  le  divorce,  les  deux  parties  consentent; 
3  tout  est  terminé  par  Teffet  seul  de  leur  volonté; 
:;;  la  loi  n'a  point  de  motifs  à  leur  demander. 
"\  Dans  la  répudiation,  au  contraire,  Tune  des 
"  parties  se  plaint  :  la  loi  lui  doit  protection;  mais 
..  elle  doit  examiner,  car  elle  doit  justice  et  pro- 
'-  tection  à  tous  deux  :  ce  sont  des  intérêts  divers 
^\  à  concilier.  Il  ne  suffit  pas  que  l'un  dise  qu'il 
^.  n'est  pas  heureux  ;  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  ne 
-f    peut  pas  l'être  par  le  fait  de  l'autre.  Il  est  donc 

'-    indispensable  de  détruire  des  causes  ;  et  c'est  là 
^   le  point  délicat. 
=^      Je  ne  suivrai  pas  encore  ici  les  juriconsultes 

^  qui,  dans  les  pays  où  la  répudiation  a  eu  lieu, 

^  ont  déterminé  les  causes,  souvent  assez  frivoles, 
qui  devaient  la  faire  admettre.  Ces  causes  va- 

x-  rient  à  l'infini,  selon  les  temps,  les  lieux,  les 
-«f  circonstances  les  gouvernements  :  énoncez-en 
a^  tant  qu'il  vous  plaira  ;  vous  en  oublierez  tou- 
ssa jours  un  grand  nombre,  qui  seront  plus  graves 
kI^  encore. 

^\  Si  vous  en  admettez  beaucoup,  vous  affaiblis- 
3r>  sez  la  stabilité  des  mariages  :  si  vous  en  admet- 
tez peu  vous  rendez  le  remède  insuffisant. 
£15  Je  ne  voudrais  donc  entrer  dans  aucun  détail 
^  à  cet  égard,  et  je  me  contenterai  de  déposer  le 
■^  principe,  que  la  répudiation  sera  admise  pour 
^-^  toute  cause  grave  qui  ôterait  à  celui  qni  ré- 
^  clame,  toute  espérance  de  trouver  dans  Funion 
1^'  qu'il  a  contractée,  le  bonheur  qu'il  devait  na- 
turellement y  chercher. 
^i  Ici  l'on  dira  peut-être  que  le  principe  est  trop 
5^  vague  ;  mais  cet  inconvénient,  si  c'en  c'est  un, 

^  n'est- il  pas  moins  grand  encore  que  celui  de 
^  descendre  dans  des  détails  nécessairement  in- 
^  suffisants? 

^  Quand  on  fait  des  lois,  on  ne  doit  pas  seule- 
J^  ment  considérer  la  facilité  de  juger,  mais  bien 
■*i  plutôt  la  nécessité  d'être  juste  en  jugeant. 
-^  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  un  juge 
'^'  gui  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'il  avait  fait  une 
^,  injustice,  se  contentait  de  dire  froidement  :  La 
^J:  loi  l'a  voulu.  Dans  toute  jurisprudence  raison- 
"*:  nable,  il  est  absurde  qu'un  juge  soit  forcé  de  ju- 

^  ger  contre  le  sentiment  intérieur  de  sa  cons- 
^'  cience. 

3?  Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  préciser  le  prin- 
cipe que  je  viens  de  poser,  et  ae  parvenir  à  ce 
sf'  qu'il  en  soit  toujours  fait  une  juste  application 
à?  à  celui  qui  réclame  :  c'est  d'établir  en  ce  cas, 
M?*  un  jury  de  répudiaiiofiy  et  de  confier  à  la  cons- 
if  cience  de  ceux  qui  le  composeront,  le  soin  d'ap- 

^  piiquer  le  principe  posé  par  la  loi. 
«tf      Ce  principe  est-il  donc  plus  vague  que  celui 
qui  est  consacré  par  le  code  pénal,  et  qui  donne 

îf  aux  jurés  la  faculté  de  décider  dans  tous  les 
.js^  ca8,  si  un  délit  a  été  commis  méchamment  et  â 
^:  dessein. 

l'^  Le  seul  moyen  de  nous  procurer  une  justice 
^:  exacte,  c'est  de  nous  former  une  conscience  judi- 
0f  claire  y  seule  règle  de  tous  les  jugements  :  c'est 
n;  ce  que  l'établissement  du  jury  a  opéré  au  cri- 
^  minel.  Nous  ne  pouvons  pas  trop  étendre  cette 
^  précieuse  institution  et  ce  ne  sera  que  par  des 


lois  infiniment  simples,  que  nous  parviendrons 
à  l'établir  au  civil. 

Je  propose  de  l'appliquer,  et  dès  ce  moment- 
ci,  au  jugement  des  causes  de  répudiation  :  mais, 
je  le  répète,  il  faut  pour  cela  que  la  loi  que 
vous  ferez  sur  cette  matière,  soit  infiniment 
simple. 

Je  crois  que  ce  jury  aurait  atteint  le  degré 
désirable  de  perfection,  s'il  était  composé  de 
personnes  nommées  en  nombre  égal  par  cha- 
cune des  parties,  et  par  le  procureur  de  la  com- 
mune du  lieu. 

Je  hasarderai  aussi  de  proposer  de  composer 
le  jury  de  répudiation,  de  lemmes,  si  c'est  le 
mari  qui  provogue^et  d'hommes,  si  c'est  la  femme 
qui  veut  répudier. 

Je  prie  de  considérer  qu'il  est  ici  question  de 
choses  dont  les  femmes  doivent  être  de  très  bons 
juges,  et  même  des  juges  assez  sévères  ;  et,  d'ail- 
leurs «n'est-il  pas  temps  enfin  de  compter  pour 
quelque  chose,  dans  notre  gouvernement,  dans 
notre  législation  la  raison  et  l'esprit  des  femmes, 
qui,  sous  plusieurs  rapports,  ne  le  cèdent  en  rien 
à  l'esprit  et  à  la  raison  des  hommes  ? 

Si  le  jury  de  répudiation  est  adopté,  la  loi  est 
faite,  puisque  tout  le  reste  se  passera  comme 
dans  le  cas  du  divorce  proprement  dit;  à  cette 
seule  différence  près,  que  je  ne  défendrais  pas, 
dans  le  cas  de  répudiation,  un  nouveau  ma- 
riage, si  les  parties  jugeaient  à  propos  de  se 
réunir. 

Le  divorce  est  le  fruit  de  la  réflexion  et  de  la 
volonté  mutuelle  des  deux  époux;  il  suppose 
une  incompatibilité  de  caractère  bien  reconnue 
par  tous  deux  :  il  est  juste  qu'il  soit  irrévo- 
cable ;  sans  cela,  ne  serait-ce  pas  se  jouer  éga- 
lement du  mariage  et  du  divorce? 

La  répudiation  n'est  l'effet  que  d'une  seule 
volonté  ;  et  cette  volonté  tient  souvent  à  des 
causes  qui  peuvent  changer,  et  qui  peuvent  faire 
espérer  un  rapprochement  duraole. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'ai  rédigé  le 
projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

a  L'Assemblée  nationale  considérant  que»  dans 
l'ordre  naturel  et  politique,le  mariage  est  d'abord 
devenu  une  institution  durable,  par  la  nécessité 
de  secourir  la  mère  et  d'élever  les  enfonts; 
qu'elle  s'est  ensuite  perpétuée  par  l'habitude  de 
vivre  ensemble,  habitude  qui  dievient  un  besoin 
dans  un  âge  où  les  plaisirs  de  la  jeunesse  sont 
remplacés  par  des  consolations  et  des  secours 
mutuels  ;  qu'elle  s'est  prolongée  iusqu'aux  termes 
de  la  vie,  par  Tespérance  de  recueillir  un  jour, 
de  la  reconnaissance  des  enfants,  le  juste  retour 
des  soins  qu'on  leur  a  prodigués;  et  qu'enfin, 
elle  en  a  franchi  les  limites  par  le  désir  de  leur 
transmettre  nos  propriétés,  et  de  vivre  encore 
dans  leur  souvenir  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  bonheur  com- 
mun étant  la  condition  essentielle  et  la  fin  prin- 
cipale de  cette  association,  il  est  conforme  à  la 
raison,  à  la  justice  et  à  l'humanité,  de  venir  au 
secours  de  ceux  des  époux  qui  n'y  trouvent 
qu'amertume  et  désespoir,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  I*'*'.  Le  contrat  civil  du  mariage  se 
dissout  par  le  divorce  et  par  la  répudiation. 

«  Art.  2.  Le  divorce  s'opère  par  la  déclaration 
V  mutuelle  des  deux  époux,  qu'ils  n'entendent 
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plus  vivre  eDBemble,  regue  et  rendue  autheatique 
par  l'orflcier  public. 

>  Art.  3.  La  répudiation  E'opëre  sur  ta  plainte 
de  l'uD  des  deux  époux  dont  les  motifs  out  été 
reconnus  par  un  jury.  L'acte  en  est  également 
délivré  par  l'offlcier  public. 

«  Art.  4.  Avant  de  pouvoir  obtenir  l'acte  du  di- 
vorce, les  parties  feront  d'abord,  devant  l'onî- 
cier  public,  une  première  déclaration  du  projet 
qu'elles  ont  de  divorcer, 

'  Art.  5.  Après  cette  première  déclaration,  les 
époux  pourront  vivre  séparément  pendant  un 
mois-,  mais,  avant  de  pouvoir  faire  la  derniËre 
déclaration,  ils  seront  tenus  de  se  réunir,  de 
vivre  et  d'habiter  ensemble  pendant  un  autre 
mois;  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  deux 
mois  d'intervalle  entre  la  première  déclaration 
et  la  déclaration  définitive. 

•  Art.  6.  Sur  cette  seconde  déclaration,  l'officier 
public  leur  délivrera  l'acte  du  divorce. 

'  Art  7.  Cet  acte  sera  constaté  de  ta  même  ma- 
nière que  l'acte  du  mariage;  il  sera  affiché  pen- 
dant huit  jours,  dans  un  tableau  à  la  porte  de 
la  maison  commune;  &  défaut  de  quoi,  il  ne 
pourra  nuire  aux  personnes  tierces. 

«  Ari.  8.  l'our  parvenir  à  la  répudiation,  la  par- 
tie plaignante  se  conformera  préalablement  aux 
disposilione  des  articles  4  et  5  ct-dessus. 

•  Art.  9.  La  répudiation  ne  sera  admise  que 
pour  di's  causes  graves  et  qui  soient  de  nature 
a  rendre  la  vie  insupportable  à  celui  qui  ta  de- 
mande, s'il  était  force  de  rester  avec  1  autre. 

■  Art.  10.  La  gravité  des  causes  sera  j  ugée  par 
un  jury  de  répudiation. 

•  Art.  11.  Le  jury  de  répudiation  sera  composé 
(le  d  personnes,  dont  3  nommées  par  le  mari, 
3  nommées  par  ta  femme,  et  3  nommées  par  le 
procureur  de  la  commune. 

■>  Art  12.  Si  c'est  le  mari  qui  demande  la  ré- 
pudiation, le  jury  sera  composé  de  femmes  ;  si 
c'est  la  femme  qui  veut  répudier,  le  jury  sera 
composé  d'hommes  (1). 

■  Art.  13.  Les  suffrages  des  jurés  seront  donnés 
par  la  voie  du  scrutin  ;  chacun  des  jurés,  avant 
de  déposer  son  bulletin,  prêtera  serment  de 
donner  son  suffrage  d'après  sa  conscience  et 
l'opinion  qu'il  a  que  tes  causes  alléguées  sont 
ou  ne  sont  pas  de  la  nature  de  celles  détermi- 
nées par  '"  "' 


"  Art.  14.  D'après  la  déclaration  du  jury,  l'ofli- 
cier  public  délivrera  l'acte  de  répudiation,  s'il 
est  décidé  qu'il  y  a  lieu.  Cet  acte  sera  sujet  aux 
formes  prescrites  par  l'article  7  ci-dessus. 

•■  Art.  1â.  Lorsqu'un  des  époux  n'aura  pas  de 
moyens  suffisants  pour  vivre,  l'époux  plus  aisé 
sera  tenu  subsidiairement  d'y  pourvoir  à  propor- 
tion de  ses  facultés. 

■  Art.  16.  La  nourriture,  l'entretien  et  l'édu- 
•.ation  des  enfanta  mineurs  sont  des  charges 
communes  des  deux  époux  etsolidaires  entre  eux. 

<•  Art.  17.  Les  conventions  ou  règlements  qui 
seront  laits  rur  l'entretit^n,  la  nourriture  et  I  é- 
ducatioii  des  enfants,  ne  préjuiltcieront  point  à 
leurs  droits  dans  les  successions  de  leurs  pères 
L't  mères. 

u  Art.  18.  Les  conventions  faites  entre  les  par- 
ties sur  tous  ces  objets,  ainsi  que  sur  tous  leurs 
autres  intérôls  personnels,  soit  avant,  soit  de- 
puis le  mariage,  seront  exécutées  :  à  défaut  de 
conventions  et  en  cas  de  conicslation,  il  y  s.ra 


a  pardoDDer»  pas  cet  a 


Statué  souverainement  par  un  codmîI  de  nm 
et  amis  des  deux  familles,  en  présence  oopc 
cureur  de  la  commune,  qui  pourra  faire  ton 
réquisitions,  et  terminer  par  Bon  avû,  en  eu 
partage  d'opinions. 

«  Art.  19.  Les  parties  ne  pourront  se  remiii 
à  d'autres  qu'un  an  après  la  date  de  l'adei 
divorce  ou  de  répudiation. 

•■  Art.  20.  En  cas  de  divorce,  les  mêmes  |i 
lies  ne  pourront  plus  contracter  eneemblii 
nouveau  mariage  ;  elles  le  pourront  en  cac  dei 
pudiation. 

M.  DneaBlel.  Le  projet  de  H.  SédiUet  dift 
sur  un  point  essentiel  ne  celui  du  comité  dei 
gislation.  Le  divorce  peut-il  être  demandera 
simple  incompatibilité  de  caractère  ?  le  cov 
le  soutient.  M.  âédiltey  prétend  le  coDtnîP 
voilà  la  différence  importante  :  or,  cela  ae  dm- 
ou  non?  c'est  ce  qu'il  (ïut  examiner. 

On  objecte  que  c'est  souveat  le  dé«AI.i 
mauvaise  humeur,  la  légëreté  qui  demandoll 
divorce  :  l'apparence  est  pour  mea  idTenùi 
Mais  une  femme  peut  être  maltraitée  dui  ■ 
ménage,  ses  larmes  coulent  en  secret,  Hk  mI 
elle  souffre  et  ne  le  dit  pas;  d'un  aatncMl 
époux  p3ut  trouver  sa  femme  danatabi 
honteux;  il  n'ose  le  dire,  il  rougît  diiïi 
plaindre.  Or,  forcerez-vous  c»tte  malhaani 
femme  à  rester  avec  ce  criminel  mari, "4» 
malheureux  mari  aiec  cette  criminelle ep«»' 
Vous  êtes  trop  humains  pour  en  avoir  la  pcM. 
ce  serait  rendre  à  jamais  matheureus  «« 
époux,  ou  les  forcer  à  ae  déshonorer  m-af 
par  des  déclarations  scandaleuses.  ViuK'' 
voudrez  pas;  vous  leur  oft'rirez  un  monn^ 
de  se  séparer  sans  faire  un  éclat  si  prqjta* 
h  l'un  comme  à  l'autre  :  d'ailleurs  cetlest^ 
lion  ne  fait  prendre  aux  deux  individmiit'*  . 
avantages  conventionnels  auxquels  tii  n»  ' 
cent  volontairement.  Ainsi  je  crois  qu'Bi*>  ' 
donner  la  priorité  au  projet  àa  coœilt'r 
plaudiiiemtntt.) 

M.  Hallhe.  Je  pense  qu'il  est  difficile  dt* 
Bir  entre  les  deux  projets,  et  que  lo  mijuiP* 
l'instant  est  de  coEimencer  par  dccrtut* 
bases.  Je  n'approuve  certes  pas  en  loiupà* 
le  projet  de  tf.  Sédlllev,  mais  Je  soulicMfH 
s'y  trouve  des  vues  excellentes 

Une  des  plus  grandes  diflicultés  nnitaf* 
s'il  faudra  le  consentement  respectif  dtt  ' 
époux  pour  opérer  le  divorce,  ou  la  dai^ 
dun  seul  :  et  en  cela  je  suis  entlèreomi' 
l'avis  de  H.  Sédillei.  Le  divorce  a  lieu  otiaBii* 
époux  le  demandent  à  la  fois  ■  alors  ieiB* 
iiaux  n'ont  pas  besoin  d'en  savoir  daTunp 
leur  lien  doit  être  dissout.  Il  eu  estant!** 
pour  la  répudiation,  c'eat-à-dire  lorsan'im  " 
époux  demande  à  Ôtre  séparé  de  l'aQtn;* 
il  faut  des  cas  déterminés;  îl  faut  desi* 
bien  constatés  pour  l'obtenir  ;  il  faut  des  1«» 
ne  laissent  pas!  existence  du  mariace  as  agt 
ou  à  1  inconstance;  il  ne  faut  pas  Wrns* 
malheureux  par  la  légèreté  de  l'autre  Lemr'* 
parait  bon.  mais  je  veux  qu'il  soit  comp*' 
d  hommes  et  de  femmes  ;  je  propose  donc  t  ^ 
semblée  de  décréter  pour  bases  de  la  l>^ 
principes  suivants  :  1"  le  mariage  poom  '" 
dissout  par  le  divorce  ou  la  répudiaten;  ? 
divorce  sera  prononcé  lorsque  1  e*  Jaii  *» 
e  demanderont  à  la  fois  ;  3»  la  loi  déien^ 
les  cas  de  répudiation. 

M.  TliBri*!.  Noos  wmmes  pasdivi*» 
la  première  idée,  an.  ,  oie  ^a  dirorce  P« 
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,  mais  Dous  le  sommes 
Eur  la  question  de  savoir  ai,  maigre  ses  récla- 
mations, on  peut  eachalner  une  personne  à  une 
autre  qui  reod  l'union  malheureuse.  Je  ne  croia 
pas,  Messieurs,  que  les  lois  d'un  pays  libre  puis- 
sent contenir  une  telle  disposition,  elle  serait 
tyrannique,  elle  serait  barbare,  elle  troublerait 
la  société,  elle  contrarierait  la  nature;  je  crois 

[ilus  convenable  à  nos  mœurs  de  décréter  que 
orsque  l'un  des  deux  époux  ne  trouvera  plus  le 
bonheur  dans  l'union,  il  sera  libre  de  demander 
le  divorce,  et  aura  le  droit  de  l'oblËDlr. 

Je  ne  veux  point  ni  de  jury  ni  de  tribunal  de 
Tamille  ;  je  ne  veux  point  que  la  personne  qui 
demande  le  divorce  soit  tenue  d'en  dire  la  cause 
et  d'en  expliquer  les  motifs  :  il  ne  faut  pas 
forcer  les  familles  d'entrer  dans  des  dicussions 
toujours  désagréables  et  souvent  déshonorantes: 
il  faut  que  les  enfants  conservent  de  leurs  pa- 
rents des  idées  pures.  D'ailleurs  il  se  peut  que 
deux  individus  s'esliment,  mais  ne  puissent  pas 
vivre  ensemble,  parce  qu'ils  n'ont  plus  dans 
r&me  l'amour,  le  feu  sacré  si  nécessaire  dans  le 
mariage,  et  surtout  dans  les  premières  années. 
Je  demande  qu'à  cet  é^ard  on  fixe  un  délai  né- 
cessaire pour  essayer  si  ce  sentiment  reprendra 
ea  première  énergie.  Je  demande  que  dans  tous 
les  cas  les  époux  obtiennent  le  divorce  sans  ea 
dire  les  causes. 

M.  Léonard  Robin,  rapporteur  :  Les  prin- 
cipales difficultés  sont  de  distineuer  le  divorce 
delà  répudiation,  et  de  savoir  s'il  faut  détermi- 
ner les  causes  du  divorce  ou  non.  La  première 
difficulté  n'en  est  qu'une  de  mots;  car  le  mot 
de  répudiation  ne  se  trouve  pas  même  dans  le 
projet  du  comité.  Nous  avons  seulement  dis- 
tingué les  cas  de  divorce;  il  faut  donc  passer 
sur  cette  difficulté.  La  seconde  est  de  savoir  si 
la  demande  en  divorce  sera  fondée  sur  des  motifs 
déterminants.  Le  comité  a  pensé,  et  M.  Ducastel 
Tient  d'en  développer  les  motifs  avec  éloquence, 

au'on  ne  peut  refuser  k  une  personne  le  droit  de 
emander  et  d'obtenir  sa  séparation  d'une  autre 
sur  le  simple  motif  qu'elles  ne  peuvent  plus 
vivre  ensemble.  Si  l'on  pouvait  refuser  le  divorce, 
le  juré  prononcerait  dans  ce  cas  un  jugement 
d'esclavage,  et  cela  n'est  point  dans  nos  mœurs. 
Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  insister  sur  le 

e  H.  Sédr'--    — ■  ^-'' ■-    ' 

i  répudiation. 
M.  Tarlanac.  Laissons-là  les  mots  et  atta- 
quons-nous aux  choses,  distinguons  le  divorce 
volontaire  du  divorce  forcé.  Lorsqu'il  y  aura 
consentement  unanime,  le  divorce  sera  volon- 
taire! lorsqu'il  n'y  aura  consentement  que  d'un 
seul,  le  divorce  sera  forcé. 

M.  Delaerolx.  11  faut  rayer  de  la  loi  le  mot 
répudiation  ;  il  faut  rejeter  le  jury  parce  qu'il 
exigerait  des  formes  de  procédure  et  entraîne- 
rait des  contestations  qui  dégoûteraient  égale- 
ment et  les  époux  et  leurs  juges:  d'ailleurs,  soyez 
Bùrs  que  des  époux  qui  demandent  le  divorce 
n'allégueront  jamais  d'autre  cause  que  cette  de 
l'incompatibilité  de  leurs  caractères.  Je  croisdonc 
que  l'on  doit  donner  la  priorité  au  projet  du 
comité.  {Applaudisiementt.) 

M.  Mmllhe.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  dis- 
tinguer les  cas  du  divorce,  puisque  vous  voulet 
Sue  sur  la  demande  d'un  seul  il  soit  prononcé, 
est  inutile  de  faire  une  loi  si  étendue,  il  suffit 
de  décréter  un  seul  principe. 

U.  CamboB.  M.  Mailhe  confond.  Le  divorce 
lera  prononcé  sans  retard  quand  les  deux  époux 


le  demanderont  ensemble  ;  mais  sur  la  demande 
d'un  seul  on  veut  accorder  un  délai  avant  la 
prononciation,  afin  de  voir  si  celte  demande, 
n'a  point  été  faite  dans  un  moment  d'humeur 
ou  de  légèreté,  on  veut,  en  un  mot,  accorder  le 
temps  de  la  réflexion.  Ainsi  la  loi  doit  distinguer 
ces  deux  cas.  (AppUtvdiisements.) 

(L'Assemblée,  après  cette  discussion,  décrète 
l'urgence  et  accorde  ta  priorité  au  projet  du  co- 
mité de  législation.) 

M.  Léonard  Hobln,  rapporteur,  donne  lec- 
ture du  premier  principe  contenu  dans  l'article  1" 
il  est  adopté  dans  la  forme  qui  suit  : 

•  Le  divorce  est  la  dissolution  du  mariage,  du 
vivant  des  conjoints  :  il  a  lieu  par  le  eontente- 
menlmittuei  du  mari  et  de  la  femme  en  faisant 
leur  déclaration  devant  un  officier  public,  fondée 
sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité  d'hu- 
meur ou  caractère.  >> 

U.  Léonard  Robin,  rapporteur,  présente  le 
second  principe  contenu  dans  l'article  1"  et  ainsi 
coni:-u  : 

0  Le  divorce  pourra  avoir  lieu  sur  la  demande 
de  l'un  des  époux.  » 

M.  Henry-Larivlire,  s'élève  contre  ce  prin- 
cipe. Si  vous  décrétez,  dit-il,  que  la  simple  vo- 
lonté d'un  seul  suffira  pour  rompre  un  mariage, 
demain  il  n'en  existera  plus  dans  la  société.  Je 
voudrais  que  celui  qui  demanderait  le  divorce 
fut  tenu  d  alléguer  des  faits  sur  lesquels  on  ju- 
gerait sa  demande- 

M.  Garrean  partage  l'opinion  de  M.  Henry- 
Larivière  et  appuie  sa  proposition. 

M.  ThaHftl  rappelle  les  principes  précédem- 
nient  établis  par  lui  et  fait  observer  que  dans  ce 
cas  la  loi  fixera  un  délai  avant  l'expiration  du- 
quel le  divorce  ne  pourra  être  prononcé. 

M.  Ducastel  donne  l'explication  suivante: 
Le  contrat  de  mariage  est  purement  civil  ;  c'est 
un  contrat  de  société,  par  lequel  deux  person- 
nes mettent  en  commun  leurs  biens,  leurs  plai- 
sirs et  leurs  peines.  Eh  bieni  tout  contrat  de  so- 
ciété est  dissoluhle  par  la  simple  volonté  de  l'une 
des  parties,  sauf  par  elle  à  payer  les  dommages 
et  intérêts  qui  résultent  de  cette  rupture.  Mais 
si,  par  exemple,  une  femme  est  frappée  tous 
les  jours  par  son  mari,  elle  allègue  son  fait,  te 
prouve,  le  mari  est  déclaré  prévaricateur  el  le 
contrat  est  dissous  sans  dommages  et  intérêts. 
{App  iaudUsemen  It .  ) 

M.  Camboa  ajoute  quelques  exemples  k  ceux 
présentés  par  M.  Ducastel. 

(L'Assemblée  adopte  ce  second  principe  et 
charge  ensuite  le  comité  de  législation  de  lui 
présenter  la  rédaction  définitive  des  principes 
qu'elle  vient  de  consacrer;  puis  elle  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  une  séance  ultérieure.) 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NA'nONALE  LÉGISUTIVE. 

Jeudi,  13  septembre  1792,  autoir. 

Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMBON,  vice^ritident. 

La  séance  est  reprise  à  six  heures  du  soir. 

M.  Gœxman  se  présente  à  la  barre. 

Il  se  plaint  des  vexations  contre  lui  exercées 

par  l'ancien  ministère  et  notamment  par  M-  La- 
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porte,  qu  lui  a  obatinément  rerusé  de  remplir 
un  eneaeemeDi  personnel  du  roi.  Le  pétition- 
naire insiste  pour  qu'on  lui  paie  ce  qui  lui  est 
dû  Bur  l'arriéré  de  la  liste  civile. 

M.  le  Préaldent  répond  àM.  Gœzman  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance, 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
des  secours  publics  et  de  aurveillance  réunix.) 

MM.  Amat  et  Colleau,  membret  de  ta  commune 
de  Hoiay  et  eommitsaires  nommés  par  le  conteil 
génirai  de  cette  commune  prêt  VÀuemblée  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  qu'attendu  que,  sur  316  habi- 
tants il  ne  se  trouve  que  130  fusils,  tant  bons 
aue  mauvais  et  que  Rozay  est  un  chef-lieu  de 
istrict  renfermant  dans  son  sein  plusieurs  ad- 
ministrations, les  caisses  du  district  et  d'enre- 
gistrement, un  marcbé  aux  grains  très  consi- 
dérable, les  citoyens  ne  soient  pas  tenus  de  li- 
vrer leurs  fusils,  offrant,  la  commune  do  Rozay, 
de  remettre  sur-le-cbamp  les  13  fusils  que  le 
département  lui  a  ci-devant  adressés. 


{L'Assemblée  renvoie  lapélitiou  à  la  commis- 
sion extraordinaire  pour  faire  son  rapport  séance 
tenante.) 

U.  T*Ft«Bae,  tecTéiaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Danton,  minUtre  de  la  jtalice.  qui 
transmet  à  l'Assemblée  un  mémoire  qui  lui  a 
été  adressé  par  le  président  du  district  de  Tou- 
lon, sur  la  nécessité  de  réorganiser  prompte- 
ment  le  tribunal  de  cette  ville  ;  cette  lettre 
est  ainsi  connue  (1)  : 

•I  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  mé- 
moire qui  m'a  été  adressé  par  le  président  du 
district  de  Toulon  sur  la  nécessité  de  réorga- 
niser promptement  le  tribunal  de  la  ville  de 
Toulon.  Get  objet  a  déjà  été  présenté  à  l'Assero- 
blée  nationale  qui  a  passé  k  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  les  tribunaux  doivent  appeler 
des  gradués  lorsque  le  nombre  des  suppléants 
est  insuffisant. 

■  Mais  le  Président  de  district  de  Toulon  ob- 
serve que  les  bommes  de  loi  de  cette  ville  sont 
eu  très  petit  nombre  et  presque  tous  parents  ou 
employés  dans  les  administrations.  Il  ajoute  que 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Var  se 
trouve  aussi  désorganisé  par  l'absence  de  son 
président,  de  l'accusateur  public  et  de  plusieurs 
autres  membres.  Les  considérations  que  renferme 
à  cet  égard  le  mémoire  ci-joint,  me  paraissent 
très  prépondérantes.  Je  vous  prie,  Monsit'ur  le 
Président,  de  les  soumettre  à  la  sagesse  du  corps 
législatif. 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

0  Le  minittre  de  la  justice, 
«  Signé  :  DANTON.  " 
Paris,  ce  13  septembre  1792,  l'an  IV'  de  la  li- 
berté et  le  1°'  de  l'égalité. 
Suit  le  mémoire  prétenti  par  M.  le  préûdenl  du 
dUtrict  de  Toulon  à  S.  te  minittre  de  la  justice. 

•  Monsieur, 
'  Le  conseil  du  district  de  Toulon  a  chargé 


son  président,  et  dans  ce  moment  w»  dé| 
extraordinaire  auprès  de  l'ABiemblée  nitia 
de  prier  M.  le  ministre  de  la  iostlce  de jitm 
en  considération  combien  Booffrent  les  juiâ 
hies  de  la  désorganisatioa  da  tribnntt  de  ! 
district. 

•  Deux  de  ses  membres  soot  morts;  den 
très  ont  donné  leur  démiaoion.  Le  c 


du  roi  a  été  obligé  de  s'éloigner  pour  ne 
rester  exposé  au  mécontentement^  au  peiple 
président  est  absent  ainsi  que  les  deux  supplè 
restant  seuls  de  ceux  élus  par  l'ÀBsemblee  i 
t orale. 

X  M.  Hérault,  rapporteur  au  nom  de  la  o 
mission  extraordinaire.avait  proposé  de  dëcr 
que  les  juges  de  ce  tribunal  seraient  rem|di 
après  l'assemblée  électorale  du  départemeiu 
Yar,  par  les  électeurs  du  district,  mais  l'An 
blée  nationale  passa  &  l'ordre  du  jour  sur  1 
servation  de  H.  Tburiot,  qu'il  existe  une 
d'après  laquelle,  lorsque  le  nombre  d«  i 
pléantB  sera  insuffiBant  pour  remplir  touta 
places  des  juges,  ils  pourront  appeler  tel 
dues. 

•  On  a  l'honneur  d'observer  II  H.  le  mini 
de  la  justice  que  les  hommes  de  loi,  en  txt»i 
nombre  aujourd'hui  à  Toulon,  presque  ton 
rents  ou  employés  dans  les  adminiscntiDai i 
dent  la  prévoyance  de  la  loi  inutile  posrn 
bunal. 

1?  Objet. 

'  Le  tribunal  criminel  du  départem«tà) 
se  trouve  aussi  déiorganisé,  par  l'absenaàt 
président  et  des  menibreB  des  tribunan*' 
trict  appelés  par  leur  tour  de  serviei^ 
les  trimestres. 

■  L'accusateur  public  n'est  plus,  etkOM 
saire  du  roi  quoique  prôsent  est  derai  ■ 
fonctions  d'après  la  loi. 

•  M.  le  ministre  est  trop  pénétré  de  Vwiâ 
qui  résulte  du  maintien  de  l'onlre  poblici 
qu'il  ne  veuille  s'occuper  promptement  d> 
sures  convenables  à  ce  que  tous  les  oMK 
pëtenta  de  ces  deux  tribunaux  soient  RM 
activité. 

«A  Paris,  le  13  septembre  1792,  Tan  IT*  dit 

twrté  et  le  I»  de  l'é^dW 

■  Signé  :  HaRTBLU  CHAOTAnD,  Vi*>* 

diitriel  de  ToaiMt.AMfi 

oTdinairm  prèa  d*  rïmett 


(L'Assemblée  renvoie  ces- dilMrantei  |ttci 

comité  de  législation.) 

U  même  secrétaire  donne  lecbire  d'u»l 
de  .W.  Danton  (1)  ministre  de  la  juttUt, 
iiK'ttre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  tes  *5 
lions  de  deux  jugements  du  tribunal  do  m 
do  Ltouai.  parlesqueU  il  a  ordonné,  avant 
droit,  qu'il  serait  référé  au  Corps  légiflaiir 
question  de  savoir  si  les  sommes  »aisi«g  » 
prétL'xte  d'exportation  doivent  être  coofitqt 
cûUe  lettre  est  ainsi  conçue  :  — — • 

Paris  le  13  septembre  179?,  ran  IVide  bM 
et  de  régalité  le  I".  •""  «i»^ 


«  Monsieur  le  Préaideat, 
■<  J'ai  l'honaeur  '     rous  transmeUn 


j 


II)  Arcliivei  TuKmnaJM.  Carto*    IM^Rf.r'V 
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qu'il  serait  réteré  au  Corps  législa- 
tif de  la  question  de  savoir  si  des  sommes 
saisies  sous  le  prétexte  d'exportation  doivent 
être  confisquées. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  provoquer  un  instant  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  sur  ces  deux  jugements  et 
obtenir  d'elie,  s'il  est  possible,  la  déclaration  que 
le  tribunal  de  Douai  a  pensé  lui  être  nécessaire. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

<(  Le  ministre  de  la  justice^ 

«  Signé  :  Danton.  » 

Suit  Vexpédition  des  deux  jugements  du  tribunal 

de  Douai, 

1^  Au  nom  de  la  nation^ 

Le  tribunal  du  district  de  Douai  a  rendu  le 

i'ugement  suivant  auquel  ont  assisté  MM.  Wagou, 
)upont,  Fauvel,  Plouvain  et  Gloteau,  juges. 

Entre  François-Philippe-Jacques  fiourval  se 
disant  né  à  Tounieroche,  demandeur  par  requête 
du  7  du  présent  mois  et  par  conclusions  prises 
à  Taudience  tendant  à  ce  qu'il  plut  au  tribu- 
nal lui  accorder  acte  de  sa  déclaration  de  n'avoir 
jamais  voulu  émigrer  et  de  sa  ferme  résolution 
de  rester  en  France  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel 
ordre  de  choses  lui  permette  de  voyager;  con- 
damner les  maires  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Orchies,  à  lui  restituer  la  somme  de 
2,688  livres  en  or,  les  intérêts  d'icelles  depuis 
le  moment  de  la  saisie,  ainsi  que  ses  papiers, 
sabres  et  pistolets  et  autres  efl'ets,  aux  dommages 
occasionnés  par  le  retard  et  en  tous  les  dépens 
occasionnés  par-devant  les  administrations  du 
district  et  du  département,  et  en  ceux  des  pré- 
sentes poursuites  d'une  part; 

Les  maires  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Orchies,  qui  ont  conclu  à  ce  qu'il  plut  au  tri- 
bunal renvoyer  le  demandeur  des  uns  et  con- 
clusions de  la  requête  avec  dépens,  dommages 
et  intérêts,  frais  de  députation  et  autres,  décla- 
rant subordinément  d'être  prêts  de  remettre 
ladite  somme  et  lesdits  effets  là  et  à  qui  par 
justice  il  serait  ordonné. 

Sur  la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les 
parties  et  qui  a  présenté  la  question  de  savoir 
si  ladite  somme  cle  2,688  livres,  doit  être  remise 
audit  Bourval  ainsi  que  les  autres  effets  dont 
s'agit,  ou  s'ils  doivent  rester  saisis,  et  même 
confisqués,  avec  amende  de  500  livres  pronon- 
cées par  la  loi  du  22  août  1791  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  les  lois  qui 
prohibent  l'exportation  des  espèces  monnayées 
et  marquées  au  coin  de  France,  ainsi  que  des 
autres  effets  dont  il  s'agit  n'en  prononcent  point 
textuellement  la  confiscation,  qu'elles  paraissent 
même  ne  défendre  cette  exportation  que  provi- 
soirement, qu'ainsi  il  ne  parait  [pas  que  les  tri- 
bunaux puissent  prononcer  cette  confiscation 
sans  donner  trop  d'étendue  à  la  loi  du  22  août  1791 
qui  déclare  que  toutes  marchandises  prohibées 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  1  on  intro- 
duirait ou  que  Ton  tenterait  de  faire  sortir  seront 
confisquées  avec  amende  de  500  livres,  puisque 
les  espèces  marquées  au  coin  de  France  non 
plus  que  les  autres  effets  dont  il  s'agit  ici,  ne 
sont  point  reprises  en  l'état  des  marchandises 
prohibées  annexé  à  ladite  loi,  que  néanmoins 
l'effet  desdites  lois  qui  prohibent  Texportation 


des  espèces  marquées  au  coin  de  France  serait 
illusoire  si  Ton  ordonnait  la  remise  desdites 
espèces  aux  personnes  sur  lesquelles  elles  auront 
été  saisies,  puisque  ces  personnes  en  seraient  de 
cette  manière  quitte  pour  se  présenter  successi- 
vement aux  différents  points  de  la  frontière 
jusqu'à  ce  qu'elles  échappent  à  la  surveillance 
des  préposés. 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  cette  dernière 
considération  reçoit  une  application  particulière 
audit  Bourval  que  Ton  a  trouvé  muni  de  diffé- 
rents passeports  portant  des  qualités  et  des  do- 
miciles différenis  qui  le  rendent  à  juste  titre 
suspect  et  font  présumer  que  l'argent  dont  il  a 
été  trouvé  porteur  n'était  pas  précisément  celui 
dont  il  avait  besoin  pour  voyager. 

Après  que  M.  Derkem  assisté  de  M.  Rippé  avoué 
pour  ledit  Bourval,  le  maire  de  ladite  ville  d'Or- 
chies en  personne  et  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  ont  été  ouïs. 

Le  tribunal  avant  faire  droit  ordonne  qu'il  en 
sera  référé  au  Corps  législatif  pour  avoir  la  dé- 
claration de  sa  volonté;  ordonne  qu'entre  temps 
la  saisie  des  espèces  et  effets  dont  il  s'agit  tiendra, 
dépens  réserves; 

Au  nom  de  la  nation,  il  est  ordonné  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  jugement 
à  exécution,  à  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis,  et  aux  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  d'y  tenir 
la  main. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé 
par  le  président  dudit  tribunal  et  par  le  greffier. 

Fait  et  prononcé  sur  délibéré  le  30  août  1792. 

Signé  :  ILLISIBLE. 

Scellé  le  7  septembre  1792  IV»  de 
la  liberté  l»»"  de  l'égalité. 

Signé  :  Wagou. 

Enregistré  à  Douai  le  6  septembre  1792  — 
20  sous. 

Signe'  :  MoUDiviLLE. 

2°  Au  nam  de  la  nation^ 

Le  tribunal  du  district  de  Douai  a  rendu  le 
jugement  suivant  auquel  ont  assisté  MM.  Wagou, 
Dupont,  Fauvel,  Plouvain  et  Gloteau  juges. 

Entre  Etienne  Paul  Garpentier,  né  français, 
demandeur  par  requête  du  24  juillet  dernier  et 
par  conclusions  prises  à  l'audience  du  30  du 
uiéme  mois,  tendant  à  ce  que  pour  les  causes 
y  reprises,  il  plut  au  tribunal  ordonner  que  les 
quatre  louis  d'or  dont  il  est  question,  lui  seront 
remis. 

Etles  signifiés  ci-après,  condamnésaux  dépens 
d'une  part;  les  maires  et  officiers  d'Orchies,  si- 
gnifiés qui  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice 
d'autre  part. 

Sur  la  question  qui  s'était  présentée  à  décider 
et  qui  consiste  à  savoir  si  les  quatre  louis  d'or 
dont  il  s'agit  ont  pu  être  saisis,  et  si  en  consé- 
quence de  cette  saisie  ils  doivent  être  confisqués 
au  profit  de  la  nation? 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  par  le  procès- 
verbal  de  l'arrêt  fait  de  la  personne  du  deman- 
deur par  la  ^arde  nationale  du  poste  d'Orchies,  le 
5  mai  dernier;  il  constate  que  ledit  demandeur 
faisait  route  pour  Tournay  et  Louvain  qui  sont 
villes  du  pays  autrichien  ;  que  les  lois  défendent 
l'exportation  du  numéraire  en  pays  étrangers, 
ne  distinguent  pas  entre  les  sommes  plus  ou  moins 
fortes,  mais  qu'elles  se  bornent  néanmoins  à 
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permettra  la  saisie  dudit  numéraira  sans  en 
ordonner  ttixluellemenl  la  confiscation;  que 
comme  il  y  a  jugement  du  jour  d'hier  rendu  dans 
la  cause  de  François  Philippe  Jacques  Bourval 
qui  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  Corps  légis- 
latif, il  a  paru  conséquent  de  surseoir  à  faire 
droit  sur  l'objet  delà  cause  actuelle,  jusqu'après 
la  décision  à  intervenir  snr  celle  dudit  Bourval. 

Après  que  Bonirace,  avoué  pour  ledit  Garpen- 
tier,  le  maire  de  la  ville  d'Orchies  pour  lui  et 
les  officiers  municipaux,  et  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  ont  été  ouïs. 

Le  tribunal  jugeant  sur  délibéré  et  en  dernier 
ressort,  déclare  qu'il  sera  sursis  au  jueemeat  de 
la  présente  cause,  jusqu'après  la  décision  de 
celle  dudit  Bourrai  et  qu^il  sera  également  référé 
au  Corps  législatif,  la  saisie  néanmoins  tenant 
état. 

Au  nom  de  la  section,  il  est  ordonné  k  tons 
huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  jugement 
à  exécution,  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lors- 
qu'ils en  seront  légalement  requis,  et  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
d'v  tenir  la  main. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé 
par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

Fait  et  prononcé  à  l'audience  du  31  août  179?. 
Signé  .-  (Illisible). 
Scellé  le  7  septembre  1792,  IV*  de  la  liberté, 
1"  de  l'égalité. 

Signé  ;  Wagou. 

Enregistré  &  Douai  le  10  septembre  1792  — 
20  sous. 

Signé  .'  UOUDIVILLE. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  diflérentes  pièces  au 
comité  de  législation.) 

3"  Le  même  ieerétaire  donne  lecture  d'une 
froitième  lettre  (1)  de  M.  Danton,  minittre  de  la 
ituliee,  pour  réclamer  que  l'Assemblée  s'empresse 
de  réparer  l'iasuffisauce  de  la  loi  du  24  août  1790, 
sur  l'organisatioa  judiciaire  et  surtout  du  titre 
relatif  aux  tribunaux  de  famille;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président^ 

■  La  loi  du  24  août  1790  sur  l'organisation  ju- 
diciaire ne  contient  que  deux  articles  sur  le 
trUfunal  du  fam'ULe,  et  tous  les  jours,  on  fait  de 
nouvelles  épreuves  de  l'insuffisance  absolue  de 
cette  loi. 

«  Il  est  surtout  deux  questions  oui  entravent, 
principalement  l'institution  du  trtounal  du  fa- 
mille et  je  crois  devoir  les  proposer  dès  à  pré- 
sent à  l'Assemblée  nationale. 

1  La  première  :  que  doit-on  faire  lorsqu'un 
juge  de  famille  refuse  ou  néglige  déjuger  et  ne 
veut  pojrtant  pas  se  déporter? 

•  La  secondé  :  la  récusation  applicable  aux 
ju^cs  donnés  par  la  loi  peut-elle  être  étendue 
aux  juges  de  lamille  qui  ne  sont  institués  que 
par  la  confiance? 

'  S'il  était  possible.  Monsieur  le  Président, 
qu'au  milieu  des  grands  intérêts  qui  l'occupent, 
le  Corps  législatif  donnât,  par  une  loi  précise, 
la  solution  de  ces  deux  questions,  des  affaires 

fia  rti  eu  libres  qui  restent  eu  souffrance  depuis 
ongtemps  seraient  bicntût  terminées;  et  il  en 
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familles  divisées  par  ___  _     ... 

■  Je  suis  avec  respect,  mui  sieur  le 
votre  très  humble  et  très  o^lasaat  MirHeor. 
■  Paris  ce  13  septembre  1792  l'aD  IT*  it  h 
liberté  et  de  l'égalité  le  I". 

•  le  mbiittrt  dm  laJiUti, 
«  Signé  :  DantoM.  ■ 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  av  comité  k 
législation  pour  faire  incessamment  son  rappoitt 

Le  tieur  Joieph  Pelitot,  eltoyen  iTAix,  estidoB 
k  ta  barre. 

11  prête  le  serment  de  servir  la  liberté  et  l'éir 
litê,  et  offre  pour  les  frais  de  la  guerre  un  m 
patriotique  de  48  livres  en  numéraire. 

M.  le  Pré*ideBt  applauffit  à  son  i61e  et  II 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mentïoQ  hononlik 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  Iw  plu  fib 
applaudissements.) 

M.  ne«B«all-Beaiiear«B.  J'ai  k  ttâtt  |Ht 
à  l'Assemblée  d'un  fait  important,  qui  Intmai 
à  la  fois  la  législation  et  rhumanilé.  Pluànii 
prêtres  insermentés,  domiciliés  dana  QhImi 
départements  de  l'empire  et  notamaro  à 
Troyes,  chef-lieu  du  département  de  l'AobtiP 
étaient  précisément  dans  le  cas  de  la  dépoltiM 
par  vous  décrétée,  ont  demandé  des  pauapotl.  i 
Un  erand  nombre  de  personnes  craignaiit  ffli 
n'ailleat  grossir  l'armée  dea  émigrés,  a'oppOMl  i 
ce  qu'ils  partent.  11  eu  résulte  que  lés  pÙMMb 
leur  sont  refusés,  et  qti'ils  sont  coâàgiimt 
gardés  à  vue. 

Si  la  loi  est  exécutée,  ces  prêtres  insérai 
courent  le  risque  d'être  immolés;  si  elle  mM 
pas,  ils  courent  celui  d'être  déportés  k  laGnjSi 
française.  Certes,  cette  atternatiTe  est  ovl^ 
et  il  est  de  votre  justice  de  la  prévenir. 

Rendez  donc  à  la  loi  son  énergie,  aux  iri» 
riiés  constituées  leur  pouvoir,  au  peuple  satriï 
quillité,  aux  prêtres  insermentés  la  BÛieli  à 
leur  existence. 

Ces  objets  sont  dignes  de  votre  attentios  mt- 
veillante.  Je  demande  donc  que  votre  eonni- 
sien  extraordinaire  s'occupe  de  l'f^iiet  ébwm 
observations,  et  vous  en  lasie  son  rapport  li- 
main. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposilion  k  h 
commission  extraordinaire  pour  en  lUls  M 
rapport  le  plus  tât  possible.) 

Deux  officien  dit  33*  régiment  d'infamlgrù^ 
admis  k  la  barre. 

L'un  deux  assure  que  l'émigration  de  H.  i'U 
guillon  est  constatée,  U.  Hartignac  émign 
aussi,  il  a  été  arrêté.  Un  a  trouvé  sur  lui  di 
lettres  qui  prouvent  sa  trahison.  Sa  vie  était  (V 
danger,  on  l'a  sauvé.  Le  33<>  régiment  deinviA 
que  ce  traître  soit  puni  comme  déserteur. 

L'autre  offieier  propœe  ensuite  que  les  officia 
de  toute  arme  et  de  tout  «{rade  swent  chôid 
au  scrutin  épuratoire.  ('^PpUtudUsemeHlt,) 

M.  le  Préaident  répond  aus  deux  oQlcien 
leur  accorde  les  hooneors  de  la  séance. 

M.  Lnsouree.  J'observe  qne  l'Aâ&embié«  a  *-■ 
déjà  saisie  de  nombreuses  pétitions  de  ce  gftOP 
et  qu'elle  les  a  toutes  renvoyées  à   rexamet 

la  Convention  nationale.  Il  n'y  a  aucune  nH 

pour  agir  différemment  en  ce  qui  coocertM  I 
présente  pétition.  Je  propose  l'ordre  An  ioar. 

M.  Faaefaet.  Si  OU  a  renvoyé  A  is  Cooreoli:! 
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nationale  les  noinbreusee  pétitions  que  rAssein- 
blëe  a  remues  sur  l'adinission  et  la  destitution 
des  offlciers,  il  est  juste  d'ujouter  une  le  comité 
militaire  n'en  est  pas  moins  saisi  d  un  projet  de 
décret  sur  cet  objet.  Je  pense  qu'on  ne  saurait 
retarder  plus  longtemps  le  seal  moyen  de  purger 
l'armée  des  traîtres,  et  je  demande  à  l'Assem- 
blée de  prendre  le  plus  tôt  possible  une  décision 
à  cet  égard. 

H.  Halhlen  Damas.  Je  viens  combattre  la 
proposition  présentée  par  M.  Faucbet;  je  pense 
qu'il  serait  extrêmement  dangereux  de  désorga- 
niser ainsi  l'armée  en  présence  de  l'ennemi. 
Avec  M.  Lasource  je  réclame  le  renvoi  de  celte 
pétition  k  la  Couvention  nationale  et  comme  lui 
je  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
'  pétition  présentée  par  ces  officiers  et  renvoie  à 
son  comité  de  surveillance  les  lettres  saisies  sur 
M.  Hartignac.) 

Z.ef  comriiistairet  de  la  tection  du  Louvre  sont 
admis  à  la  barre. 

Ils  présentent  une  compagnie  francbe  qu'ils 
ont  formée  et  équipée  et  sollicitent  pour  elle 
l'admission  an  serment  et  l'autorisatiou  de  dé- 
tller  devant  l'AsEemblée. 

H.  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
et  accorde  l'aulorisation  demandée. 

La  compagnie  s'avance  en  bon  ordre  et  tra- 
verse la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 
Arrivé  devant  le  bureau,  l'officier,  qui  la  com- 
mande, prête  pour  tous  ses  camarades  le  ser- 
ment de  vaincre  ou  de  mourir,  puis  il  observe 
que  deux  compagnies  de  la  section  du  Louvre 
[  sont  déjà  parties  pour  combattre  l'ennemi. 
I       (L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable.) 

>  La  munieipaiilé  de  Créteil  ssi  admise  à  la  barre. 
[  Bile  présente  à  l'Assemblée  une  compagnie  de 
'  voloutaires  décidés  à  répandre  jusqu  à  Ta  der- 
I    niëre  goutte  du  leur  sang  pour  assurer  la  liberté 

>  et  l'ëgalilé.  Elle  sollicite  pour  eux  l'admission 
\--   au  serment  et  l'autorisation  de  déSier  devant 

l'Assemblée. 
t  Ces  jeunes  volontaires  s'avancent  en  bon 
t  ordre,  jurent  de  vaincre  nu  de  mourir,  et  tra- 
1  versent  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 
;  (L'Assemblée  ordonne  la  mention  bonorable.) 
La  6°  compagnie  de  ta  section  iet  GraoUUen 
;  se  présente  a  la  barre. 
t       Elle  prête  le  serment  de  servir  jusqu'à  la  mort 

la  liberté  et  l'égalité  et  sollicite  l'autorisation 
^  de  défller  devant  l'Assemblée. 

M.  le  Président  applaudit  à  un  si  beau  zèle 
.  et  accorde  l'aulorisation  demandée. 
'       La  compagnie  s'avance  en  bon  ordre  aux  cris 
*    de  :  Vive  l'égalité!  vive  la  nation!  et  traverse  la 

>  salle  au  milieu  des  applaudissements.) 

j.  (L'Assemblée  ordoiine  la  mention  bonorable.) 
j[  Les  tieuTs  Crisson,  Villard,  Pionnier  et  Violet, 
.,  commistaires  nommétpar  la  section  des  Qainze- 
'  Yinqti,  sont  admis  à  la  barre. 
'  Ils  font  part  à  l'Assemblée  que  des  bommes, 
'  revêtus  d'une  écbarpe,  se  disant  officiers  mu- 
l' nicipaux  et  cbargés  de  l'adrataistration  des 
f  hôpitaux,  se  sont  transportés,  dimanche  dernier, 
^  9  du  mois  courant,  à  l'hôpital  des  Enfants- 
j  Trouvés,  faubjurg  Saint-Antoine,  où  ils  ont  fait 
\  venir  le  commissaire  de  la  section  de  service,  et 
ji  que,  sans  lui  exliiber  des  pouvoirs,  ils  ont  exigé 
i  qu'il  assistait  à  la  prestatioii  de  serment  des 
■I  aœurs  grises,  qui  s'étaient  constamment  refusées 
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à  le  prêter  en  1790,  et  qui,  dès  lors,  ne  pou- 

vaierii  plus  y  être  admises.  Ils  réclament  d'abord 
contre  cet  acte  illégal,  dont  le  moindre  incon- 
vëuient  serait  de  livrer  à  des  filles  fanatiques 
l'éducation  des  enfants  de  la  patrie. 

Ces  commissaires  ajoutent  que  des  abus  révol- 
tants et  des  dilapidations  sans  nombre  ont  pour 
prétexte  la  formation  du  camp  ordonné  sous 
Paris;  ils  se  plaignent  singulièrement  de  ce  que 
les  fonds  publics  sont  employés  à  salarier  aes 
ouvriers  qui  ne  font  presque  rien,  tandis  que 
des  citoyens  offrent,  de  toute  part,  de  travailler 
gratuitement  à  ces  reirancliements  et  qn'il  ne 
?agit  que  de  régler  le  travail  qui  devra  être 
afTecté  à  chaque  section.  {ÀpptaudiitemBntt.) 

L'un  des  cammmatr»  fait  en  marne  temps 
bommage  pour  les  frais  de  la  guerre,  d'un  ca- 
cbet  et  d'une  breloque  en  or. 

M.  le  Présidenl  répond  aux  commissaires 
de  la  section  des  Quinze-Vingts  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Thnriol.  La  pensée  qui  a  dicté  la  seconde 
partie  de  la  pétition  présentée  par  les  commis- 
saire"  délégués  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
m'a  déjà  préoccupé,  et  si  l'Assemblée  le  permet,  je 
lui  donnerai  lecture  du  projet  de  décret  que 
j'ai  préparé  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  projet  de  décret 
sera  lu  séance  tenanle.) 

M^  Thurlol,  en  ion  nom  pertonnel,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  direction  des  tra- 
vaiu:  du  camp  sous  Paris;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  con;;u  : 

•  L'Asseinbiée  nationale,  considérant  qu'il  est 
d'un  intérêt  frappant  de  seconder  le  vœu  haute- 
ment exprimé  par  les  citoyens  de  la  capitale,  et 
par  les  communes  a  |)proxi  ma  limantes,  de  con- 
courir gratuitement  à  l'accélération  des  travaux 
du  camp  retranché  sous  Paris,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

•  Les  officiers  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux du  camp  retranché  sous  Taris,  désigneront 
quarante-buit  postes  et  parties  de  retranche- 
inenlB  pour  chacune  des  quarante-huit  sections 
de  Paris;  et  il  sera  posé  sur  chacune  des  qua- 
ranie-buit  parties  un  fanion  qui  portera  le  nom 
de  la  section  qui  devra  y  travailler. 

Art.  2. 
«  Les  citoyens  de  chaque  section  qui  voudront 
concourir  à  ces  travaux,  se  rendront  à  leurs 
sections  à  l'heure  indiquée  et  seront  conduits 
sur  le  terrain  par  un  commissaire  de  ladite 
section. 

Art.  3. 

<  Les  citoyens  payés  pour  travailler  journel- 
lement  aux  retranchements  seront  divisés  en 
quarante-huit  postes  désignés  aux  sections;  ils 
seront  tenus  de  se  rendre  à  l'heure  indiquée 
pour  partir  avec  les  autres  citoyens.  Les  direc- 
teurs des  travaux  pourront  cependant  former 
une  réserve  des  personnes  payées,  pour  l'em- 
ployer oCi  le  besoin  l'exigera. 

Art.  4. 

>  Il  sera  aussi  destiné  des  postes  particuliers 

aus  communes  environnantes  qui  le  désirerant; 
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et  tes  citoyens  desdites  communes  seront  con- 
duits au  lieu  indiqué  par  un  officier  municipal, 
ou  par  UD  membre  du  conseil  général. 

Art.  5. 

<■  Les  citoyens  se  muniront  d'outils  et  d'ins- 
truments utiles  pour  les  travaux,  et  lorsqu'ils 
seront  rendus  aux  postes  assignés  à  leurs  sec- 
lions  ou  communes,  ils  seront  invités,  au  nom 
de  l'iûlérél  public,  à  veiller  à  ce  que  l'ordre, 
si  nécessaire  au  [irompt  achùvemcnc  des  ou- 
vrages, n'y  soit  jamais  troublé.  > 

M-  Canton.  Je  demajide  qu'on  mande  à  la 
barre  les  directeurs  de  ces  travaux.  Eux  seuls 
sont  cause  de  l'inaction  des  citoyens  :  je  de- 
mande qu'on  soit  sans  gr&ce  pour  ces  indivi- 
dus là- 

M.  Halhlcn  Damaa.  Je  demande  que  le 
projet  présenté  parM.Tburiot  soit  adopté  et  que 
les  moyens  d'exécution  soient  renvoyés  à  la 
commission  du  camp.  11  n'y  a  pas,  en  effet,  de 
meilleures  manières  d'accélérer  et  de  perfec- 
tionuer  à  la  fois  les  travaux,  que  d'assigner  un 
poste  à  chaque  section.  Il  s'agit  d'occuper  ujie 
chaîne  de  postes  excellents  et  que  la  nature 
semble  avoir  préparés  pour  la  défense  de  cette 
ville  :  eh  bien!  établissez  l'émulation  entre  les 
sections  et  vous  verrez  chacune  d'elles  perfec- 
tionner d'une  manière  étonnante  sa  défense 
locale.  L'émulation  et  l'iMlérét  parliculler  feront 
des  miracles;  je  demande  que  les  travaux  com- 
mencent dès  demain.  {ÀpplaudUsements.) 

(L'Assemblée  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Thu- 
riot,  et  charge  la  commission  du  camp  de  lui 
présenter  les  moyens  d'exécution.) 

La  seconde  compagnie  det  citoyens  armés  de  la 
section  des  Droits  de  l'Homme  se  présente  à  la 
barre. 

L'orateur  t'exprime  aiiui  :  La  seconde  compa- 
gnie de  la  section  armée  des  Droits  de  l'Homme 
dite  compagnie  de  ta  liberté,  se  présente  devant 
vous,  législateurs,  avec  quelques  Suisses  que 
nous  avons  embrassés  comme  des  frères.  Ce  sont 
des  enfants  tendres  et  soumis,  qui  viennent 
donner  le  bonsoir  à  leurs  pères  avant  de  partir. 
[Vifs  applaudissements.)  On  nous  a  demandé  si 
nous  voulions  aller  à  Perpignan,  à  Soissoits,  ati 
camp  de  Paris  ;  non,  avons-nous  répondu  d'une 
voix  unanime,  non,  à  l'ennemi,  et  nous  marche- 
rons au  pas  de  charge,  afin  que  la  première  com- 
uagnie  n  ait  pas  avant  nous  1  avantage  de  donner 


in<;>ifs.)|Permelteznous  avantde  partir  de prùter  le 
serment  et  de  déitler  devant  vous.  > 

M.  le  Pr«»l(leBt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisationdemaiidée. 

Celte  compai^iiie  s'avance  ien  bon  ordre,  jure 
de  vaincre  ou  de  mourir  et  traverse  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements. 

En  passant  duvaut  le  bureau,  Jean  Julien  Liard, 
natif  de  Paris,  premier  sergent  de  cette  compa- 
gnie, dépose  :  1°  une  épée  d'argent  pour  les  frais 
de  la  guerre;  2°  deux  billets  de  cent  sols  pour 
les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans 
la  mémorable  journée  du  10  août;  3°  un  antre 
billet  de  cent  sols  pour  les  pauvres  femmes  dont 
les  maris  ont  marché  aux  frontières  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 


M.  Dazemar,  se  présente  à  la  barre. 

Au  nom  des  propriétairea  rÏTsraias  desflei 
et  des  rivières,  il  demande  que  l'AsBembléB  ' 
tinue  ta  discussion  du  projet  de  décret  du  coi 
des  domaines  sur  le  coum  des  eaux  dont  lei  il 
premiers  titres  ont  déjà  été  décrétés. 

ÏI.  le  l'résldenl  répond  au  pétitionnaîi 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

MU.  Marc  Berr,  Kienlin  et  Rivage,  eiUyen 
Strasbourg,  sont  admis  k  la  barre. 

lis  demandent  que  l'Assemblée  veuille 
décréter  le  renouvelleméat  de  rétat-majoi 

Èardes  nationaux  de  leur  TÎIle  et  que  les  u 
res  qui  le  composent  ne  puisBeat  être  n 
qu'après  deux  ans  d'intervalle. 

M.  le  Prcsldenl  répond  aux  pétitiOlUti 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  U  séance. 

M.  Rahl.  Je  demande  6.  convertir  eo 
tion  ta  pétition  présentée  par  MH.  Berr,  Kii 
et  Rivage  et  je  propose  d'ordonner,  en  le  eiu 
lisant,  que  le  renouvellement  des  états-muon 
gardes  nationaux  de  toutes  les  viU»7oo' 
nombre  d'habitants  est  au-dessus  de  SA 
s'étendra  à  toutes  les  villes  frontières  m 
de  guerre. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  prfM 
par  M.  Rtlhl.) 

Suit  le  texte  définitif  dn  décret  rends  : 

■  L'Assemblée  nationale  décrdte  qnek# 

aui  ordonne  le  renouvellement  des  dtalM^ 
es  gardes  nationaux  de  toutes  les  villsitf 
nomnre  d'habitants  est  au-dessus  deV 
s'étendra  à  toutes  les  villes  Crontlàres  atti 
guerre.  • 

Les  commandant  et  adAtidant  de  ta  •^'■i 
Ugion  de  la  garde  naUonala  de  Parie  sontit 
à  la  barre.  ' 

Its  prêtent  le  serment  de  ""'ntftntr  it  ■ 
leur  pouvoir  la  liberté,  Tégalité,  la  sArdi' 
personnes  et  des  propriétés,  et  de  mourir,  A 
faut,  pour  l'exécution  de  la  loi- 

M.  le  Président  applaudit  ft  learsèbdl 
accorde  les  honneurs  de  la  séanos. 

(L'&ssemblée  ordonne  la  meutioa  hoMnt 

U  sieur  FrédMe  ChanbOre  est  mimi 
barre. 

Je  suis  propriétaire,  dit-il,  d'un  tîinfe* 
trise  :  Père  de  famille,  pressé  par  It  bMk 
demande  que  l'Assemblée  m'autorise  i  lari 
mon  titre  de  créance  devers  la  oonuâHM 
quidateur,  nonobstant  reznîratîpa  te  M 
accordés  pour  la  remî^. 

M.  le  Préaldeat  répond  an  p4lUiMHi< 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  sflîiiiin 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  I 
de  liquidation.) 

Lfs  citoyens  élus  par   let  teclioiu  i 
U-i;  dépêches  nationales  du  pauvoir  «■..■»  - 
ani,i,-s  et  réciproquement    iCra  amémm  f^ 
i'.ivi:u(i/"aont  admis  à  la  barre. 


IHS. 

idenj 


M.  le  PréHidcnt  répond  aux 

ii  leur  accorde  les  honneurs  de  l» 

(L'Assemblée  renvoie  a  lettre  à  la 
(le  correspondance.) 
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M.  François  {de  Neafchâleau)  dépoee  sur  le 
bureau  plusieurs  pièces  relatives  à  la  justifica- 
tion de  M.  Victor  Broglie. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  de 
surveillance.) 

M.  TartaHsc,  lecrélaire  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M,  Danton,  (1)  ministre  delà  jvflice.qai 
transmet  à  l'ÂSBeinblée  cooie  d'une  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  de  la  part  des  grands  juges  de  la 
Cour  nationale  au  sujet  des  inconvénients  qui 
réBultent  du  séjour  que  font  inutilement  à  Or- 
léans les  hauts  jurés,  dont  la  majeure  partie  sont 
des  militaires,  brûlant  du  désir  ardent  de  re- 
joindre leurs  drapeaux;  cette  lettre  est  ainsi 
connue  : 

•  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  rtionneur  de  vous  envoyer  copie  d'une 
lettre  qui  m'a  été  adressée  le  7  de  ce  moia,  de 
la  part  des  grands  juges  de  la  Haute  Cour  natio- 
nale, au  sujet  des  inconvénients  qui  résultent 
du  séjour  que  font  inutilement  i  Orléans,  les 
hauts  jurés,  presque  tous  fonctionnaires  publics 
et  les  témoins,  dont  la  majeure  partie  sont  des 
militaires  brûlant  du  désir  ardent  de  rejoindre 
leurs  drapeaux.  Vous  verrez  dans  celte  lettre, 
Monsieur  le  Président,  combien  cette  cour  est 
sensible  aux  reproches  ^u'on  lui  a  prodigués  sur 
sa  lenteur  qui  n'était,  dit-elle,  qu'apparente. 

•  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  ces 
faits  à  l'Assemblée  nationale  qui  voudra  bien 

E rendre  dans  sa  sagesse,  les  mesures  couvena- 
les  à  ce  sujet. 

(  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
•  Le  minUire  de  la  justice, 

<•  Signé  :  DANTON.  " 


Suit  la  copie  d^une  lettre  écrite  au  rninistre  de  la 
justice,  par  MM.  les  grands  juget  de  la  Haute 
Cour  nationale,  le  7  septembre  1792. 

«  Monsieur, 
I  Nous  avons  cru  devoir  fixer  l'attention  de 


:  nationale  sur  les  bauls  jures  et  sur 
les  témoins  que  nous  avons  appelés  a  Orléans  et 
qui  s'y  trouvent  rassemblés  en  ce  moment:  leur 
séjour,  en  se  prolongeant  sans  motif,  occasion- 
nerait une  dépense  aussi  considérable  qu'inu- 
tile, et  si  vous  considérez  en  même  temps,  que 
la  majeure  partie  des  bauts  jurés  est  composée 
de  fonctionnaires  publics,  dont  la  présence  est 
nécessaire  dans  leurs  départements  respectifs  et 
gue  presque  tous  les  témoins  sont  des  mililaires 
impatients  de  rejoindre  leurs  drapeaux;  vous 
concevrez  combien  il  est  pressant  que  l'Assem- 
blé nationale  s'occupe  de  cet  objet,  qu'elle  ne 
peut  prendre,  trop  t6t  la  considération,  sur  le 
double  rapport  de  l'économie  et  du  service  pu- 
blic. 

"  MM.  les  commissaires  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  envoyés  à  Orléans,  conformément  à  la 
loi  du  25  août  dernier  pour  y  vérifier  les  tra- 
vaux de  la  Haute  Cour  nationale  vous  rendront 


ipondsnre  de  l'Assemblée  »> 


i  U» 


ideP 


compte  de  nos  opérations  :  Nous  leur  avons 
remis  les  tableaux  les  plus  détaillés  des  diffé- 
rentes procédures  que  nous  avons  instruites, 
avec  des  observations  sur  ce  qui  pouvait  nous 
concerner  plus  particulièrement. 

"  MM.  les  grands  procurateurs,  spécialement 
chargés  de  la  poursuite  de  toutes  les  accusatioas, 
et,  à  ce  titre,  jaloux  de  repousser  les  reproches 
de  lenteur,  si  injustement  prodigués  à  la  Haute- 
Cour  depuis  quelques  mois,  ont  développé  les 
véritables  causes  de  cette  lenteur  apparente. 
Nous  n'avons  sans  doute  jamais  eu  besoin  de 
justification  aux  yeux  de  ceux  qui  connaissent 
l'organisation  du  tribunal  et  nos  principes  : 
Mais  il  a  été  satisfaisant  pour  nous  que  l'Assem- 
blée ait  nommé  des  commissaires  dont  le  rap- 
port servira  à  éclairer  l'opinion  publique  trop 
longtemps  égarée,  sur  cet  objet. 

•  Suivent  les  signatures,  t 

M.  Thnrlai.  Je  demande  que  le  comité  de 

correspondance  invite  les  grands  procurateurs 
de  la  nation  à  accélérer  le  jugement  des  actes 
d'accusation  portés  contre  les  princes  français 
émigrés  et  autres  prévenus  de  conspiration  et  de 
crimes  de  haute  trahison. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot.) 

M.  I«  Préftident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  pro}et  de  décret  sur 
les\demandes  en  dégrèvements  et  Us  formalités  à 
observer  pour  obtenir  décharge  ou  riductitm  sur 
les  conlribulion  directes. 

M.  Gaytan  Harvean,  rapporteur  soumet  à  la 
discussion  les  articles  3,  4,  b,  5,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13  et  U  du  projet  de  décret,  qui  sont  adop- 
tés, sans  modifications,  dans  la  forme  gui  suit  : 

I  Art.  3.  Les  contribuables  qui  se  croiront  im- 
posés au-dessus  du  maximum  déterminé  par  la 
loi  pour  la  présente  année,  pourront  se  pourvoir 
en  réduction  dans  le  délai  de  trois  mois  k 
compter  du  jour  de  la  publication  du  rôle  dans 
leur  municipalité,  et  en  justifiant  du  paiement 
des  échus  ou  du  moins  des  trois  neuvièmes  de 
la  cote  dont  ils  demanderont  ta  réduction. 

«  Art.  4.  A  l'ogard  des  termes  qui  écherront 
dans  l'intervalle  de  la  réclamation  au  jour  où  il 
y  sera  délinitivement  statué,  le  contribuable  sera 
tenu  de  les  acquitter  dans  la  proportion  de  l'é- 
valuation qu'il  aura  dû  fournir  en  exécution  de 
l'article  7  du  décret  du  4  août  dernier. 

<•  Dans  le  cas  où  cette  évaluation  serait  jugée 
au-dessous  de  la  valeur  réeUe,  le  contribuable 
paiera,  outre  la  cote  qui  aura  été  réglée,  un 
quart  de  l'excédent  de  ladite  cote  sur  le  montant 
de  l'évaluation  fournie,  ce  dont  il  sera  fait  la 
mention  dans  la  décision  du  directoire  du  dis- 
trict. Les  sommes  qui  en  proviendront  seront 
portées  en  diminution  ou  moins  imposées  sur  le 
rôle  delà  commune  de  l'année  suivante. 

X  Art.  5.  Si,  à  l'époque  de  la  réclamation,  le 
paiement  du  montant  des  échus,  soit  pour  1791, 
soit  pour  la  présente  année,  dans  les  délais 
fixés  par  le  décret  du  20  mars  dernier,  excède 
la  somme  â  laquelle  ladite  cote  se  trouve  déQ- 
nitivement  modérée  après  l'instruction,  il  sera 
accordé  au  contribuable  par  le  directoire  de 
district  une  ordonnance  de  restitution  dudit 
excédent  sur  le  receveur  du  district,  laquelle 
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ordonnance  lui    sera    passée   pour  comptant. 

«  Art.  6.  Dans  le  caa  où  it  aura  été  pronon- 
cé, en  faveur  des  contribuables  d'une  commune, 
des  réductions  qui  excéderaient  le  sixième  de 
la  somme  à  laquelle  sa  portion  contributive  est 
fixée,  le  rejet  de  l'excédent  sera  fait  sur  les 
râles  de  la  même  année,  conformément  à  l'arti- 
cle 53  de  la  loi  du  28  août. 

■  Art.  7.  Si  les  réductions  accordées  k  quelques 
communes  d'un  même  district  excèdent  le  neu- 
vième de  la  part  contributive  de  ce  district,  le 
rejet  de  l'excédent  sera  fait,  la  même  année,  sur 
touies  les  communes  de  ce  district,  les  communes 
réclamantes  exceptées. 

•>  Art.  8.  Knfin,  s'il  a  été  accordé,  sur  la  ré- 
clamation d'un  ou  de  plusieurs  districts,  des 
réductions  qui  s'élèvent  au-dessus  du  douzième 
de  la  part  de  contribution  mise  à  la  charge  du 
département,  il  sera  tenu  d'en  faire  le  rejet  par 
addition  aux  contributions  de  la  même  année 
sur  tous  les  districts  autres  que  ceux  qui  auront 
obtenu  lesdites  réductions-,  st  ce  n'est  que  l'ad- 
ministration de  département  ne  fût  en  état  de 
vérifier  la  surchage  du  département,  suivant 
les  formes  établies  par  la  loi  du  28  août,  ce 
qu'elles  pourront  faire  dans  le  délai  de  deux 
mois,  passé  lequel  elles  ne  pourront  se  dispen- 
ser deprocéderàlaréimposition  dudit excédent. 

•  Art.  9.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  k  un 
rejet  pour  la  contribution  de  la  même  année, 
soit  sur  les  communes  d'un  même  district,  soit 
sur  les  districts  d'un  même  département,  seront 
exceptés  de  ladite  réimposition  les  contribuables 
dont  la  cote  aura  été  fixée  d'après  le  maximum 
déterminé  par  la  loi,  iitnsi  que  les  communes 
ou  districts  dont  la  part  contributive  aura  été 
réduite  sur  leur  réclamation  et  d'après  les  for- 
mes établies  par  les  décrets. 

'  Art.  10.  Les  administrations  de  départements 


qui  se  croiront  fondées  à  demandar  déchargeo 
réduction  de  la  part  contributlTC  qui  leur  ni 

été  assignée,  seront  tenues  da  se  cooformer 
l'article  3  des  titres  IV  de  la  loi  du  l^décM 
bre  1790.  et  d'adresser  A  l'Assemblée  natiou 
leurs  décisions  sur  les  réclamations  du  adm 
nistrations  de  districts  avec  les  motib  de  a 
décisions. 

»  Art.  11.  Un  double  des  pétitloDs  ou  méinoi 
res  ayant  pour  objet  d'obtenir  réduction  i  im 
puter  sur  les  fonds  de  non-valeur  à  la  disoM 
tion  du  Corps  législatif,  sera  envové  eu  mai 
temps  par  les  aamiaistraiions  de  départeiwi 
au  ministre  des  contributions  publiques. 

n  Art.  12.  Lesdites  pétitions  ne  ooDtiendnn 
que  l'exposé  des  faits  et  moyens  servant  i  ta 
blir  la  surcharge  ou  la  lésion  du  dépaTtemci 
dans  la  répartition  générale,  sans  qu'il  poi» 
y  être  fait  mention  des  pertes  ou  diminution 
de  récoltes  et  autres  accidents  fortuite  qui  à» 
ueraient  droit,  auxdits  départements,  à  ds 
secours  ou  modérations,  pour  lesquels  icsdib 
administrations  se  pourvoiront  par  mémoin 
séparés. 

I  Art.  13.  Aussitôt  que  le  ministre  des  contiJ- 
butions  publiques  aura  reçu  la  pétition  d'iK 
administration  de  département  qui  se  préUDdn 
surcbargée,  il  en  donnera  sans  délai  commui- 
cation  aux  administrations  des  départesirt 
dont  le  territoire  sera  limitropbe  de  celui  dilf- 
parlement  réclamant  ;  et  les  administratïas* 
ces  départements  seront  tenues  de  lui  ansF 
dans  le  mois  leurs  avis  motivés  sur  la  dtoàfc 
en  réduction. 

"  Art.  14.  Ces  avis  remis  à  l'Assemblée  i*- 
nale  par  le  ministre  des  contributions,  dn^ 
huitaine  de  leur  réception,  pour  être  pH* 
statué  sur  la  demande  en  rétmction.  ■ 


Suit  Fitttt  det  digrèvemmU  aeeordét  pour  1791,  et  amttnttfomr  17S2, 

aux  déparUmentt  ci-aprèM  : 


PROPORTION 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale  ayaat  entendu  le  rap- 
port de  aon  comité  de  l'orainaire  des  finances, 
sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  par 
plueieiirs  départements  afin  d'obtenir  un  dégrè- 
vement sur  leur  part  dans  les  contributions  des 
années  1791  et  1792;  ainsi  que  les  trois  lectures 
du  projet  de  décret  dans  ses  eéances  des  1  et 
9  août,  et  12  septembre  1792,  et  décrété  qu'elle 
était  enétat  de  délibérer  définitivement  : 

•■  Considérant  qu'aucun  de  ces  départements 
n'a  suivi  la  inarcne  tracée  par  tes  décrets  des 
20  novembre  1790,  13  janvier  et  4  août  1791,  à 
l'elTet  de  vérifier  la  surcharge  de  commune  à 
commune,  de  district  à  district,  et  d'obtenir,  en- 
suite de  communication  de  leurs  réclamations 
aux  départements  limitrophes,  uner^iJucftonaur 
les  fonds  de  non-valeurs;  qu'aucun  n'a  encore 
satisfait  à.  l'obligation  que  lui  imposait  l'article  3 
(lu  titre  4  de  laloi  du  t"  décembre  en  envoyant 
au  Corps  législatif  ses  décisions  sur  les  réclama- 
tions des  districts  avec  les  motifs  de  ces  déci- 
sions :  que  plusieurs  n'ont  pas  distingué  les 
moyens  qui  pouvaient  appuyer  cette  demande, 
des  accidents  qui  ne  leur  donnaient  droit  qu'à 
un  secours  momentané  : 

■  Considérant,  d'autre  part,  qu'un  dégrève- 
ment général  ne  pourrait  être  déterminé  dans 
ces  circonstances  que  sur  des  probabilités,  des 
faits  non  suflisamment  constatés,  et  des  consi- 
dérations qui  rendraient  cette  opération  plus 
arbitraire  et  peut-être  plus  défectueuse  que  celle 
que  l'on  voudrait  perfectionner;  que  l'intérêt 
des  contribuables  de  n'être  pas  forcés  au  pai- 
ment  au  delà  des  sommes  quils  doivent  en  pro- 
portion de  leur  revenu  net  se  trouvera  suflisam- 
ment  à  couvert  par  la  lot  qui  lixe  le  maximum 
de  la  contribution,  eJi  accordant  à  ces  contri- 
buables le  délai  nécessaire  pour  faire  prononcer 
la  réduction  de  leurs  cotes  avant  qu'ils  puissent 
être  contraints  pour  la  totalité  des  échus; 

•  Considérant  néanmoins  que  d'après  les 
principes  qui  ont  déterminé  le  dégrèvement 
accordé  par  le  décret  du  16  août  à  quelques  dé- 
partements, comme  fondé  sur  des  motifs  ca- 
pables de  justifier  une  mesure  extraordinaire, 
et  qui  précédât  les  formalités  rigoureuses  aux- 
quelles les  demandes  en  réduction  ont  été  assu- 
jetties, il  est  juste  de  conserver  à  ces  départe- 
ments pour  1792  la  même  décharge  qui  leur 
avait  été  accordée  pour  1791  ; 

•  Considérant  enfin  que  les  lois  concernant 
les  décharges  et  réductions,  laissent  désirer  plu- 
sieurs dispositions  également  importantes  pour 
mettre  à  couvert  les  intérêts  des  contribuables, 
et  assurer  la  rentrée  du  produit  des  contribu- 
tions au  Trésor  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■•  Les  décharges,  accordées,  en  forme  de  dé- 
grèvement, par  le  décret  du  16  août  dernier 
sur  les  contributions  directes  de  1791,  aux 
17  départements  dénommés  dans  le  tableau  qui 
y  est  annexé,  auront  lieu  pour  1792,  de  la  même 
manière  et  pour  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
y  ont  été  compris,  et  conformément  au  tableau 
qui  sera  joint  au  présent  décret  ;  lesdits  dépar- 
(emente  demeurant  chargés  d'en  faire  la  répar- 
tition suivant  les  dispositions  du  décret  audit 
jour  16  août  1791. 

Art  2. 

■  Il  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucane  déchai^ 


sous  te  titre  de  dégrèvement,  sauf  aux  adminis- 
trations de  départements  qui  se  prétendraient 
lésées  dans  la  répartition,  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  décrets  des  20  novem- 
bre 1790, 13  janvier  et  4  août  1791,  pour  obtenir 
réduction  à  imputer  sur  la  partie  des  fonds  de 
non-valeurs  à  la  disposition  du  Corps  lég[islatif, 
et  conformémeitt  à  ce  qui  sera  réglé  ci-aprës 
articles  10,  11, 12,  13  et  14. 

Art.  3. 

-  Les  contribuables  qui  se  croiront  imposés 
au  dessus  du  maximum  déterminé  par  la  loi 
pour  la  ]]résente  année,  pourront  se  pourvoir 
en  réduction  dans  le  délai  de  trois  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  rdle  dans  leur 
municipalité,  et  en  justifiant  du  payement  des 
échus,  ou  du  moins  des  trois  neuvièmes  de  la 
cote  dont  ils  demanderont  la  réduction. 

Art.  4. 

'  A  l'égard  des  termes  qui  écherront  dans 
l'intervalle  de  la  réclamation,  au  jour  où  il  y 
sera  définitivement  statué,  le  contribuable  sera 
tenu  de  les  acquitter  dans  la  proportion  de  l'éva- 
luation qu'il  aura  fournie  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  4  août  1791.  Dans  le  cas  où 
celte  évaluation  serait  jugée  au-dessous  de  la 
valeur  réelle,  le  contribuable  paiera,  outre  la 
cote  qui  aura  été  réglée,  un  quart  de  l'excédent 
de  ladite  cote  sur  le  montant  de  l'évaluation 
fournie  :  il  en  sera  fait  mention  dans  la  décision 
du  directoire  du  district.  Les  sommes  qui  en 
proviendront,  seront  portées  en  diminution  au 
moins  imposé  sur  le  rdle  de  la  commune  de 
l'année  suivante. 

Art.  5. 

"  Si,  à  l'époque  de  la  réclamation,  le  paie- 
ment du  montant  des  échus,  soit  pour  1791,  soit 
pour  la  présente  année,  dans  les  délais  fixés  par 
le  décret  du  20  mars  dernier,  excède  la  somme 
à  laquelle  ladite  cote  se  trouve  définitivement 
modérée  après  l'instruction,  il  sera  accordé  ou 
contribuable,  par  te  directoire  du  district,  une 
ordonnance  de  restitution  dudit  excédent  sur  le 
receveur  du  district,  laquelle  ordonnance  lui 
sera  passée  pour  comptant. 

Art.  6. 

•  Dans  le  cas  où  il  aura  été  prononcé  en  fa- 
veur des  contribuables  d'une  commune,  les  ré- 
ductions qui  excéderaient  le  sixième  de  la  somme 
à  laquelle  sa  portion  contributive  est  fixée,  le 
rejet  de  l'excédent  sera  Tait  sur  les  rdles  de  la 
même  année,  conformémeat  à  l'article  53  de  la 
loi  du  28  août  1791. 

Art.  7. 

I  Si  les  réductions  accordées  à  quelques  com- 
munes d'un  même  district,  excèdent  te  neuvième 
de  la  part  contributive  de  ce  district,  le  rejet  de 
l'excédent  sera  fait  la  même  année  sur  toutes 
les  communes  de  ce  district;  les  communes  qui 
auront  obtenu  réduction  demeureront  excep- 


«  Enfin,  s'il  a  été  accordé,  sur  la  réclamation 
d'un  ou  de  plusieurs  districts,  des  réductions 
qui  s'élèvent  au-dessus  du  douzième  de  la  part 
ae  contribution  mise  ft  la  charge  dn  département, 
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il  sera  tenu  d'en  faire  le  rejet,  par  addition  aux 
contributions  de  la  même  année,  sur  tous  les 
districts,  autres  que  ceux  qui  auront  obtenu 
lesdites  réductioas,  à  moins  que  l'administratioD 
de  département,  ne  fût  en  état  de  vérifîer  la 
surcharge  du  déi>artement,  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi  du  28  août  1791  :  ce  qu'elles 

Kurrout  (aire  daas  le  délai  de  deux  mois  ;  passé 
(uel,  elles  ne  pourront  se  dispenser  de  procé- 
der à  la  réimposition  dudit  excèdent. 

Art.  9. 

■  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  un  rejet 

Eour  la  contribution  de  ta  même  année,  soit  sur 
is  communes  d'un  même  district,  soit  sur  les  dis- 
tricts d'un  même  département,  seront  exceptés 
de  ladite  réimposition,  les  contribuables  dont  la 
cote  aura  été  fixée  d'après  le  maximum  déter- 
miné par  la  loi,  ainsi  que  les  communes  ou  dis- 
tricts dont  la  part  contributive  aura  été  réduite 
sur  leur  réclamation,  et  d'après  les  formes  éta- 
blies par  les  décrets. 

Art.  10. 

■  Les  administrations  de  département  qui 
demanderont  décharge  ou  réduction  de  leur  part 
contributive,  seront  tenues  de  se  conformer 
à  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1790,  et  d'adresser  à  l'Assemblée  natio- 
nale leurs  décisions  sur  les  réclamations  des  ad- 
ministrations de  districts,  avec  les  motifs  dé- 
cès décisions. 

Art.  U. 

"  Un  double  des  pétitions  ou  mémoires  ayant 


pour  objet  d'obtenir  réduction  è  imputer  but  In 
fonds  de  non-valeur  &  la  disposîtïoa  du  CSom 
léffislatif,  sera  envoyé  en  même  temps  par  n 
administrations  de  departemeat  au  mlaistreda 
contributions  publiques. 


•  Lesdites  pétitions  ne  contiendront  qne  Fex- 
posé  des  faits  et  moyens  servant  à  établir  li 
surcharf^e  ou  la  lésion  du  département  dans  U 
répartition  génér&le,  sans  qu'il  puiase  y  Atn 
fait  mention  des  pertes  on  dimlnntionB  de  ré- 
coltes et  autres  accidents  fortuite,  qui  doDDfr- 
raient  droit,  auxdits  départemeate,  &  oei  secoon 
ou  modérations,  pour  lesquels  lesdites  admini»- 
irations  se  pourvoieront  par  mémoires  séparés. 

Art.  13. 

«  Aussitôt  que  le  ministre  des  contribatiou 
publiques  aura  re^u  la  pétition  d'une  adaiais- 
tration  de  département  qui  se  préluidia  nr- 
chargée,  il  en  donnera  sans  délai  communica- 
tion aux  administrations  des  départraiants  dool 
le  territoire  sera  limitrophe  à  celui  de  départe- 
ment réclamant;  et  les  administratioiis  de  cm 
départements,  seront  tenues  de  lui  emeyerdans 
le  mois  leurs  avis  motivés  sur  la  daeiandB  en 
réduction. 

Art.  14. 

>  Ces  avis  seront  remis  à  l'Aseemblée  mtkmli 
par  le  ministre  des  contributions,  danskW- 
taine  de  leur  réception,  pour  fitre  par  elleMi' 
sur  la  demande  en  réduction.  ■ 


Suit  Vital  des  dégrèvements  accordés  Tpour  1791,  et  cotuervé»  pour  1792, 
aux  diparlementi  ci-apri!  ; 


PBOPOFITION 
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M.  GoajoD,  au  nom  du  comité  des  domaines , 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  séquestre 
des  biens  des  émigrés;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  considérant  qu'il  s'est 
élevé  des  doutes  fondés  sur  le  texte  littéral  de 
l'article  1*»  de  la  loi  du  8  avril  ,  relativement 
aux  biens  des  Français  émigrés  depuis  cette 
époque,  ou  qui  viendraient  a  émigrer  par  la 
suite;  attendu  qu'il  importe  de  prévenir  les  er- 
reurs que  le  détaut  d'interprétation  à  cet  égard 
pourrait  occasionner,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  La  loi  du  8  avril  dernier,  relative  au  sé- 
questre des  biens  des  émigrés,  s'applique,  sauf 
les  exceptions  y  portées,  à  tous  Français  sortis 
du  royaume,  soit  à  l'époque  de  la  publication  du 
décret  du  9  février  précédent,  soit  depuis,  ou 
qui  viendraient  par  la  suite  à  émigrer. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  tous  ceux  qui,  à  raison  de 
leur  résidence  dans  le  royaume  depuis  6  mois, 
à  l'époque  ci-dessus,  auraient  envoyé  au  direc- 
toire de  la  situation  de  leurs  biens  le  certificat 
exigé  d'eux  par  Tarticie  9  de  la  loi  du  8  avril, 
seront  tenus,  dans  le  mois  de  la  publication  du 
présent  décret,  de  réitérer  dans  la  même  forme 
la  justification  de  leur  résidence  actuelle  et 
habituelle  :  faute  de  quoi,  et  le  délai  passé,  les 
lois  concernant  le  séquestre  et  l'aliénation  des 
biens  des  émigrés,  seront  exécutées  à  leur  égard. 

Art.  3. 

«  Les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le  dé- 
partement ofi  elles  font  leur  résidence  actuelle, 
seront,  en  outre,  tenues,  sous  les  mêmes  peines, 
de  répéter,  de  deux  mois  en  deux  mois,  à 
compter  du  l»""  octobre  prochain,  l'envoi  de  pa- 
reils certificats  du  directoire  du  département  de 
la  situation  de  leurs  biens.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Crestin,  au  nom  des  comités  des  domaines 
et  de  L* extraordinaire  des  finances  réunis ^  propose 
un  projet  de  décret  relatif  au  rachat  des  rentes 
appartenant  à  la  nation;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  la  nation  d'augmenter,  autant 
qu'il  est  possible,  le  gage  des  assignats  ; 

«  Que  les  rentes  actives  constituées  dont  elle 
est  en  possession  présentent,  dans  la  vente  de 
leurs  capitaux,  une  ressource  d'autant  plus 
prompte,  que  les  débiteurs  de  ces  rentes  s^m- 
presseront  d'user  des  facilités  qu'il  est  juste  de 
leur  donner  pour  leur  libération; 

«  Qu'une  grande  partie  de  ces  rentes  provenant 
des  biens  du  clergé,  étant  à  un  intérêt  inférieur 
au  denier  vingt,  une  portion  de  leurs  capitaux 
est,  dans  l'état  des  choses,  un  lieu  stérile  qu'il 
importe  de  rendre  productif,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines^  et  décrété 
rnrgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1 


cr 


«  Toutes  les  rentes  constituées  en  argent,  ap- 
partenant à  la  nation,  et  dont  la  perception  et 
la  régie  ont  été  confiées  à  la  régie  nationale, 
seront  mises  en  vente  sans  délai,  dans  la  forme 
des  biens  nationaux. 

Art.  2. 

c  Les  débiteurs  desdites  rentes  seront  admis, 
comme  toute  autre  personne,  à  faire  leurs  sou- 
missions pour  la  vente  ;  et,  aux  enchères  et  ad- 
judications à  prix  égal,  ils  auront  la  préférence 
pour  l'adjudication  sur  les  autres  enchérisseurs^ 

Art.  3. 

«  Aucunes  desdites  rentes  ne  pourront  être 
divisées  pour  être  mises  en  ventes,  et  les  sou- 
missions porteront  sur  la  totalité  du  capitaL 

Art.  4. 

u  Les  soumissions  nécessaires  pour  autoriser 
les  affiches,  enchères  et  adjudications,  ne  pour- 
ront être  inférieures  aux  taux  ci-après  oéter- 
minés. 

«  Pour  les  rentes  à  5  0/0,  elles  seront  de 
quinze  fois  le  revenu  net  : 

«  Pour  celles  à  4  1/2  0/0,  de  quinze  fois,  plus 
une  demie,  le  revenu  net; 

cr  Pour  celles  à  4  0/0,  de  seize  fois  le  revenu 
net; 

a  Pour  celles  à  3  1/2  0/0  de  dix-huit  fois  le 
revenu  net; 

«  Pour  celles  à  2 1/2  0/0,  de  vingt  fois  le  re- 
venu net  ; 

«  Pour  celles  à  2  0/0,  de  vingt-deux  fois  le 
revenu  net. 

Art.  5. 

«  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  le 
montant  de  leur  adjudication  dans  l'année,  avec 
l'intérêt  au  prorata  du  capital  par  eux  acquis; 
et,  en  cas  d'inexécution,  il  y  aura  lieu  à  la  folle 
enchère  et  autres  poursuites  prescrites  pour  le 
paiement  des  autres  biens  nationaux. 

Art.  6. 

«  Immédiatement  après  le  paiement  du  mon- 
tant total  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  re- 
cevra du  directoire  du  district  la  grosse  de  la 
vente,  y  compris  toute  autre  pièce  et  renseigne- 
ment nécessaires;  le  secrétaire  du  district  tiendra 
registre  de  cette  remise. 

Art.  7. 

«  Il  sera  remis  aux  préposés  à  la  perception 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  des 
extraits  des  procès- verbaux  d'adjudication,  dans 
la  huitaine  d'iceiles,  pour  le  secrétaire  du  dis- 
trict. 

Art.  8. 

«  Du  jour  de  cette  remise,  le  préposé  cessera 
la  perception  et  ne  pourra  recouvrer  sur  le 
débiteur  delà  rente  adjugée,  que  le  prorata  des 
intérêts  échus  jusqu'au  jour  de  Tadjudication,  et 
les  termes  arriérés. 

Art.  9. 

«  Les  receveurs  de  districts  compteront  à  la 
caisse  de  Textraordinaire  du  montant  des  ad- 
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An.  10. 

•  L'ÂGsemblée  nationale  déroge  aux  lois  pré- 
cédentes, en  tout  ce  qui  serait  contraire  au  pré- 
sent décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  rurgence,puiB  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M>  li««OHree,  au  nom  de  la  eommiuion  extra- 
ordinaire, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  proiet  de  décret,  contenant  tes  duposiliont  pé- 
nates demandée*  C avant-veille  par  lejiouuoiT  exé- 
cutif, contre  ceux  gai  eotnmuntgueraient  avec  lei 
pays  occupés  par  l'ennemi;  il  s  exprime  ainsi  : 

<  Messieurs,  votre  commission  extraordinaire, 
d'après  la  proposition  du  conseil  exécutif,  qui 
TOUS  demande  la  forme  des  peines  à  imposer  à 
ceux  qui  machineraient  a?ec  les  ennemis  de 
l'Etat  et  auraient  quelques  correspondances  avec 
eux,  vous  observe  que  le  Code  pénal  y  a  prévu, 
et  qu'il  a  prononcé  la  peine  de  mort.  Elle  n'a 
eu,  en  conséquence,  qu  a  rappeler  l'article  déjà 
décrété  et  c'est  pourquoi  j'ai  mission  de  vous 
proposer  en  son  nom  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

f  Toute  correspondance,  commerce,  commu- 
nications d'hommes  et  de  cboses,  entre  les  ha- 
bitants du  territoire  français  libre  et  les  ennemis 
placés  sur  le  territoire  envahis  sont  prohibés 
sous  peine  de  mort.  • 

U.  Creslln.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ce 
projet  de  décret,  qui  porte  sur  la  prohibition  de 
toute  communication  avec  le  pays  envahi  par 
les  armées  étrangères  ne  peut  être  discuté  sur- 
le-champ.  11  est  important  qu'il  soit  au  préalable, 
imprimé  et  distribué,  et  je  vais  le  prouver  par 
un  seul  exemple.  Ainsi  nous  sommes  pères, 
nous  avons  des  enfants  prisonniers  ;  moi  j'en  ai 
pour  ma  part  trois  et  M.  Âréna  est  dans  le  même 
cas.  Oui  de  vous  nous  empêchera  ou  voudra 
nous  empêcher  de  leur  envoyer  de  l'argent 
ou  de  leur  écrire.  J'insiste  donc  pour  l'ajour- 
nement, et  je  propose  encore  une  lois  de  n'en- 
tamer la  discussion  que  lorsque  chacun  de  nous 
aura  été  saisi  de  ce  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  ajourne 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret  jusqu'après 
sa  distril)ution  &  chacun  des  membres.) 

Une  dépatation  des  cilouem  de  la  section  de 
Molière  et  Lafontaine,  ci-devant  de  la  Fontaine- 
Montmorency,  se  présente  à  la  barre. 

jV.  Vigée, président  de  la  section  et  orateur  delà 
députation  s'exprime  ainsi  : 

■  Législateurs, 

X  Partagés  entre  deux  sentiments,  la  recon- 
naissance dfie  à  vos  travaux  infatigables,  et  l'in- 
quiétude qui  peut  naître  des  circonstances  ac- 
tuelles, les  citoyens  de  la  section  de  Uoliérc  et 
de  Lafontaine  (ci-devant  de  la  Fontaine-Mont- 
morency; nous  ont  députés  vers  vous,  pour  vous 
apporter  le  vœu  qu'ils  ont  formé.  Législateurs, 
la  Convention  nationale  va  bientôt  prendre  le 
poste  que  vous  avez  honoré  et  que  vous  avei  si 
glorieusement  défendu  ;  mais  le  désir  de  nos 
concitoyens  est  que  vous  ne  le  cédiez  qu'au  mo- 
ment 00  ceux  qui  devront  vous  remplacer,  se- 
ront en  état  de  s'occuper,  qu'au  moment  où 
leurs  pouvoirs  «iront  été  vénfiis,  où  Ils  pour- 


ront déjà  être  les  organes  de  la  volonté  Dttit- 
nale;  le  désir  de  nos  concjtoyeiiB  est  que  la 
tables  de  la  loi  ne  sortent  de  vos  mains  qst 
lorsque  les  députés  &  la  GonTentioD  nationik 
pourront  user  du  droit  que  le  souverain  Itsr 
aura  délégué,  celui  d'inscrire  sur  ces  mémeli- 
blés  et  ses  volontés  et  ses  décrets.  Législateun, 
en  accueillant  ce  vœu,  vous  décoDcerterei  !■ 
malveillants,  vous  encourage rei  les  timîdei,M 
vous  soutiendrez  les  braves.  {Applauditiemnts.) 

•  Dans  les  désordres  partïculien,  dans  hf 
dangers  publics,  l'œil  inquiet  du  citoyen  se  pro- 
mène sur  ce  qui  l'environne  et  l'appelle.  D  m 
tourne  bientôt  vers  le  Corps  législaul;  il  le  nÂ 
assemblé  et  son  ftme  se  rassure. 

•  Vous  eûtes  notre  confiance,  lésislateun,  vm 
l'avez  encore,  vous  l'aurei  iusqu'ao  moment  <A 
voua  rentrerez  dans  ie  sein  de  vos  commonear» 
pectives.  H  importe  à  l'ordre  général,  tlaaftntf 
individuelle,  que  vos  fonctions  ne  CMMBtqèt 
l'instant  où  d'autres  fonctionnairea  poilrnnt  ki 
remplir.  Nous  vous  proposons  de  aésinwr  n 
lieu  où  les  députés  à  la  Convention  nattonileM 
rassembleront  pour  y  vérifier  leurg  poaTDin,it 
de  ne  quitter  le  lieu  de  vos  séances  que  knin 
vos  successeurs  se  présenteront  pour  «■•■  (mk 
placer.  Ainsi,  quand  sur  la  brècbe  nn 
frères  d'armes  laissent  ponr  un  mo. 
poste,  ils  ne  cèdent  l'honneur  de  le 
qu'à  ceux  qui  se  trouvent  là,  qui  leur 
de  le  défendre  aussi  vaiilamtneatqn'ei 
dissements.) 

<■  Tel  est ,  tégistateu  rs,  le  vœu  de  noB  OC 
nous  ne  l'aurions  pas  exprimé  tont 

nous  ne  vous  assurions  ""  --  ' 

soumission  invariable 


L(4 


pas  en  leur  Don  El** 
a  vos  décrata,  *  ■*■ 
otre  respectneattn» 


estime  profonde  et  de  notre  respectneiaMi 
ment.  •  (fifi  applaudUtemMtU.) 

M.  lePréaldeni  répond  à  l'orateur  «taniril 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  Béusti 

M.Vergiil«nd.Jepropo8ed'abord_  _ 

de  cette  adresse  et  son  renvoi  A  la  eôi 
extraordinaire.  J'observe  ensuileqoa  ensM^ 
sée  n'avait  pas  seulement  germé  dam  tmi 
des  pétitionnaires:  votre  commiaeion  I^fâkaï 
examinée,  elle  doit  vous  faire  un  rapMtiOl 
égard. 

(  L'Assemblée  décrète  l'imprnailim  él  atfli 
adresse  et  son  renvoi  à  la  commtssîoA  atttW- 1 
dinaire.)  I 

H.  Tartaue,  Meeritain,  donne  lec(aB*ll 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  :  I 

1"  Adresse  des  etfoynu  de  Bolbee,  district  *  1 
Caudebec,  département  da  la  Seimt-lnférievtt  OU  ' 
annonce  à  VAssembiée  que,  du  moment  qm  Ii 
patrie  a  été  déclarée  en  danger,  ils  ontr«li 
leurs  soins  et  leurs  moyens  pour  monter  iâ^ 
et  habiller  cinq  hommes  qui  inan'JieroDl  iT^- 
nemi.  Ils  ne  doutent  point  q^ie  leur  otmpto* 
soit  bientôt  suivi  par  toutes  les  comiDuaM* 
l'Empire. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mentioii  hiMWff* 
de  l'hommage  et  le  renvoi  de  l'adresn  NP*' 
voir  exécutif.) 

2°  Lettre  de  M.  Portena^,  tntciai  M/Ua" 
d^artitlerie,  eommandaitt  damt  t'htde.  Cut  oAôV 
mêmoratit  du  sermem  a  fait  'de  sentra 

patrie  toute  sa  vie,  detu<       .  ft  éire  empkffiV 
joint  à  sa  lettre  un  étatw  ■  .>s  eervicea. 

(L'Assemblée  ordo    e       mention 
du  dévouement  clTi4  M-  Fi 
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renvoi  des  différentes  pièces  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

3°  Pétition  du  sieur  Pierre  Joteph  Capdepon. 
receveur  du  diitricl  d'Oléron,  qui  représente  qu'il 
ne  doit  pas  subir  à  pure  perte  le  renvoi  a'un 
assignat  de  2,000  livres  déclaré  faux,  qui  lui  a 
été  fait  aans  le  mois  dernier,  par  M.  LecouteuU, 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Il  joint 
A  son  adresse  l'assignat  déclaré  faux 
(L'Asseniblêe  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
4'  Adreae  des  eiloyens  de  Pont-Àudémer ,  qui 
annoncent  à  l' Assemblée  que  des  prêtres  pertur- 
bateurs de  leur  département,  voulant  s'embar- 
2uer  sur  trois  vaisseaux  pour  aller  joindre  les 
migres,  le  peuple  reconnaissant  ces  hommes, 
quijusques-là  avaient  fait  la  désolation  des  fa- 
milles, n'a  pas  crj  devoir  les  laisser  partir.  Il  a 
pensé  que  ces  fanatiques  allaient  grossir  la 
norde  des  esclaves  et  des  tyrans  ligués  contre  la 
liberté.  On  ëiait  dans  ces  dispositions  lorsque  la 
loi  a  parlé.  Le  peuple  ne  veut  pas  leur  mort, 
mais  qu'on  les  éloigne  de  manière  à  ne  point 
faire  le  mal.  Les  citoyens  de  Pont-Audemer  ter- 
minent leur  adresse  en  demandant  qu'on  étende 
indistinctement  à  tous  les  prêtres  réfractaires 
la  loi  qui  veut  qu'on  les  exporte  dans  certains 
cas  à  la  Uuyanne  sans  leur  laisser  la]Uberté  d'al- 
ler où  ils  veulent. 

Un  membre.  Je  demande  qu'il  soit  fait  de  cette 
pétition  ce  qui  a  été  déjà  décrété  pour  la  propo- 
sition de  M.  Regnault-Eieaucaron,  c'est-à-dire  le 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire. 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 
b'  Pétition  de  la  21*  division  de  gendarmerie, 
qui  demande  le  rapport  de  la  partie  de  son  dé- 
cret du  31  août  (1),  relatif  au  quartier-maître 
de  cette  division. 

U.  Choudiea.  L'Assemblée  se  rappelle  certai- 
nement qu'à  la  date  du  31  août  dernier,  sur  la 
motion  de  M.  Lecoz,  appuyée  par  M.  Pauchet,  elle 
décréta  que  le  sieur  Gombeau  quartier-maître 
de  la  21°  division  de  gendarmerie,  bénéficierait 
du  même  avantage  que  les  officiers  de  santé, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  serait  pas  compris  dans  le 
licenciement  de  l'eiat-niajor  ordonné  par  la  loi 
du  16  août  1792,  attendu  que  l'exercice  de  son 
état  devait  être  considéré  comme  passif  et  n'avait 
aucun  rapport  avec  le  commandement. 

Je  crois  qu'il  importe  de  revenir  sur  ce  dé- 
cret : 

Je  considère  qu'il  est  essentiel  d'entretenir 
l'harmonie  entre  les  chefs  et  les  subordonnés 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  et  que 
le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est  que  touslee 
chefs,  soit  militaires,  soit  administratifs,  de 
chaque  division  soient  investis  de  la  plus  grande 
conhance.  Je  vous  propose,  en  conséquence, 
Messieurs,  de  décréter  que  la  place  de  quartier- 
maître  de  la  21'  division  est  aux  choix  des  gen- 
darmes, tout  comme  les  autres  emplois  mili- 
taires. 

C'est  d'ailleurs  l'avis  du  comité  militaire  qui 
a  déià  examiné  la  question  et  au  nom  duquel, 
si  l'Assemblée  le  permet,  je  donnerai  lecture  du 
décret  qu'il  a  élaboré. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  décret  sera  lu 
séance  tenante.) 

M.  ChandicK,  au  nom  du  comité  militaire, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 


(1)  V07.  ci-daaïiu,  HOiicfl  du  31  août  1191,  page  116, 
U  motion  prêEflQtiâ  par  K.  Lecoz  à  est  sgani. 

1"  SfiRiis.  T.  XUX. 


nomination  du  quartier-mallre  de  la  21'  division 
de  la  gendarmerie  :  ce  projet  de  décret  est  ainsi 

COUQU  : 

■I  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  la  péti- 
tion de  la  31*  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, considérant  qu'il  est  essentiel  d'entreteair 
l'harmonie  entre  les  chefs  et  les  subordonnés 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  :  que 
le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est  que  tousles 
chefs,  soit  militaires,  soit  administratifs,  de 
chaque  division,  soient  investis  de  la  plus  graude 
confiance,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

1  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  le  rapport  de  son  décret  du 
3t  août,  qui  est  relatif  au  quartier- maître  de  la 
~\'  division  de  la  eendarraerie  et,  en  consé- 
quence, que  cette  place  est  au  choix  des  gen- 
darmes ainsi  que  les  autres  emplois  militaires.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  ie 
projet  de  décret). 

H.  Taptanae,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettre  suivantes  ; 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 

Îui  annonce  à  l'Asseoiblée  que  le  département 
e  la  Sarthe,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  22  juil- 
let dernier,  ne  devait  fournir  que  six  compa- 
gnies, en  a  mis  sur  pied  quatorze  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 


Monsieur  le  Président  (1), 

«  La  loi  du  22  juillet  dernier  a  fixé  à  six  le 

nombre  des  compagnies  des  volontaires  qui  de- 
vaient être  fournies  par  le  déparlement  de  la 
Sarthe.  Ce  département  m'informe  qu'il  en  a  mis 
sur  pied  guatorte'  qu'indépendamment  de  ces 
quatorze  compagnies  plusieurs  districts  de  son 
arrondissement  ont  fait  passer  au  camp  de  Sois- 
sons  un  nombre  de  citoyens  suffisant  pour  en 
former  un  quinzième. 

•  Ces  efforts  généreux  paraîtront  sans  doute 
à  l'Assemblée  nationale  mériter  une  mention 
honorable  au  procès-verbal  et  je  ne  crois  çaa 
devoir  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale le  prix  des  sacrificeB  du  département  de  la 
Sarthe  pour  la  défense  de  la  patrie  et  celle  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

•>  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
■  Le  ministre  de  l'intérieur, 

•  SiçTsé  :  Roland.  • 

(L'Assemblée  accueille  avec  transport  le  zèle 
de  ces  administrateurs  et  ordonne  la  mention 
honorable,  dans  son  procès-verbal,  du  dévoue- 
ment des  citoyens  du  département  de  la  Sarthe 
à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.) 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  rinf^ri^tir, 
qui  instruit  l'Assemblée  que  le  conseil  eiécutîf 
provisoire  a  cru  devoir  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions les  conseils  du  district  et  de  la  commune 
de  Sedan,  ainsi  que  les  procureurs-syndics  de  la 
commune  et  du  airectoire  du  département  de  la 
Uarne;  cette  lettre  est  ainsi  coagua  : 


(t)  Archives  nationales,  C  IM,  chomiso  181,  d 
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Parie,  le  11  septembre  1792,  l'aa  1V>  de  la  liberté. 
■  HoDsieur  le  Président  (1), 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  a  cru  devoir 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  conseils  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  Sedan,  ainsi  que  les 
procureurs  syndics  de  la  commune  et  du  direc- 
toire du  département  de  la  Marne.  J'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  des  copies  de  deux  proclama- 
tions qu'il'B  rendues  à  cet  effet,  et  de  vous  prier 
d'en  faire  part  à  l'Assemblée. 

1  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
<  Ue  minUtre  de  l'intérieur, 

t  Signé  :  RoLAND.  ■ 

Suit  la  eof>ie  de  la  proclamation  du  pouvoir  exé- 
evtif  prooitoire  tvspendant  let  coateilt  dv  dittriel 
et  de  la  commune  de  Sedan. 

<•  Vu,  par  le  pouvoir  et  conseil  exécutif  provi- 
soire, différents  mémoires  et  pétitions  de  citoyen:^ 
de  Sedan,  contenant  que  les  membres  composant 
les  conseils  généraux  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité (le  ladite  ville,  donnent  tous  les  Jours 
des  preuves  d'incivisme  et  n'ont  pas  la  connance 
de  leurs  administrés. 

"  Que  c'est  dans  cette  ville  où  le  caractère  des 
représentants  de  la  nation  a  été  méconnue;  où 
les  administrations  ont  été  dociles  aux  inspira- 
tions du  général  Lafayette. 

«  Le  pouvoir  exécutil'  provisoire,  considérant 

3ue  si  dans  tous  les  temps  les  personnes  chargées 
'une  administration  publique  doivent  être  entou- 
rées de  la  contiance,  sunout  dans  les  temps  où 
la  sûreté  générale,  menacée  par  des  ennemis 
du  dedans  et  du  debors,  repose  esdentiellemeiit 
sur  les  soins  de  ces  administrateurs. 

•  Considérant  que  la  vilie  de  Sedan,  par  sa 
position  et  par  les  projets  apparents  des  ennemis, 
est  exposée  à  une  attaque  qui  peut  être  prochaine, 
et  qu'alors  il  devient  nécessaire  d'avoir  dans  les 
administrations  de  cette  ville  des  citoyens  d'un 
ardent  patriotisme  qui  sachent  s'enllammer  et 
enllammer  leurs  concitoyens  contre  toute  pro- 
position qui  tendrait  à  ne  pas  verser  jusqu  à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  défendre  ta 
place  contre  les  assiégeants. 

<•  Considérant  que  tout  porte  à  croire  que  les 
membres  composant  les  conseils  du  district  et 
de  la  commune,  seraient  éloignés  d'avoir  cette 
énergie  et  de  l'inspirer. 

•  Par  toutes  ces  considérations,  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  suspend  de  leurs  fonctions  les 
membres  composant  les  conseils  du  district  et 
de  la  commune  de  Sedan,  ensemble  les  procureurs 
syndic  et  de  la  commune;  commet  les  citoyens 
Jean-Pierre  Robert  et  de  (iosse  pour  l'exécution 
de  la  présente  proclamation,  autorise  lesdits 
commissaires  &  nommer  tels  citoyens  et  en  tel 
nombre  qu'ils  aviseront,  pour  l'administration 
provisoire  du  district  et  de  la  commune. 

■  Autorise  encore  lesdits  commissaires  à  con- 
serverdans  les  administrations  ceux  des  membres 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  laisser. 

•■  Ordonne  l'impressionetafRchede  la  présente, 


■  Fait  au  conseil  exécutif  provisoire  tn 
Paris,  le  7  septembre  1792,  l'an  IV-  de  U  lita 


(  Conireiigné  :  PBOUTBUL 
•  Pour  copie  conptrmt  à  VorigiMat  : 
*  Le  ministre  l'intéritur, 
■  Signi  :  ROLÀND.  • 

Suit  la  copie  de  la  proclamatUm  du  pontirm 
cutif  provitoire  nupêndanl  Ua  procummtfé 
de  la  commune  et  du  directoirô  du  diparUm 
de  la  Marne. 

<  Vu,  par  le  conseil  exécutif  proTlsoîie,  A* 
mémoires,  pétitions  et  adresses  contaunli 
reproches  d  incivisme  faits  auzmembnicaifi 
saot  le  directoire  du  départemeat  de  It  m 
et  annonçant  qu'ils  ont  perdu  la  conflucc  A 
administrés. 

•  Le  conseil  exécutif,  considérant  qnewM 
tifs,  qui  doivent  toujours  être  d'unjgrudpfe 
sont  aujourd'hui  entralnantSTu  les  arc(r^**~ 
et  que  le  département  de  la  Marne  d 
théâtre  de  la  guerre. 


Que  dans  dés  moments  aussi  dangenng 
la  chose  publique,  il  est  nécessaire  qne  IM<* 
nistrateurs  inspirent  la  plus  grande  a 


int  avoir  WR 
ce  sainivr 


donnent  des  preuves  d'un  patriotisnK 
d'un  dévoilement  sans  réserve. 

1  Qu'ils  doivent  non  seulement 
leur  cœur  de  ne  pas  survivre  & 
liberté,  mais  encore  inspirer  ce 
stasme  à  tous  leurs  concitoyens. 

■  Par  toutesces  considératioas,  lepoiii*' 
cutif  suspend  de  leurs  fonctions  le*  ■"*: 
composant  le  directoire  du  départeimtffe* 
Marne,  ensemble  le  procureur  génénl  ^ 
leur  défend  de  s'immiscer  dans  l^dndnil^    . 

«  Commet  M.  Prieur,  ex-député  &  rAiia*i 
constituante  pour  mettre  i  ex&;utïon  la  pd|* 
proclamation,  et  l'autorise  à  fUra  reBtKî'! 
fonctions  directoriales  du  départesnut  àj 
Marne  par  telles  persoDaes  et  eu  tel  nnnklip 
avisera,  même  d  y  malateoir  celui  od  een'i 
membres  actuels  qu'il  jugera  à  propai,doi> 
au  citoven  Prieur  tous  pouvoirs  a  ce  néceHh 

j  Ordonne  que  la  présente  sera  trantcritt* 
les  registres  de  déltbératioDs  directontki 
département,  imprimés,  afôcbés  A  anoil 
tous  les  districts. 

■I  Fait  au  conseil  d'exécution,  à  Fuii,  1 
septembre  1792  et  l'an  IV*  de  la  llberû. 

■•  5t^.-R0LAND.GLJLVlkRB,Dun0II,Snl 

MoXGE,  Le  Brun. 

■  Contraigne  :  PbouvblU. 
Pour  copie  conforme  à  VttrJQJuml  : 

•  Le  minUtn  ds  FiMérUar, 

'  Signi  :  Boum.  ■ 

(L'Assemblée  renvoie  ces 

comité  de  législation.) 
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a  ANNEXE  (1). 

^  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEUBLÉE  NATIONALE  LËGIS- 
,  LATIVB  DU  JEUDI  13  SEPTEMBRE  1792,  AU 
*  SOIR. 

^  Lettre  de  la  commission  de  correspondance  de 
'Atsemblée  nationale  envoyée  le  S  septembre  1792 
-ftw;  48  teclions  de  Parit. 

o  Nous  avons  déjà  vu,  Messieurs,  combien  ia 
'.hose  publique  avait  à  gagner  dans  une  corres- 
sODdance  directe  et  fraternelle  du  Corps  légista- 
_^if  avec  les  sections  de  la  capitale.  Convaincus 
[u'il  doit  en  résulter  de  jour  en  jour  de  nou- 
-eaux  avantages,  nous  noua  proposons,  en  notre 
.particulier,  d  en  faire  usage  toutes  les  fois  que 
>ous  verrons  qu'elle  pourra  accélérer  les  moyens 
*«latifs,  soit  à  la  sûreté  générale,  soit  à  celle  de 
>aris,  en  particulier.  C'est  d'après  ces  principes, 
jiie  la  commission  extraordinaire  et  celle  de 
çorrespODdaoM  ont  arrêté  de  proposer  aux  sec- 
aons  de  Paris  les  observations  suivantes.  Dans 
es  circonstances  actuelles,  le  ministre  de  la 
^erre  expédié  à  chaque  instant  des  ouvriers 
^a^és  de  paquets  de  la  plus  grande  impor- 
Lance  :  ces  ouvriers  ne  sont  autre  chose  que  des 
30Bti]Ions,  et  vous  sentez,  Messieurs,  que  parmi 
les  hommes  pris  ainsi,  au  hasard,  il  est  pos- 
sible d'en  trouver  qui  non  seulement  peuvent 
se  rendre  coupables  de  négligence,  mais  encore 
se  laisser  aller  à  la  corruption  ou  à  des  sugges- 
fioQS  étrangères. 

•.  Il  importe  par  conséquent  de  s'assurer,  autant 
^u'il  est  possible,  de  leur  probité  comme  de  leur 
.Qtelligence.  Nous  pensons  que  les  sections  de 
r^aris,  qui  ont  donné  tant  d'exemples  de  patrio- 
^JBine  et  de  dévouement,  auraient  ici  une  nou- 
velle occasion  de  bien  servir  la  chose  publique, 
an  choisissant  chacune  dans  leur  sein,  deux  su- 
Jets  intelligents,  actifs,  habitués  à  courir  à  che- 
ival,  et  d'un  patriotisme  comme  d'une  fidélité  à 
vaille  épreuve.  Ces  courriers,  ainsi  nommés  par 
pes  sections,  seraient  aux  ordres  du  ministre  de 
aa  guerre,  qui  les  emploierait  pour  porter  les 
.paquets  les  plus  importants,  soit  à  Chalons,  soit 
'aux  différentes  armées  :  ce  supplément  de  cour- 
'.riers  à  la  disposition  du  ministre,  lui  fournirait 
'les  moyens  davoir  plus  fréquemment  des  nou- 
*Yeiles  des  armées,  comme  aussi  de  mieux  régler 
'  ses  mesures  par  la  connaissance  plus  exacte  de 
ce  qui  se  passe. 

:  ■  Letmembres  de  la  commitnon  de  coreipondance, 

'  Signé  :  Marbot,  Lagrbvol,  Lachiéze, 

Ducos,  Lequinio,  BassaL.  ■ 

ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Vendredi  14  septembre  1792,  ai»   matin. 
Suite  de  la  séance  permanente. 

PRÉSIDENCE   DE  U.   HÉRAULT  DE  SËCHELLES, 

président. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  du  matin. 
M.  Flllasslcp,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  adresses  et  pétitions  suivantes  : 


f  Lettre  de  VAttemblie  électorale  du  diparte- 
ment  de  la  Haute-Vienne  qui  envoie  le  procès- 
verbal  de  ses  séances. 

2"  Lettre  du  président  de  CaitembUe  électorale 
du  Pai-de-Calidt,  qui  annonce  que  ce  départe- 
ment a  nommé  pour  ses  députés  a  la  Conveatloa 
nationale  : 

UM.  Robespierre  atné  (comlituant). 


de  la  législature  acbieUa 


^,,  Voy.   ci-dessus,  mfme  séance,  y^^  <■->',  ■ -» 

BÎOD  ï  la  biirrs  des  citoyens  élus  p^r  les  stctioni  pour 
porter  les  ilèpéches  nalio Dates. 


Carnet  l'ainé 
Duquesnoy 

Le  Bas. 
Thomas  Paine. 
Personne. 
GutTroy. 
Enlart. 
Bollet. 
Magniez. 
Daunou. 
{Vifs  applaudittements.) 

3°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre^ 

3 ni  invite  l'Assemblée  à  nommer  un  ou  plusieurs 
e  ses  membres  pour  constater,  lors  de  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  le  major  des  gardes 
suisses,  l'état  de  la  caisse  et  établir  le  bilan  gé- 
néral du  régiment. 

(L'Assemblé  renvoie  ta  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

4*  Lettres  des  offidert  du  dépût  du  99*  régiment 
d'infanterie  ci-devant  Deux-Pontt,  en  garniton  À 
PkilippeinUe,  qui  écrivent  pour  réfuter  une  as- 
sertion du  journal  du  soir,  rue  de  Chartres,  qui 
dans  sa  feuille  du  29  aoCtt  avait  inculpé  leur  ci- 
visme. 

5°  Lettre  da  sieur  liably,  qui  écrit  de  Stras- 
bourg, pour  se  plaindre  à  l'Assemblée  de  son  si- 
lence A  son  égard  et  du  peu  de  succès  qu'ont 
eu  ses  lettres,  notamment  celle  du  26  mars  der- 
nier, qui  est  restée  sans  réponse,  ainsi  que 
toutes  les  autres. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
6°  Pililion  des  officiers  députés  pour  les  régi- 
ments de  Pondichéry  et  l'Isle  de  France,  qui  sup- 
plient l'Assemblée  d'ordonner  à  son  comité  de 
faire  enfin  le  rapport  qu'ils  attendent  et  qui  leur' 
est  promis  depuis  le  mois  de  janvier.  Le  temps 
de  ^ur  mission  expire  et  ils  vont  se  trouver 
sans  moyens. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  co- 
lonial.) 

1"  Pétition  du  sieur  Guérin,  grenadier  d'Aroen- 
teuil,  qui  demande  du  service  et  supplie  TAe- 
semblée  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Hautes-PyrénéeSf  qui  demandent  à  l'Asseo»^ 
blée  quels  sont  les  électeurs  qui  doivent  procé- 
der à  la  nomination  des  cures  vacantes  :  aont- 
ce  les  nouveaux  ou  les  anciens? 

(L'Assemblée  déclare  que  ce  sont  tes  nou- 
veaux.) 

9o  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  la  Côte  d'Or,  pour  de- 
mander que  CoUonges,  qui  fait  partie  du  canton 
de  Vergy,  district  de  Dijon,  en  devienne  le  cher- 
lieu. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
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Paris,  le  13  septembre  1792,  l'an  VI*  de  la 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

<  MoDsieur  le  Présideat  (1), 

■  J'ai  l'honneur  de  tous  adresser  une  lettre 
des  administrateurs  composant  te  directoire  du 
département  de  la  Côle-d'Or,  en  date  du  5  de 
ce  mois,  et  six  délibérations  des  communes  for- 
mant le  cantun  de  Vergy  au  district  de  Dijon 
tendant  à  ce  que  Collonges  qui  fait  partie  de  ce 
canton  en  devi(.'nne  le  cbel-lieu  au  lieu  de  Vergy. 
Tous  les  vœux  des  administrés  se  réunissent 
en  faveur  de  ce  cbangement.  Je  ne  vois  eu 
conséquence  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  les  consacre  jjar  une  loi- 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président 
votre  très  bumble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  RoUND.  • 

5utt  la  lettre  des  adminùtralfurt  ctmpotant 
U  directoire  du  département  de  La  Côle-d'Or. 

Dijon,  ce  b  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la 
liberté  et  le  I"  de  l'égaillé. 

•  Uonsieur, 

■  Nous  avons  l'bonneur  de  vous  adresser  six 
déclarations  des  communes  formant  le  canton 
de  Vergy  au  district  de  Dijon  tendant  à  ce  que 
Uollonges  qui  en  fait  partie  soit  désigne  cbeMieu 
de  ce  canton  au  lieu  de  Vergy.  Les  intérêts  et 
les  convenances  des  administrés  nous  ont  paru 
d'après  l'unanimité  de  leurs  vœux  et  l'avis  du 
district  devoir  nécessiter  ce  changement  pour 
lequel  nous  vous  prions  de  provoquer  le  décret 
nécessaire. 

•  Let  administrateur!  composant  le  directoire 
du  déparlement  de  la  Cûle-d'Or, 
1  Signé  :  J.-B.  Ghbnevoy,  M.  PaRIGOU,  prési- 
dent; A.  Hernouz,  Arnoulu,  procureur 
général  syndic;  t'    "    "     -     - 
gnature  illisibli. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
division.) 

10*  Lettre  du  président  du  corps  électoral  du 
département  de  la  Somme,  qui  annonce  A  l'As- 
semblée que  ce  département  A  nommé  pour  ses 
représentants  A  la  Convention  nationale  : 

UM.  Saladin,  de  la  législature  actuelle. 

Rivery  (de  Saint- Valéry),  de  la  ligitlature 

actnelle. 
Merlin  (de  Thionville),  de  la  légittature 

aciuelU. 
Delaunay   (de  Mailly),  de  la  ligitlature 

actuelle. 
Carra. 
Gantois. 
DumoQt. 


(1)  A  cetia  lettre  mqi  ajoutées  : 

1  délibéritioD  du  directoire  du  députvmeDi  de  la 
C6te-d'0r. 

S  dilUrfratioiu  d»  la  commaas  de  Chtvanaes; 

3  —  —  HeDiage; 

•  —  —  ElaiuK; 

B  —  —  Bruant; 

8  —  —  Tgruant; 

J  —  —  Collonges. 

Toui  ce*  pièces  *e  trouvent  aux  Archives  nalicnalet. 
CwUih  Dtv  bit,  dossier  delà  Gfte-d'Of. 


UH.    AsseliQ. 

Hourier  Bloy  (de  Hailly). 
Dufestet  (de  Gapense). 
Martin  (de  Saint-Romaio). 
Louvet  (de  Hontdldier). 
Devérité  (d'AbbeviUe). 
(l't/f  applaudittemenU.) 

1 1  "  Lettre  du  président  du  eorpM  éUetoral  i 
parlement  des  Cûtet-du-Sord, ({lii  annonce) 
semblée  que  ce  dérartenieat  a  nommé  pn 
représentants  A  la  Conventioa  oatioDale  : 


Ga.aliiei,tt^>pliatUàla  UgialaNnad 


Fleury. 

Loncle. 

(joudelitt. 

(Yift  applaudûtemenlt). 

1 2°  Lettre  d'un  jeune  Framçaie,  dm  wh  A 
t«',actuellementeQpayaétraDger,qiiiiHpo 
prendre  les  armes  pour  sa  patris,  eoTOia 
vres,  afin  de  contribuer  du  mtriiu  au  &t 
la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  meoUon  hooa 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  la  (lia 
applaudissements.) 

13°  Lettre  dv  président  du  eorpi  MecUidi 
Dordogne,  qui  annonce  que  ce  dépatuaa 
nommé  pour  ses  représentanta  k,  laCiW*l 
nationale  : 

HH.  Lamarque 
Pinet  aîné 
Blie  Lacoste      \  delà  législatmtitt 


Peyssard,  maire  de  Pârlguauz. 
(Vift  applaudissement!.) 

M'  Lettre  du  prétident  de  roêeeiHàUe  M 
de  la  Haute-Marne,  séante  à  Langra$  qriW 
A  l'Assemblée  qu'elle  a  nomme  ponr  MV 
sentante  à  la  Convention  nationale; 
MM.  Laloy  l 

Valdrucbe  } 

Cbaudron-RouBsau  \ 


{Vift  applaudiiumeati .) 

là"  Lettre  du  priMemt  ig 
du  Lot,  qui  annonce  que  ce  d. 
pour  ses  représenUnti  i  la* 

tionale  : 

MM.  La  Boiwière,  t  j^ , 
Clédel,  ^\^^ 
Saileles. 

Jeanbon  Salnl-Aadréh 
Gavaignac. 
Delbrel. 
Bouygnea. 
Albouys. 
HonmayoD. 
Gaila. 
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•  i&'LettredeM.  Roland,minUtre  de  Fintirieuriï), 
wf  transmet  nne  Ultre  des  adminUtrateun  da  dé- 

jjwrieinenf  du  Haul-RMn.  pour  demander  que  les 
xjmmissairea,  appelés  k  remplacer  ceux  qu'ils 
nennent  de  destituer,  soient  décorés  du  si^ne 
les  magistrats  du  peuple  ;  cette  lettre  est  ainsi 
Hinçue  : 

J"ari8,  le  13  septembre  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

1  <  Monsieur  le  Président, 

^  '  Les  administrateurs  du  département  du 
3as-Rhin,  qui  ont  suspendu  une  partie  des 
membres  du  dii^trict  de  Hagueuau,et  la  presque 
gUttalité  du  conseil  générai  de  la  commune  de 
taverne,  prévoient  que  quelques  autres  exemples 
de  sévérité  seront  encore  nécessaires  pour  inti- 
mider les  ennemis  de  la  chose  publique,  et  dé- 
sireraient que  leurs  commissaires  fussent  revê- 
tus, pour  faire  respecter  leur  mission,  des  signes 
extérieurs  dont  le  Corps  législatif  a  cru  devoir 
décorer  les  magistrats  du  peuple,  afin  de  leur 
^surer  l'obéissance  qui  leur  est  due  dans  leurs 
Tondions. 

*  J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de 
|transmettre  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu  des 
'administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin, 
et  je  la  prie  de  le  prendre  en  considération. 
'■  '  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
»  Signé  :  Roland.  ■ 

{L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour.) 
'  170  Lettre  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'armée  du  Tiir,  qui  annoncent  qu'ils  ont 
été  contraints  de  suspendre  provisoirement  la 
dame  Leblanc,  directrice  des  postes  à  Avignon, 
et  qui  envoient  les  croix  de  Saint-Louis  que  les 
sieurs  Danselme,  lieutenant-général,  comman- 
dant l'armée  du  Yar  ;  Brunet,  maréchal  de  camp  ; 
Dubois  de  Grancé,  adjudant-général  ;  Dagobert, 
colonel  du  51'  régiment;  Darods,  lieutenant-co- 
lonel d'artillerie  ;  Millet  Mureau,  capitaine  au 
Corps  du  eénie  :  de  Rivres,  lieutenant-colonel  du 
i*'  bataillon  de  Vauciuse  ;  et  Massiac,  lieutenant- 
colonel  du  1"  bataillon  du  département  de  l'Hé- 
rauH,  leur  ont  remises  pour  le  soulagemeut  des 
veuves  et  orphelins  du  10  août. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

18°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  une  lettre  du  général  Biron,  relative 
à  la  Diète  helvétique. 

11  est  dit  dans  cette  lettre  que  la  diète  verrait 
avec  peine  une  rupture  entre  les  deux  nations; 
que  la  conciliation  était  possible,  mais  que  les 
cantons  Suisses  étaient  peines  de  voir  renvoyer 
leurs  soldats  sans  armes,  comme  des  brigands; 
qu'ils  demandaient  qu'au  moins  on  leur  laissât 
emporter  leurs  drapeaux  et  qu'ils  consentiraient 
à  vendre  les  armes  à  la  France. 

L'envoyé  M.  Pottavens,  qui  avait  communiqué 
au  général  Biron  les  désirs  de  la  diète,  avait 
demandé,  en  outre,  que  ce  dernier  voulut  bien 
en  référer  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Ministre 
de  la  guerre,  pour  obtenir  cette  modification  de 
la  loi-  Sa  demande  avait  été  formulée  en  termes 
fort  convenables  et  très  respectueux  pour  la 
souveraineté  du  peuple  français  et  pour  1  Assem- 
blée. 


•  Mon  avis,  ajoute  le  général  Biron,  est  d'ac- 
cepter les  propositions  des  cantons,  et,  je  crois,   ■ 
qu^une  tournée  de  trois  semaines  par  des  nommes 
qui  auraient  la  confiance  de  l'Assemblée,  ferait 
un  grand  bien  en  Suisse.  > 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
diplomatique,  militaire  et  à  la  commission  extra- 
ordinaire réunis,  pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment.) 

19"  Lettre  du  sieu,r  Caillemer  (1),  qui  demande 
le  licenciement  de  la  Haute-Cour  nationale  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  ; 

Orléans,  4  septembre  1792  l'an  IV' de  la  liberté 
et  le  1"  de  l'égalité. 

(  Monsieur  le  Président, 

•  L'Assemblée  va  être  informée  de  la  transla- 
tion à  Paris  de  tous  les  accusés  détenus  auprès 
de  la  Haute-Cour  ;  elle  verra  que  son  décret  qui 
ordonnait  leur  translation  à  Saumur  n'en  a  pas 
imposé;  tous  les  habitants  d'Orléans  n'avaient 
garde  de  s'opposer  puisqu'ils  sont  au  comble  de 
la  joie  de  n'avoir  plus  la  Haute-Cour  dans  leurs 
murs.  Il  paraît  que  les  Parisiens  veulent,  du 
moins  désirent  que  tous  Les  accusés  soient  jugés 
par  le  tribunal  nouvellement  établi  à  Pans.  Ils 
n'ont  aucune  confiance  dans  les  membres,  sur- 
tout dans  les  jurés  qui  composaient  lallaute-Ck)ur. 
Pour  nous,  nous  croyons  être  à  l'abri  de  tout 
reproche.  Si  des  accusés  ont  été  relayés,  c'est 
que  les  jurés  ne  les  ont  pas  trouvés  convaincus  ; 
SI  la  Haute^our  n'a  pas  marché  rapidement,  ce 
n'est  pas  encore  notre  faute;  vous  savez  que  la 
poursuite  est  l'ouvrage  des  grands  procurateurs, 
que  je  n'entends  pas  inculper,  parce  qu'ils  ne  le 
méritent  pas;  la  lenteur  des  travaux  delà  Haute- 
Cour  a  procédé  de  sa  très  mauvaise  organisation. 
Enfin  la  Convention  nationale  va  entrer  en  acti- 
vité et  dans  sa  sagesse,  elle  prescrira  un  mode 
plus  expéditir.  En  attendant  c'est-à-dire  pour 
15  jours,  devons-nous  rester  ici  en  activité  avec 
des  Hauts  Jurés  qui  coûtent  18  livres  par  jour, 
lorsque  nous  n'avons  plus  d'accusés  a  juger? 
Non  sans  doute  puisque  ce  serait  une  dépense 
considérable  et  absolument  inutile.  L'Assemblée 
ne  peut  nous  appeler  à  Paris,  puisque  nous  y 
serions  a  peine  que  nos  suci^esseurs  viendraient 
nousremplacer.  D'un  autre  côté,  d'iciàunmoislea 
Hauts  Jurés  n'y  seraient  pas  rassemblés,  et  on 
leur  nomme  dans  ce  moment  dans  tous  les  dé- 
partements des  successeurs.  D'un  autre  cûté 
encore  ils  refuseraient  en  la  plupart  de  s'y  ren- 
dre. Enfin  la  constitution  s'oppose  à  ce  que  ta 
Haute  Cour  siège  à  Paris.  Je  dois  tous  dire  encore 
que  des  malheurs  pourraient  résulter  de  faire 
aller  a  grands  frais  à  Paris  des  jurés  contre  les 
quels  s'est  élevée  la  plus  grande  prévention. 

<  Enfin,  Monsieur  le  Président,  la  loi,  toutes 
les  convenances  s'opposent  à  ce  que  le  tribunal 
actuel  de  la  Haute-Cour  se  transporte  à  Paris, 
surtout  à  la  veille  de  la  Convention  qui  doit  le 
réorganiser.  Nous  laissera-t-on  tous  ici  à  ne 
rien  faire?  cela  ne  peut  pas  être  à  tous  égards. 
Veuillez  donc  nous  faire  relever  de  notre  poste, 
et  nous  mettre  en  état  de  congédier  bien  des 
gens  qui  coûtent  peut-être  2  ou  3000  livres  par 
jour  a  la  nation.  Vous  m'obligerez  infiniment 
ainsi  que  mes  collègues. 

(1)  Arehivet  mUionaleê,  Cuton  C  164,  ebemiie  381 
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-  n  puait  que  ce  qui  a  détermlaé  les  Puifieos 
a  emmeDer  toaa  les  arcu^éî.  car  ils  n'ea  ont 
pas  laiué  un  seal.  c'eil  qu'ilÈ  ont  coosidéré 
que  la  Coarention  allait  oreaniser  un  autre  Iri- 
buDal  et  qu'eu  attendant  ili  feraient  mieux  de 
garder  les  aecosée  à  Paris. 

•  Ma  demande  doit  tous  paraître  conTormeau 
bien  public,  et  vous  m'oblieerez  beaucoup  en 
l'approuTant;  j'ai  lieu  d'espérer  qu'elle  aura 
un  plein  succù.  En  allant  reprendre  an  tribunal 
de  cassation  mes  ronctiona.  je  rolerai  pour  té- 
moigner ma  Tire  recon naissance. 

•  Je  mis  pour  la  vie  lotre  affectionné  ser- 
viteur. 

4  Signi  .-  CaiLLEMKR. 

«  Remarquez  encore,  Monâiear  le  Président, 
que  les  papiers  du  greffe  :oat  en  grand  nombre, 
qu'ils  seront  gardés  ici  par  le  greffier,  ou  par  le 
cépartement,  et  qu'il  convient  de  ne  les  aépla- 
cerque  lorsque  la  Convention  aura  déterminé 
le  ïiege  du  tribunal  qu'el.e  doit  former  :  nou- 
vel incooTéoient  en  nous  Taisant  aller  k  Paris.  ' 

'L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  la  sec- 
lion  des  rapports  du  comité  de  législation.! 

MU.  MerllM  et  Jeaa  Debr  j,  eommitiaira  de 
t'Al$4mbUe  tnvrtytt  dont  Ui  dipartgnt^ntt  de 
FAUiu  et  de  la  Somme,  entrent  dans  l'Afsem- 
blée;  ils  sont  accueillis  par  les  applaudissements 
des  tribunes. 

H.  HerllH.  Je  demande  la  parole. 

H.  la  PMsMeat.  U  parole  est  k  X.  Merlin. 

M.  Xerila.  Je  vais  vous  faire  le  rapport  de 
la  mission  dont  vous  m'avez  chargé,  concur- 
remment avec  M.  Jean  bebr^',  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne  et  de  la  Somme;  mais  avant, 
je  vais  TOUS  (aire  lecture  de  la  lettre  suivante 
qui  m'est  adressée  de  Metz,  et  dont  je  garantie 
1  aulbeoticité.  <Ai^laitdu*emenU.) 

Helatian  véritable  de  l'attaque  de  ThionvilU,  qui 
m  eu  lie»  dam  la  nuit  dub  au  6  leptembre,  et  de 
la  vigomreuie  retutanee  de  la  garn'uon  de  cette 
place. 

•  Les  ennemis  avaient  placé  leurs  batteries 
près  de  la  chapelle  Sainte-Anne,  entre  la  porte 
de  Luxembourg   et  de  Metz,  et  dans  la  petite 

tilaine  qui  commande  le  fort  au-dessus  de  la 
laute-ljuâl,  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  Les 
militaires  chargés  de  la  défense  lu  fort  se  sont 
aperi;u  que  l'ennemi  travaillait  à  former  des 
retrauL-hemenij,  et  une  tranchée  pour  établir 
leurs  batteries  dans  les  deux  endroits  indiqués, 
ils  sont  convenus  de  le  lai^^r  faire,  et  d  agir 
quand  il  en  serait  temps.  Les  assiégés,  informés 
que  le  signal  de  l'ennemi  était  un  couji  de 
CiUion,  ont  attendu  patiemment  jusqu'à  minuit, 
les  canunniers  couchés  à  cûté  de  leurs  pièces; 
aussitôt  que  le  signal  a  été  donné  de  la  part 
des  assiégeants,  leurs  batteries  ont  commencé  à 
jouer,  le  feu  n'a  duré  qu'un  quart  d'heure,  pen- 
dant lequel  3  bombes  sont  tombées  dane  la 
ville  ;  l'une  sur  la  paroisse;  la  seconde  sur  la 
maison  de  U.  Henrion,  dans  la  Grande  rue,  sans 
dommage:  )a  troisième  est  entrée  par  là  fenêtre 
du  premier  étage  de  chez  U.  Josse,  rue  de  l'Hô- 

Cital,  elle  a  fracassé  les  meubles  et  brûlé  le  lit; 
;  tout  s'est  borné  là. 

>  Au  bout  de  ce  quart  d'heure,  les  batteries 
de  la  ville  et  du  fort,  éclairées  par  des  pots  i 
feu,  ont  joué  pendant  trois  heures:  la  première 
décharge  à  mitraille  a  tué  beaucoup  d  ennemis  I 


qui  s'arancaient  pi  «r  tenter  ooe  m 
■Âpplaitdû$etiunti\  a=  fta  eontînae  a  En 
assiégeants  d'abandomuiK'  la  plan.  -^ 
avplauiUuetmnU'.  La  gamnon  a  «■  posl 
liberté  de  bire  une  soOîe  pour  ails  m 
le  butin  abandonné  par  leseaiieiiiis:aaal 
jusqu'à  des  planches  deMûnées  i  esoU 
remparts  du  fort.  Après  aToftr  icatié  U 
objets  dans  la  place,  dm  cecoode  axtiei 
pour  détruire  et  combler  looi  les  « 
qu'avait  faits  renaemi  lA^lamàimmeat. 
est  assuré  qn'il  y  a  eu  trots  priaeci  A 
dans  celte  action,  itlfk  nfpImmîÎMummtt 
nombre  desquels  se  troBTC  la  pciia  Til 
qni  a  eu  an  moins  le  bras  cnportL  tl  ■ 
ennemis  ont  enleré  six  Toïtiirai  de  aa 
Dans  la  première  sortie  on 
des  batteries  de  la  hante  ( 
armes  de  toutes  espèces,  i 
\ApplauduiemenU.)  Ln  ( 
premier  écbec,  n'ont  r' 
serteurs  du  camp  de  R 

disent  qu'ils  ont  p«ilL 

hommes,  et  que  l'on  en  aarait  biea  dont  I 
pour  conseirer  le  priaœ  TaMed. 

>  Les  environs  de  la  vOle  aont  inoaifel 
sent  par  la  rivière  de  Seille,  dont  oa  II 
le  cours.  On  Tient  de  renouveler  mi  A 
l'avis  d'abattre  tout  ee  qiiiettaiHlecà*9 
ses  des  glacis. 

■  L'armée  de  Kellermaïui,  mmnnrtil^ 
de  3â.000  hommes,  dont  12,000  de  (^ 
^Applawtu*eme»U)  a  qaîtté  aunedi  W> 
Meuse,  pour  se  porter  dn  eûM  de  ^ÊrM 
veulent  qu'une  partie  de  ceCle  ar^>' 
réunie  à  celle  de  Dumotuïei,  el  n*M 
colonnes  tiennent  Teidnit  hloqad  os** 
ment.  tApplaaditiem^mU.i  On  uoote  9^' 
de  Prusse  y  est.  (Xomttmmr  a^bediei^ 

■  Voici  ce  qui  se  pasK  A  uiiwwT,wk' 
d'un  particulier  anîTé  do  celte  TiUe;pKf> 
sion  dn  commandant  de  In  ptawa.  Il' 
laissé  que  \^00  faommea  et  le>  pièMi*i 
les  mortiers  et  les  oboaiefs  ont  M  M 

ses  on 

talité  __   ._-      . 

bourrés  de  froment  k  ^ 

Kichemont  a  paru  hire  un  i 

tin,  en  se  portant  dn  côté  de  Brier.  Ol  V 
que  c'est  la  cavalerie  qui  en  Mtpiilhi 
1  infanterie  est  descendoe  *»»^  la  iM 
TbiouTiUe.  où  il  paratt  qne  nm  naTi 
siège  en  règle.  ■ 

tant  mieux,  car  d  td  eat  lanr  anM* 
ouvrent  une  fois  la  brèche.  In  nriftli 
pour  trois  mois.  (Il/ï  ap^JevdbssaMeli:) 

Je  vais  maintenant  moa  hira  le  laifl 
opéraiions  dont  tous  m^vei  chaieéy  cGie 
ineni  avec  M.  Jean  Debry  (t>. 

Nous  avons  .i  a 

chéri  et  respecl  . 
de  nous,  nous  a 

de  la  liberté  s'est  couverte   d«  t„„ 
s'indignent  de  se  pouvoirprouTeriri— 
tyrans  ligués  conlre  noua,  que  ce  H 
vain  qne  nous  arons  juré  cle  i        ' 
pour  assurer  le  triomphe  de  r' 
do  peuple 

Le  pouvoir  exécutif  prc 
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p  avait  donné  pour  collaborateurs,  MM.  Legendre, 
P  Bourdon, Rolland,  Gonnard,Yon, Lacroix, Roussin, 
. .  Parin^  Gorclion.  La  patrie  doit  de  la  reconnais- 
'*  sance  à  ces  citoyens.  M.  Leçendre  ne  nous  a  pas 
Z  quittés;  les  autres  se  sont  distribués  les  districts, 
i  les  chefs-lieux  de  canton,  et  jusqu'aux  plus 
7    petits  villages. 

;.  Nous  parcourûmes  ainsi  le  département  de 
'j  rOise.  A  Beauvais,  nous  fûmes  accueillis  avec 
^  transport  ;  la  garde  nationale  y  montre  le  zèle  le 
plus  ardent;  elle  a  juré  entre  nos  mains,  au 
^  champ  de  la  Fédération,  de  donner  tout  son 
sang  pour  sauver  la  liberté  et  Tégalité,  des 
*;  sommes  considérables  pour  le  soulagement  de 
-  ceux  qui  marchent  aux  frontières,  des  bijoux, 
^  des  épaulettes,  déposés  sur  le  bureau,  sont  des 
'  preuves  éclatantes  du  patriotisme  qui  accompa- 
gnent les  protestations  des  citoyens;  le  registre 
aenrôlement  est  couvert  de  signatures;  deux 
vicaires  épiscopaux  donnent  l'exemple  :  un  ci- 
toyen n'a  plus  que  sa  montre,  il  la  fait  remettre 
et  ne  veut  pas  être  nommé;  le  président  du  dis- 
trict envoie  ses  deux  chevaux;  on  les  attelé  aux 
canons,  et  à  l'instant  il  ajoute  un  don  pécuniaire 
de  1,200  livres.  Les  administrations  reunies  ap- 
pellent 2,000  hommes  à  la  défense  de  la  patrie  ; 
Senlis,  Crepy,  Pont  Saint-Maixence,  Noyon,  Com- 

Eiè^ne,  Roye,  font  marcher  plus  de  1,200  citoyens 
abillés  et  armés  ;  Beauvais  et  les  autres  districts 
complètent  le  nombre  demandé;  et  ces  citoyens 
sont  suivis  par  900  chevaux,  300  voitures  et 
300  conducteurs.  (ApplaudUsements,)  Vous  ac- 
quitterez, Messieurs,  la  promesse  que  nous  avons 
faite  à  ce  département.  Nous  nous  sommes  en- 
gagés à  vous  demander  de  déclarer  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Nous  n'avons  pas  voulu 
sortir  de  Beauvais  sans  assister  à  la  Société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Officiers  mu- 
nicipaux, administrateurs  et  administrés,  toute 
la  ville  y  était,  et  toute  la  ville  y  a  juré  avec 
nous  haine  éternelle  aux  rois  et  à  la  royauté, 
avant  que  l'Assemblée  nationale  ne  fit  ce  même 
serment.  Après  avoir  revu  plusieurs  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  qui  avaient  eu  partout  le 
même  succès,  nous  arrivâmes  dans  le  départe- 
ment de  la  Somme.  Messieurs,  que  les  adminis- 
trés y  diffèrent  des  anciens  administrateurs  !  pai- 
sibles et  tranquilles,  mais  courafi:eux  et  adorant 
la  liberté,  les  citoyens  y  sont  étrangers  à  l'in- 
trigue, et  ne  rampent  pas,  avec  ces  esclaves,*sur 
les  marches  d'un  trône  souillé  par  les  crimes  du 
plus  vil  des  tyrans.  (Applaudissements).  Nous  leur 
avons  fait  entendre  les  plaintes  de  la  patrie,  et 
des  larmes  d'attendrissement  furent  le  présage 
des  sacrifices  incroyables  qui  furent  faits  en 
notre  présence.  Le  père  abandonne  sa  famille,  le 
fils  sa  mère;  et  ceux  qui  ne  peuvent  voler  aux 
frontières,  habillent,  arment  et  entretiennent 
ceux  qui  se  dévouent  au  salut  de  l'Empire.  Nous 
avons  vu  déjeunes  citoyennes  donner  leurs  bi- 
joux, des  enfants  leurs  épargnes,  et  pleurer  de 
ne  pouvoir  en  faire  davantage.  Nous  entrepren- 
drions en  vain  de  vous  peindre  les  scènes  atten- 
drissantes qui  se  succédaient  dans  l'église  pa- 
roissiale de  la  ville  d'Amiens,  devant  plus  de 
10,000  citoyens,  et  les  corps  administratifs 
réunis;  il  suffira  de  vous  apprendre  qu'en  moins 
de  trois  heures  le  bureau  lut  couvert  de  plus  de 
60,000  livres,  destinées,  soit  à  l'armement,  soit 
à  l'équipement  des  citoyens  qui  s'enrôlaient, 
soit  à  Tentretien  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en- 
fants. (Applaudissements,) 

Une  lettre  que  nous  avons  reçue  depuis  des 
administrateurs,  nous  dit  que  les  dons  conti- 


nuent; qu'un  seul  citoyen  en  a  donné  14,000  li" 
vres  et  qu'on  peut  les' évaluer  à  300,000  livres- 
M.  Hourier,  procureur  général,  syndic  provisoire, 
dont  nous  ne  pouvons  assez  louer  le  zèle,  le  pa- 
triotisme, les  lumières  et  l'activité,  donne  son 
cheval  à  l'artillerie,  et  sacrifie,  ainsi  que  M.  Mai- 
son-Rouge, son  collègue»  le  produit  des  cham- 
parts  et  des  dîmes  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  leur  font  gagner.  Ceux,  enfin,  qui 
jusqu'ici  ont  vu  avec  indifférence,  avec  dépit 
peut-être,  arriver  le  règne  de  l'égalité,  émus  à 
la  voix  de  la  patrie,  entraînés  par  l'exemple, 
viennent  adjurer  leur  erreur,  et  promettent  de 
se  sacrifier  pour  une  aussi  noble  cause  ;  ils  gros- 
sissent le  trésor  des  veuves,  des  épouses  et  des 
enfants  des  généreux  défenseurs  de  la  liberté. 
Nous  promimes  de  vous  rendre  un  compte  fidèle 
de  ce  qui  se  passait  sous  nos  yeux,  et  c'était  tout 
ce  qu'ambitionnaient  les  citoyens.  Ce  fut  alors 
que  M.  Legendre  succomba  sous  les  efforts  de 
son  zèle,  il  demeura  longtemps  évanoui.  Enfin, 
la  patrie  peut  compter  sur  4,000  hommes  de  ce 
départeinent,900  chevaux,  300  voitures  et  300 con- 
ducteurs. Nous  avons  appris  depuis  qu'outre  les 
900  chevaux  promis,  les  administrateurs  provi- 
soires de  ce  département  font  marcher  avec  les 
bataillons  plus  de  600  chevaux  de  luxe  et  d'émi- 
grés. {Applaudisse7nents.) 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  du  dévouement 
sublime  de  la  commune  de  Mailly;  elle  n'avait 
que  60  gardes  nationaux  ;  23  étaient  partis  ;  la 
patrie  appelait  à  son  secours  tous  ses  enfants  ; 
les  37  autres  marchent  sur  Reims  ;  en  un  mot, 
les  perfides  administrateurs  de  ce  département 
avaient  offert  200  bataillons  à  la  tyrannie  :  ils 
n'auraient  pas  trouvé  un  seul  homme  ;  et  nous, 
nous  pouvons  répondre  que  si  la  patrie  en  a 
besoin,  il  ne  restera  pas  un  habitant  dans  ses 
fovers.  (Vifs  applaudissements.) 

Nous  passâmes  par  Péronne;  l'accueil  peu  fa- 
vorable que  cette  ville  avait  fait  à  vos  premiers 
commissaires,  nous  engagea  à  ne  pas  nous  y 
arrêter;  mais  près  de  là,  au  village  de  Beauvais, 
nous  reçûmes  mille  accueils,  un  prêtre  y  trou- 
blait l'ordre,  nous  le  fîmes  concluire  à  Saint- 
Quentin;  un  citoyen  n'avait  pas  voulu  prêter 
serment  à  la  nation,  nous  le  fîmes  désarmer. 

Arrivés  à  Saint-Quentin,  les  témoignages  les 
moins  équivoques  de  respect  pour  l^ssemblée 
nationale,  et  d'attachement  à  la  liberté,  nous 
environnaient  :  nous  n'eûmes  rien  à  y  dire,  nous 
ne  trouvâmes  plus  dans  cette  ville,  riche  et 
patriote,  que  les  enfants,  les  femmes  et  les 
vieillards;  tous  les  citoyens  capables  déporter 
les  armes  venaient  de  partir.  Après  que  M.  Le- 
gendre y  eût  donné  aux  autorités  constituées 
les  pouvoirs  nécessaires,  nous  partîmes  pour 
Guise:  M.  Jean  Debry  nous  quitta  alors  pour  se 
rendre  directement  a  Vervins. 

La  ville  de  Guise  n'est  pas  réputée  patriote; 
cependant  la  garde  nationale  et  la  municipalité 
s'empressèrent  de  rendre  au  Corps  législatif  et 
au  pouvoir  exécutif  que  nous  représentions,  les 
honneurs  que  vous  doivent  les  citoyens  pour 
lesquels  vous  vous  sacrifiez.  Nous  avons  parlé 
au  peuple  :  le  peuple  est  bon  partout;  mais  nous 
ne  nous  dissimulons  pas  qu'à  Guise  cependant, 
il  parait  ne  s'être  soustrait  au  despotisme,  que 
pour  plier  devant  quelques  municipaux  ci-devant 
attachés  au  prince  Gondé,  desquels  nous  distin- 
guons notamment  le  procureur  de  la  commune, 
chéri  de  tous  les  citoyens,  dont  une  assez  grande 
quantité  se  rendit  dans  un  bois  sur  nôtre  pas- 
sage, pour  nous  adresser  des  plaintes  contre 
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l'incivisme  de  leurs  magistrats,  et  nous  prier  de 
vous  demander  le  renouvellement  de  leur  mu- 
nicipalité. Nous  remettons  les  observations  mi- 
litaires sur  cette  ville  au  ministre  de  la  cuerre; 
nous  vous  dirons  seulement  que  le  aieur  Zobel  y 
forme  la  légion  ci-devant  Lafayelte,  actuelle- 
ment du  nord;  que  les  pistolets  arrêtés  i  Chauny 
étaient  pour  cette  légion;  que  les  citoyens  qui 
la  composent,  pleins  de  courage  et  de  patrio- 
tisme, ne  demandent  que  des  armes  pour  voler 
à  la  victoire;  Gui^e  a  promis  de  fournir  des  dé- 
fenseurs à  la  patrie;  elle  prouvera  sans  doute  k 
la  France  qu'elle  sait  témoigner  son  patriotisme 
autrement  que  par  des  paroles,  en  armant  des 
citoyens  et  en  payant  ses  contributions,  que  le 
district  de  Yervins  nous  a  dit  être  fort  arriérées. 
(  Appla  uditteme  ntt.) 

Nous  nous  rendîmes  k  Vervins,  bercean  de 
Jean  Debry;  là  tout  le  monde  lui  ressemble  en 
patriotisme,  et  nous  pouvons  vous  dire  avec 
.érité  qu'il  ne  reste  plu^  dans  celte  ville  que  des 
administrateurs:  tous  les  citoyens  sont  aux 
frontières,  et  chérissent  d'autant  plus  la  liberté, 
qu'ils  savaient  braver  le  despotisme  tout  puis- 
sant, (l'i/t  npplaiidisiem^ntt.) 

K  Laon,  cbef-lieu  du  dépariemeot  de  l'Aisne, 
ville  ci-devatit  peuplée  de  prêtres,  de  moines 
et  de  praticiens,  nous  Irouvimes  cependant 
heaucoup  de  zèle  dans  les  administrateurs  du 
département  purgé  du  prêlre  Riioire.  Les  ci- 
toyens avaient  déjà  fiiit  des  sacrifices  à  la  pa- 
irie, et  celte  ville,  déclarée  en  éut  de  guerre 
t[unnd  elle  est  démantelée  et  désarmée,  croit 
lependaut  devoir  se  garder,  et  ne  pis  éloigner 
les  dioyens;  nous  y  avons  trouvé  un  comman- 
dant militaire  très  patriote  et  très  actif.  Le 
seizième  bataillon  des  fédérés  nous  a  dressé  ses 
[ilainies,  nous  l'avons  satisfait.  Le  patriotisme, 
le  ilésir  de  combattre  animent  ces  généreux  dé- 
fenseurs de  la  patrie;  nous  en  avons  vu  pleurer 
■l'indignatioa  cfe  se  voir  inutiles  et  sans  armes; 
nous  lui  avons  recommandé  la  subordination  la 
plus  entière;  il  a  promis  de  vaincre.  Là  nous 
avons  trouvé  Û.  Duhoux  arrivant  de  Reims;  il 
retourne  à  Lille,  après  avoir  protesté  entre  nos 
mains,  avec  l'expression  de  la  douleur,  de  son 
innocence  et  de  son  attachement  inviolable  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Partout  nous 
avons  parlé  au  peujile,  ainsi  que  HM.  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  ;  ces  derniers  ont 
autorisé  les  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne  à  prendre  toutes  les  mesures  que  com- 
manderait le  salut  public. 

Nous  allions  partir  pour  Reims;  mais  la  paix 
v  élant  rétablie,  et  tous  tes  citoyens  étant  prêts 
à  verser  leur  sann  pour  la  patrie,  notre  mission 
y  était  remplie  :  SiM.  Bourdon  et  Rolland  y  pas- 
seront cependant,  et  rendront  compte  au  pou- 
voir exécutif  des  mesures  que  nécessiteraient 
les  circonstances. 

A  Soissons  nous  voulions  nous  dérober  à  l'em- 
pressement des  citovens,  parce  que  nous  ap- 
prîmes que  .MM.  Isnârd,  IJuinette  et  Gaudtn  y 
avaient  lait  tout  le  bien  possible  ;  mais  les  corps 
administralifs  nous  environnèrent  bientôt,  et 
protestL-rent  de  leur  entier  dévouement  à  la 
cause  commune  <AppiaudùtemenU.) 

Dans  ce  district  tous  les  citoyens  veulent  mar- 
cher; il  ne  manque  que  des  armes  ;  !e  camp  se 
desespère  de  ne  pas  en  recevoir,  ei  ce  dénue- 
ment, complément  des  preuves  de  la  perfidie  de 
la  cour  et  de  ses  agents,  augmente  partout  l'hor- 
reur fiour  tes  rois  et  la  rovauté  ;  pariont  le  peuple 
n'aime  plos  que  la  liberté  et  légalité;  partout 


il  apprend  à  ses  ennemis  împnîMantt,  à  n^ 
ter  sa  volonté  suprême  :  nous  lui  avons  moiE 
toute  l'étendue  de  ses  droits;  mua  nonit 
avons  rappelé  ses  devoirs,  et  nous  raroas  liii 
convaincu  que,  pour  conservor  l'exercice  dti 
souveraineté,  il  faut  la  souiDissioa  la  plme 
tiëre  aux  lois  auxquelles  il  a  concoom,  A 
l'autorité  légitime  des  magiatrata  qu'il  a  duii 
Ainsi,  nous  avons  encouragé  les  administntB 
eu  les  investissant  delà  puiasance  publique. L 
officiers  municipaux,  presque  partout  trembtai 
sous  l'autorité  départementale,  qui  ilnpi 
déjà  presque  partout  les  parlements,  oal 
petits  vivis  que  l'on  nommait  Intendanti,  n 
que  partout  hésitant  en  traTaiUant  au  bow 
public,  avaient  besoin  d'être  rannr^  :  va 
vivons  dit  aux  uns  et  autres  que  leurs  ponn 
i-essaient  seulement  là  ou  s'arrêtaient  les  naja 
de  sauver  l'Empire;  et  après  avoir  oni  bImI 
corps  administratifs  entre  eux.  Identifié taii 
ministrateursavec  le  peuple  ponr  qn'ili  exMB 
et  sans  lequel  ils  ne  sont  rien,  non*  aTomtsI 
consolation  de  les  voir  marcher  de  toM,  i 
unis  par  les  liens  delà  fraternité  la  plus  Itfia 
Nous  désirons  que  la  Convention  nationlei 
serve  de  ces  mesures.  Les  tvrans  eeub  inKl 
besoin  de  se  rendre  invincibles,  pour  conn 
leur  importance  et  cacher  leur  ntuliié;  lêw^ 
a  besoin  de  voir  ses  représentants;  u  m 
adresse  ses  plaintes  avec  coofianœ,  cl  3tf 
consolé  quand  il  voit  que  l'on  pense  ririH^ 
ment  à  son  bonheur. 

Bn  un  mot,  nouspoiiTOna  toos  dire,  # 
avoir  consulté  l'experienoe ,  qae  ponr  Mf 
1  Empire  il  ne  vous  laut  plut  qae  des  aiaK> 
million  d'hommes  qui  veulent  dtres  UbM^ 
prêts  à  attaquer,  à  renverser,  à  andaïC* 
ennemis;  (ApplaudiumtmU)  ne  nonso^P 
donc  plus  d'autres  mesures  que  de  odta^ 
peuvent  fournir  dea  armes  et  des  nraril* 
O'ouieaiu  applauduteménU.)  Quant  anxirii^ 
tances,  les  récoltes  ont  été  abondanlet.  tf  1 
suffiront:  ce  n'est  pas  que  l'on  n'ait  vodik- 

![uiëter  le  peuple;  mais  il  voit  bien  qae  ta' 
orcé  d'amasser  des  blés  pour  les  mliliil  Éfc 
patrie.  Les  ennemis  de  la  cbose  pnblï^d»' 
cheront  eu  vain  à  la  diviser  ;  la  dlscoria  M 
troubles,  les  haines  ne  seront  t  ~ 


'SI 


..tage  des  ennemis  d'nn   peupla  de  tiM 
Partout  nous  avons  pris  avec  les  eorysidlM 
tratifs  les  mesures  néccwaires 
citoyens,  et  nons  avons  droit 
sacrifice  ne  coûtera  au  peup_  , 

la  paix  dans  l'intérieur;  et  qne  ^ 

nemis  envahiraient  quelques  lliwias  ds  WV^ 
que  nous  saurons  bient&t  leur  r 
remporterons  des  victoires  plna  ^ 
les  ennemis  de  l'intérienr^  <rant  la . 
sous  te  poids  de  l'ignomiuie,  est  m  _ 
tain  que  nous  ferons  bientôt  sabir  la 
aux  hordes  étrangëres.  (DombU  tmlmtt 
temenUA 

M.  Jcaa  Debry.  1!  est  une  vértiê,  une  pnri 
vérité  que  partout  rous  avons  fait  sentit  i 
peuple,  et  nous  avons  va  avec  plaiîàr  n'îla 
miïr  pour  cette  vérité-  Nous  lu)  avons  dit  qali 
cun  sacrifice  ne  devait  collier  poor  mirnll 
la  liberté  et  l'égalité:  que  ce  n«9tplBiieai 
ment  de  calculer  les  jiiuJsKancea  penoeod** 
et  partout  les  cilove"  imng  nut  répond»  qrt 
sentaient  que  le  rè^u-j  l'iutrirse  était  |saf 
que  les  tyrans  extér  s  t'ayaiit  plof  de  npp* 
avec  ceux  de  l'intérieur.  :  tlaiem  noiM  Ùv  i> 
guerre  sérieuse,  et  i        fallait 
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;  songer  à  leur  faire  une  sérieuse  résiat&nce.  (Ap- 

'  plaadUtementt.) 

>  Noua  avons  ait  au  riche  que  le  soia  de  son 

-  commerce  retient  chez  lui  :  quand  le  pauvre 
^  arrose  de  ses  sueurs  et  de  son  sang  l'arbre  de  la 

liberté,  ne  lui  devez-vous  pas  le  sacriiice  d'uue 

*  légère  ponioQ  de  voire  fortune,  puisqu'il  combat 

'-  pour  vous  conserver  l'autre?  Ne  comptez  pas 

c  Bur  vos  propriétés  si  l'eunemi  est  vainqueur.  11 

>  s'idemnisera  sur  vous  des  frais  de  la  guerre  ; 
c  partout  où  il  arrivera,  ce  sera  l'homme  riche 

-  qu'il  aura  intérêt  à  regarder  comme  patriote  : 
=  il  n'ira  pas  piller  la  cabane  du  pauvre:  l'homme 
s  opulent  doit  donc  savoir  que  son  intérêt  est 
:  dans  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et 
e  qu'il  faut  qu'il enajourne les jogissancesjusqu'à 
K  ce  qu'il  en  ait  recouvré  les  droits.  Ces  ventés 
s  ont  été  fortement  senties.  Le  peuple  est  fait  pour 
:.  pour  la  liberté;  il  la  veut;  il  l'aura;  partout oii 
B  nous  avons  passé,  nous  avons  trouvé  des  cœurs 
s  de  Romains,  et  des  volontés  de  Brutus.  {Vift  ap- 
B  plaadissemenls.) 

'  :  (L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 

M-  de  H.  Merlin,aTecleBObservationsdeM.  JeanDe- 

I  :  bry.) 


■■  Ils  annoncent  que  leur  mission  est  heureuse- 
^meot  terminée,  et  qu'elle  a  produit  un  grand 
^nombre  d'enrôlements.  Si,  à  leur  arrivée  dans 
.les  différentes  viiles  qu'ils  ont  parcourues,  ils 
-  'n'ont  pas  partout  trouvé  le  peuple  k  la  hauteur 
■  de  la  Révolution,  ils  ont  éprouvé  qu'il  suffisait 
^^e  l'instruire  pour  l'y  élever.  L'esprit  public  a 

*  marqué  leurs  pas  par  les  progrès  les  plus  rapides. 
■■1.68  pères  de  La  'Trappe  misaient  exporter  furti- 
^Krement  un  convoi  de  mobilier  appartenant  k  la 

*  nation.  Les  commissaires  ont  fait  rétrograder 
^  4es  convois,  et  ont  ramené  les  révérends  pères 

*  *à  l'esprit  de  leur  iustitution,  qui  ne  leur  com- 
^^nande  ni  le  vol  ni  la  rapine. 

■      La  ville  de  Chartres  était  soupçonnée  d'avoir 

*  iété  attiédie  par  le  séjour  d'un  grand  nombre  de 
prêtres  réfractaires.  Elle  a  bientôt  démenti  ces 

■taoupgons  en  fournissant  plusieurs  compagnies  de 
•volontaires.  Il  fut  proposé  d'élever  une  pyramide 
Kinfamanle  pour  inscrire  les  noms  des  garçons 
K«iui  ne  donneraient  pas  à  la  patrie  les  secours 
awe  leurs  bras.  Tous  partirent;  les  commis  de 
[^'administration  en  donnèrent  les  premiers 
«^'exemple.  Les  gens  mariés  leur  donnèrent  leurs 
cftiabits,  et  se  chargèrent  de  remplir  gratuitement 
^eurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  de  leur 
KBbsence.  {Applaudiiiementi.) 
a  ADreux,  tous  lesjeunes  gens  ont  suivi  la  même 
nSinpulsion,et  se  sont  enràféssans  exception.  Un 
ixjrâire  réfractaire  s'approcha  de  l'un  de  ces 
kSeunes  cîtovens,  et  lui  donna  un  coup  de  poi- 
■ittiiard.  Il  allait  être  mis  en  pièces.  La  présence 
^3es   commissaires  de  l'Assemblée  nationale  a 

tout  k  coup  enchaîné  la  fureur  du  peuple,  comme 
«par  un  enchantement  magique.  Le  coupable  a 

,'§té  conduit  dans  les  prisons  pour  être  puni  lé- 

^salement. 

^     La  petite  ville  de  La  Flèche  s'était  depuis 

Lf.OQStemps  mise  à  la  hauteur  de  la  Révolution. 

V-*^  officiers  municipaux  montrent  le  patriotisme 

^«  plus  ardent.  Le  passage  des  commissaires 

Jans  cette  ville  a  été  marqué  par  de  nombreux 
_3nrdlemenls,  et  par  une  grande  atlluence  de 
^Ltyae.  (ApplaitdittemenU.) 
^     La  famine  régnait  à  Tours ,  Les  administra- 


teurs étaient  accusés  par  le  peuple,  et  leur  vie 
était  en  danger.  La  municipalité  ayant  ordonné 
la  baisse  du  prix  du  pain,  le  calme  s'est  rétabli. 
Les  commissaires  se  sont  occupés  de  rechercher 
les  causes  de  cette  étonnante  disette  k  ta  suite 
d'une  récolte  des  plus  abondantes,  lis  ont  re- 
marqué qu'elle  était  l'effet  d'une  grande  conju- 
ration. Les  grands  propriétaires  se  font  payer 
leurs  fermages  en  blés,  et  les  enferment  dans 
leurs  magasina.  Les  prêtres  parcourent  les  cam- 
pagnes, et  font  entendre  aux  cultivateurs  que 
l'invasion  des  armées  étrangères  va  faire  tomber 
les  assignats,  et  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  con- 
server leurs  grains  en  grange;  plutôt  que  de  les 
porter  dans  Tes  marchés,  ou  ils  ne  recevraient 
en  paiement  que  du  papier  sans  valeur.  A  ce 
mal  ils  ont  opposé  avec  succès  le  remède  de 
l'instruction. 

A  Blois,  le  premier  spectacle  qui  s'est  offert  à 
leurs  yeux,  a  été  celui  d'un  bataillon  partant 
pour  les  frontières,  sous  les  ordres  du  secrétaire 
géuéral  du  département.  La  plus  heureuse  har- 
monie règne  dans  cette  ville  entre  les  aulorilés 
constituées  et  entre  les  citoyens  ;  effet  de  l'in- 
fluence de  l'évéque  Grégoire  :  les  commissaires 
l'ont  vu  partageant  tous  ses  soins  entre  les  ad- 
ministrations, les  volontaires,  à  la  formation 
desquels  il  a  présidé,  les  affaires  de  son  dio- 
cèse, etc.,  et  embrasant  de  son  civisme  tout  ce 
qui  se  trouve  dans  la  sphère  de  son  activité. 
(Vift  applaiidUienunU.) 

M.  RIehard.  Je  demande  à  ajouter  deux  mots 
au  rapport  de  M.  Lefëvre,  en  compagnie  duquel 
j'ai  assisté  aux  si  nombreux  et  si  réconfortants 
témoignages  de  satisfaction  donnés  aux  efforts 
de  l'Assemblée  nationale. 

Partout  nous  avons  trouvé  l'amour  de  la 
libeiité  et  de  l'égalité  ;  partout  les  enrôle- 
ments se  multiplient;  partout  les  citoyens  rem- 
placent temporairement  et  gratuitement  ceux 
qui  quittent  leurs  fonctions,  partout  les  citoyen» 
mariés,  les  vieillards  forment  des  compagnies 
pour  garder  les  villes  et  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés,  pendant  que  les  volontaires  font 
la  guerre  aux  tyrans  :  des  armes,  uniquement 
des  armes,  et  tous  les  habitants  des  contrés  que 
nous  avons  parcourues,  voleront  à  la  défense  de 
la  patrie.  (ApplaudUtemeati.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Lefèvre  avec  les  obvervations  préseniées 
par  U.  Richard.) 

Une  dépvlatîon  det  àloyent  de  la  teetion  de  1792 
se  présente  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que  le 
peuple  est  indigné  de  la  conduite  frauduleuse 
des  administrateurs  de  la  caisse  de  secours,  que 
Guillaume,  l'un  d'eux,  est  transféré  d'une  prison 
k  une  autre  pour  se  soustraire  à  la  vengeance 
publique;  mais  que  cette  mesure  peut  devenir 
inutile.  La  section  de  1792  demande  que  l'As- 
semblée nationale  fasse  une  adresse  au  peuple 
pour  l'éclairer  sur  ses  véritaliles  intérêts.  La 
section  de  Marseille  a  adhéré  à  cette  proposition. 

H.  le  Préaldeat  répond  à  l'orateur  et  accorde 
k  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire  pour  en  faire  son  rapport 
incessamment.) 

Le  tieur  Lecuyer  est  admis  à  la  barre. 

11  offre  tant  en  son  nom  qu'en  celui  do  qi^el- 
quea  sans-culottes  de  Villepreux,  Pootenay,  la 
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Ménagerie,  Marly,  Bailiy,  Sëvrsa  et  Versailles, 
une  somme  de  48  liïres  pour  les  veuves  et  or- 
phelins de  la  journée  du  lU  août. 

M.  I«  l'rèaidcHt  remercie  te  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

iL'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  pins  vifs 
applaudissements.) 

k.WlllmMml»r,tecrélaiTe  reprend  la  lecture  des 
letlres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

Lettre  de  M.  Roland,  minittre  de  l'inférieur  au 
njet  d'une  adrenede  l'atxembîée  électorale  du  di- 
parUmenl  de  fAiine,  qui  annonce  qu'elle  a  pro- 
céilé  au  renouvellemeut  des  administrateurs,  et 
transmet  nue  lettre  analogue  du  district  de  Sois- 
6oni  :  ces  deux  lettres  sont  ainsi  con^'ues  : 

Ullre  de  M.  Roland,  miniilre  de  l'intérieur  (1). 

Paris,  le  13  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la 
liberté,  et  de  l'édité  le  i". 


•  Monsieur  le  Président, 

'  L'assemblée  électorale  du  déparlement  de 
l'Aisne  a  arrêté  de  renouveler  les  administra- 
teurs de  ce  département,  les  juees  du  tribunal 
LTiniinel,  et  les  hauts  jurés.  Elle  s'est  ensuile 
ajournC>e  à  huitaine  pour  nommer  les  adminis- 
trateurs du  district. 

•  Les  membres  du  conseil  du  district  de  Sois- 
sons  qui  m'in  rornient  de  ces  faits  par  la  lettre  que 
i'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe,  obser- 
vent en  même  temps  qu'iU  sont  placés  entre  la 
bt  qui  dec-lare  irailre  à  la  patrie  tout  Tonction- 
naire  public  qui  quitte  son  pn^ie,  et  l'arrêté  du 
corps  électoral. 

•  Ils  demandent  ce  qu'ils  doivent  faire  dans 
les  circonstances,  où  ils  se  trouvent. 

•  Il  n'y  a.  Monsieur  le  Président,  q'une  loi 
qui  puisse  tracer  aux  administrateurs  du  district 
lie  Suisjons,  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir.  J'ai 
donc  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemble*;  na- 
tionale la  question  que  présente  leur  lettre  et  je 
In  prie  de  donner  uneprompte  décision.  Je  peu^e, 
;lu  surplus,  qu'il  conviendrait  qu'elle  décrétât 
ijts  mesures  générales,  car  plusieurs  adminis- 
trations seront  dans  le  même  ca^  que  celle  du 
ik'parteaient  de  l'Aisne. 

■  Je  suis  avec  respt-cl,  monsieur  le  Président, 
Votre  trëf  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
•  Signé  :  RoLAMD. 

Li  tire  du  conteil  gfnéral  du  dittrict  de  Soistont  (2). 

(  Soissons,  le  9  septembre  1792.  l'an  IV*  de 
de  la  liberté  et  1"  de  l'égalité. 

•  Monsieur, 

•  Nous  vous  prions  de  vouloir  nous  éclairer  ; 
dans  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quetle.'-  nous  nous  trouvons. 

.  L'assemblée  électorale  du  département  de 
l'Aisne  a  arrêta  qu'elle  renouvellerait  toutes  le* 
ailiiiinistralions  de  son  enclave. 

•  Le  renouvellement  des  membres  du  dépar- 


•  Anhiiet  vationalei.  Cu-ton  C  1S4,  chcmiie  38^, 
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tementa  été  effectué  ainsi  quecelui'du  trib 
criminel  et  les  deux  hauts-jurés,  les  électi 
du  district,  le  tout  ajourne  à  huitaine  [ 
nommer  les  administrateurs  du  districL 

•  Placés  entre  la  loi,  qui  déclare  trait» 
patrie  tout  fonctionnaire  public  qui  qnitli 
poste,  et  l'arrêté  du  corps  électoral,  tm 
nous.  Monsieur,  la  conduite  que  noas  dn 
tenir. 

•  .Votre  soumission  &  la  loi  est  entière  coi 
notre  résolulion  de  mourir  pour  le  maintia 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

■  Let  adminiilraleuri  et  proeurmieri  iyuu 
eonteil  général  dit  dittrict  da  Soxttotu, 

•  Signé  :  U.  Seguin,  H.  Garnier.  T.  Qrntf 

C.  Faxleros,  L.  Plobert.  • 

Vn  membre  :  Je  demande  Tordre  du  jour  - 
M.  Harant.  le  Tiens  combattre  l'ordR 
jour,  et  cela  parce  que  l'Assemblée  a  d^o 
tort,  à  mon  avis,  de  pauer  &  l'ordre  dnjoar 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  demi 
lions  d'administrateurs  faites  par  les  a«emU 
départementales,  et  que  ce  vote  a  été  nul  i> 

Ereté  par  ces  dernières.  Je  crois  que  les  «■ 
lées  électorales  n'ont  reçu  des  poaToint 
pour  nommer  des  députés  &  ht  GonveatiDii 


à  la  souveraineté  du  peuple 

vol  de  cet  objet  &  la  commission  eztnoriivi 
pour  qu'elle  ait  &  présenter  un  projet  de** 
a  cet  égard. 

<L'JLBBemblée  décrète  le  reoTcu.) 

-2*  PétUion  de»  inttUmiamre  de  ia  wUkW 
perte,  qui  Bollicilent  une  indemnité. 

(L'Assemblée  renvoie  la  leUre  ao  c 
truction  publique.] 

3°  Leltrt  det  admimxttrateun  d«  d.^ 

la  Côte-d'or,  qui  mettent  sous  les  T^ox*"» 
semblée  les  réclamations  de  M.  Jonol,  a** 
du  district  de  Semur,  en  fkvwir  do  ■«■* 
taillon  du  département. 

(L'Assemblée  renvoie  bi  pétttkHi  n  f' 
exécutif.) 

-1°  Lettre  det  inriiiiiififi  iifSMi  i  im  itpÊittm 
rifère,  qui  demandent  si  les  oonveaux  Ad» 
ont  droit  de  donner  un  tnccenenràrérè^ 
département  qui  vient  de  décéder. 

{L'Assemblée  répond  affirmalivenMOt.] 

h'  Lettre  du  eommittaire  du  di 
Manche,  faiiant  UifonctUm»  de  ■.„. 
syndic,  qai  envoie  les  preuve*  du  |, 
vouement  de  deux  compagnies  de  a 
la  ville  de  Coutancea. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mentiiH  iMistnl 

6°  Lettre  dt  M.  fiolond,  mbOMlrm  A  ^ 
rieur,  (1 1  qui  annonce  à  l'Asnnblit  4^ 
commet  dans  Paris,  de  DoaTaaax  nshi' 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris  le  U  septembre,  l'an  IT  te  la  W0 

de  l'égalité  le  l«. 

'  Monsieur  te  Prétfden^ 

•  l'apprends  à  l'instant  mtenqn' 
dans  Paris  de  nooreaox  excte:  0« 
bliquemeot  aux  passants  leurs  hM  ' 
leurs  montres  et  Ir—— ,   peadanlB 
brigandages  peuveii.     lier  plus  ' 
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encore  le  trouble  dans  la  capitale.  J'ai  cru  de- 
voir en  instruire  sur-le-champ  M.  le  maire  de 
Paris,  et  lui  recommander  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  en  arrêter  lé  cours. 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  copie  de  la 
lettre  que  je  viens  de  lui  écrire  à  ce  sujet,  et  je 
vous  prie  instamment  de  la  mettre  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Roland. 

Suit  la  copie  de  la  lettre  (1)  écrite  par  le  ministre 
de  l'intérieur  au  maire  de  Paris  le  \k  septem- 
bre 1792. 

o  J'apprends  à  l'instant,  Monsieur  qu'il  se 
commet  dans  Paris,  notamment  sur  le  boulevard 
du  temple,  du  côté  de  la  comédie  italienne  et 
de  la  halle,  des  brigandages  qu'il  est  (important 
d'arrêter  sur-le-champ.  (Jne  vingtaine  d  indivi- 
dus se  jettent  sur  les  passants,  leur  arrachent 
leurs  boucles,  leurs  montres  et  leurs  pendants 
d'oreilles,  et  ces  vols  publics  sont  déjà  en  très 
grand  nombre.  La  force  armée  reste  tranquille 
spectatrice  et  fonde  cette  inaction  coupable 
sur  ce  qu'elle  n'est  pas  requise  et  n'a  point  d'or- 
dres pour  empêcher  ces  excès.  Si  lorsqu'un  délit 
est  notoire,  lorsque  le  vol  se  fait  en  plein  jour, 
et  qu'on  emploie  la  violence  pour  le  commettre, 
il  est  besoin  que  la  force  publique,  qui  en  est 
témoin  soit  requise  pour  s^y  opposer,  je  la  re- 
garde comme  une  ressource  inutile  et  dérisoire. 
Le  mal  fait  des  progrès  rapides,  et  avant  que 
les  ordres,  pour  la  sûreté  des  citoyens  soient 
donnés,  les  malveillants  grossissent  en  nombre, 
amassent  le  peuple,  réchauffent,  le  mettent 
dans  leur  parti,  commettent  sous  son  nom  les 
excès  les  plus  réprehensibles  et  bientôt  le  mal 
sera  sans  remède.  Je  vous  prie  Monsieur,  d'op- 
poser la  barrière  la  plus  lorte  aux  désordres 
qui  recommencent;  d'employer  sans  délai  tous 
les  moyens  qui  sont  en  votre  puissance,  pour  en 
arrêter  le  (tours  et  de  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Ces  nouvelles  scènes 
ne  peuvent  être  l'ouvrage  du  peuple,  il  s'est 
montré  trop  loyal,  dans  toutes  les  circonstances, 
pour  cfu'on  puisse  les  lui  imputer,  et  il  secon- 
dera j'en  suis  garant  tous  les  efforts  que  vous 
ferez  pour  arrêter  et  mettre  sous  l'empire  de  la 
loi  les  brigands  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
l'avilir  par  des  horreurs  dont  il  est  incapable.  > 

Le  ministre  de  V intérieur, 

«  Signé  :  ROLAND  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  maire  de  Paris 
lui  rendra  compte  sur-le-champ,  par  écrit,  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  arrêter  le  cours  de 
ces  brigandages.) 

M.  Ijeboiicher-da-Ijonehanips,  au  nom  du 

comité  d'agriculture,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  concessionnaires  des  mines  du  dévar- 
tement  de  V lUe-et-Vilaine ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  favoriser  les 
utiles  travaux  des  mines  de  l'IUe-et-Vilaine,  et 
spécialement  de  la  mine  de  Pompeau,  après 
avoir  décrété  l'urgence^  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)    Archives   nationales^   Carton  164,  rbcmise  378, 
n»  33. 


Art.  \^. 


«  Les  dispositions  du  décret  du  29  août  1792, 
relatif  aux  mines  du  département  du  Finistère, 
sont  applicables  aux  mines  situées  dans  le  dé- 
partement d'IUe-et- Vilaine. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  il  sera  libre  aux  conces- 
sionnaires des  mines  du  département  de  l'IUe-et- 
Vilaine  d'y  faire  parvenir  successivement  les 
sommes  nécessaires  à  leur  exploitation,  en  jus- 
tifiant toutefois,  par  le  certificat  du  directeur  de 
la  Monnaie  de  Paris,  et  par  celui  des  commis- 
saires chargés  de  cet  objet,  que  ces  sommes  se- 
ront le  produit  de  lingots  provenant  de  mêmes 
mines  remis  au  directeur  ae  la  Monnaie.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  lia  vigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies^  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  rechange^  dans  les  sections  de  Paris,  des  billets 
de  confiance  contre  des  assignais  de  \(i  et  \h  sols  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  jouir 
promptement  les  citoyens  de  Paris  des  coupures 
d'assignats  de  10  et  15  sols,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  11  sera  formé  dans  chacune  des  quarante-huit 
sections  de  Paris  un  bureau  d'échange  en  cou- 

Eures  de  10  et  15  sols  contre  des  billets  de  con- 
ance.  depuis  50  sols  et  au-dessous  seulement; 
les  valeurs  plus  fortes  ne  seront  pas  admises  à 
réchange.  En  conséquence,  chaque  section  nom- 
mera dans  son  sein  des  commissaires  pour  la 
formation  du  bureau  d'échange. 

Art.  2. 

«  Les  administrateurs  de  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire  verseront  dans  les  mains  des  commis- 
saires des  sections  la  somme  de  2,400,000  livres, 
divisée  entre  les  quarante-huit  sections  par  por- 
tions égales,  en  échange  de  pareille  somme  en 
assignats.  Cette  somme  fera  un  à  compte  de  celle 
attribuée  au  département  de  Paris,  conformé- 
ment à  l'article  à  du  décret  du  24  août  dernier. 

Art.  3. 

«  Les  compagnies,  banques,  caisses,  ou  ci- 
toyens, qui  ont  émis  des  hiUets  de  confiance  de 
50"solset  au-dessous,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  feront  concurremment  le  dépôt  des 
2,400,000  livres  en  assignats  destinés  à  l'échange 
des  coupures,  en  proportion  de  leurs  émissions 
respectives  de  billets  de  confiance.  Cette  somme 
leur  sera  remboursée  en  billets  de  leurs  caisses, 
à  furet  mesure  qu'ils  auront  été  retirés  et  échan- 
gés dans  les  sections. 

Art.  4. 

«  Après  l'épuisement  de  cette  première  somme 
de  2,400,000  livres,  il  en  sera  versé  une  pareille, 
et  successivement  jusqu'à  l'extinction  totale  des 
billets  de  confiance,  et  en  vertu  d'un  nouveau 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  préalablement 
à  un  nouveau  versement  ;  les  sections  justifie- 
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ront  qne  toute  la  somme  en  eoupureB  mise  à  leur 
disposition,  a  été  excIuBivement  employée  à 
écbaDger  les  billets  de  cooflance,  et  qu'elles  se 
sont  acquittées  d'autant  envers  les  compagnies, 
banques,  caisses  ou  citoïens  émetteurs. 

Art.  5. 

'  Le  dép6t  d'assignats  ordonné  par  l'article  3 
du  présent  décret,  aura  lieu  avant  le  versement 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  les  sections, 
dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouveront 
les  administrations  de  billets  de  confiance,  les 
inviteront  à  former  ce  dépôt,  comme  devant  être 
le  ^age  de  l'échange  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

Art.  6. 

•■  Les  compagnies,  banques,  caisses  ou  citoyens 
dont  les  billets  doivent  être  retirés,  pourront 
adjoindre  aux  commissaires  des  sections  des 
commissaires  ou  des  agents  k  eux,  pour  surveil- 
ler la  fidélité  des  billets  :  et  cepandant  il  sera 
remis  aux  commissaires  des  sections  un  billet 
de  chaque  valeur,  reconnu  bon  par  les  caisses 
ou  compagnies,  pour  servir  de  pièce  de  compa- 


Art.  7. 

•  Les  billets  ou  coupons  de  confiance  échan- 
gés, seront  immédiatement  annulés  par  les  com- 
missaires préposés  par  les  sections,  de  manière 
que  ces  billets  ou  coupons  ne  puissent  plus,  sous 
aucun  prétexte,  être  remis  dans  la  circulation,  i 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  FlllasHier,  tecrétaire,  donne  lecture  d'une 
airette  de  tout  ùi  corpi  adminittralifs  judiciaire 
et  militaire,  aitui  que  des  citoyent  de  JanvilU, 
qui  envoient  le  procès-verbal  de  la  prestation 
Uu  nouveau  serment  et  de  l'adhésion  entière 
que  celte  ville  a  donné  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

M.  Delacroix  expose  la  nécessité  de  donner 
des  administrateurs  aux  biens  nationaux  qui  ont 
été  affermés  aux  prêtres  non  assermentés,  con- 
damnés à  être  déportés  ou  aux  émigrés. 

Je  demande,  dit~il,  que  les  baux  des  biens  na- 
tionaux passés  au  profit  des  émigrés  et  des  prê- 
tres, non  at^sermentës,  dont  la  déportation  a  été 
décrétée,  demeurent  annulés  et  résiliés.  Il  con- 
vient, en  effet,  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  demeurent 
pas  incultes,  et  c'est  dans  ce  but  que  je  propose 
que  ceux  qui  s'en  sont  faits  acquéreurs  en  jouis- 
sent de  suite.  Les  biens  qui  n'auront  pas  été 
vendus  rentreront  sous  l'administration  et  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

iL'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  la  proposition  de  M.  Delacroix.) 

Suit  le  texte  déHnitif  du  décret  rendu  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
esseniiel  de  veiller  à  ce  que  les  biens  nationaux, 
affermés  aux  émigrés  et  aux  prêtres  insermentés, 
ne  demeurent  pas  incultes,  et  qu'ils  continuent 
d'être  surveillés  et  administrés,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


profit  des  émigrés  et  des  prôtres  doDt  la  dépat- 
tation  a  été  décrétée  demeurent  aanoléi  (t 
résiliés,  à  compter  de  la  publication  du  prénot. 

Art.  2. 


•  Les  acquéreurs  de  ces  biens  i 
jouiront  aussitôt  et  ceux  qui  n'ont  }»as  encon 
été  vendus,  rentreront  sous  l'administratioii  d 
la  surveillance  des  corps  admiDiatratib.  >• 

M.  Flila«sl«r,  tecrétaire,  donne  lecture  di 
procès- verbal  de  la  prestation  solennelle  du  ser- 
ment, fait  le  18  août  dernier,  par  le  eotutUpir- 
manetit  du  diitrict  dt  VetelUe. 
(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 
On  membre,  au  nom  du  comité  miUtair»,  pré- 
sente un  projet  de  décret  tur  la  tUeeanti  ds  M- 
ner  une  nouvelle  formation  auic  troup0t  ifutJNHMt; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  aprto  avoir  entnidi 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  niteh 
sitédedonnerunenouvelleformationaaxtnufCi 
indiennes,  et  considérant  qu'il  en  résultertiia 
bien  pour  le  service  de  la  nation,  décrite  qBllT 
a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  aToir  dfoM 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.l»'. 


affectés  &  la  garde  de  Pondiâiâry  et  o ,. 

dépendauts,  seront  assimiléa  en  grande  pal* 
aux  régiments  français,  de  maniera  roptiÉT' 
que  les  ofliciers  européens  qui  entreront  duili 
composition  de  ces  bataillonB,  commandenl  H- 
jours  les  officiers  cipayea,  qaeli  que  loil^ti 
grades  de  ces  deniers. 

Art  2. 


I  L'Assemblée  nationaleantorlM  en  a ,_ 

le  conseil  exécutif  provîBoire  i  prendre  la  wttlt 
qui  pourra  le  plus  promptement  opérer  h  ■M' 
velle  formation  de  ces  deux  batiUloiia. 

Art.  3. 

(  La  dépense  de  ce  corps  ne  poom,  dui  W 
les  cas,  excéder  celle  de  297,240  UnM,  povk 
solde  et  les  appoiotemealB  dea  olflcton  «(  NiÉiM 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  pub  ^taHk 
projet  de  décret.) 

M.  CheudicB  propose  de  suspendre  iM  fut' 
ments  qui  doivent  être  faitâ  par  le  Trênr  aatiti 
nal  aux  habitants  des  villes  de  LongWT  «  A 
Verdun,  pour  offices  ou  autres  créance!  aût»* 
nales,  jusqu'&  ce  qu'il  ail  été  proiioocé  MT  )i 
conduite  des  habitants  de  ces  licux  TÎlles. 

il  importe,  dit-il,  d'6ter  ii  ces  baiHtaat»,  vi 
ont  été  déclarés  traîtres  &  la  patrie,  lou*  m 
moyens  de  consommer  leur  trabiaon.  «a  meliid 
leurs  propriétés  nus  la  un  de  la  nation,  cm 
s'étant  Iftcbement  livréa  >  pouToir  de  l'eaiiMb 
ils  ne  l'ont  plus  partie  l'Bmpîre  et  doin^t 
être  traités  comme  les  Français  qui  oui  lenMic^ 
à  leur  pays. 
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Je  demaade  qu'il  soit  fait  déreoee  au  commis- 
Baire  liquidateur  de  délivrer  aux  habitauts  de 
Longwy  et  de  Verdun  aucune  recounaissance, 
soit  provJBoire,  EoildéfiDilive  ou  autres  mandats 
sur  la  trésorerie  nationale  et  à  tous  payeurs  ou 
autres  ajfeots  publics  de  payer  aucune  somme 
sur  lesdites  reconnaissances  ou  mandats  délivrés 
ou  à  délivrer. 

11  doit  également  être  défendu  à  tous  les  rece- 
veurs de  district  de  recevoir  en  paiement  des 
biens  nationaux  lesdites  reconnaissances  ouman- 
dais,  sous  peine,  par  les  uns  et  par  les  autres, 
d'en  être  personnellement  responsables. 

(L'Assemblée  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  la  proposition  de  M.  Ghoudieu.) 

Suit  le  texte  délinitif  du  décret  rendu  : 

*  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
habitants  de  Longwy  et  Verdun  ont  été  déclarés 
traîtres  à  la  patrie,  et  qu'il  est  instant  de  leur 
àter  tous  les  moyens  de  consommer  leur  trahi- 
son, en  mettant  leurs  propriétés  sous  la  main 
de  la  nation;  que,  s'étant  lâchement  livrés  au 

rouvoir  de  l'ennemi,  ils  ne  font  plus  partie  de 
Empire,  et  doivent  être  traités  comme  les 
Français  qui  ont  renoncé  k  leur  pays,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

■  L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Les  paiements  qui  doivent  être  faits  par  le 
Trésor  national  aux  habitants  des  villes  de 
Longwy  et  de  Verdun,  pour  offices  ou  autres 
créances  nationales,  sont  suspendus  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pronoocé  sur  la  conduite  des  habi- 
tants de  ces  deux  villes. 

Art.  2. 

■  Il  est  fait  défense  au  commissaire  liquidateur 
de  délivrer  aux  habitants  de  Longwy  et  de  Ver- 
dun aucune  reconnaissance,  soit  provisoire,  soit 
définitive,  ou  autres  mandats  sur  la  trésorerie 
nationale,  et  à  tous  ies  payeurs  ou  autres  agents 
publics  de  payer  aucune  somme  sur  lesdites  re- 
connaissances ou  mandats  délivrés  ou  à  délivrer. 

Art.  3. 

■  Il  est  également  fait  défense  à  tous  receveurs 
de  district  de  recevoir  en  paiement  des  biens 
nationaux  lesdites  reconnaissances  ou  mandats, 
BOUS  peine,  par  les  uns  et  les  autres,  d'en  être 
personnellement  responsables.  > 

U.  FllIaMier,  lecrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

!<■  Lettre  de*  membres  da  conieil  permanent  de 
la  commune  de  Saint-Claude,  qui  envoient  un 
exemplaire  impriméd'un  procès- verbal  qui  cons- 
tate le  civisme  dont  tous  leurs  citoyens  ont  donné 
des  preuves  à  la  nouvelle  du  danger  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

2'  Lettre  de  Vatsemblée  primaire  dv  canton  de 
SoUièt,  diitriet  d'Hyèret,  département  du  Yar,  oui 
déclare  adhérer  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée. 

(L'Assamblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

3°  Lettre  du  corps  électoral  du  dÉpartement  du 
Ttirn,  qui  se  félicite  de  ce  que  Louis  XVI  a  regu 
le  prix  de  ses  forfaits. 

4°  Lettre  des  eitoyem  de  Vinay,  bouri/  du  distriet 


de  Sainl-Mareellin,  dipaTlement  de  l'Itère,  qui 
adhèrent  A  tous  les  décrets  du  corps  législatif 
et  font  éclater  leur  indignation  contre  le  nouveau 
Chartes  IX  et  ta  seconde  Médicis,  dont  les  grandes 
mesures,  que  l'Assemblée  nationale  a  prises,  ont 
déconcerté  les  projets  liberticides. 

M.  Batlet,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  /inances,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  remboursement  des  actions  et  portiont  d'actions 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes;  ce  projet  de 
décret  est  uinsi  con^u  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  I  extraordinaire  des 
finances,  considérant  que  le  remboursement  des 
actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes,  sorties  par  le  tirag'e  fait  le 
22  août  dernier,  conformément  à  son  aécret  du 
9  juillet  précédent,  ne  doit  éprouver  aucun  re- 
tard, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  inces- 
samment le  remboursement  des  1,177,200  livres, 
montautdu  tirage  des  actions  et  portions  d'actioQB 
mentionnées  ci-dessus.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

H.iFlllft«8ler,  secrétaire,  reprend  ta  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'Assem- 
blée. 

i"  Lettre  de  M.  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  demande  A  l'Assemblée  de  mettre  le  plus 
promptement  possible  à  son  ordre  du  jour  les 
trois  projets  de  décret  dont  est  encore  saisi  le 
comité  de  marine,  sur  les  pensions  de  retraite 
et  le  remplacement  des  oFQclers,  sur  les  aspiranls 
entretenus,  sur  les  congés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

2°  Pétitûm  du  sieur  Suber,  qui  demande  la  li- 
quidation de  son  office  d'apothicaire  major  de 
la  cavalerie. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  cette 
pétition  k  la  troisième  lecture  très  prochaine  du 
rapport.) 

3°  Adresse  det  électeurs  du  département  de  Saâne- 
et-Loire,  qui  se  promettent  que  les  députés, 
qu'ils  ont  choisi,  répondront  à  leur  attente. 

■  S'ils  étaient  tentés  un  instant,  disent-ils,  de 
regarder  en  arrière,  nous  sommes  là.  > 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Clermontj  qui  donnent  avis  de  leur  enlèvement 
par  un  détachement  de  hussards. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

5°  Pétition  du  sieur  Dugas,  qui  sollicite  le  paie- 
ment des  diverses  traductions  qu'il  a  faites  par 
ordre  du  ministre  de  la  justice,  en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  constituante  des  décrets 
qui  ont  été  rendus  jusqu'à  la  (Convention  natio- 
nale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  commis- 
sion extraordinaire). 

6°  Lettre  de  Jf.  Danton,  ministre  de  lajuttice, 
pour  annoncer  qu'il  renvoie  le  sieur  Têtu  de 
brissy,  qui  se  pla  int  d'avoir  éprouvé  des  violences 
et  des  persécutions  de  la  part  du  sieur  Dormay, 
membre  de  la  commune  de  Paris,  devant  les 
hommes  de  loi,  dont  les  lumières  le  dirigeront, 
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dans  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour  obtenir 
justice. 

1'  Lettre  det  adnànUtrateari  du  département 
il7idre-et-Loire,  qui  dODuent  sur  l'état  de  leur 
départemeot,  des  détails  intéreasants  qui  sont 
ainsi  congus  : 

Tours,  le  12  septembre  1792,  l'an  IV'  de  la  liberté 
et  le  1"  de  l'égalité. 

t  Législateurs  (1), 

■  Depuis  les  premiers  Instants  de  notre  admi- 
nistration jusqu'à  présent,  la  paix  a  régné  parmi 
nous.  11  y  a  eu  de  l'ordre,  et  si  quelques  agita- 
lions  se  sont  fait  sentir,  elles  ont  aussitôt  été 
arrêtées,  tantôt  par  la  prudence,  tantût  par  des 
mesures  de  sévérité.  11  nous  est  même  arrivé 
d'aller  au-devant  des  événements,  et  notre  pré- 
voyance n"a  eu  que  d'heureux  succës- 

•  Deux  commissaires  du  conseil  exécutif  se 
présentèrent  le  7  de  ce  mois,  au  lieu  de  nos 
séances.  Ils  y  prononcèrent  des  discours  aussi 
propres  à  entretenir  le  feu  du  patriotisme  dont 
sont  animés  nos  concitoyens  qu'à  assurer  la 
tranquillité  dont  on  avait  toujours  joui  notre 
département.  L'administration  qui,  depuis  deux 
mois,  tient  publiquement  ses  séances,  tant  du 
conseil  que  du  directoire,  leur  rendit  un  compte 
exact  de  toutes  ses  opérations.  Ce  compte  avait 
principalement  rapport  à  trois  objets  :  les  me- 
sures générales  et  particulières  de  sûreté;  la 
formation  de  bataillons  et  recrutement  pour  la 
force  publique;  et  l'armement  de  citoyens  qui 
doivent  combattre  pour  soutenir  la  liberté  et 
l'égalité  que  noue  maintiendrons  toujours  de  tout 
notre  pouvoir. 

■  Nous  ne  devons  pas  cependant  Messieurs, 
vous  dissimuler  que  le  peuple  se  plaignait  hau- 
tement de  la  cherté  du  pain,  qui  avait  été  taxé 
3  sous  la  livre,  et  qui  néanmoins  se  vendait 
3  sous,  3  et  4  deniers  :  moins  effrayés  encore  de 
cette  cherté  que  de  la  disette  en  blé  et  de  la 
difficulté  d'avoir  du  pain.l'administration  a  voulu 
connaître  les  causes  de  l'une  et  de  l'autre.  Tous 
les  boulangers  ont  été  assemblés,  et  tous  se  sont 
plainls  qull  n'y  avait  pas  une  proportion  exacte 
entre  la  taxe  et  le  prix  du  blé.  La  muni- 
cipalité appelée  au  milieu  de  nous,  s'est  défendue 
de  l'inexactitude  dans  la  taxe,  en  la  rapprochant 
du  rapport  des  prud'hommes  qui  en  est  la  base; 
mais  elle  n'a  pas  disconvenu  qu'il  pouvait  y 
avoir  eu  de  l'erreur  de  la  part  des  prud'hommes. 
De  là  un  défaut  de  fabrication  de  pain  :  de  là 
encore  un  défaut  d'approvisionnement  de  la  part 
des  boulangers  peut  être  ce  qui  nuit  encore  a  un 
approvisionnement,  c'est  qu'il  est  impossible 
qu'^iprès  l'abondante  récolte  qui  s'est  faite,  les 
grains  ne  diminuent  pas. 

.  L'administration  ne  s'est  pas  bornée  à  at- 
tendre, d'une  augmentation  dans  le  prix  du  pam, 
que  les  marchés  se  soient  approvisionnés,  et  que 
la  fabrication  du  pain  répondrait  aux  besoins  des 
citoyens  ;  elle  a  pris  un  arrêté  par  lequel  elle  a 
enjointauxmunicipalitésde  faire  approvisionner 
les  marchés  et  aux  possesseurs  de  sul)siKtances 
de  les  y  apporter,  et  à  déclarer  que  les  uns  et 
les  autres  y  seraient  contraints  par  la  force.  Sa 
prévoyance  s'est  môme  étendue  jusqu'aux  batte- 
ries de  blé,  dont  on  prétendait  que  les  campa- 
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gnes  manquaient.  Cette  mesure  sortait  un  pei 
des  règles;  mais  les  circonstances  La  commaa- 
daîenl, 

<  Ce  n'était  pas  assez  faire  pour  nos  cond- 
toyens,  dont  beaucoup  sont  dans  l'iadigeBU  pu 
la  chute  ou  l'affaissement  de  dos  manufàctar» 
de  soieries:  tous  criaient  qu'ils  voulaient  tToir 
le  pain  à  non  marché,  l'avoir  à  deux  aoni  11 
livre,  encore  qu'il  soit  plus  cher  qu'ici  daoali 
plupart  des  départements  qui  aous  avoiainenL 
L'impossibilité  de  remplir  leurs  vœux  les  aigrit- 
sait,  nous  avions  de  la  peine  à  arrêter  les  eOeli 
de  la  fermentation. 

(  C'est  dans  ces  ciiconstances  que  sont  ar- 
rivés, MU.  Richard  et  Lefebrre,  députés  et  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale:  ila  rendent 
compte  des  événements  affreux  du  10  aoftt  et  dt 
leurs  suites.  Tous  les  complots  nous  fUraitdé- 
voilës.  Nous  partagions  leur  indigoatioadea  Ihk" 
ribles  attentats  préparés  pour  détruire  la  liberté 
et  l'égalité.  A  ce  sentiment  s'en  mêlait  un  autit 
dans  l'âme  de  la  partie  la  moins  instruite  deM 
concitoyens,  c'était  celui  de  leurs  besoins.  Bientt 
ils  se  plaignirent  de  la  cberté  du  paio  et  de  II 
disette  des  subsistance. 

L'administration  fut  attaquée,  ses  memtirM  !■- 
juriés  eous  tous  les  rapports,  tl  Ait  même  Û 
des  menaces  d'arracher  la  vie  à  ptasieuraetdH 
gestes  les  accompagnaient.  Nous  soutinmeau» 
avec  calme  ce  premier  effort  dirigé  vers  U» 

X  Messieurs  les  commissaires  exprimèmlk 
vœu  de  voir  la  force  armée  de  la  muoicipiàL 
et  de  parler  aux  citoyens  et  citoyennes  iMi* 
Des  ordres  furent  aussitât  doones.  LeBC~ 
furent  sous  les  armes,  le  10  de  ce  m  ~ 
place  de  la  Dation,  Après  les  avoir 
MM.  les  commissaires  se  rendirent  en 
Saint-Martin  oti  se  trC'Uvèrent  tous 

en  armes  et  sans  armes  avec  les  clt_, 

discours  prononcés  au  lieu  de  nos 'sésnaiil  I 
furent  répétés  avec  une  grande  énergie- M  1 
les  citoyens  en  furent  vivement  émtu,  â  ib  I*  | 
duisirent  l'effet  qui  eu  était  attendu  fatGeit  1 
rement  sur  ceux  qui  sont  éclairés. 

«  Les  besoins  du  peuple   furent  \. 
MM.  les  commissaires.  Ils  se  virent  enloiil|b^  ] 
tous  les  malheureux  dont  le  nombre  fl    *^ 
grand  en  cette  ville.  Il  leur  tut  dédiri 
manière  plus  prononcée  que  la  veille 
peuple  voulait  avoir  le  pain  &  2  soas  l>-^ 

?[uelquea  citoyens  demandèrent   mèmeii^- 
ut  taxé  qu'à  fûO  1.  6  d.  Des  promesses  1m  (£•  L 
mèrent  un  peu  et  le  retour  à  ta  commune  R  f  I 
eu  ordre  et  avec  tranquillité. 

■  A  la  maison  commune  il  y  eut  un  (>*■' 
rassemblement,  et  le  ferment  se  dév^pp^Qi  _ 
avait  demandé  le  9.  à.MM.  les  commïssairHtll  I 
l'administration  fiitdestituée  :  la  même  deôtuft  I 
avait  été  faite  à  l'église  de  Saînt-MartJn  Q*  I 
fut  répétée  avec  violence  à  la  maison  comao»  I 
On  y  déclara  que  l'on  ne  voûtait  pas  que  It^  I 
fut  payé  plus  de  2  sous.  On  demaiwait  qr* '' 
boisseau  de  blé  qui  tst  de  18  Jti  '  '  " 
DU  sous  :  les  menaces  suivirent  J 
des  violences  furent  faitw, 
levés.  L'administration  eaj 
elle  resta  calme,  parce  que  f 
exempte  de  frayeurs  ;iiwjmH 
se  retirer  pour  empêcher  qnA  luTeuT  w 
prolongeât  plus  lonitlem^.  i 
blit  que  lorqu'après  avoir  UIB||rt  avec  1 
commissaires,  U  fut  assuré  «lux  cîi 
municipalité,  que  le  pain  qui  était  tl 
12  livres  et  que  les  bouli    fçen  v 
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qu'à  45  H0113,  ainsi  qu'il  a  été  assuré  à  l'admi- 
Dtstration,  serait  réauit  à  24  sous. 

•  C'est  après  ces  événements  que  l'admiais- 
tration,  qui  n'était  composée  que  du  président, 
quatre  membres  du  directoire,  et  trois  membres 
du  conseil,  parce  que  plusieurs  places  sont  va- 
cantes et  qu  uQ  grand  nombre  de  membres  est 
à  l'assemblée  électorale,  a  cru  qu'il  ne  lui  res- 
tait qu'un  parti,  celui  de  donner  sa  démission. 
HM.  les  commissaires,  avec  lesquels  il  en  a  été 
conféré,  ont  paru  approuver  cette  résolution.  La 
démission  a  été  lue  au  conseil,  en  présence  de 
citoyens,  et  un  grand  nombre  y  a  applaudi. 
■  Législateurs,  ce  u'est  pas  la  crainte  qui  nous 
,  a  déterminés  à  cette  mesure.  Bile  n'atteindra  ja- 
\  mais  nos  amis  et  chacun  de  nous,  comme  ci- 
'.  toyeu,  soutiendra  la  cause  de  la  liberté  et  de 
'  l'égalité,  qu'il  défendait  de  tout  son  courage, 
'  comme  administrateur,  c'est  au   bien   public, 
'  c'est  à  nos  concitoyens  que  nous  sacriâous  notre 
''  existence  politique  ;  et  ce  qui  nous  y  détermine 

*  encore,  c'est  que  nous  allons  faire  jouir  à  l'ins- 
'  tant  même  nos  concitoyens  d'avoir  de  nouveaux 
^  magistrats  qui  ayant  leur  confiance  opéreront 

*  peut-être  le  bien  par  les  mêmes  moyens  que 
nous  aurions  employés  sans  succès. 

^'  <  Le  corps  électoral  étant  assemblé,  il  va 
-'  nommer  à  nos  places.  Nous  l'y  avons  invité,  et 


^'paeque  l'administration  soit  sans  les  délégués 
a^gui  ooivent  la  composer. 
m     y  Dans  la  triste  et  douloureuse  impuissance  de 
Ufaire  le  bien,  manquant  de  la  confiance  qui  est 

nécessaire  aux  administrateurs,  nous  appelons 

ïde  nouveaux  magistrats  désirés  par  nos  conci- 
ûtoyens,  pour  remplir  des  fonctions  qui  nous 
sécfaappent.  et  dont  l'exercice  pourrait  ajouter 

(au  mécontentement  général,  produit  par  le  dé- 
3>faut  d'approvisionnement  dans  les  marchés  et 
uia  rareté  du  pain  chez  les  boulangers  qui  four- 
.^^issent  presque  toute  la  ville. 
a  ■  Qu'il  nous  soit  cependant  permis  dans  ces 
«^derniers  instants  de  donner  une  nouvelle  preuve 
ie  nos  sentiments  à  nos  concitoyens,  dont  no:',- 
^-ivons  toujours  eu  le  bonheur  pour  objet. 
- 1  ■  Une  grande  mesure  a  été  prise  :  le  pain  >h; 
ZL42  livres  a  été  à  une  livre  4  sous.  On  parle  de 
""laxer  le  blé,  on  veut  que  l'huile  et  la  cnandelle 
^^ientl  le  même  sort.  Nous  ignorons  jusqu'où 

^urroQt  a'êtendre  les  demandes  de  taxe.  En 
^lOUB  arrêtant  à  celle  du  pain,  noua  ne  pouvons 
^ous  dissimuler  la  difficulté  de  la  soutenir.  Les 
*:>ropriétaires  de  blé  se  refuseront  à  apporter  des 
Subsistances  aux  marchés.  Comment  forcer  les 
joutangers  à  alimenter  la  ville  si  les  grains  n'y 

lont  pas  en  proportion  du  prix  du  pain¥ 

^  >i  Actuellement  les  sections  de  la  ville  sont  as- 
semblées pour  nommer  des  commissaires  qui, 
^stoutenuB  par  la  garde  nationale,  vont  se  trans- 
aVjrter  dans  les  campagnes  pour  forcer  les  cul- 
â»îvateurs  à  apporter  des  grains,  même  les  battre 
a,t  en  faire  faire  le  transport  sous  leur  surveil- 
stance. 
r"   •>  Il|  est  bien  à  craindre  que  ces  moyens  ne 

ihroduisent  une  grande  fermentation.  Nous  ne 
^lâgUgerons  aucun  moyen  pour  la  prévenir  et  en 
«jréter  les  suites.  Mais  nos  efforts  ne  seraienMls 
tJaB  impuissants  s'ils  n'étaient  appuyés  par  des 

«acrifices  ?  Nous  pensons  qu'il  est  impossible  ds 
kaoutenir  la  baisse  du  blé  et  du  pain  sans  qu'il 
MAI  coûte  beaucoup  et  c'est  ce  qui  nous  deter- 
miae  à  réclamer  de  votre  justice  une  somme  de 
««00,000  livres  dont  le  rembouraemeat  sera  Tait 


sur  le  produit  du  seizième  versement  aux  muni- 
cipalités dans  ta  vente  des  biens  nationaux. 

s  Les  administrateurs  et  procureur  général 
syndic    du    conseil  général    du  département 

d  Indre-et-Loire. 

■  Signé  :  F.DuPRAT,prd»iifeni;SALllON,  Saint- 
Denys,  Martin,  Dbschahps,  le  jeune  ; 
DoOeT,  Vaini;  deux  lignaturei  iUt- 
tiblei,  Chaluel,  procur&UT  général 
lyndic.  ■ 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

Le  balaUloti  du  dUlrict  de  Monlivilliers,  déparle- 
ment de  la  Seine-tn/érieure,  se  présente  à  la 
barre. 

L'orateur  du  bataUlun  demande  pour  ses  ca- 
marades et  pour  lui,  l'autorisation  <fe  défiler  de- 
vant l'Assemblée. 

M.  le  PréBldcDl  répond  à  l'orateur  et  accorde 
l'autorisation  demandée. 

Le  bataillon  s'avance  en  bon  ordre,  jure  de 
vaincre  ou  de  donner  son  sang  pour  l'égalité,  et 
traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

M.  Delacroix  donne  lecture  d'une  lettre  qui 
lui  est  adressée  par  un  écolier  âgé  de  il  ans, 
fils  de  M.  Galleron,  officier  municipal  de  la  ville 
de  Dreux,  et  dépose,  au  nom  de  ce  jeune  citoyen, 
une  somme  de  18  livres  en  numéraire,  pour  con- 
tribuer aux  frais  d'une  guerre,  dont  il  ne  peut 
encore  supporter  les  fatigues. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrête  la  mention 
bonoranle  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  envoyé  au  jeune  Galleron.) 

M.  FlIluHler,  seerèlaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  MM.  Lecointre  et  Albitte(i)  eommUsairet 
de  l'Attemblée  nationale,  qui  rendent  compte  des 
événements  qui  se  sont  passés  dans  le  district  de 
Liaieux  ;  cette  lettre  est  ainsi  connue  : 

Rouen,  le  13  septembre  1792,  l'an  IV*  de  la 
liberté  et  le  1"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

*  11  n'est  que  trop  vrai  qu'il  a  été  commis  les 
excès  dont  notre  dernière  dépêche  vous  a  ins- 
truits; nous  avons  trouvé  dans  le  district  de 
Lisieux  le  château  de  M.  Couture,  prêtre  réfrac- 
taire,  entièrement  dévasté,  et  dansles  environs  de 
Pont-Audemer,  nous  avons  eu  le  spectacle  affli- 
geant d'un  cb&teau  que  les  flammes  consumaient  ; 
heureusement  que  aans  celui-ci  les  meubles  en 
avaient  été  enlevés  peu  de  temps  auparavant  ; 
quelques-uns  des  coupables  ont  été  arrêtés  et 
conduits  dans  les  prisons.  Ces  malheureux  mus 
par  l'impulsion  aveugle  d'un  patriotisme  non 
éclairé,  croyaient  exercer  un  acte  de  vengeance 
contre  les  ennemis  de  notre  liberté  sans  se 
douter  qu'ils  otaient  k  la  nation  une  partie 
des  ressources  destinées  à  les  combattre;  nous 
n'avons  pas  eu  de  peine  à  faire  sentir  cette  vé- 
rité aux  habitants  de  ces  contrées  ;  plusieurs 
mémesen  étaient  convaincus  avant  notre  arrivée; 
mais  ils  n'avaient  pas  asseï  d'ascendant  pour 
arrêter  le  torrent  dévastateur;  nous  avons  pensé 
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que  le  moyea  le  plus  erficace  d'&rrâter  les  pro- 
grès de  ces  désordres  était  de  faire  exécuter  les 
lois  qui  ordonnent  la  vente  des  meubles  des 
émigréB,  le  désarmement  des  cens  suspects  et 
celles  relativea  aux  prêtres  rétractaires.  Nous 
avons  en  conséquence  recommandé  aux  corps 
adiiiinistratifs  l'exécution  la  plus  prompte  de 
toutes  ces  lois  et  nous  avons  lieu  de  croire  que 
lesdévastationset  incendies  ne  se  renouvelleront 
pas  ;  les  habitants  de  ces  contrées  ont  eux-mêmes 
l'ait  en  notre  présence  le  serment  de  s'y  opposer 
de  toute  leur  Tarer.  {AppUiudiisemenU.) 

'  Nous  avons  repris  le  cours  de  nos  opé- 
rations, nous  sommes  partis  de  Lisieiix  en 
comptant  que  cette  ville  nous  donnera  un  se- 
cours d'au  moins  400  hommes  armés,  équipés 
et  composés  de  gens  tous  bien  courageux  et 
pleins  de  bonne  volonté;  nous  avons  trouvé  le 
même  zèle,  le  même  amour  du  bien  public  dans 
les  membres  du  district  et  de  la  municipalité,  ce 
qui  prouve  que  partout  où  les  corps  constitués 
sont  animés,  d'un  vrai  patriotisme  on  retrouve 
le  même  civisme  parmi  les  habitants.  {Applau- 
dUsemtmlt.) 

•  En  passant  à  Pont-Audemer,  nous  n'avons 
pas  manqué  d'y  stimuler  le  zèle  des  habitants, 
et  ce  petit  endroit  enverra  à  Meaux,  60  à  SU 
hommes.  (Nouveaux  applaudit$emenU.) 

■  Etant  arrivés  à  Gaudebec,  nous  nous  sommes 
rendus  à  l'assemblée  électorale  où  nous  avons 
été  accueillis  avec  le  plus  vif  empressement; 
cette  assemblée  animée  du  plus  ardent  amour 
du  bien  public  a  arrêté  de  faire  une  adresse 
qu'elle  enverra  dans  tous  les  districts  et  can- 
tons pour  éclairer  et  exciter  les  citoyens  à  venir 
au  secoure  de  la  patrie,  et  convaincue  de  la  n^ 
cessité  pour  la  chose  publique  de  remplacer  les 
corpH  administrât) fa  de  ce  département,  elle  a 
arrêté  de  se  transporter  le  23  de  ce  mois  dans 
la  ville  de  Rouen  pour  y  nommer  de  nouveaux 
administrateurs;  les  mêmes  sentiments  régnent 
parmi  les  habitants  de  Gaudebec,  et  cette  petite 
ville  qui  a  déjà  envoyé  aux  frontières  beaucoup 
d'hommes  dont  une  partie  est  en  marche,  fera 
partir  encore  au  moins  50  à  60  hommes  pour  le 
camp  de  Meaux.  {AppLaudUsemenlt.) 

•  Nous  sommes  maintenant  dans  la  ville  de 
Rouen  où  nous  voyons  avec  chagrin  abonder 
une  multitude  d'ennemis  de  la  Révolution,  et  ce 
qui  ajoute  à  nos  inquiétudes,  c'est  que  les  lois 
relatives  au  salut  public,  n'y  sont  point  ou  y 
sont  très  mal  exécutées;  l'esprit  public  dont  les 
germes  existent  sans  doute  parmi  les  habitants 
est  plutôt  étouffé  qu'exécuté  par  les  corps  cons- 
titues et  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  sage 
mesure  prise  par  rassemblée  électorale  de  pro- 
céder au  remplacement  de  ces  administrateurs; 
nous  allons  de  notre  cêté  faire  tous  nos  efforts 

[lour  éclairer  les  citoyens  sur  les  vrais  intérêts, 
eur  donner  l'éveil  sur  les  dangers  qui  les  me- 
nacent et  les  exciter  puissamment  à  concourir  à 
la  défense  de  la  patrie  sans  laquelle  ii  n'est  pas 
de  sûreté  pour  les  personnes  et  pour  les  pro- 
priétés. 

•  Nous  croyons  devoir  insister.  Messieurs,  à 
vous  demander  un  décret  qui  règle  le  mode  de 
la  vente  des  biens  immeubles  des  émigrés.  Par- 
tout on  nous  le  demande,  et  la  chose  nous  paraît 
urgente  pour  éviter  des  dévastations  et  remplir 
les  vœux  des  citoyens  qui  de  toutes  parts  se  pré- 
sentent pour  les  acheter. 

I  11  serait  aussi  important  d'ordonner  promp- 
tement  la  vente  des  biens  mobiliers  des  fabriques 
et  confréries. 


•  La  révocatiott  des  passeports  noDi  put 
offrir  des  dangers:  on  remarque  paitoot  ■ 
afduence  de  contre  révolutionnairefl  qui  kAmI 
vers  les  frontières  ou  côtes  loaritimeB;  il  «ni 
prudent  de  borner  à  dix  lieues  aux  enTimi  * 
Paris,  l'exemption  des  passeports  et  d'y  ^n^fi 
tout  le  reste  du  royaume  afla  d'empécturin- 
portation  de  nos  richesses  et  de  nos  eaiiMi 
intérieurs  qui  vont  accroître  le  nombre  de  m 
qui  sont  chez  l'étranger.  Beaucoup  de  prêt» 
réfractaires  partent  en  effet  pour  s'embanitB. 
et  ils  excitent  sur  leur  route  Tes  plus  grandi  ï 
sordres.  Nous  vous  invitons  à  considérer  li  ta 
exportation  n'a  pas  plus  d'incoDTéoieotl  ^ 
leur  détention  à  titre  d'otage;  il  serait  un) 
désirer  que  cette  détention  s'étendît  su  p- 
ches  parents  des  émigrés  qui  cherchent  àcuM 
partout  la  guerre  civile.  (rt/'>  appla»Hnnmh} 

<  Signé  :  Albittb,  LBtxumi; 
dipvtit,  commiuaira  da  VatëMitUé*  wÊàmé. 

<  P.  S.  Comme  nous  sommes  datis  la  dtM 
département  que  nous  aroos  à  parcoiirir,  OT 
nous  proposons  de  nous  rendre  succesiinaM 
dans  tous  les  districts  pour  y  exciter lerikfe 
citoyens  et  ranimer  lùrtout  l'eaprû  pnlilicp 
en  général  était  attiédi  dans  C6S  COdtrttfc* 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  o 
sion  extraordinaire.) 

Le  même  secrélain  donne  lecture  d'saiH-. 
de  M.  Pétion  (1),  maire  ie  Paria,  sur  l'étllli'l 
de  cette  ville;  cette  lettre  est  ainsi  c        ' 

Paris,  14  septembre  1792  Vva  IT*É 

berté,  I"  de  l'égalité. 

t  Monsieur  le  Président, 

<  Au  moment  où  j'allais  tous  i 
Paris  était  tranquille,  on  est  veaa  il. 
des  inconvénients  se  faisaient  sentir.  " 

0  Des  scellésapposésBur  les  caisses  dcill 
de  dix  à  vingt  sols,  la  suspension  de  pHOi 
opérée  par  cette  apposition,  ont  réuiuîlM 
de  l'établissement  un  très  grand  nootbnl'*, 
toyuns  mécontents.  Des  officiers  municiput') 
sont  Irausporlès,  pour  les  calmer;  lu  ioV 
vont  être  levés  et  le  couro  du  paiement  «* 
blira  en  versant  des  foads.  , 

•  Des  bandits  répandus  d 
ont  voulu  contraindre  lOL 

mettre  leurs  chaînes  de  i 

de  souliers,  sous  le  prétexta  d. 
à  la  patrie. 

■  rai  donné  les  ordres  les  pi 

au'on  arrête  ces  perturbatenisfl 
uise  d'abord  devant  les  4 
lions,  saut  ensuite  à  les 

•  M.  le  commandant  j, 

excès  avait  devancé  mes  ordttéT 
sont  commandées  dans  chaque  ' 
trouilles  ordonnées. 

-  Des  personnes  que  j'ai  uIMb  su - 

été  dans  quelques-uns  aea  endroits,  oà  T»* 
sait  que  ces  désordres  Kvsteat  lien.  BIIkIÏ 
rien  vu  de  semblable.  Je  me  ptafs  Acnlff' 
ont  été  rares  et  qu'ils  seront  aéri 
primés. 

•  Des  hommes  qui  do  veulent  que 

sèment   les   bruits   les   plus    alanouB  V* 


i*^ 
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'  le  peuple.tpour  inquiéter  les  bons  ci- 

irdres  sont  également  donnés  pour  sur- 
arréter  les  malveillants, 
malentendus  ont  fait  arrêter  des  che- 
des  voitures  destinés  à  conduire  des 
campement  ;  il  faut  espérer  i^ue  l'expé- 
ouvera  de  plus  en  plus  la  nécessite  de 
.  de  l'unité  dans  l'action.  {Apptaudiise- 

is  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
0  Le  maire  de  Paris, 
-  Signé:  PÉTIOK.  » 
mbiée  renvoie  la  lettre  à  la  Commis- 
lordinaire.) 

»onclier-dii-Laiigehaaip,  au  nom  du 
;s  domaines,  présente  un  vrojet  de  di- 
I  pitUion  de  Louis-Philippe-Joieph,  prince 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  consu  : 
nbléi!  nationale,  après  avoir  entendu  le 
le  son  comité  des  domaines,  sur  la  pé- 
Louis-Philippe- Joseph,  prince  français; 
idérant  que,  par  letlres  patentes  du 
84,  conGrmées  par  laloi  du  20  mars  1791 , 
ilippe -Joseph,  prince  français  a  obtenu 
ision  d'alimier  à  perpétuité  3,500  toisas 
a  dépendant  du  Palais-Royal,  avec  les 
j  qu'il  avait  fait  construire  sur  ledit 
moyennant  un  cent  de  20  sous  par 
portant  lots  et  ventes  aux  mutations, 
1  coutume  de  Paris; 
idérant  que  l'abolition  du  régime  féodal 
<ur  l'avenir  les  aliénations  à  titre  d'ac- 
it,  que,  d'après  ce  principe,  le  Corps 
ne  doit  plus  autoriser  dans  les  actes 
s  de  propriété  la  stipulation  d'aucuns 
profits  de  mutation,  ni  d'aucunes  clauses 
ntent  l'aspect  des  anciennes  conditions 
iS  féodales, 

idérant  que  dans  ces  circonstances  il 
saire  de  statuer  sur  le  mode  il'exécn- 
ettres  patentes  de  1784,  quant  aux  ob- 
nt  à  aliéner,  et  de  déterminer  les  con- 
ue  le  prince  imposera  au.'i  acquéreurs, 
r  tenir  lieu  de  la  rente  censuelle,  que 
ipenser  les  profits  casuels  qui  ne  pour- 
étre  réservés,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

i-Philippe-Joseph,  prince  français,  pourra 

r  les  aliénations  qu'il  a  été  autorisé  de 
les  lettres  patentes  du  mois  d'août  1734. 
lu  tO  mars  1791,  sous  le  titre  de  ventes 
simples,  en  imposant  aux  acquéreurs 
^n  d'une  rente  foncière  et  apanagëre 
!s  19  sols  par  toise  de  terrain,  exempte 
retenue  et  imposition  prévue  ou  im- 
ichetable  au  denier  20. 

Art.  2. 

lue  les  acquéreurs  voudront  s'affran- 
iles  renies,  ils  seront  tenus  d'en  verser 
s,ur  le  pied  fixé  par  l'article  1"  du  pré- 
et,  entre  les  mains  des  commissaires 
Sgisseursdes  domaines  nationaux,  con- 
nt  aux  lois  rendues  des  rentes  sur  le 
:  amortissemeut  des  rentes  dues  à  la 

Art.  3. 
18  d'amortissement  la  nation  demeurera 
Stm.  T.  \U\. 


chargée  des  rentes  envers  te  prince  et  ses  des- 
cendants, et  elle  les  acquittera  sur  le  même  pied 
que  les  acquéreurs  auraient  été  tenus  de  le  faire, 
tant  que  l'effet  de  la  loi  du  20  mars  1791  subsis- 
tera. 

Art.  4. 

■  Les  conditions  portées  par  les  différents  ar- 
ticles, seront  énoncées  dans  tous  les  contrats 
passés  en  exécution  du  présent  décret,  afin  que 
les  droits  hypothécaires  de  la  nation  demenrent 
expressément  conservés. 

Art.  5. 

•  Le  nrince  sera  tenu  de  remettre  aux  archives 
nationales  une  expédition  en  forme  de  chaque 
contrat,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  sa  date. 

Art.  6. 

•  11  déposera  également  aux  archives,  dans 
trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  des  expéditions  en  bonne  forme  de 
tous  les  contrats  d'aliénation  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  ce  jour,  en  vertu  des  lettres  patentes 
de  17S4,  et  de  la  loi  du  20  mars  1791. 

Art.  8. 

«  Seront  au  surplus  les  lettres  patentes  de  1784, 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret.  ■ 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Une  dépulation  des  ciloyent  de  la  iection  de 
Beaurepatre  est  admis  à  la  barre- 

Vorateur  de  la  déptitation  donne  lecture  de  la 
pétition  suivante  : 

<  Législateurs,  (!) 

<  La  section  des  Thermes  de  Julien  dite  au- 
jourd'hui de  Beaurepaire  soumet  k  votre  déci- 
sion une  question  importante  qu'on  a  présentée 
à  la  discussion  dans  son  assemblée  générale. 

'  Plusieurs  de  ses  concitoyens  ont  quitté,  ou 
sont  prêts  à  quitter  leurs  travaux,  leurs  foyers, 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  pour  voler  à  la 
défense  de  notre  liberté.  Une  grande  partie  ne 
jouit  pas  d'une  fortune  égale  à  son  patriotisme: 
plusieurs  ont  des  dettes  soit  pour  loyers,  soît 
pour  autres  objets  modiques. 

•  La  patrie  peut  bien  venir  au  secours  des 
femmes  et  des  enfanta  qu'ils  délaissent  pour 
aller  exposer  leur  vie  ;  mais  quelqu'abondant 
que  puissent  être  les  secours,  à  peine  pourvoie- 
ront'iis  à  la  subsistance  de  ces  familles  privées 
de  leurs  chefs,  et  jamais  ils  ne  devront  ni  ao 
pourront  s'étendre  jusqu'au  paiement  de  leurs 
dettes. 


■  Pendant  l'absence  de  ces  citoyens,  pendant 
qu'ils  exposent  si  courageusement  leurs  jours 
pour  la  patrie,  les  tribunaux  doivent-ils  pro- 
noncer contre  eux  des  condamnations  pécu- 
niaires en  faveur  de  leurs  créanciers. 

■  La  loi  parle  en  faveur  de  ceux-ci,  et  de 
puissantes  considérations  s'opposent  à  ce  que 
l'activité  des  tribunaux  soit  enchaînée. 


(t)  Arehivei    nationabt,  C&rton  Du,  14,  chamls» 
i'  1S3. 
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<  Si  leB  principaux  locataires,  pour  payer 
eux-mêmes  leurs  loyers  n'ont  de  ressource  que 
dans  le  paiement  de  ceux  de  leurs  sous-loca- 
taires, comment  les  dépouiller  du  droit  de  pour- 
suivre ce  paiement  si  nécessaire  pour  eux? 
Comment  les  dépouiller  du  privilège  naturel 
qu'ils  ont  sur  les  meubles? 

•  Kt  celui  qui,  pour  la  subsistance  de  sa  fa- 
mille, pour  le  soutien  de  son  commerce,  a  un 
besoin  étroit  de  recouvrer  les  petites  sommes 

3ui  lui  sont  dues,  comment  le  dépouiller  du 
roit  de  poursuivre  son  débiteur,  droit  que  con- 
fère la  loi. 

■  Si  le  salut  public  semble  exiger  quelquefois 
le  sommeil  de  la  loi,  ce  sommeil  doit-il  jamais 
entraîner  la  perte  d'un  individu  ? 

•  Bn  supposant  que  cette  indulgence  puisse 
avoir  lieu  en  faveur  des  débiteurs  malheureux 
mais  de  bonne  Toi,  quelle  mesure  empêchera 
que  cette  même  indulgence  ne  devienne  -pour 
les  débiteurs  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  se 
soustraire  au  paiement  des  dettes  les  plus  sa- 
crées, même  de  celles  pour  alimenta? 

•  Sous  un  point  de  vue  plus  général,  comment 
pourra-t-on  exiger  le  paiement  des  contributions 
publiques,  quand  une  loi  suspensive  du  court 
ordinaire  de  lajustîce  mettra  les  créanciers  hors 
d'éiat  de  se  procurer  la  rentrée  de  leurs 
créances? 

Il  Mais  aussi  si  l'on  accorde  aux  créanciers  des 
sentences  contre  leurs  débiteurs,  absents  pour 
la  cause  commune,  oendaut  que  ces  derniers 
combattent  pour  la  lieerté,  que  leur  sang  coule 

Sour  la  patrie,  on  armera  donc  leurs  créanciers 
u  droit  terrible  d  exercer  contre  eux  des  pour- 
suites ruineuses!  La  récompense  de  ces  géné- 
reux atbli-les  sera  donc  la  vente  de  leur  petit 
mobilier,  l'expulsion  de  leurs  femmes,  de  leurs 
entants,  jetés  nus  dans  la  rue,  et  réduits  à  l'im- 
possibilité de  trouver  un  asile,  une  retraite, 
entin  la  consommation  de  leur  ruine,  l'avilisse- 
ment de  leurs  familles!  Cette  idée  est  révol- 
tante. 

■  Ces  différentes  coniidéralions  ont  été  pré- 
sentées dans  rassemblée  générale  de  la  section 
de  Beaurepaire:  elle  a  pensé  qu'il  n'apparte- 
nait qu'à  l'Assemblée  des  législateurs  de  les 
peser  dans  sa  sagesse. 

■  Elle  a  pensé  que  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles où  nous  nous  trouvons,  latrauquillilé  pu- 
blique exigeait  que  l'Assemblée  nationale  déter- 
minât la  règle  que  les  tribunaux  auraient  à  sui- 
vre, dans  le  cas  des  demandes  formées  en  justice 
contre  les  citoyens  absents  pour  le  service  de  la 
patrie. 

<  Elle  a  donc  arrêté  la  présente  adresse  avec 
prière  &  TAssemblée  nationale  d'y  faire  droit 
avec  la  célérité  que  demande  la  circonstance. 

•  Délibéré  en  assemblée  générale  de  la  sec- 
tion de  Baurepaire  le  treize  septembre  mit  sept 
cent  quatre-vingt  douze,  l'an  IV*  de  ta  liberté 
et  le  l"  de  l'égaTité.  •■ 

U.  le  Pr^aldealrépond&roratenret accorde 
A  la  déptitatioD  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  à  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

Le  rirar  Couronm;  curt  ii  Crécy  en  Laonnou,  se 
présente  à  la  barre. 

H  dépose  sur  le  bureau  une  écuelle  d'argent, 
une  paire  de  bouilea  de  souliers  et  une  boucle      Paris  et  qui  se  plai 
de  col  du  même  métal  :  il  demande  du  fer  en      barras  du  comité       légistitioa  mt  « 
échange.  requête. 


(L'Assemblée  accepte  l'offrande  «TCclH^ 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  U  aeli 
honorante  au  procès-verbal  dont  un  eiMli 
remis  au  sieur  Couronne.) 

Le  jeune  Freyeinet  agi  de  14  ont,  eM  tim 
la  barre. 

•  Je  ne  connais,  dit-il,  nu  chère  fntrici 
comme  ma  mère,  par  l'habitude  que  j'ai  é) 
sourire,  car  j'ai  été  élevé  par  les  miens  duil 
principes  de  la  liberté  et  ae  l'égalité;  miiifi 
père  bientôt  avoir  la  force  de  la  déteodrirti 
montrer  digne  d'elle  par  mes  Terliii  (ti 
talents. 

En  attendant,  je  viens  déposer  sur  lebn 
lOU  livres  pour  lés  frais  de  raguerr«.  Je» g 
gùde  rien  au-dessus  de  cette  somme.  •  m 
AppiaudUiemenli.) 

M.  le  Préaident  répond  au  Jeune  doow 
et  lui  accorde  lec  honneurs  de  la  séance.   J 

(L'Assemblée  cnloniie  la  mention  \aoaii 
l'insertion  du  nom  au  procès-verbal  et  l«n 
l'extrait  au  jeune  Freycioet.) 

M.  Flll*aalei.  secrélaire,  donne  ledBl' 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes. 

1"  Pitition  du  tieur  Hgnry-Pradon,  jnUiw 
la  brigade  <U  Sainl-Ambroise,  blessé  povtl 
fense  et  le  maintien  des  lois,  au  cuip^H 
et  menacé,  ÇAt  la  nature  de  ses  biuîwi* 
rester  estropié,  qui  supplie  lee  repn^ 
d'un  peuple  qu'il  a  défendu,  de  preiiino* 
sidération  le  irislc  état  de  son  défeoMt 

(L'Assemblée  renvoie  la  pélîtiou 
exécutif  pour  y  faire  droit  de  ^uite.) 

2*  Lettre  de  M.  liotand.  ministre  de 

?;ui  prie  l'Assemblée  d'affecter  prom| 
onds  à  la  nouriture  et  à  t'entretieD 
ecclésiastiques  insermentés  et  rét 
n'ayant  ni  revenu,  ni  traitement, 

étant  infirmes  eu  sexagénaires,  d 

mément  à  la  loi  du  '26  août  demieri' 
dans  une  maison  commune. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettn  «i  ' 
secours-) 

'6°  Lettre  de  Jf.  Foland,  minitin  éi 
^ur  transmettre  une  lettre  du  di' 
beine-et-Marne ,  qui  demande  r" 

ôOu.OOU  livres,  afin  d'acheter  des 

lions  de  toutes  espèces,  pour  ann*rMf 
tricts  et  opposer  aux  ennemis  de  l'Avili 
tance  la  plus  vigoureuse. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétitîoo  àhM 
sion  des  armes.) 

4°  Pitition  rtîaliM  à  wu  txmirieiti^ 
/«.  "^ 

^L'Assemblée  renvoie  la  péUtiM  «  l" 
exécutif.) 

5°  Pétition  du  tieur  AmubU  Jêteftt^ 
fait  une  pétition  sur  le  mariace  il  k* 
des  enfants. 


Lettre  de  M.  TuprriwJ 
ConoentiûH  nathiMie,  qui 
15  jours. 


>rdre  d«  joar)  , 
demudcasM 
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l'Agaeoiblëe  renvoie  à  ce  mëoie  comité,  pour 

e  son  rapport  à  la  séance  du  lendemain.) 
1"  Lettre  dei  administrateurt  du  département 
a  Haute-Saûne  qui  supplient  l'AsBemblée  de 
aoncer  soit  sur  la  résidence,  soit  sur  le  ser- 
:  des  chasseurs  et  dragons  qui  se  sont  ren- 
&  Vesoul,  après  la  capitulation  de  Verdun. 
/Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
I.) 

'  Lettre  des  adminutrateurt  du  département  de 
laule-Saône  qui  rendent  compte  des  troubles 
rerius  à  Vesoul  les  7,  8  et  9  septembre  1792. 
.'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
I  extraordinaire.) 

y  Lettre  des  administTatevTS  du  dutriet  du 
t'Rhin,  qui  envoient  les  pièces  relatives  k 
péditioa  de  la  commune  de  fielfort  dans  la 
icipauté  de  Montbéliard. 
.'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
I  extraordinaire.) 

{'Adresse  des  toui-officiers  et  sotdatsdu  12"  ré- 
enl  d'infanterie,  ci-ievant  KiixerroU,  qui  écrî- 
t  de  Dunkerque  pour  renouveler  le  serment 
léfeodre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  et  l'égalité, 
.'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal.) 
i?  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
ifrancke,  qui  envoient  l'état  général  des  eu- 
ments  Taits  jusqu'au  7  du  présent  mois  pour 
recrutement  de  l'armée  :  il  i>e  monte  à 
A  bommes. 

l'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et 
voi  de  l'extrait  du  procès-verbal.) 
K«  Lettre  du'l'  bataillon  de  la  Haute-Garonne, 
demande  à  venir  défendre,  avec  les  braves 
ejens,  le  corps  législatif. 
'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
M.) 

k  "  Lettre  des  représentants  de  la  ville  de  Rouen, 
ee  plaignent  des  calomnies  que  des  journaux 
a  Paris  osent  hasarder  contre  leur  civisme, 
sUiciteni  une  loi  qui  contraigne  les  libellistes 
présenter  les  originaux  de  lettres  qu'ils  in- 
nt  dans  leurs  feuilles. 
.•Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
n"    Pétition    du  sieur   Jean    Jouvet,   employé 
m.it  plus  de  40  ans  aux  loteries  de  France,  qui 
cite  une  pension  de  300  livres. 
■'Assemblée  renvoie  la  pétition  au   comité 
secours.) 
»•>  Pétition  du  sieur  Litang,  qui  demande  i 

compris  dans  la  gendarmerie  aationale- 
'''Assemblée  renvoie  la  requête  au  pouvoir 
ïutif.) 

^*  Lettre  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
ant de  la  Creuse,  qui  se  plaignent  de  la  con- 
«  de  la  municipalité  de  ûuéret  et  Tout  passer 
'^té  qu'elle  a  pris  à  leur  sujet  le  2  septem- 
f) résent  mois. 

'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
'«ordinaire-) 

k^  Lettre  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
-C  de  la  Manche,  qui  demande  une  loi  qui 
t«rise  à  réorganiser  tous  les  agents  adminis- 
(fs  et  judiciaires. 

•"Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
î  tieur  Vieux,  tambour-major  de  la  garde  na- 
ckto  de  Horet,  prêt  de  Fontainebleau  est  admis  à 
^rre. 

dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  ses  deux 
Ulettes  et  des  galons  d'or. 


H.  le  Pré«14«B(  remercie  le  donateur  et  lai 

nccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

Le  sieur  Louis  Carpentier,  est  admis  à  la  barre. 

Il  sollicite  une  proclamation  en  faveur  des  dé- 
putés qui  ne  seront  pas  de  la  Convention  na- 
tionale. 

H.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

H.  CeiuUird  annonce  que  la  ville  de  Hantet 
envoie  110  pièces  de  canon  de  tout  calibre  pour 
la  défense  de  Paris. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  le  PréaldeBt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  (1)  çut 
propose  un  mode  d'exécution  et  donne  un  déve- 
loppement au  principe  adopté  sur  le  divorce, 

H.  Rebln,  rapporteur,  présente  la  rédaction 
définitive  des  articles  déjà  décrétés. 

§!"■ 
>  Art.  l".Le  mariage  se  disBoutparledivorce. 

'  Art.  2.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  conjoints. 

•  Art.  3.  L'un  des  conjoints  peut  aussi  foire 
prononcer  le  divorce  contre  l'autre,  sur  la  sim- 
ple allégation  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de 
caractère. 

(  Art.  4.  Chacun  des  conjoints  peut  également 
faire  prononcer  le  divorce  Air  des  motib  détermi- 
nés; savoir:  1°sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fo- 
reur de  l'un  des  conjoints  ;  2°  sur  la  condamnation 
de  l'un  deux  à  des  peines  afflictives  ou  infaman- 
tes ;  3°  sur  !es  crimes,  les  vices  ou  injures  gra- 
ve%  de  l'un  envers  l'autre  ;  4°  sur  le  dérègle- 
ment de  mœurs  notoires  ;  5°  sur  l'abandon  de 
la  femme  par  le  mari,  ou  du  mari  par  la  femme 
pendant  2  ans  au  moins  ;  6°  sur  l'absence  de  l'un 
d'eux  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  5  ans.  » 

M.  Mallhe.  Je  propose  de  mettre  au  nombre 
des  causes  du  divorce  l'incivisme  et  l'émigration 
d'une  des  parties  contractantes. 

M.  Dueastel.  11  est  impossible  de  permettre 
le  divorce  pour  cause  d'Incivisme  ;  on  sait,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  développement,  qu'il  est 
impossible  de  fonder  une  accusation  de  ce 
genre.  (Juant  à  l'émigration,  les  épouses  s'en- 
tendraient avec  leurs  maris,  et  ce  serait  un 
excellent  moyen  de  retenir  une  portion  des  biens 
au  préjudice  de  la  nation. 

M.  Creslla.  En  Prusse,  l'émigration  est  une 
cause  de  divorce. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'émigration  est  une 
cause  de  divorce,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  8  avril.) 

M.  Robin  rapportevr,  fait  lecture  des  arti- 
cles h  et  Ë,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

•■  Art.  5.  Les  époux  maintenant  séparés  de 
corps  par  jugement  exécuté,  auront  mutnelle- 
ment  la  faculté  de  (aire  prononcer  leur  divorce. 

1  Art.  6.  Toutes  demandes  et  instances  en  sé- 
paration de  corps,  non  jugées,  sont-  éteintes  et 
abolies;  chacune  des  parties  paiera  les  frais; 
les  jugements  de  séparation,  non  exécutée,  de- 
meurent comme  non-avenus,  le  tout  sauf  aux 


{9  Vo}.  D-d«ias,  lAuM   du  13  «epumbra  1791, 
p«g«  609,  In  préeédanl*  discuïtion  da  ce  pn>j«t  d«  d»- 
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conjoints  à  recourir  à  la  Toie  du  divorce,  aux 
termes  de  la  présente  loi.  • 
(L'Assemblée  adopte  les  articles  5  et  6.) 
H.  Robin,  rapporteur,  donae  lecture  des  ar- 
ticles 7  et  8,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

■  Art.  7.  Les  époux  vivait  de  Tait  en  sépara- 
tion de  corps  depuis  plus  de  2  ans,  auront  mu- 
lueltement  la  faculté  de  Taire  prononcer  leur 
divorce. 

u  Art.  8.  A  l'aveDir,  aucune  séparation  de 
corps  ne  pourra  être  prononcée  ;  les  époux  ne 
pourront  être  désunis  que  par  le  divorce.  • 

(L'Assemblée  écarte  les  articles  7  et  8  comme 
inutiles.) 

U.  Rabin,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle y,  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  9.  Le  divorce,  selon  qu'il  sera  demandé 
par  les  deux  époux  conjointement,  ou  par  l'uD 
d'eux,  pour  8im|)le  cause  d'incompatibilité,  ou 
sur  l'un  des  motifs  déterminés,  ci-dessus  dési- 
gnés, sera  assujetti  aux  différents  modes,  et 
produira  les  effets  divers  expliqués  dans  les  ar- 
ticles qui  suivent.  " 

^L'Assemblée  décrète  l'article  9.) 
i\.  Robin,  rapporteur,  soumet  à  la  discussion 
le  paragraphe  2,  relatif  aux  modes  du  divorce, 
et  donne  lecture  des  articles  1  à  10,  qui  sont 
ainsi  conçus  : 

S  2. 
Modet  du  divorce. 

•  Art.  1*'.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé 
par  le  mari  et  par  la  femme  conjointement,  ils 
n'auront  d'autre  cause  à  alléguer  que  leur  con- 
sentement mutuel  ;  mais  ils  seroat  assujettis  aux 
formalités  et  aux  délais  suivants  : 

•  Art.  2.  Le  mari  et  la  femme  seront  tenus.de 
convoquer  une  assemblée  de  six  au  moins  des 
plus  proches  parents  qu'ils  auront  dans  le  dis- 
trict du  domicile  du  mari. 

«  Art.  3.  Trois  des  parents  seront  ceux  du 
marij  les  trois  autres  seront  ceux  de  la  femme  : 
au  défaut  des  parents  il  y  sera  suppléé  par  des 
amis  ou  des  voisins. 

•  Art.  4.  L'absemblée  sera  convoquée  dans  un 
lieu  désigné  et  à  jour  Tixe  ;  il  y  aura  au  moins 
un  mois  d'intervalle  entre  le  jour  de  la  convo- 
cation et  celui  de  l'Assemblée. 

<■  Art.  b.  Les  deux  conjoints  se  présenteront 
en  {lersonne  à  l'assemblée;  ils  y  exposeront  qu'ils 
demaiident  le  divorce;  les  parents,  amis  ou  voi- 
sins assemblés  leur  feroni  les  représentations 
convenables,  pour  les  détourner  de  leur  des- 
sein; s'ils  ne  peuvent  y  réussir,  ils  délivreront 
aux  conjoints  un  certillcal,  contenant  qu'ils  les 
ont  entendus  en  assemblée  dûment  convoquée, 
et  qu'ils  n'ont  pu  les  concilier  :  cecertilïcatsera 
rémgé  par  un  notaire  public,  qui  en  gardera  m 
nute.  laquelle  sera  signée,  tant  par  fui  que  pai 
tous  les  membres  de  l'assemblée  et  les  deux  con 
joints  :  si  quelqu'un  d'eux  ne  sait  ou  ne  peu 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

»  Art.  6-  Un  mois  au  moins,  et  six  mois  au 
plus,  après  la  date  du  certificat,  les  conjoints 
pourront  se  présenter  devant  I  officier  public 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariase  dans  la 
municipalité  où  le  mari  a  son  domicile  ;  et,  sur 
leur  demande,  cet  otQcicr  public  sera  tenu  de 
prononcer  leur  divorce,  sans  entrer  en  connais- 
sance de  cause.  Les  parties  et  l'officier  public  ser 
conformeront  aux  formes  prescrites  à  ce  sujet,- 
dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  marisgte 
et  décès. 


<  Art.  7.  Après  le  délai  de  six  a 
dans  le  présent  article,  les  (Mm]o._ 

ront  être  admia  au  divorce  par  • 

mutuel,  qu'en  observant  de  oouTeaok 
formalités  et  les  mêmes  délais. 

"  Art.  8.  Les  différeDto  délais» 


nage. 

«  Arl.  9.  Dans  le  cas  où  le  diroreafl 
mandé  par  l'un  des  conjoints  conbef) 
L-ause  d  incompatibilité  d'bumetir  o~ 
sans  autre  indication  de  motif,  i' 
dans  la  forme  ci-dessus,  une  p 
de  parents,  amis  ou  voisins,  1— 
avoir  lieu  qu'un  moia  après  la« 

•  Art.  10.  Le  conjoint  deonil' 
se  présentera  en  personne  à  l'a 
tendra,  ainsi  que  le  conjoint  dé_ 
parait,  les  représenlaliooB  des  ii_ 
voisins,  à  l'effet  de  les  concilier; 
tion  n'a  pas  lieu,  l'Assemblée  eeai_ 
mois;  les  conjoints  y  demeureront  ri 

(L'Assemblée  adopte  ces  dix  ■ 
renvoie  la  suite  de  la  dJscassloni 
ultérieure.) 

M.  Flllassier,  ucrélaire,  c 

lettre  de  M.  Servan,  miniitra  déUm 
envoie,  sur  la  situation  actuelle  ■_ 
du  Nord,   des  renseigoemeots   agi  |- 
l'beureux  développement  des  gennai 
leur  d'un  peuple  libre;   cetl"   * — 
connue  : 

Paris,  14  sepierabre  1792,  l'an  Vht 
et  le  f'dan 

•  Monsieur  le  Président, 
"  Gomme  je  n'ai  reçu  bier  ■ 
des  mouvements   purement  , 
point  rendu  décompte  ftl*~ 
si  je  n'ai  pas  commoata 
une  note  que  M.  Balbend  a. 
qu'il  ne  me  donnait  sur  l_ 
i^iitenJail,  que  des  noUoDsl 
n'ayant  regu  depuis  cette  ^mm 
velle  de  M,  Dumouriez, je  nept 
celte  nouvelle  comme  offlcieUe: 

-  Je  viens  de  recevoir,  M.  le  P. 

(res  de  M.  Kellermann,  une  dû  l}î  à  7 
malin,  une  du  même  jour  à  S  bi 
enlinune  du  13  à  U  heures  Âl  C 

-  Par  sa  dépêche  du  12  &  7  i,^^. 
datée  de  Saint-Diïier,  H.  Keltenunri 
qu'il  se  porte  sur  Bar-ie-Doc 

■  Par  sa  dépôclie  du  12  i8b 
daiue  de  Bar,  le  général  me  tnande  mK 
meut  Où  k>8  l'russieus  ont  appris  l'un  >*4 
avant-garde.  6,000  hoajmesflSlB'éUien^ 
vers  cette  ville  se  sont  nmJM>  ta 
sont  allés  rejoindre  le  gros  de  ttr 

"  M.  Kellermann  me  iminti  du  .<■ 
i  6  heures  du  matin,  qu'il  vient  de  n- 
lettre  de  M.  Dumonriez  par  laquelle  ri 
nonce  au'il  est  attaque  sur  troii  p«« 
reiits  :  M.  Kellermann  ne  douie  pas  ip 
néral  Uumouriez  ne  réaisle.  Gepeiid»** 

M.  Kellermann  ne  veut  rien  don " 

il  prend  le  parti  d«  se  rendre  iSi 
couvrir  Chalons  et  Paria 

'  .M-  Kellermann  m       louce  < 


(1)  Archivet 


r.  0  I 
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sairea  lui  ont  appris  qu'il  se  faisait  ud  mou- 
3nt  général  dans  le  camp  ennemi  ;  ils  ajou- 
({ue  la  contagion  est  dans  l'armée  prus- 
le  et  que  les  soldats  meurent  même  sous  la 
I  :  les  habitants  du  pays  soupçonnent  qu'un 
d  nombre  de  tentes  n'est  point  occupé. 
Dans  sa  troisième  lettre  M.  Kellermann 
ivoie  une  copie  du  compte  rendu  par 
Vimpfen  commandant  de  Thionville.  L'As- 
)lée  apprendra  avec  plaisir  que  les  ennemis 
tel  par  le  courage  de  la  garnison  et  des  ci- 
ls Ben  sont  éloignés.  Si  Verdun  et  Longw; 
intimité  ces  braves  français  notre  territoire 
t  encore  dans  toute  son  intégrité.  (Vifi  ap- 
iuiementi.) 

Msque  j'aurai  reçu  des  détails  de  M.Dumou- 
|e  m  empresserai  de  les  transmettre  au  Corps 
latif. 

e  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
I  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
■  Le  miniitre  de  ta  guerre, 
t  Signé:  Servan.  • 

Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
tordioaire.) 

même  tecrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
Servan  minittre  de  la  guerre,  (1)  qui  an- 
e  qu'il  vient  de  recevoir  une  dépêche  du 
chai  Luckner,  par  laquelle  il  lui  fait  part 
I  lettre  du  général  Dumouriez,  envoyée  par 
)urrier extraordinaire  ;  celte  lettre  est  ainsi 


jfl,  le  14  septembre  1792  l'an  IV*  de  la  liberté 
et  1«  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président, 

e  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  le  ma- 
il Luckner  dans  laquelle  il  me  donne  ta  copie 
I  dépêche  qu'il  vient  de  recevoir  de  U.  iJu- 
iez. 

irait  de  la  lettre  de  M.  Dumouriez  à  M.  te  ma- 
l  Luckner. 

i  suis  trop  embarrassé,  monsieur  le  maré- 
pour  pouvoir  entrer  dans  aucun  détail  avec 
.  l'enuerai  à  pénétré  hier  au  travers  des 
is  par  la  trouée  de  la  Croix-aux-Boix.  Ce 
qu'une  très  petite  tête  de  troupes  légères; 
nvoyé  sur-le-champ  le  lieutenant  général 
■t  avec  7  bataillons,  et  5  escadrons  et  de 
ierie  pour  reprendre  cet  abattis  et  le  ren- 

espère  que  cela  sera  fait  à  l'heure  que  je 
âcris  ;  ils  ont  attaqué  ma  droite  et  ma  gau- 
fe  Uareq  et  à  Uortourme  et  ils  ont  été  ré- 
^  avec  perte.  Je  m'attends  a  une  seconde 
je  aujourd'hui  si  le  temps  le  leur  permet 

est  détestable. 
"ai  envoyé  un  courrier  à  Bernonviile  qui 
lemain  a  Télet,  pour  qu'il  fasse  une  mar- 
ircée  avec  ce  qui  pourra  le  suivre  se  diri- 

8ur  Attigny  et  Vouziers. 
«nnemi  paraltavoir  beaucoup  de  cavalerie 
ïucoup  d'équipages.  Je  vous  donnerai  de 
Louvelles   après  Ta  journée  ;  envoyez-moi 
«  que  vous  pourrez  surtout  de  troupes  à 

«près  ce  rapport,  Monsieur  le  Président, 


■~rehi\iei  uationaïei,  Carton  Uil,  17,  cbemiu  93, 


nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que  les  ennemis 
de  l'indépendance  nationale  auront  appris  nue 
tous  les  rrançais  dignes  de  ce  nom  sont  réelle- 
ment résolus  à  mourir  plutôt  que  de  renoncer  à 
la  liberté  et  à  l'égalité  (appla^mementt.) 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Préaideot, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  SERVAN.  - 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire.) 

M.  le  PrësMcBl  donne  conniUssance  &  l'Aa- 
semblée  du  résultat  du  scrutin  public  pour  la 
nomination  d'un  secrétaire. 

M.  Lanvel,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  est  proclamé  secrétaire. 

La  séance  est  suspendue  à  4  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Vendredi  14  teptembre  1792,  au  loir. 

Suite  de  la  léance  permanente. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CABBON,  vice-préiident 

La  séance  est  reprise  &  six  heures  du  soir. 

M.  Lonvct,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1*  Lettre  de  M.  Turban,  qui  demande  l'expédi- 
tion d'un  décret  rendu  dans  la  séance  du  mer- 
credi 12  septembre  1792,  à  la  suite  d'une  offetnde 
qu'il  avait  faite  d'un  habit  d'uniforme,  d'une 
pique  et  de  12  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

2°  Lettre  de  M.  Lacroix,  commissaire  du  cons^ 
exécutif  provisoire,  qui  s'élève  contre  l'imputation 
faite  au  peuple  deCh&lons.de  n'avoir  de  patriote 
dans  ses  murs  que  le  citoyen  Prieur  :  il  rend 
compte  des  efforts  continuels  de  cette  ville  contre 
les  ennemis  de  la  nation  et  de  son  amour  pour 
la  liberté. 

(L'Assemblée  entend  cette  lettre  avec  satisfac- 
tion et  la  renvoie  à  la  commission  extraordi- 
naire.) 

3°  Lettre  de  M.  Baréqui,  qui  propose  des  vues 
pour  assujettir  au  séquestre  les  capitaux  que  les 
émigrés  peuvent  avoir  confiés  aux  banquiers, 
agents  de  change,  négociants  et  notaires,  pour 
les  faire  fructifier. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
législation,  des  domaines  et  de  commerce  réunies. 

4°  Lettre  de  M.  Lebrun,  minisire  des  affairet 
étrangères,  qui  rend  compte  de  la  réclamation  de 
M.  Deslourmel,  procureur  général  et  receveur  de 
l'Ordre  de  Malte,  consigné  chez  lui  par  le  comité 
de  la  section  des  Fédérés,  qui  a  apposé  les  scellés 
sur  ses  effets;  et  devenu  étranger  par  sa  profes- 
sion dans  l'Ordre  de  Malte,  il  demande  la  levée 
de  la  consigne  et  des  scellés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

5°  Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affiles 
étrangères,  qui  fait  passer  a  l' Assemblée  la  copie 
de  deux  lettres  écrites  par  la  Diète  helvétit^ue  k 
M.  d'Affrey  et  aux  cheia  des  régiments  suisses 
qui  se  trouvent  encore  en  France. 

La  Diète  s'attend  &  ce  que  les  officiers  et  sol- 
dats du  régiment  des  gardes  suisses,  qui,  contre 
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'««B  capitulations  et  les  traités,  peuvent  être  en 
lat  d  arrestation,  seront  mis  sans  délai  en  liberté 
.  qu'il  leur  sera  permis  de  retourner  dans  leur 
pays.  Elle  regarderait  comme  une  sensible  of- 
rense  toute  insulte  qui  pourrait  leur  être  faite. 
Bile  ordonne  à  tous  les  chefs  de  ramener  dans 
leur  patrie  les  troupes  qui  sont  sous  leurs  ordres  ; 
leur  enjoint  d'y  mettre  toute  la  célérité  possibic; 
de  les  conduire  en  corps  de  régiments  avec  armes 
et  enseignes  et  de  se  concerter  à  cet  égard  avec 
les  commandants  de  garnison.  La  Diète  espère 
qu'on  aura  d'autant  mus  d'égard  pour  ses  recla- 
matioDs,  qu'elle  a  déclaré  et  observé  la  plus 
exacte  neutralité  envers  la  nation  tïanfaise  aans 
la  guerre  présente. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  Joint  à  cette 
lettre  copie  de  celle  qu'il  a  adressé  au.  d'AfTrey, 
en  réponse  à  la  communication  des  deux  précé- 
dentes. 11  y  observe  que  le  Corps  helvétique  paraît 
être  mal  informé  des  événements  relatifs  aux 
Suisses,  qui  ont  précédé  la  journée  du  10  août, 
ou  qui  ont  eu  lieu  k  cette  époque.  Il  en  retrace 
les  principaux  détails  et  démontre  évidemment 

3ue  les  soldats  suisses  se  sont  rendus  coupables 
'agression,  sinon  de  leur  propre  mouvement, 
du  moins  par  les  ordres  de  leur  état-major,  com- 
plice de  la  trahison  de  la  cour.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  termine  sa  lettre  en  deman- 
dant que  l'Assemblée  veuille  bien  le  mettre  à 
portée  de  faire  connaître  d'une  façon  définitive, 
non  seulement  auxcanions  suisses,  mais  encore 
aux  autres  puissances,  les  événements  de  la 
mémorable  journée  du  10  août  sous  son  véri- 
table Jour. 
U.  Chandlen  observe  qu'on  trouve  dans  ces 

Êièces  la  preuve  d'une  disposition  de  la  part  du 
orpB  helvétique  favorable  à  la  nation  française, 
il  paraît,  dit-il,  que  les  Suisses  veulent  entretenir 
une  bonne  intelligence,  mais  il  est  évident  que  le 
corps  helvétique  a  été  trompé  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  l'égard  des  Suisses.  Les  détails  qui  lui 
sont  parvenus  ont  sans  doute  été  inQdèles  ;  et  tel 
est  l'effet  de  la  malveillance  de  dénaturer  les 
faits  pour  égarer  les  esprits.  La  lettre  du  mi- 
nistre des  affairpB  étrangères  peut  détruire  les 
premières  impressions,  mais,  comme  il  en  con- 
vient lui-même,  elle  n'est  point  suffisante.  Je 
demande  que  la  commission  extraordinaire, 
réunie  au  comité  de  surveillance,  soit  tenue  de 
faire  incessamment  son  rapport  des  faits  qui  se 
sont  passés,  avant,  pendant  et  après  la  journée 
du  10  août,  relativement  aux  régiments  suisses 
qui  étaient  alors  en  garnison  à  Paris. 

U.  Sédlllei.  Nous  ne  connaissons  pas  l'effet 
qu'a  produit  chez  les  puissances  étrangères  la 
journée  du  10  août.  La  commlKsion  extraordi- 
naire avait  présenté  il  y  a  quelque  jours,  par 
l'organe  de  M.  Brissot  de  Warville,  un  projet 
d'adresse  aux  nations  voisines,  l'Assemblée  en 
a  décrété  l'impression  et  la  distribution,  mais 
elle  n'a  rien  statué  sur  son  envoi.  Je  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  demain  sur  cette 
adresse,  car  ilfaut  connaître  celles  des  puissances 
étrangères  qui  sont  nos  amies  et  celles  qui  ne 
veulent  pas  rètre. 

Un  autre  membre  observe  que,  pour  fournir  au 
comité  de  surveillance  et  à  la  commission  ex- 
traordinaire tous  les  moyens  de  rendre  un  compte 
exact  des  événements  relatifs  aux  Suisses,  il 
serait  essentiel  qu'ils  fussent  autorisés  à  prendre 
connaissance  de  tous  les  renseignements,  docu- 
ments et  pièces,  de  beaucoup  les  plus  importants, 
que  la  commune  de  Paris  a  conservés  auprès 
d'elle. 


(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  K-Oa 
amendée  par  la  propoaitloD  prAcédentedâ 
celle  de  M.  SédiUeïT^ 

U.  Tartanae,  leerétatn,  donne  iuM 
procès-verbal  de  laséanca  pernianeBtedit! 
tembre  1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  fi«npllleaH,  secritaire,  donne  ImH 
procès-verbal  de  la  séance  permanente  di  t 
tembre  1792,  au  soir. 

{L'Assemblée  en  adopte  la  rédaaion.) 

M,  Ballet  dépose  sur  le  bureau,  un 
M.  Mîchaut,  électeur  du  département  de  bto 
pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somiDEilil 
vres  qu'il  a  reçue  à  titre  d'indemnilé  ■ 
électeur, 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  l«| 
Vifs  applaudissements  et  en  décrète  bo* 
honorable  au  procés-verbal,  dont  un  enn 
remis  au  donateur.) 

le  iiew  Albtrt  est  admis  à  la  barte. 

11  demande  que  l'Assemblée  s'oconal 
samment  de  la  proposition  que  lui  ««1 
ont  précédemment  faite  d'un  projet  *l*^ 
les  hôpitaux  et  d'un  autre  projet  tf» 
ment  de  maisons  de  bienfaisance  hoBÉl 
il  observe  que  le  rapport  du  comit**! 
sur  ces  objets  est  prêt. 

M.  I«  PrésMcHi  répond  à  l'oralearf 
corde  les  honneurs  de  ta  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  e;  i 
secours  pour  en  faire  son  rapport  if  ( 

U  tieuT  D«/iwl  est  admis  à  la  b^r 

Il  sollicite,  en  faveur  de  ses  trois  »' 
ciition  de  la  loi  qui  accorde  des  second 
fiints  des  habitant*  de  Saint-Doming»! 
en  prison  en  France. 

M.  I«  PrëaMeat  répond  au  pélilfci 
lui  accorde  tes  honneurs  de  la  sean» 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande»' 
colonial.) 

On  membre  :  Cet  objet    avait  dël 
votre  comité,  et  al  l'Assemblée  le  peffl* 
lui  donner  connaissance  d'un  Drmd* 
en  deux  articles  qu'il  a  préparé  Jeil# 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  est  pf^il* 
1  insuntdenajoorner  la  discussion ftbl 
jusqu'à  ce  que  le  projet  soit  impriméd''^ 
a  chacun  des  membres. 

Vet  particulien  enrOiét  pour  le  ««ï« 
sards-Braeonnien,  déerité  l»  i  4t  H' 
présentent  è,  la  barre. 

Ils  demandent  i  être  équioés,  k  tOi 
a  présent  &  être  ciseraéa. 

H.  PréaMtnt  répond  aux  i 
leur  accorde  les  honneurs  de  U 

(L'Assemblée  renvoie  la  demandt'i 
exécutif.) 

..  'f/'f^r  ^'ïïïïïî^'  '^'W/-  de  ta  «rtM*« 
diHricl  de  Corbeil,  canton  tfAnatt».»» 
à  la  barre.  ' 

11  offre  à  la  Dation  en  sou  non  «•< 
ses  camarades,  dont  pIusiAunl'ooti"' 
à  la  barre,  quin»  paulettes  ouf^*" 
lettes,  cinq^dragi  les,  le  tout  es  ff.' 
croix  de  Saint-Lou.o. 

-  Lor«!ue  renne  i  est  &  no»  p«IH- 
ror  devient  inutlU,  c'est  doJtarv]" 
pour  le  combatt».  '  ' — »-_!KS5.ai 
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(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
'ifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mejitjon 
lOQorable  au  procës-verlial,  dont  un  eïirait 
era  remis  aux  donateurs.) 

Le  tieur  Taiiemier,  accompagné  d'un  de  se>  amit, 
«  présente  à  la  barre. 

Il  rappelle,  par  l'organe  de  ce  défenseur  offl- 
lieux,  ses  services  dans  la  révolution  et  réclame 
es  appointements  de  la  place  d'aide-major  dans 
a  garde  nationale  parisienne,  depuis  le  20  juin 
790,  jusqu'au  jour  où  les  fonctions  de  l'etat- 
najor  ont  cessé  et  de  l'emploi  dans  l'armée. 


Utie  citoyenne  se  présente  à  la  barre. 

BUe  expose  les  services  rendus  à  la  patrie  par 
es  onze  enfants,  qui  tous  sont  à  la  éuerre,  la 
létresse  dans  laquelle  elle  se  trouve  a  son  âge 
le  76  ans,  ainsi  que  son  mari,  qui  en  a  86.  Elle 
'éclame  les  secours  que  leurs  infirmités  et  leur 
'ieillesse  rendent  nécessaires. 

M.  le  Présldeni  répond  à  la  pétitionnaire  et 
ui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
le  secours  pour  en  faire  son  rapport  incessam- 
oent.) 

H.  Thnrlot.  Je  demande  que  le  comité  re- 
^ueil]e  et  vérifie  soigneusement  les  noms  des  lils 
le  cette  citoyenne  et  que  ces  noms  soient  ins- 
:rits  au  procès- verbal. 

(L'Assemblée  accepte  ta  proposition  de  M.  Tha- 

MOt.) 

II.  Ter|;Bland,  au  nom  de  la  commitsion  ex- 
'.raordinaire,  donne  lecture  d'un  rapport  et  pré- 
jente  un  projet  de  décret  relatif  aux  eommù- 
lairet  envoyés  dans  let  départementt  par  le  pou- 
voir exécutif  provitoire  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  malgré  les  prescriptions  formelles 
et  le  programme  parfaitement  délimité  que  le 
pouvoir  exécutif  avait  donné  à  ses  commissaires 
avant  leur  départ  en  mission  pour  les  départe- 
ments, des  plaintes  nombreuses  sont  parvenues 
contre  eux  à  l'Assemblée.  On  leur  reproche 
d'avoir  outrepassé  leurs  pouvoirs  et  d'avoir 
exercé  des  fonctions  dont  ils  n'étaient  point 
chargés.  Certes,  ces  fautes  ne  peuvent  être  im- 
putées qu'à  un  excès  de  zélé,  que  le  salut  de  la 
chose  publique  peut  excuser.  Il  ne  paraîtra'  pas 
élonnanl,  en  effet,  au  Corps  législatif,  que,  dans 
les  mouvements  convulaifs  d'une  révolution  que 
de  longues  trahisous  ont  amenée  et  que  l'intérêt 
de  la  patrie  a  rendue  indispensable,  quelques  au- 
torités constituées  soient  sorties  des  limites  du 
leurs  pouvoirs.  Néanmoins  comme  ce  sont  quel- 
nues  blessures  faites  au  corps  politique,  il  faut 
s  occuper  de  les  guérir.  C'est  pour  arrêter  les 

Srogrès  du  mal  que  votre  commission  extraor- 
inaire  a  proposé  un  projet  de  décret,  qui,  à  son 
avis,  doit  y  porter  promptement  remôae. 
Voici  ce  projet  de  décret. 
•■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'en- 
voi des  commissaires  dans  les  départements  par 
le  pouvoir  exécutif,  ne  peut  avoir  d'autre  objet 
que  d'accélérer  l'eardlemeat  des  gardes  aatio- 
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nales.  et  de  répandre  l'instruction,  décrète  au'il 
y  a  urgence.  ^ 

■■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 

I  urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

■  Les  commissaires  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  pour  aller  dans  les  départements,  se 
renfermeront  rigoureusement  dans  les  bornes 
de  l'instruction  et  des  pouvoirs  qui  leur  seront 
donnés. 

Art.  2. 

•  Os  seront  tenus  de  montrer  leurs  pouvoirs 
et  leurs  instructions  aux  autorités  constituées 
des  lieux  où  ils  auront  une  mission  à  remplir. 

Art.  3. 

•  S'ils  ne  se  conforment  pas  aux  articles  ci- 
dessus,  ou  qu'ils  se  permettent  des  réquisitions 
ou  des  actes  auxquels  ils  ne  soient  pas  expres- 
sément autorisés,  ils  seront  arrêtés  sur  les  ordres 
des  autorités  constituées,  qui  seront  tenues  d'en 
donner  avis  sans  délai  au  pouvoir  exécutif, 
qui  en  instruira  l'Assemblée  nationale. 


Art.  4. 


■  Ils  n 


pourront  prononcer  aucune  suspen- 
sion ou  destitution  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics nommés  par  le  peuple,  sauf  à  eux  à  faire 
parvenir  au  pouvoir  exécutif  provisoire  les  ren- 
seignements et  les  plaintes  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  contre  tesdits  fonctionnaires  publics.  Les 
suspensions  ou  destitutions  qu'ils  pourraient 
avoir  prononcées  sont  déclarées  nulles,  sauf  au 
pouvoir  exécutif  &  prononcer  la  suspension  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  5. 

tr  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu,  sous 
sa  responsabilité,  de  rappeler  ceux  de  ses  com- 
missaires contre  lesquels  il  est  parvenu  des 
plaintes  fondées,  et  de  leur  laire  rendre  compte 
de  leur  conduite.  ' 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Les  commitsaires  de  la  secliou  de  ta  Balfe-dex- 
Moulini  est  admidc  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépntation  s'exprime  ainsi  : 

■  Législateurs,  nous  vous  présentons  le  batail- 
lon armé  de  la  section  de  la  Butte-aux-Moulins; 
à  ce  bataillon  sont  joints  plusieurs  de  nos  frères 
de  la  section  des  Tuileries;  tous  brûlent  du  désir 
de  voler  à  l'ennemi,  mais  avant  de  partir,  ils 
jurent  devant  vous  une  haine  implacaole  à  tous 
les  tyrans.  Bientôt  ils  apprendront  aux  satel- 
lites de  ces  brigands  couronnés  que  leur  tac- 
tique ne  peut  résister  à  un  peuple  fier  qui  veut 
être  libre  :  c'est  en  leur  faisant  mordre  la  pous- 
sière qu'ils  apprendront,  ainsi  qu'à  ces  hommes 
enorgueillis  du  titre  de  prince,  qu'ils  ne  trou- 
veront leurs  égaux  qu'en  les  envoyant  rejoindre 
leurs  aïeux.  Permettez-leur  auparavant  de  défi- 
ler devant  l'Assemblée.  * 

H.  le  l'réaldenl  répond  k  Torateur  et  ac- 
corde l'autorisation  demandée. 

Ces  citoyens  armés  se  présententl^aussitAt 
dans  la  salle;  ils  y  prêtent  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation,  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant.  Ui>  ded- 
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letit  devant  l'AsBemblée  qui  voit  avec  UDe  Batis- 
faction  bien  vive  leur  bonne  tenue,  la  régularité 
de  leur  marche  et  de  leurs  mouvements  et  l'ar- 
deur qu'ils  témoignent  de  combattre  pour  la  li- 
berté. 

M.  Vergaland,  au  nom  de  la  commitiion  ex- 
traordinaire, (ait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  Limitei  des  pouuoirs  qui 
peuvent  être  conférés  aux  eommiitairet  detrnuni- 
cipalités  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  regrette  d'avoir  encore  à  entre- 
tenir l'Assemblée  de  plaintes  qui  nous  sont  par- 
venues des  départements  contre  quelques  parti- 
culiers se  disant  commitisaires  de  la  commune 
de  Paris.  Certes,  votre  commission  est  loin  de 
croire  à  la  parfaite  exaciitude  de  toutes  ces 
plaintes,  d'autant  que  quand  il  serait  vrai  que 

3uelques-uns  d'entre  eux  eussent  regu  des  or- 
res  de  la  commune  hors  du  département  de 
Paris,  il  ne  faudrait  voir  en  cela  que  des  fou- 
lures du  corps  politique,  qu'il  faudrait  plutôt 
sonj^er  à  guérir  qu'à  irriter.  Néanmoins  leur  gra- 
vité a  paru  telle  à  votre  commission  extraordi- 
naire, qu'elle  a  pense  qu'il  était  urgent,  ne  se- 
rait-ce que  par  mesure  préventive,  d'empêcher 
le  fait  de  se  renouveler  et  de  prendre  des  me- 
sures k  cet  égard. 

En  conséq^uence,  voici  le  projet  de  décret  que 
j'ai  reçu  mission  de  soumettre  à  votre  discus- 
sion : 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'ordre  ne  peut  exister  dans  l'Empire  qu'autant 

3ue  cbaque  autorité  constituée  se  renfermera 
ans  les  limites  prescrites  par  la  loi,  décrète  qu'il 
y  a  uri^ence. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

»  Les  municipalités  ne  pourront  donner 
d'ordres,  n'envoyer  des  commissaires,  ni  exer- 
cer aucunes  fonctions  municipales  que  dans  leur 
territoire;  il  est  défendu  à  tous  corps  adminis- 
Iratifs  ou  militaires  et  à  tous  citoyens  d'obéir  éi 
aucune  réquisition  qui  leur  serait  faite  par  les 
commissaires  d'une  municipalité  hors  l'étendue 
de  son  territoire. 

Art.  2. 

-  Si,  après  la  publication  du  jirésent  décret, 
de  prétendus  commissaires  faisaient  de  pareilles 
réquisitions,  ils  seraient  arrêtés,  et  leur  procès 
leur  sera  fait  comme  coupables  d'offense  et  de 
rébellion  A  la  loi. 

Art.  3. 

"  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
aux  armées  et  aux  départements  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

MiM.  KuBinps  el  MIod,  committairtt  envoyft 
far  VAtsemblie  à  Rochefort,  poar  s'assurer  de  la 
nature  et  du  nombre  des  armet  et  manitions  exis- 
tant dans  t'artunal  et  prendre  les  moyens    de  Ui 
faire  transporter  dam  les  lieux  où  là  défense  de 
la  patrie  les  rend  néeesiairet,  entrent  dans   la 
salle.  [Vifs  applaudissements.) 
M.  RnaMps.  Je  demande  la  parole. 
M.  I«  PrésUcDl.  La  parole  est  à  M.  Ruamps. 
M.  Rnanp».  Messieurs  (1),   nous   vous  dé- 
fi) Arrives  tutUmatet,  Cuton  C  163,  chamûe  319. 


mandons  la  pernrïssion  de  vooa  entretodti 
instant  du  résultat  et  du  succès  de  h  mM 

dont  rAssembléft  nationale  a  bJeu  toqId  m 
charger  par  ses  lois  des  26  et  37  août. 

Arrivés  à  Rochtfort  le  30  août  sur  lu 
heures  du  soir  nous  altAmes  de  suite  à  li  ■ 
^on  commune  oti  étaient  assemblés  ML' 
maires,  officiers  municipaux  et  le  coiuedl  a 
rai  de  la  commune  qui  nous  accompagn 
au  district. 

HM.  les  commandant  et  intendant  detitmà 
que  nous  avione  fait  prévenir  y  étant  inià 
nous  fîmes  connaître  l'objet  de  notre  misa 
et  après  avoir  donné  lecture  des  loiseiite* 
de  l'Assemblée  nationale,  elleftfurent  cooii^ 
sur  les  registres  du  district,  et  Venvoi,  pu 
pédition,  en  fut  fait  k  l'instant  au  départeutt 

Le  lendemain  huit  heures  du  matin  no» i^ 
lames  à  l'arsenal  pour  faire  le  choix  desc 
armes  et  munitions  dont  nous  pouviou 
besoin.  Une  dépuiation  du  district,  du  ~ 
général  de  la  con:.muae  et  une  garde  d1 
composée  des  gardes  nationales  de  ta  vâïëj 
ne  fut  pas  en  notre  pouvoir  de  refusera 
accompagnèrent;  el  nous  ne  tairons  pwil 
semblée  que  l'em^ressenaent  de  M.  l'inteniull 
autres  personnes  employées  sous  ses  or 
nous  procurer  tous  les  renseignements 
choses  dont  noue  avions  besoin  mérit 
plus  grands  élogts. 

Le  résultat  de  notre  travail  nous  •  dOB 
38  canons  de  bronse  du  calibre  d(  J 


AZ  caronades  ou  obusiers  du  calibreÉ 
2  mortiers  id  de  8  ponces  3  lignée 
/i  mortiers  de  8  pouces 
Total  112  bouches  &  feu  en  broUM 
30  canons  de  1er  épuré  de  8 
2000  fusils 
400  piques 
600  haches  d'armes 
2â0  pistoleto 

environ  150  boulets  ou  pla 

obus  et  bombes  pour  bouches  4  lén  i 
ustensiles  nécessaires  aujcditâs  plèe 
l'Assemblée  le  verra  par  l'état  qw  j 
remettront. 

Malgré  l'empressement  et  le  i 
administratifs  d«  Poitiers,  Bi — ^■ 
Saint  Jean  de  la  ftochelle  à  i 
nos  réquisitions  toutes  les  lâu 
pouvions  avoir  besoin,  il  n'a  p 
trouver  en  assez  grande  r~ 
porter  le  tout  parterre.  ]| 

3uence  expédié  deux  navires  ponr  t 
e  trente  canons  de  fer  et  d'à  peu  p 

des   boulels  et  de  quatre    mortiers,  ([tt  ■ 
avons  fait  convoyer  par  un  aviso,  c*~"" 
pur  M.  Noulon   lieutenant  de  vaisse 
trouvait  dans  cet  instant  tout  armé. 

La  première  éqLiîpe  composée  deSTdtfin*' 
comme  nous  voue  lavons  marqué duu nw)*» 
cédenles  lettres  sera  à  PaHs  tf~  '"  —  *>>'»^ 
mois;  la  deuxième  de  39<aim 
la  troisième  de  18  cbarrettei  i 
nel  fils  préposé  au  sei 
ports  militaires  «t  d'à 
prompte  exécution  de  ces  cbarroto. 

Vous  êtes  déjà  instruits,  Messie^rï.  qw  ' 
avons  bit  escorter  ces  dtfTérenU  connâ^l 
deux  détachemeols,  l'un  compofltftfft  n    '  "^ 


,  Boch^bit,! 


Q  iffèshM 
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}  de  la  marine,  de  la  !'<'  classe,  et  du 
l  mérite,  commandés  par  M.  Duménil, 
.r  un  détachement  de  28  maîtres  ca- 
aarins  dont  Texpérience  égale  la  va- 
nandés  par  M.  Gaudrian,  capitaine  des 
s  nationaux. 

'eprésentations  qui  nous  furent  faites 
[nmandants  de  ces  détachements  que 
lieue  ne  suffisaient  pas,  attendu  qu'il 
d'un  service  extraordinaire;  et  que 
les  canonniers  seraient  obligés  de 
le  surveiller  ces  voitures  et  de  mar- 
tes journées. 

êtâmes  qu'il  serait  payé  pour  chacun 
lonniers  au  sieur  Duménil  par  le  re- 
district de  Rochefort,  un  supplément 
ar  lieue. 

à  Poitiers,  les  canonniers  nationaux 
sentèrent  que  les  divers  retards  qu'ils 
it  soit  par  leurs  chevaux  hors  de  ser- 
)ar  les  charrettes  cassées  qu'il  fallait 
lacer,  leur  ôtaient  les  moyens  de  sub- 
;  le  traitement  que  nous  avons  réglé, 
iela  le  directoire  du  département  de 
jr  notre  réquisition,  leur  fît  compter 
eveur  du  district  un  supplément  de 
lieue  pour  chaque  homme  de  Poitiers 

les  mêmes  réclamations  de  la  part 
niers  de  la  marine  nous  ayant  été 
3  y  avons  satisfait  de  la  même  manière, 
issons.  Messieurs,  en  rendant  une  jus- 
ite  et  bien  méritée  aux  administra- 
listrict,  aux  offîciers  municipaux  et 
ns  de  la  ville  de  Rochefort  qui  dans 
)nstance  ont  travaillé  nuit  et  jour, 
îdition  de  ces  convois  qui  s'est  effec- 
moins  de  cinq  jours. 
I  habitants  de  cette  cité  qui  a  déjà 
;rand  nombre  de  soldats  à  nos  armées 

300,000  livres  en  dons  patriotiques 
ries  de  vous  offrir  le  reste  de  leurs 
:  leurs  vies  pour  le  maintien  de  vos 
.  liberté  et  de  l'égalité.  (Vifs  applau- 

tre  :  Je  demande  l'impression  de  ce 
distribution  à  chacun  des  membres, 
)i  aux  83  départements. 

blée  décrète  cette  motion.) 

iugustey  le  père^  demeurant  aux  gale^ 
vre,  est  admis  à  la  barre. 
)mmage  à  la  nation  d'une  paire  de 
deux  coups,  d'un  couteau  de  chasse 
•mme  de  canne  d'or  pour  les  frais  de 

'ésldeot  remercie  le  donateur  et  lui 
honneurs  de  la  séance. 

3lée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
dissements  et  en  décrète  la  mention 
au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
au  sieur  Auguste.) 

Bt,  secrétaire^  donne  lecture  des  let- 
tes  : 

du  sieur  Auguste  Noularé,  qui  envoie 
tions  sur  les  moyens  de  remédier  à 
)n  des  faux  assignats. 

)lée  ordonne  la  mention  honorable 

te  citoyen  et  renvoie  la  lettre  au  co- 

signats. 

de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur^ 
la  copie  du  compte  rendu  par  les 

es  civils  envoyés  en  Corse  ;  le  ministre 


expose  que  ces  commissaires  civils  demandent 
une  indemnité  pour  leur  tenir  lieu  de  la  perte 
quMls  ont  faite  sur  les  assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  pour  en  faire  son  rapport 
le  lendemain.  Elle  décrète  également  l'impres- 
sion du  compte  rendu,  comme  contenant  des 
observations  qui  peuvent  être  utiles.) 

3°  Lettre  de  deux  citoyennes^  qui  désirent  taire 
leur  nom  et  gui  envoient  une  somme  de  125  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

M.  Dacos,  au  nom  du  comité  de  correspondance^ 
fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  Chûr 
Ions;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Ghâlons,  le  13  septembre,  à  10  heures  du  soir. 

«  Nous  avons  continué  à  nous  occuper  sans 
relâche  des  moyens  d'accélérer  la  formation  du 
camp.  G^est  avec  satisfaction  que  nous  pouvons 
vous  annoncer  que  tous  les  travaux  sont  dans  la 
plus  grande  activité.  Les  volontaires  couchent 
déjà  sous  la  tente.  900  hommes  de  la  gendarmerie 
à  pied,  venant  de  Paris^  sont  partis  pour  se 
rendre  à  Vitry-le-François,  ils  vont  renforcer 
l'armée  de  Kellermann;  ils  ont  été  suivis  par  un 
bataillon  de  Paris  et  un  autre  de  l'Allier,  qui 
vont  rejoindre  celle  de  Dumouriez. 

«  Les  bataillons  de  Paris,  qui  arrivent  succes- 
sivement, ne  campent  qu'un  ou  deux  jours,  et 
se  rendent  aux  armées  ;  ils  ont  tous  aeux  ca- 
nons. Le  succès  de  nos  armes  dépend  moins  du 
nombre  d'hommes,  que  de  l'ordre  et  de  la  disci- 
pline. Faites  donc  en  sorte  que  tous  les  batail- 
lons et  les  compagnies  franches  qui  partent  de 
Paris  soient  organisés  et  équipés  d'une  manière 
uniforme. 

«  On  fabrique  des  piques  en  quantité;  le  dé- 
partement a  envoyé  dans  toutes  les  municipa- 
lités un  modèle  uniforme.  Nous  pensons  qu'il 
serait  utile  d'organiser  à  Paris  un  bataillon  de 
piquiers,  ainsi  que  l'a  proposé  le  ministre  de  la 
guerre.  On  leur  donnerait  des  chasseurs  et  des 
canons;  vous  nous  les  enverriez  tout  organisés 
et  exercés  et  ils  pourraient  très  utilement  être 
employés.  Nous  savons  qu'un  officier  de  Paris  a 
proposé  et  fait  proposer  un  plan  d'organisation  à 
cet  égard.  Nous  trouvons  ce  plan,  tel  qu'il  a  été 
présenté,  fort  convenable. 

('  Il  serait  possible  de  se  procurer  sur-le-champ 
10,000  fusils,  en  ordonnant  d'en  débarrasser 
l'artillerie. 

«  La  masse  des  approvisionnements  augmente 
de  telle  sorte  qu'on  ne  doit  conserver  aucune 
inquiétude.  {Vifs  applaudissements.) 

«  L'hôpital,  qui  est  très  bien  situé  et  convena- 
blement disposé,  contient  80  malades.  Les  effets 
y  arrivent,  et  sous  peu  de  jours,  il  sera  suffisant 
pour  2,000  personnes.  On  fournira  aux  malades 
des  couchettes,  qu'on  ira  prendre  dans  les  mai- 
sons des  émigrés.  (Nouveaux  applaudissements,) 

a  Le  district  de  Ghâlons  a  choisi  dans  son  ar- 
rondissement des  cantonnements  pour  80  com- 
pagnies. 

«  Demain  le  régiment  de  Gastella  Suisse  va 
passer  de  Vitry  à  Troyes  pour  être  désarmé  en 
présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  On  a  mis  en  liberté  les  soldats  du  régiment 
de  Walhs,  et  on  a  brûlé  les  cocardes  blanches 
qui  se  trouvaient,  à  leur  insu,  mises  avec  les 


•  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  e^t 
indispeneable  de  procurer,  sans  aucua  délai,  des 
armes  aux  bataillons  de  volontaire»  nationaux 
qui  se  sont  formés,  et  rendus  aux  frontières,  pour 
y  défendre  la  patrie;  que  dans  la  pénurie  abso- 
lue de  fusils  où  se  trouve  la  nation,  tous  les 
efforts  des  citoyens  qui  ont  juré  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant, seraient  sans  effet,  s'ils  restaient  plus 
loiiglempa  sans  être  armés,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
f-'cnce. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


>  k  compter  du  Jour  de  la  pnbllcfttioii  4i  i 
sent  décret,  le  fusil  ne  fera  pIUË  partie  dcn 

mure  des  caaonniers.  Cea  ftulls  sarool  iifm 
dans  le  local  indiqué  par  les  officiers  géoni 
aux  canonnière  quisoDt  en  campagne,  et  put 
officiers  municipaux  des  lieux  où  ils  Hnni 

garnîBOD. 

t  Ces  armes  sont  mises  k  la  dispoaljiil 
pouvoir  exécutif,  pour  en  armer  les  bitaib 
ae  volontaires  nationaux. 

'  Ces  fusils  seront  remplacés  par  des  pôtclK 
et  seront  rendus  auxcanonaiers  anssitâlilKt 
pouvoir  exécutif  s'en  sera  procuré  an  ùiA 
Euffisant  pour  armer  tous  les  citoyens  «bO 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  le  maîoiiiii 
la  liberté  et  de  l'égalité.  ■ 

M'  l>«uvet,  uerétaiTe,  donne  lecture deiUk 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Ubrun  minittre  âtnlà 
iirangires,  qui  fait  passer  a  l'ABEembléepliWi 
lettres  d'ofliciers  relatives  &  la  désertiofl  in* 
giment  île  Cliâleau vieux. 
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vieux  effets.  L'interrogatoire  n'a  laissé  aucun 
doute  sur  lear  civisme;  ils  ont  crié  :  Fine  la  na- 
tion! la  Liberté  et  l'Egalité!  L'ardeur  de  nos  vo- 
lo[itaires  redouble  à  mesure  que  l'ennemi  ap- 
proche. (Nouveavx  vpptaudUununts.) 

*  Signé  :  Let  eommUtairet  de  l'Aitemblée  au 
camp  de  Ckûlont.  » 

M.  Daeoa.  J'ai  mission  également  de  faire 

connaître  à  l'Assemblée  que  par  une  autre  lettre 
ces  mêmes  commissaires  se  plaignent  de  ce  que 
plusieurs  volontaires  exigent  '6  sous  par  lieue, 
indépendamment  de  l'étape.  Ils  observent  qu'il 
y  a  au  comité  militaire  un  rapport  prit  sur  cette 
demande  et  demandent  que  ce  rapport  soit  fait 
au  plus  tât. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
le  plus  promptement  possible.) 

Vn  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  pre- 
mière lettre  des  commissaires  du  camp  de  tbi.~ 
Ions  à  la  commission  extraordinaire  pour  nous 
faire  un  rapport  sur  la  demande  qu'ils  ont  faite 
d'enlever  les  fusils  aux  canonniers  pour  les 
donner  aux  volontaires  nationaux. 

M.  Merlla.  Vous  voyez  qu'il  est  indispensable 
de  procurer,  sans  aucun  délai,  des  armes  aux 
bataillons  des  volontaires  nationaux,  qui  se  sont 
formés  et  rendus  aux  frontières  pour  défendre 
la  pairie.  Dans  la  pénurie  absolue  oïi  nous 
sommes  de  fusils,  tous  les  efforts  des  citoyens 
qui  ont  juré  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  en  les  défendant,  seraient  sans 
elTet,  s'ils  restaient  plus  longtemps  sans  être 
armés.  C'est  pourquoi  je  crois  qu'à  l'égard  de  la 
demande  que  font  les  commissaires  a'ôter  aux 
canoniiiers  leurs  fusils,  un  rapport  est  inutile. 
Les  caiionniers  n'vnt  pas  besoin  de  leurs  fusils, 
qui  ne  font  que  les  embarrasser;  le  service  de 
leurs  pièces  leur  suffit. 

Je  uemande  à  l'Assemblée  de  décréter  que  le 
fusil  ne  fera  p\ui  partie  de  l'armure  des  canon- 
niers.  Ces  fusils  pourront  être  déposés  dans  le 
local  indiqué  par  les  officiers  généraux  aux  ca- 
nonniers  qui  sont  en  campagne  et  par  les  offi- 
ciers municipaux  des  lieux  ou  ils  seront  en  gar- 
nison. Le  pouvoir  exécutif  n'aura  plus  dès  Tors 
qu'à  disposer  de  ces  armes  pour  armer  les  vo- 
lontaires. 

M.  Delacralx.  Je  pro|Kise  un  amendement  à 
la  motion  de  M.  Merlin  ;  c'est  de  décréter  que  ces 
fusils  seront  remplacés  par  des  pistolets  et  qu'ils 
seront  rendus  aux  canonniers  aussitôt  que  le 
pouvoir  exécutif  s'en  sera  procuré  un  nombre 
suffisant  pour  armer  tous  les  citoyens  enraies 
pour  la  défense  de  la  patrie  et  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  U.  Mer- 
lin, ainsi  amendée.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 


aux  événements  du  10  août  qu'o„ 
gratiou  de  ce  régiment,  mais  aux  i 
ei  aux  manœuvres  des  officiera, 

L'Iitat  de  Bàle  a  rappelé  les  deox  0 
qu'il  avait  dans  ce  régiment. 

L'ambassadeur  de  France  en  1 

cet  événement  parait  embarrasser  b_ 
dièie,  il  se  persuade  pourtant  que  l«i| 
relique  désavouera  la  conduite  du  i^ 

(L'Assemblée    renvoie   ces    différestd 
aux  comités  diplomatique,  militaire  « 
mission  extraordinaire  réunis.) 

2'  Lettre  des  commxstairet  d»  VM 
l'arinie  du  Hidi,  qui  fait  part  des  S 
les  circonstances  les  ont  forcés  de  irrri  _ 
salut  de  la  chose  publique.  Us  anMfl 
lails  sur  la  suspension  qu'ils  ont  f 
Bieurs  ofinciers  ae  l'armée,  desdémL. 
ont  rei^-ues  et  des  remplacementi  I 
occasionnés. 

(L'Assemblée   renvoie   la  j 
exécutif  et  à.  la  commission  a 

3°  Lettre  de  M.  Danton,  »t« 

3ui  envoie  l'étal  des  lois  qu'il  SH 
éparlements  le  13  septenoDre,  préi 

(L'Assemblée  renvoie  la  leltn  a 
décrets.) 

A'  Lettre  du  li 
ju  rapport  sur  un  objëtl 
Buuniis  à  l'Assemblée,  ■" 
^rand  secours  d'armes  4    _ 

(L'Assemblée  renvoie  laj 
des  armes  et  au  comité  T 
faire  son  rapport  iaei  ~ 

b'LetlredeH.Holaii^  . 
qni  fait  passer  copie  dlà— »  rTimw  wm 
administratifs  de  Lvon,  pour  douatrï 
sur  ce  gui  est  arrivé  dac»  c«u«  TïBei 
nuit  du  9  au  lu  septembre  ;  ootbr  ÙOni 
connue  : 

-  Paris,  le  14  septembre  I7».ni^ 
î;  tertê  et  ik  I'*"™ 
■  Monsieur  le  Présideat, 


0  J'ai  l'honoear  < 


vous  KanptU 


u"l^Tist'  "*^*^  «.c«<wj<m 
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lettre  que  j*ai  reçue  de  Lyon  qui  donne  les  dé- 
tails de  ce  qui  est  arrivé  pendant  la  nuit  du  9 
au  10  de  ce  mois.  La  conduite  des  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville  mérite  de  grands  éloges 
et  il  faut  espérer  que  leur  zèle  et  leur  fermeté 

Î préviendront  de  nouveaux  excès.  Je  joins  à  ma 
ettre  le  signe  de  ralliement  qu'on  a  trouvé  sur 
quelques  personnes  immolées  ;  il  est  bon  que 
1  Assemblée  connaisse  le  signalement  des  traîtres 
à  la  patrie. 

«<  Monsieur  le  Président,  je  suis  avec  respect, 
votre  très  bumble  et  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  V intérieur, 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  membres  des 
trois  corps  administratifs  réunis  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Lyon  au 
ministre  de  l'intérieur  y  le  W  septembre  1792, 
Van  IVnde  la  liberté. 

«  Malgré  les  soins  infatigables  des  corps  ad- 
ministratifs, notamment  de  la  municipalité  de 
Lyon,  Tordre  public  a  été  troublé  ;  la  nuit  du 
dimancbe  a  été  une  scène  d'borreur  et  le  sang 
de  plusieurs  prisonniers,  coupables  peut-être 
mais  non  encore  jugés,  a  été  inhumainement 
répandu. 

«  Dimanche  avait  été  jour  bien  délicieux  pour 
les  vrais  patriotes.  Les  trois  corps  administratifs 
réunis,  la  garde  nationale,  les  citoyens,  tous 
avaient  juré  avec  transport  de  maintenir  la 
liberté  et  Tégalité  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant. Cette  cérémonie  solennelle  et  brillante 
s'était  passée  sans  désordre  et  rien  ne  faisait 
présumer  que  la  nuit  d'un  si  beau  jour  serait 
une  nuit  de  carnage  et  de  crimes. 

«  Sept  officiers  du  5«  régiment  de  cavalerie, 
arrêtés  dans  la  nuit  du  22  au  23  août,  par  ordre 
de  la  municipalité,  au  moment  où  ils  quittaient 
leur  corps  et  la  ville,  sans  doute  pour  déserter, 
avaient  été  transférés  d'abord  à  Ttiôtel  commun 
et  de  là  à  Pierre-Gise.  On  attendait  des  ordres 
supérieurs  avant  de  prononcer  sur  leur  sort. 
Vers  le  soir  du  dimanche,  beaucoup  d'hommes, 
excités  sans  doute  par  de  dangereux  agitateurs, 
mais  malheureusement  pris  de  vin  —  et  de  ce 
nombre,  faut-il  le  direl  il  y  avait  5  grenadiers 
d'un  bataillon  national  prêt  à  partir  pour  servir 
la  patrie,  —  se  sont  rassemblés.  On  leur  a  insi- 
nué de  se  porter  vers  la  prison  ;  la  municipalité, 
§  révenue  du  complot,  s  y  est  rendue  en  toute 
ili^ence.  M.  le  maire  et  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux ont  fait  les  plus  courageux  efforts  pour 
sauver  la  vie  à  ces  sept  malheureux  officiers.  Ils 
ont  plusieurs  fois  été  menacés  et  mis  en  joue  ; 
rien  n'a  rebuté  leur  zèle;  ils  les  ont  couverts  de 
leur  corps  ;  ils  ont  employé  tour  à  tour  le  lan- 
gage de  la  loi  et  celui  de  Phumanité,  mais  en 
vain,  le  crime  a  été  commis. 

c  La  troupe  de  ces  furieux  s'est  ensuite  portée 
vers  les  prisons  de  Roanne  et  de  Saint-Joseph  où 
étaient  détenus  quelques  prêtres  réfractaires. 
Deux  ont  été  immolés  ;  peut-être  s'y  serait-il  com- 
mis d'autres  excès,  mais  la  garde  nationale,  ras- 
semblée au  premier  appel,  s'y  est  portée  promp- 
tement  et  a  prévenu  ae  nouveaux  forfaits.  Un 
fait  qui  peut  apporter  quelque  consolation  sur 
ce  funeste  événement,  c'est  qu'on  a  trouvé  sur 
le  corps  des  officiers  le  signe  de  ralliement  du 
fanatisme  et  de  la  rébellion. 

«  Le  reste  de  la  nuit  a  été  tranquille,  la  mu- 
nicipalité avait  pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  rétablir  le  calme,  elle  a  réussi.  Les  trois 
corps  administratifs  qui,  depuis  quelque  temps. 


correspondaient  très  fraternellement,  se  sont 
réunis  à  l'hôtel  commun,  toutes  les  mesures  ont 
été  prises  hier  dans  cette  intéressante  réunion  ; 
les  volontaires  sont  partis  ;  la  garde  nationale 
entière  a  été  toute  la  nuit  sur  pied,  et  tout  con- 
duit à  espérer  que  les  citoyens  coupables  de  ce 
délit  rentrant  en  eux-mêmes  et  voyant  avec  quelle 
perfidie  ils  ont  été  abusés  par  des  forcenés,  qu'ils 
croyaient  les  amis  de  la  liberté,  détesteront  dé- 
sormais ces  atroces  exécutions. 

«  Nous  ne  négligerons  rien  pour  contribuer 
de  tout  notre  pouvoir  au  rétablissement  de 
Tordre  et  du  respect  pour  la  loi  :  nous  vous  in- 
formerons exactement  de  Tétat  de  notre  ville. 

«  Suivent  les  signatures. 

«  Pour  copie  conforme  à  ^original  : 

c  Le  ministre  de  Vintérieur^ 

«  Signé  :  Roland.  » 

M.  Lemontey.  Je  demande  à  ajouter  quel- 
ques renseignements  complémentaires  à  ceux 
que  vient  de  nous  transmettre  M.  le  ministre  de 
1  intérieur,  ils  émanent  d'une  lettre  que  je  reçois 
à  l'instant  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Lyon,  10  septembre  1792,  l'an  1V«  de  la 

liberté  et  de  l'égalité  le  l*'. 

«  Monsieur, 

«c  Hier  on  prêta  le  nouveau  serment  aux  ac- 
clamations du  peuple.  Cette  cérémonie  parais- 
sait se  terminer  tranquillement;  mais  la  cons- 
ternation succédât  bientôt  à  la  joie  publique.  Oo 
apprend  que  les  prisons  de  Pierre-Gise  sont  me- 
nacées, que  le  maire,  avec  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, a  couru  au-devant  d'une  troupe  de  gens 
égarés  qui  se  portaient  aux  prisons,  et  que  sa 
voix  impuissante  est  couverte  par  des  cris  de 
fureur.  Les  barrières  sont  renversées  et  les  pri- 
sonniers sont  saisis.  Un  d'eux  est  tué  dans  les 
bras  du  magistrat  du  peuple,  qui  voit  lui-même 
sa  vie  en  danger;  les  baïonnettes  se  croisent 
sur  lui  ;  un  homme  les  écarte,  et  n'évite  un 
coup  de  sabre  que  par  le  courage  du  maire  gui 
le  reçoit  sur  le  bras,  pour  le  lui  parer.  Un  offi- 
cier municipal  couvrait  de  son  corps  un  antre 
prisonnier  :  «  Qu'on  me  perce,  s'écriait-il,  avant 
cet  infortuné  !  »  ;  mais  il  eut  la  douleur  de  ne 
pouvoir  le  sauver.  Le  malheureux  prisonnier 
tombe,  renversé  d'un  coup  dans  le  fianc;  et, 
s'embarrassant  dans  l'écharpe,  entraine  dans  sa 
chute  le  généreux  magistrat.  Enfin,  il  n'est  pas 
un  seul  de  cescourageuxofficiers  municipaux  qui 
n'ait  exposé  sa  vie  pour  arrêter  la  vengeance  de 
ce  peuple  irrité.  Bientôt  la'scène  devint  plus  hor- 
rible. Deux  têtes  promenées  arrivèrent  aux 
portes  de  la  maison  commune;  un  des  prison- 
niers, échappé  de  Pierre-Gise,  est  amené  devant 
ces  magistrats,  mais  leur  voix  n'est  plus  enten- 
due. Le  temple  de  la  loi  est  ensanglanté. 

«  La  fureur  parut  se  calmer  un  instant.  Le 
peuple  semblait  reprocher  tous  ces  meurtres  à  la 
négligence  de  ceux  qui,  si  longtemps,  ont  différé 
d'appesantir  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête  des 
criminels  de  lèse-nation. 

«  La  nuit  qui  termina  ce  jour  de  sang  amena 
de  nouvelles  scènes.  Le  peuple  se  porte  aux  pri- 
sons de  la  ville,  et  met  en  liberté  quelques  pri- 
sonniers, qu'on  lui  désigne  comme  innocents. 
Des  prêtres  connus  par  leur  fanatisme  furent 
ajoutés  au  nombre  des  victimes.  Un  d'eux,  dé- 
guisé en  femme,  fut  immolé  à  l'instant.  Enfin, 
des  patrouilles  nombreuses  mirent  tin  à  ces  exé- 
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cutions  sanglantes.  Des  citoyeua  éclairés  se  mê- 
lèrent au  milieu  des  groupes,  et  ramenèrent 
bientôt,  dans  le  calme,  Te  peuple  toujours  docile 
à  la  voix  de  ceux  qui  savent  le  connaître.  Sans 
doute,  ses  vengeances  ont  été  terribles,  mais 
combien  de  fois  ne  les  a-t-on  pas  provoquées. 
Une  nouvelle  affreuse  contribua  surtout  à  écuauf- 
fer  les  têtes.  On  avait  dit  que  les  houlans  met- 
taient tout  à  feu  et  k  sang,  et  qu'ils  égorgeaient 
les  enfants  et  les  feoimea.  Ce  que  l'on  doit  dire 
aussi  en  faveur  de  ce  peuple,  c'est  qu'il  n'a  voulu 
la  mort  que  de  ceux  qui  veulent  sa  ruine  et  son 
esclavage.  Or,  l'argent  et  les  effets  trouvés  sur 
les  prisonniers  ont  été  ddëlement  portés  à  la 
municipalité.  On  a  trouvé  sur  un  grand  nombre 
de  prisonniers  des  signes  de  ralliement. 

«  C'était  le  mÔme  symbole  qu'à  Paris,  un  enfant 
litut  avec  sa  tainte  mère  et  deux  cœurs  percéi. 

■  Une  espèce  d'insurrection  arrivée  à  Saint- 
Martin,  près  d'ici,  a  fait  porter  à  ce  village  un 
détachement  de  gardes  nationales  oui  ont  planté 
sur  la  place  l'arbre  de  la  liberté,  et   ramené 

Suatre  prêtres  et  trois  hommes  dans  le  moment 
uneste  de  l'exécution  populaire;  mais  la  pré- 
voyance du  commandant  qui  les  conduisait  les 
a  sauvés;  il  a  donné  à  chacun  une  giberne  et 
un  chapeau  et  ensuite  ils  ont  été  remis  dans  les 
mains  de  la  municipalité,  qui  les  a  fait  cacher 
dans  des  souterrains,  a 

(L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  deux 
lettres,  satisfaite  de  la  conduite  des  corps  admi- 
nistratifs de  Lyon  et  de  celle  de  la  garde  natio- 
nale, dans  cette  circonstance,  ordonne  qu'il  en 
sera  fait  mention  au  procès-werbal,  et  les  ren- 
voie, ainsi  que  le  signe  de  ralliement,  à  la  com- 
mission extraordinaire.) 

M.  Ch«rll«r.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
signe  de  ralliement  trouvé  à  Lyon,  sur  les  pré- 
Ires  réfractaires,  donne  une  preuve  bien  évi- 
dente de  la  conspiration  formée  par  ces  ennemis 
de  la  Révolution,  puisque  ceux  sur  lesquels  le 
peuple  a  exercé  sa  vengeance  k  Paris  portaient 
sur  eux  le  même  signe.  Je  demande  que  tous  lus 
prfitres  insermentés,  existant  encore,  soient  ren- 
fermés dans  des  maisons  de  force. 

(L'Assemblée  ne  prononce  point.) 

il.  Jacob  Dopont,  au  nom  du  comité  de  Vor- 
dinaire  dei  financei,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  lur  let  opérations  relulivcs  à 
ta  confection  det  rûlet  de  la  Diiie  de  Paris  pour  1793 
et  autres  objets. 

tL'.Xssemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port et  du  projet  de  décret^  puis  ajourne  la  dis- 
cussion à  une  séance  uhéneure.) 

M.  Lonvec,  secrétaire,  donne  leclure  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  L'intérieur  (1),  qui 
présente  à  l'Assemblée  quelques  observations 
sur  l'emplacement  de  la  salle  destinée  à  recevoir 
la  Convention  nationale,  sur  ce  qu'il  en  coûtera 
pour  l'établir  et  sur  ses  avantages;  cette  lettre 
est  ainsi  cqu^ue  : 

.  14  septembre  1792,  l'an  IY<>  de  la  liberté 
et  I"  de  l'égalité. 

■  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  l'honneur  d'adresser  k  l'Assemblée  na- 
tionale le  résultat  très  rétlécbi  de  plusieurs  con- 


férences des  plus  habiles  architecte!  de  hA, 
de  savants  et  artistes  qui  tous  ODt  examiné  di- 
vers plans  de  salles  pour  les  séances  de  I'Ah» 
blée  nationale. 

I  Tous  n'ont  rien  conçu  de  mleiuti  eu  éguri 
au  temps,  aux  circonstances,  aux  jours,  anxft- 
bouchés,  à  la  salubrité,  commodité,  économie. 
■  Le  minittre  de  l'itiUrUv, 
<  Signé  :  ROLAND.  * 


'  La  nécessité  de  construire  arec  la  pta 
grande  célérité  une  salle  commode  et  nlut 
dans  l'ancienne  salle  des  macbînes  anxlslt- 
ries,  pour  y  recevoir  au  l"  novembre  proctai 
la  Convention  nationale.  D'ayant  pas  penii 
d'admettre  au  concours  un  grand  nomhntt- 
tistes,  ni  d'employer  la  forme  lente  des  deii 
approximatifs  et  des  adjudications  au  nfaw.lt 
ministre  de  l'intérieur  b  est  contenté  de  n^* 
bler  chez  lui  deux  architectes  accrédita 
l'opinion  publique,  un  peintre  célèbre,  uns 
de  l'Académie  des  sciences,  les  sieurs  "■ 


Heurtier,  David  et  fiossut;  lesquels,  après: 
irs  projets  qui  leur  ont  «é 
-._,  ._;  donné 
Vignon. 


examiné  plusieurs  projets  qui 


.    ,       , «é«_ 

mis,  ODt  donné  la  préférence  à  celui  do  ■■  1 


Ce  projet,  par  la  manière  dont  il  esta 
a,  entre  autres  avantages,  celui  d'être  I  ' 
construire,  d'être  dans  une  forme  simple 
prêter  à  toutes  les  commodités  déBiraw 
pour  les  députés,  soit  pour  les  specta 

par-dessus  tout,  celui  de  pouvoir  Are  e 

peu  de  temps  et  avec  une  grande  economia  _ 

1  Le  ministre  a  voulu  que  la  marcbe  n^  I 
de  l'exécution  ne  nuisit  pas  k  récoDosii;*! 
pour  cet  effet,  il  a  chargé  spécialement  la  K-- m 
architecte,  de  surveiller  cettepartie,  et  daW'l 
répondre  en  son  propre  et  pmé  nom. 

•  Le  ministre,  après  avoir  pris  tontes  II 
cautions  qui  dépendaient  de  lui  pour  M 
siuon  le  meilleur  projet  possible,  r  -  — ^ 
projet  très  recommandable  sous  les  „ 
plus  essentiels,  ceux  de  la  salubrité,  ^a 
modité,  de  l'économie  et  de  la  célérité,  j 
particulièrement  :  ^ 

■  i»Que  le  projetdu  sieur  Vignon  OfÛ 
aucun  ouvrage  en  maçonnerie; 

■  2°  Que  par  ses  dispositions  l'air  el 
pourront  être  introduits  dans  1"     " 
nouvelle  salle,  dans  telle  direetf 
abondance  qu'on  le  jugera  coaVi« 

<  3*  Que  les  aborda  de  la  salla  ■ 
commodes  et  multipliés  et  pratit 
qu'à  tout  événement  les  député»  .„ 
teurs  pourraient  sortir  de  la  salle  e 
et  sans  embarras. 

"  Le  ministre  observe,  en  Quti«.  ^ 
des  précautions  qu'il  a  prises,  et  M 
surveillance  qu'il  emploiera,  il  f 
le   maximum   de   la   dépeoae  1| 
300,000  francs,  au'il  n'atteindra  l 
somme,  et  que  t'écoocmia  sa  rai 
une  si  rigoureuse  et  si  sévère  altentioa  a 
aura  rien  k  désirer  sur  r&t  article  iop 
après  la  besogne  faite. 

'  Un  autre  projet  de  forme  demi-eire 
avait  fixé  l'attentiOD  dn       lialte  et  d«  «*'>*' P 
seils,  parce  qu'il  était  usementcoocin^ 

k  ses  dispositions  intn        -es,  mais  o^" 
projet  exige  une  coniii 


tAuembUe  D»tioDAl«  ligistetlTe.]    ARCmvGS  PARLEHENTAIRES.    [11  Mptembn  17».! 


m&coDiifirie,  qui  de  m  an  lierait  beaucoup  de  temps 
et  une  erande  dépense,  qu'il  en  rësuUerait,  en 
outre,  des  plâtres  frais,  dont  l'évaporation  et 
l'humidité  seraient  nécessairement  nu isi blés  aux 
députés  et  aux  spectateurs;  qu'étant  construit 
extérieurement,  il  présenterait  au  dehors  un 
aspect  désagrëahie,  le  ministre  a  cru  devoir 
l'écarter,  et  que  toutes  les  raisons  de  circonstance 
s'opposaient  d'ailleurs  à  son  admission. 

•  11  s'agit  ici  d'un  établissement  provisoire, 
commode,  sans  maçounerie,  qui  soit  fait  promp- 
tement  et  avec  une  grande  économie;  et  c'est 
d'après  toutes  ces  conditions  requises  que  le 
ministre  et  ses  conseils  se  sont  décidés  à  adopter 
de  préférence  le  projet  du  sieur  Vignon. 

■  Signé  :  RoLAND.  ■ 

M.  UrIssoldeWarvIlle.  L'Assemblée  n'ignore 

Jasque  votre  comité  d'instruction  publique  réuni 
votre  commission  extraordinaire  a  néjÂ  pré- 
senté sur  cet  objet  un  projet  de  décret.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  s'en  occupera  l'instant, 
je  vais,  si  elle  le  permet,  lui  en  laire  une  nou- 
velle lecture. 
(L'Assemblée  ordonne  cette  lecture.) 
U.  Briasol  d«  IVarvIlle,  au  nom  de  ta  com- 
mittion  extraordinaire  et  da  comité  d'inttruetiûn 
publique  réunis,  donne  une  nouvelle  lecture  (1) 
du  projet  de  décret  relatif  à  la  construction  d'une 
lalle  des  séances  pour  la  Convention  nationale; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu'. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  fixer  les  séances  de  la  Convention  natio- 
nale dans  te  local  le  plus  convenable  à  la  dignité 
nationale;  qu'aucun  ne  peut  mieux  remplir  cet 
objet  que  le  château  des  Tuileries; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
mission extraordinaire  et  du  comité  d'instruc- 
tion publique,  sur  la  pétition  présentée  par  la 
municipalité  de  Paris  et  sur  les  observations  du 
ministre  de  l'intérieur,  décrète  qu'il  y  a  ureence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
est  autorisé  à  faire  préparer  aux  Tuileries,  d'après 
le  plan  proposé  par  le  sieur  Vignon,  un  empla- 
cement propre  à  recevoir  le  plus  promptement 
possible,  la  Convention  nationale,  sans  que  les 
dépenses  à  faire  pour  cet  établissement  puissent 
excéder  la  somme  de  300,000  livres;  l'Assemblée 
nationale  met  à  cet  effet  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  somme  de  300,000  livres, 
dont  il  rendra  compte  à  la  Convention  oalto- 
nale.  " 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  li»nv»t,  secrétaire,  annonce  le^don  patrio- 
tique d'une  personne,  qui  désire  garder  l'ano- 
nvme,  mais  qui  offre,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
lOO  livres  et  une  paire  de  boucles  d'argent. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'offrande,  qu'elle  accepte  avec  les  plus  vifs 
applaudissements.) 

if.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liguida- 
tioft,  présente  un  premier  projet  de  décret  relatif 
aux  employés  supprimés;  ce  projet  de  décret  est 
^nsi  conçu  : 

•I  L'Assemblée  nationale;  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 


des  états  drrasés  par  le  commissaire  directeur 

f;énéral  de  la  liquidation,  en  conformité  de  la 
oi  du  31  juillet  1791,  relative  aux  employés  des 
ci-devant  Termes  et  administrations  supprimées, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale,  apris  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  tjui  suit  : 

Art.  t". 
(  La  trésorerie  nationale  paiera  à  titre  de 
pensions  annuelles  et  viagères,  aux  employés 
supprimés  de  la  première  classe,  compris  dans 
le  premier  état  annexé  au  présent  décret,  la 
somme  de  206,190  L  7  s.  7  d.,  laquelle  somme 
sera  répartie  suivant  la  proportion  établie  par 
ledit  état. 

Art.  2. 

<  U  sera  également  payé  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  titre  de  pensions  annuelles  et  viaeères 
aux  employés  supprimés  de  la  deuxième  c^ssc, 
dénommés  au  deuxième  état  annexé  au  présent 
décret,  la  somme  de  29,107  1.  3  s.  8  d.,  laquelle 
somme  sera  répartie  entre  lesdits  employés,  sui- 
vant la  fixation  établie  par  ledit  état. 

Art.  3. 

■  U  sera  payé  de  même  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  titre  de  secours,  aux  employés  supprimés 
de  la  troisième  classe,  compris  dans  le  troisième 
état,  également  annexé  au  présent  décret,  la 
somme  de  66,082  1.  17  s.  1  a.,  laquelle  somme 
sera  répartie  entre  lesdits  employas,  conformé- 
ment k  la  proposition  établie  audit  état. 

Art.  4. 

•  Il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
aux  26  employés  dénommés  au  quatrième  état 
annexéauprésent  décret  la  somme  âel6,201t.'7s., 
à  titre  d'indemnités  accordées  en  vertu  des  ar- 
ticles 12  et  13  de  la  loi  du  31  juillet  1791,  pour 
raison  des  dégâts  faits  dans  leurs  maisons  et 
meubles,  lors  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  12  Juillet  1789,  laquelle  somme  de 
t6,'201  ).  7.  S.  sera  répartie  entre  lesdits  em- 
ployés, suivant  la  proportion  établie  dans  ledit 
état. 

Art.  h. 

•  Les  pensions  et  secours  portés  au  cinquième 
état  également  annexé  au  présent  décret  inti- 
tulé, réclamations  de  24  employés  aux  entrées 
de  Paris,  seront  payés  par  fa  trésorerie  natio- 
nale, conformément  à  la  fixation  établie  dans 
ledit  état,  et  les  articles  qui  concernent  ces 
employés  dans  les  décrets  cités  seront  payés, 
sur  la  minute,  et  les  expéditions  desdits  décrets 
ainsi  que  partout  où  besoin  sera. 

Art.  6. 

•  Les  pensions  accordées  par  les  articles  pré- 
cédents auront  lieu  A  compter  du  1"  juillet  1791, 
conformément  &  l'article  16  de  la  toi  du  31  dudit 
mois  de  juillet,  sauf  la  déduction  des  secours 
provisoires  que  chacun  desdits  employés  aura 
reçus  depuis  ledit  jour  1"  juillet. 

<  La  même  déduction  aura  lieu  sur  les  secours 
accordés  par  l'article  3  du  présent  décret. 

Art.  7. 

•  Sur  la  réclamation  du  sieur  Bataillîard, 
ci-devant  employé  aux  fermes  générales  dans 
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l'administration  des  mines,  qui  demande  que  le 
secouTii  dt!  A'AQ  livres  pour  lequel  il  est  cooipris 
dans  le  troisième  état  annexé  au  décret  du 
9  juin  dernier  lui  soit  payé,  attendu  que  les 
appointements  dont  il  jouissait  dans  l'adminis- 
tration des  mines  ont  été  suspendus  au  moment 
de  la  suppression  des  fermes,  et  que  la  place 
qu'il  occupe  maintenant  n'équivaut  pas  aux  deux 
tiers  des  appointements  dont  il  jouissait  avant 
cette  suppression  ;  l'Assemblée  nationale  prenant 
en  considération  les  motifs  du  sieur  fiatailliard, 
décrète  que  ledit  sieur  Batatlliard  sera  payé  par 
la  trésorerie  nationale  des  430  livres  pour  les- 
quelles il  est  employé  dans  le  troisième  état 
annexé  au  décret  du  9  juin  dernier. 


■  Sur  la  demande  faite  par  le  sieur  Jacques 
Duval.  tendant  à  être  payé,  1°  d'une  somme  de 
8,000  livres,  qu'il  déclare  lui  être  due  au.it  termes 
d'un  acte  de  rétrocession  des  moulins  et  canal 
de  Nogent-sur-Seine,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1790;  2°  de  600  livres  d'arrérages  pour 
trois  mois  échus  au  1"  juillet  1788,  d'une  somme 
annuelle  de  2,4IX)  livres,  dont  il  jouissait  pour 
raison  de  cette  même  cession. 

>  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  préten- 
tion de  M.  Duval,  relativement  à  ladite  somme 
de  8,000  livres,  sera  renvoyée  à  un  nouvel 
examen  du  comité  de  liquidation,  comme  fai- 
sant partie  de  l'arriéré  des  départements,  etqu'à 
l'égard  des  tiOO  livres  d'arrérages  pour  les  trois 
mois  qui  complètent  la  durée  de  son  bail,  il  en 
""-a  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  charge 

lui  de  justifie r   eu'"'    »''"'*   f"""   «ilinnstairo 

pour  raison  dudit  ban. 

Art.  9. 

•  Les  sommes  menlionDêes  dans  le  présent 
décret  seront  indépendantes  et  ne  feront  point 
partie  des  fonds  ordonnés  par  la  loi  du 
22  août  1790. 

Art.  10. 

o  Les  paiements  des  pensions,  secours  et 
indemnités,  accordés  par  le  présent  décret,  se 
feront  conformément  aux  dispositions  des  lois 
précédemment  rendues  à  ce  sujet.  ° 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  second  projet  de  décret  lur  lei 
peniioni,  gratificatioriM  et  secours;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  cou(;u: 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  parle  commis- 
saire directeur  général  de  la  liquidation,  en  con- 
formité de  la  loi  du  22  août  1790,  relative  aux 
pensions,  gratifications  et  secours,  décrète  qu'il 
y  a  urgence, 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgeace,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

>  Les  pensions  énoncées  au  premier  état 
annexé  au  présent  décret,  montant  à  la  somme 
de  3f)5,660  I.  G  s.  5  d.,  seront  recrées  et  payées, 
sans  aucune  retenue,  sur  le  fonds  de  10  millions, 
ordonné  par  l'article  14  du  titre  I"  de  la  loi  du 
28  août  1790,  à  compter  du  l"  janvier  de  ladite 
année  1790. 


Art.    2. 


■  Sur  le  même  fonds  de  10  miIlion«  G  m 
payé,  I'  A  Laurent  Bouv-de-Valoia  une  pensa 
annuelle  et  viagère  de  200  livres,  en  conEîder» 
tion  de  ce  qiTil  reste  infirme  des  blessai» 
qu'il  a  reçues  au  eiège  de  la  Bastille. 

■<  Cette  pension  aura  lieu,  à  compter  à 
14  juillet  1789,  ^ur  l'imputation  des  600  liin 
qu'il  a  reçues  en  vertu  du  décret  du  21  1^ 
vrierl792; 

•  2°  Aux  Dersonnes  dénommées  dans  le  senuil 
état  annexe  au  piègent  décret,  souslelilnct 
pensions  créées,  et  à  compter  du  jour  d(  a 
publication,  la  somme  de  7,tf34  t.  15  s.,  laqn^ 
somme  sera  réparlie  suivant  la  proportion  A 
blie  par  ledit  état. 

Art.  3. 

I  Sur  les  fonds  ordonnés  par  Tarticle  tïiii 
titre  111  de  la  loi  su^ijatée,  il  sera  payé  i  ûiné 
pensions  rétablies,  et  à  compter  du  t"  ju- 
vier  1790,  la  somme  de  ■.;7â,0â9  I.  19  i".  S  iffl 
personnes  corapriseg  dans  le  troisième  éc»i> 
[lexé  au  présent  décret,  laquelle  somme  im ic 

[lartie  conformément  à  la  proportion  él4Uie(>' 
edit  état. 

Art.  4. 

«  Sur  le  fonds  de  2  millions  de  secoun.- 
donné  par  l'article  15  du  titre  III  de  lib* 
22  août  1790,  il  sera  payé,  à  titre  de  se«»R< 
somme  de  25,800  livres  aux  personnes  en* 
mées  au  quatrième  état  annexé  au  présnil' 
cret,  en  remplacement  de  leurs  peasions  ml 
mées  ;  et  les  anciennes  pensions  dont  elle«r 
salent  seront  acquittées  jusqu'au  t'^janritf 
nier,  époque  i.  latiuelle  les  secours  acc«i# 
remplacement  de  ces  mêmes  pensions  cMtf 
cerout  d'avoir  lieu. 

«  Cette  dernière  disposition  sera  aimlMI 
ceux  des  pensionnaires  dont  les  peosioS'"^ 
supprimées  et  remplacées   en    secoun  i 
même  fonda  par  les  précédents  décrets. 

Art.  5. 

■  Sur  le  fonds  de  150,000  livres  ordOflBl^ 
l'article  11  delaloidu25  février  1791, et  tt* 
formité  tant  de  ladite  loi  que  du  décat' 
18  août  dernier,  il  sera  payé  par  le  payeir)* 
cipal  des  dépenses  diverses  de  U  trésowii» 
tionale  : 

«  fU  somme  de  3,053  livre»  aux  pu 

dénommées  au  cinquième  état  aiuieicuf^ 
sent  décret,  en  remplacement  dea  pensioii*^ 
elles  jouissent  sur  les  fonds   de  »  \r—^* 
France,  de  Port-Louis  et  autres  caisse* 
faisan  ce  ; 

t  2"  Celle  de  34,820  livres  aux  persoOBM' 
nommées  au  sixième  état  également  unnl 
présent  décret,  tan  t  pour  les  arrénuEetqtiipM' 
leur  être  dus  jusqu'au  dernier  de  déconbnffl 
que  pour  l'année  entière  l'792,  des  "^ 

nuels  dont  elles  jouissaient  précM 
les  fonds  de  leurs  communaotia  ni 
quelle  somme  de  34,820  livres  aeiL 
le  payeur  principal  des  dépetun  dh. 
trésorerie  nationale  au  bureau  du  ^l 
de  police  de  Paria,  sur  le   récépissé  de 
Bident,  qui  sera  tenu  de  justifier  de  tV. 
ladite  somme  de  34,820  livi-Qg  au  coùdi 
provisoire,  lequel  en  cert  Sera  à  1' 
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tionale  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

Art.  6. 
■  Sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux  gra- 
tifications par  l'article  14  du  titre  1"  de  la  loi 
du  22  août  1790,  conformément  aux  articles  4 
et  6  dn  titre  1",  6,  7,  8  et  12  du  titre  U  de  la  loi 
du  2i  août  1790,  il  sera  payé  : 

•  1°  Au  sieur  Jacques  de  Horne,  né  le 
23  juillet  1730,  ancien  médecin  des  hôpitaux 
militaires,  la  somme  de  8,000  livres  en  rempla- 
cement et  indemnité  de  1,200  livres  de  pension 
dont  il  jouissait  à  tiire  de  récompeuse  d  un  ou- 
vrage intitulé  :  Exposition  raisonnée  det  diffé- 
rentes méthodes  d'adminislreT  le  mercwre  dam  les 
maladies  vénériennes; 

<  2"  Au  sieur  Fortanier  de  Gastaigaos,  né  le 
4  mars  172S,  ancien  cafiitaine  de  grenadiers  au 
,  17*  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Auvergne, 
,  3j60O  livres  en  remplacement  d'une  pension  de 
4O0  livres  accordée  pour  récompense  de  la  va- 
,  leur  avec  laquelle  ledit  sieur  de  Castaignoa  avait 
,  chargé  trois  foit;  les  ennemis  k  l'affaire  de  Clos- 
-tercamp,  où  il  lit  prisonnier  un  colonel  anglais; 

-  ■  3°  Au  sieur  Jacques  Roussel,  né  le  30  dé- 
cembre 1729,  la  somme  de  4,500  livres  convertie 
eQ  une  rente  viagère  de  460  livres  sur  la  tète 
dudit  sieur  Roussel  en  remplacement  d'une  pen- 
sion de  500  livres  qu'il  avait  obtenue  pour  ré- 
compense des  différents  travaux  par  lui  faits 

'dans  le  département  de  la  guerre  en  exécution 
'des  ordres  du  gouvernement,  et  d'un  ouvrage 
Jntitulé  :  Tableau  historique  et  chronologie  du 
"-militaife,  imprimé  en  1773,  ouvrage  infiniment 
utile  et  même  indispensable,  tant  au  départe- 
*nient  de  la  guerre  qu'au  commissaire  directeur 
jgénéral  de  la  liquidation,  relativement  au  tra- 
-vall  des  pensions,  et  auquel  l'auteur  a  été  occupé 
-pendant  cinq  ans  sans  jouir  d'aucun  traitement; 

-  «  ^'■Aux  sieurs  Soulaire  et  Malherbes,  chargés 
_par  délibération  de  l'Assemblée  des  états  géné- 
'Taux  de  ta  ci-devaut  province  du  Languedoc  de 
«on tinuer,  après  la  murt  de  Uom-Bourotte,  l'ûis- 
Coire  de  ladite  province,  600  livres  cbacun  pour 
Cannée  IT91,  et  pareille  somme  pour  1792,  alin 
«de  mettre  ces  deux  littérateurs  en  état  de  con- 
tinuer leur  travail  qui  parait  digne  d'encoura- 
gement, à  la  charge  par  eux  qiravant  de  tou- 
cher leur  gratification  pour  17^,  ils  justifieront 
«les  progrès  de  leur  ouvrage  auprès  du  directoire 
«lu  département  de  Paris. 

Art.  7. 
<■  Les  pensions  portées  au  septième  état  an- 
nexé au  présent  décret,  intitulé  :  Réclamation* 
iaites  par  différents  pensionnaires,  seront  reta- 
illes et  recréées  conformément  à  la  fixation  éta- 
l)lie  par  ledit  état,  et  les  articles  qui  concernent 
leedits  pensionnaires  dans  les  précédents  décrets 
«le  l'Assemblée  nationale  seront  regardés  comme 
non  avenus,  rayés  sur  la  minute  et  les  expédi- 
tions desdits  décrets,  ainsi  que  partout  où  besoin 
sera. 

Art.  8. 
«  11  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
A  1&  dame  Anne-Jeanne-Prançois  Dutortie,  veuve 
K>8rreD0t,  née  le  6  avril  1759,  une  somme  de 
Ë.OOO  livres  à  titre  d'indemnité,  et  en  remplace- 
ment d'une  pension  de  500  livres  accordée  pour 
valeur  d'une  collection  de  titres  originaux,  cédée 
Sl  la  bibliothèque  du  roi  par  ladite  dame  Per- 
renot. 


<  Et  les  arrérages  de  sa  pension  lui  seront 
payés  par  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

•  Tous  lesquels  paiements  seront  faits  d'après 
les  conditions  exigées  par  les  précédents  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  9. 

•  A  l'égard  des  pensions  comprises  dans  le 

huitième  état  annexé  au  présent  décret,  mon- 
taul  à  la  somme  de  1(M,784  livres  7  sols  6  der- 
niers, répartie  entre  les  i^ersonnes  dénommées 
audit  état,  l'Assemblée  nationale  décrète  oue  la- 
dite somme  demeure  définitivement  rayée  des 
étals  de  pensions  à  la  charge  de  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  10. 

"  Quant  aux  demandes  de  pensions  ou  dln- 
demnités,  faites  par  les  personnes  dénommées, 
au  neuvième  état  annexé  au  présent  décret, 
l'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aucune 
d'elles  ne  réunit  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  22  août  1790,  pour  obtenir  pension,  gra- 
tification, secours  ou  indemnité,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Art.  11. 

(  Sur  la  réclamation  faite  par  le  sieur 
Louis-Antoine-François  Fourcroy,  né  le  16  dé- 
cembre 1720,  qui  prétend  que  sa  pension  doit 
être  fixée,  relativement  au  grade  de  commissaire 
général  de  la  marine  dont  il  était  pourvu,  au 
traitement  de  600  livres  qu'il  déclarait  avoir  eu 
en  cette  qualité,  et  sur  le  pied  de  trente-huit  ans 
neuf  mais  de  services  qu'il  déclarait,  au  lieu 
de  vingt-neuf  ans  sept  mois  seulement,  sur 
lesquels  sa  pension  a  été  réglée  par  décret  du 
17septembrel791  ;  l'Assemblée nationale,attendu 
qu'il  est  constaté  que  ledit  sieur  Fourcroy  n'a 
jamais  joui  du  traitement  de  commissaire  géné- 
ral, mais  seulement  de  celui  de  commissaire 
ordinaire,  et  qu'il  n'a  fait  aucun  service  pen- 
dant la  partie  du  temps  qu'il  compte  pour  former 
les  trente-huit  années  de  services  annoncées, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Art.  12. 

te  Sur  celle  du  sieur  Augustin-Louis  Brard  de 
Ray,  lieutenant  général,  né  le  27  juin  1722, 
auquel  il  a  été  accordé  une  pension  de 
10,000  livres  par  décret  du  7  avril  dernier,  que 
la  trésorerie  nationale  refuse  de  lui  payer,  sous 
prétexte  qu'il  est  compris  dans  l'état  des  pen- 
sions rejetées,  annexé  au  même  décret,  pour 
une  somme  de  31,550  livres,  montant  de  ses 
anciennes  pensions  et  traitements  ;  l'Assemblée 
nationale  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  les  anciennes  pensions  dont  jouissait  ledit 
sieur  Erard  de  Ray,  n'ayant  aucune  identité 
avec  celledelO,000  livres  qui  lui  a  été  accordée 
en  représentation  de  celle  de  31,550  livres,  il 
doit  en  être  payé  sans  difficulté,  sur  le  brevet 
qui  lui  en  a  été  expédié  par  le  commissaire 
liquidateur,  en  vertu  du  décret  ci-dessus  cite. 

Art.  13. 

<  La  demoiselle  Desmarais ,  portée  pour 
300  livres  dans  l'état  de  répartition  du  secours 
de  150,000  livres,  annexé  au  décret  du  5  mai  1791, 
et  pour  200  livres  dans  celui  du  17  septembre 


[AMtmblia  nMionilfl  lèpslative.]    ARCHIVES  PAULEHENT AIRES.    [1«  Mptembre  ITM.] 

et  168  expéditions  dudît  décret,  ainil  que  ftt 
où  besoin  sera.  • 

(L'Aseemblée  décrète  l'urgence,  paû  idopk 
projet  de  décret.) 

M.  Lebnnf,  au  nom  du  eomUé  dn  itméit 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  mjd 
décret  tur  Péehange  de  la    Don^ts  aMCUW 


DUKoiiv,  sera  rayée  sur  lesdila  états,  comme 
ayant  des  biens  fonds  suflisanlB  pour  vivre, 
ainsi  que  cela  est  constaté  par  les  renseigne- 
ments fournis  k  cet  égard  par  tes  administra- 
teurs du  directoire  du  district  de  fiellac,  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne.  L'Assemblée  natio- 
nale enjoint  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  de  veiller  à  ce  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
rien  payé  à  ladite  demoiselle  Desmarais  déro- 

feant  k  cet  effet  aux  décrets  des  h  mai  et 
7  septembre  1791. 

Art.  14. 

•  L'omission  faite  d'un  des  noms  de  baptême 
de  la  demoiselle  Marie-Jeanne  Noguere,  née  le 
14  juin  1726,  sera  rectifiée  sur  la  minute  et  les 
expéditions  du  décret  du  9  juin  dernier,  qui  a 
converti  sa  pension  de  SOO  livres  en  un  secours 
de  500  livres  dont  elle  sera  payée  auBsitdt  la 
publication  du  présent  décret. 

Art.  15. 

•  Dans  le  décret  du  17  septembre  1791,  sanc- 
tionné le  2  octobre  suivant,  le  nom  de  Coquerel 
sera  substitué  à  celui  de  Oorquerel,  et  celte 
erreur  sera  rectifiée  sur  la  minute  et  les  expé- 
ditions dudit  décret. 

Art.  16. 
"  Le  commissaire  liquidateur  est  autorisé  k 
délivrer  au  sieur  Pierre  Balbelot,  né  en  1735, 
un  brevet  de  pension  de  1,870  livres,  à  laquelle 
somme  sa  pension  a  été  fixée  gar  décret  du 
7  avril  dernier  dans  l'état  des  pensions  rétablies, 
naissances  de  1725. 

Art.  17. 

<  Dans  le  décret  du  7  avril  dernier,  le  nom  de 
Jacquier  du  Soupat  fera  substitué  à  celui  de 
Pacquier  du  Soupat,  et  cette  erreur  sera  recliSée 
sur  la  minute  et  les  expéditions  dudit  décret. 

Art.  18. 

>  L'Assemblée  nationale  autorise  ses  comités 
des  décrets  et  de  liquidation  réunis  à  faire 
rectifier,  d'après  les  pièces  probantes  qui  leur 
seraient  fournies,  les  erreurs  et  omissions  qui 
auraient  pu  se  glisser  dans  les  précédents  décrets 
rendus  sur  les  pensions. 

Art.  19. 

"  Sur  la  demande  du  sieur  Ignace-Prancois 
Morelli,  natif  de  Bastia,  en  Corse,  et  ci-  devant 

président  au  conseil  supérieur  de  celle  ile,  récla- 
mant une  pension  pour  raison  de  vingt-sept  ans 
de  services  consécutifs,  tant  en  Qualité  d'asses- 
seur, juge  de  la  prévôté,  qu'en  celle  de  conseiller 
et  président  au  conseil  supu-rieur  de  Corse,  et 
en  dédommagement  de  ce  qu'il  a  eu  un  bras 
cassé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  militaires  ; 
l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération 
la  position  du  sieur  Morelli,  décrète  que  confor- 
mément aux  articles  17  et  21  du  titre  premier 
de  la  loi  du  2?  août  179(i,  et  à  compter  du  jour 
de  la  suppression  de  sa  place,  il  lui  sera  créé 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  l.ôftJ  livres, 
faisant  le  quart  des  appointements  dont  il  jouis- 
sait en  activité,  dérogeant  à  cet  effet  à  l'article  8 


Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  constïtoanto  m 
renvoyé  l'examen  de  l'échanRe  fait  par  le  ■ 
avec  le  sieur  Rohan  Guémôné,  Te  3  octobre  IB 
de  la  ci-derant  nrincipisuté  de  Oombei,  oM 
les  ci-devant  fieu  et  seigaeuriea  de  Unlkl 
Lorient,  et  l'acquiBition  liB.ite  par  le  ni  A  t 
terre  de  Châtel,  près  Brest  et  autres  cMfl 
seigneuries  énoncées  en  cet  acte. 

M.  EnjubaulULa-Docbe,  membre  du  cooill 
domaines  de  l'Afisemblée  coostituanie,  il  l 
rapport  sur  cet  objet,  et  proposa  deux  |  ' 
décrets. 

Le  premier,  concernant  l'anion  du 
Uombes  à  l'empire  français,  a  été  di 
27  septembre  dernier,  et  sanctionné  le  t6< 

Le   second,    concernant    la   confimu 
l'exécution  du  contrat  du   3  octobre  tî 
lequel  le  roi  a  reçu  en  échange  les 
maines  de  Lorient,  a  acquis  '" 
niaines  deCbâlel.  Carmanl,  Re 
annexes,  et  racheté  une  rente  de 
ci-devant  due  sur  les  domaines  de 
ce  que  vous  avez  k  examiaer. 

Ici,  Messieurs,  j'emprunterai  la  o: 
M.  Enjubault-La- Roche,  il  s'explique 

-  On  sait  le  dérangement  surver 
dans  les  afTaires  domestiques  de  M. 
inéné.  Au  nombre  des    biens  immf 
»ont  échappes  de  ses  mains,  il 
ta^'ne  la  terre  de  L.orient  et  "' 

ses  annexes,  dont  les  mou. 

sur  le  faubourg  de  Recoam&oe, 

(le  la  ville  de  Brest.  Ces  ■* ■" 

blaient  englober  deux  di 

royaume;  on  persuada 

devait  les  acquérir.  L'albire 
lanégociationrutlongue;lei  ' 
voulut  la  traiter  avec  une 
croyait  devoir  payer  les  91  _ 
voulait  qu'il  y  eut  une  certaine  | 
la  chose  et  le  prix. 

<  L'acquisition  de  Lorient 

difficultés;  M.   de  Hontbason, 

terres  de  Bretagne  à  M.  Ouéméné  M  l< 
ment  d'hoiries,  les  avait  gieitea  de    ~  '^ 
Heureusement  le  donateur  détail  r 
culte  de  vendre  ou  échanger  la    — 

à  h  charge  que  le  prir 

tion.  Il  pouvait  user  de  i 

vie;  et  comme  elle  lui 

devait  fiuir  avec  lui.  D 

qu'il  le  vendrait  k  M—  de 

revendrait  au  roi.  en  adOBfttlt 

M.  d'Urmesaon,  lors  controlav , , 

au'uoe  rente  de  600,000  tivrasi  ptJtUx 
ant  viogl-cioq  ans.  BaMiëit  poor '" 

la  fois  Lorient  et  Recourraoce,  et  ~ 


s,  il  poaséduûl 
it  celle  de  6UM 


décret  du  7  avril  dernier  aéra  rayé  sur  la  minute 
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indemnité  que  prétendait  la  maison  de 
in,  et  dont  elle  portait  le  capital  à  1,100,000; 
lan  est  consigné  dans  un  mémoire  approuvé 
oi  le  28  août  1783. 

Cette  mesure  de  prudence  fut  abandonnée 
la  suite,  et  il  fut  convenu  que  MM.  Rohan 
Iraient  directement  au  roi.  Un  autre  mé- 
•e,  également  approuvé  le  12  septembre  sui- 
,  nous  apprend  que  M.  d'Ormesson  avait 
;  au  cardinal  de  Rolian  pour  lui  offrir  le  prix 
rminé  par  le  premier  objet.  Le  cardinal  de- 
da  de  plus  le  domaine  de  Trévoux.  M.  d'Or- 
5on  évalua  ce  domaine  de  30  à  40,000  livres 
ente;  et  il  en  conclut  qu'avec  cette  addition, 
jnte  offerte  devait  être  réduite  à  460,000  liv. 
Cette  évaluation  du  domaine  de  Trévoux  ne 
irtait  guère  de  la  réalité.  Avant  vos  sages 
rmes,  qui  en  ont  diminué  le  produit,  il  était 
•mé  37,000  livres  :  nous  en  avons  le  bail 

les  yeux.  Cependant,  en  estimant  la  terre 
ienier  30,  ce  second  prix  excédait  le  pre- 
•  d'environ  240,000  livres. 
L'autre  difûculté  qui  suspendit  la  conclusion 
et  important  marché,  c'est  qu'un  ancien  em- 
é  dans  l'administration  des  domaines,  fort 
é  dans  cette  partie,  éclairé  d'ailleurs  par 
uissants  intérêts  personnels,  prétendit  que 
3nt  était  du  domaine  public,  ou,  comme  on 
)rimait  alors,  du  domaine  de  la  couronne, 
ue  les  prétentions  de  la  maison  de  Rohan 

cette  propriété,  devenue  si  précieuse , 
lient  pas  fondées.  M.  Guéméné  invoqua  une 
5   d'anciens  titres  et  deux  arrêts   récents 

disait  l'avoir  pleinement  maintenu;  il  n'en 
ya  pas  moins  une  nouvelle  contestation,  et 
roisième  arrêt  du  conseil  lui  fut  également 
rable. 

>îous  ne  sommes  pas  en  état  de  vous  donner 
B  avis  sur  le  fonds  de  cette  grande  question, 
.udrait,  pour  l'approfondir,  bien  des  tra- 
c,  de  lonjîues  recherches.  Le  temps  et  notre 
ion  ne  nous  permettent  pas  de  nous  livrer 
usivement  à  une  étude  de  ce  genre.  Nous 
rverons  seulement  que  l'article  13  du  décret 
2  novembre,  sanctionné  le  1^'^  décembre  1790, 
la  chose  jugée  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
i  disposition  n'exclut  pas  sans  doute  les  re- 
BS  de  droit  que  la  loi  elle-même  indique  aux 
leurs  injustement  condamnés;  elle  n'a  in- 

t  ni  l'appel  lorsqu'il  est  recevable,  ni  la 
ande  en  cassation  contre  les  jugements  en 
ier  ressort;  et  ici  les  formes  qu'on  a  suivies, 

nature  du  tribunal  qui  a  prononcé,  pour- 
it  donner  quelque  faveur  a  cette  dernière 
lurce. 

rs  la  fin  de  Tannée  1783  M.  d'Ormesson 
a  le  ministère.  Le  choix  de  son  successeur 
i  d'effroi  tous  les  bons  citoyens  :  il  ne  pré- 
ient  pas  alors  qu'en  mettant  le  comble  à 
maux,  il  en  hâterait  lui-môme  le  terme.  Ce 
igement  dans  la  personne  d'un  des  princi- 
c  auteurs,  fit  subitement  changer  la  scène, 
j  nouveau  ministre  des  finances  revit  le  plan 
son  prédécesseur  avait  conçu,  et  il  l'adopta 
partie:  mais  il  en  trouva  les  bases  trop 
ites.  M.  Galonné  aimait  à  travailler  en  grand, 
ieu  de  se  borner  aux  domaines  de  Lorient 
.u  fief  de  Recouvrance,  comme  avait  fait 
rOrmesson,  il  proposa  d'y  joindre  toutes  les 
5S  que  M.  Guémené  possédait  aux  environs 
iresi,  et  dont  l'acquisition  présentait  en  effet 
sez  grands  avantages,  et  il  en  porta  tout 
i  coup  le  prix  à  12  millions  500,000  livres, 
;  en  distraire  les  domaines  de  Trévoux,  qui 
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devaient  entrer  dans  le  premier  marché.  Nous 
nous  sommes  procuré  une  copie  par  ampliatioa 
du  mémoire,  où  ce  projet  est  consigné,  et  du 
bon  du  roi,  qui  Taùprouve;  il  est  sous  la  date 
du  26  février  178d.  Après  un  préambule  que 
nous  mettrons  bientôt  sous  vos  yeux,  parce  qu'il 
est  propre  à  jeter  un  grand  jour  sur  cette  opé- 
ration, le  ministre  propose  les  coQditions  sui- 
vantes, dont  nous  ne  nous  sommes  pas  même 
permis  de  changer  les  expressions. 

«  1°  Comprendre  au  contrat  à  passer  au  profit 
de  votre  majesté  pour  le  même  prix  de  12,500,000 
livres,  les  deux  terres  du  Chàtel  et  de  Carman, 
oar  réunion  à  la  seigneurie  de  Lorient  et  de 
Recouvrance,  et  au  rachat  de  18,000  livres  de 
rente. 

«  Jouissance  du  l^""  janvier  1786. 

«  2**  Prélever  4  milhons  en  faveur  des  créan- 
ciers privilégiés. 

«  3**  En  acquitter  votre  majesté  en  réservant 
en  ses  mains,  en  constitutions  viagères  : 

«  Le  fonds  des  rentes  de  même  nature  mon- 
tant à  2,707,000  livres;  150,000  livres  qui  se- 
raient à  payer  à  M.  le  duc  de  Lauzun  pour  le 
remboursement  qu'il  demande  d'une  portion  de 
15,000  livres  sur  la  rente  viagère  de  65,000  livres. 

«  Les  fonds  du  douaire  de  300,000  livres  de 
M""®  la  duchesse  de  Lauzun,  dont  les  intérêts  se- 
ront payés  à  5  0/0. 

«  La  moitié  des  arrérages  de  toute  nature  dus 
en  janvier  1786  :  elle  ne  serait  acquittée  que 
successivement  de  6  mois  en  6  mois,  en  payant 
dès  à  présent  l'autre  moitié  comptant. 

«  Il  ne  faut  que  650,000  livres  pour  régler 
cette  opération  particulière  aux  privilégiés. 

«  4°  Réserver  les  8,500,000  livres  de  surplus  à 
la  classe  générale  qu'on  divisera  en  deux  par- 
ties, après  avoir  préalablement  épuré  et  fixé  lé- 
gitimement les  créances  sur  les  vérifications 
ordonnées. 

«  L'une,  composée  des  créanciers  dont  les  droits 
et  le  paiement  sont  assurés  sur  les  biens  connus 
en  direction. 

«  L'autre  formée  de  ceux  sur  qui  les  fonds 
manqueraient,  et  qui  sont  en  cela  dans  le  cas  de 
perdre. 

«  5°  Appliquer  à  cette  partie  souffrante  la  ré- 
partition des  8,500,000  livres,  lesquels  dans  le 
contrat  seront  caractérisés  prlv  de  libéraliié^ 
comme  tel  disponible  en  faveur  des  créanciers 
perdants. 

«  6^  Payer  dès  à  présent  cette  dernière  somme 
en  contrats  viagers  à  dix  pour  cent  sur  deux 
têtes  ;  cette  opération,  dont  le  plan  se  concilie 
parfaitement  avec  Tétat  des  finances,  s'accorde 
également  avec  les  intérêts  de  Votre  Majesté, 
ceux  de  la  maison  de  Rohan  Guéméné,  et  de 
toutes  les  classes  de  créanciers  qui  la  désirent. 

«  Elle  termine  à  la  fois  et  sans  frais  tous  les 
plans  de  libération  qui  ont  été  conçus,  et  pré- 
serve des  lenteurs  ordinaires  en  direction,  des 
droits  que  Votre  Majesté  a  daigné  protéger. 

«  Elle  présente  un  corps  d'acquisitions  impor- 
tant, et  qui  ne  permettra  plus  de  dire  que,  pour 
un  prix  de  12  raillions,  Votre  Majesté  n'aurait 
point  augmenté  sensiblement  son  domaine. 

«  Au  lieu  d'une  terre  de  20,000  livres,  à  laquelle 
se  réduisait  le  premier  projet  d'acquisition.  Votre 
Majesté  acquiert  par  celui-ci  un  domaine  de 
150,000  livres  de  revenu,  indépendamment  de  la 
haute  justice  et  de  la  directe  entière  dans  Brest, 
de  l'utilité  des  afféagements,  et  d'autres  droits 
favorisés  par  la  coutume. 

«  D'autre  part,  Votre  Majesté  se  libère  d'un 
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Tonds  exigible  avec  des  rentes  viagères,  dont  le 
capital  de  11  millions  environ  s'éteindra  chaque 
armée  à  son  prolit;  et  si  elle  paraît  sacrifier  un 
avantage,  en  renoii<;a!it  au  béiiéQce  résultant 
d'intérêts  annuels,  non  payés  pendant  20  ans, 
cette  perte  apparente  est  bien  compensée  par  la 

Kssession  de  deux  belles  terres  qu'on  peut  éva- 
;r  4  millions,  et  que  Votre  Majesté  ne  paie 
pas  :  d'ailleurâ,  il  [aut  considérer  que  l'extinction 
dos  rentes  dont  le  Trésor  royal  se  trouvera  chargé, 
sera  vraisemblablement  très  rapide,  à  en  juger 
par  l'ancienneté  des  constitutions  et  par  l'état 
des  créanciers,  entre  lesquels  ces  rentes  viagères 
seront  réparties. 

u  Votre  Majesté,  à  qui  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter cet  étal,  y  apercevra  que  près  de  la  moitié 
des  rentes  est  sur  des  têtes  de  dO,  70  et  80  ans. 

'  Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  [aire  con- 
naître si  elle  approuve  cette  opération,  que  j'ai 
communiquée,  tant  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qu'à  .M-  le  comte  de  Vergennes,  qui  avaient  opiné 
en  présence  de  Voire  Majesté  sur  le  premier 
arrangement,  et  qui  sont  convenus  que  celui-ci 
était  préférable  :  au  surplus,  toutes  les  parties 
intéressées  y  consentent,  et  en  paraissent  satis- 
faites. Le  roi  par  un  bon  écrit  de  sa  main  approuva 
ce  projet. 

■'  D'autres  obstacles  qui  auraient  pu  s'opposer 
encore  à  la  conclusion  du  marché,  avaient  été 
écartés  d'avance.  Le  domaine  de  Trévoux,  qui 
devait  en  faire  partie,  était  engage  au  sieur  de 
Laubepin.  Il  avait  été  retiré  de  ses  mains  à  des 
conditions  très  onéreuses.  La  propriété  de  Lorient 
était  contestée; le  dernier  des  arrêts  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  maintient  M.  de  Gnéméné;  et 
après  tous  les  préliminaires  le  roi  acquit,  par 
contrat  du  3  octobre  1786,  Lorient,  Gliatel,  Car- 
mant  et  Recouvrance,  avec  leurs  annexes,  aui 
conditions  proposées  par  U.  de  (lalonne;  tel  est 
l'acte  sur  la  validité  duquel  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

•  Pour  établir  la  lésion  énorme  dont  ce  con- 
trat est  infecté,  il  suffit  de  l'analyser,  et  d'en 
considérer  successivement  toutes  les  parties.  Par 
cet  acte  le  roi  a  acquis;  !•> le  domaine  de  Lorient; 
2»  les  terres  du  Ghâlel,  Carmant  et  Recouvrance  : 
>  il  a  racheté  une  rente  de  18,7ij0  livres  due 
sur  les  domaines  de  Bretagne.  Nous  allons  éva- 
luer l'un  après  l'autre  ces  ditrérents  objets.  Les 
instructions  qui  nous  sont  parvenues,  nous  met- 
tent en  état  d'en  indiquer  le  prix,  au  moins  par 
appro.\inialion.  La  lésion  que  nous  vous  dé- 
nonçons est  telle  que  le  comité  n'a  pas  besoin 
d'une  plus  grande  précision.  .Nous  déterminerons 
ensuite  l'étendue  des  sacrilicos  faits  par  la  na- 
tion,et  nous  ferons  connaître  la  valeur  qu'avaient, 
à  celle  époque,  les  domaines  de  Trévoux  :  ces 
éléments  connus,  une  simple  soustraction  don- 
nera la  différence,  et  déterminera  la  perte  que 
la  nation  a  supportée, 

.  Le  produit  de  la  terre  de  Lnrient,  consisle 
principalement  en  ^irofits  féodaux,  et  droits  de 
mutation  sur  les  maisons  de  la  ville.  II  y  avait 
d'ailleurs,  à  la  date  du  contrat,  des  droits  de  jus- 
tice et  des  domaines  aflfermés.-  On  a  pris  dix  an- 
nées des  revenus  casuels  pour  en  former  une 
année  commune;  et,  en  joijsinant  les  revenus 
fixes,  on  a  trouvé  un  produit  moyen  d'environ 
20,iJOO  livres  par  an.  Ce  produit  s'est  élevé, 
en  1788,  à  près  de  25,000  livres:  nous  observe- 
rons que  depuis  un  siècle,  ce  revenu,  orcsque 
nul  dans  son  principe,  s'est  accru  graduellement 
avecune rapidité  prodigieuse.  Il  a  suivi  les  accrois- 
sements qu'a  pris  la  ville  de  Lorient  elle-même, 


;.    [U  septambre  1791.] 

I  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  pn^rtu 
soutiendra  longtemps  encore  ;  on  ne  pMi 
évaluer  ce  produit  annuel  au-dessous  au  < 
quarante;  et  comme  les  droits  purement 
riRques  ne  sont  point  entrés  dans  ce  cakul 
aux  produits  enectifs,  et  que  lors  du  co 
ces  droits  stériles  n'en  avaient  pas  uni» 
valeur  très  réelle,  nous  avons  cru  devoirpo 
un  million  le  prixde  ces  domaines, 
" 1,000. 

•  Le  revenu  des  terres  de  Gbâ- 
tel,  Carment  et  Recouvrance  peot, 
d'après  un  mémoire  fourni  par 
l'administration  des  domaiDea,  être 
porté  à  cent  dix  mille  livres,  au 
moyen  de  quelques  boniflcatioDs. 
La  ville  de  Brest  est  sueceptible 
des  mêmes  accroissements  que 
celle  de  Lorient,  ses  domaines  l'en- 
tourent; leur  féodalité  embrasse 
le  faubourg  de  Recouvrance  :  leur 
produit  actuel  peut  donc  faire  es- 
pérer les  mêmes  augmentations 
progressives,  et  le  prix  capital,  cal- 
cule au  denier  quarante,  s'élève  k 
quatre  millions  quatre  cent  mille 
livres,  ci 4,W,I 

<  M.  Guémené  a  porté  k  onxe 
cent  mille  livres,  le  capital  de  la 
rente  de  dix-huit  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  constituée  sur  les 
domaines  de  Bretagne.  Vous  con- 
naîtrez bientôt,  messieurs,  quelles 
ont  été  les  bases  de  cette  évalua- 
tion, et  vous  serez  à  portée  de  les 
apprécier  ;  nous  les  adopleroos  pour 
un  instant,  sau:-  à  réduire  quand 
vous  aurez  prononcé,  ci i 

n  Prix  total  des  objets  acquis  par 
le  roi,  de  U.  Guémené,  par  le  con- 
trat du  3  octobre  17S6,  BIX  millions 
cinq  cent  mille  livres,  ci 6. 

•  Voilà  la  chose  acquise  :  voyonirîi 
quel  en  a.  été  le  prix. 

«  La  terre  de  Trévoux,  donnée  en  — 
été  affermée  par  bail  du  18  août  173, 
sept  mille  livres;  le  comité  coariùili' 
terre  ne  présentait  aucun  motif  d»f'"" 
à  la  maison  de  (iohan  ;  elle  était  iloli 
autres  possessions,  du  centre  de  A 
il  est  reconnu  qo'eu  1775  elle  avait  Ml 
fort  cher.  U  n'est  cependant  pas 
timcr  au-dessous  du  denier  vïaf 
sur  le  pied  du  bail,  un  capital 
rante  mille  livres 

'<  Le  prix  donné  ou  promis  so 
argent  est  de  douze  millionfi  cinq 
cent  mille  livres,  ci IT, 

<•  Total  de  ce  que  les  objets  so- 
quis  de  M.  Guémené  ont  coati  à 

la  nation,  treize  millionsdeux  cent 
quarante  mille  livres,  ci. . 

«  lît  sur  ce  pris,  déduisant  leur 
valeur  elTective,  telle  qu'on  vient 
de  la  présenter,  cest-à-dire,  ^ix 
millions  cinq  ceol  mille  livreSfd 

"  L'excédant  du  prix  sur  cetM 
valeur  est  de  six  millions  sent  i 
cent  quarante  mille  livres,  ci... 

Somme  égale, 


avait  Ml 
MoaSm 
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ei  est  l'état  fourni  par  M.  Enjubault-La-Roche, 

i  nous  réduirons  dans  un  instant  à  sa  juste 

eur. 

.e  comité  des  domaines  de  l'assemblée  consti- 

nte  a  éludé  adroitement  Texamen  de  la  ques- 

1  de  savoir  si  Lorient  était  ou  n'était  pas  du 

uaine  public;  et  parce  que  Tarrôt  du  conseil 

favorable  aux  prétentions  de  M.  Guémené, 
parce  que  l'article  13  de  la  loi  du  1"  dé- 
ibre  1790  met  la  chose  jugée  sous  la  sauve- 
de  de  la  loi,  il  a  pensé  ne  pas  devoir  se  livrer 
es  recherches  que  pourtant  l'intérêt  de  la  na- 
a  exigeait. 

'otre  comité,  Messieurs,  a  été  moins  scrupu- 
X,  il  a  jeté  les  yeux  sur  cet  objet  intéressant; 
î'est  convaincu  que  Lorient  appartenait  à  la 
ion,  et  que  M.  Guémené  n'y  avait  aucun 
ni. 

ivant  de  vous  présenter  le  résultat  de  ses  re- 
îrches,  votre  comité  croit  indispensable  de 
ruire  Tobjection  favorite  des  défenseurs  de 

Guémené,  qui  se  plaisent  à  répéter  sans 
se  que  la  chose  jugée  est  sous  la  sauvegarde 
la  loi.  Nous  nous  servirons  un  moment  des 
yens  fournis  par  eux-mêmes. 

Avant  la  loi  du  1*^'  septembre  1790,  l'exceç- 
tt  résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
tait  pas  admise  en  matière  domaniale;  ce 
ncipe  était  rigoureux,  mais  il  était  conforme 
i  règles  ordinaires  de  la  jurisprudence,  à 
les  de  la  simple  équité;  un  jugement,  quel 
il  soit,  est  sans  force,  s'il  n'a  pas  été  rendu 
ic  un  contradicteur  légitime.  Il  ne  peut  être 
»osé  à  celui  qui  y  a  le  principal  intérêt,  s'il 

a  pas  été  partie  ou  dûment  appelé.  Or,  tous 
arrêts  rendus  jusqu'à  cette  époque,  en  matière 
naniale,  sont  constamment  infectés  de  ce  vice, 
nation  qui  ne  s'assemblait  pas,  qui  n'était  pas 
résentée  ne  pouvait  y  défendre;  elle  était 
jours  condamnée  sans  être  entendue.  Ceux 

paraissaient  veiller  à  ses  intérêts  n'étaient 
lement  ses  délégués  ;  c'était  par  le  roi  qu'ils 
ient  choisis,  c'était  le  roi  seul  qu'ils  représen- 
snt.  Le  vrai  propriétaire  était  donc  évincé  sans 
ir  été  entendu,  et  sans  avoir  été  à  portée  de 
léfendre;  conséquemment  les  jugements  qui 
condamnaient  étaient  à  son  égard  irréguliers 
tuls,  et  ne  pouvaient  lui  être  opposés. 

Ces  principes  qui  ne  sont  point  arbitraires, 

bien  plus  de  force  encore,  lorsqu'il  s'agit 
i  arrêt  du  conseil,  1°  parce  gue  ce  tribunal, 
3ôme  c*en  était  un,  était  incompétent  en 
ière  domaniale,  lorsque  la  question  qui  était 
ée  avait  trait  à  la  propriété;  les  lois  en  attri- 
ent  la  connaissance,  d'abord  aux  baillis  et 
chaux,  et  ensuite  au  bureau  des  finances, 
ir  appel,  à  la  grande  Chambre  du  parle- 
t^  2°  parce  qu'au  conseil,  il  n'y  avait  point 
Unistère  public  chargé  par  les  lois  de  veiller 
intérêts  de  la  nation.  L'inspecteur  des  do- 
ïes  n'était  qu'un  agent  administratif  sans 
^lère  aux  yeux  de  la  loi;  3"  parce  que  le 
Oî  était  censé  juger  en  personne,  ou  môme 
*  seul  au  conseil,  ne  pouvait  pas  prononcer 
o.  validité  d'aliénations,  qui  étaient  com- 
^ment  son  propre  ouvrage.  C'est  par  ces 
ris  sans  doute  que  le  conseil  lui-même  ne 
*clait  ses  propres  arrêts  que  comme  des 
d'administration,  qu'il  se  donnait  souvent 
^^rtéde  rétracter  sans  formalités,  ainsi  que 
Jffaitement  établi  le  rapporteur  du  comité 
domaines,  dans  l'affaire  des  fiefs  d'Alsace. 
^  pense  donc  pas  que  l'article  13  du  décret 
^Uisse  s'appliquer  aux  arrêts  du  conseil.  » 
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Cette  objection  de  l'autorité  de  la  choseiugée, 
pleinement  détruite,  examinons  le  droit  en  lui- 
même. 

M.  Guémené  ne  possédait  la  directe  de  la 
ville  de  Lorient,  qu^en  vertu  d'une  possession 
usurpée,  et  de  deux  arrêts  du  conseil  des  27  oc- 
tobre 1777,  et  15  septembre  1785,  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  anituler,  comme  accordés  à 
la  faveur  et  à  l'intrigue.  Votre  comité  a  soi- 
gneusement recueilli  les  faits,  examiné  les  titres 
et  les  différents  mémoires  publiés  dans  cette 
affaire  trop  légèrement  décidée;  il  a*  vu  que 
l'enclos  du  port,  et  ensuite  la  ville  de  Lorient, 
ont  établi  sur  des  vases  couvertes  par  les  eaux 
de  la  mer  Océane,  et  sur  les  dépendances  d'un 
manoir  nommé,  en  1372,  Faouet,  du  nom  d'une 
famille  qui  existait  en  Bretagne  dès  le  xii«  siècle, 
et  depuis  Faouédic,  Faouédic-Lezini,  et  quelque- 
fois Lezini  tout  simplement,  parce  que  les  biens 
de  la  maison  des  Faouet  ont  passe  à  celle  de 
Lezini,  et  qu'à  ces  époques  reculées,  le  nom  du 
vassal  était  celui  de  la  terre. 

Ces  premiers  faits  posés,  le  seul  point  qui  était 
à  décider  entre  M.  Guémené,  et  les  officiers  du 
domaine,  c'était  de  savoir  si  les  terrains  dé- 
pendants de  l'ancien  manoir  du  Faouédic  relè- 
vent du  roi  ou  de  M.  Guémené. 

Cette  question  a  été  agitée  en  1770,  entre 
M.  ^  Guémené  et  l'inspecteur  général  du  do- 
maine, pour  la  partie  du  port  de  Lorient  seule- 
ment qui  a  été  prise  sur  ces  terrains,  au  suite 
de  la  cession  que  la  Compagnie  des  Indes  a  faite 
au  roi,  à  cette  époque,  des  pensions  qu'elle  avait 
à  Lorient. 

M.  Guémené  ayant  considéré  celte  cession 
comme  un  contrat  de  vente,  demandait  que  les 
lots  en  résultant  lui  fussent  payés  au  huitième 
denier,  sur  le  pied  de  6,700,000  livres.  Un  arrêt 
rendu  à  Fontainebleau  le  27  octobre  1777,  a  jugé 
loque  cette  cession  avait  dû  être  assimilée  a  un 
contrat  de  vente;  2°  que  la  partie  du  port  de 
Lorient  oui  se  trouvait  sur  les  dépendances  du 
manoir  du  Faouédic,  était  dans  la  proche  mou- 
vance de  M.  Guémené.  Mais  comme  le  surplus 
de  l'enclos  de  ce  port  a  été  pris  anciennement 
sur  le  lit  de  la  mer,  cet  arrêt  a  ordonné  une 
ventilation;  cette  ventilation  n'a  pas  eu  lieu.  On 
a  traité  à  forfait  en  1781,  avec  M.  Guémené; 
on  lui  a  accordé  une  somme  de  600,000  livres, 
et  une  rente  d'indemnité  de  18,750  livres.  L'ad- 
ministrateur général  du  domaine  a  démontré, 
page  43  de  son  premier  mémoire,  qu'on  a  opéré 
sur  une  somme  de  3  millions.  Le  quatrième  a 
été  réservé  pour  la  valeur  des  édifices  de  l'en- 
clos de  Lorient,  situés  sur  l'ancien  lit  delà  mer, 
et  pour  le  bac  de  Saint-Christophe  également 
cédé  au  roi,  par  la  Compagnie.  Les  régisseurs 
ont  présenté  des  mémoires  particuliers  au  con- 
seil, à  l'effet  d'obtenir  le  payement  des  lots 
résultant  de  ce  million,  ainsi  que  de  ceux  ré- 
sultant de  l'acquisition  faite  par  la  Compagnie 
des  Indes,  en  1765,  du  bac  de  Saint-Christophe, 
qui  ont  été  payés  mal  à  propos  à  M.  Guémené. 

On  vient  de  voir  que  l'instance  jugée  en  1777, 
n'a  eu  pour  objet  que  le  port  de  Lorient,  et  que 
le  fermier  général  des  domaines,  engagés  en  Bre- 
tagne, à  M.  le  duc  de  Penthièvre,  n'y  a  pas  été 
partie.  Cependant,  si  la  cause  du  roi  n*a  pas  été 
suffisamment  défendue  alors,  faute  de  titres,  si 
le  lieu  du  Faouédic  relève  du  domaine  d'Henne- 
bont,  les  régisseurs  du  domaine  étaient  non  seu- 
lement fondés  à  demander  à  M.  Guémené  la 
restitution  des  600,000  livres  qui  lui  ont  été 
payées  en  1781,  mais  encore  celle  de  tous  les 


[.Vs!«mb[èe  iMlioiialc  JcgisLiUve]    AHl^UIVES  PARLEMENTAIRES.    ^14  septembre  JIM.] 


droits  seigneuriaux  qu'il  a  perdus  dans  la  ville 
(le  Loi'ient  depuis  1734,  époque  à  laquelle  remon- 
teut  les  bauK  dont  ils  éltiientccâsioiinaircs. 

Ces  régiascurs  ont  donc  eu  qualité  et  intérCl 
pour  se  pourvoir  par  tierce-opposition  contre 
l'arrôlé  du  27  octobre  1777,  qui  a  adjusé  à  M. 
Guéniené  la  mouvance  de  la  partie  du  lieu  du 
Faouédic  qui  a  été  renrerméc  dans  l'enclos  de  ta 
compagnie  des  Indes,  et  contre  l'arrêt  du  3  juil- 
let 17SI  qui  lui  a  adjugé  une  somme  de  GOO.lHM)  li- 
vres à  raison  de  celte  mouvance. 

Mais  les  régisseurs  ont-ils  prouvé  surfisam- 
ment  que  le  lieu  du  Faouédic  relève  du  domaine 
d'ilennebont  ?  M.  Guéraené  en  a  prétendu  la 
directe,  en  1777,  à  cause  de  son  llef  de  Laroche- 
moysan,  et  cependant  il  a  produit  alors  une  foule 
d'actes  qui  n  avaient  de  rapport  qu'a  ceux  de 
Léon  et  Treisfaven,  qu'il  nosséde  également  dans 
l'étendue.du  domaine  d'itennebont. 

L'inspecteur  général  du  domaine  ne  lui  a  op- 
posé, à  cette  époque,  qu'un  aveu  fourni  au  roi 
en  10719  pour  la  compagnie  des  Indes,  pour  rai- 
son de  son  enclos,  et  deux  sentences  des  \  octo- 
bre et  18  décembre  1683  auxquelles  cet  aveu  a 
donné  lieu- 

Les  régisseurs,  par  leurs  premiiJres  requêtes 
et  mémoires,  ont  ramené  la  question  àson  véri- 
table point  de  dirticulté  :  ils  ont  dit  que  le  Qef 
de  LarochemoysaQ,  celui  de  Léon  et  celui  de 
l'reisfaven,  n'ayant  eu  rien  de  commun  dans 
leur  origine,  le  Faouédic  ne  pouvait  relever  que 
de  l'un  des  trois,  s'il  ne  relevait  pas  du  chef-heu 
d'Hennebont;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne 
pouvait  pas  relever  du  lîef  de  Larochcmoysan. 
M.  Uuémcné  a  répondu,  pages  30,  31,  3^, 
{)'.*,  et  &1.  d'un  mémoire  imprimé  sur  la  lin  du 
mois  de  janvier  1784,  et  bien  soicneusement  ca- 
clic  aujourd'hui  •  que  jamais  il  n  avait  prétendu 
•  la  mouvance  du  baouédic  à  cause  de  son  fiefde 
<■  Larocbenioysan,  et  que  c'était  une  inconsé- 
"  quence,  une  fausseté  de  leur  part,  d'avoir  voulu 
»  le  faire  croire  au  public  •. 

M.  Guémené  a  soutenu  alors  que  le  lieu  du 
Faouédic  relevait  de  lui  à  cause  de  son  fiel"  du 
Trcisl'avon,  comme  étant  une  ancienne  poriiou 
intégranle  de  sa  seigneurie  de  Léon.  M.  de  (lué- 
menc  a  pris  cotte  marche  pour  se  réserver  le 
droit  d'argumenter  de  tous  les  actes  reiidus  à 
sa  seigneurie  du  Léon  ou  à  son  prétendu  lief  de 
Treisfaven,  dans  lesquels  il  apercevrait  quelque 
rapport  avec  le  lieu  du  Faouci  ou  l'aoucdic.  lEn 
ellel,  par  ce  même  mémoire,  il  a  appuyé  toute 
sa  détensc  sur  un  prétendu  hommaêe,  rendu  à 
Allain  de  Itolian,  uu  mois  de  juillet  13%,  à  cause 
rie  son  lief  de  Léon,  où  on  trouve  le  nom  de 
Henri  de  Lezini,  seigneur  du  Faouet.  Il  a  ensuite 
argumenté  d'ua  minu,  fourni  en  1ô08  au  duc  de 
lirftagne  par  le  seigneur  de  Treisfaven,  et  de 
trois  aveux  rendusen  \hli,  1657  et  1681  à  celui- 
ci  par  les  propriétaires  du  Faouédic.  Tous  les 
autres  moyens  qu'il  a  employés  dans  ce  mémoire 
sont  répétés  dans  ceux  qui  l'ont  suivi. 

Les  officiers  du  domaine  et  les  ccssionnaires 
ont  répondu  à  M.' Guémené,  1°  que  le  prétendu 
liommagc  de  1396,  dont  il  argumentait,  n'était 
qu'une  liste  informe  de  noms,  et  qu'on  ne  pou- 
vait en  tirer  aucune  imluction  [tour sa  mouvance 
du  Faouédic; 

2"  Une  le  minu  fourni  enl  J08  par  sesauteur?, 
aux  ducs  de  Bretagne,  pour  la  seigneurie  de 
Treisfaven,  ne  parlait  que  d'une  tenue  située  au 
village  de  Guerveraut,  et  d'une  rente  do  l'y  sob-, 
due  par  les  seigneurs  de  Lezinl  aux  seigneurs 


de  Treisfaven,  pour  raÏBon  de  moulin,  di 
tout  cela  n'était  ni  le  manoir,  ni  le  minliii 

Faouédic.  M.  Guémené  a  même  obligé  M 
nistratenr  du  domaine  et  les  cessionaairaii 
jeter^ù  ce  sujet,  dans  une  foule  de  dls^eu^ 
aussi  désagréablesqu'inutiles,  puisquirt^'e 
de  convenir,  dans  son  dernier  mémoirc.pio 
que  ce  minu  de  1508  n'a  pu  rien  conleuirii 
le  Faouédic;  puisque,  ajoute-t-il,  d'apim 
nouveau  système,  le  Faouédic  est  rnomo 
Larocbemoyjan, 

3"  Que  les  aveux  que  les  propriétiira 
i'aouédic  avaient  rendus  en  lôT?.  mi  t'i 
aux  seigneurs  de  Treisfaven,  étaient  dat 
étrangers  au  roi,  et  d'ailleurs  d'autant  pla. 
fidèles,  qu'ils  étaient  fondés  sur  l'eieugi 
d'un  droit  de  ra^'hat,  que  les  propriêUi» 
Fiiouédic  avaient  toujours  payé  au  ikat 
d'Hennebont.  On  lui  a  ajouté,  d'après  le*)» 
consultes  les  plus  célèbres,  tel  que  îiamtd 
d'Argentré,  qu'il  était  d'une  juriBprudewiM 
tante  en  Bretagne  et  dans  tout  le  reiM 
«quelesdéciaralionii  des  vassaux, ni U u 
foi  dans  laquelle  ils  peuvent  tomber,  ne  &l 
de  préjudiceà  la  possession  duvéritablen, 
ne  pouvant  pas  se  donner  à  qui  bon  ieiriM 
ni  s'émanciper  à  leur  gré,  puisqu'ils  «Ml 
cèdent  pas  eux-mêmes». 

Uniin,  l'administrateur  géoéral  do  â 
a  subsidiairement  objecté  A  M-  "  '  ' 
Treisfaven  n'avait  jamais  eu  pr 
parce  que  le  litre  ou  principe  de.™, 
sible  en  Bretagne,  et  que  Treisfaven,  j 
l.oon  par  vente  ou  par  jeu  de  fief,  i 
|)u  faire  une  seigneurie  particulière 
mené,  forcé  de  reconnaître  et  d'avouer 
la  vérité  de  ce  principe  dans  un  méniià 
crit  qu'il  a  fait  signifier,  a  encore  ji  " 
de  démentir  son  premier  défenseur  su— 
première  du  lief  de  Treisfaven.  ei  de4 
son  dernierménioire imprimé,  pagefiï,! 
faven  était  une  seigneurie  existante  >r 
ancienne  que  colle  de  Léon,  dont  al 
jamais  été  démembrée.  On  couvteRdm 
au  moins  que  les  actes  sur  leeq 
mené  fonde  sa  défense  soieni  L 
ijuisque  chaque  nouveau  défeneeuroïilfl 
leur  donnait  une  siKnilicalionuouvtÛfr  , 
Aucun  des  actes  cités  ou  protiuiU  ■uf 
mené,  ne  dit  si  Treisfaven  éUit  ou  H? 
anciennement  une  porliuii  intéennMdi- 
l.éon,  et  ils  ne  quahllenl  Treiafaveo  Q«*J, 
noir  gaignable.  Or.  aiicieiinenienl  d«ll 
f;aignables  étaient  des  terres  non  cdW™*"! 
nii  fait  attesté  par  l'article  162  (leU«"i 
de  iNorraanilie,  dont  voici  les  expres^iv4 
mot  ;  •  Les  terres  non  cultivées  atK'"^ 
nommceB  gaignables.  sauvages  on  a 
mer,  doivent  de  relief  6  deîïiers  sa» 
quel  elles  sont  tenues.  « 

Les  actes  du  xiii  et  \i\>  «iècle  ne  é 
jamais  par  de  pareilles  expressions  1» 
ries  de  Léon,  de  Larocliemoysan  etdn  H 
oui  sont  étalement  siluoes  dans  ità 
cI'ilennetioDt. 

Au  reste  Tadminislrateurdu  doouÀieBB 
engagé  dans  la  question  de  saroir  si  "  " 
avait  ou  n'avait  pas  principe  de  6  ~ 
époque  où  lien  a  été  véntablemi 
pour  suivre  M.  Guénu  né  dans  I 
a  prise  alcrs.  Son  n»  nveau  ilËfe_ 
qu'on  lui  accorde  J     i  ird'linioiwri 
une  seigneurie  ei  te  pg^r  tf  ui 

que  celle  de  Léon,  i     |e  Balîsfsnji 
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t  il  n'en  résultera  aucun  avantage  pour  M.  Gué- 
lené. 

En  effet,  il  est  fort  indifférent  de  savoir  ce 
u'ont  été  ab  initio  le  fief  de  Léon,  celui  de  la 
ochemoysan,  celui  de  Treisfaven.  Les  terres  les 
lus  considérables  ont  des  bornes,  tout  ce  qui 
Bt  hors  de  ces  bornes  ne  dépend  nullement  de 
es  terres.  Le  Faouédic  a-t-il  jamais  été  dans 
étendue  des  bornes  de  la  Rochemoysan,  de  Léon 
u  de  Treisfaven?  L'administrateur  du  domaine 

accordé  à  M.  Guémené  que  le  Faouédic  avait 
té  détaché  de  Treisfaven,  parce  que  M.  Gué- 
lené  avait  mis  en  fait  que  Treisfaven  avait  été 
ans  Torigine  une  portion  détachée  de  la  sei- 
neurie  de  Léon,  et  qu'en  lui  prouvant  que  ce 
ôtachement  n'avait  pu  lui  communiquer  le  prin- 
[pe  de  lief,  qui  était  en  Bretagne  inséparable 
B  la  seigneurie;  le  Faouédic  se  trouvait  une 
mple  possession  noble,  mouvante  du  domaine 
Hennebont,  comme  Treisfaven.  M.  Guémené, 
►rcé  de  convenir  de  la  solidité  des  arguments 
3  l'administrateur  du  domaine,  changea  de 
arche  :  les  cessionnaires  le  suivirent  dans 
jUtes  ces  variations,  et  alors  ils  soutinrent  que 
,  Faouédic  n'avait  jamais  été  détaché  de  Treis- 
;ven,  ni  de  la  Rochemoysan,  ni  de  Léon,  parce 
Vil  n'en  avait  jamais  fait  partie.  On  est  londé 
dire  qu'il  n'en  a  jamais  fait  partie,  parce  que, 
vivant  l'auteur  de  la  coutume  anonyme  de  fere- 
gne,  dont  l'opinion  était  du  plus  grand  poids 
i  parlement  de  cette  province,  «  un  héritage 
ast  censé  faire  partie  d'une  seigneuriequequand 
en  a  dépendu  de  tout  temps  immémorial,  ou 
*squ'il  y  a  été  réuni  par  retrait  lignagner, 
rès  en  avoir  été  démembré,  ou  quand  il  a  été 
juis  d'un  vassal,  ou  retiré  par  puissance  de 
f,  suivant  l'article  306;  ou  enfin  quand  il  est 
iu  au  seigneur  par  déshérence.  C'est  au  sci- 
eur inférieur  a  administrer  Tune  de  ces 
iuves,  sans  quoi  l'inféodation  qu'il  aurait  pu 
Dir  faite  d'un  domaine  cultivé  ou  non  cultivé 
.  nulle,  et  la  mouvance  en  appartient  au  sci- 
eur supérieur.  C'est  ce  que  M.  Guémené 
-même  a  fait  juger  en  1667  au  parlement  de 
ôtagne,  contre  M.  de  Lantivi,  »  coût.  anon. 
Bretagne,  page  M9  et  350.  Or,  aucun  des  actes 

1322,  1349  et  1370,  dont  M.  Guémené  fait 
âge,  pour  prouver  l'origine  de  son  prétendu 
if  de  Treisfaven,  ne  dit  un  mot  du  lieu  du 
.ouédic.ll  n'en  est  pas  plus  question  dans  ceux 
iés  au  procès,  qui  sont  relatifs  au  fief  de  Laro- 
.emoysan.  Gonsequemment,  ni  les  propriétaires 
,1  Léon,  ni  les  propriétaires  de  Larochemoysan, 
[  les  propriétaires  de  Treisfaven,  n'ont  pu  dans 
cuntemps  se  réserver  la  mouvance  du  Faouédic. 
Mais  il  y  a  plus,  (et  il  faut  prévoir  toutes  les 
rpothèses  qu'on  pourrait  imaginer  pour  doii- 
;r  un  nouveau  vernis  à  celte  affaire)  M.  Guê- 
ené  eùt-il  voulu  confondre  ses  trois  fiefs  et 
en  faire  qu'un  bloc?  11  nous  a  appris  lui-même 
lelaloi  de  Bretagne  a  été  dans  tous  les  temps  que, 
rsqu'un  propriétaire  de  fief  vendrait  purement 

simplement  une  portion  de  la  seigneurie, 
tte  portion,  ainsi  démembrée,  relevait  du 
Igneur  supérieur,  comme  le  surplus  de  la  terre. 
ur  qu'on  ne  puisse  élever  aucun  doute  sur  la 
rite  de  ce  principe,  il  faut  transcrire  les  ex- 
essions  du  chapitre  262  de  la  très-ancienne 
utume  de  Bretagne,  c Celui  qui  est  le  seigneur 
jn  domaine,  il  le  peut  féager  en  héritage  par 
rtaine  conditions  rentes,  comme  il  verra  que 
m  sera;  mais  que  celui  qui  prendra  le  féage 
1  fasse  autre  bonté  dont  il  puet  issir  ventes  à 
■Igneur;  il  peut  retenir  robéissance  (la  directe) 


à  soi,  pour  que  (pourvu  que)  celui  fief  se  gou- 
verne selon  l'assise  au  Comté  Geoffroy,  et  si  le 
seigneur  qui  en  aurait  fait  le  féage  en  aurait 
prins  autre  bonté  pour  faire  le  féage  que  5  sous 
pour  les  scellage  de  son  scel,  ventes  en  devraient 
issir  à  seigneur  supérieur  et  par  suite  l'obéis- 
sance. » 

Gonsequemment,  si  le  Faouédic  a  jamais  fait 
partie  de  Léon,  de  Larochemoysan  ou  de  la  pré- 
tendue seigneurie  do  Treisfaven,  il  en  a  été  né- 
cessairement détaché  contre  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Bretagne,  qui  était  en  vigueur 
avant  1372,  puisque  M.  Guémené  répète  à 
chaque  page  de  ses  mémoires,  que  jamais  le 
Faouédic  n'a  été  chargé  d'aucunes  rentes,  ni 
d'aucun  rachat  envers  lui.  D'après  cela,  la  seule 
chose  qu'on  puisse  supposer,  sans  tomber  dans 
ce  qu'on  appelait  alors  une  hérésie  féodale,  est 

aue  le  Faouédic,  s'il  a  jamais  fait  partie  de  l'une 
es  trois  terres  ci-dessus,  n'en  a  été  détaché  que 
par  vente,  et  alors  la  mouvance  en  appartient  à 
fa  nation,  comme  celle  de  la  terre  même  dont 
on  supposera  qu'il  a  été  détaché. 

Voilà  des  principes  contre  lesquels  les  raison- 
nements les  plus  métaphysiques  viendront  tou- 
jours échouer.  Quand  on  veut  décider  sainement 
et  de  bonne  foi  une  question,  il  faut  remontera 
l'origine  des  choses,  et  se  dépouiller  même  de 
l'amour  de  son  opinion.  C'est  la  véritable  ma- 
nière d'expliquer  les  actes  et  les  faits  dans  les- 
quels on  trouve  de  l'interversion  ou  de  l'obs- 
curlté. 

Dans  Tespèce,  tel  est  l'avantage  do  la  cause 
de  la  nation,  qu'on  peut  dire  avec  force  à 
M.  Guémené  :  Vous  prétendez  que  le  Faouédic  re- 
lève de  vous,  vous  êtes  même  parvenu  à  le 
faire  juger,  et  cependant  vous  ne  pouvez  encore 
vous  fixer  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  à  cause 
de  votre  seigneurie  de  Léon,  ou  de  celle  de  La- 
rochemoysan, ou  enfin  de  celle  de  Treisfaven. 
Ce  sera,  comme  on  vient  de  vous  le  proposer,  à 
cause  de  toutes  ces  terres  ensemble,  si  vous  le 
voulez,  quoiqu'elles  n'eussent  rien  de  commun 
dans  des  temps  où  le  Faouédic  était  bien  connu. 
Mais  pour  que  le  Faouédic  puisse  relever  de  ces 
terres,  ou  de  l'une  de  ces  terres,  il  a  dû  en  être 
détaché,  car  les  mouvances  d'un  fief,  ne  sont 
autre  chose  que  des  détachements  de  l'ancienne 
glèbe  de  ce  nef.  Or,  la  très-ancienne  coutume  de 
Bretagne  ne  permettait  le  détachement  d'une  por- 
tion du  ftef  que  moyennant  rentes,  et  si  l'on  prenait 
plus  de  5  sous  deueniers d'entrée pourle  scellage 
du  contrat,  il  y  avait  dévolution  de  mouvance  au 
profit  du  seigneur  supérieur.  Vous  établissez  que 
le  Faouédic  ne  vous  doit  ni  rentes,  ni  rachat  :  il  a 
donc  été  aliéné  moyennant  deniers  d'entrée,  et 
alors  vos  auteurs  n  ont  pu  en  conserver  la  mou- 
vance. Direz- vous,  pour  dernière  ressource,  que 
c'est  par  un  partage  de  famille  que  le  Faouédic 
a  été  détaché  gratuitement  de  vos  fiefs,  mais  le 

Sartage  en  Bretagne  n'établit  qu'un  hommage 
e  respect  et  d'honneur  des  cadets  a  l'aîné:  et 
après  un  certain  degré,  ou  plutôt  après  que  le 
bien  est  sorti  du  lignage,  il  lelôve  du  seigneur 
supérieur,  et  non  de  la  porlioi:  de  l'aîné.  Ainsi 
sous  tous  les  aspects,  sous  toutes  les  suppositions, 
la  mouvance  du  Faouédic  appartenait  a  la  nation, 
et  ne  peut  être  réclamée  justement  par  M.  Gué- 
mené. 

Si  on  passe  ensuite  à  l'examen  des  actes  que 
la  maison  de  Rohan  a  rendus  aux  ducs  de  Bre- 
tagne et  aux  rois  leurs  successeurs,  on  verra 
qu'ils  sont  tous  négatifs  de  sa  prétention.  Dans 
son    dernier   mémoire    M.    Guémené    déclare 
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qu'il  ne  veut  se  servir  que  d'un  mirtu  du 
\"  avril  1372,  pour  prouver  que  le  Faouédic 
relève  de  son  Cef  de  la  Rochemoysan.On  se  rap- 
pelle que  M.  liuémené  a  répoiidu  ^aiix  ré^'ia- 
seura,  danaaon  mémoire  imprimé,  pages  110,  3t, 
i2,  62  et  64,  que  jamais  il  n'avait  prétendu  la 
mouvance  du  Faouédic,  à  cause  de  son  lier  de  la 
Itochemoysan,  et  que  celait  une  Tausseté  el  une 
inconséquence  à  eux  d'avoir  voulu  le  faire  croire 
au  public.  Ils  ont  répondu  seulement  que  l'acte 
dont  il  s'agit  n'a  aucun  rapport  aux  lieux  con- 
tentieux, puisqu'il  ne  parle  que  de  piùcL's  d'hé- 
ritages.situéea aux  paroisses  de  Guidet  et  Lesbin, 
el  que  le  Faouédic,  est  et  a  été  toujours  situé 
dans  la  paroisse  de  Plemeur.En  outre  la  maison 
de  Roban  a  rendu  des  minus  en  1462  et  1508  aux 
ducs  de  Bretagne,  pour  la  seigneurie  de  laRo- 
chemoysan,  el  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  du  lieu 
Faouédic.  M.  Guémené  en  convient  dans  son 
dernier  mémoire;  mais  il  ajoute  qu'une  omission 
n'est  pa»  une  exclusion.  Le  principe  est  vrai, 
mais  l'application  que  son  defenBeur  en  a  faite 
est  fausse  ;  que  le  roi  en  14(K),  ait  reconnu  une 
mouvance  à  l'un  de  ses  vassaux  ;  que  ce  vassal 
aitrenduenl450unaveu  au  roi, dans  lequel  il  ait 
omis  cette  mouvance,  si  les  officiers  du  domaine 
ne  la  prétendent  qu'en  vertu  d'actes  postérieurs 
à  1400,  sans  doute  l'aveu  de  1450  ne  nuira  pas  à 
celui  qui  l'aura  rendu;  il  faudra  toujours  en  re- 
venir a  celui  de  1400;  maia  le  roi  a  été  servi  de 
la  mouvancede  Faouédic  plusieurs  siècles  avant 

Sue  la  maison  de  Rotian  eùl  essayé  de  s'en  in- 
éoder  vers  le  roi,c'est-àdire  avant  1683.  En  vain 
on  supposerait  que  la  terre  de  Lezini,  pour  la- 
quelle il  a  été  fourni  minu  au  duc  de  Bretagne 
en  1404,  n'est  pas  celle  du  Faouédic,  par  la 
raison  que  le  minu,  par  une  erreur  que  la 
Cliambre  des  comptes  de  liretagne;a  relevée  dans 
les  temps,  a  été  rendu  au  domaine  de  Quim- 
perlé,  qui  touche  à  celui  d'Hennebonl,  et  a 
même  des  extensions  dans  la  paroisse  de  Ple- 
meur  ;  on  nie  formellement  que  jamais  les  pro- 
prétaires  du  Faouédic  aient  eu  une  terre  de  Le- 
zini sous  le  domaine  de  (Juimperlé.'qui  toucliei 
celui  d'Hennebont,  et  a  même  des  extensions 
dans  la  paroisse  de  Plemeur;  on  nie  formelle- 
ment que  jamais  les  propriétaire  du  Faouédic 
aient  eu  une  terre  de  Lezini  sous  le  domaine  de 
Quimperlé;  il  est  facile  de  recnniialtre  l'identité 
des  villages  énoncés  dans  le  minu  de  UO'i,  avec 
ceux  énoncés  dans  la  réforraation  des  feux  de 
la  paroisse  de  Plemeur  de  142ii,  dont  les  cesaion- 
naires  ont  donné  la  liste  à  la  suite  de  leur  troi- 
sième mémoire.  De  plus  on  y  trouve  des  mou- 
lins, el  ces  moulins  ont  bien  plus  d'application 
à  ceux  ou  celui  du  Faouet,  qui  a  existé  de  tout 
temps  au  lieu  même  du  Faouédic,que  ceux  situés 
dans  la  paroisse  de  Lesbin.énoncés  dans  le  minu 
du  1"avril  1372,don[  M. Uuéiiiéiié  a  argumente, 
page  27  de  son  mémoire.  D'ailleurs,  quand  un 
acte  tel  qu'un  compte  du  domaine,  porte  en 
(jroi^sed  lettres  qu'il  a  été  payé  rachat  et  fourni 
minu  au  roi  eu  1575,  pour  la  terre  du  Faouédic, 
comment  est-il  possible  de  lui  meltre  en  op|io- 
sition  désaveux  rendus  à  son  vassalv 

H  résulte  de  cette  discussion  que  M.  fiué- 
niené  ne  peut  pas  plus  prétendre  la  mouvance 
du  Faouédic,  à  cause  de  son  lief  de  la  lioche- 
niovsan,  qu'à  cause  de  celui  de  Treisfaven. 

If  reste  à  M.  Cnémené  un  troisii^-me  lief 
dans  le  domaine  d'Hennebont,  pour  lequel  il  it 
été  rendu  en  l;js«  un  minu  Irf's  délaillc  nii  ilu'' 
de  Bretagne,  un  aveu  en  liSl,  i?t  un  miuit 
en  1508.  Aucun  de  ces  actes  ne  parle  ilu  lieu 


tiiil 


du  Faouédic;  mais  M.  «iuéniené  a  dit  q» 
sortes  d'omissions,  de  quelque    nature  qnek 
soient,  ne  faisaient  rien  perdre  au  seiewa  i 
en  est  quitte,  dit-il,  en  les  réparaul.  Hmjr» 
ment  que  tous  les  jariscoiiaultes.  qui  ont  r" 
des  matières  féodales,    nous    appreonen! 
c'est  le  plus  ancien  aveu,  ou  ce  quon  apptll^i 
Itretagne  le  plus  ancien  minu,  qui  dcterml»' 
droits  d'une  seigneurie.  Il  suffit  d'écouletfc 
sur  ce  point,  en  parlant,  page  8  de  ces  tpKS* 
féodales,  de  deux  aveux,  l'un  de  155â,  eil'ut 
de  1542,  produits  dans  une  couteslatloo  it  m 
vance.  «  Quant  à  l'aveu  de  1555.  dit-il,  il  iif?" 
rite  pas  qu'on  s'y  arrête  par  deux  raina 
première,  que  supposé  qu'il  fût  contraire  ic 
de  1542,  et  qu'il  contint  quelqu'aliributiHt 
velle,  elle  ne  pourrait  être  prise  que  [wi 
vaine  tentative  d'usurpation,  la  maiine' 
toujours  été  certaine  et  renouvelée  ilaw'" 
nière  réformalion   des   domaines  de  iVm 
que  l'aveu  de  plus  ancienne  date  fait  loi  (■ 
le  dernier  ;  il  n'est  mËme  pas  permis  d'et  l> 
d'après  l'édit  donné  au  mois  d'août  16S1 M 
Hretagne.  » 

Au  reste  ces  actes  1388,  1481  et  ihUA,' 
une  réformation  des  feux  de  la  paroisîcdi' 
meur,  de  l'année  14?6,  dont  les  contn# 
qu'elle  contient  suffisent  dans  tous  les  car 
proscrire  les  avantages  que  M.  GuénxH 
rait  pu  chercher  à  en  tirer,  ont  d'amaul* 
d'application  &  la  question  présente, 
mené  ne  réclame  aujourd'hui  l 
de  Lorient  qu'à  cause  de  son  fief  de  la 
moysan. 

1g[s  sont  lea  seula  actes  relatifs  auil 
Léon,  la  Rochemoysan  el  Treisfai 
M.  Guémeué  a  pu  faire  usage,  puisque: 
autres,  dont  il  a  aurchargé  sa  pro^  "^ 
non  seulement étrangersà  la  nation. 
ne  peuvent,  sous  aucun  point  de  t 
pliqués  à  la  mouvance  du  lieu  du  ¥i 

Si  on  paase  à  l'époque  de   1666 
piiie   lies  Indes  eat  venue  s'établic  i 
Faouédic,  et  &  ce  qui   l'a  suivie,  oa 
tous  les  actes  de  ce  temps  sont  coiilnt' 
mené. 

1°  C'est  une  déclaration  du  roi 
consliite  que  le  roi  possédait  à  cetl 
terrains  vains  et  vagues  au  lieu  du 

2°  G'eat  une  déclaration  fournie  a. 
par  la  compagnie  des  Indes  pour  (oui 
sesaiona  qu  elle  avait  alors  à  LorienL 

3"  C'est  un  homma.:;):'  rendu  au  ml 
cembre   1681,  par   le    propriétaire  ■ 
<lic,  pour  le   lieu  et  terre  noble  da 
M.  liuémené  a  fait  d'aliord  tou.4  ws 
prouver  que  cet  liorimaKe  ne  poaviil 
pliqué  quau  moulin  du  i'auuëdicetiNi- 
rie  de  Lemicael  qui  n'a  jamais  oh  '**■  *i 
mun  avec  le  Faouédic,  étant  BÏUiéo''" 
autre 


I)age  i) 


paroisse;  mais  il  a  pria  le  podi' 
,,..-.  r)8  de  son  dernier  menioire.  qtfll  K 
objet  la  terre  entière  du  Faouêdtc.  B*' 
n'serve  est  employée  dans  cet  «cte,  a  ' 
qu'elle  ne  porte  que  sur  les  cJrcansliM 
pendances  du  Faouédic. 

4°  C'est  une  sentence  intervenue  * 
bre  lt;83,  sur  la  déclaration  de  1* 
ne  se  borne  pas  à  la  recevoir,  m 
en  termes  bien  ptéck.  que  le  Fa« 
la  proche  mouvance*  a  roi,  '  "" 
malne  d'IlenneboQ. 

5«  G'est  une  aecoDde  du  IH  déc 
qui  confirme  celle  du  4  octobre  s 
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6<»  C'est  une  sentence  rendue  4  jours  après, 
lur  une  déclaration  fournie  au  roi,  le  13  sep- 
embre  1683,  par  Anne  de  Rohan,  pour  raison  de 
«s  fiefs  de  Larochemoysan,  Léon  et  Treisfaven, 
[ui  la  déboute  de  tous  les  lieux  dont  S.  M.  a 
ïté  servie  jusqu'alors,  par  aveu  et  minu. 

7°  C'est  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
ntervenu  le  1 1  septembre  1696,  sur  Tappel  in- 
erjeté  par  Anne  de  Rohan  des  dispositions  de 
«tte  sentence,  qui  ne  lui  restitue  que  4  à  5  ar- 
ides de  mouvance,  situés  à  12  lieues  de  Lorient, 
lans  un  autre  fief  que  ceux  de  Larochemoysan, 
léon  et  Treisfaven,  et  ne  lui  accorde  d*univer- 
alité  de  directe  que  dans  l'étendue  de  ses  terres. 
Se  qui  juge  d'autant  moins  quelque  chose  au 
ujet  du  lieu  du  Faouédic,  que  s'il  avait  jamais 
te  dans  l'étendue  des  terres  de  la  maison  de 
lohan,  les  actes  dn  13*^  siècle,  dont  on  a  ci-de 
ant  dit  un  mot,  en  feraient  quelque  mention; 
'après  cela,  il  y  aurait  une  mauvaise  foi  mar- 
uee  à  vouloir  persuader  que  les  dispositions 
e  cet  arrêt  doivent  être  applic^uées  par  la  dé- 
laration  d'Anne  de  Rohan,  qui  a  mis  tout  ce 
u'elle  a  voulu  dans  sa  déclaration  de  1683.  Si 
lie  y  a  employé  des  mouvances  gui  ne  lui  ap- 
^trtenaient  pas,  et  qu'elle  n'en  ait  pas  été  dé- 
3utée,  c'est  par  la  faute  du  préposé  qui  avait 
é  chargé  de  contredire  sa  déclaration,  et  la 
.ute  du  préposé  ne  peut  pas  nuire  au  domaine 
Uional,  auquel  on  ne  peut  opposer  aucune  fin 
j  non  recevoir.  Ainsi,  ce  qui,  dans  cette  sup- 
>sition,  n'aurait  pas  été  fait  alors,  doit  l'être 
ijourd'hui.  On  répétera  que  ce  serait  un  ren- 
îFsement  absolu  de  tous  les  principes,  et  sur- 
Ut  de  ceux  consacrés  par  les  lois  et  la  juris- 
udence  de  la  Bretagne,  de  juger  des  droits 
étendus  par  M.  Guémené  dans  le  domaine 
Bennebont,  autrement  que  par  la  teneur  de 
B  anciens  aveux  et  minus.  Toutes  les  mou- 
nces  qui  n'y  sont  pas  clairement  énoncées, 
partiennent  a  la  nation,  comme  étant  la  sourco 
m  fiefs  du  duché  de  Bretagne.  C'est  une  doc- 
ile que  le  célèbre  M.  d'Argentré,  qui  a  étti 
emier  juge  de  la  Bretagne  sous  cinq  rois  et 
n  des  commissaires  qui  ont  réformé  la  der- 
^re  coutume  de  celte  province,  a  consignée  à 
Eique  page  de  ses  œuvres.  Les  actes  de  sér- 
ie qui  ont  été  rendus  au  roi  par  les  proprié- 
jres  du  Faouédic,  parlent  de  tout  le  lieu  du 
ouédic  ou  ils  ne  parlent  que  de  partie.  Ce 
"^i  des  faits  qu'en  saine  féodalité,  il  n  est  même 
3  permis  à  M.  Guémené  d'approfondir.  Si  les 
::ipriétaires  du  Faouédic  ont  cherché  à  celer 
K  ducs  de  Bretagne  ou  à  leurs  successeurs 
3lques-unes  de  leur  possessions  pour  se  dis- 
>8er  de  leur  en  payer  le  rachat  ;  si  les  offi- 
Ms  du  domaine  ne  se  sont  pas  aperçus  de 
M  fraude,  tout  cela  ne  regarde  en  aucune  ma- 
re M.  Guémené. 

K  est  donc  démontré,  par  tous  les  titres,  que 
^oi,  en  recevant  la  directe  de  la  ville  de  Lo- 
nt  en  échange  de  la  ci-devant  principauté 
Dombes,  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  apparte- 
ï  déjà  ;  l'examen  des  titres  et  des  différents 
Gloires  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  vé- 
»  puisque  ces  titres  établissent  en  faveur  de 
•ation  la  mouvance  dont  elle  a  été  privée 
les  arrêts  du  conseil  de  1777  et  de  1/85.  Il 
t'ésulte  que  ces  arrêts  ont  porté  une  atteinte 
Oelle  aux  droits  du  domaine  national  et  aux 
^cipes  sacrés  de  son  ioaliénabilité  et  de  son 
^^escriptibilité.  L'Assemblée  nationale  peut 
■Oit  donc  juger  cette  difficulté. 
^  vain  répétera-t-oa  sans  cesse  l'autorité  de 


la  chose  jugée;  il  n'y  a  point  de  jugement  qui 
puisse  former  une  fin  de  non  recevoir  insur- 
montable contre  le  roi,  et  qui  ne  soit  sujet  à 
nouvel  examen  toutes  les  fois  que  Ton  propose 
des  titres  et  des  moyens  capables  d'assurer  le 
droit  dont  il  est  privé  par  ces  jugements.  Le 
défenseur  des  droits  du  roi  n'étant  écouté  que 
lorsqu'il  propose  des  moyens  qui  peuvent  ba- 
lancer les  raisons  qui  ont  déterminé  dans  les 
premiers  jugements,  il  n'est  point  à  craindre 
pour  ceux  à  qui  on  peut  opposer  des  principes 
victorieux  et  des  titres  dont  l'ignorance  ou 
Toubli  ne  peuvent  nuire  au  domaine;  et  s'il 
était  besoin  de  rapporter  des  faits,  nous  dirions 
qu'une  pareille  question  fut  agitée  au  conseil, 
en  1730,  entre  l'inspecteur  général  du  domaine 
et  le  comte  de  Tournemine;  celui-ci  opposait 
cinq  arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  l'inspec- 
teur en  rapportait  du  parlement  de  Paris;  et 
conformément  aux  principes  d'inaliénabilité  et 
d'iniprescriptibilité,  il  intervint  un  arrêt  de  la 
grande  direction,  le  19  février  1731,  par  lequel 
les  cinq  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  furent 
cassés  et  annulés. 

Le  sieur  Futran,  inspecteur  des  domaines,  a 
fait  valoir  les  mêmes  maximes  avec  un  égal 
succès  contre  le  sieur  de  Robien.  Enfin,  et  il 
faut  le  répéter  encore,  toutes  les  objections  ces- 
sent, toutes  les  difficultés  disparaissent  devant 
les  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

limintenant  votre  comité  va  vous  présenter  le 
véritable  résultat  de  ce  frauduleux  échange. 

Par  le  contrat  du  3  octobre  1786,  M.  Gué- 
mené a  reçu  en  échange  de  la  directe  delà  ville 
de  Lorient,  la  principauté  de  Dombes;  le  même 
acte  porte  acquisition  au  profit  du  roi  de  la  terre 
de  Châtel,  près  Brest. 

Les  hiens  donnés  en  échange  par  M.  Gué- 
mené consistent  en  la  directe  de  la  ville  de  Lo- 
rient, y  compris  une  rente  de  18,750  livres.  Le 
tout  est  fixé,  avec  ses  terres  de  Ghàtel,  Gar- 
mant,  etc.,  à  1;\ 500,000  livres. 

Pour  vous  donner  une  idée  juste  de  la  lésion 
énorme  qui  se  trouve  dans  cet  échange,  il  faut 
examiner  :  1°  la  valeur  des  objets  reçus;  2^  celle 
des  objets  donnés. 

D'abord  il  ne  faut  point  porter  en  compte  la 
valeur  de  la  terre  de  Lorient,  puisque  nous  avons 
prouvé  que  M.  Guémené  avait  donné  ce  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  cette  terre  n'ayant  pu 
cesser  de  taire  partie  du  domaine  national. 

Il  ne  reste  que  les  terres  de  Châtel,  Garmant 
et  Recouvrance,  dont  on  peut  porter  le  revenu 
à  120,000  livres  au  plus,  ce  qui  produit  un  ca- 
piUl  de  2,400,000  livres,  ci 2,400,000  L 

Voilà  tout  ce  que  M.  Guémené 
adonné 

Voyons  ce  qu'il  reçoit. 

1°  La  terre  de  Trévoux,  évaluée 
au  denier  20,  offre  un  capital  de 
740,000  livres,  ci 740,000  1. 

2oEnargentl2,o00,0001ivres,ci.    12,500,000 


Total 13,240,0001. 

Si  on  déduit  la  seule  valeur  reçue 
de  M.   Guémené,  qui   est  de...      2,400,000 


llestévidentquelalésionestde.    10,840,000  1. 

Qu'on  porte  la  prétendue  convenance  à  telle 
somme  qu'on  voudra,  il  ne  sera  jamais  possible 
de  faire  disparaître  une  lésion  aussi  énorme. 
Mais  ce  ne  sont  point  les  convenances  qu'on  a 


"^^ 
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achetées.  Le  dérange  méat  de  la  fortune  de 
M.  Gnémené  était  complet,  il  était  en  faveur  à  la 
uour,  il  fallait  rétablir,  sinon  son  faste  insolent, 
au  moins  la  considération  que  seti  dissipalions 
lui  avaient  fait  perdre.  Oa  ne  pouvait,  sans 
quelque  prétexte,  donner  des  sommes  aussi  con- 
sidérables, mais  les  agents  d'alors  manquaient-ils 
iamais  de  moyens?  lis  imaginèrent  cel  échange, 
i  la  faveur  duquel  ils  crurent  plus  aisément 
donner  l'air  de  l'intérÉt,  et  c'est  ainsi  que  s'écou- 
lèrent, pendant  tant  d'années,  du  Trésor  public, 
les  trop  nombreux  sacrifices  du  pauvre  cÙb  prix 
de  ses  sueurs. 

M.Ënjubault-La-Hoche  a  présenté  desobjections 
relativement  aux  créanciers,  mais  ils  ne  peuvent 
se  plaindre  de  ce  qu'on  leur  enlève  un  gage  qui 
ne  leur  appartenait  pas;  ils  doivent,  au  con- 
traire, se  trouver  très  beureux  de  ne  pas  être 
forcés  de  rendre  ce  qu'ils  ont  re^u  en  consé- 
quence d'un  acte  frauduleux. 

D'après  ces  considératioDS,  votre  comité  des 
domaines  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  consi- 
dérant qu'il  est  de  l'intérêt  national  de  ne  pas 
payer  plus  longtemps  des  sommes  considérables, 
en  conséquence  d'un  acte  frauduleux,  décrète 
qu'il  y  a  uteence. 

•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaiaes  et  décrété 
l'ui^ence,  décrète  : 

Art.  I«. 

•  L'Assemblée  nationale  révoque  les  traité, 
vente  et  échange  passés,  le  3  octoore  1786,  entre 
les  commissaires  du  roi  d'une  part;  Oliarles  de 
Rohan,  ci-devant  prince  de  Soubisc,  comme 
fondé  de  la  procuration  de  Jutes-lleraule  de 
Rohan  et  de  Guémené,  et  Ilonri- Louis-Marie  de 
Roban-Uuéincnê,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et 
suivi;  décrète  en  conséquence,  que  tous  les  do- 
maines cédés  au  nom  du  roi,  sont  réunis  au  do- 
maine national,  pour  être  administrés  par  les 
préposés  à  la  réeîe  des  domaines  nationaux,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  2. 

■  L'agent  du  Trésor  national  se  pourvoira 
par  les  voies  de  droit  en  restitution  des  sommes 
payées  en  conséquence  du  contrat  ci-dessus, 
tant  en  capital  qu'en  rentes  viagères,  sous  la 
déduction  néanmoins  des  fermages  et  autres 
revenus  pergus  au  profit  de  la  .\ation,  et  prove- 
nant des  biens  vendus  par  M-  Uuémené. 

Art.  3. 

"  L'agent  du  Trésor  national  se  pourvoira 
également  en  remise  des  titres  et  pièces  relatifs 
aux  terres  et  ci-devant  seigneuries  de  Trévoux, 
Gtaulres  ci-devant  seigneuries  formant  l'ancienne 
principauté  de  la  Dombes,  lesquels  biens  seront, 
dès  à  présent,  mis  en  vente,  suivant  les  formes 
décrétées  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

Art.  4. 

•  Les  terres  du  ChiMel,  Carmant  et  autres 
vendues  ou  cédées  par  le  sieur  (iuémené,  par 
ledit  acte  du  D  octobre  l/Sli,  demeurent  en  nan- 
tissement entre  les  mains  de  la  nation  jusqu'à 
parfait  remhourdemeut  des  sommes  payées  soit 


audit  sieur  Guémeoé,  soit  à  ses  créftDciert,]i 
en  capital  que  remes  viagères. 

Art.  5. 

«  La  terre  de  LorienI,  n'ayant  pas  ceMiA 
partenir  au  domaine  national,  y  est'**^ 
meut  réunie  pour  Être  administrée  a 
les  autres  biens  nationaux;  les  biens  taët 
dants  seront  vendus  suivant  les  formeadécU 
pour  la  vente  des  biens  aationaux. 

Art.  6. 

0  Tous  payements  de  rentes  constitsta 
viagères,  faits  jusqu'à  ce  jour  par  la  triH 
nationale,  en  vertu  dudit  acte  du  3  octobit  D 
soit  au  sieur  Gu^mené,  soit  à  ses  oéi  ~ 
cesseront  à  compter  du  jour  de  la  polil 
du  présent  décrel.  '■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  paaii 
projet  de  décret.) 

Deux  pétitionnaires  dépulis  de  la  tama 
Compiègne  se  présentent  &  la  barre. 

"  Nous  recevons,  disent-ils,  avec  s 
inexprimable,  nos  frères  d'armes,  TOoéiL 
fense  de  la  (latrie  et  à  la  sanction  de  li 
et  de  l'égalité.  Nos  maisons  remplies, 
logé  le  reste  dauE  le  palais;  ila  ooo. 
ces  lits  voluptueux  où  reposaient  les 
ronnés  >.  (Kt/i  apflandissemcnit.) 

Ils  demandent  un  acompte  sur  ieseiri 
venant  à  leur  commune,  sur  le  prodoit 
matnes  nationaux,  pour  subvenir  aux! 
et  entretien  de  ces  volontaires. 

M.  le  PrësMenl  répond  aux  pétitim 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance- 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  u 
de  l'extraordinaire  des  Qnances,  pont 
sou  rapport  à  la  séance  du  lendemain.) 

LaséanceestsuEpendue&dix  heure>< 


ASSEUBLËB  NATIONALE  LÉGlSUTin 

Séance  da  lamedi  15  teptembra  171B,e> 

Suite  de  la   téanca  Mnnawsfc 


La  séance  est  reprise  à  dix  heum  £' 
U.    FlIlasHleF,  teerétaire,    dooae 

procès-verbal  de  k  séance  du  14  s^ 

au  malin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  f 


au  matin. 
(L'Assemblée  eD  adopte  la  rédactiosl 
M.  CnloH.  Le  comité   des   îii$peci*ari  ' 

salle,  réuni  au  comité  des  dé) " ^ 

de  l'exécution  de  votre  4 

nier,  qui  a  ordonné  l'ei 

du  procès- verbal  de  i 

rendu  compte  des  dil| 

traînerait  un  pareil  eip __„, 

sir  serait  égalemeut  atteint  en  n'ù. 

départements  que  ie  Drocès-veiital  de  >< 

du  10  et  du  U  ;  il  vt    s  demande  di  t  " 
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■re  envoi  et  de  rapporter  le  précédent  décret. 
L'Assemblée  rapporte  son  décret  du  12  août 
:nier,  en  ce  qui  concerne  l'envoi  aux  83  dé- 
rtementa  du  procès-verbal  de  sa  permanence, 
décrète  que  cet  envoi  en  sera  restreint  au^i 
iQces  des  10  et  11  dudit  mois.) 
Ua  membre; le  viens  me  plaindre  à  la  tribune 
l'inexactitude  de  l'imprimeur  de  l'Assemblée 
lionale  daiis  la  distribution  des  procës-ver- 
jx.  J'observe  qu'au  lieu  d'envoyer  à  chaque 
3Uté  le  tome  XI,  il  a  envoyé  le  commencement 
tome  XII.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
sieur  Baudoin  enverra  de  suite  à  chaque  dé- 
lé  le  tome  XI  du  proues- verbal. 
L'Assemblée  décrète  celle  proposition.) 
Un  autre  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée 
décréter  que  l'imprimeur  de  l'imprimerie  ci- 
tant rovale  sera  tenu  de  fournir  à  ciiacun  des 
mbres,'dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus 
d,  tes  lois  antérieures  aux  mots  de  juillet  et 
oùt,  qui  ne  lui  ont  pas  été  envoyées.  Je  pro- 
ie, en  outre,  de  lui  enjoindre  de  continuer  les 
/ois,  sans  interruption,  au  fur  et  à  mesure 
i  les  lois  seront  Imprimées. 
L'Assemblée  décrète  celle  nouvelle  proposi- 

^  fieur  Avé,  garçon  du  château  des  Taitories, 
admis  à  la  barre. 

1  représente  à  l'Assemblée  que,  dans  la  jour- 
;  du  10  août,  il  a  eu  le  malheur  d'éprouver, 
et  sa  nièce,  le  sort  du  moment.  On  a  pri.s 
i  linge,  effets,  argenterie,  ne  laissant,  dans 
I  appartement,  que  ce  qui  ne  pouvait  oslensi- 
ment  être  emporté.  Il  fait  appel  à  la  sollicî- 
e  du  Corps  législalif  et  réclame  une  indemnité. 
1.  1«  Préaideul  répond  au  pélilionnaire  cl 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
L'Assemblée  renvoie  la  demaiide  à  la  coui- 
ne de  Paris.) 

I.  l.«:j»»ae,  secrétaire,  de  service,  donne  li^c- 
e  des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 
'  Lettre  de  M.  Duboackage,  ex-ministre  de  la 
rine,  qui  fait  parvenir  k  I  Assemblée  le  compte 
son  administration,  etsollicile  l'autorisation 
se  rendre,  pour  faire  son  inspection  dans  les 
rts  et  dans  les  différents  établissements  de 
rtillerie  de  marine. 

'Jn  membre  :  Je  propose  un  amendement  à  b 
mande  formulée  par  M.  Dubouchage:  c'est 
'il  revienne  k  Paris  après  son  inspection. 
L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  compte  do 
dministralioa  de  M.  Uubouchage  aux  comités 
l'examen  dos  comptes  el  de  la  marine  réunis, 
l'autorise  à  se  rendre  dans  les  ports  et  daiiâ 
différents  établissements  de  l'artillerie  pour 
'aire  son  inspection,  à  la  chnrgc  par  lui  do 
renir  à  Paris  aussitôt  après  sa  revue.) 
î?  Adresse  de  la  ville  de  Besançon,  qui  sollicite 
itre  approvisionnée  do  grains  en  cas  de  siège. 
'L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
l'extraordinaire  des  finances.) 
î"  Adretse  de  la  commune  de  Douiiille,  canton 
Saint- fier  re- sur- buies,  district  de  Lisieiix,  dépar 
nent  du  Calvadot,  qui  réclame  contre  la  réu- 
)n  de  sa  paroisse  au  bourg  dudit  Saint-Pierre- 
r-Dives,  demandée  par  cette  dernière  commune. 
[L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
rision.) 

4"  Lettre  de  il.  TailUfer,  député  du  dêparle- 
mt  de  la  Dordogne,  élv  à  la  Convention  nalîa- 


naie,  qui  demande  un  concède  quinze  jours  pour 
aller  vaquer  à  des  atTaires  domestiques  très 
importantes  et  rétablir  sa  santé  chancelante. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

b"  Lettre  des  administrateurs  dudépartement  de 
la  Seine-Inférieure,  qui  écrivent  à  l'Assemblée 
qu'il  est  parti  de  Rouen,  le  14  de  ce  mois,  une 
nouvelle  compagnie  de  volontaires  pour  le  camp 
de  .Meaux. 

■•  C'est,  disent-lis,  la  onzième  depuis  huit  jours. 
Bile  part  armée  en  totalité  et  presque  équipée  en 
entier.  " 

(L'Assemblée  ordonne  la  raenlion  honorable.) 

6°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
CAamftorJdJî(rieM*;B(oijqui  déclare  avoir  fourni, 
malgré  son  peu  de  population,  dix-sept  gardes 
nationaux  el  olFre  h  la  patrie  24  marcs,  6  onces 
d'argenterie. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès  verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

7"  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Moselle,  qui  foiil  passer  à  l'Assemblée  copie 
de  la  dépêche  qu'ils  ont  rei;ue  des  administra- 
teurs du  district  de  Tbionville,  en  date  du  1)  de 
ce  mois,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

•  Vos  dernières  dépèches  nous  donnent  plus 
d'encouragement  que  d'espérances.  Le  peuple  a 
peine  à  se  persuader  que  tandis  que  le  général 
kellermann  nous  quitte  pour  niarcberau  secours 
de  Paris,  celte  ville  envoie  à  noire  secours  une 
force  de  1)0,000  hommes,  Nous  vous  envoyons 
copie  des  deux  sommations  qui  nous  ont  été 
envoyées  par  les  princes  frèrus  du  roi,  et  des 
réponses  fermes  que  nous  leur  avons  faites.  Ces 
dcrniùres  leur  ont  tellement  déiilu.  que  la  nuit 
suivante  les  Prussiens  ont  accablé  la  ville  d'un 
millier  de  bombes.  Ils  sont  venus  porter  leur 
artillerie  sansopancbemeiitA  la  distance  de  deux 
portées  de  fusils  des  palissades.  Leur  feu  a  com- 
mencé à  minuit  quinze  minutes  et  a  duré  sept 
quarts  d'heures  i  il  a  été  servi  avec  une  vitesse 
incroyable;  mais  le  nôtre  n'a  pas  été  moins 
cbaud;  il  a  été  si  fort  et  si  bien  dirigé  que  les 
assiégeants  ont  été  coulraîntg  de  se  retirer. 
[Applaudissemenlt.)  Vous  eussiez  admiré  le  sang- 
froid  et  l'iiilrépldilé  de  nos  citoyens  au  milieu 
de  cette  pluie  de  feu  Ot  de  fer.  {nouveaux  applau- 
dissements.) Aucun  incendie  n'a  eu  lieu  malgré 
les  nombreu-s  artiliccs  qu'ils  nous  jetaient.  Nous 
avons  eu  un  militaire  tué,  un  volontaire  mort 
do  ses  blessures,  un  bourgeois  servant  l'artil- 
lerie, aussi  mort  de  ses  blessures,  et  5  à 
6  blessés.  Il  résulte  des  rapports  qui  nous  ont 
été  faits,  que  les  ennemis  ont  eu  au  moins 
40  hommes  tués,  parmi  lesquels  trois  personnes 
de  marque,  et  6  ou  7  charriols  de  blessés.  Le 
même  Mulet  a  emporté  le  bras  au  prince  de 
Nassau-Siégen,  et  tué  deux  émigrés  français  à 
cdté  de  lui.  (Applaudissements.)  Nous  craignons 
maintenant  que  l'ennemi  s'occupe  de  grands 
projets  de  vengeance.  Cependant  ils  ne  font 
encore  aucune  disposition  pour  faire  le  siège  eQ 
règle.  Nous  avons  fait  quelques  sorties  pour  pro- 
téger des  convois  de  bestiaux,  et  il  y  a  eu  quel* 
ques  canonnades.  Hier,  dans  une  reconnaissance, 
le  général  Wimpfen  aurait  immanquablement 
enlevé  un  poste  ennemi  commandé  par  M.  d'Au- 
tichamp,  et  situé  entre  Zuntzinch  et  Walmas- 
TrofT,  s'il  eût  200  hommes  de  cavalerie  de  plus. 
Mais  nous  n'avons  que  50  cavaliers.  11  nous  fau- 
drait   encore  au    moins    deus   eecadrons,  et 
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1,000  hommes  d'infanterie,  car  notre  earniaon 
est  absolument  insuffiaante  pour  garder  l'im- 
mense front  de  nos  forlifications.  * 

M.  Merlin.  Donnez  à  Thionville  de  quoi  se 
défeadre  et  je  vous  réponds,  comme  tous  les 
ciloyeDs  de  cette  place  vous  ont  répondu  que  là 
échoueront  tous  les  efTorls  de  l'ennemi.  Je  de- 
mande que  lu  ville  de  Paris,  qui  dans  tous  les 


bataillons  de  volontaires  qui  y  apprendront  à 
recevoir  avec  sang-froid  le  feu  de  1  artillerie,  et 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'y  en- 
voyer un  régimentde  cavalerie.  Je  réponds  qu'a- 
lors celto  forteresse  fera  échouer  tous  les  efforts 
des  Autrichiens  et  Prussiens,  en  quelque  nombre 
qu'ils  soient  {Vifs  applaudmemeTiU.) 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  de  la 
Moselle  ainsi  quêta  liépëche  des  administrateurs 
du  disirtct  de  Thionville  ;  elle  autorise  ensuite  le 
niintstrc  de  la  guerre  à  faire  passer,  dans  cette 
place  iinporiante,  deux  bataillons  des  volontaires 
nationaux  sortis  de  Paris  et  un  réRinient  de  cava- 
lerie.) 

M.  Debrangea,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation présente  un  projet  de  décret  contenant 
3.9.ÏD  earlies  prenante*  et  formant  un  total  de 
8,0(15,975  iiores,  9  sols,  3  deniert. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

.M.  Deltrauges,  ait  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret 
(1)  relatif  à  la  liquidation  det  mallrisei  et  ju- 
randes; ce  projet  de  décret  est  ainsi  con^u  : 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

■<  Le  directeur  générai  de  la  liquidation  se 
conformera  aux  dispositions  du  décret  du  30  sep- 
tembre 1791,  et  continuera  de  liquider  sous  sa 
responsabilité  les  indemnités  nues  pour  tes 
jurandes  et  maîtrises,  et  ces  indemnités  seront 
payées  sur  les  étals  signés  de  lui,  qu'il  remettra 
au  commissaire  natiotial  administrateur  de  la 
caisse  de  l'Ëxtraordinaire- 

Art.  2. 

■  Il  sera  tenu  de  liquider  sur  le  champ,  et 
sans  observer  l'ordre  des  onrepistroraents,  les 
indemnitésquiseront  réclamées  par  tous  citoyens 

3ui  justifieront  qu'ils  se  dévouent  à  la  défenFC 
e  la  Patrie,  et  qu'ils  se  sont  fait  inscrire  pour 
se  rendre  dans  les  camps  ou  dans  [ca  armées. 

Art.  3. 

«  Les  paiements  seront  faits  à  la  caisse  de 
l'Extraordinaire  sur  les  simples  quittances  des 
créanciers,  sur  papier  timbré  en  exemption  des 
droits  d'enregistrement,  et  les  quittances  seront 
vidées  et  certifiées  par  les  commissaires  de  sec- 
tion, pour  les  persoii[ies  domiciliées  à  Paris,  ou 
qui  s'y  trouveront  lors  de  leur  paiement,  ou  qui 
y  seront  représentées  par  des  porteurs  de  pro- 


curation; et  Far  les  municipalité  et  lai 
toires  de  district  pour  tes  persoaaea  dfl^ 
et    résident  dans  les    autres  départenM 
l'égard  de  la  formalité  de  la  décharge ntl" 
trole  des  quittances  de  tinance  qui  seront 
boursées  elle  ^era  remplie  à  la  diligeoctà 
suricr  de  la  caisse  de   rBxtraordioaire,  pf 
les  seules  qui:iânceB  des  créancien  aiiiH~' 
et  certifiées,  et  sans  leur  interventioa. 

Art.  4. 

•  Les  dispC'sitions  du  présent  décret 
applicables  a  la  liquidation  et  au  rent 
mcEit  des  charges  et  olïïces  de  barbierid 
quiers.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  HOOt 
libérer  définitivement,  puis  adopte  le  piql 
décret.) 

M.  Dehraagea,  au  nom  du  comiSi  delfi 
lion,  présente  un  projet  da  décret  relatifmf 
mml  des  arrérages  de  renteâ  dttei  par  Imè^ 
communautét  et  établittementt  mppnmh,' 
les  ei-deoant  pays  d'Etat*;  ce  projet  de 
est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  coDsidérant ^ 
semblée  constituante  avait  pourvu  par 
ticles6,7,Set?dii  litre  II  de  la  loi  du27H 
au  paiement  des  arrérages  des  renlMl 
tuelles  et  viagères  dues  a  de  "  " 
les  corps,  communautés  et  él 
Itrimés,  en  prescrivant  aux 
doivent  faire  pour  obtenir  i] 
dites  rentes  au  nom  de  l'Iîtat,  en 
visoirement  le  paiement  de 
qu'au  i"  janvier  1792,  sur 
administratif»,  pour  les  parties 
raient  être  liquidées  avant  ce  tero- 
dant  à  ceux  des  créanciers  qui  : 
arrérages  dans  les  ci-devant  pr~~" 
de  se  faire  payer  dans  les  aif 

draient  choisir,  à  la  charge  de „„_— , 

dispositions  des  articles    8,  9  et  M  *1 
du  1"  septembre  1790; 

-  Oue  la  lai  du  29  septembre  1791 1 
lemont  pourvu  au  payement  des 
rentes  dues  par  les  ci-derant  pa] 
l'année  1791,  en  ordonnant  que  ) 
seraient  payes  de  leurs  intérâtatl^ 
jusqu'au  1"  janvier  1792,  par  les 
veurs  ou  tcés:iriers  qui  en  étaient! 
chargés; 

•  Que  les  créaiiciere  qui  ont 
naissance  au  nom  de  l'Btat,  des  s^ 
sont  dues,  n'éprouveront  à  ravënlr 
dément,  mais  que  ceux   qui   n'ont 
obtenu  une  reconnaissance,   éproui 
retardement  dont  on  ne  peut  fixer  '' 
précision,  s'ils  ne  pouvaieat^a|~ 
rages  échus  et  à  échoir  m^.' 
obtenu  cette  reconnaissance; 

"  Que  ces  r-sntes  sont  le 
ressource  d'un  grand  nom] 
qu'il  V  a  urgence. 

"  1,  ÂssemMée  nationale,  aprM 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

»  LéB  créanciers  d        :ntes  d 
communautés   et  étau    iseniénls  ■ 
par  les  ci-devant  paya  «'Etais  pour  tt   ^ 
particulier,  qui  n'ont  i    i  obtenu  Jwfl*^'! 
la  recounaiBKtnce  de       renteiaaaM*^ 
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leront  payés,  en  deux  termes,  des 

khus  et  à  échoir  jusqu'au  1"  janvier  1793. 

Art.  2. 

"  Ils  se  feront  délivrer  par tedirecteur généra] 
te  la  liquidation  ou,  sous  sa  responsabilité,  par 
*un  de  ses  chefs  de  bureau  qu'il  commellra,  un 
certificat  du  dépôt  de  leurs  litres;  de  l'avis  des 
xiTps  administratifs,  s'ils  étaient  créanciers  de^ 
orpa  et  communautés  supprimés;  et  de  l'état 
les  trésoriers  et  receveurs,  visé  par  les  départe- 
neiits,  s'ils  étaient  créanciers  des  pays  d'Etats. 

Art.  3. 

«  Les  certiticats  seront  |)résentés  aux  différents 
ayeurs  de  l'Etat  cliargés  de  ces  parties,  qui 
cquitteront  le  premier  terme  échu,  et  en  feront 
leiition  sur  le  certilicat  qu'ils  remettront  ai> 
réancier. 

•  Les  payeurs  tiendront  un  registre  particulier 
e  cette  classe  de  créanciers  qui  n'auront  pas 
icore  obtenu  la  reconnaissance  de  leurs  rentes, 
;  des  paiements  qu'ils  leur  feront. 


"  Les  payeurs  ne  pourront  acquitter  les  six 
irniera  mois  de  179  livres  sans  avoir  vérifié  à 
.  fin  de  l'année  l'élat  des  créanciers  qui  auront 
ë  liquidés  postérieurement  au  présent  décret, 
squels  seront  rayés  du  registre  particulier,  et 
ront  payés  comme  les  autres  créanciers  de  l'Etat 
tat  les  rentes  auront  été  reconnues  et  constatées 
gitimes. 

Art.  6. 

M  Ceux  des  créanciers  qui  voudront  être  payés 
ns  leurs  districts  feront  remettre  aux  mains 
S  payeurs,  lors  de  la  représentation  du  certi- 
at  du  directeur  de  la  liquidation,  leurs  quit- 
aces  visées  par  les  municipalités  et  les  dtrec- 
jrs  de  district;  et  les  payeurs  leur  remuttront 

échange  un  certilicat  des  quittances  fournies, 
au  bas,  une  rescription  du  montant  de  la 
mmc,  sur  le  trésorier  du  district.  •■ 
^L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
>jet  de  décret.) 

4.  Uckrangea,  au  7wni  du  comité  de  liquida- 
n,  présente  un  projet  de  décret  relatif  au  paie 
ni  des  intérêts  dus  aux  propriétaires  des  mai- 
■^  démolies  dans  Paris;  ce  projet  de  décret  est 
si  con^u  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
sa  justice  de  faire  acquitter  sans  retard  aux 
ï  iens  propriétaires  des  maisons  démolies  dans 
Ville  de  l'aris,  sur  les  l'onl-au-Change,  Pont- 
"ie,  rue  et  quai  de  Uèvres,  et  rue  de  la  Pelle- 

«,  en  vertu  de  l'édit  de  septembre  1786,  ou 
très  ayant  droit  les  rentes  échues  des  capi- 
3t  représentatifs  des  propriétés  dont  ils  ont 
privés  pour  l'utilité  publique,  en  attendant 
la  liquidation  délinitive  en  ëoit  faite,  dé- 
~  e  qu'il  y  a  urfrence. 

L'Assemblée  rialionsle,  après  avoir  entendu 
Eipport  de  son  comité  de  liquidation  et  rendu 
^cret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Jl  sera  fait  fonds  [lar  les  commissaires  de  la 
t  orerie  nationale,  entre  les  mains  du  sieur 
St  de  Villeneuve,  trésorier  général  des  dé- 
*e8  de  la  ville  de  Paris,  de  la  somme  de  deux 
deux  mille  huit  cent  cinq  livres,  dix-sept 

3  dix  deniers,  pour  être  par  lui  employés  au 


Salement  provisoire,  et  dans  la  forme  usitée, 
es  intérêts  échus  qui  peuvent  être  dûs  aux  an- 
ciens propriétaires  des  maisons  démolies  sur  les 
Pont-au-Ghange,  Pont-Marie,  rue  et  quai  de 
fièvres,  et  rue  de  la  Pelleterie,  ou  autres  ayant 
droit,  depuis  et  y  compris  l'année  1787,  jusques 
et  y  compris  le  semestre  échu  le  l"juillet  1792; 
i  la  charge,  par  le  sieur  Pallet  de  Villeneuve, 
d'en  rendre  compte  à  la  trésorerie  nationale,  et 
de  lui  en  remettre  les  pièces  justiflcatives.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

U.  HArcI,  au  nom  du  comité  de  liqiiidation, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  (l) 
portant  liqaidatian  d'offices  de  judicature  et  minis- 
tériels, en  exécution  du  décret  du  17  septembre  1791  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Dix-huit  cent  soixante-seiîe  offices  de  judi- 
cature  et  ministériels  / 

liquidésàlasommede.    10,728,374  1.  10  s.  ti  d.     ■^*f' 

Dettes  des  compagnies.  ^      P  ' 

Les  dettes  actives  dont  ^..^  '"       ^ 

la  nation  profite  montent        ^ 
à  la  somme  de >73,488  liv.  U  s.  9  d. 

Lesdettes  passives  dont 

elle  se  charge  sont  de. . .     1,106,544         *      > 

Partant,  il  y   a  diffé- 
rence, à  la  charge  de  la 

nation  de  lasommede.         833,055 liv. 8 s. 3 d. 

PROJET  DE  DÉCRET 

■>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  dont  l'état  est  annexé  à 
la  minute  du  présent  décret  ; 

ce  Comme  aussi  après  avoir  entendu  ks  trois 
lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  pré- 
senté dans  ses  séances  des  1",  0  et  15  septembre 
présent  mois,  et  avoir  décidé  qu'elle  est  en  état 
de  rendre  son  décret  défloitif  : 

»  Décrète  que,  conrormênient  audit  résultat,  il 
sera  expédié  aux  officiers  y  dénommés,  et  qui 
auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  les 
précédents  décrets,  des  reconnaissances  défini- 
tives de  liquidation,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  10,728,374  livres  18  sous  6  deniers,  la 
quelle  somme  sera  payée  par  la  caisse  dans  les 
valeurs  et  proportions  résultant  des  décrets 
des  15  mai  et  12  juin  derniers.  • 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Horel,  au  nom  du  comité  de  liquidalioR 
présente  le  résultat  des  procès- verbaux  de  liqui- 
dation des  charges  des  perruquiers  en  exécution  du 
décret  du  17  décembre  1791,  et  fait  la  troisième 
lecture  du  projet  de  décret  (\)  portant  liquidation 
de  ces  charges  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
ooncu  r 

Quatre  centdix-neul 
chargesde  perruquiers 
liquidées  à  la  somme 
de. 606,5841.15  6.  11.  d. 


(1)  Voy.  cl-dossus,  séance  du  S  aoptambre  1193, 
pat-o  mi,  la  seconde  lecture  de  re  projet  de  décret. 

(1)  Voy.  ci-dessDS,  séance  du  9  sapiambre  1198, 
page  490,  \a,  aMonde  teciure  de  ce  projet  de  décret. 


ft68     |As>:cmblÊe  natioasle  législatirc]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [IS  septembre  1792-1 


PROJET  DE  DÉCRET 

•  L'ÀEBemblée  naUonale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  doiit  l'état  est  annexé  à 
la  minute  du  préseut  décret; 

»  Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  pré- 
sonlé  dans  ses  séances  des  1",  9   et  lô  sep- 


tembre préseut  mois,  et  avoir  décidé  qu'elle  ect 
en  état  de  rendre  son  décret  déflnitif; 

(  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  expédié  aux  officiers  y  déaommés  et 
qui  auront  satisrailaux  formalités  prescrites  par 
les  précédents  décrets,  des  reconnaissances  dé- 
Tniitives  de  liquidation,  ]u3qu'&  concurrence  de 
la  somme  de  6(}(),384  livres,l5  sous,  11  deniers, 
laquelle  sera  payée  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire,  dans  les  valeurs  et  proportions  i^dI- 
tanC  des  décrets  des  25  mai  et  12  juin   der- 


l'.t'iultat  des  rapportt  de  liqaidatli 
au  comité  pai    ' 


des  officm  de  barbiert,  perruguieri,  baigneur*,  ituvittet,  remit 
diu-ctfur  général  de  la  liquidation,  U  27  août  1792. 
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Total 1)00,5041.  15  s.  11  d. 


(I/Asseinl)lée  dcrrète  qu  elle  Cït  en  élal  de  dé- 
libûrer  dclluitivtmuiil,  puis  adopte  le  projet  de 
décrtl.) 

M.  lH4tp«l,  nii  Nufii  da  comité  de  liquidalion, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  {]) 
relatif  aux  tiqiiidalions  faites  par  les  comminnires 
de  la  tTi'iorerie  géiu'rale  en  exéciilion  des  déercis 
des  Z\  septembre  et  14  février  derniers  ;  ce  projet 
de  décroc  est  ainsi  con(;u  : 

•  L'Asseuiblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Eon  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rcnjii  compte  des  opérations  attribuées  aux 
commissaires  de  la  irecorerie  nationale  par  les 
décrets  dcs2l  septembre  et  li  février  derniers 
relativement  A  la  liquidation  des  offices  sirppri- 
niés  aiilt^rieiiremenl  au  1*^  mai  17lj9,  desquelles 


opérations  les  états  sont  annexés  à  laminnUdi 
présent  décret.- 

■  Comme  aussi  après  avoir  entaoda  Im  tnb 
lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été  wt 
sente  dans  ses  séances  des  1",  9  et  16  Mptamkt 
présent  mois,  et  avoir  décidé  qu'elle  ett  M 
état  de  rendre  son  décret  définitif  déecAtt  M 
qui  suit  : 

Art.  1". 

■  U  sera  expédié  par  le  liquidateur  de  1>  lié* 
sorerie  nationale  aux  ofHciors  dénnuBéi  sa 
premier  état,  et  dont  le  remboursement  a  M 
ordonné  devoir  être  fait  comptant  par  les  é^tm 
ou  arrêts  de  suppression  oui  lesc-oncenieat,  dei 
reconnaissances  défiaitl'  de  liquidation  Jib- 
qu'à  concurrence  de  la  ou  ime  de  S,06ô,  Uvnt 
5  souH  G  deniers,  laquelle  sera  payée  par  d 
caisse  de  l'extraordinairt    lans  les  valeurs  *( 
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proportions  résultant  des  décrets  des  25  mai  et 
i2  juin  derniers. 

Art.  2. 

«  A  regard  des  officiers  compris  au  second 
état,  et  dont  la  liquidation  a  été  ordonnée  rem- 
boursable en  quittances  de  finance  par  les  édils 
ou  arrêts  de  suppression  qui  les  concernent,  il 
leur  sera  délivré,  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique  à  la  trésorerie  nationale,  des 
quittances  de  finance  jusqu'à  .concurrence  de  la 
somme  de  39,29(5  livres  7  sous  1  dénier;  des- 
quelles quittances  de  finance  les  intérêts  seront 
exigibles  oucommenceront  à  courir  aux  époques 
indiquées  par  les  édits  ou  arrêts  de  suppres- 
sion, et  relatées  dans  les  procès-verbaux  de  li- 
quidatior^  des  commissaires  à  la  trésorerie  na- 
tionale. » 

Résultat  des  liquidations  faites  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  en  exécution  des 
décrets  des  21  septembre  et  \\  février  derniers, 

Propi  iétaires  et  offices  remboursables 
comptant, 

Louis  Antoine  Mopinot, 
Juré-priseur  à  Laon 

M.  Letellier,  représentant 
M.    Neel-des-lfs,  office  de. 
Président  du  Quart  Bouil- 
lon à  Saint-Lô 4,000 

Les  sieur  et  dame  Eusta- 
clie.  Office  de  concierge, 
Buvetier  du  Palais  de  Jus- 
tice à  Trévoux,  dont  le 
sieur  Féjoz  était  pourvu.. 

Le  sieur  Bez-de-Bère, 
contrat  provenant  d'office 
municipal 


300  1.  »  s.  »  d 


3,105 


660 


Total. 


8,065  1.  5  s.  6  d 


Propriétaires  et  o/fices  dont  le  remboursement 
doit  être  fait  en  quittances  de  finance. 

La  commune  de  Perpi- 
gnan 20  offices  munici- 
paux réunis  à  la  ville 33,140       »        " 

Les  représentants  le  sieur 
Bonaventure  Joseph-Orry, 
office  de  procureur  du  roi 
en   la    police    de   Saint- 

Maixent 500       «        » 

Les  représentantslesieur 
Joseph-Thomas  Petit,  of- 
fice de  receveur  particu- 
lier des  eaux  et  forêts  de 
la  maison  d'Auxerre 

François-Michel  Danjou, 
garde  général  des  bois  de 
la  maîtrise  de  Bayeux. . . 

Le   curateur  de  Guil- 
laume    Cailho,    contrat 
provenant  d'office  muni- 
cipal   781 


4,275      7 


600 


Total 39,296  1.  7  s.  l  d. 


(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 


naire  des  finances^  présente  un  projet  de  décret 
qui  autorise  la  municipalité  d'Aspres  à  faire  un 
emprunt;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  l'intérêt  public  de  faciliter  par  tous  les  moyens 
possibles  les  entreprises  qui  tendent  à  la  conser- 
vation et  à  Tamélioration  des  propriétés,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  vu  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  du  lieu  d'Aspres,  district 
de  Serres,  département  des  Hautes-Alpes,  et  l'avis 
du  directoire  de  district  et  de  département,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  La  municipalité  d^Aspres  est  autorisée  à  em- 
prunter la  somme  de  12,000  livres  pour  être 
employée  à  acquitter  partie  du  montant  de  Tad- 
indication  des  digues  qu'elle  fait  construire  sur 
la  rive  droite  du  torrent  du  Buech. 

Art.  2. 

c  Cette  somme  sera  remboursée,  en  principal 
et  intérêts,  dans  dix  années  à  compter  du  !•'  jan- 
vier 1793.  Les  terrains  conservés  et  garantis  par 
les  ouvrages  dont  il  s'agit  sont  spécialement  af- 
fectés au  paiement  de  la  susdite  somme. 

Art.  3. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  tiendra  à  la 
disposition  de  la  municipalité  d'Aspres  la  somme 
de  7,750  livres  pour  le  seizième  qui  lui  revient 
sur  la  Tente  des  biens  nationaux  pour  lesquels 
cette  municipalité  avait  soumissionné,  et  dont  la 
vente  a  été  laite.  Cette  somme  sera  employée  à 
acquitter  d'autant  le  prix  des  digues  dont  il  s^'agit. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  sera  affecté  simplement 
an  département  des  Hautes-Alpes  qui  en  sur- 
veillera l'exécution.  » 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Grégoire,  au  nom  du  comité  de  marine  et 
de  V ordinaire  des  finances  réunis ^  présente  un 
projet  de  décret  qui  charge  le  ministre  de  la  ma- 
rine  de  la  surveillance  des  phares^  amers^  tonnes 
et  baliseSy  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  réunis;  sur  les  phares,  amers, 
tonnes  et  balises,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•', 

a  Le  ministre  de  la  marine  sera  chargé  de  la 
surveillance  des  phares,  amers,  tonnes  et  ba- 
lises. 

Art.  2. 

«  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  des  répa- 
rations ou  réédifications  à  faire  à  ces  établisse- 


ments, et  après  que  l'état  et  devis  dressés  par 


requerra 

térieur  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
son  exécution. 
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Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  mariae  aura  soin  de  pré- 
venir tous  les  ans  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'étendue  de  la  dépense  de  ces  objets,  afin  que 
le  ministre  de  l'intérieur  puisse  en  former  un 
chapitre  dans  le  compte  des  dépenses  de  son  dé- 
partement, qu'il  doit  présenter  à  rAasembloc 
nationale,  pour  que  les  fond^  qui  doivent  être 
mis  à  sa  disposition  soient  décrétés. 

Art.  i. 
'  Gomme  il  y  a  plusieurs  objets  de  ce  geare 
dont  la  dépense  n'avait  point  été  prévue,  qui 
sont  de  peu  d'importance,  et  qu'il  est  urgent  d'y 
pourvoir,  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale sont  autorisés  à  tenir  provisoirement  à 
la  disposition  du  miuistre  de  l'intérieur,  et  sous 
sa  responsabilité,  les  fonds  nécessaires  pour  ac- 
quitter les  dépenses  qu'il  aura  ordonnées  rela- 
tivement aux  phares,  amers,  tonnes  et  i>alises, 
et  dont  il  donuera  l'état,  lesquels  fonds  seront 
pris  sur  ceux  destinés  aux  travaux  des  ports. 

Art.  5. 

«  Les  corps  administratifs  seront  spécialement 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  éta- 
blissements, à  l'exécution  des  travaux  qui  y 
seront  Taits,  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  Être 
relatif  à  leur  service,  et  leur  entretien,  et  d'en 
assurer  et  certifier  les  comptes  de  dépense. 

Art.  6. 

•  Dans  le  cas  où  les  balises  sujettes  à  être 
abattues  par  les  coups  de  mer  seraient  détruites, 
les  municipalités  les  plus  voisines  seront  tenues 
de  les  faire  réparer  et  rétablir,  et  d'en  rendre 
compte  sur-le-champ  au  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7. 

•  Il  est  enjoint  aux  pilotes  lamanenrs,  sous 
peine  de  trois  jours  de  prison,  de  prévenir  les 
olGciers  municipaux  du  lanton,  ou  ceux  de  l'en- 
droit où  ils  aborderont,  de  la  destruction  des 
balises,  lorsqu'ils  en  auront  connaissance,  afin 
qu'on  puisse  y  pourvoir. 

Art.  s. 

"  Les  trésoriers  de  district  verseront,  tous  les 
trois  mois,  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  natio- 
nale, les  fonds  que  leur  auront  remis,  tous  les 
mois,  les  trésoriers  préposés  par  les  tribunaux 
de  commerce,  provenant  des  droits  do  naviga- 
tion, d'amiraulé,  des  feux  et  antres  de  ce  genre. 

Art.  S). 

"  Les  administraleurs  des  direcloires  de  dé- 
partements, feront  constater  ce  qui  peut  rester 
dû  sur  les  travaux  de  iTonstnictiou  ou  entretien 
des  phares,  amers,  tonnes  et  balises,  en  distin- 
guant l'état  de  ces  dépenses  pir  exercice,  et  ils 
en  feront  l'envoi  an  ministre  de  l'intérieur,  qui 
en  tiendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
être  par  elle  statue  ce  qu'il  appartiendra.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'ursîence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.l 

M.  l.cJiM«n«.  sfcrilitire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  cnvovées  à  l'As- 
semblée- 

1"  l'étU'wn  du  skiir  Hainzdin,  orfèure,  citoyen 
de  la  tection  dis  Lombards,  blessé  dam  la  journée 


I  i^u  10  août,  en  combattant  pour  la  défenu  ( 
liberté  et  de  l'égalité  qui  demande  an  sec 

de  l'AsBemblée  nationafe. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  co 
des  secours.) 

2' Pétition  du  tieur  Marin,  qui  réclame  l&sor 
de  885  livres  10  sols,  &  lui  due  pour  la  di 
d'une  campagne  de  mer  et  de  sa  détention  ( 
les  prisons  d'Angleterre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comil 
marine.) 

2°  Pétition  du  sieur  Armand  Lafarg^e,  $om^ 
tenant  de  vnitseau  de  la  première  datte,  aui  ai 
objet  un  rappel  d'appointements  depuisle  1" 
1789,  jusque  ce  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  coinib 
marine.) 

¥  Pétition  da  conseil  général  de  la  commua. 
tiUeneuve-le'Roi,  qui,  après  avoir  protesté  d( 
soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée  nation 
et  de  son  ardent  amour  pour  la  liberté  et  Véi 
lité,  demande  que  l'Assemblée  nationale  aubM 
la  délibération  que  cette  commuDe  a  priae 
changer  le  nom  de  Villeneuve- le -Roi  en  celui 
\  iileneuve-sur- Yonne. 

(L'Assemblée  adopte,  avec  mention  hononh 
cette  proposition,  convertie  en  motion  par  n  i 
ses  membres.) 

5"  Adresse  des  eitoyent  d\t  Vigan,  déparUmidi 
Gard,  qui  déclarent  que,  fidèles  au  sermentlri 
ont  fait  de  maintenir  de  tout  leur  poonvl 
liberté  et  légalité,  ou  de  mourir  en  ui  dir 
dant,  ils  ne  reconnaissent  d'autre  point  de  # 
ment  que  l'Assemblée  nationale  et  d'auW* 
que  celles  qui  émanent  d'elles. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honoirik^ 

6°  Adresse  des  cilouent  Ubret  de  SaiMU-fm^ 
lj)ngue,  district  de  LUioame,  départummlii'' 
Gironde,  qui  annoncent  k  l'Assemblée  os^ 
avoir  fourni  18U  hommes  distribués  tantdusk 
.>"  bataillon  des  volontaires  de  la  Gironde  m 
dans  plusieurs  autres,  déjà  en  présence  de  1* 
nemi,  ils  viennent  d'envoyer  de  nouYam,  IM 
l'armée  du  Hidi,  25  soldats  citovens  aniwï 
équipés  à  leurs  frais.  ' 

Lies  citoyens,  ardents  amis  de  lalibertéeli 
l'égalité,  ont,  en  outre,  pourvu,  par  une  ■nain* 
tion  volontaire,  aux  besoins  des  femmes.  aW 
et  parents  infirmes  de  leurs  frères  i^ii  «i 
les  frontières.  "^      '^ 

(L'Assemblée  applaudit  k  leur  ffénéfwitéeti 
leur  dévouement  et  en  décrète  la  mention  hW 
rallie  dans  son  procès-verbal.) 

1"  Lettre  du  sieitr  Courtois,  lieuUnlï*l■^ti0 
.rwjanterie,  qui  fait  don  à  la  nation  dettoS 
de  iiaint-Louis  pour  secourir  leaveuTnetonK 
lins  de  ceux  qui  août  morts  dans  1>  inanMi 
lO^aoïU,  pour\ défense  de  la lïberS iS*8î 

(L'Assemblée  ordonne  la  menUon  hononkk 

dAgen,  dépar^menl  d.'  tot^t-aannme,  anctf 
vétéran  décoré  du  médaillon  miliiair».  noTî 
mande  à  Être  placé  dans  une  comSSieK 
routières  II  es  âgé  de  60  aos^  WÛ- îrt 
trouve  a  toutes  les  campagne»  d'ilao"»»  i? 
servi  en  qualité  de  ^-arde  nationale  T 
dAvranches.  ■  tMii  ub  i 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  ■ 
cutif.) 


ft°  Adresse  des  owvrifn     g  ta  iTifti  t>^  di  ^tf 
Ion,  qui  ont  fait  une  sou.  ripijoq^^UuiS 
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par  an,  payables  en  douze  paiements  égaux,  et  | 

qui  envoient  150  livres  pour  le  mois  de  sep-  - 
tembre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mealion  honorable  de 
l'offrande  qu'elle  accepte  avec  le  plus  vifs  ap- 
plaudissements.) 

10°  Lettre  de  M.  Lebrun,  minislre  des  a/jaires 
étrangèret,  qui  instruit  l'Assemblée  que  toutes 
les  dépécoed,  qu'il  reçoit  d'Allemagne,  annon- 
cent, comme  très  proctiaine,  la  guerre  avecrfim- 
pire  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  ce  14  septembre,  l'an  IV"  de  la 

liberté  el  de  l'égalité  le  1", 

■  Monsieur  le  Président, 

■  Toutes  les  dépêchesqueje  reçois  d'Allemagne 
nous  annoncent,  comme  très  prochaine,  la  guerre 
avec  l'Empire. 

•  Le  i  de  ce  mois,  la  diète  de  Ratisbonne,  s'at- 
tendait à  recevoir,  sous  peu  de  jours,  le  décret 
de  commission  pour  inviter  les  princes  d'Alle- 
magne à  cette  guerre  :  l'empereur  demandera 
une  décision  prompte  et  non  assujettie  à  la  Tor- 
malité  du  délai  de  6  semaines. 

•  La  négociation  des  contingents  est  depuis 
quelque  temps  commencée  ;  et  ilest  à  remarquer 
que  c'est  un  ministre  hanovrieu,  M.  Knebel,  qui 
en  est  chargé.  Il  parcourt  successivement  tous 
les  cercles.  11  était  ienh.  Deux-Ponts,  mais  sans 
doute  pour  un  autre  objet  que  les  contingents, 
puisque  le  duc  des  Deux-Pontsn'a  rien  à  fournir 
pour  tes  guerres  d'IJmpire:  l'électeur  Palatin  s'en 
étant  chargé  par  un  traité  particulier.  Le  choix 
qu'on  a  fait  pour  cette  négociation  d'un  ministre 
de  l'électoral  d'Hanovre,  ne  saurait  trop  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale  :  il  semble- 
rait propre  à  dévoiler  des  vues  depuis  quelque 
temps  présumées. 

•  Ceux  des  princes  d'Allemagne  qui  ont  quel- 
que puissance,  annoncent  hautement  leur  opi- 
nion. Les  princes,  dojit  les  forces  sont  bornées, 
se  taisent  et  attendent  le  résultat,  lie  ce  nombre 
parait  être  le  duc  de  Wurtemberg  :  il  fait  pres- 
sentir qu'il  se  conformera  au  langage  et  aux 
desseins  des  autres. 

■  Tels  sont.  Monsieur  le  Président,  les  faits 

tiréliminaires  qui  nous  annoncent  délinitivement 
B  (guerre  de  l'Empire  :  on  en  peut  voir  aussi  des 
avants- coureurs  certains  dans  les  procédés  de  la 
diète  de  Katisbonneenversle  ministre  de  France. 
"  Il  fut  signifié,  le  1"  septembre,  à  M.  Gaillard, 

SUT  le  secrétaire  de  légation  du  directoire  de 
agence,  une  résolution  de  la  diète,  du  31  août, 
qui  lui  àte  le  caractère  et  l'existence  de  ministre 
de  France.  Deux  jours  après,  M.  Boirié,  ministre 
d'Autriche,  appuyé  par  ie  ministre  de  Prusse  et 
la  majorité  de  l'assemblée,  lit  convertir  en  con- 
clasum  une  déclaration  qui  regarde  U.  Gaillard, 
sinon  comme  dangereux,  au  moins  comme  sus- 
pect pour  la  diète,  et  qui,  en  conséquence,  de- 
mande son  éloignemenl  effectif  de  Ratisbonne. 
Ce  concluium  a  été  étendu  é.  tous  ceux  des  Fran- 
çais qui  ne  sont  point  établis  à  Ratisbonne  de- 
puis plusieurs  années. 

•  M.  Gaillard  en  a  prévenu  la  notification  qui 
devait  lui  ôtre  faite  par  le  grand  maréchal  de 
l'Bmpire.  Jo  dois  ajouter  que  la  Cour  de  Vienne 
travaille  à  faire  éprouver  le  même  sort  à  tous 
les  ministre  de  France  en  Allemagne. 

u  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

I  Le  minisire  det  affaires  étrangèret, 
"  Signé  :  Lebiiiin.  • 


M.  HerllM.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler 
nous  avons  àconibattre  tous  les  tyransdu  monde, 
mais  ils  ne  sont  pas  à  craindre  pour  un  peuple 
hbre  et  armé.  Il  faut  rompre  définitivement  avec 
eux.  Je  demande  le  rappel  de  tous  les  ministres 
de  France. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  diplomatique, 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  et 
la  proposition  faite  par  M.  Merlin,  de  rappeler 
nos  ambassadeurs.) 

Le  siear  Créa,  de  la  sfclion  det  Lombards,  est 
admis  à  la  barre. 

11  présente  à  l'Assemblée  une  machine  de 
guerre  qu'il  dit  propre  à  repousser  la  cavalerie 
avec  beaucoup  de  succès  el  à  défendre  l'approche 
et  l'entrée  des  camps. 

M.  l*  Présldcnl  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition,  avec  le  mo- 
dèle de  la  machine,  à  la  commission  des  armes 
et  au  comité  militaire  réunis.) 

M.  Dapant-Grandjardin,  ait  nom  du  comité 
militaire,  fait  un  rapport  el  présente  un  projet 
de  décret  sur  une  nouvelle  organisation  des  cour* 
martiales  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

■  L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'ex- 
périence a  fait  connaître  que  l'organisation  des 
tribunaux  militaires,  telle  qu'elle  a  été  faite  par 
la  loi  du  2'J  octobre  17'J0,  présente  plusieurs  in- 
convénients qui  en  paralysent  les  opérations 
et  en  relardent  la  marche,  par  la  muliiplieité 
et  la  complication  de  ses  ressorts  ;  que  les  for- 
malités introduites  par  celle  loi  ne  peuvent  s'ac- 
corder ni  avec  l'activité,  ni  avec  le  mouvement 
continuel  des  troupes;  que  la  grande  quantité 
des  jurés  qu'elle  exige  peut  à  peine  se  trouver 
dans  les  différentes  garnisons,  ce  qui  oblige  de 
déplacer  à  grands  frais  les  militaires  des  garni- 
sous  voisines  pour  former  cejury ;  que  le  nombre 
des  cours  martiales  est  trop  limité  pour  que  les 
accusés  militaires  puissent  espérer  une  prompte 
iuslice;  que  tous  les  atnis  de  la  justice  et  de 
l'humanité  sont  affligés  de  voir  qu'une  multitude 
d'accusés  ont  essuyé  une  longue  détention  avant 
d'obtenir  un  jugement,  el  que  plusieurs  d'entre 
eux-méraes  ne  sont  point  encore  jugés  ;  qu'un  des 
autresinconvénientsquicontribueàlalenteurdes 
procédures,  c'est  d'en  avoir  confié  l'instruction 
et  le  jugement  à  des  commissaires  des  guerres 
qui  ne  sont  point  en  nombre  suffisant  pour 
former  les  cours  martiales,  et  qui  d'ailleurs 
n'ont  pas  le  temps  de  s'adonner  aux  fonctions 
judiciaires  :  chargés  d'une  adminislralion  par- 
ticulière qui  exige  de  leur  part  l'attention  la 
plus  suivie,  ils  sont  souvent  forcés  par  les  cir- 
constances de  négliger  les  opérations  importantes 
auxquelles  ils  étaient  appelés  par  cette  loi  :  en 
multipliant  le  nombre  des  tribunaux  militaires 
et  en  simplifiant  les  formalités  qui  doivent  y 
être  observées.  l'Assemblée  nationale  a  voulu 
faire  jouir  les  nommes  de  guerre  d'un  bienfait 
auquel  ils  ont  droit  de  prétendre  comme  enfants 
de  la  pairie  et  comme  particulièrement  appelés 
à  sa  défense.  L'état  d'activité  continuelle  dans 
laquelle  il  se  trouvent,  ne  peut  se  concilier  avec 
des  formalités  qui  entraînent  des  lenteurs  et  des 
embarras.  Si  ceux  d'entre  eux  qui  sont  accusés, 
sont  innocents,  il  est  juste  qu'ils  soient  promp- 
tement  élargis  et  rendus  àleurs  corps  pour  y 


(1]   Bibliolhtque   naiioDale    :   Assenbléa   l«ri«Ialiva. 
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continuer  leur  service;  s'ils  sont  coupables,  il 
faut  que  la  punition  soit  prompte  et  exemplaire, 
pour  qu'elle  puisse  faire  impression.  L'objet  de 
la  loi,  en  établis^sant  des  peines,  est  d'inspirer 
une  terreur  salutaire  k  ceux  qui  seraient  ca- 
pables de  troubler  Tordre  de  la  société.  Si  Tap- 
plication  des  peines  est  trop  lente,  elle  ne  pro- 
duit plus  le  môme  eftel,  et  l'accusé,  bien  loin 
d*exciter  une  juste  indignation,  n'inspire  plus 
que  la  piétié.  En  conséquence,  après  avuir  en- 
tendu sur  ces  objets,  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  elle  a  décrété  Turgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PRKMIER. 

Des  tribunaux  militaires  dans  les  dislricls, 

«  Art.  1".  Il  y  aura  dans  l'étendue  de  l'Etat 
autant  de  cours  martiales  qu'il  y  a  de  tribunaux 
criminels  de  districts  ;  et  toutes  les  troupes  qui 
seront  en  garnison,  en  quartier  ou  en  cantonne- 
ment dans  l'étendue  de  chaque  district,  seront 
du  ressort  particulier  de  la  cour  martiale  établie 
dans  ce  district. 

»  Art.  2.  Sous  la  dénomination  de  troupes 
sont  compris,  non  seulement  tous  les  bommes 
de  guerre  attachés  aux  troupes  de  ligne,  mais 
encore  tous  les  volontaires  nationaux  réunis  en 
bataillon  et  à  la  solde  de  la  nation,  lesquels  se- 
ront sujets  aux  mêmes  lois  pour  la  discipline 
militaire,  que  les  troupes  de  lipne. 

«  Art.  \].  En  temps  de  guerre  et  ti  Tarmée, 
sont  également  compris,  sous  cette  dénomina- 
tion, tous  les  militaires  attachés  à  cette  armée, 
et  toutes  les  personnes  attachées  à  son  service 
ou  qui  la  suivent,  quel  que  soit  leur  emploi. 

tt  Art.  4.  Chaque  cour  martiale  sera  composée 
de  sept  juges  :  savoir,  de  trois  officiers  du  tri- 
bunal du  district,  et  de  quatre  officiers  et  sous- 
officiers  des  troupes  de  ligne,  et  autant  que  faire 
se  pourra,  de  la  même  arme  que  l'accusé. 

Les  officiers  et  sous-officiers  seront  un  offi- 
cier supérieur  ou  un  capitaine,  un  lieutenant 
ou  un  sous-lieulenanl,  un  sergent  et  un  capo- 
ral. Le  plus  ancien  des  trois  officiers  du  tribunal 
criminel  du  district  remplira  les  fonctions  de 
grand  juge,  et  tous  los  autres  seront  ses  asses- 
seurs, lisseront  Agés  chacun  au  moins  de  30  ans, 
et  le  président  ou  grand  juge,  de  36  ans. 

«  Art.  5.  Les  juges  militaires  suppléants  éta- 
blis par  la  loi  du  29  octobre  1790,  sont  sup- 
primés. 

((  Art.  6.  L'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  de  chaque  district  remplira,  à  la  cour 
martiale,  les  mêmes  fonctions  qui  étaient  ci- 
devant  confiées  aux  commissaires  auditeurs  des 
guerres,  et  sera  soumis  aux  mêmes  obligations. 

«  Art.  7.  Dans  toutes  les  places  et  villes  où  il 
a  été  établi  des  secrétaires  écrivains,  ils  conti- 
nueront de  remplir  exclusivement  les  fonctions 
de  greffier  de  la  cour  martiale.  Dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  secrétaire-écrivain,  ce  sera 
le  greffier  du  tribunal  criminel  du  district  qui 
sera  chargé  des  fonctions  de  greffier  militaire, 

c  Art.  8.  11  sera  accordé  au  greffier  de  la  cour 
martiale,  pour  ses  vacations,  frais  et  déboursés 
dans  chaque  procédure,  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif inclusivement  une  somme  de  12  livres, 
laquelle  sera  payée  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  d'administration  générale. 

«  Art.  9.  Tous  les  délits  commis  par  les  hom- 
mes de  guerre  sont  ou  des  délits  militaires,  ou 


des  délits  communs,  ou  des  délita  mixtes.  I 
connaissance  de  tous  les  délits  militaires  se 
portée  à  la  cour  martiale,  ainsi  que  celle  d 
délits  communs  dont  la  peine  doit-étre  lajM 
vation  de  la  vie  ou  de  Tétat  de  raccusé.  To 
délit  qui  n'aura  pas  fait  encourir  une  peine  a 
fiictive  ou  infamante,  sera  jugé  par  le  tribun 
de  police  correctionnelle  militaire. 

c  Art.  10.  Ce  tribunal  sera  composé  do  pi 
ancien  officier  du  tribunal  criminel  du  distri 
qui  le  présidera,  d'un  officier  et  d'un  soos-o 
ncicr  militaires. 

(«  Art.  11.  On  regardera  comme  délits  mil 
laires  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  cet 
classe  par  les  différentes  lois  militaires;  et  li 
prévenus  de  ces  délits,  s'ils  sont  convaincs 
seront  condamnés  aux  peines  portées  par  o 
lois,  suivant  la  nature  de  leurs  délits. 

«  Art.  12.  Dans  les  délits  communs*  on  dis 
tinçuera  ceux  qui  ont  fait  encourir  une  peio 
afflictlve  ou  infamante,  de  ceux  qui  ne  soi 
soumis  qu'à  une  peine  correctionnelle.  Les  pn 
micrs  seront  jugés  par  la  cour  martiale  qi 
condamnera  l'accusé  convaincu  aux  peines  por 
tées  par  les  lois  civiles,  et  les  autres  seroi 
jugés  suivant  la  loi  du  22  juillet  1791. 

c  Art.  13.  Les  délits  mixtes  seront  punis sainil 
les  lois  militaires  et  civiles,  si  les  peines  pRH 
noncées  par  ces  lois  sont  incompatibles;  et  s 
elles  sont  incompatibles,  ils  seront  punis  pirh 
peine  la  plus  grave. 

«  Art.  i4.  Dans  tous  les  délits  militairati 
communs,  commis  conjointement  par  desirf- 
vidus  non  militaires  et  par  des  milîtairei,!^ 
premiers  seront  jugés  comme  les  militaira^ 
soumis  au  môme  tribunal  et  aux  mômes  ^ 
néanmoins  avec  les  distinctions  qui  seroitk' 
tes  ci-après. 

<  Art.  15.  Les  fautes  contre  la  discipline cft* 
tinueront  d*être  jugées  par  le  conseil  de  dNB* 
pline,  conformément  aux  lois  qui  ont  été  lit 
dues  à  ce  sujet. 

«  Art.  16.  Le  juré  de  Taccusation  n*aun  |li 
lieu  à  l'avenir  dans  les  cours  martiales.  B  lY 
aura  que  le  juré  du  jugement,  lequel  séracs» 
posé  de  9  personnes  qui  seront  prises  sv  k 
tableau  qui  sera  formé  dans  chaque  place,  gtf- 
nison,  quartier  ou  cantonnemeut,  ainsi  ad 
est  prescrit  par  les  articles  12.  13.  14.  lS.cC  M 
de  la  loi  du  29  octobre  1790. 

c  Art.  17.  Le  nombre  des  sous-oflBcienelsi- 
dats  qui  devront  composer  les  colonmB  de  fltf 
deux  grades,  sera  toujours  jproportioiuié  à  fe 
force  de  la  garnison  mais  if  ne  pouRi«dMi 
aucune  de  ces  deux  colonnes,  être  nu  iliiMWiÉ 
trente-six. 

<t  Art.  18.  Ce  tableau  sera  renouvelé  tooMlv 
fois  qu'il  y  aura  des  changements  dans  la 
nison.  Il  en  sera  fait  un  doubtei  afla  qii*oo 
en  déposer  un  dans  le  secrétanat  muitain 
place  la  plus  voisine,  et  Tautre  au  grtfh  di 
cour  martiale. 

u  Art.  19.  Ce  greffe  sera  toujours  oaM 
bunal  criminel  où  se  tiendra  la  cov^ 
le  greffier  de  ce  tribunal  en  sera  le  d, 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  de  Taccâ 
public  militaire. 

«  Art.  20.  Le  juré  de  jugement|  quelque  so^ 
nombre  des  accusés,  ne  sera  jamais  oomi 
que  de  neuf  personnes:  savoir,  une  prise  au 
colonne  de  cliaquc  grade,  ce  qui  produit  le  n 
bre  de  sept,  et  les  deux  de  plus  seront  prises 
la  colonne  du  grade  de  Taccasé  ou  des  accusé 
Si  les  accusés  sont  de  différents  grades,  les  dou 
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*és  de  plus  seront  pris  dans  la  colonne  du 
ide  du  plus  jeune  des  accusés. 
«  Art.  21.  Quoique  le  nombre  des  jurés  soit 
lité,  Taccusé  ou  les  accusés  ne  seront  point 
vés  de  la  faculté  de  récuser  ceux  gui  leur  se- 
ent  suspects.  Mais  ils  seront  obligés  de  dé- 
ire  leurs  motifs  de  suspicion.  Les  juges  de  la 
jr  martiale  connaîtront  avant  tout,  de  ces  mo- 
},  s'ils  les  jugent  fondés,  les  jurés  récusés 
ont  remplacés  par  ceux  qui  les  suivront  im- 
idiatement  dans  la  colonne  de  leur  grade,  et 
ir  que  la  récusation  ne  puisse  devenir  abusive, 
3  ne  pourra  plus  être  admise  après  trois  re- 
lations jugées  légitimes. 
I  Art.  22.  Dans  les  délits  où  des  individus  non 
litaires  seront  impliqués  avec  des  militaires, 
:re  les  neuf  jurés  militaires,  il  y  aura  neuf  jurés 
ils;  ce  qui  formera  le  nombre  de  dix-buit.  Les 
:usalions  s'exerceront  contre  les  jurés  civils 

*  les  accusés  non  militaires,  ainsi  qu'il  est  dit 
îs  Tarticle  précédent:  ces  jurés  seront  pris 
icun  sur  leurs  tableaux  respectifs,  suivant 
*dre  de  leur  inscription,  et  les  absents  seront 
opiacés  par  ceux  qui  les  suivront  immédiate- 
nt;  et  à  défaut  de  lurés  civils,  on  prendra  des 
ables  habitants  au  lieu  qui  seront  nommés 
'  le  grand  juge. 

Art.  23.  Ces  dix-huit  jurés  voteront  concur- 
Qment,  sur  la  procédure  instruite  tant  contre 

accusés  militaires,  que  contre  les  accusés  non 
litaires;  mais  ils  seront  tous,  en  formant  leur 
ibération,  sous  la  présidence  du  juré  militaire 
3lus  élevé  en  grade.  Pour  former  la  détermi- 
iion  des  dix-huft  jurés,  il  faudra  dix  voix  contre 
:t  ;  et  lorsque  le  juré  ne  sera  composé  que  de 
if  personnes,  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
itre  formera  la  détermination. 

Art.  24.  Dès  que  l'accusateur  public  militaire 
*a  connaissance  par  la  voie  de  la  dénonciation, 

par  la  notoriété  publique,  d'un  délit  commis 
'  un  militaire,  ou  par  des  militaires  et  des  in- 
idus  non  militaires  conjointement,  il  sera 
u  d'en  rendre  plainte  sur  le  champ  ;  et  si  le 
it  est  de  nature  à  mériter  peine  afîiictive  ou 
imante,  il  fera  arrêter  l'accusé  ou  les  accusés, 
es  fera  constituer  provisoirement  en  prison, 
is  seulement  pour  s'assurer  de  leurs  person- 
1  et  sans  qu'on  puisse  leur  faire  éprouver  pen- 
It  cette  détention  de  précaution,  aucune  espèce 
privation,  jusqu'à  leur  jugement  déûnitif. 

Art.  25.  Tout  militaire  pris  en  flagrant  délit, 
arément  ou  conjointement  avec  des  individus 
1  militaires  sera  constitué  sur  le  champ  en 
son,  ainsi  que  ses  complices,  et  ils  seront  ju- 

sans  délai. 

Art.  26.  Toute  procédure  criminelle  instruite 
i  cour  martiale  devra  être  terminée  au  plus 
d  dans  huit  jours,  quelle  que  soit  la  nature 
délit  imputé  à  l'accusé,  à  moins  qu'il  ne  sur- 
nne  des  obstacles  jugés  invincibles  par  le 
)unal  réuni. 

Art.  27.  Tout  délit  porté  au  tribunal  de  po- 
)  correctionnelle  militaire  sera  jugé  au  plus 
1  dans  trois  jours. 

IArt.  28.  La  plainte  sera  portée  au  orésident 
(fibunai  militaire,  qui  mettra  son  ordonnance 
r  faire  comparaître  les  témoins  qui  devront 
entendus  en  présence  de  Taccusé  ou  des 
■8é8  du  juré  et  des  juges.  L'instruction  se 

*  dans  le  lieu  où  le  tribunal  criminel  du  lieu 

*  ordinairement  ses  séances,  et  elle  se  fera 
^  autres  frais  que  ceux  des  vacations  accor- 
^i-dessus  au  greffier,  des  citations  des  taxes, 
^iBoins  et  des  frais  d'exécution. 

i  ^-  Sékib.  t.  XLIX. 


«  Art.  29.  Les  dépositions  des  témoins  ne  se- 
ront point  écrites,  a  moins  que  les  circonstances 
et  la  nature  du  délit,  où  le  nombre  des  accusés, 
ne  déterminent  les  juges  à  ordonner  qu'elles 
seront  rédigées  par  écrit  :  ce  qui  est  laisse  à  leur 
prudence. 

€  Art.  30.  Le  président  de  la  cour  martiale 
fera  placer  à  chacun  de  ses  côtés  un  des  juges 
militaires,  en  suivant  l'ordre  du  grade  le  plus 
élevé  :  après  chacun  de  ces  juges  militaires  se- 
ront placés  les  deux  juges  civils  qui  seront  sui- 
vis immédiatement  par  les  deux  autres  juges 
militaires;  pour  les  places  des  jurés,  des  témoins, 
du  greffier,  de  l'accusé  et  de  son  conseil,  on  se 
conformera  exactement  à  ce  qui  se  pratique  dans 
les  tribunaux  criminels. 
^  «  Art.  31.  Pour  la  citation,  la  présentation  et 
l'audition  des  témoins  produits  tant  par  l'accu- 
sateur public  militaire  que  par  l'accusé,  ainsi 
que  pour  toutes  les  autres  formalités  dont  il  no 
sera  point  parlé  dans  le  présent  décret,  on  se 
conformera  exactement  à  ce  qui  est  prescrit  par 
la  loi  du  29  octobre  1790,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  été  dérogé  par  ce  décret. 

«  Art.  32.  Tout  accusé  qui  n'aura  pas  été  ar- 
rêté sera  poursuivi  et  jugé  par  contumace,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  articles  78, 79, 80 
et  81  de  la  môme  loi. 

TITRE  II 

Des  cours  martiales  aux  armées. 

«  Art.  1«'.  Lorsque  les  armées  seront  réunies 
auprès  d'une  ville,  ou  cantonnées,  tous  les  délits 
militaires  ou  communs  seront  jugés  par  la  cour 
martiale,  ou  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle militaire  du  tribunal  criminel  le  plus  pro- 
chain. Pour  la  formation  du  juré  aux  armées, 
on  suivra  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du 
16  mai  1792,  en  se  conformant  néanmoins,  pour 
le  nombre  des  jurés,  à  ce  qui  est  réglé  par  le 
présent  décret. 

«  Art.  2.  Si  les  armées  sont  campées,  ou  hors 
des  frontières,  en  ce  cas,  pour  rendre  la  justice 
militaire  plus  prompte  et  éviter  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  du  déplacement 
des  jures  et  des  témoins  militaires,  s'il  n'y  a 
point  à  proximité  de  tribunal  criminel,  la  cour 
martiale  sera  composée  d'un  officier  général  ou 
supérieur,  qui  la  présidera;  d'un  capitaine,  d'un 
lieutenant  d'un  sous-lieutenant,  d'un  adjudant 
ou  d'un  sergent-major,  d'un  seigent  et  d'un  ca- 
poral; tous  âgés  de  trentre  ans  au  moins,  et 
ayant  une  connaissance  particulière  des  lois 
militaires;  le  président  aura  au  moins  trente- 
six  ans. 

«  Art.  3.  Ils  connaîtront  de  tous  les  délits 
commis  par  les  hommes  de  guerre  faisant  partie 
de  l'armée,  et  partons  les  individus,  sans  excep- 
tion, qui  y  ont  de  remploi  ou  qui  sont  à  sa 
suite.  Ils  rempliront  les  fonctions  de  luges  de  la 
cour  martiale  et  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle militaire,  en  se  conformant  exacte- 
ment aux  formalités  prescrites  dans  le  titre  1*". 

«  Art.  4.  Les  ju^es  seront  placés  à  chaque  côté 
du  président,  suivant  l'ordre  de  leurs  grades 
respectifs  :  les  jurés,  le  greffier,  et  l'accusé  avec 
son  conseil,  seront  placés  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi  du  29  octobre  1790. 

«  Art.  5.  La  cour  martiale^  et  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  militaire,  seront  assem* 
niés  sans  délai  dans  le  lieu  du  délit,  et  tiendront 
leur  séance  sous  la  toile  et  même  en  plein  air. 
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«  Art  6.  Le  plua  ancien  adjudant-général,  et 
à  son  défaut  rofQcier  qui  le  suivra  immédiate- 
ment, remplira  les  fondions  d'accusateur  public 
militaire,  et  sera  tenu  de  rendre  plainte,  âur-le- 
champ,  de  tous  les  délits  commis  à  l'armée, 
dont  il  aura  eu  connaissance  par  la  voie  de  la 
dénonciation  ou  par  la  notoriété  publique. 

-  Art.  T-  Dans  Je  cas  de  flagrant  délit,  il  fera 
arrêter  le  coupable  et  requerra  la  convocation 
de  la  cour  martiale  dans  le  jour,  pour  qu'il  soit 
statué  nrontpiement  sur  son  sort-,  il  en  sera  de 
même  lorsque  les  armées  seront  dans  tes  Tilles 
ou  cantonnées,  attendu  qu'il  est  indispensable 
que  la  peine  suive  de  pn'S  le  délit. 

•  Art.  8.  Les  greffiers  et  commis-greffiers  éta- 
blis aux  années,  continueront  de  remplir  les 
fondions  de  prefliers  militaires  de  la  cuur  mar- 
tiale et  du  tribunal  de  police correutionuelle  mi- 
litaire, tant  au  camp  que  dans  les  lieux  où  les 
armées  seront  cantonnées,  avec  les  mêmes  ap- 
pointements et  traitements  qui  leur  ont  déjà  été 
Dxés.  Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  di- 
verses dispositions  faites  à  leur  égard  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

•  Art.  9.  Toute  procédure  sera  instruite  aux 
armées,  soit  dans  les  villes,  soit  au  camp,  de 
manière  qu'elle  puisse  être  terminée  dans  cinq 
jours,  à  compter  de  l'époque  de  la  plainte  qui 
doit  être  rendue,  dans  le  jour  de  la  dénoncia- 
tion, du  flagrant  délit  ou  de  la  connaissance  du 
délit,  maiiitesle  par  la  notoriété  publique. 

-  Art.  10.  Tout  officier  militaire  ou  civil,  rem- 
plissant les  fonctions  du  minisIËre  public,  qui 
n'aura  pas  fait  ses  diligences  pour  poursuivre  la 
punition  d'un  délit  parvenu  a  sa  connaissance, 
n'importe  par  quelle  voie,  en  demeurera  person- 
nellement responsable,  et  pourra  être  poursuivi 
au  tribunal  de  cassation. 

Titre  ill- 

Det  jtigerMrtU  et  de  leur  exécution. 

■  Art.  1".  Aucun  jugement  de  la  cour  martiale 
ne  pourra  être  rendu  que  d'après  la  détermina- 
tion du  juré;  pour  ceux  de  la  police  correction- 
nelle militaire,  on  se  conformera  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  civiles. 

>  Art.  2.  Quelle  que  soit  la  détermination  du 
juré,  celui  qui  en  fera  le  rapport  sera  tenu  d'en 
expliquer  en  même  temps  les  motifs,  pour  écarter 
tout  soupçon  de  faveur,  de  partialité  ou  de  pré- 
vention. Les  juges  apprécieront  ces  motifs  :  s'ils 
les  jugent  légitimes,  a  la  pluralité  des  voix,  ils 
se  conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 71  de  la  loi  du  29  octobre  1790,  suivant  la 
nature  de  cette  détermination  ;  si  ces  motifs  sont 
rejetés,  l'accusé  devra  être  condamné  aux  peines 
portées  par  les  lois.  Lorsque  l'accusé  sera  dé- 
claré coupable,  mais  excusable,  si  cette  déter- 
mination est  adoptùe  par  les  juges,  l'accusé  sera 
condamné  à  une  peine  moins  rifioureuse  que 
celle  jirononcée  par  la  loi,  et  proportionnée  aux 
circonstances  qui  peuvent  atténuer  son  délit. 

"  Art.  3.  Dans  tous  les  jugements  des  cours 
martiales  et  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle militaire,  les  jugea  appliqueront  aux  délits 
militaires  les  peines  énoncées  dans  les  diffé- 
rentes lois  militaires;  et  A  l'armée,  ils  se  con- 
formeront encore  ii  celles  établies  par  les  règle- 
ments que  les  généraux  et  commandants  en 
chef  sont  autorises  à  faire  par  l'article  1"  du 
litre  1°'  de  la  loi  du  19  octobre  1790,  et  ils  appli- 
queront aux  délits  communs  les  peines  énon- 
cées dans  les  lois  pénales  ordinaires. 


<  Art.  \.  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  pr» 
noncée  qu'à  1  unanimité  des  votx;  c«lut  qui  ; 
aura  été  condamne  fera  passé  par  les  anot^ 
Pour  toute  autre  peine,  il  faudra  la  majoril^dc 

auatre  voix  contre  cinq  :  et  dans  le  [a:v^- 
'opinion,  l'avis  le  plus  doux  prévauilr'i. 

■  Art.  5.  Pour  la  pronoaciatioii,  la  iiuurii -.; 

à  l'accusé,  et  rexécution  des  jugemeiiL-,  hq  -> 
conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  tef  an- 
cles  74,  75  et  76  de  la  loi  du  29  octobre  ITSU. 

•  Art.  6.  Aux  armées,  les  jugemeats  de  la  cour 
martiale  et  du  tribunal  de  police  correclioniitUt 
militaire,  ne  seront  point  sujets  à  la  cassai 
à  l'appel  et  serontexécutés  le  même  jour. 

•  .Art.  7.  Partout  ailleurs  qu'à  l'armée,  il  wn 
sursis  pendant  trcis  jours  complets,  âdaiertti 
jugement,  à  l'exécution  des  jugements  r  ' 
par  la  cour  martiale,  ou  par  le  tribunal  de 
correctionnelle  militaire,  pour  donner  le  tëniH 
soit  A  l'accusé,  soit  à  l'accusateur  public  mili- 
taire, de  se  pourvoir  en  cassation  contre  Ihji>- 
gemenls  de  la  coar  martiale,  et  par  appel  coclff 
ceux  du  tribunal  de  police  correctionnelle  mili- 
taire; cet  appel  sera  porté  à  la  cour  martiale  ^ 
lieu  du  délit;  après  les  trois  jours  expiréj.iln* 
aura  plus  lieu  a  la  cassation  ni  à  l'appel,  et  la 
jugements  seront  exécutés  sans  dilhcaltéi. 

t  Art.  8.  En  cas  de  prévarication  de  la  put 
des  juges,  l'accusé  pourra  les  prendre  en  p«rnf, 
et  les  citer  au  tribunal  de  cassation;  ntifil 
n'aura  également  que  trois  jours  com^tU- ' 
dater  du  jugement,  pour  exercer  celle  V» 
après  lesquels  il  n'y  sera  plua  admis. 

■  Art,  9.  Pour  prévenir  toutes  lea  diffla^ 
qui  pourraient  être  élevées  sur  l'époque  ijoi^ 
ment,  le  greffier  miliiaire  aura  soin  a*y  it^ 
le  jour  et  l'heure  auxquels  il  auraétdff 
nonce. 

■  Art.  10.  Dans  tous  les  jugemente  paA^I 
condamnation  à  une  peine,   il    faudra  «nfl 
l'article  de  la  loi  qui  a  prononcé  cette  peint," 
l'article  du  règlement   du  général  en  chef," 

de  l'ordre  du  commandant  en  premier  m 

établie,  lorsque  l'cccu^ié  sera  jugé  i  l'ai 

•  Art.  11.  Les  jugements  rendus   pa. 

mace  par  les  cours  martiales  seront  exéc 

même  jour  en  efflpie,  et  il  en  sera  envoT*! 
copies  au  ministre  de  la  guerre,  et  A  lounll 
brigades  de  gendarmerie  nationale,  avec  nfl 
gnalement  du  condamné. 

-  Art.  12.  Tout  liomme  de  guerre  qui  a,.. 
condamné  par  la  cour  martiale  ou  {«r  le  U 
nai  de  police  correctionnelle  militaire,  A 
peine  amictive  ou  infamante,  sera  dès  cr 
ment  indigne  de  continuer  son  service  <<■• 
du  contrôle  du  régiment;  il  lui  sera  êipa 
au  lieu  de  cartouche,  une  copie  de  «on  Ji 
menL 

<  Alt.  13.  Tout  vol  fait  dans  les  aroiéM.  i 
les  camps,  dans  les  casernes,  dans  lesii 
dans  les  marches  avec  la  troupe,  et  i 
chambrées,  sera  regardé  comme  délil  n 
et  puni  d'une  détention  qui  ne  pourraéi 
de  six  mois,  et  qui  emportera  la  <l6cbi 
droits  de  citoyen  actif. 

(  Art.  14.  Tout  homme  de  euerre  qui,  fsl 
sertant,  emportera  d'autres  fttteXa  mlliisirtffl 
son  habit  ordinaire  et  son  sabre,  sera  Nil 
déserteur  et  voleur,  et  puni,  en  temps  d 
d'une  détention  qui  ne  bourra  être  i 
d'un  an;  et  en  lem  uerre,  il  t 

damné  A  doute  ans  u^ 

<•  Art.  15.  Tout  hom  guei 

chera  A  corrompre  i  acreii  n 
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des  passions  brutales,  sera  condamné  à  une  dé- 
tention d'un  an  :  toute  détention  prononcée  par 
un  jugement  sera  infamante,  et  emportera  la 
perte  de  l'état  du  condamné. 
>  Art.  16.  Dans  toutes  les  peines  prononcées 

Far  la  cour  martiale,  on  se  conformera,  pour 
exécution,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code 
pénal,  el  il  en  sera  dressé  procès- ver  bal. 
t  Art.  17.  Toutes  les  pièces  originales   des 

ÎTOCédures  instruites  à  la  cour  martiale,  et  au 
ribunalde  police  correctionnelle  militaire,  soit 
dans  les  villes,  soit  au  camp,  seront  déposées, 
savoir  :  celles  des  procédures  instruites  dans  les 
villes,  au  greffe  du  triliuual  criminel  établi  dans 
chacune  de  ces  villes;  et  celles  instruites  au 
camp,  dans  le  grcITe  du  tribunal  criminel  de  la 
ville  la  plus  voisine  du  camp.  11  sera  fait  des 
copies  collationnées  de  toutes  ces  pièces,  pour 
être  déposées  dans  le  secrétariat  militaire  de  la 
place  la  plus  prochaine,  à  la  diligence  de  l'offi- 
cier militaire  ou  civil,  cliargë  de  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public. 

■  Art.  18.  Cet  officier  sera  pareillement  tenu 
d'envoyer  sans  délai,  au  ministre  de  la  euerre, 
la  copie  de  chaque  jugement,  et  du  procès-ver- 
bal ue  son  exécution,  et  un  extrait  raisonné  de 
la  procédure  criminelle  sur  laquelle  cejugement 
sera  intervenu. 

•  Art.  19.  Dans  toutce  qui  n'aura  pas  été  prévu 
par  le  présent  décret,  on  suivra,  suivant  la  nature 
des  délits,  tant  pour  les  formalités  à  remplir,  que 
pour  les  peines  à  prononcer,  ce  qui  est  prescrit 
par  les  lois  militaires  et  civiles,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  été  dérogé  par  les  dispositions  par- 
ticulières de  ce  décret, 

■  Art.  iO.  Toutes  les  procédures  actuellement 
pendantes  dans  les  tribunaux  militaires,  et  oui 
n'auront  pas  été  jugées  à  l'époque  de  ta  publi- 
cation d^  présent  décret,  seront  recommencées, 
poursuivies  et  terminées  suivant  les  tormalités 

'  prescrites  par  ce  décret. 


'  Des  frait  de  procédure. 

■  «  Article  1".  Toutes  les  expéditions  et  procé- 
:•  dures  des  cours  martiales,  et  des  tribunaux  dS 
..  police  correctionnelle  militaire,  seront  faites 
•  sur  papier  libre. 

■  Art.  2.  Le  service  de  ces  tribunaux  militaires 
sera  fait  par  les  gendarmes  nationaux,  qui  seront 

,  chargés  de  l'arreslation,  de  la  conduite,  et  de 
i  l'emprisonnement  des  accusés,  de  faire  observer 
K  la  police  dans  les  séances,  et  d'assister  aux 
,  exécutions  :  tous  ces  objets  faisant  partie  de 
^  leur  service  ordinaire.  Ils  ne  pourront  exiger 
,,  aucun  salaire. 

:  »  Art.  3.  Pour  les  citations  et  significations 
'  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire,  u  leur,  sera 
.  accordé  pour  chaque  copie  de  citation  et  signi- 
'  flcation,  b  sols;  et  s'ils  font  les  citallons  el 
:  significations  hors  du  lieu  de  leur  domicile,  il 
;  leur  sera  accordé  10  sols  par  lieue,  outre  les 
,  5  sols;  pour  toute  autre  course  quils  feront 
,  pour  le  service  des  tribunaux  militaires,  hors 
'  du   lieu   de  leur  résidence  il   leur   sera  payé 

1  livre  ;  et  quand  ils  seront  obligés  de  découcher, 

ils  auront  10  sols  par  lieue. 

■  Art.  4.  Les  conseils  des  accusés  ne  pourront 
réclamer  du  département  de  la  guerre,  aucune 
espèce  d'indemnité,  pour  leurs  frais  de  voyage 
et  de  séjour,  ni  aucune  vacation  pour  leur'mi- 
oistère  :  leurs  fonctions  doivent  être  gratuites, 
ou  à  la  charge  de  l'accusé. 


•  Art.  5.  Les  taxes  des  témoins  civils  seront 
réglées  suivant  l'usage  adopté  par  les  tribunaux 
criminels.  Si  ces  témoins  sont  domiciliés,  et 
jouissent  d'une  aisance  indépendante  de  toute 
profession,  il  ne  leur  sera  rien  accordé;  mais 
s'ils  sont  obligés  d'avoir  un  état  pour  vivre,  ils 
devront  être  indemnisés  de  la  perte  de  leur  temps 
et  la  taxe  qui  leur  sera  accordée  devra  être 
proportionnée  au  temps  qu'ils  auront  employé 
pour  être  entendus  en  témoignage. 

•  Art.  6.  Il  ne  sera  payé  aucune  taxe  aux 
témoins  militaires  qui  sont  en  garnison,  ou  en 
quartier  dans  le  lieu  oii  on  fait  l'instruction  ; 
quant  à  ceux  qui  seront  appelés  du  dehors,  leur 
taxe  sera  fixée  pour  chaque  journée  de  voyage 
et  de  séjour  des  officiers,  au  double  de  leurs 
appointements,  et  leurs  journées  de  voyage 
seront  de  dix  lieues;  et  pour  les  journées  de 
voyage  et  de  séjour  des  sous-ofBciera  et  soldats, 
au  tnnle  produit  de  leur  solde  entière  ;  et  leurs 
journées  de  voyage  seront  de  six  lieues. 

■  Art.  7.  Les  frais  d'exécution  seront  les 
mêmes  que  ceux  qui  sont  accordés  dans  les 
tribunaux  criminels. 

•  Art.  8.  Tous  ces  frais  seront  réglés  par  l'ac- 
cusateur public  militaire,  lequel  sera  tenu  d'en 
envoyer  l'état  au  ministre  de  la  guerre  pour 
qu'il  le  vérifie,  en  arrête  le  montant,  et  en  auto- 
rise le  paiement. 

•  Art.  9.  Il  sera  envoyé  des  exemplaires  du 
présent  décret  dans  tous  les  tribunaux  criminels 
de  l'Btat,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  justice, 
et  dans  toutes  les  divisions  el  armées,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  de  prescrire 
aux  commissaires  ordonnateurs  et  auditeurs  des 

Suerres,  de  cesser  toutes  fonctions  judiciaires  et 
Q  faire  remettre  dans  les  secrétariats  des  places 
où  étaient  ci-devant  établis  les  cheMieux  des 
cours  martiales,  toutes  les  pièces  des  procédures 
qui  ont  été  instruites  jusqu'à  ce  moment  dans 
chacun  de  ces  tribunaux  militaires.  Les  pièces 
des  procédures  instruites  aux  armées  resteront 
iusqu'à  la  fin  de  la  campagne  eu  dépAt  entre 
les  mains  des  greffiers  militaires  de  chacune  de 
ces  armées,  sous  l'inspection  et  la  surveillance 
du  premier  adjudant  général  de  chaque  division 
de  ces  armées. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  pro- 
jet de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  &  une 
séance  ultérieure.) 

Le  sieur  de  Raquin,  citoyen  de  Parit,  ee  pré- 
sente &  la  barre. 

Il  demande  &  être  confirmé  dans  .le  droit 
d'exploitation  des  mines  de  fer  et  autres,  décou- 
vertes et  à  découvrir  sur  les  terres  de  la  ci- 
devant  vicomte  des  Partes,  appartenant  au  sieur 
Bourbon-CoDti. 

M.  I«  Présldeat  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  comité 
militaire.) 

Deux  citoyeni,  diliguéi  par  la  commune  de 
Colombes,  ee  présentent  éi  la  barre. 

lis  se  plaignent  que  des  inconnue,  ee  disant 
membres  du  conseil  de  la  commune  de  Paris, 
et  sous  les  noms  respectés  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  conseil  exécutif,  parcourent  les  com- 
munes  environnantes,  vexent  tes  habitants, 
escaladent  les  murailles,  enfoncent  les  portas  et 
s'emparent  de  tous  les  effets  qui  leur  convien- 
nent. La  commune  de  Colombes  demande  une 
loi  répressive  contre  cette  sorte  de  brigandage. 


ffJQ     [AsKmblèe  nationale  léirislative.;    ARCRHIS  PARLEMEMAIBES.    ;iS  septemhn  ITM.] 


(L'Assemblée,  après  avoir  témoi^^Dé  loute  son 
in<lignation  à  l'audition  de  ce  réciï,  renvoie  la 
demande  à  la  commission  extraordinaire  et  la 
charge  de  présenter  des  mesures  répressives  à 


cet  é 


d.) 


Une  dipulation  du  conseil  général  det  représen- 
lantt  de  la  commune  de  ta  ville  de  Helz,  se  pré- 
sente à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalinn  expose  les  motiTs 
qui  ont  décidé  ta  commune  de  JJetz  à  déléguer 
une  députalion  à  l' Assemblée,  puis  il  Tait  une 
lecture  des  arrêtés  pris  par  cette  commune  à 
l'époque  du  10  août. 

0  La  commune  de  Metz,  dil-il,  a  retiré  au 
département  la  liante  policf,  pour  l'exercer  pro- 
visoirement et  tant  que  dureront  les  dangers  de 
la  patrie,  en  s'adjoignant  quarante  membres 
pris  par  portions  égales  dans  cNacune  des  sec- 
tions de  la  ville,  sous  le  titre  de  reprétentants 
de  la  cUé.  Elle  a  conservé  au  déparlement  l'ad- 
ministration des  contributions  publiques  et  ta 
surveillance  sur  leur  recouvrement.  La  commune 
a  pense  qu'elle  devait  conserver  la  faculté  de 
faire  arrêter,  détenir  et  interroger  tous  ceux  qui 
seraient  suspects  ou  accusés  de  vouloir  nuire 
à  la  sûreté  de  la  place,  mais  sans  pouvoir  pro- 
noncer contre  eux  aucune  peine  aMictive  ou 
infamante,  abandonnant  aux  tribunaux  le  soin 
de  juger  et  faire  punir  les  coupables. 

•  Je  demande,  ajoute-t-it,  et  tous  les  commis- 
saires délégués  vous  demandent  avec  moi  la 
conlirmalion  de  ces  mesures,  en  protestant  que 
quelle  que  soit  la  décision  de  i  Assemblée,  la 
commune  de  Metz  s'y  soumettra  avec  respect.  > 
[Vift  Applaudlitementt.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
h  la  députation  leshonneura  de  la  séance. 

M.  4àarre«a.  J'observe  à  l'Assemljlée  que  la 
ville  de  Metz,  place  importante  du  royaume  est 
une  de  celles  dans  le^^quelles  les  agents  secrets 
de  la  Cour  combineni  le  plus  de  manœuvres.  Je 
sais  que  les  cbefs  de^  administrations  de  cette 
ville  lui  sont  entièrement  dévoués,  et  qu'il  a 
fallu,  comme  à  Paris,  que  ie  peuple  investissant 
de  sa  coniiance  des  hommes  assez  courageux 
pour  défendre  ses  intérêts,  contre  toutes  les 
menées  de  l'inlfi^'ue,  renversa  tout  à  coup  ces 
autorités  conspiratrices.  La  commune  de  Metz 
est  donc  dans  le  cas  de  celle  de  Paris;  toutes  tes 
mesures  qu'elle  a  prises  ont  été  dictées  par 
l'impérieuse  nécessité  de  sauver  la  patrie  et  de 
reconquérir  1  liberté  et  l'égalité.  Je  demande 
que  l'Assemblée  conlirme  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  la  commune  de  Metz,  {nouveaux  applaudUte- 
menlt.) 

iL'Assemblée  applaudissant  au  tëlc  et  au  pa- 
triotisme des  citoyens  de  lu  ville  de  Metz,  décrète 
qu'elle  conlirme  les  mesures  par  eux  prises  de- 
puis !e  10  aoQt,  relalivenitint  k  la  formation  du 
conseil  général  des  représentants  de  la  commune 
et  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués.  ^Ue  or- 
donne ensuite  que  mention  honorable  de  leur 
conduite  sera  faite  au  procès-verbal  et  qu'extrait 
en  sera  délivré  aux  deux  membres  présents  du 
conseil  général.) 

Le  tieuT  Dulae,  aide-de-camp  de  M.  Cha:ieait,  et 
officier  de  L'armée  du  Nord,  accompagné  de  son 
frère,  se  présente  à  la  barre. 

Il  proteste  contre  la  suspension  prononcée 
contre  lui  par  tes  commissaires  à  l^rmée  du 


.S'ord.  Il  fait  part  de  ses  sentiments  patrioti 
observe  qu'il  a  particutièremcDt  defendo 
berté  et  fêgalité;  qu'en  jurant  de  maintn 
(îonsiitulion,  il  a  subordonné  ses  opintoni 
sonnelles  au  vœu  de  la  majorité  da  pi 
mais  qu'il  a  constamment  professe  sou  att 
nient  à  la  cause  de  l'égalité  tout  entière  e 


le  cinquième  de  leurs  biens;  ils  demandeal 
deux  a  servir  comme  Tolontaïres  et  préb 
serment. 

M.  le  l*ré*ideat  répond  aux  pétîtionnaii 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  i  la  en 
sion  extraordinaire  et  au  comité  de  Bornil 
réunis,  pour  en  faire  le  rapport  incessamo 

M.  LeJ*Hne,  teeritaire,  donne  lecture 
lettre  de  M.  Serpan,  minutn  ds  la  guerre,  (I 
annonce  que  c'est  par  erreur  qae  Im  cas 
saires  de  l'Assemblée  nationale  à  l'anaé 
Midi,  ont  destitué  de  son  emploi  M.  Félix  Du 
lieuienant  général,  30UB  prétexte  qu'il  édi 
s!;nt,  alors  que  son  absence  avait  pour  cim 
mission  particulière  du  gouvernement  pour 
en  Suisse;  cette  lettre  est  ainsi  roncue: 

Pari.4,  le  14  septembre  1792,  l'an  IV*  de  Itlii 

et  le  I«  de  Tégalfté. 

•  UoRsieur  le  Président, 

•  J'ai  appris  avec  peine  que  HM.  les  eca 

sairesdelÂssemblée  nationale,  envoTésAfk 

du  Midi,  avaient  destitué  H.  Félix  Oumn  1 

tenant  général,  sous  prétexte  qu'il  était  ik 

MM.  tes  commissaires  ignoraient  mm  ii0\ 

cet  officier  général  avait  une  mission  uA 

litre  du  gouvernement  pour  aller  en  Suuâ' 

une  dépêche  que  je  reçois  aujnurd'hoi  dt 

deHuniiigue,  Il  m  annonce  6tre  arrivé  en  Fn 

3 ne  bientôt  il  sera  à  Paris,  pour  v  rendreca 
e  ses  opérations,  d'après  fordre  que  Je  Is 
ai  donné  sur  sa  propre  soUicîtation.  Je  priai 
I  Assemblée  de  regarder  la  destitution  de  M. 
muy  comme  l'effet  d'une  erreur  involontiir 
de  m'autoriser  à  continuer  de  l'emoloier  i 
nos  armées.  '  ' 

>  Je  suis  avec  respect,  Uonsieur  le  PrM 

votre  très  humble  et  très  obéisMot  wrvitN: 

•  ^gné  :  Sirtih.  • 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  da  wàâ 

de  la  guerre,  convertie  en  motion  oar  ué 

membres.)  ' 

La  demoitetle  Sophie  ***,  qmi  m  411  lnw  ■ 
famille  de  Laferté-Seneetmr»^   eit  admis»  ' 

?Mii  demande,  par  forgane  de  son  itkt 
olhcieux,  qu'en  dérogeant  au  dé<;t«|  ool  a 
pendu  les  tribunaux  de  Paria,  l'Assenihléa 
crête  que  les  juges  du  tribunal  cniwiKl 
M-  arrondissement,  qui  ont  entendu  le  nt 
de  1  affaire  qui  la  concerne,  soient  charèMÏ 
continuer  jusqu'au  jugement  défiailir  (ÂM 
dîtsementi.) 

M.  le  ■■résMent  répond  &  1%  pétitio 
lui  accorde  ainsi  qu'à  son  ('*■ — - — 
neurs  de  la  séance. 


(Assemblée  nationale  ligislitîve.]    ARCHIVES  PARLKHENTAIBES.    [15  septembre  1193.] 


'  l'intérêt  public  doivent  engager  rAssemblée  à 

-  accorder  celte  demande.  Il  propose  que  la  faculté 
-réclamée  aoit  étendue  aux  autres  affaires  dans 

le  même  cas,  et  que  l'Assemblée  statue,  par  dé- 
:  cret  dérogatoire,  que  l'exécution  de  la  loi  rendue 

-  sera  suspendue  à  l'égard  des  afTaires  commen- 
;  cées  et  rapportées  dans  tes  différents  tribunaux 

criminels  de   Paris,  jusqu'à  parfaite  décision. 
.  (AmlavdUsemenU). 

M.  Henry.  Je  viens  appuyer  la  motion  pré- 
sentée par  M.  Saladin  et  comme  lui  je  propose  à 
l'Aseemblée  de  décréter  que  dans  le  nombre  des 
procès  pendants  aux  six  tribunaux  criminels 
provisoires  de  Paris,  ceux  dont  les  pièces  sont 
fiur  le  bureau,  et  les  plaidoiries  et  rapport  com- 
mencés, seront  jugés  par  les  juges  qui  en  ont 
pris  connaissance,  sans  qu'ils  puissent  com- 
mencer d'autres  rapports  dérogeant  à  cet  efTel  à 
la  loi  du  8  de  ce  mois  relative  à  leur  suppres- 
sion. 

L'Assemblée  comprendra,  sans  qu'il  aoit  besoin 
d'insister  longtemps  devant  elle,  les  motifs  que 
Je  puis  invoquer  en  faveur  de  ma  demande  et 
aue  M-  Saladin  d'ailleurs,  a  développé  avant  moi. 
Il  importe  avant  tout  de  ne  pas  retarder  le  juge- 
ment des  affaires  en  cours,  il  y  a  urgence  à  ce 
que  toutes  les  instances  dont  les  pièces  sont  en 
mains  et  dont  les  plaidoiries  ou  rapports  ont  eu 
lieu,  soient  expédiées  au  plus  vite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  sur  cet  objet  : 

•■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par 
son  rapport  du  B  de  ce  mois,  relatifà  la  suppres- 
sion des  six  tribunaux  criminels  provisoires  de 
Paris,  elle  n'a  pas  entendu  retarder  le  jugement 
des  affaires  dont  les  pièces  sont  sur  le  bureau, 
les  plaidoiries  et  les  rapports  commencés,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que,  dans  le  nombre  des  pro- 
cès pendante  aux  six  tribunaux  criminels  provi- 
soires de  Paris,  ceux  dont  les  pièces  sont  sur  le 
bureau,  et  les  plaidoiries  et  rapports  commencés, 
seront  jugés  par  les  juges  qui  en  ont  pris  cnn- 
;  naissance,  sans  qu'ils  puissent  commencer  d'au- 
;  très  rapports,  dérogeant  à  cet  effet  à  la  loi  du 
'  8  de  ce  mois,  relative  à  leur  suppression.  > 

{L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
',  projet  de  décret-) 

M-  Lagréval,  nu  nomde  la  commUswa  exlra- 
■  ordinaire  et  de  la  commmion  de  corretpondance 
•  réuniet,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
j  l'envoi  du  Bulletin  de  l'Assemblée;  ce  projet  de 

décret  est  ainsi  conçu  : 
^      •  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  cherclient  à  égarer 
l'opinion,  en  dénaturant  le  récit  des  événements, 

-  transmis  à  l'Assemblée  nationale,  en  répandant 
de  fausses  nouvelles  et  des  terreurs  dénuées  de 
fondement;  considérant  que  de  pareilles  machi- 
nations pourraient  devenir  funestes  à  la  liberté, 
dans  un  moment  où  il  importe  que  la  vérité  re- 
tentisse promplement  sur  tous  les  points  de 
l'Empire  pour  y  rallier  les  citoyens,  pour  y  dé- 
concerter les  projets  de  la  malveillance,  pour 
entretenir  enfin,  entre  le  peuple  et  ses  représen- 
tants, cette  con  flan  ce  et  cette  unité  d'opinion  qui 
Tait  la  force  des  peuples  libres,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

.  Le  Bulletin  imprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale  sera  envoyé  par  lo  ministre 


de  l'intérieur  à  tous  les  départements  et  dislricts 

de  l'empire. 

Art.  2. 
a  Les  corps  administratifs  seront  tenus  de 
prendre  sous  leur  responsabilité,  tous  les  moyens 
convenables  pourqu'il  soit  promptement  répandu 
et  afllché  dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  et 
autres  dont  la  population  excédera  2,000  âmes. 

Art.  3. 
■  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir 
arraché  lesdits  bulletins,  ou  empêché  leur  publi- 
cation et  affiche,  sera  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux, comme  ennemie  du  peuple  et  coupable 
d'offense  à  la  loi,  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  commune  du  lieu  où  seront  faites  lesdites 
affiches,  et  condamnée  à  100  livres  d'amende 
pour  la  première  (ois,  et,  en  cas  de  récidive,  & 
deux  mois  de  prison.  ■ 
(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Une  dèpittalion  des  citoyens  de  la  tection  des 
Gravilliert  se  présente  à  la  barré. 

L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  : 
■  Législateurs, 

1  Le  patriotisme  de  la  section  des  Gravilliers 
vous  est  connu:  elle  a  juré  guerre  éternelle  aux 
tyrans  et  aux  traîtres.  Elle  vient  aujourd'hui 
vous  déclarer  que  la  patrie  n'est  pas  sauvée.  Des 
hommes,  qui  se  cachent  sous  le  voile  du  patrio- 
tisme, des  scélérats  déchirent  le  sein  de  leur 
mère  commune,  N'osantpasattaquerouvertement 
les  meilleurs  citoyens,  ils  tâchent  de  les- avilir 
par  des  calomnies  adroitement  répandues.  La 
persécution  suscitée  contre  Léonard  Bourdon, 
est  la  preuve  de  la  ligue  criminelle  que  nous 
venons  vous  dénoncer.  [ïous  ne  vous  retracerons 
pas  les  services  que  cet  estimable  citoyen  a  ren- 
dus à  la  patrie;  mais  ce  que  nous  ne  pouvons 
vouataire,c'estqu'unetroupede  factieux  s'efforce 
de  ternir  sa  réputation.  On  l'accuse  au  corps 
électoral,  il  se  justifie.  Le  jour  suivant,  on  profite 
de  son  absence.pour  reproduire  encore  lesmémes 
calomnies,  et  le  corps  qui  devrait  respecter  dans 
ses  membres  les  mandataires  du  peuple,  le  sus- 
pend de  ses  fonctions.  11  demande  encore  à  ré- 
pondre à  des  inculpations  vagues;  il  parle  avec 
If.  calme  de  la  vertu  et  la  fermeté  d'un  homme 
libre;  mais  la  baine  de  ses  ennemis  éclate  dans 
leurs  yeux,  et  l'arrêt  prononcé  par  l'Assemblée 
électorale,  n'est  point  révoqué.  Cependant  la 
section  des  Gravilliers  s'assemble,  et  déclare  que 
Léonard  Bourdon  a  conservé  toute  sa  confiance. 

"  flous  vous  prions  de  vouloir  bien  charger  le 
comité  de  surveillance  d'examiner  si  cette  des- 
titution n'est  pas  un  attentat  à  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et  si  Léonard  Bourdon  doit  être  puni 
comme  un  traître,  ou  reconnu  pour  un  citoyen 
vertueux.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  ne  peut 
s'occuper  de  cet  objet,  que  c'est  à  la  (jonventioD 
nationale  qu'il  appartiendra  de  juger  de  la  vali- 
dité de  cette  suspension;  il  demande  l'ordre  du 
jour  motivé. 

M.  CttHthftB  pense  comme  le  préopinant  rela- 
tivement aux  principes;  mais  par  les  mêmes 
motifs  qui  appuyaient  l'ordre  du  jour,  il  demande 
le  renvoi  de  cette  question  à  la  (kinventioa  na- 
tionale. 


f^i     .innmhuta  iat,.<w;«  :*<ii!.i=T!       iJt':Hrvî.>  PABLtMETT.aiES.      « 
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<:«  ;na:i5«.  in  oois"  i^  Trie  .îel»  ;:*:;■:*.  ù 
-;:  li:  srêsKCti  \\  'ier!i:ftrç  ii'.toire  rwnpcrtée 

:«  liMini.i'ïea  primaire.  J«  'iç^ia:^  ::»  i* 
r.iciti'ja  le  l'ajëemai^e  éi'îci.raf;  siit  iii'aa.*e. 
X.  €■■>•■■  ;«  répijC'ii  qa>3  ^7ec  tet:^ 
«ïXfîiujioa  «iC  ace  u±.:r»t:oa  i'i  pouvoir,  ua 
4:;e  irtitrai-*  qui  inPîcwn  ■i'^ic  vice  r»'ii«ai 

'.ir.wpijiir  pror;'-,ri'»r.  Leaa.îa*[Et!«sciê';t.r%i'i* 
'.-.t  été  forme™  par  li  seui-r  Tolortté  -i-J  ;*!;:■.■:- 
L'.UMœLlée  1  oroToqiie  1>  riomiast^oa  :'..-: 
'>j.'.Te.itnjO  nuioaiie  pu  \i'A^  i:.T.uu<j;i.  et  ii'.a 
-ir  ji  c^rec:  e.le  a"a  î.res.;ric  »  cei  cs»ri 
ï-^-: .:.«  r«(Çt«  4*  CGQ'l i.^e-  'J:  iiEit  o>EiC  <;u'a  .a 
'.-'.fiTeaiioâ  .litio.'iïi'^  qu^  ce'-te  com-ïucivi 
p^.'jrr»  Mm  portée,  Ka-:  v-îniera  i«  pooTOirï 
i!**  'i^priKa  -l'i  4irja-tftm';nt  île  Pana:  e:  si. 
■v^raoïs  j-T  ie  p<ïnie'.  i'«i':;jii'5n  d'ua  élect^jur 
f.'i_p,e  ce»  p>iuï'jira  ■;■;  tiuuite,  elir  ordonner» 
qii  u  îoit  pt'jcédé  a  ot  aouvelLea  eiectiODi.  h 
ceoiaiide  Cofic  le  tea^oi  <ie  la  p^cltioodê  la  i«<;- 
tioû  des  GraTiliiera  àU  OjaTeotioa  Lationale. 

L'jUaeoiblée  décrète  le  r^aroi  â  la  CoaTentioa 
nationale -I 

M.  LeJaaHC.  wfr^loircf,  annonce  les  <lo[i9  pa- 
triotiques aolvanU  : 

1'  Le  titur  benuui,  eapiUùnt  du  jr^nadi^n 
'/«nd-irnwi,  tait  tomaia^<r  â  l'Aîa'-nitji-r';  nationale 
■i-z  u  dêcoratioD  milicàir-:  pour  ie^  fraîj  <le  la 
ïuerre. 

TLtfirtrVirbeKf,eilo^iniUlanUiiU  Vuliçngt, 
■liparuwte»t  (Li  ta  HiticlLi.  ancien  eafitaim  /La -jn- 
nàiiUrt,  emplayi  mainteTMitl  datu  Le  bunait  d» 


:  I^  caoîoiBii  y  îia 


leoTanî  ei'Tftre  te»  o 
Hïsra  â  :nki  30ia,  e*  1 

•  irt.  '.1-  EoSn.  si  i  b  ti 

L'-ijjeELlée.  a  Ui^eUe  tcpnn    

oA^i  '.eca  ii  ccinpvaltFe  en  pnaooae.  3 
aux  r^:'r«9«3ta:ianj  réitérées,  et  penitfe  ou 
'ïema::'ie.  i:  fii  ^eca  deliTrê  m  eertifietf  ih 
Mn<:.~ati.n.  >Ie  certifi<.-at  lefa  drcMé  para 
u;re  ::':^[:<:.  dam  la  fomie  picKrïte  pari 

•  .ut.  !3.  Hii:rai3<>  an  moÛH,  et  xîx  aos  i 

la  daie  de  ce  certificat^  le  eonjoiiu  p«m« 
pourra  w  présenter  poor  bin  pranaccr  k 
Tor':e.  -ievant  roL!ï«:ier  pnblic  cfa>rK  de  m 
le^  a<:te£  de  mariage  duu  Ik  Bimicjpalité  t 
=:ah  a  foa  donicde.  Aprte  le>  nx  BOii,i 
CKjùrra  v  être  adniâ  qu'en  obtrraat  de  bhi 
la  m-^meï  TormalitM  el  W  m^aw  délaù  ■ 

L'IïMnibiée  ajosme  U.  nïte  de  Ik  data 
â  une  ûance  nlierieue.) 

U  fvur  f;tti<rr,  eilt^m  ^  fmm,  m  prti 
4  [a  barre. 

n  demande  i  l'isKinbiec  si  les  oMeb  *  ^ 
-.erie  ±oni  compris  daos  la  probïbitioo  d'eipa 
hors  des  rr>niiè[W  toatrr  — '■ 
:'or  et  d'argent  monBayâ 
par  le  décret  du  a  de  i 

U.  le  Prèaldet  répond  «a  pétitianM 
lui  accT'tde  led  bOQoeiir»  de  te  ttimit. 

M.  ■■Mcy.  LeconitédeconBeneMl 
-'rê-jccupê  de  U  qoesUoa  el  si  rAMalM 
p>ermet  ]e  puis  lui  donoer  lectare  de  nql 
dccret  qu'il  a  pnparê  i  cet  dgard. 

I  L'Àsaemblée  ordonne  que  oe  prafct  dt  É 
fera  lu  sor-le-champ.) 


présente  un  pnjjt  de  4tevW  f 

proKUriliii*  faiuiexptrierh  Fétr^^arlm^ 
•for  tt  faryent.  Uê  e —   _»     — 


'.inHtn,  lea  épaulettes  du  grade  qu'il  a  rempli 

tl  réitère  le  serment  'le  mourir  ail  1^  '"  *   

détendre  U  liberté  et  l'ézalité. 


'i"  Ltt  amii  de  la  Coiulitul.on  de  Lih'j».  envoient 
p^iur  les  (raia  de  U  guerre  une  -ommede  150  li- 
vrer en  argent  ou  assignats  et  une  paire  de 
iioudeâ  d'argent. 

4*  ùi  tieurt  Bernard,  lieutenant  an  V  régiment 
d'arliilerie  el  bK/itiêre,  eapilaine  de  la  yendarmerû . 
donnent  chacun  leur  croix  de  Saint-Louia  pour 
lea  frais  de  la  [guerre. 

'  L'Aââemblée  accepte  ces  offrandes  avec  le  plus 
vifjapplaudissemi^nts  el  en  décrète  la  meotioa 
lionorable  au  procêa-verbul  dont  un  extrait  «era 
remis  aux  donateurs.) 

M,  le  Pr^ideal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion,  |I,  ^ur  le  projet  Je  déi:ret 
i/uipropoie  un  mode  fetieittum  et  dunne  undive- 
hippement  au  principe  adapli  fur  le  divorce. 

M.  ViémmnrÂ  WkwMn,  rapporteur,  donne  lec- 
ture d»s  anicles  11,  V-l  et  13  du  titre  II,  qui  sont 
adoptés  sans  modifications  dans  la  forme  qui  suit: 

■  Art.  II.  k  l'expiration  des  deux  mois,  te 
conjoint  provoquant  sera  tenu  de  comparaître 
de  nouveau  en  personne  :  si  les  reprêseniation^ 
qui  lui  seront  tdites,  ainsi  qu'à  son  conjoint,  ne 


faut   Dour  1  "^W»  ^^  ''  '"»«»*.•  M  pradât  di  *!• 

•^  ■    ainsi  COni;U  : 


(Ij  Vof.  ci-daïui,  tiaaet  dû  U  Mptembre  llVi, 

pifa  e43  U    preCEdaaM    iliseutÙOD    d»   e»    piDJat    da 


•  L'.V^semblée  a 

i]  est  utile  de  coiuerferdàaaieKqMBilB 
Hères  d'or  et  d'arseot,  moniinjdM  ■■  ■ 
>-ombien  il  est  taumiaat  •■  ■•■■  M) 
Taire  connaître  les  oI^^U  da  llndartm  Hlii 
à  excepter  de  la  problbitioa  praai^Bdt  h 
ce  mois,  décrète  qu'il  y  a  aiga^^ 

•  LWsaemblée  nationale,  aprta  anirAI 
l'urgence,  décrète  ce  foi  mai»,  : 

Art.1-, 

■  Toute  exportation  à  '"Tra«jM  ém  wâ 
d*or  ou  d'argent,  monnijé—  vm.  wê^  dH 
selles  d'or  ou  d'argent,  et  dM  «MHnra 
gent  servant  au  culte,  fèt  d"     ~ 

Art.  2. 

'  Sont  exceptësde  celte  probnUtâMi  1 
ouvrai^es  d'orlèTrerie  et  ceux  de  toi  '" 

el  poinçonnés  de  la  marque  r * 

tante,  la  bijouterie  ueureoroêu 

et  les  tiuus  nenb  mêlée  d^or  as  d 

Art.  a. 

■  Ceux  qui  tentera  t  d'exporter  I 
énoncées  à  l'article  1*  seront  eotiaûa— 
portées  par  le  titre  T  de  la  loi  da  ZSl 
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,    relatif  à  l'exécution  du  tarif  des  droits  d'entrée 
.    et  de  sortie  du  royaume.  * 

On  membre  demande  la  question  préalable  sur 

■  ce  projet  de  décret,  il   observe  que  les  ennemis 
2    de  la  patrie  im  manqueront  pae  d'abuser  de  la 

■  faculté  accordée  par  ce  décret  pour  faire  passer 
g   tout  le  numéraire  en  masses  fondues. 

r       M.  Kcpaalnt.    Je  viens   m'élever  fortement 
g    contre  le  rejet  de  ce  projet  de  décret.  Il  ne  faut 
z    point  égarer  l'opinion  publique  par  des  opinions 
qui  semblent  avoir  pour  but  l'intérêt  du  peuple, 
z    et  qui  ne  sont  que  spécieuses.  Il  faut  lui  dire  la 
z    vérité  toute  entière. Lecommercede l'orfèvrerie, 
Messieurs,  est  avantaseux  non  seulement  à  la 
ville  du  Paris,  mais  a  toute  la  France;  c'est  en 
cela  que  le  luxe  tourne  à  l'avantage  du  peuple. 
Il  est  utile  que  des  hommes  ricbes  procurent  de 
l'occupation   à  des    ouvriers,    qui,  retirant  un 
sixième  de  la  valeur  qu'ils  travaillent,  font  tourner 
ce  sixième  au  profit  du  peuj>le.  Je  demande  que 
l'Assemblée  adopte  le  projet  qui  lui  a  été  pré- 
senté au   nom   du    comité  de   commerce  par 
U.  Massey. 

{L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  E^Jmne,  secrétaire,  ioaae  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
q^ui  envoie  des  nouvelles  de  l'armée  de  Dumou- 
ries  et  instruit  l'Assemblée  des  réclamations  de 
la  part  d'un  grand  nombre  de  militaires  qui  ont 
été  suspendus  parUU.  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  15  septembre  1792,  l'an  IV' 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  1", 

•  Monsieur  le  Président, 

■  H  circule  dans  le  public  des  nouvelles  très 
avantageuses  de  Tarmée  de  U.  Dumouriez.  J'es- 

Sëre,  et  j'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'elles  se  con- 
rmeront;  mais  comme  je  n'ai  rien  reçu  d'offi- 
ciel à  cet  égard,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous 
en  instruire.  Je  regarde  cette  incertitude  comme 
d'un  beureux  augure;  les  mauvaises  nouvelles 
arrivant  toujours  avec  une  promptitude  extrême. 

1  Jere£ois  chaque  jour  des  réclamations  de  la 
part  d'un  grand  nomlire  de  militaires  qui  ont  été 
suspendus  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale.  Quelques-uns  des  citoyens  provisoi- 
rement suspendus  de  leurs  fonctions,  rapportent 
aujourd'hui  des  témoignages  favorables  -,  d'autres 
sont  demandés  avec  instance  par  des  généraux 
dont  le  patriotisme  est  incontestable.  Je  n'ai  pas 
le  droit  de  lever  ces  suspensions...  Peut-être 
serait-il  utile  que  l'Assemblée  nationale  voulût 
bien  déléguer  à  quelque  autorité  le  droit  de  juger 
ces  suspensions  en  aernier  ressort? 

u  Je  vous  prierai.  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  engager  le  Corps  législatif  A  faire 
connaître  quel  est  le  tribunal  qui  doit  juger  de 
ces  objets. 

>  ]e  suis  avec  respect,  etc... 

•  Lt  miniilre  àe  la  guerre, 
•  Signé  :  SERVaN.  ■ 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance  et  à  la  commission  extraordinaire 
réunis.) 

2°  Lettre  de  M.  Seri'an,  miniitre  de  la  g\terre. 

2ul  sollicite  l'envoi  de  nouveaux  commissaires 
l'uméë  du  Hidi;  cette  lettre  est  ainsi  conçue: 


Paria,  le  15  septembre  1792,  l'an  IV- 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  I". 

*  Monsieur  le  Président, 

»  Dans  un  moment  où  nos  armées  du  Midi  sont 
sur  le  point  peut-être  d'entrer  en  Savoie,  l'As- 
semblée nationale  ne  croirait-elle  pas  digne  de 
sa  prudence  el  de  sa  sagesse  d'envoyer  à  ses 
trois  commissaires,  qu'elle  a  rappelés  du  Midi, 
de  nouveaux  pouvoirs  semblables  a  ceux  donnés 
aux  commissaires  envoyés  à  Ghaions;  elle  con- 
naît la  confiance  entière  que  le  peuple  accorde 
à  ses  commissaires,  ils  ne  pourront  (Uinc  qu'être 
très  utiles  dans  l'exécution  d'un  projet  qui  doit 
porter  nos  armées  au  milieu  d'un  peuple  qui 
paraît  désirer  aussi  ardemment  de  marcher 
comme  nous  à  l'égalité  et  à  la  liberté. 

n  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

•  Le  ministre  de  la  guerre. 

*  Signé  :  ServaN-  • 

'L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  sa  commission 
extraordinaire.) 

3°  Lettre  du  eenteil  général  de  la  commune  de 
Farnac,  département  dit  Lot,  qui  fait  part  à  l'As- 
semblée du  zèle  et  du  courage  des  citoyens  de 
cette  commune.  Ils  veulent  tous  partir  pour  les 
frontières.  Le  feu  sacré  de  la  liberté,  l'amour  de 
la  patrie  et  de  l'égalité  brûlent  leurs  âmes.  Ils 
périront  tous  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit 
porté  la  moinare  atteinte  aux  principes  de  la 
déclaration  des  droits,  unique  base  d'une  Gons- 
titulion  libre. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable.) 

4°  Lettre  du  procareur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Fïniitère,  qui  rait  passer  à  l'Assemblée 
copie  du  procès-verbal  des  commissaires  qui  ont 
dirigé  la  Force  armée  sur  le  canton  de  Sérignac, 
qui  s'était  livré  à  la  révolte;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  ,,,^ 

Quimper,  8  septembre  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté  et  i"  de  l'égalité. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

■r  J'ai  l'honneur  de  vons  adresser  copie  du  pro- 
cès-verbal des  commissaires  qui  ont  dirigé  la 
force  armée  sur  le  canton  de  Sengnac  qui  s  était 
livré  à  la  révolte.  100  citovens  patriotes  ont  dis- 
persé 3,000  rebelles.  Les  prisonniers  sont  aux 
mains  de  la  justice.  U  ne  nous  reste  plus  qu'une 
insurrection  à  étouffer,  elle  est  forte,  mais  nous 
eu  viendrons  &  bout. 

.  Offrez,  Monsieur  le  Président,  à  1  Assemblée 
nationale,  le  serment  que  je  fais  de  veiller  jus- 
qu'au dernier  sou  pir  au  salut  de  mes  concitoyens 
et  de  mourir  à  mon  poste  pour  détendre  leurs 
droits  et  leur  liberté. 

«  Le  commissaire  procurevr  ^éral  syndic 
du  département  dit  Finistère. 

•  Signé  :  BblvàL.  • 

Suit  le  rapport  det  commissaires  du  département 
chargés  de  diriger  la  force  armie  sur  le  canton 

de  Sérignac. 

Dans  la  nuit  du  22  an  23  août  1792,  des  parti- 
culiers, tant  de  Sérignac  que  de  Bollazec,  se  ren- 


6Sl)     [Antmbfœ  i.»ti-.-nî(* 
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direal  au  •firectoire  du  district  de  Carhaix  :  ils  \ 
npf,n^nat  qu'un  altrou!<em«nl  considérable  i 
de:  ceni  de  Eserri'-u  $e  fr^-l^fail  de  tout  ce  ' 
qu'ûj'  rericoniraieDl  dans  le*  parji::e£  voisine:  . 
et  r.otan.ment  à  sériirnae.  où  iî:  T^rçaient  les  j 
particuliers  i  les  suivre  :  que  ces  liûnime^.  ra^- 
semiilKi  en  armej,  mena';aient  les  propriétés, 
qu'ils  avaient  déjà  commis  des  atrocités  en  pil- 
lant, rolanl  frt  maltraitant  les  particuliers:  qu'ils 
meiia>:aienl  de  t)rûler  la  mine  de  D-Juîlaouen.  la 
villf:  ae  Carhaix.  et  même  de  ;e  p-jrter  jusqu'à 
rjuimper  pour  bniler  le  déparlemcnt.  Sur  quoi 
fe  directoire  arr-He  de  faire  partir  le  déiaclie- 
nieiit  du  Port-au-Printe.  sf)us  les  ordre*  de 
}[M.  (yjurbillon  et  Damé,  capitaines:  la  brisade 
ûi:  Gendarmerie  de  Carhaix  avec  ilM.  Hervé  et 
blarichard  aîné,  commissaires  civils.  Chemin  foi- 
gant,  la  troupe  s'atiemenle  de  ^2  hommes  four- 
nis par  la  mine  de  Doullaouen.  La  troupe  arriva 
k  i^cri?nac  environ  vers  les  1 1  heures  du  matin,  le 
jeudi  L'i  août,  après  s'èlre  saisi  au  i^quirion  de 
2  homme*  armes  qui,  avec  10  ou  U'  autres,  se 
disposaient  à  rejoindre  les  révoltés.  \  quelque 
distance  du  bourg  de  Sérignac.  nous  rencon- 
trâmes H-  Sloriau  p--re,  qui  pour  échapper  à  la 
mort  dont  le*  révoltés  l'avaient  menace,  s'était 
cach'-  dans  un  champ  Je  genêts.  Il  nous  rap- 
porta que  les  rebelles,  au  nombre  de  3  ou  4.tW, 
aviiient  quitté  depuis  environ  deux  heures  Sé- 
risiiac  pour  aller  nous  attaquer  à  Berrrieu  où 
ils' noua  crovaient,  et  que  Ires  certainement,  ils 
n'.us  attaqueraient  avant  la  lin  du  jour,  parce 
qu'ils  avaient  juré  de  nous  massacrer  et  <ie  tuui 
ravafçer. 

Nous  entrâmes  dans  le  bourg  de  Sérignac  où 
nous  primes  poste  sur  la  place,  dans  le  cime- 
tière, dans  l'église  et  au  presbytère  que  nou; 
i/'iuvâmes  sans  portes  et  sans  fenêtres,  tout  pillé 
et  îout  ravagé  par  k-s  rebelles.  .Nous  crûmes  le 
curé  assassiné,  ce  qui  n'était  cependant  pas, 
parce  qu'un  des  rebelles  s'y  était  opposé:  il  en 
fut  quitte  pour  quelques  coups  de  massue  et  la 
iierte  de  tous  ses  effets.  Vers  les  trois  heures  de 
l'après-midi,  les  sentinelles  placées  sur  les  tours 
U'us  firent  remarquer  un  rassemblement  d'en- 
viron hdO  hommes  qui  se  formait  sur  une  hau- 
teur k  l'est  du  iiourg,  à  la  distance  d'environ  un 
quart  de  lieue.  Tôt  après,  les  mêmes  sentinelles 
nous  crièrent  que  du  côté  de  l'ouest  il  se  formait 
un  autre  rassemblement  proche  la  maison  du 
sii  ur  Corollec  et  qu'il  s'avançait  sur  le  bourg. 
Deux  gendarmes  et  un  commissaire  furent  Tes 
reconnaître  et  les  rencontrèrent  â  une  porlte  de 
pistolet  du  boure;  nous  les  débusquâmes  à  coups 
iIk  fusil  et  ils  prirent  la  fuite  vers  les  montagnes 
après  quelques  ripostes  qui  ne  blessèrent  aucun 
(les  nOIres,  mais  lis  ne  tardèrent  pas  à  se  rallier 
sur  ta  montagne. 

linviron  les  six  heures  du  soir,  noua  vîmes 
descendre  du  cûté  du  sud  une  colonne  de  re- 
bellée d'environ  2.000  hommes;  nous  nous  ras- 
B«!mblâmes  en  conseil,  et  au  premier  abord,  il 
fut  décidé  que  nous  les  attendrions  dans  le  bourg  : 
mais  voyant  bientôt  qu'ils  s'arrêtaient  au  milieu 
de  la  plaine,  nous  ne  doutâmes  iilus  que  ces  trois 
ciiloniics  ne  voulussent  attendre  la  nuit  pour 
nous  assaillir,  ce  qui  aurait  pu  leur  ri-ussir  vu 
ni'tre  petit  nombre  qui  ne  montait  alors  qu'à 
'jij  hommes;  nous  nous  établîmes  à  tout  événe- 
ment :  le  détachement  de  Doullaouen  à  la  garde 
(lu  cimetière  qui  nous  servait  de  retranchement; 
M.  liouihillon,  commandant  du  Pnrt-au-Prince, 
établit  sa  première  division  àl'enlrée  de  la  place 
du  côté  du  sud,  et  M.  Damé,  commandant  de  la 


deuxième  division,  accompagné  <roQ  cou 
saire.  se  porta  sur  la  plaiam  où  était  U  gm 
colonne  :  La  geadarmeneappayait  cettedNiiè 
division.  Dt^>  que  noua  pûbmea  dans  laptii 
les  rebelles  se  jetèrent  A  plat  ventre  daoi 
bruyères.  Alors,  il  ne  non»  resta  d'aatre  put 
prendre  que  de  tes  faire  lever  par  la  geodanii 
qui  les  chargea  Tivementau  milicD  d'an  feil 
vii  et  les  mit  debout.  Dès  goe  la  gendarmEfic 
fui  reployée,  la  deuxième  airision  qui  Ait  biei 
suivie  de'  la  première  avanga  dessus,  lit  eorii 
4  à  5  decharees  de  mousqueterie  après  tv 
essuyé  j  ou  4  décharges  de  la  part  des  lebd 
i[ui  s'avau'aîent  aus:i  vers  nous;  enfin, M.  Di 
Ul  f'.nctr  dessus  la  halnnoelte  au  bout  du  ta 
lU  première  division  en  fit  autant  et  le  détid 
ment  de  Doullaouen  qui  avait  quitté  le  retn 
chement  arriva  sur  le  flanc,  Dt  une  dichii 
générale,  fonça  également  dessus.  Alors,  la  i 
route  des  rebelles  fut  complète,  ils  fureol  pu 
suivis  trts  loin,  d'après  les  renaeigneoieata  q 
nous  avons  pris  et  ce  que  noua  «Toni  tu,  qi 
qu'ils  aient  enlevé  presque  loue  leur*  ow 
Nousesiimons  qu'ils  ont  perdu  eaviron  IÏ5  boBB 
tués  et  ou  il  y  eu  a  un  plus  gniud  numbn 
blessés.  >*ous  rentrâmes  au  boui^  arec  qodn 
prisonniers  ei  plusieurs  ruaita  tjue  Doniivii 
saisis  icar  dans  cette  rolonae  il  y  en  avait 
moins  300i.  Les.Jeux  autres  colonnes  ne  éam 
Ttut  point. 

Nous  n'avons  eu  que  deux  bommes  de^blM 
TOI  après  notre  rentrée  nous  apprîmes  de  n 
siire  que  les  rebelles  devaient  nons  attiM 
avec  3  ou  4.000  hommes  de  pins  avant  la  poa 
du  jour;  nous  eûmes  quelques  inquiétudes  A 
sans  pain  et  presoue  saas  munitions.  "loute  oa 
municaiion  avec  Carhaix  étant  interceptée,  a 
primes  le  parti  de  dépécher  à  Morlaix  nn  ètf 
avec  pnère  de  nuus  envoyer  3  ou  4(iù  Ikwi 
et  des  munitions;  environ  deux  heures  if 
le  dép.irt  de  notre  exjirès,  il  nous  arriva  lâOkt 
mes  de  nos  braves  camarades  de  Morlaix  v 
une  pièce  de  canon  et  des  munitions,  sur  in 
mande  qu'en  avait  faite  le  district  de  Caris 
et  quoique  ce  nombre  liit  plus  que  soIBiai 
tout  événement,  Morlaix  plein  de  ac^îcttsdti 
notre  compte  nous  envoya  encwre  le  lendw 
nulin  250  hommes  aver,  une  autre  pièce  dS' 
non  et  des  munitions.  Pour  ne  pas  perdn 
lenips  nous  réeolâmea  de  poursuivre  les  nbe 
qui  s'étaient  retirés  vers  Berrfen;  en  coa 
menée,  il  ne  resta  1  Sérignac  que  1m  SàO  bc 
mes  qui  venaient  d'arriver  avec  HV.  >i»™i 
ei  Hervé,  commissaires  civils. 

Le  surplus  se  porta  i.  Berrieo;  MM.  DMfi» 
et  Blanchard,  commissaires,  nous  apprirent  i 
tous  les  rebelles  s'étaient  divisés  bien  eoul 
nés,  et  entraînant  avec  eux  plutlenn  Um 
Nous  rassemblâmes  quelques  oCncfers  bi 
cijiaux  de  Berrieu  le  34  au  soir,  qui  oOMl 
portèrent  comme  nous  l'avons  vHriflé  ■ 
mêmes  que  tous  les  habitants  Aiyaleottlfl 
n'i'lait  pas  possible  <1^ns  le  moment  de  IW 
Bimbler  pour  capituler.  Le  lendemain  2Sal 
vu  que  Morlaix  se  irouvait  à  découvert,  s 
licenciâmes  nos  150  braves  camarade»  de  M 
laix  qui  partirent  de  i<errjeu.  Vers  les  onze  hea 
les  oflicterg  muoidpau.\  ayant  rassonbU  i 
viron  40  habitants  contribuables  |H>urlaes 
tulation  et  un  bien  plus  grand  nombre  iTtM 
mes  presq^ue  sans  »veii.  Pour  la  Iev6«  (ta 
lontaires  ils  complurent  6,0(10  livres  et  i 
fournirent  17  volontaires  pour  HresL  Nous** 
été  forcés,  TU  ta  pénurie  et  l'absence  de  ptMl 
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tous  les  habitante  aisés  à  remettre  pour  le  sur- 
plus à  un  autre  terme,  s'ils  ne  préTiennent- 

Voilà  &  peu  près  ce  qui  s'est  passé  à  Berrieu 
le  25. 11  y  a  en  outre  que  vers  le  soir  les  habi- 
tants se  sentant  en  nombre  durent  projeter 
d'enivrer  notre  troupe  et  de  tomber  dessus, 
mais  nous  prévînmes  le  coup  avant  qu'il  y  ait 
trente  bouteilles  de  vin  de  données  par  quel- 
qu'un :  nous  fîmes  fermer  le  cabaret  et  répri- 
mandâmes les  habitants  qui  se  retirèrent.  Le 
soir  environ  10  heures,  arrive  U.  Lavolette, 
commandant  du  détachement  du  Port  au  Prince. 
Le  lendemain  26,  nous  envof&mes  à  Sérignac 
les  détachements  du  Port  au  ["rince  et  de  Doul- 
laouen,  la  gendarmerie  avec  le  sieur  Blanchard 
conduisit  à  Garhais  les  17  volonlairesde  Berrieu. 

Le  vendredi  24  août  arrivèrent  à  Sérignac, 
HM.  Carquet  et  Velier  cadet,  commissaires  civils 
départis  par  le  département  du  Finistère,  et 
M.  Orace  lieutenant  de  gendarmerie  et  ofticier 
de  police  pour  l'Information  qui  commença  le 
25  tant  pour  les  prisonniers  que  pour  les  dévas- 
tations commises  par  les  renelies.  On  envoya 
tout  le  jour  des  patrouilles  d'observations  qui 
ne  virent  rien  d  inquiétant.  On  rassembla  ta 
municipalité  et  quelques  autres  citoyens  qui 
n'avaient  point  eu  part  à  la  révolte  car' tous  les 
autres  avaient  fui:  ils  capitulèrent  à  8,000, 
l'absence  des  rebelles  nous  ayant  empêché  de 
pouvoir  dans  le  moment  recouvrer  l'imposition 
arriérée.  Le  26  nous  licenciâmes  200  hommes  de 
Uorlaix,  il  en  resta  seulement  53.  Le27  les  mêmes 
opérations  et  informations  continuèrent.  La  gen- 
darmerie revint  de  Carhaix  et  30  grenadiers 
arrivèrent  aussi  de  Morlaix,  sur  la  demande 
qu'on  en  avait  faite,  attendu  qu'il  noua  fut  rap- 
porté que  les  rebelles  se  proposaient  de  revenir 
a  la  charge,  ce  qui  ne  fut  pas  confirmé.  Le  28 
nous  licenciâmes  tous  nos  braves  camarades  de 
Horlaix;  on  continua  l'information  et  on  fit  des 
patrouilles  sans  rien  apprendre  d'inquiétant.  Le 
29  idem,  le  30  idem  :  patrouilles  dans  les  villages 
et  saisie  de  M°"°  Kuaïs  du  Parc  à  la  Trêve  de 
Cœtquer. 

■  Le  31  nous  quittâmes  Sérignac  et  conduisîmes 
les  prisonniers  à  Carhaix  où  l'information  con- 
tinue. Ce  jour  nous  licenciâmes  toutes  les 
troupes  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Signé  :  Grave,  lieutenant  de  gendarmene; 
\ ALLER,  cadet,  cûtnmusaire  ;  Car- 
QUET,  commUsaire  ;  Blanchard  , 
aine  ;  MORVAN,  tecrélaire  de  la  com- 


Quimper,  le  5  septembre  1792,  l'an  iV'  de  la 
liberté. 

•  Signi  :  BeLval.  > 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  k  la  commis- 
sion extraordinaire.) 

Le  même  tecritaire  donne  lecture  d'une  lettre  du 
lieur  Dielrich,  maire  de  la  ville  de  Strasbourg,  qui 
fait  part  à  l'Assemblée  des  motifs  qui  l'ont  aéler- 
mine  à  passer  à  Baie,  au  lieu  de  se  rendre  â  la 
barre  de  l'Assemblée;  cette  lettre  est  ainsi 
connue  : 

■  Monsieur  le  Président, 

•  Uon  intention  était  de  venir  me  justifler  & 
la  barre,  lorsque  j'ai  appris  que,  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Herlln,  je  devais 


7  être  amené  de  brigade  en  brigade.  Cet  acte 
de  sévérité  et  les  avis  certains  que  j'ai  regu  des 
dangers  que  je  pouvais'courir,  m'ont  déterminé 
à  quitter  momentanément  ma  patrie.  J'ai  craint 
l'eilervescence  qui  devait  régner  à  Paris.  Pour 
éviter  un  crime  â  mes  concitoyens  et  ne  pas 
compromettre  mon  innocence  avec  ma  vie  ]'ai 

S  référé  céder  un  instant  devant  tes  manœuvres 
e  mes  ennemis  et  aller  recueillir  loin  de  leurs 
atteintes  les  preuves  qui  pourront  servir  à  ma 
justification.  Je  laisse  dans  mon  pays  deux  fils 
pour  le  défendre,  ma  fortune  a  été  prodiguée 
pour  te  maintien  de  la  tit)erté.  Je  n'aspire  qu'a- 
près l'heureux  jour  où  les  vrais  principes  de 
l'égalité  et  de  l'ordre  social  seront  proclamés  et 
où  il  me  sera  permis  de  revenir  dans  ma  chère 
ville  et  au  milieu  de  mes  concitoyens. 
■  Je  suis  avec  respect... 

•r  Signé  :  DlETRlCH.  > 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveiitance  et  à  la  commissloa  extraordinaire 

réunis.) 

Le  bruit  se  répand  dans  la  salle  que  M.  ûu- 
moariez  a  repoussé  l'ennemi  et  lui  a  tué 
4,000  hommes.  M.  le  Président  envoie  chez  le 
ministre  de  la  guerre  prendre  des  informations. 

M.  Lebrun  ministre  de»  affaires  étrangères  ren- 
tre dans  la  salle  et  demande  la  parole. 

M.  le  Prësid«nl.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Lebrun,  ministre  des  affairu  itrangires. 
Messieurs,  je  viens,  au  nom  du  conseil  executit 
provisoire,  rendre  compte  k  l'Assemblée  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  ordres  donnés  au 
général  Montesquiou  d'entrer  en  Savoie. 

Vous  savez  tous  ce  qu'avait  fait  la  cour  de  Tu- 
rin pour  s'attirer  l'animadversion  de  la  France. 
Depuis  longtemps,  la  Sardaigne  avait,  comme 
les  autres  rois,  payé  son  tribut  de  haine  et  de 
malveillance  à  la  Révolution  française.  C'est  Ih 
que  se  formèrent  d'abord  ces  hordes  de  traîtres 

aui  inondent  maintenant  les  rives  de  l'Itscaut, 
u  Rhin  et  de  la  Moselle.  C'est  dans  ce  pays  sur- 
tout que,  depuis  trois  années  entières,  les  Fran- 
çais ont  reçu  les^injures  les  plus  humiliantes  et 
les  plus  multipliées. 

La  guerre  que  nous  allons  faire  au  roi  de 
Sardaigne  devrait  être  allumée  depuis  long- 
temps. U  nous  l'a  déclarée,  lorsqu'il  a  outragé 
la  majesté  du  peuple  français  dans  la  personne 
de  son  ambassadeur,  arrêté,  sous  les  plus  fri- 
voles prétextes,  aux  frontières  d'un  royaume 
ouvert  de  toutes  parts  k  nos  ennemis.  Il  nous 
l'a  déclarée,  lorsqu'il  a  multiplié  des  préparatifs 
hostiles,  et  rempli  de  troupes  la  forteresse  de 
Uontmélian,  contre  la  lettre  des  traités.  Il  nous 
l'a  déclarée,  en  accédant  à  la  ligue  des  princes, 
en  permettant  l'entrée  et  souffrant  dans  ses 
Etats  des  troupes  autrichiennes. 

La  journée  au  10  août  ne  pouvait  point  en- 
core servir  de  prétexte  à  la  Sardaigne,  lors- 
qu'elle tenait  envers  nous  une  conduite  aussi 
blâmable.  Dès  que  la  nouvelle  en  fût  connue, 
on  agita  pendant  longtemps,  dans  un  conseil,  la 

Jueslion  de  savoir  si  l'on  nous  attaquerait.  Le 
éfaut  de  forces,  mais  non  pas  de  volonté,  a 
contraint  de  rejeter  cet  avis. 

La  crainte  d'avoir  un  jour  un  ennemi  redou- 
table, en  lui  laissant  le  temps  de  préparer  ses 
moyens  et  de  les  augmenter,  la  perte  des  forces 
d'une  grande  armée  qui  serait  paralysée,  si 
l'on  n'attaquait  pas;  la  facilité  que  la  Sardaigne 
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aurait  de  réunir  ses  troupes  k  celles  que  nous 
combattons  déjà  ;  de  leur  livrer  le  passage  deii 
Alpes  et  de  aoiis  tenir  en  échec  jusqu'à  ce  que 
roccasion  parût  ravorat>le  de  nous  attaquer,  ont 
été  de  nombreux  motifs  qui  ont  déterminé  le 
conseil  exécutir  à  engager  le  combat.  Fondé  sur 
le  décret  qui  autorise  les  généraux  à  entrer  sur 
tout  territoire  étranger  qui  donne  asile  aux 
émigrés,  il  a,  le  8  <le  ce  mois,  donné  l'ordre 
formel  au  général  de  raniiée  du  Midi,  d'atta- 
quer et  de  mettre,  avant  l'hiver  les  Alpes  entre 
nous  et  ce  nouvel  ennemi.  {Vifs  applaudiite- 
menti.) 

M.  Heplln.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Lebrun  et  son  renvoi  au  comité  di- 
plomatique. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  ministre  des  alTalres  étrangères  et  en 
décrète  le  renvoi  au  comité  diplomatique.) 

M.  Lejoflne,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  (1),  qui  est 
ainsi  connue  : 

Paris,  le  15  septembre  1792,raD)V>  delà  liberté 
et  de  l'égalité  le  1". 

•  Monsieur  le  Président, 

■  Je  viens  d'avoir  l'honneur  d'envoyer,  il  n'y  a 
qu'un  moment,  le  bulletin,  l'ayant  retardé  dans 
1  espérance  de  recevoir  quelque  courrier  qui  con- 
firmât les  nouvelles  qui  se  répandent;  je  vous 
prie  de  réitérer  é.  l'Assemblée  les  assurances  de 
l'exactitude  avec  laquelle  je  m'empresserai  tou- 
jours de  lui  Taire  part  de  toutes  les  nouvelles 
que  ie  pourrai  recevoir. 

«  Je  suis  avec  respect,  Uonsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
■  Le  minUtre  de  la  guerre, 
•  Signé  :  Sbrvan.  ■ 


1*  Lettre  du  coTrieil  général  du  département  det 
Hatitet-Purénées  qui  envoie  à  l'Assemblée  copie 
d'un  arrêté  qu'il  a  pris  pour  mettre  les  Trontiëres 
de  ce  département  à  l'ariri  de  toute  invasion  de 
la  part  des  Espagnols  dont  le  gouvernement  se 
dispose  à  nous  déclarer  la  guerre. 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  arrêté  : 

"  L'Assemblée  nationale  sera  priée  de  pourvoir 
k  la  défense  de  cette  partie  de  l'Bmpire.  Le  con- 
seil général  a  pensé  que  la  mesure  la  plus  salu- 
uire  était  l'envoi  de  commissaires  de  l'Assem- 
blée pour  se  concerter  avec  les  généraux.  — 
Uayonne  paraissant  menacée,  il  y  sera  mis  une 
forte  garnison.  —  Les  chasseurs  et  grenadiers 
des  départements  frontières  y  resteront  et  s'exer- 
ceront tous  les  jours.  —  Les  départements  envi- 
ronnants sont  inviiés  à  réunir  leurs  forces.  — 11 
sera  fait  un  acliat  de  poudre  de  guerre  et  de 
balles.  —  Les  armes  confiées  aux  citoyens  seront 
vérifiées,  réparées  et  il  en  sera  dressé  un  état.  > 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  pour  eu  laire  son  rapport  inces- 
samment.) 

2°  Lettre  des  adminittrateure  du  déparlement 


(1)  Archive*  nattttulet.  Culau  C  164,  tliemiM  388, 


det  Hautet-Pyrénéet,  gui  prient  l'ABUmblée 
leur  donner  des  éclaircisBemeQtfl  sur  certaii 
dispositions  du  décret  du  2  de  ce  mois,  reliti 
l'obligation  de  servir  personnellement  ou  de  i 
mettre  ses  armes  aux  ciloyens  qui  vondn 
marcher  à  l'ennemi. 

Un  membre  :  Je  demande  TeaTOi  officiel  de 
décret  aux  administrateurs  du  départemeDI  ( 
Hautes -Pyrénées.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  k 
hésitation  vient  de  ce  que  ce  décret  ce  leurai 
connu  que  par  les  papiers  publics,  où  il  se  tra 
inexactement  rédige.  L'envoi  que  je  sallie 
lèvera  tous  scrupules  de  leur  part. 

(L'Assemblée  ordonne  l'enToi  da  ddcret  i 
2  septembre  1792  aux  adminiatrateurs  dn  dép 
tement  des  Hautes-Pyrénées  et  passe  à  l'ordrei 
jour  sur  leur  demande.) 

3*  Lettre  det  of/icier$  tMnàetpmtx  ia  BnvK 

3ui  écrivent  à  l'Assemblée  que  le  conseil  de  I 
rid  a  décidé  d'entrer  dans  la  coailUon  des  pB 
sances  contre  la  France  et  qu'il  a  d4gi  Dom 
les  généraux  des  armées  eeingnoleB. 

M.  Français  {de  SeufdiMêam).  j'obseneàri 
semblée  qu^l  y  a  beaucoup  de  PraaçaiB  daos  î 
troupes  espagnoles.  S'ils  combattent  contra  lei 
patrie,  il  faut  les  traiter  comme  les  antm  éâ 
grés  et  vendre  leurs  biens;  s'ils  sont  dtOTHi 
ils  doivent  passer  dans  nos  armâes.  {Àp^aaù 
semenU).  Je  demande  qu'il  soit  tait  uiie  pndi 
mation  pour  rappeler  en  France,  dans  un  carti 
délai,  tous  les  Français  qui  sont  actuellennsti 
service  militaire  de  l'Espagne  et  qu'en  ces  où  s 
Français  ne  se  rendront  pas  h.  la  voix  ds  la 

Eitrie,  ils  soient  regardés  comme  dmierds  tt  i 
elles,  et  soumis  dans  leurs  biens  et  leurs  pa 
sonnes,  aux  lois  déjà  rendues  concernant  k 
émigrés. 

H.  HerllM.  Cette  proposition  eet  suboidoBi' 
à  la  certitude  des  nouveiles  que  noua  avontr 
Ques.  Le  mlnislre  des  affaires  étrangères  ns  W 
a  rien  dit  encore  i.  cet  ^ard;  ce  n'est  qu'ipi 
la  certitude  que  vous  pourras  i^îr  d'une  mi"* 
hostile  contre  l'Espagne.  Je  demande  le  rea* 
de  toutes  ces  pièces  su  comité  diplomatiqna  pu 
nous  en  faire  incessamment  le  rappart. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  otniMi 
plomatique.) 

M.  Thnriet.  Je  demande  le  renvot  an  ■<■ 
comité  de  la  proposition  que  Je  formule  de  hit 
une  proclamation  analogue  ponr  i«ppeler  m 
les  Français  qui  sont  au  eervice  du  roi  de  SM 
daigne. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renfoi  demandfP 
«.  Thuriot.) 

M.  Merlin.  Je  propose  de  prononcer  la  M 
fiscation  des  biens  et  revenus  des  prinM' 
l'Empire  et  autres  qui  faToriseront  ou  quM 
favorisé,  directement  ou  indirectamentiWM 
nemis  de  la  France. 

(L'Assemblée 'renvoie  la  motion  ma  eonU' 
plomatique.) 

M.  Râlh.  Je  demande  que  les  prt>priéU(' 
margrave  de  Bade,  situées  dans  les  dénarUiM» 
du  Bas-Hhin  et  de  ta  Moselle  soient  coufismÎM* 

(iroflt  de  la  nation,  en  punition  de  la  retr>itef> 
ui  et  son  ministre  d'Bdekheim  ont  donné,  ita* 
le  petit  pays  de  Rotaltwn  et  Grevenatein.  M 
traîtres  du  régiment  su  sse  de  Ch&teaiufirV 
lorsque  ce  régiment  ad  lerté  de  Ritcii«fiq» 
par  cet  exemple  de  sév<  lé.  ta  nation  tnu^ 
apprenne  k  des  prim       e  ta  catégorie  de  <0 
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de  Bade  et  à  leurs  soi-disant  ministres,  le  respect 
qui  est  du  à  un  ^rand  peuple,  qui  ne  veut  offen- 
ser personne,  mais  qui  sait  se  venger  des  insultes 
qu'on  lui  fait. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  au  comité 
diplomatique.) 

Plusieurs  volontaires^  députés  par  le  5*  bataillon 
de  Paris f  campé  à  Soissons,  se  présentent  à  la 
barre. 

Ils  observent  que  les  troupes  nouvelles  qui  ar- 
rivent journellement  manquent  d'instructeurs, 
qu'elles  remplissent  la  ville  de  Soissons  et  qu'elles 
s  indignent  de  leur  inaction.  Ils  demandent,  au 
nom  de  leurs  frères  d'armes,  un  autre  canton- 
nement pour  se  mettre  plus  promptement  en  état 
de  combattre  l'ennemi,  ils  renouvellent  leur  ser- 
ment. ^ 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cambon.  La  pétition  des  volontaires  du 
5<*  bataillon  de  Paris  remet  à  l'ordre  du  jour  une 

Suestion  déjà  ancienne,  celle  de  ThabiUement 
e  nos  soldats.  Nous  arrivons  à  l'hiver,  il  con- 
vient de  vêtir  nos  troupes  de  façon  à  ne  pas  trop 
se  ressentir  de  la  saison  qui  approche.  Déjà  dans 
nos  magasins  il  n*existe  plus  ou  presque  plus  du 
drap  bleu  qui  servait  d'uniforme  à  nos  armées. 
Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  se  préoc- 
cupe au  plus  tôt  de  cette  question,  et  pour  ap- 
puyer la  pétition  des  volontaires,  je  supplie  TAs- 
semblée  de  décréter  qu'on  s*efforcera  au  plus  tôt 
également  de  leur  donner  un  endroit  sûr  pour 
les  mettre  à  Tabri  des  intempéries  de  l'automne. 
(Applaudissements.) 

(L*Assemblée  renvoie  la  pétition  des  volon- 
taires et  la  proposition  de  M.  Cambon  au  pouvoir 
exécutif.) 


M.  Làsonree,  au  nom  de  "la  commission  ex- 
traordinaire^  présente  un  projet  de  décret  con-- 
cernant  la  liste  des  députés  élut  à  la  Convention 
nationale;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
Corps  législatif  est  le  centre  d*unité  auquel  abou- 
tissent tous  les  mouvements  qui  sont  la  vie  et  la 
force  du  corps  politique,  et  que  le  moindre  in- 
tervalle, entre  la  cessation  de  la  législature  et 
l'ouverture  de  la  Convention  nationale,  pourrait 
laisser  aux  ennemis  du  bien  public  les  moyens 
d'exciter  des  désordres,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  L'archiviste  de  l'Assemblée  nationale  sera 
tenu  de  lui  faire  parvenir  la  liste  des  députés  à 
la  Convention  nationale  aussitôt  que  le  nombre 
des  inscrits  s'élèvera  à  200. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  Tintérfeur  fera  préparer  une 
salle  dans  l'édifice  national  des  Tuileries  pour  y 
recevoir  les  députés  à  la  Convention  nationale 
pendant  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

Art.  3. 

«  La  législature  cessera  ses  fonctions  au  mo- 
ment où  la  Convention  nationale  lui  aura  fait 
connaître  qu'elle  est  constituée.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 
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M.  Henry,  an  nom  dn  DODnité  da  UfiaUtioa 
présenta  un  projet  de  décret  aur  la  pétit)«a  da 
sienr  Déméry,  einlevaat  oaporal  du  U*  rM- 
manl  dlntaoterie 

L'Assemblée  adopta  le  projet  de  déeral. 

Un  membre,  au  nom  du  wmltà  da  marine, 
donne  lecture  d'un  projet  de  déorei  fixant  Im 
conditions  requis»*  pour  Mnoourir  aux  nlauM  ■ 
vacantes  de  colonels  d*  l'arlillaria  at  da  rsafa^ 
terie  de  marine j 

L'Assemblée  adopta  le  proJ«t  da  dterat. 1 

Un  autre  membre,  au  aoM  du  eomiU  da  ^»- 
rine,  donne  lecture  d'un  projet  de  ddoret  faM 
l'uniforme  des  ofOciers  da  l'it li^j^y ti^^  ^ 
vile  de  la  marine j 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  déerat ,   1 

M.  Lavigne,  an  nom  da  «qaité  daa  «MlnMM 
et  monnaies,  donné  laetnre  d'un  pnijal  da  M' 
cret  relatif  à  la  fabrication  <b  noavesa  P*^' 
destiné  b  U  confection  de*  aailgiiat*  de  SO  Ifna*     I 

L'A*t*inblée  adopu  te  pmjal  de  décrat 1 

M.  Lavigne,  an  nom  da  aoait^  de*  «titgiHti 
et  monnaie*,  préMnta  aa  projai  de  déoM  iMa- 
lit  k  une  ëmi**ton  da  m 
par  le*  sieura  Laférra  et  L 

L'Assemblée  adopta  la  projet  da  d 

Un  membre,  au  nom  da  eonilé  d 

propose  un  artlola  additioGaal  an  lltwaii 
nant  les  passeports  aeeordea  ans  g 
ambassadeurs  deapuisHnHv 

L'Assemblée  adopta  Ml  a 

Un  membre,  an  »  i    imifl 
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L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 33 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  commission 
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présente  un  projet  de  décret  tendant  à  hâter 
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de  fournir  30,000  hommes  armés  et  équipés...      34 
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Texte  définitif  du  décret  rendu 34 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  nés  Douze,  présente  un  projet  de 
décret  fixant  les  appointements  des  citoyens 
pourvus  d'un  emploi  public  qui  se  rendent  aux 
frontières 35 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret. ..•••      35 

M.  Tardiveau,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze,  présente  un  projet  de 
décret  limitant  aux  seuls  individus  attachés  aa 
service  habituel  des  personnes  l'exclusion  des 
Assemblées  politiques  pour  cause  de  domesti- 
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L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 35 
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LUNDI,  27  AOUT  1792  àO  SOIR. 


Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des  ci- 
toyens de  la  section  de  la  Sorbonne  qui  Tien- 
nent offrir  à  l'Assemblée  les  franges  d'un  dra- 
peau que  leur  avait  donné  Laiayetta. 


35 


36 
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Après  des  observations  de  MM.  Thuriot,  Char- 
lier,  Merlin  et  Albitte,  TAssemblée  passe  à  l'or- 
dre du  jour 35 
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déclarent  adhérer  aux  décrets  de  l'Assemblée..      39 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires,     39 
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officiers  généraux  soient  rappelés  et  punis 40 

Après  des  observations  de  M.  Delacroix,  l'As- 
semblée décrète  que  sa  commission  extraordi- 
naire des  Douze  exanùnera  la  conduite  des  com- 
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Admission  à  la  barre  de  dÎTeri  pstitioaasires. 

M,  Lebouchor-du-Lungehamp,  au  nom  du  co- 
■nits  des  domaines,  fait  na  rapport  et  présenle 
un  projet  da  décret  rolalivement  à  l'exploiia- 
tioQ  des  <:oiip«3  ordinaires  des  buis  compris  dans 
les  éebangei  des  biens  ci-devaiit  domaaiaui, 
eoQlîraiés  par  l' Assemblée  nationale 

L'AssfliDblée  adopte  te  projet  du  Hùcret 

H.  Jean  Dcbry  (Aisne),  au  nom  de  la  commis- 
sion eitraord inaire  des  Douie,  diane  lecture 
d'une  lettre  écrtie  i  cette  ronimission  par  les 
six  enmmisBaires  envoyés  it  l'armée  du  Nord  et 
présente  comne  conséquence  île  ci'tie  lettre  un 
projet  de  décret  leudaut  A  ordonner  U  suspen- 
sion prononcée  par  le  conseil  exii<.:uti[  nB.tiouaI 
pour  sa  proclamation  du  14  août  contre  les  admi- 
nistrateurs  dD  directoire   du   département   de 

Après  des  observations  de  M.  Albiite,  l'Assem- 
blée rejette  le  projet  de  décret 

M.  Michel  Gentil,  au  nom  des  comités  d'ins- 
truction publique  el  de  t 'extraordinaire  des 
linances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  do  décret  sur  les  secours  provisoires  à  ac- 
corder à  l'académie  de  Dijon 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  décret  du 
comité  fâodal  sur  les  domaines  congcables  de  la 
ci-devanl  province  de  Bretagne 

Adoption  des  arlicles  6  4  9,  de  l'article  10 
amendé,  des  articles  11  à  16,  de  l'article  17 
amendé,  de  l'article  IS  et  d'une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  19 

Tetle  déQnitif  du  décTet  rendu 

H,  Tarbé,  au  nom  du  comité  colonial,  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  réparations  et  indem- 
uili's  &  accorder  aux  sieurs  Leblois,  Séjournant, 
Moët  et  Langeroo  citoyens  de  Saint-Domingue, 
déporté»  arbitrairement  eu  France 

L'Assemblée  adopte  te  projet  de  décret 

H.  Forfait,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
de  t'eitraordinaire  des  linances  réUDis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  |irojel  de  décret  sur  l'in- 
demnité réclamée  par  H'*  Saint-Laurent,  di- 
rectrice des  vivres  de  la  marine  de  Dunkerquo 
et  S"'  Touch,  sa  stitur 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
el  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion. . 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  et  présenle  uu  projets  de  décret 
relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  sucre*,  les 
cafés,  le  cacao,  et  l'indigo  venant  des  colonies 

françaises  de  l'Amérique 

L'Assemblée  adopta  le  projet  de  décret 

H.  Piorrf  propose  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  garde  ot  à  la  nourriture  des  cbevaux  de 
solte  el  de  voiture  des  émigrés 

L'Ass<imblée  adopte  le  projet  de  décret 

H.  Régnier  donne  lecture  d'une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Trévoux  relative 
au  di'Ucit  constaté  dans  ta  caisse  du  101*  régi- 
ment d'infanterie 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaiaei, 
fait  un  rapport  et  prétente  un  projet  de  décret 
pour  révoquer  le  décret  du  1"'  février  1791 
portant  alisnalion  de  domaine*  nationaui  &  la 
municipalilb  d'Oraans , .. 


L'Asiembtée  adopte  le  projot  da  dierot I 

Un   membre   dénonce   uit   «bas    da    ponvolT 
ixercé  par  le  ci-devant  parlament  da  ToalooM 
:oDtre   te   sienr   Brouiibi^t   et  demanda   qiN   k 
e  de  la  justice  soit  eharg4  da  pounuim 

~*'~n  du  jugement. •■...........,,  I 

Adoption  de  cette  motion  at   taxta  dn  décnl 

rendu a 

Lecture  de  diveriM  lettres I 


UBDI,  S8  lodT  11M,  AU  HAmi. 

Admission  4  la  barre  de  direrMi  dAptiUtiou.    il 

L.eeture  de  lettres,  adresses  at  pdtitioni ■ 

M.  Couthon  rend  compte  da  l'état  dea  stpril* 
dans  le  département  du  Nord K 

Après  des  obervations  de  H.  Couthon,  Heilin 
et  plusieurs  membres,  l'Assemblée  ordonae  le 
rapport  du  décret  qui  adjoignait  H.  CouUiob 
aux  commissaires  de  l'armée  da  hord  et  décrète 
l'impression  de  son  discourt •-....     O 

M.  Harlio  donné  lecture  d'ana  laure  du  «mi- 
seil  général  de  la  commune  de  ThionTilta  rd». 
tive  aui  lettres  destinées  à  rélrMigar. H 

Après  des  observationa  da  KM.  llarant  et 
Tfaurioi  l'Assemblée  approuva  la  eondnlta  da  la 
comm-jne  de  Thionville  el  ordonna  4  la  comaiia' 
sion  extraordinaire  des  Douie  da  lui  prdacnttr 
séance  tenante  nna  adreaie  aux  citajena  dM 
frontières B 

Admission  à  la  barre  d'an*  ddputaiioD  da 
conseil  général  de  la  commune  da  Paria  piwr 
présenter  une  pétition  au  sujet  da  ]a,  codhi^ 
ration  de  la  manufactura  des  Gobelina B 

M.  Albitte  demande  que  La  eomnioaion  axtra- 
ordinaire  fasse  inceitamment  un  rapport  tnr  U 
proposition  qu'il  a  faite  d'établir  dM  nlaii 
pour  les  courriers  extraordinairaa. .... ,.,,.,,     || 

Sur  la  motion  de  H.  Tbnriot,  l'Aaaamblèa  dé- 
crète qu'il  sera  mia  à  la  dlspoiitïan  daa  miolt- 
trcs,  sur  leur  responsabilité,  t  million  poar 
les  frais  de  correspondanœ  at  1  miUlon  ponr 
les  dépensas  extraordinaire* •.••........       H 

Texte  déQoitif  di  décret  rendu || 

Admission  à  la  barre  d'nae  ddpntation  te 
membres  de  la  ei-deraot  eoafréria  da  Salni- 
Roch ,^__     Il 

L'Assemblé*  ordonna  l'fmpiaiaion  da  lav 
adresse H 

Lettre  de  H.  Lareynie  au  «ilet  do  la, 
verte  d'une  fabrique  de  *    ~ 

H.  Veirieu,  au  nom  du  comiti 

fait  un  rapport  et  présente  un  j 

sur  l'abolition  des  BubstJtulloaa ,, 

L'Assemblée  ordonna  llnpreMioa  dn  Br^M 
de  décret  et  ajourne  la  discuoaion ,, 

Après  des  observation*  du  HM.  Cantbon  jH 
Ducaatel,  l'Asseoiblée  décrète  que  les  maiaon 
ne  seront  plat  •oamis  4  la  puissance  pateraolla 
qui  ne  *'étendra  que  mr  lu  minenn 

Après  des  obtenrationa  di  .  Merlin,  I'Asmoi- 
blée  adopte  um  proportion  ne  H.  Le^ria  Imi' 
dant  a  étendre  4  tons  les  mnien  ts  ilùret 
par  lequel  elle  a  ordonné  i    t  ceux  da  IHrû 
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s'exerceraient  aux  exercices  militaires  el  rece- 
vraient une  solde 55 

Texte  définitif  du  décret  rendu 55 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  présente  la  rédaction  de 
Tadresse  dont  TAssemblée  a  décrété  l'envoi  aux 
habitants  des  frontières 56 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction  et  en  or- 
donne l'impression 56 

M.  Vergniaud,  au  nom  do  la  commission  extra- 
ordinaire des  D«>uze  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faire  ordonner  par  l'Assemblée  à 
ladite  commission  de  présenter  le  lendemain  un 
projet  de  proclamation  afin  d'inviter  les  citoyens 
à  prendre  les  armes  pour  la  défense  des  pro- 
priétés, de  la  liberté  et  de  l'égalité 56 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 56 

MM.  Kersaintf  Antonelle  et  Peraldi,  commis- 
saires envoyés  à  l'armée  du  Nord  que  comman- 
dait ci-devant  M.  Lafayette  rendent  compte  de 
leur  mission 56 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur  rap- 
port       61 

M.  Sédillez,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  la  rédaction  du  décret  adopté  dans  la 
séance  d'hier  soir  relativement  aux  passeports 
à  accorder  par  les  ministres 61 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction 61 

M.  SédilleZf  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  une  nouvelle  rédaction  da  décret  sur  la 
nomination  des  juges  et  suppléants  qui  man- 
quent dans  les  différents  tribunaux 61 

Après  des  observations  de  plusieurs  membres 
et  de  M.  Merlin  l'Assemblée  rejette  la  rédaction 
présentée  par  M.  Sédillez  et  rapporte  le  décret 
qui  y  avait  donné  lieu 61 

M.  Lecoinlre  (de  Versailles)  demande  que 
M.  Narbonne  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre 
compte  des  motifs  de  son  absence  des  frontiè- 
res et  de  son  long  séjour  dans  Paris 

Après  des  observations  de  M.  Gambon,  l'As- 
semblée décrète  d'accusation  MM.Lajard  et  Nar- 
bonne, ex-ministres  de  la  guerre 

Texte  définitif  du  décret  rendu 


Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  la  nomination  des  commissaires  pour 
la  levée  des  gardes  nationales  des  départements. 

M.  Guyton-Morveau,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  demande  que 
M.  Lacuée  soit  chargé  de  porter  aux  armées 
les  instructions  nécessaires  aux  généraux 

Après  des  observations  de  MM.  Merlin,  Albitto, 
Reboul  et  Gambon,  l'Assemblée  refuse  l'autori- 
sation demandée  pour  M.  Lacuée 

Lettre  de  MM.  Lacombe-Saint-Michel,  Gasparin 
et  Garnot  l'ainé,  commissaires  de  l'Assemblée 
dans  les  départements  du  midi 

M.  Lafon-Ladebat  donne  lecture  d'une  lettre 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  au 
sujet  d'un  arrêté  des  administrateurs  des  Bou- 
ches-du-Rh6ne  qui  défend  aux  receveurs  des 
caisses  particulières  de  verser  les  impôts  dans  la 
caisse  de  la  trésorerie  nationale 

Après  des  observations  do  M.  Ghabot,  l'Assem- 
blée renvoie  l'arrêté  aa  pouvoir  exécutif 

M.  Gondorcet,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  présente  une  liste  dos  com- 
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missaires  qui  doivent  aller  surveiller  la  levée  des 
gardes  nationaux  dans  les  16  départements  qui 
avoisinent  Paris 

Après  des  observations  de  MM.  Reboul  et  Gas- 
ton, l'Assemblée  rapporte  le  décret  relatif  à  la 
nomination  de  ces  commissaires  et  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  pour  les  nommer  lui-même. . . 

Texte  du  décret  rendu 

Lettre  du  sieur  Verrière,  commandant  la  nou- 
velle division  de  la  gendarmerie  nationale , 
pour  annoncer  l'arrestation  de  2,000  fusils 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Nancy 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse 

Annexe  : 

Pièces  justificatives  du  rapport  de  MM.  Ker- 
saint,  Antonelle  et  Péraldi,  commissaires  de  l'As- 
semblée à  l'armée  du  Nord 
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MàKDI  28  AOUT  1792,   AU  80». 

Dons  patriotiques 

Note  des  décrets  auxquels  a  été  apposé  le 
sceau  de  l'Etat 

Adresses  de  différentes  communes  et  de  divers 
corps  administratifs  ou  judiciaires  qui  applau- 
dissent aux  décret  du  Gorps  législatif 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 

Lettre  de  M.  Doumer,  administrateur  des 
vivres,  qui  se  plaint  des  accusations  portées  con- 
tre lui  par  M.  Lecointro 

M.  Hullin,  ci-devant  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  criminel  d'Avignon,  est  introduit  à 
la  barre  et  rend  compte  de  sa  conduite 

L'Assemblée  suspend  la  lecture  du  mémoire 
de  Hullin  et  lui  permet  de  se  retirer 

M.  Mailhe  donne  lecture  d'une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Sarrelouis  au  sujet 
des  ravages  exercés  par  l'ennemi  dans  les  en- 
viron de  cette  ville 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  Merlin  de- 
mande la  destitution  de  tous  les  agents  nom- 
més par  l'ancien  pouvoir  exécutif 

Après  des  observations  de  MM.  Duhem,  Dela- 
croix et  Gambon  l'Assemblée  rejette  la  motion 
de  M.  Merlin  et  adopte  une  motion  de  M.  Gam- 
bon tendant  à  rappeler  les  commissaires  de 
l'Assemblée 

M.  Mailhe,  au  nom  du  comité  féodal,  soumet 
à  la  discussion  divers  articles  additionnels  au 
décret  sur  la  suppression  des  droits  fixes,  cen- 
suels  ou  féodaux 

L'Assemblée  adopte  sans  discussion  ces  dif- 
férents articles 

Admission  à  la  barre  d'une  dépulation  de  la 
garnison  de  Longwy .\ 

L'Assemblée  passo  à  l'ordro  du  jour  et  or- 
donne aux  s  oldats   de  se  retirer 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

M.  Lasource  demande  que  chaque  municipalité 
de  l'Empire  fournisse  deux  hommes  armés  et 
équipés 

Après  des  observations  de  M.  Gambon»  l'As- 
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TABLE  CBRONOLOCIQUE  DES  AitCHIVES  PARLEHENTAIRES.  —  TUHE  XUX. 


Hmblèe  r«JQttD  la  motioD  de  M. LiiS'iimc IS 

H.  Danton,  miDialre  Je  la  jUS'.kii,  soumet  â 
l'Aiiemblée  un  ensembls  ds  iiivmiio^  pour  le  sa- 
lai da  la  patrio 18 

Après  des  obiarvaliani  de  H.  Merlin,  l'Atsem- 
bléa  décrète  saut  rcdactioD  ;  1*  que  toutes  les 
municipalités  du  royaume  sont  autorisons  â 
[aire  des  visites  âumieiliaires  pour  la  rcehor- 
cbe  des  armes  :  I*  qu'à  compter  du  SS  août  los 
commuai cali OU)  serout  rélablies  eotre  Paris  et 
tous  les  dùpartemauis IS 

La  discussion  s'engage  sur  uns  troisième  pro- 
position du  ministre  tendant  *  adjoindre  dts 
commiSEaires  de  l'Assamblée  à  ceux  du  pouvoir 
exécutif ",,i 

Après  des  observations  do  HX.  Camboa,  Ba- 
sire,  Lasourca  et  Sers,  l'Assi^mblée  dôcrèle  qu'il 
sera  adjoint  six  commissaires  ii  ceux  du  pouvoir 
exécutif ~u 

L'Assemblée  renvoie  aa  comité  militaira  nue 
proposition  de  H.  Herlin  relative  aux  réquisi- 
tionit  des  chevaux ~<J 

Sur  la  notion  de  M.  Ballet,  l'Assemblée  dé- 
eréto  rimpresaion  dos  promières  p^|;es  du  Livre 
rouge 19 

Sur  lu  demande  da  M.  Clavière,  ministre  des 
eoDiri butions  publiques,  transformée  en  motiou 
pour  H.  Fouquet,  l'Asiamblée  accorda  800,000  li- 
vres  pour  la  fabrication  des  assignais lU 

Homoiro  présenté  par  M.  Hullin,  commissaïic 
du  roi  prùs  le  tribunal  criminel  d'Avignon,  pour 
justilier  sa  conduite  ï  l'occasion  des  procdduros 
faites  contre  les  auteurs  des  troublas  d'Avignon.      80 


Dons  patriotiques 

Admission  ù.  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  péiilions 

Admission  i,  la  barro  d'une  doputatioii  du  con- 
seil génùral  de  la  commune  da  Paris,  au  nom  <le 
la  section  dcl  Lombards 

Discours  do  M.  Lelicvre,  l'un  des  commissaires 
Gt  réponse  du  prëiidenl 

Uii  membre,  au  nom  du  comilù  des  diicrets, 
donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  du  sieur 
d'Abancoori,  ci-ministro  de  la  guerre 

L'A;s<mblée  adopte  la  rédaction 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  du  l'acte  d'accusation  contre  lus 
sieurs  Duportail,  Tarbé,  Du porl-du -Tertre,  Ber- 
trand, Baruave  et  Alexandre  Laïueiii 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction 

Un  membre,  au  nom  du  comitii  des  décrets, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  portant  rec- 
litlcation  â  la  loi  des  poncions  du  i  octobre  IT'Jl, 
eu  ce  qui  concerne  l'article  du  sieur  Kicard.... 

L'Assemblée  adopte  le  prujol  de  décrut 

M.  Lecointe-l'uyraveau  rend  compte  des 
troubles  survenus  dans  le  district  do  Uh&lillon, 
département  des  Deux- Sèvres 

M.  Cboudieu  donna  lecture  d'une  lettre  d' s 
administrateurs  du  déiiariement  dos  Deux-Sèvres 
au  sujet  du  ces  troubles 


Après  la  lecture  de  catte  lattre,  l'A 
adopta  une  motion  de  H.  Thuriot  tcodant  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  que  loas  las  tribunaux  erïni- 
nels  jugeront  sans  appel  1rs  erimua  rie  conlre-re- 
volulion i 

Texte  du  décret  rendu t 

Sur  la  motion  dsX.  Laeoint»-PuTr«Taui,  TJU- 
semblee  décrète  qu'il  sera  tait  mantion  honoraMa 
as  procèa^verbal  de  ta  condaite  des  KdminiHra- 
teurs  et  des  gardes  nationalei  des  dëpftrtaiDeali 
de  la  Vendée,  da  la  Lolr«-Inr6ria«ra  et  de 
Mayenne- et- Loire I 

H.  Merlin  donne  lecture  d'aa*  lattra  da  son 
père  qui  rend  compte  de  la  situation  de  Hihw 
ville I 

Après  des  observations  de  HM.  HAranh  da 
Sécbellea,  Jean  Debrj  (Aisne],  Cambon  et  "nia- 
riol,  l'Assemblée  adopte  dirersea  motions  tao- 
dant  i,  exciter  le  tèle  patrioliqoe  daa  diparta- 
ments | 

Sur  la  motion  de  H.  Tfanriot,  no  mambra  da 
comité  militaire  donne  iBctnrs  d'un  projatda  dé- 
cret tendant  à  autoriser  la  ministro  de  Im  fitana 
*  disposer  des  cb&riota,  eheraïut  at  bamaîa  qui 
sont  à  Paris  dans  las  maisons  ei-darant  rojabs.    I 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  dierat I 

M.  Vergniaad,  an  nom  de  la  eommianoa  aztta> 
ordinaire  des  Douie,  hit  un  rapport  M  piMiala 
un  projet  de  décret  tendant  4  dédmr  qa*!]  «"y 
a  pas  lieu  k  délibèrar  sur  la  pétition  du  noniwl 
général  de  la  commnns  da  Paris  4  l'atlat  da  Au- 
ger  le  nom  du  directoire  de  ca  dipartainaM  et 
celui  de  la  commission  provisoire  daa  iapoti- 

L'Assemblée  adopte  le  pt«Jat  do  diowL. I 

Lattre  de  HH.  Lamarqua,  IMapotta  ot  Bru, 

commissaires  de  l'armé»  du  Centra.... I 

Lettre  de  MM.  Dalmas,  Duboi»-do-BallMaids 
Bt  Dubois-dn-Baii,  commissairaa  do  l'armaa  4i 
Nord  pour  communiquer  4  l'AMambUe  tino  pM- 
tion  de  la  ville  de  ValepdenDes  taadant  4  oa  me 
rassemblée  électorale  soit  convoqnéa  dana  catia 
ville  nu  lieu  de  l'être  au  QnesDoy. ............ 

L'Assemblée  décréta  qu'il  n'y  a  pas  liaat  dé- 
libérer sur  cette  pétition. ■••-.........,.,,.,. 

M.  ttûhl  donne  Icctnre  d'une  lettra  do  M.  Li- 
quiaud,  secrétaire  d'ambassade  aoprèa  dn  Corps 
helvétique,  et  propose  divenes  motïana  I^Mlaal 
&  éclairer  la  nalion  suisse  sur  la  oondnïts  tanna 
par  l'Assemblée  &  l'égard  des  réfinanta  saliMS 

depnis  le  10  août 

L'Assemblée  adopte  las  dÏTartos  mwliiiiii  da 

M.  RiibI , : 

H.  Guérin,  au  nom  du  comité  da  snrrrtïïanra. 
fait  un  rapport  sur  une  laltro  AeritoparM.  Lt- 
ro;  (de  Bayeui),  député,  au  proeoraor  |éaMl 
syndic  du  département  du  GalTado«,.^. ,.,,,.    i 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Loroj  (do  BnoB4 
sera  tenu  de  se  rendre  «or-lo-diaap  daas  h 
sein  de  l'Assemblée  pour  s'expliqoar  aa^  loi  Mis 

exposés  dans  le  rapport  da  H.  GtlMa...' I 

Admission  h  la  barre  d'une  d^putatian  dc>  •'- 

toyens  dePassy,  Auteuilel  liaulo|06 ! 

L'Assemblée  ordonne  l'impreSBioit  do  l'jidwo* 

d  s  cas  citoyens ■   I 

M.  Damouratte  demanda  :  I*  que  l'on  rofiiarrht 
une  presse  qui  sert  à  imprimer  d«it  libello*  iiuxii 
diairas;S-qit«)e  rot  et  lasdilTéronte*  p 
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Pages, 
de  sa  famille  n'aient  aucune  communicatioD  entre 
elles 89 

Après  des  observations  de  M.  Gambon,  l'As- 
semblée adopte  la  première  motion  de  M.  Da- 
mourette  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  se- 
conde   


89 


Admission  à  la  barre  d'une  dépotation  de  la 
section  de  Popincourt  qui  demande  un  secours 
poar  venir  en  aide  à  cent  vingt-cinq  enfants  dont 
les  parents  sont  morts  pour  la  patrie 

L'Assemblée,  sur  la  motion  de  M.  Thuriot,  ac- 
corde un  secours  de  3,000  livres.  ! 

Dons  patriotiques 

M.  Gboudieu,  au  nom  des  commissaires  charges 
de  la  formation  du  camp  sous  Paris,  propose 
la  rédaction  définitive  des  dccrets  rendus  la 
veille  et  dans  la  présente  séance  sur  la  recherche 
des  armes  et  les  visites  domiciliaires v . 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction  avec  un 
amendement  de  M.  Thuriot 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Sur  la  demande  de  M.  Danton,  ministre  de  la 
justice,  transformée  en  motion  par  M.  Thuriot, 
TAssemblée  rend  un  décret  concernant  la  vali- 
dité des  jugements  auxquels  ont  concouru  des 
gradués  assermentés  ou  des  hommes  de  loi. . . . 

Lettre  de  M.  Seryan,  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  part  à  l'Assemblée  de  l'arrivée  de  M.  Du- 
mouriez  à  l'armée  du  Nord  et  lui  transmet  Tar- 
rèté  du  conseil  exécutif  provisoire  qui  nomme  le 
maréchal  Luckncr  généralissime 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  donne  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  verser  à  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  doux  millions  en  coupures  d'as- 
signats de  10  et  15  sols,  pour  les  appoints  de 
ses  payements 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 

M.  Gartier-Douineau,  au  nom  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances,  fait  la  troisième 
lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  récla- 
mations des  receveurs  de  district  du  royaume 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux 

L'Assemblée  ajourne  jusqu'à  la  paix  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  décret 

Admission  à  la  barre  de  M.  Potion,  maire  de 
Paris , 

M.  Guyton-Morvcau,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, donne  lecture  d'un  projet  de  décret  ten- 
dant à  fixer  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du 
3  août  1792,  relative  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  des  armées  ennemies  qui  abandonne- 
raient leurs  drapeaux  pour  embrasser  la  cause 
de  la  liberté 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 

Lettre  de  M.  Amelot,  directeur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
difficulté  qui  s'élève  pour  le  payement  sur  les 
300,000  livres  accordées  à  la  ville  de  Strasbourg 
pour  les  approvisionnements  de  cette  place... . 

Texte  du  décret  rendu  à  ce  sujet, 

Lecture  de  diverses  lettres 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  formation  en  deux  compagnies  franches  des 
volontaires  de  Versailles 
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L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 


94 
95 


Pages. 
M.  Louvet,  au  nom  du  comité  de  législation, 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  question  de  savoir  si  les  ju^ 
gements  de  la  Haute  Gour  nationale  peuvent  être 

soumis  au  tribunal  de  cassation 95 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 95 

Adresses  de  diverses  communes  et  de  divers 
corps  administratifs  ou  judiciaires  qui  adhèrent 
aux  décrets  de  l'Assemblée 95 


MERCREDI  29   AOUT  1792,  AU  SOIR. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 96 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
canonniers  de  la  section  du  Mail 97 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.      98 

M.  Debranges,  au  nom  dn  comité  de  liquida- 
tion présente  un  projet  de  décret  relatif  au  paye- 
ment des  rentes  dues  aux  anciens  propriétaires 
des  maisons  démolies  à  Paris 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  (^cret  et  ajourne  la  discussion 

Lettre  du  sieur  Villars,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  à  Mayence,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée la  prestation  de  son  serment 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traite- 
ment des  vétérans  nationaux  détachés  à,  Ver- 
sailles       99 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 99 

M.  Grangeneuye,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, propose  un  projet  de  décret  sur  une  pro- 
cédure concernant  des  fabricateurs  de  faux 
brevets  de  croix  de  Saint-Louis 99 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 99 

M.  Bouestard  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  une  somme  d'argent  destinée  aux  conces- 
sionnaires des  mines  du  département  du  Finis- 
tère       99 


98 
98 

98 


L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 99 

Un  membre  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  dégrèvements lOO 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et 
ajourne  la  discussion  à  trois  jours 10 

M.  Ghoudiou  fait  lecture  d'un  rapport  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  reddition 
de  la  place  de  Longwy,  présenté  par  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  volontaires  du  troisième 
bataillon  des  Ardennes lOO 

Après  des  observations  de  MM.  Ducos  et  Dri- 
vai, l'assemblée  renvoie  ce  rapport  au  pouvoir 
exécutif 100 

M.  Borie,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  régie  et  la  comptabilité  des 
économats lOO 

L' Assemblées  adopte  le  projet  de  décret 104 

Lettre  de  M.  Dumouriez  dans  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  va  faire  examiner  par  une  cour  mar- 
tiale, la  conduite  des  auteurs  de  la  reddition 
de  LoDgwy 104 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'aliéna- 
tion du  château  de  Saint-Dizier 104 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret lui 
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Leciurs  de  lettres,  adresses  et  pdtiiioat IDS 

Admission  à  la  barre  de  divers  patilioDiiiiiret.    105 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  diviiion, 
présente  an  projet  da  décret  relatif  k  la  suppres- 
sion du  plus  jeun»  des  juges  Je  paix  de  la  Tille 

de  Langns 10!t 

L'Asiemblée  adopte  le  projet  de  décret 106 

H.  Tburiot  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant é  autoriser  les  nouveaux  juges  de  paix  é 

prendre  de  nouieaui  greffiers 106 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 106 

Un  membre,  an  nom  du  comité  de  l'ordianire 
Aet  finances,  présenta  un  projet  de  décret  ten- 
dant é  faire  avancer  aux  sieurs  Téte-Vuida  et 
Bédigis  une  somme  de  iS,000  livres,  qui  sera 
imputée  sur  celte  qui  leur  est  due  pour  les  %n  ■ 
Taul  de  régie  qu'ils  ont  elécntés  dans  111a   de 

Corse 106 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 106 

H.  Dommanget,  juge  du  tribunal  du  cinquième 
arrondissement,  eit  admis  h  la  barre,  ot  en- 
tendu au  sujet  de  l'instruction  du  procès  contre 

les  fabrications  do  faux  brevets 106 

H.  Homme  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  droits  des  auteurs  et  U  protection  des  ou- 
vrages dramatiques 107 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 107 

H.  Beaupuj,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  da  décret  sur  les  mojens  d'em- 
ployer au  service  des  armëes  les  ebevaux  inu- 
tiles au  commerce  et  L  l'agriculture 103 

Lettre  de  M.  Lebrun,  ministre  des  affairas 
étrangères,  relative  ii  un  congrès  composé  des 
ministres  d'État    et   des   généraux   de   l'armée 

su^e,  tenu  a  Turin  le  S  août lUH 

Lettre  de  MM.  Lacombe-Saint-Hiobel,  Roujei 
et  Gasparin,  commissaires  à  l'armée  du  Hidi. .     lOS 

U.  (Couturier  proposa  da  décréter  que  les 
biens  des  abbayes  et  communautés  étrangères, 
situés  an  France,  seront  vendus   au  proUt  de 

rttat '.     109 

Apres  des  observations  de  UM.  Rùbl  et  Gos- 
suiu,  l'Assemblée  décrète  que  ces  biens  seront 

mis  sous  séquestre 110 

H.  Marbut,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
nuire  des  finances,  fuit  uu  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  moyens  d'assurer  k 
la  caisse  de  l'eitraordinairo  la  rentrée  des 
sommes  provenant  de   la  vente  d«s   domains 


110 
L'Assomblve  adopte  le  projet  de  décret......     110 

H.  Hérault  do  Séclielles,  au  nom  de  la  com- 
missiou  extraordinaire  des  Doute,  fait  un  rap- 
port et  présente  uu  projet  de  décret  tendant  h 
raiilier  la  nomination  d'un  nouveau  directoire 
de  dépiiTtenient  et  d'un  conseil  de  district  faite 

par  les  citoyens  de  Toulon 110 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  décret 110 

U.  Uérault  de  Sécbelles,  au  nom  de  la  com- 


mission extraordinaire  de*  Bouaa,  piésula  « 
second  projet  de  dèsret,  Undant  k  ordont* 
que  les  juges  du  tribvnal  da  diatriet  deTotilsi 
seront  remplacée  par   l'asa«anblé«  Alaetoralt  ik 

Var 

Après  des  observalioiis  da  H.  Thurio^  TA* 
semblée  pasee  fc  l'ordre  du  Joor   aur  la  pi^f 

de  décret 

H.  Gossuin  donne  lecture  d'an*  lettre  i 
HH,  Quinstte ,  Isnard  M  Baudin  oonaueiairs 

de  l'armèo  du  Nord 

Lecttire  de  diverses  adrauea.. 

H.  Roland,  ministre  de  rialdriaor,  aanoBCf 
que  le  comité  des  sabaUtanwa  d«  U  nlle  di 
Paris  vient  d'être  cassé  par  la  commone  at  qal 
ne  peut  plus  répondre  de  "-rpmTÏiInniiSTi' 

de  la  eapitale 

Après  des  obserralion*  da  Mil.  Choadieu  et 
Camboa  l'Assemblée  décrète  qna  laa  ea«Biis- 
taires  de  la  commnne  de  Paria  Jiutifiaraat  im 

pouvoirs  qu'ils  ont  regus 

H.  Roland  ministre  de  l'intAriesir,  aa  pIûM 
de  l'enlèvement  de  divers    objeta    dâpoaéa  al 

garde-meuble 

H.  Cboudien  donne  lecture  d'uiw  latbe  it 
M.   Restau,  coneervataur  da  garda-manble,  ai 

sujet  de  l'enlèvement  de  ces  objata , 

Après  des  obserraliont  de  HH.  Cuifaaa  st 
Renry-Larivière  l'Assemblée  dAorAta  qm»  lesîi* 
Dslsunay,  qni  a  fait  enlever  cea  objett,  tw 

mandé  il  la  barre 

H.  Cboudien  donne  lectara  d'as*  latin  él 
H.  Gir«T-Dapré,  rédacteur  du  PmtrUlg  Ftm- 
fSfl,  pour  annoncer  que  tes  rapréaentaiits  h 
la  commune  de  Paris  l'ont  mandé  à  U  bam 

et  qu'il  a  refusé  de  s'y  rendre 

L'Assemblée  décrète  que  le  prAaidant,  la  i^ 
crétaire-greffiar  du  consMl  ffaorKl  da  là  ow- 
mune  de  Paris  seront  naodea  «éanea  tenaate  à 
la  barre  pour  s'eipliqaer  sur  la  dAnotkciatiaa  fc 

H,  Gtrej-Dupré 

Lettre  da  H.  Servao,  ministra   d«   ta  |«an« 

annonfant  un  conrrier  du   fénAral    DuneariH 

Lettre  de  H.  Serveo,  minletra  de   U  woMti, 

pour  demander  une  au|iii«DtatïOB  du  iwhi 

des  lieutenants  généraux,  maréchaux  da  Mf 

et  adjudants  généraux 

Adoption  de  cette  damaiide  eonvanla  «■  Wf 

tion 

Texte  du  décret  rendu 

Adresses  dediBèrenti  oarpa  adaaiDiatniifa  M 
judiciaires  qui  adbèreot  anx  ddereta  d«  l'Aasi» 

blée 

U.  Goujon,  au  non  dee  comilto  dw  daaitaA 
de  tégislMîon  et  d'agrienltura  rAnub  grlinii  ■ 
projet  de  dëeiat  sur  la  reuM   dM   Mw  M 

Adoption  de  l'urgenea  al,  wmat  ridMHn^  da 
articles  1  à  13 ._, 

Lettre  de  H.  Serran,  muiatra  da  Ih  garnis 
qu'on  a  mutilé  la  statue  de  Loida  m  à  Mrit 

militaire  et  enlevé  dilHrenla  objet*..,, '  i 

Après  des  obserratiots  de  HM.  Mariboa>li» 
tant,  Cboudien,  Kenaiot  et  Thanot,    Vfinrr-  ' 

blèa  passe  fc  l'ordre  du  juur \ 

Lettre  de  H.  Servaa,   ministre  de    la    fiiuit,   . 
demandant  k  l'AiNmblfc    de  déclarer  qor 
n'est  ebaD|é  dam  rerg      «lion  aiUtoira.. 
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sures qu'ils  ont  prises 116 
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mité  pour  le  mode  d'exécution 118 

M.  Gensonné  rend  compte  de  llnvestissement 
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tendant  au  remplacement  provisoire  du  conseil 
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L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  secours  pu- 
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Lettre  de  MM.  Delmas,  Dubois  de  Bellegarie, 
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du  Nord 120 

Admission  à  la.barre'de  divers  pétitionnaires.    120 
Deux  citoyens,  gardes  nationaux  du  district 
de  Châtillon,  rendent  compte  des  troubles  qui 
Tiennent  d'éclater  dansle  département  des  Deux- 
Sèvres 120 

M.  Robouam  donne  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  district  de  Châtillon  dans 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  transporté  l'ad- 
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ministration  du  district  à  Bressnire 121 

Après  des  observations  de  MM.  Merlet,  Cam- 
bon,  Ghouteau  et  Goupillean,  l'Assemblée  adopte 
diverses  mesures  ponr  réprimer  ces  troubles...    121 

Texte  du  décret  rendu 121 

M.  Bréard  demande  que  les  biens  des  rebelles 
soient  confisqués  et  que  le  produit  en  soit  versé 
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Après  des  observations  de  MM.  Delacroix  et 
Henry-Larivière,  l'Assemblée  décrète  la  motion 
de  M.  Bréard  en  principe 121 

M.  Mailhe  demande  la  destitution  de  tout  fonc- 
tionnaire  public  dont  le  père  ou  fils  majeur  aura 
émigré 122 

Après  des  observations  de  M.  Delacroix,  l'As- 
semblée rejette  la  motion  de  M.  Mailhe 122 

Elle  décrète  ensuite,  sur  la  motion  de  M.  Du- 
quesnoy,  que  tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
convaincu  d'avoir  favorisé  l'émigration  de  ses 
enfants  mineurs  sera  destitu  de  sa  place  et  dé- 
claré incapable  de  remplir  une  autre  fonction..    122 

Adresses  de  divers  corps  administratifs  ou 
judiciaires  qui  adhèrent  aux  décrets  de  l'As- 
semblée     122 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  l'indemnité  accordée  aux  maîtres 
de  poste  en  remplacement  de  privilèges  et  sur 
la  suppression  des  postes  royales 122 

M.  Gambon  demande  une  augmentation  de 
5  sols  par  cheval  et  le  renvoi  du  surplus  au  co- 
mité     123 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Gambon.    123 

Texte  définitif  du  décret  rendu 123 

Lettre  de  M.  Danton,  ministre  de  la  justice, 
qui  sollicite  l'expédition  des  deux  décrets  sur 
la  suppression  des  commissaires  du  roi  et  le 

mode  de  leur  remplacement 123 

Lecture  de  diverses  lettres 123 

M.  Grestin,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  révocation 
des  aliénations  de  domaines  nationaux  déclarés 
révocables  par  la  loi  du  l*'  décembre  1790. ...    124 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  lundi...    126 

M.  Amy,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  indemnités  dues  aux  fermier  général 
et  sous-fermiers  des  anciennes  messageries  dont 
le  bail  a  été  résilié 126 

Sur  la  proposition  de  M.  Tardiveau,  l'Assem- 
blée ajourne  la  discussion  à  trois  jours 127 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 127 

M.  Delaunay,  membre  du  conseil  provisoire 
de  la  commune  de  Paris,  est  admis  à  la  barre 
pour  s'expliquer  sur  l'enlèvement  de  divers  ob- 
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croix, Grangeneuve  et  Leremboure,  l'Assemblée 
renvoie  les  différentes  pièces  au  comité  de  sur- 
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pouvoirs 1*8 

Annexe  : 

1*  Pièces  justificatives  de  l'action  intentée 
contre  les  sieurs  Rieunier  et  de  Gbazelle  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  à  l'armée  du  Nord.    128 

2*  Pièces  justificatives  de  l'action  intentée 
contre  le  sieur  Grégoire  Dulac  par  les  commis- 
missaires  de  l'Assemblée  à  l'armée  du  Nord. . . .     132 
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Lectar»  de  lettres,  adraiHs  et  pètitioni I 

Sur  la  motion  de  M.  Crcstin,  l'Aïscmblée  dé- 
crète qae  la  pouvoir  esêcutif  fera  aiécuCer,  au 
polygone  de  Ûesaocoa,  des  sipériaDces  toucbant 
i'iQTGntion  de  H.  Forestior  de  Véraire,  ancien 
capitaine  d'artillerie < 

Texte  du  décret  rendu 1 

H.  HeunieT,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finaDces,  fait  la  seconde  lecture  d'an 
projet  de  décret  relatif  h  l'échange  de  l'église 
paroissiale  de  la  cammuDe  de  Saint-Avold,  dis- 
tricl  de  Sarreguomines,  département  de  la  Mo- 
selle, coutre  la  ci-devant  abbaye  des  bénédictioa 
de  la  même  Tiile 1 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 1 

H.  Meunier,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  lioances,  fait  la  seconde  lecture  d'un 
projet  de  décret  pour  autoriser  le  directoire  du 
département  des  Hautes- Pyrénées  il  acquérir  la 
maison  des  ci-devant  carmes  de  la  ville  de 
Tarbes,  à  l'effet  d'y  établir  une  maison  de  cor- 
rection      1 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lactuie  i 
haitaiae I 

H.  Dieudonna,  au  nom  du  comité  do  l'ordi- 
naire  des  finances,  soumet  A  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  une  transactiau  passive 
entre  l'agent  du  Trésor  public  et  la  sieur  Roua- 
norl,  ei-deiant  trésorier  de  la  guerre  à  Rennes. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion 

M.  Roland,  au  nom  des  comités  féodal  et  de 
liquidation  réunis,  fait  la  troisième  lecture  du 
projet  de  décret  relatif  au  remboursement  des 
officiers  des  ci-devant  justices  seigneuriales.,.. 

L'Aisemblée  adopte  le  projet  de  décret.   ... 

Sur  la  motion  do  H.  Tarlauac,  l'Assemblée 
adopte  diverses  propositions  relatives  aux 
examens    pour    les    emplois    de   notaires    pn- 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  le  complément 
des  deux  compagnies  de  la  gcnilarmoric  natio- 
nale employées  prés  des  tribunaux  et  dos  pri- 

L' Assemblée  adopte  le  projet  di-  décret 

Ailmisaion  lï  la  liarro  de  deux  dèi>utês  extra- 
ordinaires du  dcpnrlemont  de  l'Aude 

M.  Emmary,  au  nom  du  com 
donne  lecture  d'un  rapport  et  présenlu  u 
jet  do  décret  relatif  aux  troubles  surve 
sujetde  la  circulation  des  grains  dans  lesdupar- 
temont  de  l'Aude,  de  la  Ilaute-Gnronne,  do 
l'Hérault  ei  du  Gard 

L'Assembléo  adopte  la  projet  de  docret  

Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  k  guerre, 
pour  annoncer  la  mardis  de  l'ennomi  sur  Ver- 
dun et  sur  Elain - 

Dont  patriotiques.... 

Lecture  de  lettres,  odrc-iRO^  ei  pûtilinns 

H.  Dulicm,  secrétaire,  donne  li!chirr>  ilri 
adresses  de  divers  corps  administratifs  •>u  jiiili- 
ciaires  pour  adhérer  aux  décreb  do  rAsicmbloc, 


H,  Henry  (Haut»-Hanie),  «u  Dom  du  cooiti 
de  législation,  foi)  un  rappwt  atJprtMnte  an  p» 

jet  de  décret  sur  les  ménagementa  i  avoir  pon 
les  femmes  enceintes  qui  saralant  fondimiiéral 
la  peine  du  careaD 

L'Assamblée  adopte  le  projut  de  décret 

H.  Riihl  donne  Ipclure  d'une  «dretse  des  ci- 
toyens de  Strasbourg  qui  adhèrent  aux  dûnli 
rendus  depuis  le  10  noât.  .  .  ; 

Sur  la  motion  de  M.  Lagrdvol,  l'AsMOihlH 
décrète  que  cette  année  les  trihunanz  ne  pna- 
dront  point  de  vacances 

M.  Fouquet,  au  nom  du  coinité  de  t'eitraei- 
dinaire  des  Gnances  et  d«i  asaigoau  et  m» 
naies  réunis,  donne  lecture  d'un  projet  d*  dé- 
cret relatif  k  la  conveiaioa  des  &aai(Data  dM 
la  création  a  été  ordonnée  parle  décret  du  31  juil- 
let ITM 

L'Assemblée  adopte  la  projet  de  décnt 

M.  Vergniaud,  au  nom  do  la  comiBiuioa  «i- 
traordinaire  des  Douie,  préieote  un  prtqet  iê 
décret  relatif  aux  compte*  â  rendre  de*  eBeK  qsi 
ont  été  trouvés  aux  Tuiteriea,  dans  !■•  êgliia 
dl  maisons  nationales  on  dtpeadaal  de  ta-liili 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  dècrvt 

M.  Vergniaud,  au  nom  de  la  oommiMioa  n 
traordinaire  des  Doua,  prtoente  un  projet  é 
décret  relatif  au  mandat  d'arrêt  lancé  par  li 
commune  de  Paria  contre  M.  Girey-Dupri,  il 
primeur  du  Patriote  FranfaiM.. 

Après  des  observationi  de  MM.  Charliar,  Ih 
riot   et  Reboul,  l' Assemblée  adapte  le  prajeldi 

H.  Gafflbon  demande  Tengeance  contre  etn 
qui  ont  fait  évader  la  ci-dflTaut  prince  de  Poô. 

Après  dei  observationt  de  M.  Bernard  ^à 
Saintes),  l'Assemblée  décréta  que  le  eonité  * 
surveillance  lui  fera  un  rapport  k  ce  eujet..  .. 

M.  Henry-Lariviére  demand»  qtie  le  prÉ» 
dent  et  le  seereture  de  la  eomnane  de  taÔL 
mandés  H  la  barre  par  un  déerat  d'Iiler,  y  HiM 
amenés  séance  tenante.. 

Après  des  observationa  de  H.  Lagrdral,  tàt 
semblée  décrète  que  te  miniiire  de  l'intMM 
rendra  compte,  par  èeri^  l'it  a  Ut  pimar 
et  il  quelle  heure,  au  président,  et  «a  eMiéOii 
de  la  commune  de  Paris,  le  décret  qui  let  maal 
fi  la  barre 

Un  membre,  au  nom  du  oomîté  de  l'axiraii 
dinaire  des  finances  et  dea  A!im|nata  et  Bel 
naies  réunis,  présente  un  projet  de  dterot  ni 
tif  aux  marches  passés  pour  la  fonmitm  ( 
300  millions  de  papier  d'eaalfnab 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  dieret 

Un  membre,  au  nom  dea  eoinïtda  de  Tnina 
dinaire  des  finances  et  dsa  aiaignata  al  mesMÏ 
réunis,  présenta  un  projet  de  dîcrM  ralalU 
l'envoi  des  coupures  et  dei  aiiiynMa  da  U  mI 

L'Assamblée  adopte  le  pnjet  de  dte« 

Adresse  de  H.  Primat,  évèqna  ds  dlpuM^ 
du  Nord,  qui  envoie  son  serment  et  (ait  m  dl 
patriotique ..„, 

L'Auembléa  ordonna  11  ntertlon  4e  MneadMI 
procès-verbal.  - . 
Goujon,  au  nom  du  comttt  des  4i 

Limet  ft  la  diicuMion  le  projet  d 
1b  vente  des  biens  des  émigré* . . 
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L'Assemblée  renvoie  le  sieur  Garcado-Molac 
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ordinaire des  Douze,  des  comités  diplomatique 
et  de  surveillance  réunis,  fait  un  rapport  sur 
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L'Assemblée  ordonne  l'impresiion  da  rapport 
de  ces  commissaires i 
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M.  Marant,  secrétaire,  donne  loctnre  d'adresses 
de  divers  corps  administratifs  ou  Judicimires  qui 
adhèrent  aux  décrets  de  l'Assemblée 1 

Lecture  de  diverses  lettres 1 

M.  Boucher,  commandant  en  chef  de  la  sec- 
tion armée  de  Mirabeau,  est  admisjà  la  bure.. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Boucher 
et  le  projet  de  décret  qui  raccompagne  aa  co- 
mité militaire 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires. 

Admission  à  la  barre  d'aae  députation  des 
administrateurs  du  départenent  de  Seine-«l- 
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cours de  M.  Gouyon,  procureur  général  syndic 
provisoire  de  ce  département 
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de  ce  discours  aux  83  départements 
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ordinaire des  Douze,  instruit  rAssemblée  d'un 
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M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  liquidations  faites  par  les  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale  en  exécution  des 
décrets  des  21  septembre  et  14  février  derniers.. 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à 
huitaine. 

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  le  résultat  des  procès-verbaux  de  li- 
quidation des  charges  de  perruquiers  en  exéco» 
tion  du  décret  du  17  décembre  1791  el  fait  Is 
première  lecture  d'un  projet  de  décret  portant 
Uquidation  de  ces  charges 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine  

M.  Morel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  déciel 
portant  liquidation  d'offices  de  Jndientoie  el 
ministériels  en  exécution  du  décret  du  I7déei^ 
bre  1791 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  h  hui- 
taine  '. 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  du  décret  relatif ^à  la  li« 
quidation  des  jurandes  et  maitriseu,  • . , 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  leetnre  à  hui- 
taine  , •.•••••.•• 

M.  Debranges,  an  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  un  projet  de  décret  relatif  mn  pay» 
ment  des  arrérages  de  rentes  dues  pur  leionrne, 
communautés  et  établissements  supprimée  eC  par 
les  ci-devant  pays  d'Ëtat 

L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lectuie  à  hui- 
taine  

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Uquidniiou, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  proN§Miou 
du  délai  concernant  les  créances  ex%ihlei...«.    \ 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n*jr  a  pas  Heu  à  dé- 
libérer sur  ce  projet  de  déerci •••••««••.è«    i 
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poudres  et  salpêtres •.... 
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M.  Gensonné,  an  nom  de  la  cammÊmiom  «i- 
traordinairo  des  Douxe,  donne  IselaM  As 
jet  de  décret  ayant  »  nr  oljet  ds 
dans  le  chAteau  de        ■  les  prisoBalsn 
dans  les  prisons  d'OriMiu..... ». 
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dtaomiuBtion  qae  ce  loit 1 

L'Auamblit  adopU  1«  projet  de  décret......     1 

Ud  mtiDbra,  mi  doid  du  eomilé  de  légiiUtion, 
lait  na  npport  et  préienie  no  projet  da  décret 
tandant  k  ordonner  la  mise  en  liberté  de  tous  lai 
élTanfari  rotanui  lur  las  galtrei  de  Fiance  pour 
crimci  commit  bon  du  lerritoira  franfui â 

L'Asiemblce  adopte  le  projet  da  décret ! 

U.  Cainua  est  admis  k  la  barre  et  sur  ta  de- 
mande. coDTertie  en  motion  par  H.  llulacroix, 
l'Ataentblée  décrète  que  lorsque  les  lections  sont 
en  permanence,  le  président  d'une  section  est 
tenu  de  la  conraquar  lorsqu'un  citojen  en  fait 
la  demande 9 

H.  Levaaieur,  au  nom  du  camilv  colonial,  fait 
na  Npport  et  prisante  un  projet  da  doeret  sur 
une  ÎDdemuitt  réclamée  par  le  sieur  Claude 
Pelaute-DotiUiré,  négociant  i  Castriei,  lie  Sainte- 
Lucie,  pour  la  goélette  VHirovdeUe,  qui  lui  a  été 
enlevée  en  février  1191,  par  le  commaadaDi  de 
U  station  des  Iles-du-Vent,  et  employée  depuis 
au  service  de  ladite  station , i 

L'Assemblie  adopte  le  projet  de  décret j 

Dons  patriotiques i 

Admissiod  k  la  barre  des  entrepreneurs, 
acteurt  et  artistes  du  tbéitra  dit  dé  Hontauiier    i 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  leur  adresse 
ui  procès 'Verbïl ^ 

N.  Guadet,  au  nom  da  la  commission  eiiraor- 
dinalre  dea  Douia,  fait  part  i  l'Assemblée  d'une 
lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord j 

Lettre  da  M.  Servan,  ministre  de  la  guarro,  qui 
communique  à  l'Assamblée  les  nouvelles  qu'il  u 
reçues  des  armées ! 

L'AsEambléa  ordonne  l'impression  da  cette 
lettre  et  l'envoi  aux  B3  départements ! 

Un  membre  annonce  la  levée  du  siège  de 
Verdun '. 

H.  Bristol  de  Warville  annonce  que  la  com- 
mission extraordinaire  n'a  pas  encore  reçu  la 
coniirmalion  de  celte  nouvelle - 

Dons  patriotique* i 

Des  eummis  dos  contributions  publiques  de- 
mandent a  partir  pour  las  frontières '. 

Après  des  observations   da    H.  Haranl,  l'As- 
lemblée  décrète  que  les  minitires  et  cbels  d'ad- 
>n  saroul  autorisés  a  permettre  i  leurs 
s'eurdier  lorsqu'ils  jugeront  que  l'ab- 
a  présentera 
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Dons  palrioliiiucs i 

H.  Louvat,  au  nom  du  comité  da  législation, 
fait  un  rapport  et  présenta  un  projet  da  décret 
sur  lé  mode  a  établir  pour  suppléer  aai  lettres 
de  grilce  et  de  commutatiou  de  psincs,  ci-da- 
vaiileousaïé ! 

L'Assciubtèe  adopte  le  projol  dé  décret : 

Dons  patriotiques ! 

U.  He|nuult-Uouucnron  donna  lecture  d'une 
lettre  d'un  membre  du  directoire  du  départe- 
ment  de  l'Aube 

L'Assemblée  ordunoe  rimpraatioo  do  cette 
lettre 

Lecture  de  lettres  et  adresses 

Lctira  de  HH.  Harlin  et  Jean  Debrj  (Aiine), 
ceiBtBiaaairaa  de  rAtsenblés  natiomJe,  et  Le- 


fendre,  commissaire  da  ponroir  esdeatif !l 

L'Assemblée  OrdoDDB  l'impraHÎMl  de  MCM 
lettre M 

Lettre  de  HH.  Lecoinlre  at  Albitu,  Mnmb- 
saires  da  rAsiemblie  natioDkla Il 

L'Atiemblée  ordonne  lluprcuion  do  eolti 
lettre. « 

Lettré  de  HM.  Lacnux  el  Roaaojn,  eoBBit- 
saires  du  pouvoir  aiécutit !1 

L'Assemblée  ordonne  rimpreuiOD  do  eetu 
lettre U 

Sur  la  demande  de  H.  Delacroix,  l'Assombléé 
décrète  que  H.  Jouneau,  dfputi  de  le  Charente- 
Intérieure,  prisonnier  de  l'Abbaya,  >en  êlarfi 


ir-la-cl 


Lélira  de  HH.  Sébastian  Delaporte  et  Fran- 
çois Laporte,  commi*uiret  de  l'Aaaenblaa  k 
l'armée  du    Centre U 

L'Assemblée  ordonna  l'impreMioD  de  eettt 
lettre H 

H.  Kersaint  demande  qn'il  toit  dobbô  DIM 
commission  chargée  d'ëlaîilir  un  BtiUeUM  M- 
tionaJ  qui  serait  imprimé  et  publié  ehM|iie  Joor. 

L'Assemblée  décrite  la  motion  de  M.  KanainL 

Sur  la  motion  de  H.  Haatanenn,  l'A  ninntlilii 
décrété  que  les  tkdministratiou  de  d4pert«aeat 
feront  transporter  aux  Hdtela  daa  HaniMiaa  For 
et  l'argenterie  trouvés  dam  1m  nutiioDS  ti-d» 
vant  royales  et  cbei  le*  émî|ré* 

Texte  dn  décret  rendu 

Admission  h  la  barre  d*one  députuion  de  ci- 
toyens Bt  citoyenne*  de  Chaillot ,. 

H.  Lacoste-HonlauHir,  an  nom  du  eoniM 
de  l'ordinaire  de*  flnancai,  bit  \m,  troiûèiu 
lecture  d'un  projet  de  décret  inr  les  dettee  ar- 
riérées des  ci-devant  provineaa 

L'Assemblés  adopte  la  prélat  do  dteiet, 


.  Jouneau  entra  daniU  Mille  eaeorU  pu"  ht 

citoyens  qui  l'ont  fait  sortir  de  prison. 


1  observation*  deHH.  Haribon-lion- 
iroix,  l'AiSemblèedCerMa  que  M.  Jou- 
neau se  rendra  dan*  un  eomita  de    l'A» biji 

qui  loi  tiendra  lien  da  priaon  et  oA  il  raetera 
sous  sa  paroi*  d'honneur...! 

AdmiisioD  fc  la  barre  dadlTarsea  dApntatioe*. 

Lettre  des  commissaire*  dn  bobh^  gfadiel  de 
la  commune  qni  annonoant  que  la  prieoB  dl 
Temple  est  menacée ••...•..•...... 

L'Assemblée  déerHa  que  *is  do  aae  numhru 
*e  transporteront  au  Tampla 

H.  Durant,  au  nom  du  Muitt  des  domi- 
nes, tait  la  troisième  lecture  d'nn  pit^el  ds 
décret  sur  les  SS  contrat*  d'échange  da  le  laclt 
ds  Seoonches •-......•..,.... 

L'Assemblée  adopte  la  projot  de  dfcrst 

H.  Calvet,  au  nom  dn  eomité  BiUtslrak  pi* 
sente  un  projet  da  déeret  sur  U  In4e  d'oMl* 
|ion  étrangère  sou*  le  non  ds  GeriB4iBH...... 

L'Assemblée  ordonne  l'inprcidaa  dn  pts|it 
de  décret  et  en  ajourn*  la  dii^ealoa  |  in^gtà 


H.  Vergniaud,  au  nom  il 
traordinaire  des  Oouie,  fait  lecture  d'une  adraw 
aux  Francaii 

L'AiMinbli*  adopta  cette  rédaciion  etordanm 
quall*  **ra  iniMs  an  procis-verbal.  iapiiate 
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affichée  dans  Paris  et  envoyée  aoz  83  départe- 
ments       250 

Admission  à  la  barre  d'une  dépuiation  de  la 
commune  de  Paris S5i 

L'Assemblée  suspend  sa  délibération  jusqu'au 
moment  où  elle  connaîtra  le  résultat  de  la  mis- 
sion que  ses  commissaires  sont  allés  remplir  au 
Temple i51 

Annexe  : 

Projet  de  décret  présenté  par  M.  Louvet,  au 
nom  du  comité  de  législation,  sur  le  mode  à 
établir  pour  suppléer  aoz  lettres  de  grâce  et 
commutation  de  peine  ci-devant  en  usage 251 


LUNDI,  3  SEPTEMBRE  1792,  AU  80IB. 

Lecture  de  lettres  et  adresses 252 

Lettre  d'un  citoyen  détenu  en  prison  pour  faits 
relatifs  à  des  mouvements  excités  &  cause  de 
l'accaparement  des  grains  sur  les  marchés,  qui 
demande  que  l'Assemblée  statue  sur  son  sort. .    252 

A  la  suite  des  observations  de  MM.  Marant  et 
Thuriot,  l'Assemblée  décrète  la  suppression  de 
tous  procès  relatifs  à  la  violation  des  lois  sur 
la  libre  circulation  des  grains  et  la  mise  en  li- 
berté des  détenus  pour  ce  fait,  sauf  pour  ceux 
qui  auraient  donné  ou  reçu  de  l'argent  pour  s'op- 
poser à  cette  circulation • 252 

Lecture  de  lettres,  dont  patriotiques  et  ad- 
mission de  diverses  députations  à  la  barre....     252 

M.  Jacob  Dupont,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faire  payer,  sans  ordre  de  nu- 
méro, à  tous  ceux  qui  partent  pour  les  fron- 
tières, les  arrérages  des  rentes  qui  leur  sont  dues 
parla  nation S53 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 253 

M.  Chaubry  de  Laroche,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  droits  d'enre- 
gistrement       253 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  pro- 
jet de  décret  et  en  ajourne  la  seconde  lecture  à 
huitaine , S62 

Dons  patriotiques  et  admission  de  diverses 
députations  k  Ja  barre 262 

Admission  à  la  barre  de  40  citoyens  de  la 
commune  de  Vanves 263 

Sur  les  observations  et  la  proposition  de 
MM.  Duhem  et  Mathieu  Dumas,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'afin  de  permettre  k  ces  braves  citoyens 
d'être  commandés  par  des  chefs  ayant  la  con- 
fiance publique,  que  depuis  le  grade  de  géné- 
ral d'armée  jusqu'à  celui  de  maréchal  de  camp 
les  places  seront  au  choix  du  pouvoir  exécutif 
seulement,  sans  égard  à  l'ancienneté  de  service, 
et  que  toutes  les  lois  antérieures  d'avancement 
aux  places  seront  suspendues 264 

Sur  la  demande  de  M.  Gharlier,  l'Assemblée 
étend  les  mêmes  dispositions  aux  commissaires 
des  guerres 264 

Dons  patriotiques  et  admission  de  diverses  dé- 
putations à  la  barre 264 

Admission  à  la  barre  de  la  29*  division  de  la 
gendarmerie  nationale  qui  demande  Tautorisa- 


Pagei. 

tion  de  porter  l'aiguillette  aux  trois  couleurs  et 

l'ordre  de  partir  pour  la  frontière 264 

Sur  la  proposition  de  M.  Mathieu  Dumas,  l'As- 
semblée  rend  un  décret  leur  accordant  cette  au- 
torisation et  permettant  au  pouvoir  exécutif  de 
prendre  dans  cette  29*  division  le  nombre  de 
gendarmas  qu'il  jugera  nécessaire  pour  envoyer 
aux  frontières 264 

Admission  à  la  barre  du  sieur  Louis  Auran, 
vice-consul  de  la  nation  à  Sale,  en  Catalogne,  qui 
se  plaint  d'avoir  été  destitué  arbitrairement  pour 
avoir  donné  dans  ce  pays  des  preuves  de  patrio- 
tisme     264 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  s'oc-  > 
cuper  promptement  des  réclamations  du  pétition- 
naire et  d'y  faire  droit  s'il  y  a  lieu 265 

Admission  de  diverses  députations,  à  la  barre.    265 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  sur 
les  circonstances  présentes 265 

Sur  la  demande  de  MM.  Lagrevol  et  Fauchet, 
l'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre 
et  son  envoi  aux  sections  de  Paris,  &  la  munici- 
palité et  aux  83  départements 267 

M.  Crestin,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
la  révocation  des  aliénations  de  domaines  natio- 
naux déclarés  révocables  par  la  loi  du  1*'  dé- 
cembre 1790 267 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 270 

M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  donne  lec- 
ture à  l'Assemblée  d'une  lettre  lui  annonçant  la 
prise  de  Verdun,  et  après  avoir  présenté  quel- 
ques observations  sur  la  situation  de  la  France 
et  la  position  actuelle  de  Paris,  lui  demande  : 
1*  de  faire  au  peuple  une  adresse  pour  détrom- 
per toutes  les  assertions  mensongères;  2*  d'en- 
voyer des  commissaires  dans  toutes  les  sections  de 
Paris;  3*  de  veiller  jour  et  nuit;  4*  de  tenir  cons- 
tamment la  garde  nationale  sous  les  armés  ;  5* 
enfin  de  rendre  publics  le  plus  solennellement 
possible  tous  les  décrets  rendus  sur  ces  différents 
objets 270 

Après  différentes  observations  présentées  par 
MM.  Gharlier,  Bréard,  Victor  Roux  et  Henry-lA- 
rivière,  l'Assemblée  renvoie  les  propositions  du 
ministre  de  la  guerre  à  la  commission  extraor- 
dinaire      271 

Dons  patriotiques  et  admission  de  diverses  dé- 
putations à  la  barre 271 

Admission  à  la  barre  d'un  ancien  employé  de 
la  régie  qui  se  plaint  du  refus  de  son  indemnité 
parce  qu'il  n'a  produit  que  le  jour  même  son 
certificat  de  résidence 271 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée 
décrète  de  proroger  jusqu'au  1*'  décembre  1792 
le  délai  dans  lequel  ceax  qui  pourront  prétendre 
à  des  pensions  et  gratifications  seront  tenus  de 
déposer  leurs  certificats  de  résidence 271 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  l'As- 
semblée décrète  que  le  précédent  décret  sera  en- 
voyé aux  commissaires  de  la  régie  des  domaines.    271 

Lettre  de  M.  Glavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  pour  annoncer  le  transfert  à 
Nancy  de  la  recette  de  Montmédy,  et  pour  faire 
part  à  l'Assemblée  des  difficultés  qu'éprouve  le 
receveur  de  la  part  de  la  municipalité  de  celte 
ville 171 

M.  Malus,  au  nom  du  comité  de  rordinaire  des 
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L'Asumblée  décréi«  l'iuipreisioD  et  l'ajourna- 

ment  da  ce  projet  ds  décret S11 

H.  Halus,  au  nom  du  eomité  de  l'ordinaire  dei 
fin&ncM,  lait  latroiiièms  lecture  d'na  projet  do 

dicret  caucernant  l'ils  de  Noirmoutier ±lî 

L'Auemfalée  adopte  le  projet  de  décret m 

H.  Mallarmé,  au  nom  du  comiio  de  l'ordinaire 
des  finances,  tait  la  troiiiéme  lecture  d'un  pro' 
jet  da  décret  teadaut  k  interpréter  et  modifier  ja 
loi  du  17  mars  ,1^91  sur  les  patentes  en  ce  qui 
coDcerne  les  maîtres  d' bétel  s  garni  s  et  marchands 

da  bois  de  la  Tille  do  Paria 27ï 

L'Asumbloa  adopta  le  projet  de  décret 373 

H.  Langloi»  (Seine-Inférieure],  au  nom  du  co- 
mité de  l'ordïnairo  des  finances,  l'ait  la  troisième 
lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  cotisation  des 
maisons  situées  bon  das  villes,  babitéos  par  leurs 

propriétaires â73 

L'Assemblée  adopta  le  projet  do  décret ^3 

Lettre  da  H.  Glavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  demaude  à  tire  autorisé  à 
choisir  les  nouveaux  régisseurs  des  poudras  et 
salpêtres  parmi  las  citoyens  qai  poorront  mériter 
sa  conSancs  sans  obéir  i  l.\  loi  du  19  octo- 
bre 1191 873 

Sur  la  demanda  d'un  de  sas  membres,  l'Assem- 
blée aecordeeette  autorisation Ï73 

M.  Rogoiat,  au  nom  das  comités  d'agriculture 
et  du  commerce  réunis,  fait  la  troisième  lecture 
d'uD  projet  de  décret  sur  le  canal  projolù  p^ir 
le  sieur  Cbevalier,  dans  le  département  de  l'Ain, 
pour  la  continuité  de  la  navigation  du   RhCmo, 

intorcaptêe  antre  Seyssel  et  Gouève â73 

L'Assemblée  adopte  la  projet  de  décret ilS 

Va  inambre,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  conceraant  tes  uorninalions  d'of- 
ficiers faites  par  les  trois  divisions  de  gendar- 
merie nationale  et  ta  solde  de  ces  officiers xTi 

L'Assemblée  adopte  le  projet  da  décret ST3 

M.  Gensonné,  au  nom  do  la  commission  exir:i- 
ordinaire  des  Douio,  présente  un  projet  do  dé- 
cret sur  las  mesures  de  tranquillité  publique  ré- 

'    clamées  par  le  ministre  de  la  guerro 275 

L'Assemblée  décréto  l'urgence  vi  ailuplc  l'ar- 
ticle 1" Ï7<> 

H.  Gensonné  donne  lecture  de  l'article  'i,  qui 
est   attaqué    par    H.    Bréard   et   ilufiindu   pur 

MM.  Vorgniaud  et  Hcury-Lar iviùro S"!!- 

L'Assemblée  adopta  l'article  i ~-:7ij 

M.  tiensonné  donne  lecture  des  articles  3  à  8 

qui  sont  adoptes  sans  discussion •■ili) 

M.  LatoD  Ladebal,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret portant  fixation  du  traitement  du  secré- 
taire );én«ral  du  conseil  execntif  provisoire iTi 

L'Assemblée  décrùto  l'urgence,  puis  aduplu  lu 

projet  de  décrui S'Ï7 

Lecture  de  lettres  et  d'adresses H'i'i 

Admission  de  diverses  dcputatioDsAlabarro.    â~~ 
Admission  ii  la  barre  d'une  députatioD  do  ci- 
toyens de  Paris  qui  demande  le  rapport  du  dé- 
cret d'accii>aiioii  porté  contre  Narat  pour  délit 

de  presse ^7" 

Sur  ta  proposition  de  H.  Tliuriot,  l'Assamblée 
décrite  l'abolition  de  tous  jugements  poor  délits 


da  presse  depuis  le  14  juillet  t18B i 

M.  Lamourette  demande  qne  la  oonseil  mui- 
cipal  de  Paris  rende  compte  anr-lA-nlMmp  dr 

l'oiat  de  celle  ville ■ 

L'Assemblée  décrite  la  prtqwtition l 

M.  Henrj'Lariviéra  demanda  qn*  !■>  »>■»■ 
saires  choisis  par  l'Anamblée  aa  nndent  wi 
sections  pour  proclamer  le  décret  TOtê  lor  li 

demande  du  ministre  de  la  guerre 

Sur  l'obserration  de  M.   Briatot  de  Warrilk 

que  les  sections  ne  sont  pas  rdanies,  l'AstembUs 

ajourne  la  proclamation  au  leodemeia  malin... 

Admission  ï  la  barre  du  citoyen  Garbot,  qii 

lient  remercier  l'Assemblée  du  décret  précédeii- 

ment  rendu 

M.  JoUivel,  au  nom  du  comitA  da  l'ordinaira 
des  finances,  fait  la  seconda  lactBre  d'un  projet 
de  décret  sur  une  nouvelle  et  complète  orfaai- 
sation  de  la  contribution  foncière  et  dacadattr* 
de  la  France  pour   avoi 


M.  L>ambert  (de  Lauterboorg)  an  nom  du  ce- 
mité  de  l'ordinaire  des  finance»,  présenta  m 
projet  de  décret  sur  l'indemnîtd  accordée  an 
maîtres  de  poate  en  remplacement  de  privilitH 

et  sur  U  suppression  dei  postée  royxiM. I 

L'Assemblée  adapte  la  projet  da  décret ) 

Lecture  da  tettrei  et  d'adreeies.. 1 

Suite  de  la  discusiioQ  du  projet  da  décret  da 

comité  de  iégistaiion  sur  le  mode  par  lequel  Isi 

naissances,  mariagei  et  dècéi  (ont  coualates...  I 

U.  Mnraire  donna  lectnre  de*  onze  artielae  qn 

composent  le  titra  V  relatif  aiu  dêcia. 1 

L'Assemblée  adople  ces  onie  articles  lansdi» 

Un  membre  propose  comme  diipuntioB  addi- 
tionnelle da  déclarer  que  le  mariag«  na  sagiail 
avoir  lieu  avec  la  meurtrier  volontaira  du  débat  1 

tin  autre  membre  proposa  de  préaenlar  sa 
projet  de  décret  sur  la  polie*  à  «dMarrer  dm 
qu'aucune  personne  vivante  ne  atAt  inhomia...  ! 

L'Assemblée  renvoie  cet  deux  f^poeitiont  •» 
comité  de  législation , j 

H.  Muraire  donne  lecture  des  hait  «itîet«  m 
composent  le  titre  Vt,  contenant  In  diUMMem 
générales  de  la  loi ,,, , 

L'Assemblée  adopte  res  huit  articles  sau  4» 

Dons  patriotiques  et  admisiions  da  divwsM 
deputatious  il  la  barre ,,, 

Lattre  da  H.  Roland,  ) 
concernant  le  départsmaat  da  U  I 

Après  quelques  observations  da  ■.  TwM 
de  Gartempe,  l'AsiembUe  renvoie  la  leiu  A  h 
commission  oxtraordinalte , , ^,^ 

M.  Depcre,  au  nom  dn  comité  de  Vaxtnni^' 
naire  das  Dnancei,  fait  la  troisième  loclur*  4'm  , 
projet  de  décret  additionnel  aux  lois  da*  5  s»- 
vembre  I7M),  Ï7  msn,  li  mai  et  sg  lodt  laii 
sur  l 'administration  rektivo  au  nttriiiltcr  dé- 
pondani  des  domaines  nationaux;  mr  ta  di^  i 
tination  à  donner  anz  ~'~' .  iDotiilieri  dae^lM 
roligieutts  et  congre»  u>  siippriBSèM  al  m 
lis  moyaos  da  pouri<  niut  traie  du  cidta  <»• 
tholiquc ^, ...  .     ! 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XLIX. 


703 


Pages. 
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M.  Dieudonné,  aa  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  donne  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  la  transaction  passée  entre  l'agent  du 
Trésor  public  cl  le  sieur  Roucssart,  ci-devant 
trésorier  de  la  guerre  à  Rennes 329 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 3!^9 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  le  ministre  de  l'in- 
térieur  à  payer  sur  le  budget  extraordinaire 
de  1791,  la  somme  de  3,488  1.  6  s.  2  d.,  due  à 
Tarchitecle  et  aux  ouvriers  qui  ont  travaillé  à 
l'aménagement  du  bàiiment  des  Grands-Augus- 
tins  en  caserne  de  gendarmerie 329 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 329 

Un  membre  propose  de  faire  rendre  compte  à 
l'Assemblée  par  le  pouvoir  exécutif,  du  nombre 
de  chapelles  érigées  en  litre  de  bénéfices  dont 
les  biens  n'auraient  pas  été  vendus  et  des  causes 
qui  auraient  retardé  la  vente  de  ces  biens 329 

L'Assemblée  adopte  la  proposition.  ; 329 

Un  membre,  au  nom  des  comités  militaire  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  traitement  des  médecins 
et  autres  officiers  de  santé  en  campagne 329 

L'Assemblée  adopte  le  projet 330 

Admission  de  la  municipalité  de  Paris  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  popu- 
lation de  Paris 330 

Annexe  : 

Pétition  adressée  à  TAssemblce  nationale  par 
les  sieurs  Ëailly  et  Verdier,  maîtres  do  poste  à 
Versailles,  pour  protester  contre  le  décret  ten- 
dant à  la  suppression  du  privilège  des  maîtres 
de  poste  et  a  la  réglementation  de  la  poste 
royale 330 


MARDI,  4   SEPTEMBRE  1792,  AU  MATIN. 

Admission  de  diverses  députations  et  de  pé- 
titionnaires ù.  la  barre 332 

M.  Delafont-Braman,  au  nom  du  comité  de 
l'examen  des  comptes,  donne  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  comptabilité  de 
l'ancienne  administration  des  domaines 332 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 333 

Lecture  de  lettres  et  adresses 333 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  expose  qu'un  grand  nombre  de  dépari e- 
menis  demande  des  secours  en  grains 334 

Sur  la  proposition  de  M.  Emmery,  l'Assemblée 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
12  millions  pour  achat  de  grains 334 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Marne  pour  annoncer  la  dispersion  à  l'in- 
térieur sur  l'ordre  du  général  commandant  l'ar- 
mée de  toutes  les  troupes  qui  lui  sont  adressées 
sans  armes 334 

M.  Aréna  demande  à  cet  égard  les  explica- 
tions de  M.  le  ministre  de  la  guerre 334 

Sur  les  observations  de  M.  Garran  de  Goulon 
l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 334 

Un  membre  propose  de  confirmer  proyisoire- 
fnent  les  fonctions  confiées  aux  commissaires 


Pages, 
de  l'Assemblée  nationale  auprès  des  armées  à 
Reims,  Soissons  et  Ghâlons 334 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  à  la  com- 
mission extraordinaire 334 

Un  membre  de  cette  commission  déclare  qu'il 
est  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet,  et  avec  l'assentiment  de  l'Assemblée 
en  donne  lecture 334 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 334 

M.  Isnard  demande  que  les  commissaires 
nommés  la  veille  par  l'Assemblée  se  transpor- 
tent dans  les  sections  et  que  ces  dernières  four- 
nissent pendant  trois  jours  des  provisions  de 
bouche  aux  bataillons  qui  vont  aux  frontières. .     334 

Sur  les  observations  de  M.  Thuriot,  l'Assem- 
blée adopte  la  première  partie  de  la  motion  de 
M.  Isnard  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  se- 
conde      334 

Don  patriotique  et  admission  à  la  barre....     334 

M.  Ghabot  annonce  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté, pour  semer  la  discorde  entre  les  citoyens, 
répandent  les  soupçons  les  plus  calomnieux  contre 
l'Assemblée;  il  déclare  qu'il  est  essentiel  que 
cette  dernière  déclare  hautement  qu'elle  déteste 
les  rois  et  la  royauté 334 

MM.  Aubert-Dubayet  et  Henry-Larivière  par- 
lent dans  le  même  sens 335 

M.  Gaadet  déclare  que  le  vœu  de  M.  Ghabot 
a  déjà  préoccupé  la  commission  extraordinaire 
et  qu'il  est  chargé  par  elle  de  présenter  à  cet 
effet,  un  projet  d'adresse  dont  il  donne  lecture.    335 

Après  quelques  observations  de  MM.  Thuriot 
et  Fauchet  l'Assemblée  adopte  à  l'unanimité  le 
projet  d'adresse 336 

M.  Rûbl  propose  un  moyen  d'augmenter  le 
nombre  des  déserteurs  prussiens  et  autrichiens.    336 

L'Assemblée  adopte  sa  proposition 336 

Dons  patriotiques  et  admissions  de  diverses 
députations  et  pétitionnaires  à  la  barre 336 

Admission  de  plusieurs  auvergnats,  porteurs 
d'eau,  à  la  barre 336 

M.  Ck)ssuin  offre  d'habiller  un  de  ces  citoyens.    336 

MM.  Garreau  et  Bougier-La- Bergerie  font  la 
même  offre 336 

M.  Guérin  propose  que  chaque  membre  en 
fasse  autant 336 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.Guérin.    336 

Un  membre  observe  que  ces  ouvriers  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  partiraient  qu'après  les  bourgeois 
de  Paris 336 

L'Assemblée,  sur  les  observations  de  M.  Thu- 
riot, Gambon,  Henry-Larivière  et  Gontbon,  dé- 
crète alors  que  chaque  député  enverra  à  sa  sec- 
tion un  habit  complet  ou  l'équivalent  et  qu'il 
y  fera  la  déclaration  qu'il  ne  partira  qu'après 
l'expiration  des  fonctions  législatives  et  dans  le 
cas  où  aucun  devoir  public  ne  le  retiendrait 
encore ( 

Dons  patriotiques  et  lecture   des  lettres 3 

Admission  de  diverses  députations  et  de  péti- 
tionnaires à  la  barre 337 

M.  Mathieu  Dumas  propose  d'autoriser  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  mettre  à  la  disposition  des 
chefs  de  corps  de  nouvelle  levée  les  sommes  né- 
cessaires à  leur  équipement,  sauf  l'obligation  de 
la  part  do  ces  chefs  li'cn  rendre  compte  an  mi- 
nistre      338 


70* 


TABLE  GHBONOLOGlQtlE  DES  AHCHITES  PAHLEHENTAI&BS.  —  Tffln  XUX. 


L'AsMmblée  adopta  la  proposition  de  Vt.  Ma- 
thieu Dumu 33â 

H.  VcrgaiaucI  annoncs  quo  les  agitateurs  du 
peuple  répanileiit  daus  Purisdii  calomnios  alroces 
coatra  les  membres  de  la  cr>a]a]issioQ  extraordi- 
naire ;  il  oiTre,  pour  leur  iiuposur  silcncn  la  ilé- 
mtMioa  de  cetle  dernière  et  propose  d'y  substi- 
tuer UQ  eomitd  de  buit  membre*  élus  au  scruljn .     33S 

H.  Lasource  déT«!oppe  la  mtme  opiaioD  et 
ioiiste  pour  faire  accepter  la  dômîsiioa  de  la 
com mission   eitraordiaaire 338 

Sur  les  observations  de  M.  Cambon,  l'Assem- 
blAe  décrite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  la  dé- 
mission de  la  commission  eilraordinairs  et  passe 
à  l'ordre  du  Jour 339 

Va  membre  dernaode  d'ouvrir  la  communica- 
tion entre  ta  ville  de  Paris  st  les  départements.    139 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  k  la  com- 
mittion  extraordinaire  et  au  comité  do  survoil- 
lancs  réunis.. 339 

Lecture  île    lettres 339 

Admission  k  la  barre  du  fils  d'un  patriote  lié- 
goia  qni  vient  raconter  le  combat  de  Slenay. . .    ZtO 

Admission  à  la  barre  d'une  compagnie  de  ci- 
toyeoi  tjaat  terri  dau  la  caralerie  qui  deman- 
dant des  chevaux   et  dee  armes 340 

L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif 340 

H.  Basire  propose  par  amendement  qu'on  ne 
pourra  rentrer  daus  cette  compagnie  tani  un 
certificat  de  civisme  délivré  parla  acclion 340 

L'Assamblée  adopte  la  propoùtiou  de  M.  Ba- 
sire, puis  sur  les  oburvations  da  DM.  Bernard 
(doSaintas),   Thiiriot  et  H.iilho,   elle  rapporte 


310 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
le  nombre  at  le  placement  des  notaires  dans  le 
département  do  la  Sarthe , 

L'Assemblée  renvoie  la  troisième  lecture  k  hui- 

Dons  patriotiques  et  admissions  de  divers  pé- 
tiiioanaires  t  û  barre..... . 


HIHM,  i  SEPTEMBRE  tigS,    iO  SOIR. 

H.  Nulot  sollicita  l'exemption  du  service  pour 
M.  d'Harnll;,  père  de  IS  entants  qui  otrra  de  sa 
/nire  remplacer  par  un  volontaire  équipé  à  ses 
frais 341 

Sur  tes  instances  de  H.  Rubl,  l'Assemblée  ac- 
corde l'exemption 34i 

Lecture  de  lettres,  dons  patriotiques  et  admis- 
sions b  ta  barre 34 1 

Lettre  des  administrateurs  du  départument  de 
ta  Meuie  qui  donnent  des  reoseignementg  sur  la 
prise  de  Verdun  et  transmettent  différentes  pièces 
sur  celte  affaire 341 

A  Ia<>uite  des  observations  de  MM.  Delacroix 
et  Bréard,  l'Assamblée  décrète  le  renvoi  da  ces 
pièces  h  ta  commission  extraordinaire 343 

Admission  à  la  barre  de  H.  Guirault,  conieiller 
municipal  de  la  commune  ds  Paris  qui  présente 
i  l'Assemblée  M.  l'abbé  Sicard  qu'il  a  arraché 
aux  massacres  de  l'Abbaye 341 

Apris  l'audition  de  M.  l'abbè  Sicard  et  à  la 


suite  dra  obsarratioDS  da  MM.  Cbsbot  «  Via- 
eens-Plauchul,  l'Assemblée  déerMa  que  le  snidil 
abbé  sera  rendu  à  set  fonctions  M  qu'il  tit  sont 
la  sauvegarde  de  la  loi 

[In  membre  propose  qua  toua  les  employés  dtt 
messageries  JoDDeul  un  râcôpiud  do  toutes  1m 
sommes  qui  leur  teronl  remisas,  aail  en  "ftigiaw, 
toit  en  argent,  pour  ttre  truiaportôaa  d'nn  lisi 
ï  nu  autre  et  la  nota  du  numéro  de  Isnr  enra- 
gisirement 

L'Astomblêe  décrite  la  pnipoaiiiou 

Admission  èla  barre  du  courrier  ai traordisain 
qui  a  remis  au  miniatèra  da  U  fuerr*  lai  dé- 
pêchas annonçant  la  prisa  de  Verdun 

Avis  du  général  Dtunonrias  A  tous  les  dIojtM 
français  des  deux  dèpartaments  des  Ardennea  « 
de  la  Hause,  et  prind paiement  dw  distiiels  d* 
Vouiiers,  Grandpré,  Sainte-lfanelionld,  Ov- 
mout,  Sedan,  Héiie-aa,  Hoeroy  «t  Ratbal 

L'Assemblée  ordonna  l'imprasaion  da  Mt  an. 

Lettre  de  H.  Sarru,  miniatra  da  U  foan^ 
qui  transmet  à  l'AssaobUa  nne  produnatiaQda 
général  Dumouries , 

L'Aisemblée  ortloone  la  meotion  honoraUa.. 

Lattre   de   HH.   Laeointra  da    Varaaillta  M 

Ihitte,  commistairas  de  l'AsaembMa  dans  la 
départements  voisins  de  Paris  pour  la  nenta- 
ment  du  camp  de  30,000  hommaa,  sur  I»  lavH 
faite  dans  les  départements 

L'Assemblée  ordonne  la  meniloDhoDonMada 
dévouement  civiqua  da  caa  départamaota I 

Lettre  de  KM.  Lacroix  at  Ronaln,  commlasaiiM 
du  gouvernement,  sur  la  rttultat  da  leur  Mis- 
sion dans  le  dapartemant  da  8«ina-at-lar«a...  I 

L'Assemblée  décrète  la  mantioa  hooonbla  it 
léle  des  citoyens  dsNelun J 

Lettre  de  H.  Roland,  miniaira  da  l'intiriav 
qui  demande,  pour  éviter  U  dimisaion  das  oB^ 
cieri  et  gendarmai  das  IrontlAras  qw  lea  tnHM 
da  ces  départements  soiaal  payita  «n  amrt...  1 

Sur  la  proposition  de  K.  Guirin,  rAsa^iUii 
décrite  la  renvoi  de  la  damanda  dti  minisua  ■ 
comité  militaire,  mais  ordonne  qu'an  attaadam 
la  tiers  de  la  solde  das  Bandknua  dM  dtaaifr 
mants  (rontiàras  sara  payé  en  arfanL.........  1 

Adressa  de  la  commune  da  Manoflle  ni  Uh 
cite  l'Assemblée  du  décret  qui  a  auapcndn  h  # 
devant  pouvoir  exéeotif  at  de  oaluî  eur  U  pttn- 
cation  d'une  Convention  aationftia I 

L'Assamblée  ordonna  riapaailon  de  TeteML  ! 

M.  Deliége  demande  l'élargiateMant  d'im  d- 
toyen  venu  la  veille  pour  apporter  daa  oeaTaHM 
de  la  prise  de  Verdun , _  ; 

Sur  les  explications  da  ■.  GntBfename,  TAs- 
semblée  décrite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dUlfetcw 
sur  la  demande  da  H.  Dalièfe 

Admissions  de  diverses  dépuUtilona  ataililite- 
naires  k  la  barre ,^_ 

Compte  rendu  de  H.  Gnjtoa-llMTHa  iV 
l'état  d'esprit  des  sections  da  *Tirn|nau  et  da  h 
place  Vendûme 1 

Compte  rendu  de  HH.  Qainette  et  Fiaioh  tk 
Nantes),  sur  les  tociions  de  "-'nt  Bnifc  tf  m 
l'Oratoire _ j 

Admission  de  divan  pétitionnaire*  ft  U  talH 

Admission  à   la  barre  de    lienIenuil-Mkail 
du  105*  régiment  d 
réintégration  da  aoii  i 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XLIX. 


705 


Pages.  « 
de  l'armée  et  l'attestation  par  l'Assemblée  légis- 
lative qu'il  n'a  pas  démérité  de  la  patrie 348 

Sur  les  observations  de  M.  Chabot,  l'Assem- 
blée fait  droit  à  cette  demande 348 

Lecture  de  lettres 348 

Compte  rendu  de  M.  Grangeneuve  sur  la  sec- 
tion du  Gros  Caillou 348 

Compte  rendu  de  M.  Delacroix  sur  les  sections 
des  Tuileries  et  du  Roule 348 

Compte  rendu  de  M.  Baladin  sur  les  sections 
du  Pont-Neuf  el  de  Marseille 348 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
canonniers  de  la  section  du  Contrat-Social 348 

Compte  rendu  de  MM.  Gohier  et  Masuyer  sur 
les  sections  de  la  Halle  aux  Bleds  et  du  Louvre.    348 

Compte  rendu  de  M.  Basiro  sur  les  sections 
I     du  Ponceau  et  du  Temple 348 

Compte  rendu  de  MM.  Tartanac  et  Rùlh  sur 
>     les  sections  de  la  Gioix-Rouge  et  du  Luxembourg    348 

-        Compte  rendu   de  MM.  François  de  Neufcba- 
teau  et  Lagrèvol  sur  les  sections  de  la  Cité  et 
,     del'Isle 348 

Compte  rendu  de  MM.  Mailbe  et  Gamon  sur 
I     les  sections  de  Bonne-Nouvelle  et  de  Bondy....    349 

(         Compte  rendu  de  M.  Tburiot  sur  les  sections 

I     de  l'Arsenal  et  dos  Arcis 349 

'-        Admission  de  pétitionnaires  à  la  barre 349 

Compte  rendu  de  MM.  Antonelle  et  Romme 
sur  les  sections  de  Mauconseil  et  des  Halles. . . .    349 

Compte  rendu  de  MM.  Vergniaud  et  Rovère 
sur  la  section  du  faubourg  Saint-Denis 349 

Admission  de  pétitionnaires  à  la  barre 349 

Compte  rendu  de  MM.  Broussoanei,  Marbot  et 
Lasource  sur  les  sections  de  Beaubourg,  du  Ma- 
rais et  des  Gravilliers 349 

Compte  rendu  de  M.  Isnard  sur  les  sections 
des  Fédérés  et  des  Droits  de  l'Homme 349 

M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  de  la  commission 
des  armes,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  allouer  au  sieur  Bisson,  ca- 
Donnier  de  la  garde  nationale  &  Cherbourg  une 
somme  de  2,400  livres  pour  son  invention  d'une 
manière  d'accélérer  le  tir  du  canon 349 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  déciet 349 

M.  Galvot,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  formation  d'une 

légion  étrangère  sous  le  nom  de  Germains 349 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 350 

Dons  patriotiques 350 

Compte  rendu  de  MM.  Gambon,  Reboul  et  Ma- 
ribon-Montaut  sur  les  sections  des  Lombards, 
du  Contrat-Social  et  de  la  Foiitaino-Moutmartre    350 
^  Compte  rendu  de  M.  Bassal   sur  les  sections 

de  la  Bibliothèque  et  du  Mail 351 

*          Compte  rendu  de  M.  Henry-Larivière  dans  les 
f      sections  du  Jardin  des  Plantes  et  de  l'Observa- 
toire      351 

Compte  rendu  de  M.  Chabot  sur  la  section  des 

Quatre-Nations 351 

L'Assemblée  ordonne  l'inscription  au  procès- 
verbal  du  compte  rendu  de  M.  Chabot 351 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 

section  des  Quatre-Nations 351 

Lecture  d'adresses  et  de  lettres 351 


Pages» 


MBRCREDI  5  SEPTEMBRE  1792,  AU  MATUf. 


1"     Sbkie.  t.  XLIX. 


Suite  de  la  séance  permanente. 

Observations  présentées  par  M.  Carreau  sur  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  2  septembre  au 
matin  au  sujet  de  la  pétition  du  sieur  Barthé- 
lémy et  son  invention  sur  la  fabrication  de  la 
poudre 352 

Compte  rendu  de  M.  Bréval  sur  les  sections 
Dumoulin  et  Port-Royal 352 

Admission  d'une  députation  de  la  section  du 
Luxembourg  à  la  barre 352 

Sur  les  observations  de  MM.  Tartanac  et  Le- 
cointe-Puyravean,  l'Assemblée  décrète  la  men- 
tion honorable  du  civisme  de  toutes  les  sections 
de  Paris 352 

Lecture  de  lettres^  pétitions  et  adresses 352 

Lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation, 
concernant  les  prisonniers  d'Orléans,  qu'on 
entraîne,  au  mépris  des  lois,  sur  Paris 353 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  avec  mission  de  lui  faire  un  rap- 
port à  cet  égard  séance  tenante 353 

M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  da  comité  mili- 
taire, présente  un  projet  du  décret  tendant  À 
autoriser  M.  Alexandre  Crèvccœur,  ancien  capi- 
taine au  régiment  de  Navarre,  à  poursuivre 
devant  une  cour  martiale,  spécialement  convoquée 
à  cet  effet,  le  redressement  des  vexations  que  lui 
a  fait  éprouver  l'ancien  major  de  ce  régiment. .    353 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 

projet  do  décret 353 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 353 

Dons  patriotiques  et  admissions  à  la  barre. .  354 
M.  Goujon,  après  avoir  fait  part  du  civisme 
des  citoyens  de  Beauvais,  qui  ont  renversé  la 
statue  de  Louis  XIV  édifiée  sur  leur  grande  place, 
propose  d'autoriser  cette  commune  à  disposer 
du  métal  composant  les  débris  pour  acheter  des 
canons  et  des  armes • 354 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  et  rend  un 
décret  à  cet  égard 355 

Dons  patriotiques  et  admissions  &  la  barre....    355 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 355 
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département 355 
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auprès  des  tribunaux  qui  demandent  à  partir 
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pour  les  frontières,  les  gendarmes  en  exercice 
auprès  des  tribunaux  de  Paris 356 
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saires  envoyés  par  l'Assoinblée  dans  les  dôpar- 
lemenls  tircon voisins  de  Paria  pour  le  recnile- 
lemeat  du  camp  de  30,000  hommes  qui  fout  pan 
do  leur  mission  d.tns   les  départements   de  la 

Sommu  ot  de  l'Oise 3oG 
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citoyens  des  (tcpartcmonis  do  In  Somme  et  de 

rOisB 351 
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relatif  au  rersemcrit  ii  la  Trésorerie  générale  piir 
la  caisse  de  l'eitraordiiiaire  d'une  somma  do 
14,899,133  livres  pour  remplir  ta  dilTérenco  qui 
s'est  IrouTDO  en  moins  enlre  les  receltes  et  les 

dépenses  ordinaires  dti  mois  d'noiit  119^ 357 

L'As8ombl6o  dfcrùlc  l'urgence  puis  ndoplo  le 

projet  do  décret 3!ïl 
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teront  proTisoir<.'inaiit  de  piques 33' 

L'Assemblcu  adopte  la  proposition  de  H,  l'rai)' 

cais  et  rend  un  décret  à  cet  égard 368 
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tabacs  otraugers 3.'i8 
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présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  objets 
de  comptubitiLé  dont  tes  chambics  de  cuinmerco 

étaient  ctiargces 3jS 

L'Assemblée  décrète  l'urgCDCC,  puis  adepte  le 

piojet  de  décret 3?i'J 

Lecture  de  Isltres  et  admissions  t  la  lj:irre. .     3S9 
Lettre  do  MH.  Carnot  l'alné,  Toustard,  Ititter; 
et  Prieur'Duvernois  commissaires  do   l'Assem- 
blée k  l'armoD  du  Itliin  qui  envoient  un  rapport 

sur  l'étal  de  ente  armée 3'i9 

L'AsscmliIce  renvoie  la  lettre  l'i  la  commlssioD 
extraordinaire  avec  mission  de  lut  faire  le  soir 
mémo    un  rapport  sur   la  conduite   do  M.  do 

iiroglie 360 

Admission  à  la  barre  do  M.  l'étiun  et  de  la 
mnuicipaUté  de  Paris  quivicnuettt  prêter  lo  ser- 
ment décrète  par   l'Assamblée liiiO 

1,'Assnuibtéo  ordonne  la  menlton  houurabtc..     3til) 
Lettre  île  MIL  Koamps  et  .Mou,  commissaires 
de  l'Assemblé  onroyes  A  Rochefort  qui  rendent 

compte  de  leur  inïssiua ■ 3ii0 

L'Assemblée  ordonne  ta  mention  lionorable  du 
civisme  des  citoyens  do  Rochefort  et  des  Corps 

administratifs  qui  sont  à   leur  télo 3(i0 

H,  Lavi^nc,  au  nom  du  comité  des  assignais 
ot  monnaies,  donne  lecture  d'un  rapport  ot  pré- 
BeDtn  un  projet  de  décret  contenant  divers  dé- 
ail»  pour  com|ilutcr  le  cori^s  monétaire  et  parti' 
cutiéremcnl  relatifs  à  l'oritanitHtion  de  la  com- 
mission administrative  do  co  départomont .ICI 

L'Assemblée  adopta  le  projet  île  décret 3GT 

Admission  A  la  liarre 361 


Ud  laeiabro,  au  nom  du  comité 
présente  lia  projet  do  décrel  tond 
au  pouvoir  oxéeutif  d'uoo  dâpéclie. 
municipalité  do  H ocliefort  sur  on  c. 
de  1,1  rciiiottro  au  ministre  plônip' 
Franco  i    In    Il.-iye 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  c 

M.  Carnot~FeuJeïna  le  Jotino,  au  i 
mité  militaire,  prcaanle  ua  projot  di 
latif  fa.  l'organisation,  la  police  et  l'A' 
tion  des  camps   destinât  A  la,  détoose  • 

L'Assemblée  dâcrâto  Fargence,  paii 
projet  ds  décret 

M.  Bomoie,  au  nom  du  comité  tU  l'iot 
publiquu,  (nit  uu  rapport  et  préteaU  t» 
de  décret,  sur  la  demande  eo  iadaanil 
par  H,  RicliarJ,  qui  a  voyagé  pendant  bu 
comme  naturaliste,  ^ar  ordre  du  ^urermi 
dans  la   Guyane  française    el  let  ilea   rai* 

L'Assemblcu  ne  pouvant  se  livrer  MhI 
rnenl  sur  cslto  demande  A  la  discuanDi  é 
elle  est  susceptible,  décrète,  sans  rien  pn/of 
des  droits  do  H.  Ricbard  a  une  indeiDOiio,iNi 
ministre  sera  autorisé  à  coniervariesobjenir 
portés  par  ce  voyageur 

Admission  &  la  barre  de  M.  Saint  Hur^ 
qui  donne  lecture  d'uue  lettre  sur  le  tombitè 
Stenay 

Sur  les  observations  de  MM.  Basire  el  Gut«^ 
l'Assomblèo  ordonne  qu'on  ne  fera  ptni  liclsi 
dans  son  soin  de  lettres  partieuliârei ' 

H.  Delacroix,  au  non  du  comilë  oililiin 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'uptf- 
tion  des  brevets  îles  ofaciers  de  Is  fendamNii 
et  des  compagnies  francbes I 


..  I 


M.  Vcrgniaud,  au  nom  do  la  c 
traordinalre  des  Doiiie,  présente  nu  pniM  A 
décret  pour  la  sûreté  do*  priaoniiiars  dlMWi 
et  une  proclamation  ïla  torae  vmAa  qui  les» 
compagne  pour  la  rappeler  au  respect  des  M>  ) 

L'Assemblée  adopta  la pioiilunation  athH^ 
jet  de  décret ^  ) 

Lecture  de  lettres  «t  «dnitsitiB  *  b  buts.»  ' 

H.  Lonvet,  an  non  da  eomït<  de  UoMMiK 
présente  an  projet  de  décret  tenduu  à  pnhiM 
l'eiponation  des  matières  d'or  et  dr^rgoBt ' 

L'Assemblée  décrète  rnifence,  puis  «dwli  h 
projet  do  décret ,',',.  '■ 

Lettre  du  conseil  peminest  da  ilhiilM  h 
Vouziors  sur  la  prise  ds  Stenaj ^  ; 

Sur  la  proposiiion  ds  H.  Basiro.  l'AesemW» 
renvoie  la  lettre  an  pouvoir  eiécuttr. 

Un  membre,  an  aam  du  comité  de  lariai. 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aoi  foranlM  ' 
de  congé  ot  paisoporls  du  commereo 


HBBCBtOI,  S  SIPIBMPRK  tmS,   AU   MB 

Leclure  do  lettn»  et  i  dminaions  île  piiuice- 
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Adrolulan  à  lu  bnrr*  il«  M.  Gibart-Dunoi, 
hinitDMDI  ait  M*  ré|hni«ut  d'InhatBrls,  qui  vieni 
Ml  »Dii)  lU  l'itroii'*  ««cupto  priV*  d'HuninfUB 
Huinniiilcr  U  ilnitliiillon  ilo  M,  d'Aiguillon  et 
mil  rgaiiiincaiiiiint  pnr  M.  Farriôra 

L'AïKvmlih «  rPDvul  In  pdlititiu  lu  Pouvoir 
M*«illt 

Lwlun  lie  IdlrM,  ailr<>»rii  at  pctitioiit 

N.  Iloriinnl  ila  ShiiiIpr  dijiioura  le  cuuimis- 
RulrK  ilii  rui  lie  rctle  villn  rt  ilsmaiido  qu'il  soit 
UNdiilt  ft  In  barro 

l/A**am1iUp  ailrtpU  la  propuillion  M  rend  un 
il«rr<l  «  rai  ^gant 

Ailmimiiiin  il«  dirrriro  ili'|iutatioai  à  la  bam.    ! 

M.  Dui'iiH,  nu  niim  ili^  la  rommiuion  ria  l'ei- 
tr«nrilfiiain<  iirapim'  M.  UrnunMDci  [lour  rtm- 
plnrrr  H,  l.ararr  Oariixl,  rtnp^-ht,  romme  ro«- 
iniimilr»  ili'  l'AiiomblMi  au  camp  da  ('.litlon*...     : 

l/AfiirmMo*  noniuf  H.   U^miunot i 

H.  H4hl  |in>|ioM  d><  lut  ailji>inilr«  H.  Crublirr 
il-Opl*» i 

l.'.\aM><nM^  a>U>ptr  («lie  profK^Htioa i 

Ailiuiwion  A  la  banv  du  «rcond  bab»lli>n  dn 
fani»  tiMKMalM  du  .l^part^mant  du  Puy-d»- 
IV^ni<>4Ul  iimldoiinfr  1^'turr  d'une  adrrv<e  pro- 
l«Manl  il*  *^H  iK'tiitirarnt  a  l'AitaBiblM  et  de 
M  haiiif  <s«air«  Itr  ttran» .1 

L'AMrKtlilff  <x<d>>nnc  riinprwHt'<B  de  l'adroM 
H  M>n  <'nnM  aa\  8.*  tùparirtnrn» 3 

1V>n<  pairii^UfiiM  «l  •dmiMioai  a  la  barrt.. .     3 

l-MITir  df  11  Srnan.  (n;n<»li*  d«  la  furn*. 
^iii   fvMiniini^iK'    a    i'A»TiMnt>lM  t'ntrait  dea 

i'ardu* ! 

\dmi 


*>■.,-,  o,    %     Ika- 


l'ontiDaire  des  finances,  fait  an  rapport  «i 
aante  un  projat  da  d«erat  tendant  k  niOn 
somma  d«  3  millîona  A  In  diaposition  du  mm 
de  l'intérieur,  pour  aobvcaïr  anx  déptDMi 
gcntai  qui  ont  été  taitaa,  ou  quo  leraiaai  al 
de  Fairo  dana  daa  cîreoostancei  iuprénei 
dopanementa  du  rojauma  contra  lai  m 
intàriaun 


Admitsian  k  la  barre  d'une  dâpntatiM 
citoyeoa  de  la  section  du  Unit  qoi  tïhI  j 
de  maiaienir  la  littertè  et  l'égnlilâ  al  di  ■ 
lanir  U  iécurili  dea  peraonnea  ot  des  iim 

L'Astemblàa  ordonne  In  naaiiao  hoaonl 

H.  Brissot  de  WarTille  an  nom  de  la  CM 
sion  aitraordioain  des  Doiua  prxipoaa  d'H 
loua  las  arrêtés  pria  pnr  laa  nuembUa  cl 
r^ei,  qui,  comna  celles  de  rEaT»«i-Lur' 
l'Oise,  désireraient  aa  prononcer  snr  d«*  i 
étnDecn  a  la  noninaiion  des  d^ntët  k  b 
Tcniion  nationale 

Aprti  un  débat,  anqnel  prennent  put  IL* 
boa,  Crestin,  BntMt  de  WnrriUc,  Hebia.: 
semblM   adopte  la  p 


comniissiOB  cxtiaordinairs  ■ 


vkn 


Admisaioa  de  dii 
.  LanarfM.  Tna  dea 
blae  enrojw  k  l'atmcc 
port  anr  l'ecai  on  il  s  vei 
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OOO  livres,  pour  la  reconstruction  de  son 
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JEUDI  6  SEPTEMBRE  1792,  AU  SOIR. 
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LI7!I]»I  10  AOUT  iTM.    AU  SOB. 

MM.  Gbanbry-de-Laroclie»  ma  nom  da  eoniii 
de  Pordinaire  des  finances,  fait  In  sacoods  I» 
ture  du  projet  de  décret  sar  las  diniu  d'en» 
gistremeut • • 

L'Assemblée  ajourne  à  hnitaina  U  Iroiâini 
lecture  de  ce  projet  de  décret 

Admissions  à  la  barre 

Lecture  de  lettres •••.. • 

Lettre  de  M.  Billaad-Yarwinaa  sor  b  BMch 
des  troupes  vers  Ghâloos  et  sur  las  flMysas  à 
s'en  servir  efficacement  et  pioBi|Maasntpovl 
défense  de  la  patrie •• 

Après  une  discuuion,  à  laqoalla  praaaastpsi 
MM.  Cbarlier,  Léquioio  et  Lwmntre-PayrsvsH 

l'Assemblée  renvoie  U  lettre  4  la  eommam 

extraoruinaue. .  *•.••■•••••  ••••■  •«•■*■•■•■■• 

Un  membre,  as  nom  du  oostité  dipinsittîqa 
fait  un  rapport  sur  une  difflealté  snbsistail 
entre  le  siesr  Bouér,  de  GenèTS,  et  le  lîear  Bi 
san,  de  Marseille,  an  sujet  d'une  fooraïtan  i 

larines.  ...■••••.■•••••••   •■•••••••••■■•■•■< 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  Joor 

Admissions  k  la  barre... • 

M.  Brissot  de  VarvillSi  ma  nom  de  la  commi 
sioa  exuaordinaire,  présente  na  projet  de  à 
cret  tendant  à  transférer  snx  Tùileriea  les  téssc 
de  la  Conyeniion  nationale 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennest  pi 
MM.  Cambon,  Reboal,  Veriniaiid  at  Lseoîou 
Puyraveau,  l'Assemblée  ajourae  la 
de  ce  projet  de  décret  à  use  sèanee 

A<lmissions  à  la  barre. ». 

M.  Muraire,  au  nom  de  le  eonunissian  snin 
dinaire  et  de  la  commission  des  annss  rtasi 
présente  un  projet  de  décrat  relailf  ans  foadM 
des  commissaires  envoyés  dons  les  mai 
d'armes ••••••>>••••••••, 

L'Assemblée  décrète  rurgeaee»  puis 
projet  de  décret 

Admissions  à  la  barre ...••. 

M.  Gentil,  au  nom  des  mmitéa 
publique  et  des  secours  reosis  donna  lectna  4 
projet  de  décret  sur  la  pétition  préseniéu  psr 
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Annexe  : 

Pétition  présentée  par  les 
blissements  dessourds-maetset 
qui  sollicitent  pour  raasée  en 
nuation  des  pensions  qui  leur  ci 
accordées «. 
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mandes en  dégiovcmcnt  et  le»  (ormalités  i  obser- 
ver pour  obtenir  (téchurge  ou  rùiluutton  sur  les 
contributions  directes i 


H.  GujIOD-Horreaa, 
ture  des   artîclM  3  fc  14  riu    projot  de  tk 
qui  sont  adoptés  sans  nodiflestioB 

Texte  du  projet  de  dtcrat 

H.  Goujon,  au  nom  du  eomili  dM  donài 
présente  un  projet  de  décret  ratatif  bd  léfwi 
des  bien*  des  émigrés 

L'Assemblée  déerèla  l'urfanoa,  puû  adail 
[irojet  de  décret 

M.  Crestin,  au  nom  do*  eomit4a  dat  dsmù 
cl  de  l'extraordinaire  de*  HnADc*»  rénnb,  [ 
pose  un  projet  de  décret  relatif  wa  rMhit 
rentes  appartenu!  à  la   natioD 

L'Assemblée  décréta  l'nrfODe*,  pni*  adofi 
projet  ds  décret 

H.  Lasouree,  «n  umb  da  la  cosaMt—iop  eilr 
diniire,  donna  lecture  d'un  rmppoit  el  piév 
un  projet  de  décret  contoMBt  las  ditpMili 
pénales  demandées  l'atant-Taille  parle  pov 
exécutif  contre  ceux  qui  comnaunfquaraiaBt  i 
les  pays  occupé*  par  l'anDami 

Sur  la  demande  de  M.  Cmatin,  l'Aiseal 
décrète  l'impression  el  ajourna  la  ilimiitli" 
ce  projet  de  décret  Jusqn'aprAa  aa  distrital 
échaeun  de*  membre* 

Admission  k  ta  barra  des  citoyaBa  da  la  leel 
do  Molière  et  Lafontaine  quiTiaBoant  denaa 
&  l'Assemblée  da  ne  pas  la  aéparar  avui 
constitution  déBoitive  de  la  ConvaBEioB  aH 

H.  Ve^niaud  obiane  que  (alla  «vait  étt 
pensée  de  la  commission  eitraordiBaira  qd  i 
déposer  à  cet  égard  BD  rapport.  Il  dHWodi 
renvoi  de  cette  pétition  k  la  e 

L'Assemblée  décrète  le  reBToi. . 

Lectura  de  lettres,  adreataa  et  f 

Lettre  de   la  eomi 
de  l'Assemblés  nationale  auToyéa  la  8  ai 
nui  quarante-huit  sections  de  Puia 

TENPREDI  14  lIFTaBBlB  ITM,  AU  M1T1I 


Leeiure  de  lettre*,  adraïaaa  M  p 

Lettre  de  M.  Serran,  minUln)  de  la  |bm 
qui  envoie  une  leUre  du  (éBènl  BItob  nU 

h  la  Diète  helvétique 

L'Assemblée  renvoi*  la  leltra  aux  eoMWi 
plomalique,  militaire  et  t  Ib  coBBiaiiaB  i 
traordlnaire  réunis,  ponr  eB    faire  la   rBf| 


Lettre  du  sîeur  Coillaner  foi  daBBBda  h 
ceuciement  de  la  Haula-Cenr'iiBtloiMla...... 

L'A*»enblée  renvoie  la  lettre  •■  çoaiii 
législalioD ..,,  .......„..,., 

HH.  Herlin  et  lean  Debrj,  *— J^'t,-! 
l'Assemblée,  eoToyés  dan*  lâa  dépaitiHiak 
l'Aisne  oi  de  la  Somme,  raBdent  conpla  4a  h 


L'Assemblée  ordonne  l'it 
de  H.  Merlin,  avec  le*  o 

H.  Lefèvre  fait  un  rappari  an  nom  «lat  n 
missaires  envoyés  dans  le*  départ«ni«iiu41 
dre-at-Loire,  de  Loir^i-Clier  et  du  Loiret.. 

M.  Richard  fournit  quelques  exp|te«iionc« 


£R 
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AdmisiioD  à  la  barra  d'ni 
commune  ds  Coinpi*ffna.>. 


sanni  IS  sefi 


(  tTBÊ,  M  m 


Observation*  prAsantéa*  par  N.  Calaa, 
jet    des    difQenltés    matArielloa    qa'attin 
l'envoi  aux  83  dèp&rtamanta'da  Mai  lei  fnat  j 
vcrbaui  de  la  séance  permanaota I 

L'Assemblée  décràt«  qaa  l'eavoi  ci  tm  m-  ] 
Ireinl  aui  séances  doa   10  «t  11  aodt: I 

Sur  la  propoiitioQ  d'un  mambra,  I'AmmUi 
décrète  qne  l'imprimeur  da  l'Iaprimari*  lejih  ' 
sera  tenu  de  (onritir  *  ehwuiB  dai  bi^b 
toutes  las  lois  en  retard  qai  n«  laor  saro(l|B 
été  envofèas.  U  lui  aat  eojoliil  égilfUt 
continuer  ces  envoii  suis  iatamiptioB  aali>« 
il  mesure  qne  les  loii  aaroat  Inpriintet 

Admissions  i  1&  barra  «  laotara  di  IMSM, 
adresses  et  pétition* 

Lettre  de  H.  Dubouebage,  az-miniMra  di  1t 
marine,  qui  sollicita  la  pcrmiaaion  da  njiiitÉi 

L'Assemblée  rend  un  déarat   à  col  4(*rd 

Lettre  des  adminislTktrura  du  départ— I  è 
la  Moselle,  qui   font  un  r<rit  d«  l^uaqoag» 

Ire  ThioDvilla , 

Sur  la  proposition  da  H.  Merlin,  l'AioaaUi 
autorise  le  pouvoir  eiécntif  4  faire  paner  ém 
cette  plaça  impartante  daui  batailloni  do*  w 
lontairei   nationaux  Mrti*   da  Pari*  et  ■■  lip 

ment  de  cavalerie 

H.  Dthranges,  aa  nom  du  eomiU  da  Uqaid» 
tion,  présente  un  projet  de  décret  amtMM 
3,959  partiel  prenoate*  et  farmant'  nn   total  i 

8,065,915  1.  9i.  3  denier* 

L'Asiamblée  dëerete  l'urfenoa,  ptils  adefH  I 

projet  de  décret 

H.  Debraafei,  au  nom  du  eomiU  de  l^iddi 
lion,  fait  I*  troisième  Iretara  du  projet  de  di 
crat  relatif  k  la  liquidatioa  daa  mattrÎMa  et  )i 

randes 

L'Assemblée  décréta  qu'elle  eet.en  étal  de  d 
libérer  définilivement,  pull  adapta  la  pnjM  1 

H.  Debrangss,  au  nom  dn  oomiiè  da.Ufaid 
tion,  prosente  un  projet  da  décret  relatif  as  pq 
ment  des  arrérages  de  reatei  dûs  par  loa  ear| 
communautés  et  éttblitiemeDta  auppiiaéa  et  | 
lei  ci-devant  Paji  d'ËUt* 

L'Aiiemblée  décrite  l'nifeaea,  puia  adopte 
projet  de  décret 

H.  Dobrao^ss,  sa  nom  du  eomlté  da  liqvidalit 
présente  un  projet  de  décret  ralatiCaa  |ia  j  11 
des  intérêts  dus  au  propriétolr*  daa 
malins  dans  Pari*. 


K.  Uor^rï(N|Kdu_eraiU  de  UquidaHe 
tait  la   troiiiëme   leï 
portant   liquidstioir  d'ol___ 
ministériels,  an  siacutian  da  déantSÏL^')  "i 
temhre  1791.. 

L'Auembléa  décréta  qu'alla  wl  oB  «M  dè^L 
libérer  déUnitivomeat,  puis  adopta  1«  prejal  4 

H.  Motel,  au  B       du  comité  de  liqnidaiioo 
présente  le  réa  s  prueé»¥wb*n>  de  liqui 

dation  dea  ■       perrnqoiera.  *n  e^é«DUp< 
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finitivemoat,  puis  adopte  le  projet  de 
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$1,  au  non)  du  comilé  de  liquidation, 
'oisième  lecture  da  projet  de  décret 
x  liquidations  faites  par  les  commis- 
la  Trésorerie  naiionaie,  en  exécution 
ts  des  21  septembre  et  ii  février  der- 
608 

kbiée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
finitivement, puis  adopte  le  projet  de 
OiiU 

abre,  au  nom  du  comilé  de  Textraor- 
)s  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
.ulorise  la  municipalité  d'Aspres  à  faire 
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ibléo  décrète  T urgence,  puis  adopte  le 
décret 669 

^oire,  au  nom  des  comités  de  marine 

dinaire  des  finances  réunis,  présente  un 

décret  qui  charge  le  ministre  de  la 

e  la  surveillance  des  phares,  amers, 

balises 609 

iblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
décret 670 

de  lettres,  adresses  ei  pétitions 670 

de   M.   Lebrun,   ministre  des   affaires 
s,  pourannoncer  que  toutes  les  dépèches 
Allemagne  annoncent  comme  très  pro- 
guerre contre  l'Empire 671 

nblée  renvoie  la  lettre  au  comité  diplo- 
671 
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présente  un  projet  de  décret  sur  une 
organisation  des  cours  martiales 671 

nblée  ordonne  l'impression  du  projet      , 

et  en  ajourne  la  discussion  à  une  séance 

67.1 

ions  à  la  barre  et  lecture  de  lettres.. .     675 

ion  à  la  barre  do  la  demoiselle  Sophie 
;é-Sénecterre,  qui  sollicite  un  rapport 
'e  qui  la  concerne 676 

me  discussion  à  laquelle  prennent  part 
idin   et   Henry,   l'Assemblée   adopte  le 

décret  présenté  par  ce  dernier  relatif 
es  pendants  devant  les  six  tribunaux 

de  Paris 677 

*évol,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
;  de  la  commission  de  correspondance 
)résente  un  projet  de  décret  relatif  à 


•  Pagei* 

l'envoi  du  bulletia  de  l'Assembléa § . . . .    677 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 677 

Admission  &  la  barre  d*une  députatioo  des  ci- 
toyens de  la  section  des  Gravilliers  qui  vient 
présenter  une  pétition  relative  au  sieur  Léonard 
Bourdon 677 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Goulhon,  Lecointe-Puyraveaa  et  Gambon, 
l'Assemblée  renvoie  la  pétition  à  la  Gonvention 
nationale 678 

Dons  patriotiques 678 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  qui 
propose  un  mode  d'exécution  et  donne  un  déve- 
loppement aux  principes  adoptés  sur  le  divorce.    678 

L'Assemblée  adopte^  les  articles  11, 12  et  13  du 
litre  II,  puis  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
À  une  séance  ultérieure 678 

Admission  à  la  barre  du  sieur  Pottier,  qui  de- 
mande si  les  objets  do  bijouterie  sont  compris    - 
dans  la  prohibition  ordonnée  par  le  décret  du 
5  septembre  dernier. . . .« 678 

M.  Massey,  au  nom  du  somité  de  commerce, 
présente  un  projet  de  décret  qui  exempte  de  la 
prohibition  faite  d'exporter  k  l'étranger  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  les  ouvrages  d'orfèvrerie 
et  de  joaillerie 678 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
un  membre  et  M.  Kersaint,  l'Assemblée  décrète 
l'urgence,  puis  adopte  le  projet  de  décret 679 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 679 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Finistère,  qui  fait  passer  à  l'Assem- 
blée copie  du  procès-verbal  des  commissaires 
qui  ont  dirigé  la  force  armée  sur  le  canton  de 
Pérignac,  qui  s'était  livré  à  la  révolte 679 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire 681 

M.  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères, 
rend  compte,  au  nom  du  comité  exécutif  provi- 
soire, des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ordres 
donnés  au  général  Montesquiou  d'entrer  en  Sa- 
voie      681 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lebrun  et  son  renvoi  au  comité  diploma- 
te     682 


tiqu( 


682 


Lecture  de  lettres  et  admissio:i  à  la  barre... 

M.  Lasonrce,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire, présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  liste  des  députés  élus  à  la  Convention  natio- 
nale      683 

L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret 683 
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AwDÉUE  et  MÉDECINE.  Dëcrsl  reifllîf  au  logemani  da 
sccrêUire  (10  septembre  Htll,  t.  XLIX,  p.  5X1  et  luJT.). 

AciiMET  HL  —  Voir  Marie-Céeile. 

AciE8  ciïiLS  Bi  JDDicuiHES.  Lsliro  du  mîiiittre  de»  con- 
tributiuni  publiques  sur  renregi^lremeat  de  ces  actes 
(13  septembre  179i,  t.  XL1\,  p.  590). 

AcTKS  DES  NOTAIRES.  Porteront  dorénikvaut  au  lieu  des 
mots  :  Sou$  le  siet  du  roji,  ceux  de  :  mm  te  icel  de 
la  nation  (!>  septombre  17'Ji,  t.  XLIX,  p.  488). 

Voir  Chariolt  mécaniques. 


ADHiKiSTNATBuns.  Il  ssra  fait  uo  talilita 
adiniolstratcur*  suspendus  (28  août  1 
p.  61). 


—  Voir  Uomaiuet.  —  Régie  des  viorn. 

AdBUSIB    1    L'ASSEHBLÉB    IflTiOIfALR    LËGISLATIVB.    — 

1793.  —  (»6at.ii,  1.  XUX,  p.  l),(p.  2).  (p.  1).(p.n), 
(27  aoUt,  p.  Si),  (S8  aodl,  p,  72  et  suiv.),  (29  août, 
p.  95  et  suiT.)<  <p-  91),  (p.  104),  (30  aoùl,  p.  lO^i), 
ip.  108),  (p.  111),  (p.  113),  (p.  119),  (31  loûl,  p.  133), 
ù).  139  et  iDiv.),  (1"  soptemlire,  p.  178  et  suiv.), 
^  Mplembre,  p.  193  «t  loiv.),  (p.  19B),  (3  septembre. 


i|.  351),  (5  septembr 
ti  septembre,  p.  391},' 
(p.  42S),  (7  septembre, 
9uiv.),  (p.  iiej,  (8  septei 
tembre,  p.  486  et  laiv.] 
lembro,  p.  S16),  (11  s 
(12  septembre,  p.  578), 
tembre,  p.  r —  '  ""■ 
tembre,  p.  I 

AURESSEB   DI   L'ASBBMBLtl 

départements  (3  srptem 
(4  septembre,  p.  335), 


,  (p.  B9e: 

I,  (15  HP 


AcDi  (Commune  i"). 


AgetitG^.  LeurpétilioaÇ 


AetucL-LTURE,  Décret  sur  \t 
n\\\  départeuienls  pour 
1792,  t.  XUX,  p.  Si\]. 

Aigle  (Gommane  de  \').  A 
administratifs  et  judieitûi 
Datiooalo  du  10  aoilt  (M 


Aiguillon  (D').  Sa  lelt» 
t.  XLIX,  p.  118  et  *u1t 
gratioD  (10  Mptembn,  p 
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.iif  (Département  do  V). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (6  septem- 
bre 1792,  l.  XLIX,  p.  383). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  comman- 
dant du  2«  bataillon  (4  septembre  1793,  t.  XLIX, 
p.  337). 

flSNE  (Département  de  \*).  Députés  nommés  à  la  Gon- 
Tention  nationale  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  396), 
(10  septembre,  p.  534).  —  L'assemblée  électorale  an- 
nonce qu'elle  a  renouvelé  les  administrateurs  (14  sep- 
tembre, p.  634). 

Conseil  général.  Demande  la  levée  de  la  suspension 
prononcée  contre  plusieurs  de  ses  mi-mbre^  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  38);  —  renvoi  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  {ibid.);  —  rapport  et  projet 

...    de  décret  [ibid.  p.  42);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il 

J    n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  {ibid.  p.  43). 

Wix  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  des  citoyens  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  122).  —  Lettre  relative  aux  événements  qui  s'y  sont 
passés  (l***  septembre,  p.  179).  —  Adresse  d'adhésion 
(11  septembre,  p.  550). 

Vlais  (District  d'). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122). 

%LBERT.  Demande  qu'on  s'occupe  des  propositions  qu'il 
a  faites  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  646). 

ALBERT  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  du  10  août  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  95). 

^LBiTTE,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 1792.  —  S'op- 

{»ose  à  la  levée  de  la  suspension  prononcée  contre 
es  administrateurs  du  déparlement  oe  l'Aisne  (t.  XLIX, 
p.  42).  —  Parle  sur  la  proposition  d'envoyer  L'\cuée 
aux  armées  (p.  63).  —  Commissaire  pour  la  levée  de 
^  30,000  hommes  (p.  85).  —  On  annonce  sa  nomination 
à  la  Convention  nationale  (p.  383).  —  Son  rapport 
sur  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  le  district 
de  Lisieux  (p.  639  et  suiy.). 

'Albouys.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

•Alençon  (District  d'). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442). 

Alexandre.  Sollicite  Taulorisation  de  former  une  com- 
pagnie de  100  gendarmes  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  390);  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  391). 

Allain-Launay.  —  Voir  Launay-Allain. 

Allasgeor.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Allau.  Demande  l'autorisation  de  lever  1,200  soldats 
ouvriers  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  96). 

Allemagne  (Empire  d*).  L^*s  dépêches  venant  de  ce  pays 
annoncent  que  la  guerre  avec  l'Empire  est  très  pro- 
chaine (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  671). 

ALbiER  (Département  de  1').  Lettre  du  directoire  sur 
les  prix  demandés  par  les  ouvriers  pour  la  fabrica- 
tion des  piques  (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  591). 

Alpes  (Hautes.)  (Département  des). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XUX,  p.  572). 

Altkirch  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens  compo- 
sant l'assemblée  primaire  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  127). 


Amat,  député  des  Hautes- Alpes.  —  1792.  —  Domnnde 
aue  les  personnes  qui,  sans  cause  légitime,  ont  reçu 
du  Trésor  public  des  gratifications,  indemnités,  etc. 
soient  tenus  à  restitution   (t.  XLIX,  p.  108). 

Ambassadeurs  de  Frange.  Merlin  propose  de  rappeler 
tous  les  ambassadeurs.  —  Renvoi  au  comité  diplo- 
matique (15  septembre  1792,  t.  XLiX,  p.  671). 

Amrert  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août. 
(29  août  1792,  t.  XLIX,   p.  95),  (30  août,  p.  105). 

Ambigii-Goiiique  (Théâtre  de  1').  Don  patriotique  des 
acteurs  et  actrices  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  52). 

Amboise  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  (10  sep- 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Ameleing,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique. 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

Amelot,  directeur  do  la  cai  se  de  l'extraordinaire.  — 
1792.  —  Signale  une  difficulté  pour  le  payement  des  . 
300,000  livres  accordées  à  la  Tille  de  Strasbourg 
(29  août,  t.  XLIX,  p.  94).  —  Adresse  l'état  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  (7  septembre,  p.  426).  — 
Demande  copie  du  registre  sur  lequel  sont  portées  les 
soumission!^  des  députés  pour  les  frais  de  la  guerre 
(11  septembre,  p.  564).  — Ecrit  relativement  au  trai- 
tement des  receveurs  de  district  {ibid.  p.  574).  — 
Lettre  au  sujet  de  la  distribution  des  coupures  d'as- 
signats (12  septembre,  p.  577). 

Amers.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  leur 
surveillance  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,    p.  669). 

Amiens  (Commune  d').  Déclaration  qu'elle  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (3  septembre  1792,  U  XLIX,  p.  243).  ^ 
Adresse  d'adhésion  des  dix  assemblées  pnmaires  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  [ibia,  p.  263).  — 
Adresse  d'adhésion  des  sections  aux  décrets  de  rAs- 
semblc^e  (ibid.  p.  277). 

André  (Jean-Omer).  Son  enrôlement  pour  aller  aux 
frontières  (27  août   1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

André  (Pierre).  Son  enrôlement  pour  aller  aux  frontières 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Andrieux.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  II  traiter 
avec  lui  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  496). 

Angers  (Commune  d').  Il  sera  payé  une  somme  de 
7,974  livres  à  l'hôpital  général  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  19). 

Angers  (District  d'). 

Tribunal,  Prestation  de  serment  parlesjoges  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  348). 

Anglais.  Pétition  de  trois  Anglais  qui  sollicitent  l'au- 
torisation de  retourner  dans  leur  pays  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  227).  —  Trois  Anglais 
équipés  déclarent  se  rendre  aux  frontières  (4  sep- 
tembre, p.  341).  —  Don  patriotique  d'un  jardinier 
anglais  (6  septembre,  p.  398).  —  Don  patriotique  de 
trois  Anglaises  {ibid  p.  399).  —  Pétition  d'un  Anglais 
qui  réclame  ses  chevaux  saisis  chez  un  émigré  (9  sep- 
tembre, p.  511). 

Angouléme  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  196). 

Anse  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

Antires  (Commune  d'). 

Conseil  général.   Adresse  d'adhésion  (3  septembre 
1792,  l    XLIX,  p.  325). 

Antonelle,  député  des  Boucbes-du-Rhône.  —  1792.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(t.  XUX,  p.  276). 
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AousT  (D').  Nommé  à  la  Gonveiilion  nationale  (10  sep- 
tembre 179^,  t.  XLIX,  p.  533). 

Aramon  (Commune  d').  Est  autorisée  à  emprunter  (7  sep- 
tembre 1792/ 1.  XLIX,  p.  441). 

Arbois  (Commune  d'),  Adresse  d'adhésion  de  la  muni- 
cipalité (3  septembre  1192,  t.  XLIX,  p.  325). 

Archier,  député  des  Bouches-du-Rbûne.  —  1792*  -^ 
Un  des  commissaires  adjoints  au  pouvoir  exécutif 
(I.  XLIX,  p.  210). 

Archives  nationales.  Rapport  par  Blanchon  au  nom 
des  commissaires  charges  de  les  vérifier  (10  sep- 
tembre 1192,  t.  XLIX,  p.  516  et  suiv.). 

Archiviste  national.  Enverrait  l'Assemblée  la  liste  des 
députés  élus  à  la  Convention  nationale  dés  que  le 
nombre  des  inscrits  s'élèvera  à  200  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  683). 

Arcis-sur-aube  (Commune  d').  Adresses  d'adhésion 
26  août  1-Ï92,  t.  XLIX,  p.  1),   (p.  15). 

Arcis-sur-aube  (District  d').  Adresse  d'adhésion  du  con- 
seil de  district  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325J. 

Arcueil  (Commune  d').  Défilé  des  volontaires  devant 
l'Assemblée  (9  scplombro  1792,  t.  XLIX,  p.  5C2). 

Ardècbb  (Département  de  V),  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  528). 

Conseil  général.  Adresses  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113), 
(7  septembre,  p.  442). 

Ardbnnes  (Département  dos).  Compte  rendu  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  envoyés  dans  ce  départe- 
ment (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  17i).  —  Dé- 
putés nommés  à  la  Convention  nationale  (11  septembre, 
p.  550). 

Conteil  général.  Écrit  pour  se  justifier  (27aoûtl792, 
t.  XLIX,  p.  38).  —  Arrêté  relatif  à  l'arrestation  dos 
commissaires  de  l'Assemblée  (2  septembre,  p.   195). 

Ardres  (Canton  d').  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  91). 

Arena,  député  do  la  Corse.  —  1792.  —  Fait  une  pro- 
positiou  relative  aux  canonnicrs  de  Paris  (t.  XLIX, 
p.  39;-  —  L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sec- 
tions de  Paris  (p.  276). 

Argentan  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  du  10  août  1792 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

Argentan  (District  d'). 

Conseil  général,  Préto  le  serment  du  lO  août 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  15.) 

Argenterie  d'église.  Décret  relatif  à  ^on  trausport 
aux  hôtels  des  monnaies  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  509). 

Ariège  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  23). 

Armand  né  Beaupoil.  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Armée.  Décret  relatif  au  renforcement  des  armées  par 
les  brig:ades  de  lagcndarmorie  nationale  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  16).  —  Il  est  fait  lecture  de  ce  décroi  A 
la  municipalité  de  Paris  (;27  août,  p.  25). 

Armée  du  centre.  Rappons  des  coDimissaires  qui  y 
ont  été  envoyés  (29  août  1792^  t.  XLIX,  p.  85  et  suiv.f, 
^3  septembre,  p.  244  et  suiv.),  (6  septembre,  p.  400 
et  suiy,). 


Armée  de  Chalons.  Commissaires  nommés  pooi 
iérer  sa  formation  (5  septembre  179SI,  t.  XLIX,  j 
(6  septembre,  p.  393).  —  Lettres  de  ces  commi 
(9  septembre,  p.  493  el  suiv.),  (10  septembre.] 
(11  septembre,  p.  561),  (14  septembre,  p. 
suiv.). 

Armée  de  Luckner.  —  Voir  Lu:kner» 

Armée  du  midi.  Lettres  des  commissaires  qui  y 
envoyés  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  108  et  suiT.),i 
tenibre  p.  561  et  suiv.),  (14  septembre,  p.  050] 
ministre  de  la  guerre  demande  renvoi  de  no 
commissaires  à  cette  armée  (15  septembre,  | 
—  renvoi  à  la  commission  eitraordinaire  [ibit 

Armée  ntf  Nord.  Rapports  des  commissaires  eni 
l'armée  du  nord  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  56  el 
(30  août,  p.  110  et  suiv.),  (p.  l!iO),  (3  sepl 
p  237),  (13  septembre,  p.  603  et  suiv.).  —  1 
giiemenis  fournis  par  le  ministre  de  la  guerre  ) 
tembre,  p.  644  et  suiv.). 


Armée  de  Paris.  Projet  de  décret  relatif  à  son  < 
sation  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  367  et 

—  adoption  {ibid,  p.  369). 

Armée  du  Rhin.  Lettres  des  commissaires  de  Vi 
blée  nui  y  ont  été  envoyés  (1*'  septembre 
t.  XLIX,  p.  165  el  suiv.},  (S  septembre,  p.  199), 
tembre,  p.  359  et  suiv.),  (T  septembre,  p. 
suiv.).  —  Don  patriotique  udt  au  nom  oe  cei 
mée  (10  septembre,  p.  527). 


Armement.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
dans  l'armement  des  troupes  tels  cbangemeet 
jufi^era    nécessaires   (!«'   septembre   1191,    t. 
p.  170).  —  Décret  relatif  à  rarmement  des  d 
(,5  septembre,  p.  358). 

Armes.  Moyens  employés  à  la  manuffieture  de  C 
ville  pour  en  augmenter  la  fabricatioQ  (t  sepl 
1792,  t  XLIX,  p.  436).  —  EoToi  de  conmi 
dans  les  villes  de  province  pour  réqnisitioni 
armes  (9  septembre,  p.  495).  *-  EdtoI  de  eo 
suires  dans  les  manufactures  d'armes  pour  se 
la  fabrication  (ibid,  p  503).  —  Le  pouvoir  m 
remira  compte  des  mesuras  qu'il  a  prises  pon 
bricalion  des  armes  ibid,).  —  Décret  relati 
fonctions  des  commissaires  envoyés  dans  les  i 
factures  d'armes  (10  septembre,  p.  548). 

Armes.  —  Voir  Visitei  domieUiairei. 

Arnaud  (D*),  cavalier  an  21*  régiment.  Sollieîie  n 
port  sur  sa  pétition  (31  août  179i,  t.  XLIX,  p 


Arpajon  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion  de  l'i 
primaire  (13  septembre  1799,  t.  XLIX,  p.  008) 

Arpajon  (Commune  d').  Héclamalioa  d*on  dtoyw 
de  TAssemblée  primaire  (2  septembre  fraî,  t. 

p.  193). 

Arras  (Commune  d*).  Les  citoyens  dènoDcent  les  : 
nistrateurs  de  leur  ressort  (96  aoAt  1*7911  L  ', 
p.  14).  —  Liste  des  électeurs  (19  aoit,  p.  91). 

Arsenaux.  Rapport  à  faire  inr  leur  état  (11  Mj 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  55iq. 

Arthur.  Don  patriotique  des  ouTrien  de  ta  au 
turo  (4  septembre  1191,  t.  XUX,  p.  3S1). 


Artillerie  de  lakàrini.  Décret  relatif  au 
de  son  organisation  (8  septembre   179!i;  k' 

p.  453). 

Artistes.  1*  Pétition  contre  reslimatloD  dai 
M.  Kossel  (%7  aoOt  1792,  t.  XLIX,  f.  H), 
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2*  Décret  relatif  à  la  formation  en  compagnies 
franches  des  artistes  des  théâtres  de  la  Liberté,  de 
l'Egalité  et  du  Palais-Royal  (7  septembre  liyi,  t.  XLIX, 
p.  440). 

3*  Les  artistes  typographiques  demandent  les  hon- 
neurs du  Panthéon  pour  Gutenberg  (9  septembre  179^, 
t.  XLIX,  p.  498). 

Artistes.  —  Voir  Vincennes. 

ÂSSELIN. .  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t,  XLIX,  p.  628). 

ASSBKBLÉB  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

§  f  *'.  Députations  admises  à  la  barre. 

f  S.  SecrétaireS'Commis  de  l* Assemblée, 

§  3.  Garçons  de  bureau, 

§  f  •'.  Députations  admises  à  la  barre,  —  1792.  — 
Députation  des  canonniers  de  TArsenal  (26  août, 
t.  XLIX,  p.  2),  —  des  fédérés  marseillais  (ibid.  p.  7),  — 
des  canonniers  du  bataillon  des  Pérès  de  Nazareth 
(ibid.  p.  14),  —  des  canonniers  de  la  section  do  la 
Fontaine-Montmartre  {ibid.  p.  20),  —  des  citoyens 
de  la  commune  de  Pont-au-Pecq  (27  août,  p.  25),  — 
de  la  municipalité  de  Paris  (ibidX  —  de  la  section 
de  la  Sorbonne  (ibid.  p.  36),  —  aes  employés  de  la 

Setite  poste  de  Paris  (28  août,  p.  5t),  —  des  acteurs 
u  théâtre  de  l'Ambigu-Gomique  (ibid.  p.  52),  —  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris  (ibid,  p.  53), 

—  des  membres  de  la  ci-devant  confrérie  de  Saint- 
Roch  (ibid,  p.  54),  —  des  officiers  municipaux  de 
Passy,  Auteail  et  Boulogne  (29  août,  p.  88),  —  do  la 
section  de  Popincourt  (ibid.  p.  91),  —  des  canouitiers 
de  la  section  du  Mail  (ibid.  p.  97),  —  du  département 
de  TAude  (31  août,  p.  137),  —  des  gardes-pompes -de  la 
ville  de  Paris  (ibid.  p.  147),  —  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  [ibid.  p.  149),  —  des  citoyens  de  Montfort- 
TAmaury  (l*'  septembre,  p.  163),  —  de  la  section  du 
Marais  (ibid.  p.  164),  —  de  la  section  de  la  Halle-auz- 
Blés  [ibid.  p.  170),  —  de  la  section  des  Postes  (ibid. 

p.  181),  —  oes  administrateurs  de  Seine-et-Oise(f^t'(i.)» 
— dela8ectionderisle-Sainl-Louis(2scptembre,p.215), 

—  des  corps  administratifs  d'Orléahs  (ibid,),  —  de  la 

Sarde  nationale  parisienne  (ibid.),  —  de  la  commune 
e  Paris  [ibid.  p.  216),  —  de  la  section  du  Contrat 
social  [ibid,  p.  217),  —  de  la  cendarmerie  nationale 
(ibid.),  —  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  (/Wd.),  — 
des  jeunes  gens  apprenant  le  commerce  à  Paris  (3  sep- 
tembre, p.  234),  —  des  volontaires  de  Vincennes 
(ibid.  p.  236),  —  des  commis  attachés  au  bureau  des 
contributions  publiques  (ibid.  p.  238),  —  de  la  sec- 
tion des  Graviniers  \ibid.  p.  246),  —  des  citoyens  et 
citoyennes  de  Chaillot  [ibid.  p.  247),  —  de  la  sec- 
tion du  Marais  [ibid.  p.  249^,  —  de  la  section  du 
Mail  Ubid.  p.  326),  —  des  artilleurs  du  Temple  (4  sep- 
tembre, p.  332),  —  des  ouvriers  du  sieur  Arthur 
(ibid.),  —  du  bataillon  de  la  Trinité  (ibid.),  —  des 
sections  du  Louvre,  du  Pont-Neuf  et  des  Tuileries 
{ibid.  p.  336),  —  des  Auvergnats  habitant  Paris  (ibid.), 

—  des  dragons  de  la  Liberté  tibid,  p.  342),  —  de  la 
commune  do  Paris  (ibid.),  —  ae  la  section  des  Quatre- 
Nations  {ibid.  p.  351),  —  de  la  section  de  la  Fontaine- 
Montmartre  {ibid.),  —  de  la  section  du  Luxembourg 
(5  septembre,  p.  352),  —  des  pensionnaires  du  théâtre 
de  la  rue  Feyaeau  {ibid,  p.  354),  —  de  la  municipa- 
lité de  Montrouge  (ibid,),  —  de  la  section  du  Luxem- 
bourg {ibid.  p.  374),  —  de  la  section  des  Arcis 
{ibid.  p.  375),  —  de  la  section  du  Luxembourg 
{ibid.   p.    377),   —   de  la    section   des  Postes  (ibid. 

f).  378),  — de  la  section  de  Visio  {ibid.  p.  381),  —  de 
a  section  des  Tuileries  (ibid.  p.  382),  —  de  la  sec- 
tion Mirabeau  (ibid.),  —  de  la  commune  de  Bourg- 
la- Reine  {ibid.),  —  de  la  section  du  Mail  (6  sep- 
tembre, p.  398),  —  de  la  section  du  Ponceau  (ibid. 
f).  399),  —  de  la  commune  do  Meudon  (ibid.),  —  de 
a  commune  de  Neuilly  (ib:d.  p.  408),  —  de  la  com- 
mune de  Marne  (ibid.  p.  411),  —  de  la  section  de  la 
Hallo-aux-Blcs(t^fd.  p.  412),  — fde  la  commune  de  Ro- 
chefort  (ibid.  p.  413),  —  de  la  section  «les  Filles- 
Saiut-Thomas  {ibvl.  p.  417),  —  de  la  section  des 
Droits  (le  l'Homme  {ibid.),  —  de  la  commune  de 
Choisy-sous-Etiole  (ibid.),  —  de  la  section  d69  Tui- 


leries {ibid.  p.  418),  —  de  la  commune  de  Chantilly 
(ibid.  p.  419),  -  de  la  commune  de  Fleury -Merog» 
(7  septembre,  p.  424),  —  de  la  section  des  Gravil- 
liers  {ibid.  p.  431),  —  de  la  section  des  Champs- 
Elysées  (ibid.  p.  432),  -  de  la  section  du  Louvre 
{ibid.),  —  de  la  commune  de  Saint-Priz-Périi/eux 
(ibid,  p.  440),  —  de  la  commune  de  Saint-Deois 
(8  septembre,  p.  451),  —  des  conducteurs  des  messa- 
geries nationales  {ibid.),  —  de  la  section  du  Temple 
(ibid.  p.  455), —  des  troupes  du  port  de  Toulon  (ibid.), 

—  des  ouvriers  du  sieur  Poters  (ibid.  p.  456),  —  des 
commis  du  département  des  affaires  étrangères 
{ibid.).  —  de  la  section  du  Faubourg- Poissonnière 
(9  septembre,  p.  513),  —  des  employés  des  loteries 
{ibid.),  —  des  employés  de  rHôtel-Dieu,  des  Enfants- 
Trouvés  et  de  rhôpital  du  Saint-Esprit  (10  septembre, 
p.  548),  —  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle 
(ibid.  p  549),  —  de  la  section  de  1792  (14  septembre, 
p.  633),  —  de  la  section  de  Beaurepaire  (ibid.  p.  641), 

—  de  la  commune  de  Compiégne  (ibid.  p.  664),  — 
de  la  commune  de  Metz  (15  septembre,  p.  676),  — 
de  la  section  des  Gravilliers  (ibid.  p.  677),  —  des 
volontaires  du  5*  bataillon  de  Paris  {ibid.  p  683.). 

§  Ht.  Secrétaires-commis  de  l'Assemblée.  Se  rendront 
à  leurs  bureaux  dans  les  dangers  de  la  patrie  (2  sep- 
t«'nrt)re  1792,  t.  XLIX,  p.  217).  —  Offrent  de  se  par- 
m^er  entre  le  travail  des  bureaux  et  celui  du  camp* 
de  Paris  (5  septembre,  p.  377).  —  Décret  relatif  au 
payement  des  commis  employés  extraordinairemeut 
(6  septembre,  p.  391).  —  Don  patriotique  des  secré- 
taires-commis du  bureau   des  renvois  (ibid.  p.  421). 

§  3.  Garçons  de  bureau.  Font  un  don  patriotique 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Assemblée  nationale  législative.  —  Voir  Adresses.  — 
Députés,  —  Pétitions.  —  Serment, 

Assignats. 

§  *•'.  Fabrication, 

§  S.  Coupures  d^ assignats. 

,     §  3.  Création. 

§  4.  Papier  d'assignats. 

§  5.  Annulation  et  brûlement. 

§  6.  Circulation  des  assignats, 

§  i***.  Fabrication.  X.  Décret  relatif  à  la  fabrication 
du  nouveau  papier  destiné  à  la  confection  des  assi- 
gnats de  50  livres  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  31). 

2.  Décret  mettant  une  somme  de  800,000  livres  à 
la  disposition  du  ministre  des  contributions  publiques 
pour  la  fabrication  des  assignais  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  79). 

3.  Décret  portant  que  les  ateliers  de  fabrica- 
tion des  assignats  seront  tous  réunis  dans  la  maison 
nationale  dite  des  Capucines  (7  septembre  1792 , 
t.  XLIX,  p.  423). 

4.  Décret  concernant  le  compte  rendu  à  la  Conven- 
tion nationale  de  la  situation  ae  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  fabrication  des  assignats  (8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  452  et  suiv.). 

§  9.  Coupures  d'assignats,  1.  Il  sera  versé  à  la 
Trésorerie  nationale  une  somm  ede  2  mill  ons  en  cou- 
pures d'assignats  de  10  et  15  sous  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  92). 

2.  Décret  relatif  à  l'envoi  des  coupures  d'assignats 
de  15  sous  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  143). 

3.  Décret  relatif  à  la  remise  de  coupures  d'assignats 
pour  échange  à  la  section  d\h  Théâtre  français  et  au 
directoire  des  Postes  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  602). 

§  3.  Création.  Décret  relatif  à  la  conversion  des 
assignais  dont  la  création  a  été  décrétée  le  31  Jui- 
let  1792  (31  août  1792  t.  XLIX,  p.  140  et  suiv.) 

§  4.  Papier  pour  assignats.  Décrets  relatifs  aux 
marchés  pour  la  fourniture  et  la  fabrication  du  pa- 
pier pour  assignats  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  142  et 
suiv.),  (13  septembre,  p.  601),  {ibid.  et  p.  sui?.). 
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§  S.  Annulation  et  brûl^ment,  1.  Brûloment  de  4  mil- 
lions d'assignats  (2  septembre  1792,  (.  XLIX,  p.  198', 
—  do  4  millions  (9  septembre,  p.  488). 

2.  Décret  relatif  au  brûlomenl  des  assignats  défec- 
tueux et  du  papier  blanc  restes  chez  le  sieur  Didut 
(3  septembre  17Ui,  t.  XLIX,  p.  23]). 

§  6.  Circulation  des  assignats.  1.  On  demande  que 
tout  citoyen  qui   refusera  de  recevoir  les  assignats 

Eour  leur  valeur  réelle  soit  puni  do  mort  (9  septem- 
re  1792,  t.  XLIX,  p,  509),  —  renvoi  au  comité  des 
assignats  et  monnaies  {ibid.  p.  510). 

2.  Décret  prorogeant  au  l'^janvier  1793  la  circula- 
tion des  coupons  d'intérêt  d'assignats  (12  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  593). 

AsTRucK  (Antoine).  Son  enrôlement  pour  aller  aux  fron- 
tières.-(27  août  1792,1.  XLIX,  p.  27). 

Afeliers  de  SECouns.  —  Voir  SchmitL 

Attichy  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  liO). 

ATTROUPF.MENTS.  Décret  relatif  au  jugement  des  auteurs 
d'attroupements  séditieux  (29  août  1792,  t,  XLIX, 
p.  8i). 

Aube  (département  de  1').  Adresse  d'adhésion  du  con- 
seil général  et  du  3*  b^ttaillon  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139;.  —  Député  nommé  à  la.  Con^enlion  (8  sep- 
tembre, p.  451). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  ont  formé  un 
baiaillon  en  sus  du  contingent  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  130).  —  Font  une  réclamation  relative  à  une  ar- 
restation de  monnaie  de  cuivre  à  eux  destinée  (7  sep- 
tembre, p.  423). 

A iBERT-DcBATET,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  De- 
man'lo  un  congé  pour  aller  rejoindre  son  régiment 
(t.  XUX,  p.  25)  ;  —  l'Assemblée  pa^se  à  Tordre  du 
jour  (p.  27).  —  Demande  qu'il  soit  fait  mention  ho- 
norable de  la  conduite  du  départeuicut  de  l'Isère 
(p.  63).  —  Demande  rétablissement  du  uivorce  (p.  117). 

AuBERviLLiERS  (Gommuue  d').  Mention  honorable  du  pa- 
triotisme des  citoyens  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  430). 

Adbry,  capitaine  de  grenadiers.  Présente  des  vues  sur 
la  défense  des  places  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  571). 

Ai.'cu  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  de  la  municipa- 
lité et  des  citoycus  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale (30  août  179i,  t.  XUX,  p.  122). 

Al'CH  (District  d'). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhé.>ion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.   (30  août   1792,  t.  XLIX, 

p.  122). 

AucLi.N  (V'*).  Sollicite  une  pension.  —  Renvoi  au  co- 
mité de  liquidation  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  599). 

Aude  (Département  de  T).  Pétition  relative  i\  la  circu- 
lation (les  grains   (31  août   1792,  t.    XLIX,  p.  137); 

'  —  décret  {ibid.  et  p.  suiv.)  —  Députes  nommés  à 
la  Convention  nationale  (9  septembre,  p.  505),  (11  sep- 
tembre, p.  552). 

AuDiBERT  (Achille).  Fait  hommage  d'une  épéo  au  nom 
d'un  officier  anglais  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  502j. 

AuDREiN,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  pour  empêcher  le  massacre  aux 
prisons  (t.  XLIX,  p.  216). 

AuGUis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792.  —  Un  de<i 
commissaires  adjoints  aa  pouvoir  exécutif  (t.  XLIX, 
p.  2lOj. 


Auguste,  père.  Fait  un  don  patriotique  (14  wpteaàxn 
t.  XLIX,  p.  649). 

AuGusTiNS.  (Bâtiments des  Grands).  Décret  sur  le 
ment  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  à.  leur  amc 
ment  en  caserne  (3  septembre  1*79S,  t.  XLIX,  p. 

AuMALB  (Commune  d').  Dou  patriotique  (S  sept 
1792,  t.  XLIX,  p.  207). 

AuMANT  (Louis).  Demande  ud  secours  (10  sepi 
1792,  l.  XLIX,  p.  642). 

AuRAT  (Commune  d').  Adresses  d'adhësioD (7  sept 
1792,  t.  XLIX,  p.  442),  (11  septembre,  p.  571%. 

AiRRAN,  Vice-consul  à  Salo.  Fait  un  doajpatrioli 
présente    une  pétition  (3  septembre  l'ivS,  t. 

p.  264  et  suiy.). 

AuTEuiL  (Commune  d').  Adresse  de  déTouemeoti 
patriotique  (29  août  1792,  t.  XLIX,  m.  88).  - 

Ettriolique  des  citoyennes  (1*'  septembre  p.  1' 
etilé  du  bataillon  deT&nt  lAssemblée  (7  septc 
p.  443). 

Auteurs  dramatiques.  Règlement  sur  le  droit  d'il 
siou  et  do  rofirésentation  de  leurs  pièces  (30  aoùl 
t.  XLIX,  p.  107  et  suiT.). 

Auvergnats,  commissionnaires  et  porteurs  d'eanà 
—  Demandent  à  partir  aux  frontières  et  défilei 
vaut  l'Assemblée  (4  septembre  1792,  t.  XUX,  p. 

AuxoNNE  (Commune  d').  Adresse  d'adbésion  du  e 
général  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  96). 

Auxt-le-Chateau  (Commune  d*).  Adresse  d'adt 
(11  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  650.) 

A  VALLON  (Commune  d').  Dons  patriotiques  des  éc 
du  collège.  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1),   (17 

p.  38). 

A  VALLON  (Di:<trict  d*). 

Tribunal.  Prestation  de  serment  par  les  jufes  11 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

AvÈ,  garçon  du  château  des  Tuileries.  Présent! 
pétition.  —  Renvoi  À  la  commune  de  Paris  (Il 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  665). 

AvEUGLEs-NÉs.  Demande  de  secours  par  nlusieoi 
toyens  aveugles,  et  plaintes  contre  M.  Uaily  (I 
tembre  1792,  t.  XLIa,  p.  506);  —  renvoi  au  r 
(les  secours  publics  {ibiu.).  —  Continuation  du 
luent  de  la  pension  des  élèves  de  rètabJîsseoiM 
aveugles  (20  septembre,  p.  549). 

Avoués.  Pétition  tendant  à  les  faire  dispenser  dn 
vice  militaire  personnel  (5  septembre  1791,  t.  J 
p.  353). 

AvRANCHBS  (Commune  d*)  Adresses  d'sdhéeion.  M 
1792,  t.  XUX,  p.  7),  (29  août,  p.  104). 

AzÉiiA,  député  de  l'Aude.  ^1792.  —  Nommé  à  la 
vention  nationale  (t.  XLIX,  p.  505),  (p.  551). 


Babut   (François).  Présente  de    nouTelles 
guerre  (8  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  454). 

Bach   (François).    Fait  un   don   patriotique  (li 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  575). 

Bacon,  électeur  de  1790.  Envoie  un  exeoplairt  t 
ouvrage  intitulé  :  Essai  tur  la  ikéêru  ■tfIBi 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  378),  ijè 

p.  497). 
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p.  683). 


de),  dèpar 
Cameil   gPai'ral.  Réclame  le  prii 
bois  (49  aoùi  n9i.  t.  XLfX,  p.  97J. 


»BS  pro- 
,  XLIX, 
diplomaUque   {ibid. 

ent  de  la  Nièïre. 

coupe  de 


Buitou  (CoDimun»  de),  déparlement  du  Gard.  Ooa 
patrioliqae  des  élèves  du  collËie  {9  septembre  1792, 
TXLIX,  p.  SIO).  «    V       K 

BAieNOCi,  dipulëd'Eadre-el  Loire, —1793.  —  Préaeiilo 
UD  acte  d'accusation  contre  Duport,  UuportatI,  Tarbé, 
Baïuave  et  Aieiandro  Lameth  (l.  XLIX,  p.  il),  — 
dts  articles  addllionnela  au  décret  rdatif  i  l'clablîK- 
gement  d'na  impût  sur  les  elTets  publics  an  portcui' 
(in  août,  p.  il  et  sulï.).  —  Souiuel  a  In  discussion 
le  projet  de  décret  sur  les  iodeuinitéi  dues  aux 
maîtres  de  postes  (p.  1S3  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  a  la  rectîlieation  d'erreurs 
dans  lies  titres  de  rentes  viagiros  Cp.  3tT),  —  un 
projet  de  discret  sur  la  ri^niréc  des  fonds  qui  doivent 
servir  ï  l'édDCation  et  aiii  Iiâpitaiix  |p,  5T7),  —  un 
projet  de  décret  sur  la  [iréscntaiiou  d'nn  état  des 
rentes  (p.  579),  —  un  projet  de  dfcrel  relatif  au 
marché  jui  blés  do  l.i  commune  de  Bléré  (p.  S97), 
—  un  projet  de  décret  sur  le  payement  des  geos  i 
gages  attachés  au  roi  (p.  598). 


XLIX.  p.  443). 
Seiae-et-Oiie, 


fiiiLLT  (Gommune   de),  dcpartement 

Don    patriotique    par    des    saus-culotles    (14 
tsmbre  1793,  t.  XLIX,  p.  634). 


Ballf.t.  député  de  la  Creuse.  — 
l'impression  du  Livre  roune  (i.  XL 
sente  un  projet  de  décret  sur  le 
actions  de  la  compagnie  des  Indes 


lune   do).   Adresse    d'adbèaion   (9   sep- 
,  t.  XUX.  p.  48B). 

^ait  lin  don  patriotique  (S  septembre  1793, 
«8), 

serment   (T   septembre   1T9Ï,    t.    XLIX, 


XLIX,  p 


.-îee). 


Barjols  (District  del.  Adresse  d'adhésion  di 
administratifs  et  du  tribunal  (9  septembn 
t.  XLIX,  p,  48tJ). 


août  1792,  I.  XLIX,  p.  113). 


ii^ris  (14  sep- 

s; 


itl791,  t.  XLIX,  p.  95),  131  a 


li  m  a 
-  Voir  , 


BaKniËaEs  i>e  P*ai9.  Projet  de  décret  sur  l'ouverture 
des  barrières  [i  septembre  179Ï,  t.  XLIX,  p.  380  et 

suiv.);  —  adoption  ((Sid.  p.  381). 


BaRTgÉLEiiv  I 

cernant  soi 
atpetri 


V.);  —  projet 


E  Recologne.  Rapport  par  Garraau  cod' 
invention  sur  la  fabrication  des  poudre: 
"■      -«embre  1792,  I.   XLIX,  p.  204  e 


e  décret  (fMif.  p.  107). 


BAaine,  député  de  la  COIe-d'Or.  —  1702.  —  Demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  l'adqiission  au  titre  fi 
aux  droits  de  citoyen  français  (t.  XLIX,  p.  11).  — 
Parle  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départe- 
ments (p.  79).  —  Un  dos  commissaires  envoyas  pour 
empêcher  le  massacre  aux  prisons  (p.  216).  — Un  des 
commissaires  envoyés  au  Temple  (p.  249).  —  Un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Parla  (p.  476.) 
—  Demande  que  les  lettres  particulières  no  soient 
plus  lues  dans  l'Aiscaiblée  (p.  371),  —  Parle  sur  la 
combat  de  Stenay  (p.  373).  —  Présenta  un  projet  de 
décret  interdisant  t'e  n  lève  ment  des  cercueils  de  plumb 
(p.  44.t).  —  un  projet  de  décret  concernant  la  conti- 
nuation dos  travaux  do  MH.  Delambre  et  Hëchin 
(p.  4*6). 


DASSitL,   < 

p.  276). 

Bahsi:it,  concierge  ai 
mis  sous  la  sauv. 
t.  XUX.  p.  73), 


t-Oisa.  —  1792.  —  L'on  des 


>   1792, 

1  payée  (14  aeptsmbra 


Baudoin,  imprimeur  du  Corps  légiilatif.  Demande  ua 
décret  pour  obliger  ses  ouvriers  a  continuer  les  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  207).  —  Envoie  le  premier  exemplaire  du  Bulletin 
àe  VAsieinbUe  nationale  (5  septembre,  p.  335).  — 
Demande  ï  ijuel  nombre  il  doit  tirer  l'in-quarto  des 
dons  patriotiques  (8  septembre,  p.  4SI). 


1  don  patriotique  (31  août  17SS, 


Bayb  (Commune  du).  Arrêté  relatif  au  remplacement  des 
ling-'s  et  ornements  qui  ont  été  volés  a  l'égliss 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  26). 


l'HAtal-Biau  (36  août  1792,  t.  XUX, 


3,000  i 
1,700  livres  é 
p.  19). 

Batok^e  (Commune  de).  Adresses  d'adhésion  aax  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  da  10  août  (29  août 
179i,  t.  XLIX,  p.  95)  (3  septembre,  p.  277),  {«  sep- 
tembre, p.  4131.  —  Plajntoa  au  sujet  de  l'Eat  da 
dénuement  de  (a  place.  —  Senvoi  au  j)ouvoir  exécutif 
(tt  septembre,  n-  562).  —  Les  officiers  municipaux 
annoncent  que  la  cour  de  Madrid  a  décidé  d'entrr 
dans  lu  coalition  des  puissances  contre  la  France 
(IS  septembre,  p.  682), 
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Bazas  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (2  septembre 
i79i,  t.  XLIX,  p.  196). 

Bazencrte,  secrétaire  -  commii  du  comité  de  Texamen 
des  comptes.  Prête  le  serment  du  10  août  (^26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  9). 

Beaubourg  (Château  de).  On  annonce  la  dècoarerte  qui 
y  a  été  faite  de  fusils  et  de  baïonnettes  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Beaucairi  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Beaucheton.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Beaumarchais.  Demande  un  rapport  sur  ses  proposi- 
sitioDS  (14  septembre  1792,  t,  \LIX,  p.  650). 

Beaune  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (â7  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  51).  —  On  annonce  l'arrestation  de  40 
individus  (9  septembre,  p.  507). 

Beauput,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.. —  Présente 
lin  projet  de  décret  snr  les  moyens  d'employer  aux 
armées  les  chevaux  inutiles  au  commerce  et  à  l'agri- 
culture (t.  XLIX,  p.  108),  —  un  projet  do  décret  sur 
la  fourniture  des  chevaux  et  voitures  pour  l'armée 
(p.  208),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  la  ci-devant 
compagnie  delà  prévôté  générale  des  monnaies  (ibid.). 
—  L'un  des  commissaires  pour  accélérer  la  forma- 
tion de  l'armée  de  Châlons  (p.  380). 

Beaurrpairb,  commandant  A  Verdun.  Bapport  sur  les 
honneurs  à  rendre  à  »a  mémoire  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  591  et  suiv.j;  projet  de  décret  [iMd,., 
p.  592);  —  adoption  {ibid.).  —  Pension  accordée  à 
sa  veuve  et  à  son  fils  [ibid.).  —  Lettre  du  président 
de  l'Assemblée  à  sa  veuve  (13  septembre,  p.  600). 

Beauvais,  député  de  Paris.  —  1792.  —  L'un  des  com- 
missaires  envoyés   au  sections  de   Paris  (t.   XLIX, 

p.  276). 

Beauvais  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  de  l'as- 
semblée primaire  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139).  — 
La  municipalité  est  autorisée  &  disposer'  du  métal  de 
la  statue  de  Louis  XIV  qui  s'élevait  avant  le  10  aeût, 
sur  la   place  principale   de  la  ville   (5  septembre, 

f).  355).  —  Décret  établissant  un  commissaire  de  po- 
ice  (9  septembre,  p.  489). 

Beauvais  (District  de), 

Administrateurs.  Se  plaignent  du  renvoi  de  deux 
hommes  qu'ils  avaient  enrôlés  pour  l'armée  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  8),  (27  août,  p.  26).  —  Réclament 
contre  les  administrations  des  régiments  (5  septem- 
bre, p.  352). 

Bec  (Philippe).  Avance  à  lui  faite  pour  son  retour  & 
Gayenne  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  523  et  suiv.). 

Bèdigis  bt  Têtr-Vuide.  Avance  &  leur  faire  pour  le  ter- 
rier de  rile  de  Corse  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  106). 

Beffon.  Fait  un  don  patriotique  (l**"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 

Heffrot.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Belair,  inf^énieur  chargé  des  travaux  du  camp  sou> 
Paris.  Se  plaint  des  obstacles  qu'on  oppose  &  son 
zèle  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  349). 

Belesde  (District  et  commune  de).  Adresse  d'adhésion 
aux  décrets  do  l'Assemblée  nationale  du  10  août, 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Pelfort  (Commune  de).  Arrêté  concernant  la  conduite 


de  la  commune  vis-à-vis  du  due  de  Warlembe 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  446). 

Bblfort  (district  de). 

Administrateurs,  Adresse  relatWe  à  U  foma 
de  la  garde  nationale  du  caulon  de  Gironi 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Bblin,  député  de  TAisne.  -^  1792.   —  Nommé 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  S34). 

Bellanger.  Fait  un  don  patriotique,  (5  septembre  1 
t.  XLIX,  p.  354). 

Bellegarde,  adjudant   général.    I>écret    ordonoan 
mise  en  liberté  de  cet  officier  et  enJoi^Dant  au 
voir  exécutif  de  rendre  compta  de  sa  cooduite  (8 
tombre  1792,  t.  XLIX,  p.  456). 

Belle-Isle-en-mer  (Commune  de).  Adresse  d*adh 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Belleville  (Sieur).  Fait  un  doa  patriotique  (6  sap 
bro  1792,  t.  XLIX,  p.  394). 

Belleville  (Commune  de).  Diffieultés  éloTées  dai 
bataillon  de  cette  oommaee  (13  septembre  ! 
t.  XLIX,  p.  609). 

Bellier.   Renvoi  de  sa  pétition  an   pouToir  ezc 

(6  septembre  1792,  t.  XLlX,  p.  414). 

Belmont.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  \ 
t.  XLIX,  p.  354). 

BéTTARD  (Jeanne-Nicole),  religieuse.  Réelame  une 
sion.  (27  août  1792,  t.  XLK,  p.  17). 

Benoiston,  député  de  la  Loire-Inférienre.  -^  t7t 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  déportatioi 
prêtres  insermentés  (t.  XUX,  p.  8) 

Benthah  (Jérémie).  Décret  lui  conférant  le  titre  d 
toyeu  français.  (26  août  179i,  t.  XLIX,  p.  10). 

Bercy  (Commnne  de).  Défilé  devant  rAssenblée  • 
compagnie  de  volontaires  (5  septembre  179i»  t.  S 

p.  374). 

Bergerac  (Commnne  de).  Département  de  la  Bord 
Adresse  d'adhésion  des  corps  eonatitute  aux  d< 
de  TAssembloe  nationale  (t8  août   t79t.   t.  3 

p.  72.) 

Bergeron,  chef  de  la  première  légion  du  distri 
Saint-Denis.  Demande  une  solution  sur  dea  dîlBc 
qui  se  sont  élevées  dans  le  bataillon  de  BeUt 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

Bergeron,  commandant  de  ffendarmerie.   On  au 
qu'il  vient  d*émigrer  (5  septembre  179S,  t.  XLIX, p. 
—  Offrande  par  des  gendarm'  s  nationaux  d*nat 
daille  qui  lui  avait  èà  donnée  (10  septembre,  p. 

Bernard,  lieutenant  d'artillerie.  Fait  un  don  ps 
tique  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  878). 

Bergues  (Commune  de).  Adresse  d'adbteîon  des  dis 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (19  aoAt  \ 
t.  XLIX,  p.  95).  ^  (l«r  septembre, p.  169.) 


Bermoxd,  américain.  Sollieits  un  _         _ 

an  comité   colonial  (12  septembre  1791.  t.  Z 

p.  577). 

Bernard,  député  de  la  Gharsnte-InfMeora.  —  lit 
Nommé  à  la  Convention  nationnla  (11  nil 
bre  17D2,  t.  XLIX,  p.  551). 

Bernard  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  «a  mb  m 
au  nom  de  son    fils  (1    septealura    ITISl  t.  X 

p.  445). 

Bernât  (Commune  de).  Adressa  tfadhMte  di  pi 
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reur-syndic  et  des  citoyens  aux  décrets  do  rAssem- 
blée  uationale.  (30  août  1792,  t,  XLIX,  p.  113). 

Bernesse.  Fait  un  don  patriotique  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  678). 

Berr  (Marc).  Pétition  (13  septembre  1792,  t,  XLIX,  p.  618). 

Berruyer,  lieutonant-générai.  Prête  serment  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  503). 

BiRTHAUT.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  375.) 

Bertier  (François).  Ordre  du  jour  sur  sa  détention  à 
Boulogne  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  149). 

Bertin,  ci-devant  receveur  général  des  parties  casueU 
les.  Décret  relatif  à  la  redlilion  do  ses  comptes 
(26  août  1792,  l.  Xf.lX,  p.  17).  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  demande  ae  compensation  sur  le 
prix  de  son  office  (12  septembre,  p.  594). 

Bertin,  détenu  à  Arras.  Renvoi  de  sa  pétition  au  pou- 
voir exécutif  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  443), 

Bertraud,  ex-ministre  de  la  marine.  Acte  d'accusation 
contre  lui  (29  août  1792,  t.  XLiX,  p.  83).  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  demande  tendant  à 
faire  rapporter  le  décret  d'accusation  rendu  contre 
lui  (31  août,  p.  150.) 

Besancel  (Jean-François) .  Présente  une  pétition 
(27  août,  1792,  t.  XLIX,  p.  33);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid,), 

Besaivçon  (Commune  de).  Il  sera  payé  une  somme  de 
1,840  livres  à  la  maison  de  refuse  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  19).  —  Mention  honoruole  de  la  conduite 
des  citoyens  (^7  aoiU,  p.  22).  —  Pétition  relative  à 
l'approvisionnemeui  en  grains  (15  septembre,  p.  665). 

Besançon  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (3  septom- 
brcî  1792,  t.  XLIX.  p.  323). 

Besson.  Ordre  du  jour  sur  un  projet  de  décret  relatif 
aune  contestation  entre  le  sieur  Bouëret  lui  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  547). 

BKSTiAnx.  Décret  étendant  aux  côtes  maritimes  la  du- 
fiMisc  d'exporter  des  bestiaux  (12  septembre  179i, 
t.  XLIX,  p.  580). 

ItETHEMONT  (Commuuc  de).  Prestation  de  serment  par 
des  volontaires  (5  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  375). 

BÉTHUNE  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  ci- 
t.  yens  (31  août  1792,  t.  XLIX  p.  139). 

Bezancourt  (Commune  de).  Ûéûlé  deyant  l'Assemblée 
des  troupes  de  cette  commune  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX.  p.  475). 

BÉziERS  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (10  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Conseil  général.  Adresse  d'ad  hésion    (7  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  423). 

Bézibrs  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  516). 

Bezis  (Do).  Décret  relatif  à  une  invention  qu'il  a  pré- 
sentée (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  501.) 

BiANS  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
pétition  delà  municipalité (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  198). 

Bielle  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (l*"*  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

Biens  communaux.  —  Voir  Terrainf  communauûp. 


Biens  des  émigrés.  Projet  de  décret  sur  le  mode  da 
leur  vente  (36  août  1792,  t.  XUX.  p,  114  et  suiv.). 

—  Adoption  de  l'urgence  et  sauf  rédaction  des  treize 
premiers  articles  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  115). 

—  Adoption  de  la  nouvelle  rédaction  des  sept  pre- 
miers articles  (31  août  p.  143  et  suiv.).  —  Adoption 
sauf  rédaction  de  l'article  8  {ibid,  p.  145).  —  Adoption 
sauf  rédaction  des  articles  9  à  14  (2  septembre, 
p.  209).  —  Ajournement  de  l'article  15  (ibia.  p.  210). 

—  Adoption  des  articles  16  à  18  [ibid.)  —  Texte  dé- 
finitif au  décret  (t^td.  et  p.  suiv.). 

Biens  des  émigrés.  —  Voir  Siqueitn 

Biens  nationaux  :  1"  Décret  sur  les  moyens  d'assurer  & 
la  caisse  de  l'extraordinaire  la  rentrée  des  sommes 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  110). 

2*  Projet  de  décret  sur  la  révocation  des  aliénations 
de  domaines  nationaux  déclarées  révocables  par  la 
loi  du  l*'  décembre  1790  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  124  et  suiv.).  —  Di^ussion  (3  septembre,  p.  267 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {fbid.  p.  270). 

3"  Décret  permettant  à  certains  acquéreurs  de  re- 
noncer aux  acquisitions  qu'ils  ont  faites  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  560),  (13  septembre,  p.  598). 

4*  Don  patriotique  des  einployéi  de  l'administra- 
tion (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  565). 

5*  Décret  portant  résiliation  des  baux,  des  biens 
nationaux,  passés  an  profit  des  émigrés  et  des  prê- 
tres réfrac laires  (14  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  636). 

Bigot.  Fait  un  don  patriotique  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  572). 

Bijouterie.  Est  exceptée  de  la  prohibition  de  l'expor- 
tation à  l'étranger  (15  septembre  1792,  t. XLIX, p.  678). 

Billacd-Varennk.  Lettres  sur  la  situation  des  armées 
(8  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  454  et  suiv.),  (10  sep- 
tempre,  p.  545). 

Billets  de  confiance.  Défret  relatif  à  lenr  échange 
contre  des  assignats  de  10  et  15  sols  (14  septembre, 
1792,  t.  XUX,  p.  635  et  suiv.). 

BiRON  (général.  Donne  des  renseignements  sur  les  mou- 
vements des  troupes  ^1*"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  170),  llO  septembre,  p.  525),  (12  septembre, 
p.  562).  —  Lettre  sur  les  sentiments  de  la  Diète  hel- 
vétique (14  septembre,  p.  629). 

Blainville.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  376). 

Blamont  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (7  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Blanc  (District  du). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  7). 

Blanghahpagne  (Maison  de).Décret  relatif  à  la  saisie  des 
animaux  qui  s'y  trouvent  (l*""  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  170). 

Blangillt,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Texte  de  l'acte  d'accusation  contre  lui  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  413  et  suiv.). 

Blanchon  (Jean-François),  député  de  la  Charente.  ~ 
1792.  —  Fait  un  rapport  au  nom  des  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  Archives  nationales 
(t.  XllX,  p.  516  et  suiv.). 

Bloxdin  (Thomas).  Prête  serment  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  394). 

Blàte  (Commune  de).Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (28  août  1792,  t.XLIX,  p.  72). 

—  Décret  établissant  un  tribunal  de  commerce  (9  sep- 
tembre, p.  489), 
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Bon\9  (Pardoui),  dépuU  da  la  HkaM-VieniM.  —1% 
—  MomméàlaCouvBQtioa  iiBU(iiMl»(Uwptombrelin. 
i.  XLIX,  p.  B76). 


EtonDEs.  Don  patriotique  (39  soûl  ITM,  t.  XLIX,  f  ■  94- 

BoRiE,  dépoté  ds  la  Corrèia.—  1703.  —  Fut  na  njVM 
sur  la  régie  at  la  comptabilité  dea  èconomu*  (l.  XUX. 
p.  100  et  suif.).  —  Fait  don  d'ua  fuûl  de  maaitiM 
(p.  139),  — Nomma  t  U  CoavoDlipn  nstioiimle  (p. SMt. 

BosttDE.  Sollicite  dd  Mcoun  (0  Mptcmbra  1701,  t.  XLO, 


Bldis  (Commane  ds).  Adresis  d'adhésion  des  sections 
aux  décrets  de  l'Assemblée  (3  septembre  1192,  t.  \LI\, 
p.  271). 

Blundel,  concierge  ai)  poot  louraant  des  Tiiilerios.  — 
Est  mis  sous  la  saavogarde  de  la  loi  (28  aoAl  119Î, 
t.  XLIX,  p.  13). 


BoiLEAii-CtSTELNjkDD,  capitaine  au  !•  régiment  d'artil- 
lerie.—  Lettre  du  minisire  do  la  guerre  relative  aux 
poDrsuites  dirigéei  contre  lui  (l"  soplembre  17'JS, 
t.  XLIX,  p.  198). 


Dalioaale  IÏ3  septem- 


BoLBKC  (Commune  de).  Adresse  d'adbèsion  (Ï6  a.tll 
fini,  t.  XLIX,  p.  1).  —  Les  riioyens  offrent  cinq  ca- 
valiers pour  se  rendre  aux  Iroiilièrei  (3  septembre, 
p.  377).  —  Adresse  d'adhcsion  (13  septembre,  p.  624). 


<n  nationale  (li  septembre 


auût  1791,  t.  XLIX,  p.  ¥1). 


s.  Iléclaïueun  rapport  sur  rioveutiou  d'une  arme 
a  prisentée  (9  septembre  1791,  t.  XLIX,  p.  iHS]; 
nvoi  ii  bi  commission  dos  armes  {ibi4.). 


illés  (12  septembre  179t,  t.  XLI] 
ce  qu  il  a  rendu  un  Jii|«menl  qtii 
divorce  (13  septembre,  p.  606). 

BoDCHMB  (François).  Son  eDrOlemout  pour  alhr  ui 
frontières  (31  aoilt  1791,  t.  XUX,  p.  17). 

B«iiCHER,  commis  de  l'extraordinairs  du  finsDCM.  Fsil 
UD  don  patriotique   (3    leplembra    17M,    t.    XUX, 

p.  268). 

fioucnRn,  juge  au  tribaaal  du  district  de  QarmcMt.  Pr^ 
s>>Die  un  citoyen  équipé  à  ses  fraii  pour  In  d^lwii 
de  la  patrie  (3  septembre  1791,  L  XLIX,  p.  SSl). 


Bouche*,  commandant  en  ehpf  de  la  MCtioB  «raiie  de 
Mirabeau.  Propose  de  faire  aneleTiide60O,000boBin« 
(1"  septembre  1191,  1.  XUX,  p.  179). 


BoccHF.R,  secrétaira-commis  de  l'A         __ 

don  patrioiique  et  prêta  le  saimentdu  10  ftoAl  (Waoil 
1192,  l.  XLIX,  p.  i). 

BoDCKE.'^DC  Bhoite  (Département  des). 

Administratfuri.  Adresse  d'adbéaion  {S  ■aplambn 
XLIX,  p.   31S).  —  ArrUd  portut  quilass 
lUndU«f~ — ' — ■— 


BouER.   Ordre  du  ]i 
tembre  1192. 


ir  un  projet  cU  dterM  nintîf  t 
entre  le  siaar  Bmiod  at  !■!  [10  m» 
XLIX.  p.  Ml). 


Bo!«E3TAnD,  député  du  Finiittre.—  1702.  —  Fait  ew 
naltre  le  lèTe  patriotique  des  eitoyann  dB  dlnuiM  da 
HoriBix  (t.  XLIX,  p.  29).  —  Prtaanta  u  pnrfK  4* 
dderet  relatif  k  uni  tomme  d'aifant  doatiiita  ui 
concessionnaires  des  minai  dn  dtp«rtaiB«ii  ^  Fiid»' 
tèreip.99). 


BoDLOciiE-suH-iiEiNE   (Gomnnn   da).  l>aQ  pMrJol 
(29 août  1192,  t.  XLIX,  p.  443).  — DélilË  du  balaiHo 
devant  l'Assemblto  (7  septembre,  p.  143  ei  g  ' 

BortON.  Benvoi  au  comité  de  e  ,     -  - 

relative  A  une   saisie  de  pia      h  iiii'il   envoyait  « 
Espagne  (S  septembre  1791,  K.  AUX,  p.  liS). 
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Bourbon  ( François- Arnoult).  Son  enrôlemeut  pour  aU«;r 
aux  froDtières  (27  août  1792,  t.  XLIX.  p.  27). 

Bourbon  (Dame  de).  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  382). 

Bourbon-l'Archambault  (Commune  de) .  Adresse  relative 
&  l'inégibilité  des  commissaires  du  roi  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  353). 

BouRBONNB  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  des 
citoyens  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Bourdon  (Léonard) .  Son  rapport  sur  sa  mission  auprès 
de  la  Haute -Cour  nationale  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  566  et  suiv.).  —  Réclamation  de  la  sec- 
tion des  irravilliers  en  sa  faveur  (15  septembre, 
p.  677)  ;  —  renvoi  à  la  Convention  nationale  (ibid. 
p.  678). 

Bourg  (Commune  de).  Don  patriotique  des  élèves  dn 
collège  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  203). 

Bourg  (District  de). 

Tribunal,  Don  patriotique  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.38). 

Bourgeois,  gendarme  national.  Renvoi  au  pouvoir 
exécutif  de  sa  pétition  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  216). 

Bourgeois  (Nicolas),  gendarme.  Sa  réclamation  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  195). 

Bourgeois,  commandant  de  la  section  de  Mauconsoil. 
Prête  serment  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  444). 

Bourg- la-Reinb  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de 
Bourg-de-V Egalité  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  382). 

BouRGOiN.  Fait  un  don  patriotique  d"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 

BouRGOiN  (Canton  de).  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme des   habitants   (11   septembre  1792,  t.  XLIX, 
.     p.  550). 

BouTRT  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (1"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  163). 

BouvÉ  (Pierre  de),  maire  de  Chantilly.  Fait  un  don 
patriotique  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  523). 

BouvENOT,  député  du  Doubs.  —  1792.  —  Fait  con- 
naître le  zèle  patriotique  de  la  commune  do  Besançon 
(t.  XLIX,  p.  22). 

Bout.  Demande  une  indemnité  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  383). 

Bout- DE- Valois  (Laurent).  Pension  qui  lui  est  accordée 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  6o4). 

Bouygues.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

BouYN.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  394). 

Boyard.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1792. 
t.  XLIX,  p.  354). 

RoYAVAL.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

BoYER,  de  Clermont-Ferrand.  Offre  un  atelier  pour  la 
fabrication  des  canons  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  600). 

Brack  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  421). 

Braille.  Fait  un  don  patriotique  (1*'  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 


Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  -— 
Demande  que  les  biens  de  ceux  qui  auront  fomenté 
des  troubles  soient  confisqués  (t.  XLIX,  p.  121).  — 
Un  des  co.'iimissaire^  adjoints  au  pouvoir  exécutif 
(p.  210).  —  Parle  sur  le  partage  des  terrains  com- 
munaux (p.  469).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(p.  552). 

Brémond,  ci-devant  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
du  district  de  Méziéres.  Expose  la  situation  où  il  se 
trouve  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  479). 

Bresson.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Brbssuire  (Commune  de).  L'administration  du  district 
de  Chàtillon  j  est  transférée  (30  août  1792,  t.  XUX, 
p.  121).  —  Mention  honorable  de  la  conduite  de  la 
garde  nation'» le  (ibid). 

Bressuire  (District  de).  Décret  relatif  aux  poursuites 
contre  les  auteurs  des  troubles  (6  septemore  1792, 
t.  XLIX,  p.  418). 

Bretagne  (ci-devant  Basse-).  Adoption  des  articles  6  à 
18  du  projet  de  décret  sur  les  domaines  congéables 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  44  et  suiv.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid,  et  p.  suiv.). 

Brevets  de  retenue  sur  charges  et  offices  mili- 
taires ET  de  finances.  Troisième  lecture  du  projet 
de  discret  y  relatif  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  462 
et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  463). 

Rrevets  (Faux).  —  Voir  Croix  de  Saint- Louis, 

BiticHE   (Jean),    officier.    On  annonce    son  arrestation 
10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  532). 

B:iie-sur-Marne  (Commune  de).  Don  patriotique 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  514). 

Rkienon-l'Archryêque  (Commune  de).  Emprunt  anto« 
risé  pour  réparations  &  un  pont  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  391) . 

Brière-Mondetour.  Suppression  de  la  régie  générale 
des  économats  dont  il  était  chargé  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  102). 

Briey  (District  do).  Lettre  de  plusieurs  administrateurs 
exposant  Timpossibilité  où  ils  sont  de  remplir  leurs 
fonctions  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  425). 

Tribunal.  Demande  en  remplacement  do  deux  juges 
et  du  commissaire  du  roi    (27  août  1792,  t.  XLIa, 

p.  37). 

Briez.  Nommé  à  la  Conventiou  nationale  (10  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  533). 

Brignoles  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Bruan  (Noël).  Se  rend  aux  frontières  h  la  place  du 
sieur  Mosnier  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  356). 

Brisson,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

Brissot  deWarville,  député  de  Paris.—- 1792.  — L*un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  do  Paris 
(t.  XLIX,  p.  276).  —  On  annonce  sa  nomination  à 
la  Convention  nationale  (p.  396),  (p.  452).  —  Parle 
sur  les  droits  des  assemblées  primaires  (p.  398), 
(p.  399),  —  sur  la  destruction  des  pétitions  dites 
des  8,000  et  des  20,000  (p.  477).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  Cazeaux  (p.  480),  —  un  rap- 
port sur  le  transfert  aux  Tuileries  des  séances  de  la 
Convention  nationale  (p.  547). 

Brissoy,  détenu  à  Arras.  Renvoi  de  sa  pétition  au 
pouvoir  exécutif  (7  septembre  1792,  t.  XLiX,  p.  443,. 
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Dhivil,  député  de  I&  Corrèie.  —  1792.  —  Fait  liom- 
lUAgB  de  l  luails  (t.  \LI\,  p.  3S).  —  Nomiué  &  la 
CoDveatioa  oationale  (p.  51S). 

Bkoglie  (Victor). Ordre  du  joursur  sa  demande  de  acrvir 
en  (jualité  de  volontaire  (8  septembre  1~93,  I.  XLI\, 
p.  U3).  —  On  «Dnnnce  son  arrestation  (10  sep- 
tembre, p.  &31),  (13  leptembro,  p.  BOBJ.  —  Piècei 
relatives  b  la  justification  (ibid.,  p.  619). 

Bhoons  (District  de) 


■eptambre  n91,  t.  \LÎ\, 


Droussom:(kt,  députt  de  Paris.  —  1792.  —  L'ud  des 
commissaires  enrofog  aux  sections  de  Paris  (I.  XLIX, 

S.  Ï16).  —  L'un  des  commissaires   poDr' aeeèlërer  la 
irmalion  de  l'armée  de  CliiloDs  (p.  393), 

Bhui,  député  du  Hnut-niilii.  —  1792.  —  Fait  ud  ran- 
port  sur  la  situation  du  ddpartemeat  de  la  Moselle 
(t.  XLIX,  p.  40S  et  SUIT.). 

Bhdhck,  commissaire  auditeur  de  la  S*  division.  Fait 
UD  don  patriaiique  (3  «eplsmbre  1791,  1.  XLIX, 
p.  Ml). 


i   par  Joseph   Boiston 


lli'i.LETi.1  D«  L'AssEaBLfti  :<ATioNAi.E.  11  paraîtra  tous  les 
jours  un  bulletin  officiel  contenant  l'elat  de  situation 
d(t  l'Empire  et  la  correspondance  des  commissaires  près 
des  armées  (3  septembre  nui,  t.  XLIX,  p.  ï*6).  — 
n  sera  signé  cliaque  jour  par  deux  membres  du  co' 
mité  de  correspondancf  (S  sepiembro,  p.  353).  — 
Décret  relatif  il  son  envoi  aui  dépariementg  (tli  aep' 
tembre,  p.  611). 


Fait    u 
(1"  aepteDibro  1192,  t.  XLIX,  p.  I 


don    patriotique 


BvssiËKE,  olflcier  au  balaillon  des  Tolontaires  du  dépar- 
tement de  1.1  iMévre.  Fait  no  doa  patriotique  (3  sep- 
tembre lies,  t.  XLIX.  p.  941). 


ft'.  XUX,"p.^ 


Cadastre.  Deaiième  lecture  du  projet  de  dtmi  m 
une  nouvelle  orgaaisation  du  càdutra  (3  *r~*  '*"' 
1791,  t.  XLIX,  p.  iTfl  et  iuiv.). 


iAi'FAUELLi-DuFU,GA.  Demande  à  aervir  en  qualit 
Hd  voloDiaire.  —  Renvoi  au  nontoir  executif  m  ut 
tembre  1191,  t.  XLIX,  p.  m).  —  C 
'    I  (10  Mptembre,  p.  usa). 


Conseil  f^N/raf.  Adresse  d'adliiaion  mix  riéorali  i 
l'Assemblée  nationale  (30  août  1791,  t.  XUX,  p.llj 

:abor9  iDiitrict  de). 

TTibunai.  Adresse  d'ahésion   aux  déenta   d*  fA 
semblée  nationale  do  10  aoâtflH  utût  1791.  t.  Xli 

p.  -Jî)- 


C*iLLE>ER,  Demande  le  liceneieineDt.  de  la  Hsnte-Ce 
nalionale  (14  septembre  1791,  t.  XL.1X,  p.  8»). 

Caisse  d'iscoiipte.  On  demande  le  rapport  du  dén 
qui  exemple  les  billets  de  la  caieee  dii  droit  d'rni 
l,i»trement  (IH  aodt  1191.  t.  XLIX,  p.  13)  ;  —  rem 
au  comité  de  l'ordinaire  dee  flnaaces  (t'Mtl.  p.  14). 
Acceptation  de  l'olTre  de  la  caisse  d'aseompt*  d'éehi 
ver  du  numéraire  contre  des  aatisnata  fil  ■aniemli 
p.  566). 


,u  6  septembre  <T  MptembrclTI 


l'Eutdelacaisi 
t.  XLIX,  p.  416). 

î-   Les   commissaires   de   U  c  

compte  des  linaDces  tout  l'Assunbld*  oo&tiitQaal* 
sous  l'Assemblée  législatiTa  (T  •eptembr*  IIS 
(,  XLIX,   p.  *i6). 

Caisse   nE   l'ekthaobdimub   en    ruf^MCKa.  —   T( 
Bimt  nationaux. 

Caisses  des  RteiHENis.  Seront  *érifU«s  (VI  uiAt  111 


Calais  (Commune)  distriel  de  Sunt-Calui,  déuwl 
ment  de  la  Sartbe.  —  Adreus  d'adbtaion  Qm 
tembre  ITOi,  t.  XLtX,  p.  31>).  '    ^ 

Calais  (District de). 

Coiueil  OiMrel.  Adresse  d'adhâaioa  aux  dtof 
de  l'Assembléft  nationale  da  10  août  ns  aodt  t1> 
t.  XLIX,  p.  11). 


CtLox,  député  de  l'Oise. 
'Ôns'"('-°''L1X, 


-i™._L'«4^« 
pour  empéener  w  — iwmra  u 
p.llô).  —  ProMM  d»  dte« 


tion  nationsla  (p.  SU],  (p.  396.  —  r._. 

jet  de  décret  sur  l'orgamsotian  da  h  > 

serfice  auprès  du  Gorpi  IteMatif  (p.  H 

-apport  sur  l'enroi  aui  départanMata  ^  uiliiH  \M 

wl  do  la  permanence  de  rAsMmbUa  (p.  flM). 


ffWM 


permanence  de  rJUMmbUa  (p.  fln). 
Calvados  (DépariemanI  du).  Daptitèa  MBMla  A  laAi 
Tsntion  naUonale  (1 0  teptembra  im,  x.  'ZUX,f,  M 
Calvet,  dcpnté  de  l'Arièn.  —  1791.  —  PrttMi  ■ 
projet  de  décret  sur  lal«*4e  d'aaa  IMbb  .aiMiR 
(t.  ^LIX,  p.  149  et  snir.);  _  ua  pn^  X  Sfil 
sur  le  cas  du  sieur  Huehon  (p.  Sim.       '^ 
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G^MBOif,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  défense  des  frontières 
(i.  XLIX,  p.  16),  (p.  17),  (p.  20).  (p.  39);  —  sur  la 
puissance  paternelle  (p.  55).  —  Demande  la  mise  en 
accusation  de  Narbonne,  Lajard  et  de  Grave  (p.  62). 
—  Demande  le  rappel  des  commissaires  envoyés  aux 
armées  (p.  75).  —  Parle  sur  la  levée  de  30,000  hommes 


(p.  142).  —  L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sec- 
tions de  Paris  (p.  276).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
renouveler  les  membres  de  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  {p.  338  et  suiv.).  —  Vice-Président 
(p.  361).  —  Parle  sur  les  droits  des  assemblées  pri- 
maires (p.  398),  (p.  399)  ;  —  sur  le  mode  de  partage 
des  terrains  communaux  (p.  469),  —  sur  les  dépenses 
du  pouvoir  exécutif  (p.  573),  —  sur  le  projet  de  décret 
relatif  au  divorce  (p.  613),  —  sur  une  pétition  en  fa- 
veur de  Léonard  Bourdon  (p.  678),  —  sur  l'habitlc- 
ment  des  troupes  (p.  683). 

Gàubrài  (Commune  de).  Lettre  sur  les  menées  des  prêtres 
péfractaires  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337).  — 
Adresse  d'adhésion  (9  septembre,  p.  487). 

Société  des  amis  delà  liberté  et  de  légalité.  Adresse 
de  dévouement  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

GiMBRAi  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (9  septem- 
bre 179i,  t.  XLIX,  p.  487).  —  Transmettent  une  lettre 
de  Ferdinand  de  Kohan,  ci-devant  archevêque  de 
Cambrai  (12  septembre  1792,  p.  577). 

Gambron  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  plainte  contre  l'administration  du  district  de 
Gonesse  (7  septembre,  1792,  t.  XLIX,  p.  444  et  suiv.). 

GampdeCualons.  Décret  relatif  à  son  approvisionnement 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  440).  —  Lettres  des 
commissaires  envoyés  au  cainp  (8  septembre,  p.  454), 
(10  septembre,  p.  545),  (Il  septembre,  p.  561),  (14  sep- 
tembre, p.  649  et  suiv.). 

Camp  db  Paris.  Des    volontaires    nationaux  gui  se  sont 
fait  inscrire  pour  le  camp  demandent    à    être    payés 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  2).  —  Lettre   du   ministre 
de  la  guerre  relative  à  la  nomination  d'officiers  pour 
ce  camp  {V  septembre,  p.  191).  —  Douze  commissaires 
de  l'Assemblée  iront  chaque  jour  travailler  aux  tra- 
vaux  du   camp   (2   septembre,  p.  201).  —  Décret  re- 
latif à  la  formation  de  l'éiat -major   {ibid.  p.  222).  — 
Décret  relatif  à  la   formation  et  à  la  construction  du 
camp  (5  septembre,  p.  381  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
des  travaux  cjui  y  sont   faits  (7  sej)tembre,   p.    424). 
Article  additionnel  au  décret   relatif  à  sa  formation 
{ibid.  p.    440).  —   Etat  des    travaux    (9    septembre, 
p.  494).  —  Décret  dispensant  du  service  de  garde  na- 
tional   les    ouvriers    employés     par    les    ingénieurs 
(ibid.).  —  .  écret  mettant  à   la  disposition  du    mi- 
nistre de  la  guerre  la  somme  de  1  million  pour  sub- 
venir aux  dépenses  pressantes  du  camp  (10  septembre, 
p.  543  et  8U1V.).  —  Décret  sur  la   direction   des  tra- 
vaux (13  septembre,  p.  617  et  suiv.). 

Camp  de  Paris.  —  Voir  Armée  de  Paris. 

Càmp  de  Soissons.  Pétition  de  trois  bataillons  de  fé- 
dérés qui  demandent  à  avoir  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1). 
—  Mesures  prises  pour  hâter  l'approvisionnement  du 
camp  (27  août,  p.  37).  —  Pétition  de  Tarmée  de  ré- 
serve (l"  septembre,  p.  164).  —  Demande  d'armes 
[2  septembre,  p.  196);  —  décret  {ibid.  p.  198).  — 
Plaintes  au  sujet  du  dénuement  des  soldats  (7  sep- 
tembre, p.  432).  —  Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
des  fédérés  (11  septembre,  p.  572). 

Campe  (Joachim- Henry).  Décret  lui  conférant  le  titre  de 
citoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

Camus,  arcliivislo  national.  Fait  une  demande  relative 
à  la  convocation  des  assemblées  de  sections  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  234).  —  Soir  Archiviste  national. 


Canaux.  !•  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
canal  projeté  par  le  sieur  Chevalier,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain,  pour  la  continuité  de  la  navigation 
du  Rhône  interrompue  entre  Seysset  et  Genève  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XÛX,  p.  273  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid,  p.  275). 

2*>  Rapport  sur  la  jonction  de  la  mer  du  Nord  &  la 
Méditerranée  par  Touverture  d'un  canal  du  Rhône  au 
Rhin  par  les  rivières  de  la  Saône,  du  Doubs,  de  l'Ha- 
leine et  de  l'Ill  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  384  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  389  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  390). 

3»  Rapport  à  faire  sur  l'utilité  d'un  canal  de  jonc- 
tion du  Rhône  au  Rhin  par  la  Moselle  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  390). 

Candèle  (Joseph).  Fait  un  don  patriotique  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  197). 


Canonnibrs.  Décret  relatif  aux  boulets  et  à  la  poudre  k 
leur  délivrer  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  55  et  suiv.). 
—  Décret  relatif  à  leur  armement  (14  septembre, 
p.  650). 

Canonniers  gardes-côtes.  Décret  portant  suppression 
de  ce  corps  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  497). 

Cantabres  de  la  liberté.  Des  jeunes  citoyen»  de  diffé- 
rents départements  réunis  sous  cette  dénommation 
demandent  des  habits  et  des  armes  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  263). 

Cantal  (Département  du).  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Conseil  permanent.  Adresse  d'adhésion  an*  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  72). 

Cantons  helvétiques.  Lettre  du  général  Biron  relative 
à  leur  diète  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

CaSt  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  1). 

Cap.  —  Voir  Régiments  coloniaux, 

Capdepon  (Pierre-Joseph).  Pétition  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  625). 

Capitalne  (Sieur).  Envoie  des  exemplaires  de  la  carte 
de  France  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  374). 

Cappin,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (t.  XLIX,  p.  590). 

Capriolle.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'^f  dénoucia- 
tion  contre  lui  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

Carcado-Molac  père  et  fils.  Renvoi  du  père  au  tri- 
bunal  criminel.  -  Ordre  du  jour  sur  ce  qui  concerne 
te  fils  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  149). 

Carentan  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (10  sep- 
lembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Carentan  ^District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Carlat  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyen» 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  133). 

Carmes  (Eglise  des).  On  annonce  que  deux  cents  prêtres 
viennent  d'y  être  égorgés  (2  septembre  1792,  t.  XLlA, 
p.  216). 

Carnot  ïaxné,  député  du  Pas-de-Calais.  —  ^P^' "T 
L'un  des  commissaires  envoyés  aux  leclions  de  Paris 
(t.  XLIX,  p.  276).  —  Fait  un  don  patriotique  (p.  374). 
—  L'un  des  commissaires  pour  accélérer  la  formation 
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de  l'armée  de  Ghâlons  (p.  380).  —  Nommé  à  la  Gon- 
voiiLiou  nationale  (p.  627). 

Carnot-Feuleins  jeune^  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792.  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisa- 
tion de  l'armée  do  Paris  (t.  XLIX,  p.  361  et  suiv.); 
—  un  projet  de  décret  relatif  à  la  formation  du  camp 
de  Pans  (p.  381);  —  un  projet  de  décret  sur  les  for- 
tifications (p.  558). 

Garon  (Jacques).  Fait  un  don  patriotique  (8  septembre 
179â,  t.  XLIX,  p.  454). 

Carp£ntier,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

Carpentier  (Louis).  Présente  des  vues  sur  Tadministra- 
lion  (les  finances  (26  août  1792,  t.  XLIX^  p.  2).  — 
Sollicite  une  proclamation  en  faveur  des  députés  qui 
no  seront  pas  de  la  Convention  natioualo  (14  sep- 
tembre, p.  643). 

Caura.  Fait  un  don  patriotique  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  478k  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (10  septembre,  p.  533),  (14  septembre,  p.  628). 

Carré  (Jacques-Su Ipico).  Solhcile  un  secours  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

Carrier.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Carrière,  de  Marseille.  Est  autorisé  à  lever  une  com- 
pagnie franche  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  351). 

Carte  de  FRA^'CE.  Envoi  par  le  sieur  Capitaine  de  plu- 
sieurs exemplaires  de  cette  carte  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  374). 

Cartier-Douineau,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792. — 
Fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  umoluuienls  des  receveurs  do  district  (t.  XLIX, 
p.  92). 

Gastelnaldart  (Commune  de).  Prestation  do  serment 
par  le  conseil  général  (5   septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  373). 

Cal'Debeg  (Commune  de)  (département  de  la  Seine- 
Inférieure).  Il  sera  payé  uno  somme  de  7  livres  à 
l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Caddot.  Fuit  un  don  patriotique  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  557). 

Gaunard.  Fait  des  dons  patriotiques  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  354). 

Cavaig>'ag.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
toiiibro  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Cavalerie.  Décret  retirant  le  mousqueton  à  la  cavalerie 

fsoMT  lo  distribuer  aux  citoyens  qui  se  rendent  sur 
ei»  frontières  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  19«). 

Cavellier,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  approvisionnements,  fournitures  et 
ouvrages  de  la  manne  (t.  XLIX,  p.  222  et  suiv.). 

Cayenne.  Réclamation  relatixe  au  décret  du  15  avril  1791 
qui  accorde  une  indemnité  à  des  personnes  qui  ont 
souffert  des  troubles  (27  août  1792,  I.  XLIX,  p.  26). 

Cazeau.  Rapports  faire  sur  sa  pétition  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.4"i8;;  —  rapport  par  Brissot  do  VVarville, 
{ibid,  p.  480j;  —  adoption  \und,). 

Cellefrolin  (canton  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Ce>t-Filles-Saim-Makcel.  (Maison  hospitalière  des). 
Pétition  pour  sa  conservation  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  15).  • 


Cerceau,  curé.  Fait  un  don  patriotique  {\%  lepten 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  581). 

Gerclerond  (Dame).  Récompense  qui  lui  est  aecordi 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  434). 

Cercueils  de  plomb.  Décret  interdisant  d'enlever  cei 
qoi  se  trouvent  dans  les  églises  de  Paria  (7  septn 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  445). 

Cette  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  amii 
la  liberté  et  de  Vé^ïxé  (3  septembre  ITM,  t.  XU 

p.  325). 

Ghabanel.  Fait  un  don  patriotique  (14  septembre  17 
t.  XLIX,  p.  646). 

Chabaxoiv.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  s 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Prop 
de  nationaliser  Tarmée  de  li^ne  (t.  XLIX,  p.  16). 
Parle  sur  un  arrêté  des  administrateurs  des  Boud 
du-Uhône  (p.  63;.  —  Un  des  commissaires  adjoi 
au  pouvoir  exécutif  (p.  210).  —  Un  des  commissai 
envoyés  au  Temple  (p.  249).  —  Un  des  commis&ai 
envoyés  aux  sections  de  Parid(p.  276).  —  Rend  com 
de  rétatdes  esprits  à  Paris  (p.  334).  —  Demande  i 
Tabbé  Sicard  soit  rendu  à  ses  élèvt*s  (p.  .343).  —  Rt 
compte  de  Tétai  de  la  section  des  Quatre-Nati 
(p.  351).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  52 
—  Fait  le  récit  de  l'arrestation  d'un  contre-révo 
tionnaire  (p.  575  et  suiv.). 

Chagey  (Commune  de).  Renvoi  au  pouvoir  exèr 
d'une  pétition  de  la  municipalité  (1  septembre  1' 
t.  XLIX.  p.  198). 

Ghaillon.  Nommé  à  la  CooTention  nationale  (13  i 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

CuAiLLOT  (Commune  de).  Don  patriotique  (3  septi 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  ^47). 

Chalons,  commandant  le  bataillon  de  la  section  d« 
Fontaine  de  Grenelle.  Fait  un  don  patriotique  (4  i 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  340). 

Chalons  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (3  septea 
1792,  t.  XLIX,  p.  238). 

Chalon-sur-Saône  (Commune  de).  Adresse  d*adhés 
(10  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  516). 

Chalons-sur-Marnb  (Commune  de).  Il  est  rendu  Juit 
aux  sentiments  des  citoyens  de  cette  ville  (14  si 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  645). 

Conseil  général.  Adresse  d*adh4sîon  ans  décnls 
TAssemblée  nationale  (30  août  ITtfS,  t.  XUX,  p.  il 

Ghalons-sur-Marne.  -^  Voir  AnH^  de  CMIeiu.  —  Cm 

de  Châlons, 

Chambel  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (4  snntWif 
1792,  t.  XLIX,  p.  350).  ' 

Cbaxbon.  Nommé  à  la  Convention  natioatle  (10  se 

tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  5S8). 

Chaxbord  (Commune  de),  département  de  Loir-i 
Cher.  Don  patriotique.  —  Mention  honorable  du  pflbl 
tismo    des  habitants  (15  septembre  ITM,   i.  XU 

p.  605). 

Chambkes  de  commerce.  Décret  relatif  mu  oljeli  < 

comptabilité  dont  elles  étaient  ehaifÉes  JE  " 

1792,  t.  XLIX,  p.  359). 

CuAMPAG.^E  (Ci-devant  province  de).  Zèle 
des  départements  qui  en  ont  été  fomie  (S 
1792,  t.  XUX,  p.    241). 

Champion,  élève  yétérinaire.  Fait  un  doa  MtrMH 
(3  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  836).  .      ^^ 
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Champion,  ex-ministre  de  riatérieur.  Lettre  à  TAssem- 
bléo  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Changey,  président  da  district  de  Beauvais.  Fait  un 
don  patriotique  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1), 
(*7  août,  p.  23). 

Chanlaire  (Frédéric).  Demande  la  liquidation  d'une 
maîtrise  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  618). 

Ghaktilly  (Commune  de).  On  annonce  Tenlèvement  des 
bronzes  faisant  partie  des  biens  de  Gondé  (l"*  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  169).  —  Un  bataillon  armé 
par  cette  commune  prête  serment  (10  septembre, 
p.  523). 

Chantillt-les -Baveux  (Commune  de).  Prestation  du 
serment  par  une  compagnie  de  volontaires  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  419). 

€hapelle,  ci-devant  marquis  de  Jumillac.  Procès- 
verbal  de  son  arrestation  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  553). 

Chapelle-Gauthier  (Commune  de  la).  Adresse  d'adhé- 
sion des  maire  et  officiers  municipaux  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

Ghapelle-Saint-Denis  (Commune  de  la).  Prestation  de 
serment  par  les  citoyens  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  506). 

Gharaillot.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  394). 

Gmardot,  dame  hospitalière.  Réclame  le  payement  de 
son  traitement  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Charente  (Département  de  la).  Adresse  d*adhésion  des 
administrateurs  du  conseil  général  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  du  10  août  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  95).  —  Mention  honorable  du  zèle  dos 
administrateurs  (ibid.  p.  97). 

Tribunal  criminel.  Adresse  d'adhésion  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  196). 

Volontaires  nationaux.  Prestation  du  serment  par 
les  volontaires  (o  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Charente-Inférieure  (Département  de  la).  Adresse 
d'adhésion  du  Corps  électoral  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  533).  —  Députés  nommés  à  la  Conven- 
tion nationale  (Il  septembre,  p.  552). 

Administrateurs .  Examen  à  faire  de  leur  conduite 
12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  579). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  96).  ^ 

Volontaires  nationaux.  On  signale  Tétat  de  dénue- 
ment du  2*  bataillon  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  579).  —Des  volontaires  réclament  le  payement  de 
leur  solde  (12  septembre,  p.  591). 

Charenton-Sai.nt-Maurice  (Commune  de).  Prestation 
do  serment  par  24  citoyens  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  391). 

Chariots.  Décret  relatif  à  la  fourniture  des  chevaux 
pour  l'armée  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  208). 

Chariots  MÉCANIQUES.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  la 
proposition  des  sinurs  Adolman  et  Roth  relative  à.  la 
construction  do  chariots  mécaniques  pour  l'armée 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  203). 

Charleville  (Commune  dei.  Lettre  des  propriétaires  de 
la  manufacture  d'armes  (7  septembre  1792,  t.  XLIX 
p.  436).  —  Troubles  survenus  à  l'occasion  d'un  eniè^ 
vement  d'armes  (8  septembre,  p.  470);  —  renvoi  a  la 
commission  extraordinaire  [ibid.), 

Charleville  (Ci-devanl  principauté  de).  Renvoi  au  co- 
mité des  domaines  dune  demande  relative  k  la  façon 

1^<»  Série  T.  XLIX. 


dont  elle  doit  être  administrée  (5  septembre  1792| 
t.  XLIX,  p.  353). 

Gharlier,  député  de  la  Marne.  ~  1792.  —  Propose  de 
décréter  que  les  commissaires  provisoires  de  ta  com- 
mune de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (t.  XLIX, 
p.  169;.  —  Est  rappe'é  &  Tordre  (p.  271).  — L*un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris  (ç.  276). 

—  Parle  sur  les  droits  des  assemblées  primaires 
(p.  399),  —  sur  les  sentiments  patriotiques  des  ci- 
toyens de  Ghàlons  (p.  547). 

Gharlin  'Pierre-Simon).  Il  lui  est  accordé  une  gratifi- 
cation de  600  livres  (7  septembre  1792,  t.  XLIX 
p.  440). 

Gharolles  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  413). 

Charoux  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  de  l'Assemblée 
primaire  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Gharpey  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  de  l'As* 
semblée  primaire  aux  décrets  de  l'Assemblée  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  2Tif). 

Gharras  (Jean-Jacques).  Prestation  du  serment  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

Chars  (Commune  de),  (Département  de  Seine-et-Oise). 
Il  sera  payé  une  somme  de  1,403  1.  10  s.  &  l'hôpital 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Chartres  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  1).  —  Adresse  d'adhésion  (29  août,  p.  97). 

Ghasserant.  Dénonce  des  abus  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  595). 

Chasseurs  bons  tireurs.  Décret  relatif  à  leur  formation 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  515  et  suiv.). 

Chasseurs  de  la  liberté.  Défilent  devant  l'Assemblée 
(4  septembre  1792,  t,  XLIX,  p.  337  et  suiv.). 

Chasseurs  de  la  mort.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'un 
di  Ho  rend  entre  cette  compa^'nie  et  des  soldats  qui  en 
ont  été  chassés  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  412). 

—  Prestation  de  serment  par  les  chasseurs  de  la  com- 
pagnie (11  septembre,  p.  4:i7). 

Ghateau-du-Loir  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  572). 

Château  DU-LoiR  (District  de).  Adresses  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325),  (10  septembre,  p.  516). 

Chateaudun  (Commune  de).  Le  conseil  général  dénonce 
un  écrit  incendiaire  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  33). 

Ghateauneuf  (Canton  de),  district  de  Marcigny.  Adresse 
d'adhésion  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  429). 

Ghateauneuf  (District  de). 

Tribunal,    Prestation    de    serment   par  les  juges 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  348). 


Ghateau-Salins  (Commune  de).  Lettre  du  maire  sur  le 
civisme  des  citoyens  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  37). 
—  Adresse  de  dévouement  des  citoyens  {ibid.  p.  39). 


Ghateau-Salins  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Château-Thierry  (District  de).  Adresse  de  dévouement 
des  gardes  nationaux  (l"*"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  1&).  —  Procès-verbal  de  la  formation  du  bataillon 
des  gardes  nationales  sédentaires  [ibid.  p.  170).  — 
Mesures  prises  puur  la  défense  nationale  (4  septembre, 
p.  340).  —  Adresse  d'adhésion  du  conseil  municipal 
(6  septembre,  p.  487). 

Administrateurs.  Pont  connaître  le  zèle  de  la  gen- 
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darmeris    oationalo  (13   ssptsmbre    1192,   t.   XLIX, 


CiUTEiUViEiix  (Ré|;iineot  i 


i  de).  On   a 

I  de  Ueui-P. 

lUre  dj  min 

s  Hiisertion   [li 


Cbatklain,  professeur  de  l'Ecole  de  dessin  ib  Paris. 
Présente  un  projet  peur  <<»  retrandiements  porta- 
tif» (3  sDploiDli»  n9i,  I.  \LfX,  p,  363). 

OuATiLLo:!  iCommuni 
lement.  Adresse  i 
t.  XLIX,  p.  G18). 

CutTiLLon  (District  dol,  département  des  Deux-Sèvres. 
Demande  du  «ecour^^   [i   seplombre    noi,  t.   XLIX, 
p.  193). 
—  Voir  Breuuire. 


__R-Lo[.\G  (Oauton   dcj.  Adrosai:  d'.idliésiou 

de  l'Assemliléa  primaire  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  (3  septembre  179i,  t.  XLIX,  p.  3±-'i). 


ChaUBHT-de-Laroch]!,  député  de  la  Haute •Vicnao.  — 
1793.  —  FaJt  un  raaport  sur  la  liiation  et  la  per- 
eeptioa  des  droits  deuregi' '"  '"*■    -   "— 


irai.  Fait  un  don  patrioti'iuo 


CuALbnu.f-IioDSSÀD,    député   do 
1792.   -     "  -   -'     -  ■  ■  --■-    ' 


Uaute-Uaroe, 
-  L'un  des  COI 


a  (.t  septembre  ViSi. 

CuÀUSStDG  (F(ir|K9  de  ta). Le  ministre  delà  marine  de- 
mande qu'elles  soient  aSectcei  à  son  ilépartcmi-ut 
(1"  septembre  lIBi,  t.  XLIX,  p.  IMj.  —  Lettre  du 
ministre  des  cti[i  tri  bâtions  publiques  ùcc  sujet  (9  sep- 
tembre, p.  SOI  et  suiv.);  —  renvoi  au  coniiid  do  ma- 
rine \iiid.  p.  Sitâ,'. 

CHitirET.  Présente  une  pétiiion  (•£)  aoùi  iTJi,  i,  LX1X, 


CiUVA.\:(iis,  ci-devant  commandant  de  la  ^arde  nalto- 
uale  de  Bullion.  Fait  uo  don  patriotique  (30  aottt  ITtlj, 
t.  XLIX.  p.  119). 

CHtR  (Départemcut  dut.  Dvputi-s  nommés  il  la  Oomeu- 

tiuu  Datiouale  ^10  septemijre  1792,  t.  XLIX,  p.  j'Ji). 

Conteil  gifaerat.  Adresse  d'adtiésion  aux  décrets  do 

l'As-iEmbléo    nationale    du     lu   août  [t9  août   i'Vî, 

t.  XLIX,  p.  95. 

CuKVAiA.  Fonds  nssii;iii'j  pour  le  rassemblement  des 
flievaux  des  êmî/rés  ril  août  nW,  t.  XLIX.  p.  50'. 
—  Décret  menant  à  la  diipnsiiiun  du  ministre  de  la 
Guerre  tous  les  rlisvauT  qui  se  trouvent  diias  les 
maisons  royaks  ^29  août,  p.  831.  —  Projot  de  décret 
sur  les  moyrus  dempluyer  au  service  des  armées  les 
cliavaui  inutiles  au  eommeriv  et  il  l'africuliure  |3Uaolll 
p.  UtS;  ;  —  renvoi  aui  comitiv  do  ■■uin merci',  d'agri- 
i-iitlure  et  militaire  réunis  [iMlIX  —  .Vdoptimi,  sauf 
redai-lion,  d'un  dccret  relatif  à  la  levée  des  chevaux 
de  luxe  pour  le  service  di'i  .".rmee)  il"  septembre, 
p.  ITi.v.  —  D'.crel  .lutorîs.ial  le  uiuistreJi'  fa  iiuerre 


'  des  chevaux  de  poste  pour  le  tnoi 
3  septembre,  p.  Iw)  (3  seplambte, p. : 
rcUtif  à  la  fourniture   des   chaTM»  [ 


Chiuoust,  citoyen  de  la  section  MsneoiiMil.  Dm 
un  emplacement  diiai  tasaUn  du  corps  lècisluïl 
y  rédiger  un  journal  OS  août  1799,  t.  XUX,  f 
—  renvoi  au  comité  dinspeetion  (ibid.). 


Chuli^t  (District  de).  Mention  bonorabb  de  U  cm 

de  la  garde  naliouale  (30  août  1799,  I.  XLIX,  p. 

CuouDtEu,  dopnté  de  Mains-et-Loire.  ~-  1792.  —I 
sur  la  rodifition  dé  Longwy  (t.XLIX,  p,  16).  — 
sente  un  projet  do  décret  relatif  au  renforeemN 
armées  (p.  16);  —  un  projet  de  décret  atir  Fa 
des  volontaires  nationaux  (p.  21),  —  no  p 


0  de  la  ^ndarmerie  natio 
luit  juillet  (fM(t.).  —  SMI 
u  qu'il  soit   accordé   un  congé  à   Aubert-DiJ 


'-SL 


avoyés 


pose  lie  détruire  les  ori|[inauz  des  pétitions  ditM 
80,000  et  des  30.000  (p.  477).  —  Nommé  à  la  Gel 
tion  nationale  (p.  S06),  (p.  S33).  —  Parle  sar  la 
sioD  a  accorder  à  la  veuve  et  an  flia  du  eoH 
dant  Beaurepaire  (p.  S9tj.  —  PréMOls  un  raf 
sur  la  nomination  du  quartier-malira  da  la  91*  i 
sion  de  la  itenJarraerie  (p.  695).  —  Propocedi 
pendre  les  payements  qui  doivent  Atre  laiti  pt 
Trésor  national  aui  babitanti  de  Longwy  m  de 
dun  [p.  636).  —  Parle  sur  uno  pétition  en  farau 
^■ardes  suisses  (p.  646). 

CiPATsa.  Nouvelle  organisation  de*  eipajei  datlû 
ta  garda  de  Pondicbéry  (13  septamhre  1791,  L  Si 
p.  598),  (14  septembre,  p.  736], 

r.int;ci.ATio!f  DBS  PEBSOKHKS.  —  Voir  Patteportg. 

CtTOVEN  FRAMjAis.  Rapport  k  faire  stir  la  noda  i 
mission  au  titre  et  sus  droits  do  aitoven  bM 
(96  août  179i,t.  XLIX,  p.  II). 

CiTOTE.-!  Faa.-4ÇÂts.  (Lettra  de).  —  Voir  PkUaa^m- 

C1TOTE.1S  ABSBMTS.  Lista  k  foaraïr  do  eaoz  doM 
biens  n'ont  pas  été  compris  dani  U  loi  da  aasM 
(il  septembre  1793,  t.  XLIX,  p.  B'75]. 


Demandent  k  êtra  omriii 
eptembre  MOk,  t.  XUX,  pTu 


U'fion  franche  (7 

sniï.l  ;  —  ils  sont 

franches  {iMd).  "^ 

Cuix  (rommnne  dei.  Adreiaa  d'adfataloD  da  Faaarf 
électorale  (8  septembre  1791,  t.  IIJX,  p.  *f^ 

Ci.AV\R.i>'.  Réitère  la  rétractation  da  a» 
titiou  des  8,0ll0  et  fait  un  ' 
bre  179^.  I.  XLIX,  p.  390). 


'Assemblée  et   don  patrioliqua  1 
.  XLIX.  p.SOâ).  ■' 


■  rÂs3einUé«  natioualo  ( 
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(District  de). 

nal.  Prestation  da  serment  (6  septembre  1799, 
X,  p.  419). 

)N  (Thomas).  Décret  lui  conférant  le  titre  de  ci- 
français  (2G  aoûl  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

rs.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
•e  1792,  t.  XLiX,  p.  590). 

député  du  Lot.  —  1792.  —  Nommé  à  la  Gon- 
»n  nationale  (t.  XLIX,  p.  628). 

FEAUX  (Antoinette).  Demande  qu'il  soit  fait  un 
rt  sur  sa  pétition  (14  septembre  179:2,  t.  XLIX, 

NT  (District  de),  département  de  la  Meuse.  Admi- 
Heurs.  Adresse  a'adhésion  (26  août  1792, 
IX,  p.  2).  —  On  annoncequ'ils  ont  été  enlevés  par 
)tachement  de  hussards  (14  septembre,  p.  637). 

nt-en-Beauvgisis  (commune  deV  Dénonciation  de 
risme  des  habitants  (4  sep lemore  1792,  t.XLIX, 

NT-FERRA:<fD  (Communo  de).  Adresse  d'adhésion 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août 
)ût  1792,  t.  XLIX,  p.  72)  (31  août,  p.  139). 

Demande  qu'on  recherche  un  paquet  cacheté 
a  fait  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
)tembre  1792,  t.  XLLX,  p.  469). 

(Commune  de).  Défilé  dos  volontaires  devant 
emblée  (9   septembre   1792,  t.  XLIX,  p.  503   et 


i,  dit  Dauphiné.  Fait  hommage  d'une  pique  de 
nvenlion  (9  septembre  1792,  t.  aLIX,  p.  506). 

(Anacharsis).  Décret  lui  conférant  le  titre  de 
en  français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10).  — 
}rcie  l'Assemblce  et  prête  serment  de  fidélité 
loût,  p.  41).  —  Ou  annonce  sa  nomination 
ae  dépulé  de  l'Oise  à  la  Convention  nationale 
ptembre,  p.  35.')),  (6  septembre,  p.  396^.  —  De- 
le  les  honneurs  du  Panthéon  pour  (iutenberg 
ptembre  1792,  t.  XLIX,  p.  498). 

[Canton  de).  Adresse  d'adhésion  des  citoyens  aux 
its  do  l'Assemblée  nationale.  (30  août  1792, 
.IX,  p.  113). 

(Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (10  septem- 
1792,  t.  XLIX,  p.  516.) 

i  d'eau.  Don  patriotique  des  employés  de  l'admi- 
'ation  (4  septembre  1792;  t.  XLlX,  p.  347). 

:,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Nommé  à  la  Con- 
ion  nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

lONÉTAiBK.  —  Voir  monnaie  «•  G. 

c  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  septem- 
1792,  l.  XLIX,  p.  196). 

',  ancien  marchand-orfèvre.  —  Demande  une 
mnilc  (1"^  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  163). 

NGEs  (Commune  de),  département  de  l'Ain.  — 
i-levée  des  espèces  étrangères  arrêtées  dans  cette 
mune  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  455). 

NGES  (Commune  de),  département  de  la  Cûte- 
•.  —  On  demande  que  cette  commune  soit  ériçée 
chef-lieu  de  canton  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
127),  renvoi  au  comité  de  aivision  (iWrf,  p.  628). 

ib-de-Gast,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.— 
ne  sa  démission  (i.  XLIX,  p.  192). 

iBES  (Communo  de).  Présentation  de  citoyens  oui 
*endent  aux  frontières  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 


p.  376) .  —  Réclamation  au  sujet  d'excès  commis  par 
des  inconnus  qui  se  disent  membres  de  la  commune 
de  Paris  (15  septembre,  p.  675). 

Colonels  de  l'artillerik  et  de  l'infanterie  de  ma- 
rine. Décret  sur  les  conditions  requises  pour  con- 
courir à  ces  places  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  31). 

Colonies.  Renvoi  aux  comités  des  colonies  et  de 
législation  réunis,  d'une  pétition  de  plusieurs  ci- 
toyens des  colonies  demandant  h  se  réunir  à  Paris 
en  assemblée  primaire  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  356). 

Colonies.  —  V.  Préfets  apostoliques. 

Colson,  chirurgien.  Fait  hommage  d'une  méthode 
pour  guérir  les  maux  de  jambes  (28  août  1792,  t. 
XLIX,  p.  52). 

GoMK  (commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  du  10  août  (28  août  1792,  t. 
XLIX,  p.  72). 

Comédie-Française  (Société  de  la).  Don  patriotique 
des  personnes  qui  la  composent  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  355). 

Comités  de  l'Assemblée  nationale  législative. 

Comités  en  général.  Dresseront  un  tableau  détaillé  de 
tous  les  décrets  rendus  sur  les  objets  qui  les  con- 
cernaient durant  le  cours  de  la  législature  (12  sep- 
tembre 1792,  l.  XLIX,  p.  588). 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétiqdk. 

Comité  d'Agriculture.  Travaux, —il^l,  —  Projet  de 
décret  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  114  et  suiv.).  —  rr<»jet  de 
décret  sur  la  fourniture  des  chevaux,  chariots,  roi- 
tures  pour  l'armée  (2  septembre,  p.  20i<).  —  Rap- 
port .«ur  l'ouverture  d'un  canal  de  jonction  de  la 
mer  du  Nord  à  la  mer  Méditerranée  (6  septembre, 
p  384  et  suiv.),  —  sur  le  mode  départage  des  ter- 
rains communaux  (8  septembre,  p.  469),  —  sur  l'ex- 
portation des  grains  (9  septembre,  p  511),  —  sur  la 
destruction  des  étangs  marécageux  (11  septembre,  p. 
550  et  suiv.),  —  sur  les  encouragements  à  donner 
pour  l'agricullure  {ibid*  p.  552),  —  sur  les  mines  du 
déparlement  d'IlIe-et-Vilaine  (14  septembre,  p.  635). 

Comité  des  assignats  et  monnaies.  Travaux.  —  1792. 

—  Projet  do  décret  relatif  à  la  fabrication  du  papier 
destiné  à  la  fabrication  des  assignats  de  50  livres  (27 
août,  t.  XLIX,  p.  31).  —  Projet  relatif  h  une  émis- 
sion de  monnaie  d'argent  faite  par  les  sieurs  Lefèvro 
et  Lesage  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  re- 
latif aux  marchés  pour  la  fourniture  de  3(J0  millions 
de  papier  d'assignats  (31  août.  p.  142).  —  Projet  de 
décret  relatif  à  renvoi  des  coupures  d'assignats  {ibid. 
p.  143).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  fabrication 
d'une  petite  monnaie  de  cuivre  (2  septembre, p.  220). 

—  Projet  de  décret  tendant  à  dispenser  provisoire- 
ment du  service  personnel  dans  la  garde  nationale 
les  ouvriers  employés  à  l'hôtel  des  monnaies  {Ibid). 

—  Projet  do  décret  relatif  au  brûlement  d'assignats 
défectueux  (3  septembre,  p.  231).  —  Projet  de  décret 
interdisant  aux  particuliers  de  fabriquer  des  mon- 
naies de  métal  {ibid.  p.  233).  —  Rapport  sur  le 
complètement  du  code  monétaire  (5  septembre,  p.  361 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  concernant  la  fabri- 
cation des  assiguals  (7  septembre,  p.  423  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  sur  des  récompenses  à  accorder 
à  des  dénonciateurs  de  faux  assignats  {ibid.  p.  432). 

—  Projet  de  décret  concernant  le  compte  &  rendre  à 
la  Convention  nationale  de   la  fabrication  des  assi- 

Î^nats  (8  septembre,  p.  452).  —  Projet  de  décret  sur 
'inventaire  des  objets  employés  au  service  du  culte 
(10  septembre,  p.  531).  —  Projet  de  décret  sur  la 
proposition  de  la  caisse  d'escompte  d'échanger  du 
numéraire  contre  des  assignats  (11  septembre,  p. 
566).  —  Projet  de  décret  sur  la  circulation  des  cou- 
pons d'intérêt  d'assignats  (12  septembre,  p.  593).  — 
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Projet  da  décret  sur  la  coaFection  et  ]a.  foumiturB  du 
papier  pour  assignats  (13  septembre,  p.  600  et  suiv.) 
—  Projet  de  décret  sur  In  remise  de  coupures  d'assi- 
gnats pour  échange  {ibid.  p.  &0â).  —  Projet  de 
décret  sur  t'écliiuge  des  billets  de  couHaiiCG  (14  sep- 
tembre, p.  63S). 

Tracatue.  —  1792.  —  Rapport  sur  les  indemnités 

il  accorder  aux  sieurs  Leblois,  Séjournaat,  Noël  et 
Lnngcron  (37  août,  t.  XLIX,  p.  l"?}.  —  sur  In  rèclu- 
luatiou  du  sieur  Pelouie-DufiLUi'é  (3  septembre,  |i.  "iSt 
et  suiT.)i  —  sur  une  avance  ft  faire  au  sieur  llcc 
(10  septembre,  p.  Gi3). 


Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  droits  d'en- 
trée sur  les  denrées  coloniales  [il  uoùt,  t.  VU\, 
p.  .W),  —  liur  la  circulation  des  (grains  dans  les  ilé- 
pirtsinoutï  lie  TAuite,  de  la  tUti te- Giron uu,  do  l'Hô- 
raull  ot  (lu  Gard  (31  août.  p.  Vil).  —  Projet  de  dc- 
eret  sur  la  comptabilité  des  chambres  de  commerce 
(S  septembre,  p.  359j.  —  Projet  de  décret  tendant  11 
autoriser  la  municipalité  dit  Urié no a-l 'Archevêque  à 
emprunter  30,000  llrrca  (6  septeuibre,p.  SiH).  —  Projet 
de  ducret  ralatir  aux  espèces  ùtraQÈeres  arrêtées  a 
Collong-is  [S  septembre,  p.  4f>3).  — Projet  de  décret 
sur  la  rouriiituro  du  sel  dan*  Ips  départements  du 
Haut  ut  du  Bas-lthin  \ibid.  p.  171).  —Projet  de  dé- 
cret sur  1  exportation  desurum^ig  septembre,  p.  511). 
"  Projet  du  décret  sur  I  exportatiun  (13  septembre, 
p.  078). 

Travaux.  — 1792.  — Acted'accusatiou  contre  Dupori, 
Duportait,Tatbê,BjrnaveetAlex:iiidreLainetbtf6niiù[, 
I.  \LIX,  p.  11).  —  Projet  de  décret  sur  le  payement 
des  commis  employés  extraordiuairemeiit  par  l'As- 
semblée (B  septembre,  p.  391). 

COKITË  DIPLOMikltOUE. 

Travaua.  —  1792.  —  Artitle  additionnel  au  dé- 
cret concernant  les  passeporis  accordés  aux  ministres 
et  ambassadeurs  dus  puissances  éirangères  (i7  uoùt, 
1.  \LIX,  p.  3t).  —  Projet  de  décret  relatif  au  nu- 
méraire arrêté  â  Huaiogue  [ibid.).  —  Rapport  sur  le 
cas  de  Devirieu  \i  seateiahre,  p.  ilT).  —  Projet  de 
décret  rehlif  k  une  dépêche  arrêtée  par  la  luuiiici- 
pallié  de  Rochulort  (5  septembre,  p.  367).  —  Hanpoi 


»■),  ■ 


6'P' 

te  (H  septembre,  p.  1j7 
r  la  pétition  du   aiuur  Oaxeaui  {ibid. 


p.  480). 

CoaiTft  DE  niVIBlON. 

Trataax.  —  1792.  —  Projet  de  décret  relatif  â  la 
BUppretsion  du  plus  jeune  des  juKes  dis  la  ville  de 
Laa^'res  (30  août  171fï,  t.  \Lt\,  p.  lOS).  —  Projet 
de  décret  relatif  ù  la  formation  du  canloa  do  llanau 
(9  septembre,  p,  *»H].  —  Projets  do  décret*  ccncer- 
nant  les  villes  de  lllaye,  Itumurantiu  et  llcauvais 
(iWè.  p.-*89). 

COHITË  HBS  B0K*INE3. 

Travaxix.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'exploitation 
des  coupes  des  bois  {■il  anût,  t.  XLfX,  p.  11  et  suiv.). 

—  Projet  de  décret  relatif  d  la  suspoiision  de  l'alic- 
nalioii  du  château  de  SaintUiiicr  [t'a  août,  p.  101). 

—  Projet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  des  émi- 
Krês  (30  ooùl,  p.  111  et  suiv.J.  —  Projet  de  décret 
sur  la  révocation  des  aliéuatious  do  certains  domaines 
nationaux  {ibid.  p.  131  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
relatif  h  la  remise  aux  administra'eiirs  de  l'hApilal 
de  Grenoble  drs  terrains  et  bltimriitn  qui  étaient  oc- 
cupés par  len  Créiez  i^I  li'S  sueurs  do  1»  (.liarité  (3  sc|>- 
temlire.  p<  !!!>]■  —  ll'ippurls  >.\it  les  Lions  de  l'ordre 
ilo  Malle  (X  sepl-nibre,  p.  iSl  et  suiv.),  —  sur  les 
romplttS  de  l'administration  dus  eaux  de  Pari»  (S)  sep- 
tembre, p.  IIKJ),  —  MIT  ks  ari]uerelirs  de  biens  lia- 
tiuiiiiui  |1I  sepienlirc,  p.  .'Min),  —  sur  ta  rvuirée  dt^ 
fiMiits  iiuidiiivi'ul  Bi'ivirtï  réducalioii  n  aux  liiVpi' 
taux  (1£  scptemliro,  ]>.  ViTii,  —  nur  le  puits  do  Sati' 
brunn(ifrfa.  et  p.  kuiv,),  — lur  la  résijialion  du  baJT 


du  sieur  Courvoisier  [ibid.  p,  S79),  —  sur  lapi 
lion  d'un  état  des  rentes  [^id.],  —  aur  le  m 
des  biens  des  émigrés  (13  septembre,  p.  633), 
le  rachat  de.-i  rentes  appartenant  k  la  Dation 
—  sur  la  pétition  de  Louia-Jossp  h  Philippe 
français  (11  si^ptembre,  p,  011),  —  sur  l'aoïa 
par  le  roi  avec   le  sieur  Guéinéné   (iMd.  p. 


Projet  d«  dé 


Travaux.  —  1792.  —  Rapporta  sur  la  r«( 
comptabilité  des  économats  (19  août  1793.  t 
p.  lUO  et  suiv.),  —  sur  la  comptabilité  de  l'a 
administration  des  domaines  (1"  leptembre, 
'il  suiv.),  —  sur  la  demande  du  sieur  Bertin  i 
tembre,  p.  SSJi). 

COMtTt  ueg  FiHitnCEa. 

§  1".  Comité  de  l'ordinaire  de*  flnamea. 
I  S.  Comité  de  l'exlraordùutire  «tel  /bue 

§  i".  GOHITË    DE   L'OBDINÂIRI  DIS  FnJtnCCS. 

Travaux.  —  1793.  —  Aniclei  additionnel! 
crel  relatif!  rétablissement  d'an  impôt  aor  li 
public*  au  porteur  (37  août  1791,  t.  XLIX,  | 
suiv.).  —  Proiel  de  décret  sur  les  avances  à  li 
sieurs  Téte-Vuide  et  Bjdifis  (30  août,  p.  I 
Projet  de  décret  relatif  k  la  rectiGcatioii  d 
dans  des  litres  de  renie*  viagère*  (8  septembre 
et  suiv.).  —  Projet  de  décret  sur  le  payement 
rérage  des  rentes  (3  septembre,  p.  isi).  —  P\ 
décret  sur  les  droits  d'enregistré  ment  {iHi 
siii*.^  —  Projet  de  décret  cooeernant  les  di 
tlle  de  Ré  (ibid.  p.  371  et  euiv.).  —  Projet  di 
portant  tliation  du  traitemeni  du  secrstairs  i 
leil  e^técutif  {ibid.  p.  376),  —  Prt^et  de  d* 
le  traitement  des  médecios  el  an^M  otSeien  i 
en  campagne  {ibid.  p.  339).  • 
un  versement  k  faire  i  la  tris 

tembra,  p.  357). —  Projet  de  décret  Bi     ^. 

du  payement  de  la  rente  conltiluéa  au  pi 
Louis  XVI  et  de  ton  ttin  Louie-Slaiiislas 
(B  septembre,  p.  397).  —  Projet  de  décret  Ui 
faire  mettra  une  somme  de  3  millions  *  la  i 
tmn  du  ministre  de  riolêrienr  (,ibid.  et  p.  u 
Projet  de  décret  tendant  à  sntoriaer  plusiea 
miinea  A  emprunter  (1  septembre,  p.  Ml).  - 
de  décret  sur  le  payement  des  gens  ft  |Ma*  ; 
au  roi  (13  septembre,  p.  S9B  e(  tui*.).  —  Rapj 
la  confection  des  rûles  de  la  Villa  de  Paris  ps 
(U  septembre,  p.  6fi3),  —  aur  la  inrTMllt 
phares  par  le  ministre  de  I4.  nuriae  (tS  sep 
p.  669). 

g  S.  CoNitË  Dt  L'EXTaÀoaniNiiiB  un  pmu 

Travaux.  —  17BS.  —  Rapnorti  aar  le  secoi 
Tisoire  it  accorder  iTAcadémie  de  Dilon  (1 
t.  XLIX.  p.  13  el  suiv.),  —  snr  la  pétition  d« 
Saint-Laurent  et  Touche  (Utd.  p.  47  M  s« 
Projet  de  décret  sur  les  mojens  de  têir*  tm 
sommes  provenant  de  la  veile  doe  bîaas  na 
(30  aoQt,  p.  110).  —  Projet  da  décrM  mIi 
marchés  pour  la  fourniture  de  300  nillmiis  dl 
d'assignats  (31  août,  p.  149}.  —  Projet  de  d* 
latif  iil'envoi  des  fournitures  d'asugnats  (MM. 
—  Projet  de  décret  sur  une  demaoda  du  diaa 
de  la  GOte-d'Or  (1"  septemln,  n.  171  et  si 
Projet  de  décrétais  enmnmiie  d'Kma(l  ssa 
p,  191).  —  Projet  de  dicrti  coRMnani  le  m 
'  -  employas  aux  travaus  iI'mIm 


ssign  - 


s  aux  volontatrM 


tFinbrc.  p.  371).  —  Projet  da  dèortt  teadvl  < 
riscr  la  municip^lté  de  BrisMwJ'ArdiMdtM 
prunter  3U,U0U  livres  (6  «eptenbre,  p.  9H).  — 
de  itûcret  relatif  au  marché  anx  bUa  dl  h  M 
de  Itléré  |13  septembre,  p.  597).  —  PitM  de 
sur  le  ruinboursrmeut  de*  aatmas  àt  b  tm 
des  Indus  (It  Mptembre,  p.  6X7). 

Comité  n'iNSPBCtiuH. 
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Travaux.  —  1793.  —  Projel  de  décret  sur  l'ors'i- 
aiiation  dB  la  ((eDilânneris  de  service  aiiprùs  du  Cui'iii 
UKÎBliLlif  {11  upierubre  lT9j,  t.  XLJX,  p.  555). 


Travaux.  —  1793.  —  Rapport»  sur  lo  secoure  pro- 
Ttioire  k  accorder  à  l'AcaRemis  de  DijuD  (il  anili, 
t.  XLIX,  I.  p.  13|,  —  lur  la  pclition  du  naturaliste 
Richara  (3  ««'ptemlire,  p.  3i>9),  -  sur  le  transicrt 
•ui  Tuileries  des  siances  de  Lu  Cuiiveiiiion  uKliuimlc 
{10  feptembre,  p.  !UH.  —  sur  lo  piyciaeiit  do  lu 
psnsiou  des  ùlù>es  de.i  établisse  me  [il  s  des  sourds  et 
muBK  (t  des  aveugles-aés  {ibid.  p.  ôi%  at  suit.), 

EjOMitA  de  l&gislation. 

Travaux.  —  17BS.  —  Projet  île  décret  sur  la  dé- 
porCalioD  des  prèlres  iaserineotiis  {ÏU  août,  I.  XLIX, 
p.  e  et  suiv.],  ~  Projet  île  decrel  sur  In  petiliou  du 
•leur  Demer;  {îl  ïqûi,  p.  31).  -  l'roji^l  de  décret 
relatif  A  la  publicité  iti'S  sàaoces  des  corps  admiuis- 
traiifs  el  muaicipaux  (ibîd.  p.  :<3).  —  [>raiel  de  dé- 
erel  lur   l'abolition  des  sabslitulioiis  (tu  août,  p.  SBi. 

—  Rapport  sur  la  question  de  savoir  si  las  juKcmeals 
de  la  Haute  Cour  nutionale  peuvent  être  soumis  an 

.  tribunal  de  cassation  (4a  ai>ût,  p.  lir,].  _  ProjH  d« 
dderet  relatif  aux  pouriiiites  contre  les  fabricateiiri 
de  bui  brevels  de  croix  de  Ssint-Lonis  (ibid.  p.  90t. 

—  Projet  de  décret  sur  la  veule  des  liions  des  éini- 
.    grés  (30  août,  p.  114j.  —  Rapi-ort  ïur  les  ménaj-c- 

damnées  nu  carcan  |:tl  nniU,  p.  UU).  —  Projet  de 
décret  relatif  aux  utran;;er.'i  retenus  sur  les  galères 
de  Frnnce  |3  soplonibre,  ii.  Ï.14i.  —  Rappurt  sur  le 
mode  à  établir  pour  suDplécr  aux  Ictlres  de  {rare  et 
de  comnintntioa  de  peines  ci-dcvnnt  en  usage  (ibid. 

t.  239  et  suiv.).  —  Projet  de  déerel  tendant  i  pro- 
iber  l'eiportation  des  maiictcs  d'or  et  d'argent 
iS  septembre,  p.  3'^),  —  Projet  de  dOcret  concernaiil 
e  iribuD.il  de  cassation  (7  septembre,  p.  431).  — 
Bappurl  sur  le  mode  d'exéeniion  dn  divorce  (ibid. 
p.  tlî  et  >niv.),  —  Rajiporls  sur  la  pétition  de  la  de- 
moisello  Sopliie  (S  septembre,  p.  470),  —  par  te 
payement  des  juges  et  grofliers  du  tribunal  d'appel 
de  la  polire  rorrectionnelle  de  Paris  (f^jif.  p.  481).  — 
Projel  rie  décret  relatif  aux  Eiibstiiuti<.ms,  successions, 
donations  et  lestiimcnts  (ibid.  et  p,  suiv.).  —  Projet 
de  décret  portnnt  suppression  do*  six  irihnnnui  cii- 
ninels  provisoire*  de  Paris  (ibid.  p.  Vit  et  suiv.).  — 
Rapport  sur  le  modo  do  pnr^er  lus  liypothèiiues  des 
biens  iicqois  p.ir  la  roi  au  nom  do  la  oalion  (10  sep- 
tembre, p.  ^>-£i  el  suiv.). 

ConiTfc  nr  Li(ji-in.i  r[0>, 

Travuu.t.  —  1793.  —  Projet  de  décret  relatif  au 

SayucDent  des  rentes  duos  nul  anciens  proprièlnire> 
es  mai-ons  démolies  l'i  Paris  en  vertu  de  l'ëdit  do 
septembre  1786  (S9  aoilt,  t.  XLIX,  p.  m).  —  Projets 
de  décret  relatifs  â  la  liguidaiiua  de  charfças  de  per- 
ruquiers, d'offices  de  judïcature  et  miaistériels,  do 
Jurandes  et  maîtrises  et  des  dettes  desci-devani  pays 
'Etats  (1"  septembre,  p.  lS3el  suiv.).  —  Projet  de 
décret  tendant  il  .iccorder  une  indemnité  mw  sous- 
oflieiers  et  soldats  des  régiments  do  Poadiehéry  't 
do  l'Ile  de  Fr.ince  (Sseplvmbre.  p.  S(l8).  —  Projel  de 

{ibid.  p,  ni3).  ^  l'roji^i  Ai:  décret  eiini:ernanl  les  peii- 


a  accorder 

dvs  guerres  supprimés  (ibià.).  —  Projet  de  décret 
relaiK  ani  pensions  k  accorder  aux  officiers  il>3 
troupes  provinciales  suppriniées  ifiiid.  p.  uj'ii.  —  Rap- 
port sur  le  payement  des  sommes  dues  par  los  com- 
munautés (13  septembre,  p,  001  et  siiiv.l,  sur  les 
pensii'ni  fi  P''/^''  '"^  cmpi  >yôs  supprimés  (Il   sep- 


Tramax.  —  1793.  —  Pn.jet  do  décret  llxnnt  I,. 
conditions  requises  pour  concmirir  nus  places  rncnnie 
de  coluncts  d'artillerie  et  il'iiilanlcrio  de  nnirin 
(îl  août,  t.  XLIX,  p.  311.  —  Projet  de  décret  lixnii 
l'uniforme  des  oC&ciers  de  l'administration   civile  il 


y#    mnrine  (ibid.).   —   Rapports  sur  Iti  pétition  de 

dames  Saint-Laurent  et  Touclie  {ibid.  p.  il  et  auiv.),  — 

do  ia  marine  (S  septembre,  \>.  SÏIJ  et  luiv.j.  _  Projet 
de  décret  relatif  aux  furmul»  des  congés  el  passe- 

Ports  du  commerce  mnritimo  [S  septembre,  p.  373).  — 
rojel  do  dtcret  concernnnt  les  bilpi  taux  de  la  marina 
(7  septembre,  p.  iU  et  suiv.).  -  Projet  de  d^ret 
relatif  au  complétemonl  de  l'organisation  de  l'artillerio 
et  de  l'intsnteriede  la  marine  (S  septembre,  p.  4S3).  — 
Projet  de  décret  sur  la  larde  des  cA tes  (9  septembre, 
p  510).  ~  Rapport  sur  la  nomination  du  sieur  Buthor 
{ibid.  p.  S13).  —  Projet  de  décret  chargeant  le 
ministre  de  la  marine  de  la  surveillance  des  pharet, 
amers,  tonnes  et  balises  (IS  septembre,  p.  669). 

Tmfdiu;.  —  1793.  —  Projet  de  décret  relatif  au 
renforcement  des  armées  par  les  brigudes  de  gendar- 
merie nationale  (Ï6  août,  t.  XLIX,  p.  16).  --  Projet 
de  diicret  sur  l'armement  des  volontaires  nationaux 
(ibid.  p.  îl).  —  Projet  de  décret  sur  la  solde  provi- 
soire de  la  gendarmerie  nationale  formée  des  bommes 
du  14  juillet  (ibid.).  —  Rapport  sur  l 'organisation  en 
régiments  de  ligne  des  troupes  coloniales  qui  se  trou- 
vant en  Krance.  («7  noùt,  t.  XI.TX,  p.  3S).  —  Projet 
de  décret  relalif  aut  olliciers  étrangers  employés  dans 
les  armi^es  françaises  {il  aodt,  p,  33).  —  Projet  de 
décret  sur  la  [orinntion  en  deux  compagnies  franches 
des  volontaires  de  Vrrs.iillcE(49  août,  p.  94  et  suiv.).  — 
Projet   de    décret  s 


culture  (30  aoOt,  p.  108).  - 
an  traitement  dn  jirince  et  de  l'état- major  de  la  prin- 
cipauté de  Monnco  (l"  septembre,  p.  171).  —  Projet 
de  décret  relaiit  a  une  levée  de  volontaires  aar  la 
totalité  des  sections  armées  de  la  ville  de  Paris  (iMit. 
p.  17i).  —  Projet  de  ducrel  relatif  b  la  création  d'un 
corps  de  troupes  portant  te  nom  de  HuMardt  de  la 
liberté  (i  seplerahre,  p.  ÎOÎ).  —  Projel  do  décret  sur 
la  tourniluro  des  chevaux,  voitures  et  chariots  pour 
l'armée  {ibid.  p.  308).  —  Projet  de  dAcret  sur  t'ad- 
mission  dans  la  gendarmerie  nationale  des  oriiciors, 
cavaliers  et  surnuméraires  de  la  ci-devant  préTolï 
pénérate  des  monnaies  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Projets 
de  décret  concern.inl  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  (ibid.  p.  *il),  {p.  2ï6)-  —  Projet  do  ilécrel 
sur  la  levée  d'une  Irgion  germaine  (3  septembre, 
p.  ÏSO).— Projet  de  décret  sur  le  traitement  des  médecins 
etantresafllciersdasantéencampajine(tM(J.  p.3ifi).  — 
Projet  de  décret  en  faveur  du  sieur  Crôvecivur  (S  sep- 
tembre, p.  353).  —  Projet  de  décret  relatif  à  l'orga- 
nisation dernrmée  île  Paris  {ibid.ç.  367  et  suiv.).— 
Projet  de  docref  relatif  A  l'expédition  des  brevet^  des 
officiers  dn  la  gendarmerie  et  des  compagnies  franches 
{ibid  n.  371).  —  Projet  de  décret  relatif  â  la  forma- 
lion  du  camp  do  Pans  (ibid.  p.  3S1)-  -  Projet  de  dé- 
cret sur  ta  formation  d'une  légion  nationale  dn  Midi 
El  septembre,  p,  471).  —  Projet  de  décret  sur  la  fa- 
ricatioD  du  pain  de  munition  {ibid.  p.  480).  — 
Projet  de  décret  relatif  a  la  levée  des  Hutiord»  bra- 
coaniert  (9  soplembre,  p.  496)-  ~  Projet  de  décret 
relatif  II  la  levée  des  iroup'a  légères  [ibid.].  —  Pro- 
jet de  décret  porUni  suppression  des  canonnier»  gar 
dcs-cilles  (iftW.  el  p.  suiv.).  —  Projet  de  décret  re- 
latif aux  frais  de  route  des  gardes  nationaux  (ibid. 
p.  509).  —  Projet  de  décret  tendant  a  accorder  une 
indemailé  aux  sons-officiers  et  soldats  de  ta  ci-devant 
maréchaussée  (Ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  ta  garde 
des  côM»  (ibid.  p.  .110).  —  Projet  de  décret  sur  la 
formation  d'une  coinpignie  de  chasseurs  bons  tireurs 
(10  sepiembrr,  p.  513).  —  Projet  de  décret  sur  la  no- 
minatinn  des  commissaires  des  guerres  pour  le  ser- 
vice de  l'armée  destinée  a  la  défense  de  Paris  {ibid. 
p.  530).  —  i'rojet  do  décret  concernant  les  toiles  do 
chasse  de<  établisse  monts  dits  du  Vautrait  {ibid.].  — 
Projet  do  décret  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
de  service  niiprèB  du  Corps  législatif  (11  septembre, 
p.  S55).  —  Projet  de  décret  sur  l'organisalion  des 
commissaires  des  gnorres  (ibid.  p.  558).  —  Projet  de 
décret  sur  les  truvnui  des  fortiHcations  (ibid.  et 
p,  suiv.). —  Projet  de  décret  sur  le  traitement  a  faire 
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aux  officiers  do  gendarmerie  supprimés  (ibid.  p.  Sli). 

—  Projet  de  décret  sur  l'babillemeut  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  {ibid.).  —  Projet  de  décret  sur  la  suide 
des  volontaires  nationaux  {ibid.  p.  575).  —  Projet  do 
décret  relatif  à  la  défense  do  Paris  (12  septembre, 
p.  586).  —  Projet  de  décret  sur  les  cantonnements 
des  volontaires  nationaux  {ibid,  p.  593).  —  Projet  de 
décret  sur  Tadmission  des  volontaires  nationaux  dans 
les  troupes  de  lipe  {ibid.).  —  Projet  sur  la  propo- 
sition du  sieur  d'Hingue  {ibid.  p.  594). —  Rapports 
sur  l'organisation  des  cipayes  de  Pondichéry  [ibid. 
p.  598)  ;  -  sur  la  nomination  du  quartier- maître  de  la 
21*  division  de  la  gendarmerie  (13  septembre,  p.  625); 

—  sur  une  nouvelle  organisation  des  cours  martiales 
(15  septembre,  p.  671  et  suiv.). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  mettant  une 
sommo  de  375,000  1.  17  s.  3  d.  à  la  disposition  de 
25  hôpitaux  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17).  —  Projet 
do  décret  tendant  à  accorder  une  gratilicalinn  aux 
sieurs  Marinier  et  Charlin  (7  septembre,  p.  439).  — 
Projet  de  décret  tondant  à  accorder  une  pension  à  lu 
veuve  Poissoneau  {ibid.  p.  4 il).  Rapports  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  incendies  de  difTérents  départe- 
ments (8  septembre,  p.  464  et  suiv.),  —  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Cazeaux  (ibid.  p.  480),  sur  le  payement 
de  la  pension  des  élèves  des  établissements  (les  sourds 
et  muets  et  des  aveugles-nés  (10  septembre,  p.  5 48  et 
suiv.). 

Comité  de  surveillance. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  une  lettre  écrite 
par  Leroy  (de  Bnyeux)  (29  août,  t.  XLIX,  p.  88),  — 
sur  raffairo  des  sieurs  Carcado-Molac  pore  et  fils, 
Berthier,  Quenquat-Torqueda  et  Leroy  (31  août,  p.  14!t), 

—  sur  l'ouverture  des  barrières  de  Paris  (5  septembre, 
p.  380  et  suiv.).  —  Acte  d'accusation  contre  Btancgilly 
(6  septembre,  p.  413  et  suiv.).  —  Projet  de  décret 
portant  interdiction  d*enlovcr  les  cercueils  de  plomb 
(7  septembre,  p.  445).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
travaux  de  MM.  Delambre  et  Méchin  {ibid.  p.  446;. 

Commerce  maritime.  Décret  relatif  aux  formules  des 
congés  et  passeports  du  commerce  maritime  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Commis.  Voir  Secrétaires.  —  Commis. 

Commissaires  db  l'Assemblée.  La  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  examinera  la  conduite  des  commis- 
saires envoyés  aux  armées  do  Dumouriez  et  de 
Luckner  (27  août  1792,  t.  XLIX.  p.  41).  --  Rapport 
des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (28  août,  p.  56 
et  suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  du  Midi  {ibid.  p.  93).  —  L'Assemblée 
décrète  le  rappel  des  commissaires  envoyés  aux  ar- 
mées {ibid,  p.  75).  —  H  sera  nommé  6  commissaires 
pour  aller  avec  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
exercer  dans  les  départements  l'influence  de  l'opinion 
pour  la  levée  de  30,000  hommes  {ibid.  p.  79).  — 
Liste  de  ces  commissaires  {ibid.  p.  85).  —  Lettre  des 
commissaires  &  l'armée  du  Centre  (29  août,  p.  85  et 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord 
(ibid.  p.  86).  —  Lettre  dos  commissaires  à  l'armée  du 
Midi  (30  août,  p.  108  et  suiv.).  ~  Lettre  des  commis- 
saires à  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  116  et  suiv.), 
(p.  120).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Rhin  (l""  septembre,  p.  105  et  suiv.).  —  Lettre  des 
commissaires  dans  les  seize  départements  en  réqui- 
sition {ibid.  p.  166  et  suiv.).  —  Compte  rendu  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département  des 
Ardcnnes  {ibid.  p.  172  et  suiv.).  —  Lettre  des 
commissaires  fi  rarméo  du  Rhin  (2  septembre, 
p.  190).  —  L'Assemblée  décrète  que  chaque  jour 
douze  de  ses  membres  iront  travailler  au  camp 
sous  Paris  {ibid.  p.  201).  —  Nomination  de  douze 
commissaires  pour  se  réunir  au  pouvoir  exécutif 
{ibid.  [).  210).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'armée 
du  Nt'rd  (3  septembre,  p.  2.'n).  —  Lettres  des  coin- 
missairiM  ii  la  levée  de  30,000  hommes  dans  les  dé- 
partement*; voisins  de  Paris  {ibid.  p.  242  et  suiv.) 
(4  septembre,  p.  345  et  suiv.),  (5  septembre,  p.  356)  — 
Lettre  des  commissaires  &  rarmée  du  Centre  (3  sep- 


tembre, p.  244  et  suÎY.).  —  Commissaires  de  l'As* 
blée  chargés  de  se  rendre  au  Temple  {ibid.  p. 

—  Décret  prorogeant  les  pouvoirs  des  commua 
aux  armées  (4  septembre,  p.  334).  —  Lettre  des 
missaires  à  l'armée  du  Rhin  (5  septembre,  p.  3 
suiv.^.  —  Lettre  des  commissaires  envoyés  a  R( 
fort  (ibid.  p.  360).  —  Lettre  des  commissaires  à  l'i 
du  Rhin  (7  septembre,  p.  426).  —  Lettre  des 
missaires  à  l'armée  du  Midi  (11  septembre,  p.  3 
suiv.).  —  Lettre  des  commissaires  &  l'armée  dn 
(13  septembre,  p.  6U3  et  suir.). 

Commissaires  des  guerres.  Rapport  k  faire  sur  leur  dc 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113).  ^  Décret  relatif  i 
nomination  et  à  leur  destitution  (3  septembre,  p. 

—  Décret  relatif  aux  peitsions  à  aceoraer  aux  eoi 
saires  réformés  en  1788  et  &  ceux  supprimés  | 
loi  du  14  ociobre  1791  (10  septembre,  p.  834).  - 
cret  relatif  à  la  nomination  des  commissaire! 
guerres  pour  le  service  de  Tannée  destinée  à  ladé 
de  Paris  (10  septembre,  p.  530).  —  Décret  rek 
la  nouvelle  organisation  des  commissaires  de  gn 
(11  septembre,  p.  558). 

Commissaires  des  MUNiarALirÉs.  Décret  sur  les  lii 
de  leurs  pouvoirs  (14  septembre  179t,  t.  ] 
p.  648). 

Commissaires  du  pouvoir  exécutif  protisoiu.  D 
relatif  aux  commissaires  eoTOvès  dans  les  dé] 
ments  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  647). 

Commissaires  du  roi  près  les  tribunaux.  Prendn 
nom  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif  (96 
1792,  t.  XLIX,  p.  35).  —  Rectification  au  dMa 
18  août  sur  leur  remplacement  (30  août,  p.  10 
Décret  relatif  à  leur  nommination  (7  sepCe 
p.  447). 

CoMMissio:^  des  armes. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  de  décret  teod 
faire  livrer  au  pou  voir  exécutif  les  armes  de  réser 
possèdent  certaines  municipalités  (1*'  septembre 
t.  XLIX,  p.  172).  ^  Projet  de  décret  tendant  à 
retirer  le  mousqueton  à  la  cavalerie  (S  %vçlU 

S.  198).  —  Projet  de  décret  relatif  ù.  la  eonsir 
e  chariots  mécaniques  (ibid,  p.  203).  —  Rappc 
l'invAution  du  sieur  Barthélémy  du  Recologne 
p.  204  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  ordonnai 
sieurs  Perrin  de  remettre  au  ministre  de  la  sue 
pièces  de  canon  qui  sont  en  leur  pouvoir  (iHa.  p 

—  Projet  de  décret  tendant  à  allouer  une  gra 
tion  au  sieur  Bisson  (4  septembre,  p.  349).  —  ! 
de  décret  sur  l'invention  du  sienr  de  Bezis  (9 
tcmbre,  p.  501].  —  Projet  de  décret  aur  Van 
commissaires  dans  les  manofaetures  d'armes 
p.  503).  —  Projet  de  décret  sur  les  fonclSoDt  c 
commissaires  (10  septembre,  p.  548). 

Commission  de  correspondance. 

Travaux.  —  1792.  —  Projet  dedéerot  relatif  i 
voi  du  Bulletin  de  l'Assemblée  aux  départs 
(15  septembre,  t.  XLIX,  p.  677). 

Commission  extraordinaire  des  douxe. 

Organisation.  —  1792.  —  Verf niand  demaii 
renouvellement  des  membres  de  la  eomm 
(4  septembre,  t.  XLIX,  p.  338);  —  rAasemblé 
croie  que  les  membres  actuels  resteront  en  fba 
et  rena  justice  t  leur  xèle  et  &  lear  pstriotiiae 
p.  339). 

Travaux.  —  1792.  —  RapporU  sar  la  •Aralé  di 
sonniers  de  la  Haute  Cour  nationale  ÇIB  io 
XLIX,  p.  10),  —  sur  la  proposition  de  eoaféi 
titre  do  citoyen  francsis  à  des  citoyens  ëtti 
(ibid.\  —  sur  l'application  de  la  peine  de  u 
à  tout  citoyen,  qui,  dans  une  ville  aaaiérie,  p 
de  se  rendre  {ind,  p.  20).  —  ProelamatS»  n 
réquisition  do  30,000  hommes,  pour  renlbroerf 
do  Luckner  (ibid,).  —  Projet  de  déerat 


hâter  les  effets  de  colle  réquisition  (tT  août»  | 
—  Projet  de  décret  fixant  ni  appoiilaMirti  i 
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toyoDS  pourvus  d*un  emploi  public  qui  se  rendent 
aux  frontières  {iOid.  p.  35).  —  Projet  de  décret  limi- 
tant aux  seuls  individus  attachés  au  service  habituel 
(les  personnes  l'exclusion  des  assemblées  politiques 

Î)oar  cause  de  domesticité  (ibid.).  —  Uapport  sur  la 
crée  do  la  suspension  prononcée  contre  ic  conseil 
général  du  département  do  l'Aisne  (ibid.  p.  4â),  — 
sur  la  pétition  tendant  à  faire  changer  le  nom  du 
directoire  du  département  de  Paris  (tQ  août,  p.  8r> 
suiv.),  —  sur  les  troubles  do  Toulon  (30  août,  p.  110). 

—  Projet  do  décret  sur  la  remise  à  la  trésorerie  na- 
tionale des  effets  mobiliers,  or  et  argent  provenant 
des  maisons  dépendant  de  la  liste  civile  (31  août,  p. 
141).  —  Projet  do  décret  sur  le  mandat  d'arrêt  lancé 
contre  Girey-Dupré  {ibid.).  —  Rapports  sur  ralTairo 
de  Montmorin  (^bid.  p,  150  et  suiv.),  —  sur  la  con- 
duite des  corps  administratifs  de  Longwy  (ibid.  p. 
ICI  et  suiv.;.  —  Projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  ministre  de  la  guerre  à  se  servir  d(>s  chevaux  do 
poste  (2  septembre,  p.  199).  —  Projet  de  dt'^cret  rela- 
tif au  transfert  au  cliûtcau  de  Blois  des  prisonniers 
détonus  dans  les  prisons  d'Orléans  {ibid.  p.  S19).  — 
Projet  de  décret  relatif  au  transfert  do  ces  prisonniers 
dans  les  prisons  do  Saumur  {ibid.  p.  !2il).  —  Projet 
d'adresse  aux  Français  (3  septembre,  p.  2.*>0).  — 
Projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  {ibid.  p.  275  et  suiv.). 

—  Projet  d'adresse  aux  Français  (4  septembre,  p. 
335).  —  Projet  de  décret  pour  la  sûreté  des  prison- 
niers de  la  Haute  Cour  nationale  (.*>  septembre,  p. 
372).  —  Rapports  sur  la  conduite  des  administrateurs 
du  département  de   la  Meuse  {ibid.  p.  378  et  suiv.); 

—  sur  la  nomination  do  commissaires  pour  accélérer 
la  formation  de  Tarmée  do  Ghàlons  {Ùnd.  p.  378  et 
suiv.)  ;  —  sur  l'ouverture  des  barrières  de  Paris 
{ibid.  p.  380  et  suiv.).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
ouvriers  exempts  de  réi}ni$ition  pour  marrlK  r  aux 
frontières  ^6  septembre,  p.  420;.  —  Projet  de  décret 
sur  la  police  des  places  assiégées  (7  septembre,  p. 
450).  —  Projet  de  clécret  ordonnant  la  mise  en  liberté 
de  l'adjudant  général  Rellegarde  (8  septembre,  p. 
456).  —  Projet  de  décret  sur  la  mise  en  liberté 
de  Grégoire  Dulac  {ibid.  p.  471).  —  Projet  de  décret 
sur  l'extraction  des  fourrages,  grains  et  autres  den- 
rées des  départements  menacés  de  l'ennemi  {U)id.  p. 
47â).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  circulation  des 
personnes  (ihid.).  —  Projet  de  décret  relatif  au  loge- 
ment du  secrétaire  de  l'i^ endémie  de  médecine 
(10  septembre,  p.  527).  —  Projet  de  décret  sur  les 
fondions  des  commissaires  envoyés  dans  les  manu- 
facuires  d'armes  {ibid.  p.  548).  —  Projet  de  décret 
relatif  à  la  Icvro  des  scellés  apposés  sur  les  papiers 
de  Bonnecfirère  (II  septembre,  p.  503).  —  Rapport 
sur  les  honneurs  à  rendre  au  commandant  Reaure- 
paire  (12  stpteujbro,  p.  591  et  suiv.).  —  Projet  de 
décret  sur  les  communications  avec  les  pays  envahis 
(13  septembre,  p.  624).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  provisoire  envoyés 
dans  les  départements  (14  septembre,  p.  (>47).  — 
Projet  de  décret  sur  les  pouvoirs  des  commissaires 
des  municipalités  (ibid.  p.  648.)  —  Projet  do  décret 
relatif  à  l'envoi  du  Bulletin  de  V Assemblée  aux  dé- 
partements (15  septembre,  p.  677).  —  Projet  de  dé- 
cret concernant  la  liste  des  députés  élus  à  la  Con- 
vention nationale  (ibid.  p.  683). 

Communautés.  Décret  relatif  au  payement  des  sommes 
dues  par  les  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602  et  suiv.).  —  Dé- 
cret relatif  au  payement  des  arrérages  des  rentes  ducs 
par  les  communautés  supprimées  (15  septembre, 
p.  666  et  suiv.). 

CoMMUNAiTKS  KTHANGKRES.  Proposition  relative  au  sé- 
questre des  revenus  des  biens  qu'elles  ont  en  France 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  109);  —  renvoi  aux  comité.s 
diplomatique  et  des   domaines  réunis   {ibid.  p.  110). 

C05IM0NES.  —  Voir  Conseils  gcm'raux.  —  Corps  muni- 
cipaux. 

Go3ii>AG.M£  DES  I.NDES.  Décret  relatif  au  remboursement 
des  actions  de  cette  compagnie  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  637). 


CoxpAGNiES  FRANCHES.  Sommes  mises,  à  leur  disposition 
pour  leur  équipement  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  338).  —  Décret  relatif  à  l'expédition  des  brevets 
des  officiers  (5  septembre,  p.  371  et  suiv.).  —  Décret 
relatif  aux  preuves  de  civisme  à  fournir  par  les  ci- 
toyens qui  en  font  partie  (10  septembre,  p.  527). 

CoMpiÈGNE  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  73).  —  Adresse  relative 
aux  troubles  qui  sont  survenus  dans  cette  localité 
(29  août,  p.  97).  —  Demande  de  fonds  (14  septembre, 
p.  664). 

GoMPTADiLiTÉ.  Tableau  des  comptes  réunis  au  bureau  de 
comptabilité  pendant  la  seconde  quinzaine  du  mois 
d'août  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487).  —  Lettre 
des  commissaires  de  la  comptabilité  (ibid.). 

Comptabilité.  —  Voir  Domaines, 

Compte  des  finances.  Il  sera  dressé  un  compte  des 
finances  sous  l'Assemblée  constituante  et  sous  l'As- 
semblée législative  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, p.  426). 

Comtat-Venaissin.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  du  10  août  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  72). 

Comté.  Fait  un  don  patriotique  (29  août  1792,  l.  XLIX, 
p.  96). 

Conte,  lieutenant-colonel.  Envoie  un  don  patriotique 
des  volontaires  d'Eure-et-Loir  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  602). 

Condamnés.  Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à 
la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  des  condamnés 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  318). 

CoNDoncET,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Est  nommé 
député  il  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  446), 
(p.  452),  (p.  513),  (p.  534). 

CoNiLLAUD-LA-PmONNiÈRE.  Ronvoi  au  comité  d'agricul- 
ture de  sa  pétition  relative  aux  atterrissements  de  la 
baie  de  Morbihan  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  464). 

("oNSEiLs  GÉNÉRAUX  DES  COMMUNES.  Décret  relatif  à  la 
publicité  de  leurs  séances  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  33). 

Conspirations.  Décret  relatif  au  renvoi  devant  les  tribu- 
naux de  ceux  qui  ont  conspiré  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  507  et  suiv.). 

Contrainte  par  corps  pour  dettes.  Renvoi  au  comité 
de  législation  d'une  pétition  demandant  son  abolition 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

Contreseing  des  lettres  pour  la  franchise  postale. 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  y  relatif  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  232  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  233). 

Contribution  foncière.  1*  Deuxième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  son  répartoment  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  3). 

2»  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  une 
nouvelle  et  complète  organisation  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  278  et  suiv.). 

3*  Etat  de  situation  do  la  confection  des  matrices 
de  rôles  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Contribution  mobilière.  V  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  demandes  en  décharge  et  réduction 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  3  et  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  7). 

2"  Etat  de  la  confection  des  matrices  dos  rôle^ 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  352). 

Contributions  directes.  1*  Troisième  lecture  du  projet 
de  décret  sur  l'évaluation  et  la  cotisation   des  mai- 
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ions  situées  hors  de>  TÏUes  habitéos  par  leur»  jiru- 
priélairas  (3  saptcmbro  n!B,  t.  XLIX,  p.  273). 

2'  Il  sera  fait  un  rapport  «upplétacnlaîre  tur  lo 
projet  do  déuret  relatif  aux  demniiilcs  on  dégréïe- 
liicnl  Etaui  formalités  ii  remplir  pour  obtenir  déebarge 
on  rûiluctioD  sur  las  coutri  bu  lions  (11  scpumbre  179^, 
(.  XLIX,  p.  SIS);  —  rapport  par  Guyion-Morroaii 
(I!  sopt«mbre,  p.  SXl  gt  suiv.),  —  Adoption  dos  arl.  1 
Cl  ï  (iMd.  p.  S86).  —  Adoption  dos  art.  3  n  li 
(13  septembre,  p.  619  et  suiv.].  —  Texte  déflnitif  du 
décret  ((Wd-  p.  621  ot  Buiï.). 

3*  Rapport  par  Jacob  Dupont  sur  les  npèrslion; 
relatives  d  la  confection  des  rAle«  do  la  ville  de  Paris 
puur  1*793  (U  scptembro  liy3,  t.  XLIX,  p.  652). 

GONTENTtoii  kâtionalb.  Pètitiun  relative  au  lieu  de  sa 
réimion  (87  loùt  IT)Î,  t.  XLIX,  p,  3-i).  —  Proposi- 
tion de  l'installer  au  cliMeau  des  Tuileries  (8  sep- 
tembre nos,  t.  XLI\,  p.  4"7  et  sniv.|;  —  reoToi  au 
comité  d'instruction  publique  [tbid.  p.  ilH)  ;  —  projet 
de  décret  (10  seplombrc,  p.  317  et  suiv,);  —  ajour- 
nement jusqu'i  ce  qu'il  ait  6lé  produit  un  état  ap- 
proximatif dus  frais  qu'entraînerait  la  nouTcllo  ins- 
tallation {ibiii.  p.  348).  —  Rapport  par  lo  mirristre 
do  l'intérieur  sur  cet  objet  (14  scplcmbre,  p.  G31  et 
suiv.);  —  adoption  du  projol  de  décret  proposé  par 
te  comité  d'instruction  publique  {ibi'l.  p.  âS3;.  — 
Docrel  relatif  k  la  liste  des  députés  èlkis  b  la  Couven- 
lion  nationale  et  au  lieu  dos  si^ances  de  la  Conven- 
tion nationale  (in  seplembre,  p.  683j, 

Convois  bilitaikes.  Voir  Etape». 

CopPENS,  dépiiié  du  Nord.  —  1793.  —  Présenta  un 
projft  de  décret  relatif  ft  In  garde  des  cdtos  (t.  XLIX, 
p.  510).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nominition  du 
aieur  Butlior  (p.  SIS). 


Corbeau,  commandant  d'artillerie.  Lettre  relative  aux 
soldats  d'infanterie  incorporés  dans  l'artillerie  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  r.KS). 

CoKBT,  capitaine.  Fait  des  dons  patriotiques  (1"  nep- 
tembre  1792,  t.  XLLX,  p.  165),  (p.  183).  —  Adressa 
d'adhésion  (2  MptembrR,  p.  196). 


j  (4  septembre   1792, 


Il  serœent   (6  septembre 


Corps  bslv£tii}1'e.  On  fera  passeï 
France  près  lo  corps  helvétique 
clame  (Ï9  août  1792.  t.  XLIX,  ] 


CoRHfeZB  (Département 
bre  1792, 


la).   Prestation  du   serment 

_  _..  et  le»  citoyens  (i  septem- 

XLIX,  p.  333].  —  Députés  nommés  à  la 
mtiouale,  10  septembre  p.  B28). 


Corse  (Département  de  la).  Décret  tendant  fi  meilrc  tes 
ré^isseiirs  nalionaui  in  possession  do  divnrs  biens 
appartenant  h  ta  nation  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  320  él  suiv.).  —  Compte  rendo  de  la  mission  des 
commissaires  civils  qui  y  ont  été  envoyés  (14  Sep- 
tembre, p.  649). 


Coi 


t.T..  Dccnmmandi 

SaAne  d'eïéïutrt  *L   

corvéo  (29  août  1792,  I.  XLIX,  p,  9»). 


IpartGincnt  de  In  llniite- 


Cùte-d'Oh  (Dépattotr 

Rcnéral  p 

192,     t.    î. r-    ---,  .  

p.  171  et   suiv.).  —  Lettre  roDeeroant    1m  c 
suisses  (2  septembre,  p.  117).  —  AdreiM  d'uLiMHN 
du  corps  électoral  (10  si'ptembre,  p.  !133). 

J  dm  iniff  râleurs.  Lettre  conEBrnant  ta  Irtaorùr  1h 
ci-dev»iit  Etats  de  Bouriotne  (9  Motambre  fTH, 
t.  XLLX,  p.  494). 

Volontaires  nationmtx.  Lettre  du  laeoad  baUillM 
dition  de  Longw;  (30  août  17M.  t.  XLIX, 
-  Les  canonniera  uurent  un  modèle  dibsl- 
irlo  {ibid.  p.  lasj.  —  Pétitiona  an  laTtardM 
volontaires  du  second  bataillon  (IS  septembr*,  f.SKi, 
(14  septembre,  p.  634). 

CûTE-S^tiNT'ANnni  ((fanion  de).  Mention  hoDonUa  i» 
putriotisme  des  babitants  (11  septembra  ITSi,  t.  XLIX, 

p.  S50). 

CdTES-Di:-r4oBD  (Département  dea). 

Adminiilrateurs.  Demandent  que  laa  ptipoaii  d« 
douanes  soient  autorisés  ii  s'eanler  dant  lèt  batiO-    . 
Ions  de   volontaire!   (1"  septembra   ITH,   t.   XliX) 


p.  114).  - 


p.  S76).  —  Ou  an 

ft  la  Convention  nationale  (p.  31»),  (p.  396), 

Coupes  vm  aots.  Décret  relatif  à  l'aiploititioD  daa  bo» 
pes  ordinaiivs  des  bois  compris  dam  tel  achMi|*i  drt 
biens  ri-dovant  domaniaux  (91  aodt  1T9S,  L  ZUX, 
p.  41  et  suiv.). 


2  teptambiv  1791,  t  XLIX,  p.  187). 


Cours  d'eau.  Projet  de  décret  sur  lanroprUt^  Fadw- 
nistration  et  la  police  de*  cours  daM.  —  Adoptioa 
des  titres  I"  et  ir  (9  septembre  1191,  t.  XLIX,  p.  Wl). 
—  Titre  m.  —  Art.  l"  :  adoption  (W  «aptantoa,  p. 
531).  —  Adoption  de  l'art.  1  (11  aaplamfin,  p.  Bill. 

CoL-Rs  HAnTLiLEs.  Rapport  juiT  Dnpanl-Graadjardbi 
sur  une  nouvelle  organisation  das  oo«n  ■artUsi 
(!.',  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  671  at  iniT.);— pn- 
jot  do  décret  [ibid.  p.  «7«  et  suit.). 

CoLBiALW.  (Voir  Papeleriet]. 

CouRTEiLLE.  Fait  un  don  patriotiqna  (3  MptMibra  lltL 
1.  XLIX,  p.  263). 

CouRTBi4De.  Rend  compta  daa  tooila  k  lot  M«Ifc  fMt 


'  page   506  la  nota  de  U 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


748 


l'arrestation  de  Cholard  (12  septembre  179i,  t.  XLIX, 
p.  588). 

CouRTOiSj  lieutenant-colone!  d'infanterie.  Fait  un  don 
patriotique  (15  septembre  1795,  t.  XLIX,  p.  670). 

GouRTOisiER,  concessionnaire  du  droit  do  placer  dos 
parasols  sur  les  marchés  de  Paris.  Résiliation  du  bail 
qui  lui  avait  été  fait  (12  septembre  179f,  t.  XLIX,  p. 

579). 

Cousin.  Fait  un  don  patriotique  (I*'  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  163). 

GoL'STÀRD,  député  de  la  Loire- Inférieure.  —  1792.  — 
Fait  un  don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  355).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (p.  608). 

CouTANCES  J(k)mmune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets do  rAssomblée  nationale  du  10  août  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  95).  —  Mention  honorable  do  la 
conduite  des  deux  compagnies  de  grenadiers  (14  sep- 
tembre, p.  634). 

GouTHON,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Rend 
compte  de  son  voyage  dans  le  département  du  Nord 
(t.  XLIX,  p.  52  et  suiv.).  —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  506). 

CouTON,  de  Grenelle.  Se  plaint  de  la  lenteur  deii  tra- 
vaux du  camp  sous  Pans  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  514). 

GouTURiÉ.  Est  dispensé  du  service  militaire  personnel 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  339). 

CSouTDRiER,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Propose 
de  décréter  la  vente  des  biens  des  communautés  étran- 
gères situés  en  France  (t.  XLL\,  p.  109). 

Couturier  (Louis).  Demande  un  secours  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  195). 

Creil  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adh'^.sion  et  don  pa- 
triotique (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  4i2). 

Cren,  do  la  sftction  des  Lombards.  Présente  une  ma- 
chine de  jçuorro  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  671). 

Crépt-en-Yalois  (Commune  de).  Troubles  survenus  dans 
cette  lociilité.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

Crest  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Crest  (District  de).  Adresse  d'adhésion  et  don  patrio- 
tique des  administrateurs  et  des  citoyens  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

CRESTiif,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  révocation  des  alié- 
nations de  certains  domaines  nationaux  (t.  XLIX, 
p.  124).  —  Propose  do  faire  expérimenter  la  décou- 
verte de  Forestier  de  Véreux  (p.  133  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  droits  des  assemblées  primaires  (p.  398). 

—  Présente  un  projet  de  d(^cret  sur  le  racnat  des 
rentes  appartenant  à  la  nation  (p.  623).  — Parle  sur 
les  communications  avec  les  pays  envahis  (p.  62 i). 

Créteil  (Commune  de).  Défilé  devant  l'Assemblée  d'une 
compagnie  de  volonlairos  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  617). 

Creuse  (Département    de  la).  Arrêté   sur  sa  conduite 

Eris  par  le  département  de  la  Haute-Vienne  (3  septem- 
re  1792,  t.  XLIX,  p.  326  et  suiv.). 

Administrateurs.  Sont  dénoncés  par  le   directoire 
de  la  Haute-Vionne  (30  août  1792,  t.   XLIX,  p.  127). 

—  Se  plaignent  de  la  municipalité  de  Guéret  (14  sep- 
tembre, p.  6i3). 

Crevant  (Commune  de)  (département  de  Ilndre).  Il  lui 


sera  payé  une  somme  de  11  *>  livres  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  18). 

Créyecobor  (Alexandre).  Est  autorisé  à  poursuivre  le 
redressement  des  vexations  qu'on  lui  a  fait  éprouver 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  353). 

Crisson,  de  la  section  de«  Quinze-Vingts.  Pétition 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX.  p.  617). 

Croisbergt  (Colonel).  Sollicite  le  payement  de  son  trai- 
tement (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

Croix  de  Saint-Louis.  Attribution  au  4*  tribunal  crimi- 
nel provisoire  de  Paris  de  l'instruction  contre  les 
fabricateurs  de  faux  brevets  de  croix  do  Saint-Louis 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  99)  ;  —  rapport  de  cette 
disposition  (30  août,  p.  107). 

Grosnier,  horloger.  Envoie  deux  pièces  d'or  trouvées 
aux  Tuileries  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Crdblier  d'Optère,  député  de  l'Indre.  — 1792.  —  Parle 
sur  la  reddition  de  Longwy  (t.  XLIX,  p.  15).  —  L'un 
des  commissaires  pour  accélérer  la  formation  de  l'ar- 
mée de  Chàlons  (p.  393). 

CuisEAUx  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  196). 

Culte  religieux.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  catho- 
lique (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  327  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (ibid.  p.  329). 

2.  —  Décret  relatif  à,  la  confection  de  l'inventaire 
des  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et  en  argent, 
employés  au  service  du  culte  (10  septembre  1792, 
l.  XLIX,  p.  531). 

CuMEL,  Brabançon.  Protestation  de  dévouement  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  221). 

CuNiN,  député  do  la  Meurthe.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  le  puits  de  Saltzbronn  (t.  XLIX» 
p.  577). 

CussET  (Commune  de)  (département  de  l'Allier). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,p.  423). 

CussET  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325). 

CusTii^E  (général).  Sa  lettre  au  maréchal  Luckner  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  14  et  suiv.).  —  Signale  l'état  do 
dénûment  du  2*  bataillon  de  la  Charente-Inférieure 
(12  septembre,  p.  579).  —  Demande  une  indemnité 
pour  les  masses  des  régiments  {ibid.  p.  594). 


D 


Dably.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  627). 

Dagobert  (Colonel).  Fait  un  don  patriotique  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

Dambron,  député  de  la  Nièvre.  —  1792.  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  608). 

Dames  de  la  Halle.  Plaintes  contre  le  privilège  exclu- 
sif des  parasols  établis  dans  les  marchés  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  57H) . 

Damourette,  député  des  Ardennes.  ~  1792.  —  Dénonce 
une  presse  clandestine  et  demande  que  le  roi  n'ait 
aucune  communication  avec  sa  famille  (t.  XLIX,  p.  89). 
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Danazk   (Commune  do).  Adn^sse    d'adhésion  du    corps 
municipal  (9  septembre  179â,  t.  XLIX,  p.  486). 

Dandinac  aine.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Daxdinag  jeune.  Nommé  ù  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  LXIX,  p.  534). 

Daniel  (Olivier).  Demande  d'indemnité  par  sa  veuve 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  81). 

Danselme,  lieutenant  général.  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

Danton,  ministre  de  la  justice.  —  Voir  Ministre  de  la 
justice. 

Darods,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

Daubentin,  élève  du  génie.  Reprendra  son  service  dans 
le  génie  après  la  campagne  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  218). 

Daunou.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Daverhoult,  député  des  Ardennes,  démissionnaire. 
Envoi  des  pièces  relatives  à  son  suicide  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  98). 

DAVin,  citoyen  de  la  section  du  Temple.  Fait  un  don 
patriotique  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  207). 

David,  secrétaire- commis  du  comité  des  décrets.  Fait 
un  don  patriotique  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  207),  (5  septembre,  p.  353). 

Dazexar.  Présente  une  pétition  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  618). 

Debranges,  député  delà  Marne.  —  1792.  — Présente  un 
projet  de  décret  relatif  au  payement  des  rentes  ducs 
aux  anciens  propriétaires  des  maisons  démolies  à 
Paris  en  vertu  de  Tédit  de  septembre  1786  (t.  XLIX, 
p.  98)  ;  —  des  projets  do  décrets  relatifs  à  la  liqui- 
dation (p.  la'S  et   suiv.),  (p.   653),  (p.  666  et  suiv.). 

Drbriel,  prêtre.  Demande  sa  mise  en  liberté  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  452)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  (ibid.). 

Debry  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Propose 
de  lever  un  corps  spécial  de  1,200  hommes  (t.  XLIX, 
p.  12  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  levée  de 
la  suspension  prononcée  contre  le  conseil  général 
du  département  de  l'Aisne  (p.  81).  —  Commissaire 
pour  Ta  levée  de  30,000  hommes  (p.  85).  —  Nommé 
k  la  Convention  nationale  (p.  534). 

Décès.  —  Voir  Mariages. 

DÉCHARGE.  —  Voir  Contributions  directes^  n*  2. 

Décoration  militaire.  Liste  des  officiers  qui  l'ont  ob- 
tenue dr^puis  le  mois  de  mai  1789  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  353). 

Déckkts.  V  Etals  des  décrets  adressés  aux  corps  ad- 
ministratifs et  aux  municipalités  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  2),  (3  septembre,  p.  277),  (6  septembre, 
p.  382). 

2*  Etats  des  décrets  sur  lesquels  le  ministre  de  la 
justice  a  apposé  le  sceau  de  l'Etat  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  104),  (i*' septembre,  p.  191),  (7  septembre 
p.  436  et  suiv.),  (11  septembre,  p.  5G4). 

3<*  Mesures  à  prendre  pour  leur  expédition  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  503),  (p.  508  et  suiv.). 

Dkdellay  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  334). 

Défense  contre  l'ennemi.  Décret  mettant  à  la  dispo« 


sition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  d«i 
millions  pour  les  dépenses  imprévues  nécessitées  p 
la  défense  (6  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  397). 

Dégrèvements.  Projet  de  décret  y  relatif  (29  aoûtl'!^ 
t.  XLIX,  p.  108). 

Dégrix.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (8  septa 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

Dehooliére,  député  de  Maine-et-Loire.   —    1792. 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  53 

Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Pt 
sur  une  pétition  du  sieur  Jaucourt,  ex-député  (t.  XLl 
p.  7  et  suiv.V,  —  sur  une  proposition  relative  a 
canon niers  ae  Paris  (p.  39)  ;  —  sur  la  conduite  i 
commissaires  envoyés  aux  armées  de  Dumouria 
de  Luckncr  (p.  40).  —  Demande  le  rappel  des  co 
missaires  envoyés  aux  armées  (p.  75).  —  Parle  ! 
les  mesures  à  prendre  contre  les  parents  des  èmig 
(p.  122);  —  sur  l'enlèvement  de  certains  objets 
garde-meuble  delà  Couronne  (p.  128).  —  Propose i 
mesures  pour  le  salut  de  la  patrie  (p.  209  et  soi' 
—  Un  des  commissaires  adjomts  an  pouvoir  exéa 
(p  210).  —  Un  des  commissaires  envoyés  au  Tao 
(p.  249).— Un  des  commissaires  envoyés  aux  seeti 
de  Paris  (p.  276).  —  Présente  un  projet  de  dé( 
relatif  à  l'expédition  des  brevets  des  orociers  de 
gendarmerie  et  des  compagnies  franches  (p.  371). 
On  annonce  sa  nomination  a  la  Convention  ns 
nale  (p.  396).  —  Parle  sur  le  projet  de  décret  cou 
liant  le  divorce  (p.  613).  —  Demande  la  résiliai 
des  baux  des  biens  nationaux,  passés  au  profit 
émigrés  et  des  prêtres  réfractaîres  (p.  636).  —  Pi 
do  I  armement  aos  canonniers  (p.  650). 

Delafaye.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  11 
t.  XLIX,  p.  394). 

Delafont-Braman,  député  de  la  Creuse.  —  1791 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  l'ancienDe  adiû 
tration  dos  domaines  (t.  XLIX,  p.  187  et  suiv.). 

Delamare.  Fait  un  don  patriotique  (10  septembre  i 
t.  XLIX,  p.  514). 

Delahbrc.  Ordres  donnés  pour  la  continuation  àt 
travaux  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  446  eiss 

Delamoxque.  Remet  un  don  patriotique  et  m  plaàel 
inculpations  faites  contre  lui  (31  août  1793,  t.  XI 
p.  146). 

Délai* ET  (Jacques-Thomas).  Renvoi  de  sa  pétidoi 
comité  des  pensions  (6  septembre  iT9i,  t.  XJ 
p.  413). 

Delaporte,  député  du  Haut-Rbin.  —  1792.  — Faii 
rapport  sur  Vétal  de  la  ville  de  Heti  (t.  XLIX,  p. 
et  suiv.).  —  Communique  des  pièces  relatSTCS 
capitulation  de  Verdun  (p.  419  et  mût.). 

Delaroche,  ci-devant  curé.  Fait  un  don  paliiol 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

DÉLAssEMEifTs-Ck>MiQUES  (Théâtre  dee).  Boa  patriol 
des  pensionnaires  (19  août  179i»  t.  XUX,  p.  M] 

Delaunay  (Jacques-Francois-Marie),  député  do  la  Sm 

—  1792.  —  Nommé  k  la  GoiiTentlott  natk 
(t.  XLIX,  p.  628). 

Delauicat  (Joseph),  député  de  Maine-el-LoiN.  ->l 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XUX,p.  J 
p.  533).  ~  Fait  un  rapport  sur  |m  boniMnàrs 
au  commandant  Beaurepaire  (p.  SOI  ai  siiiT.)* 

Delacnat,  jeune  (Pierre-Marie).  Nomnié  4  la  Ow 
tion  nationale  (10  septembre  lT9i,  t.  XUT,  p.  i 

Delaunat,  se  disant  membre  de  la 
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Est  mandé  à  la  barre(30  aoiU  1792,  t.  XLIX,  p.  112). 
—  S'explique  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  (ibid.) 
p.  127  et  suiv.). 

Delbrel.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XUX,  p.  628). 

Deliot,  commandant  de  la  section  armée  du  Temple. 
Prête  serment  (8  septembre  17^,  t.  XLIX,   p.  463). 

Devaure.  Fait  un  don  patriotique  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  542). 

Dbmery,  ci-devant  caporal.  Demande  justice  (26  août 
179i,  t.  XLIX,  D.  14);  —  rapport  sur  sa  pétition  (27 
août,  p.  31).  — Décret  (tWd.). 

Démission  de  député.  Colomb  de  Ga^itiRhône-et- Loire) 
(i"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  192). 

Denrées.  Extraction  du  superflu  dans  les  départements 
menacés  de  Tennemi  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  472). 

Denrées  coloniales.  Droits  d*entrée  auxquels  elles  sont 
soumises  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50). 

Dépêches.  Demande  des  citoyens  élus  par  les  sections 
pour  les  transporter  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  618). 

Dépenses  secrètes.  Somme  mise  à  la  disposition  dii 
pouvoir  exécutif  pour  cet  objet  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  54). 

Depère,  député  de  Lot-et-Garonne.—  1792.  —  Fait  la 
troisième  lecture  de  son  rapport  sur  1*  l'administra- 
tion du  mobilier  national  ;  2<*  la  destination  à  donner 
aux  effets  mobiliers  des  églises  supprimées  ;  3"  les 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique 
(t.  XLIX,  p.  327  et  suiv.). 

Déportation.  Voir  Prêtres  réfractaires. 

Dépôts  militaires.  Déclaration  à  faire  par  ceux  à  qui 
ils    ont  été  conûcs    (10    septembre    1792,  t.    XLIX. 

p.  627). 

Députés,  l**  Le  sieur  Tallien  avertit  l'Assemblée  que 
plusieurs  de  ses  membres  se  disposent  à  prendre  des 
passeports  et  k  quitter  leur  poste  (26  août  179^, 
t.  XLlA,p.  9). —  Renseignements  complémentaires  four- 
nis par  Tallien  (27  août,  p.  23).  —  La  commune  de 
Pans  donnera  les  noms  des  députés  à  qui  elle  a  donné 
des  passeports  (ibid.  p.  24).  —  L'Assemblée  décrète 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  s'absenter  qu'on 
vertu  d'un  congé  qui  lui  tiendra  lieu  de  passeport 
(ibid.). 

2*  Moyens  de  constater  leur  absence  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  24). 

3*  Il  sera  dressé  une  liste  des  députés  en  congé 
(l"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  179). 

4<*  Renvoi  au  comité  d'inspection  d'une  demande  re- 
lative à  ce  qui  est  dû  aux  aéputés  fonctionnaires  ec- 
clésiastiques qui  ont  cumulé  deux  traitements  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  217). 

S**  Le  ministre  de  l'intérieur  leur  fera  adresser  tous 
les  décrets  et  actes  du  Corps  législatif  imprimés  à 
l'imprimerie  ci-devant  royale  (8  septembre  1792,  t. 
XLIX,  p.  471). 

6*>  Décret  relatif  à  la  contribution  des  députés  pour 
les  frais  de  la  guerre  (1 1  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  665). 

Députés  élus  a  la  convention  nationale.  L'archiviste 
fera  parvenir  à  l'Assemblée  nationale  la  liste  dcj 
députés  dès  que  le  nombre  des  insi:rits  s'élèvera  à  200 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  683). 

Desbordes,  commandant  de  la  section  armée  du  Temple. 
Prête  serment  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  463). 


Descamps,  député  du  Gers.  — 1792.  —  Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (t,  XLIX,  p.  690). 

Descrots-Destrées,  député  de  l'Allier.  — 1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  officiers  étran- 
gers employés  dans  les  armées  françaises  (t.  XLlX, 
p.  33). 

Désolais  (Etienne).  Son  enrôlement  ponr  aller  aux  fron- 
tières (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Desgranges  (Demoiselle).  Récompense  qui  lui  est  accor- 
dée (7  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  432). 

Desmarais  (Demoiselle) .  Il  ne  lui  sera  plus  payé  de  se- 
cours (14  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  655  et  suiv.). 

Désormaux.  Pétition  en  sa  faveur  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  503). 

Desquille  (Dame).  Offre  de  monter  la  garde  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  238). 

Dessalles,  ancien  colonel.  Fait  un  don  patriotique, 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  74). 

Desterzan,  lieutenant-colonel  du  20*  ré^ment  de  cava- 
lerie. Procès-verbal  dressé  contre  lui  ^7  septembre 
1792,  t.  XUX,  p.  429).  —  Il  est  provisoirement  sas- 
pendu  de  ses  fonctions  (ibid,). 

Destourmel,  procureur  général  de  l'ordre  de  Malte. 
Réclame  la  levée  des  scellés  approsés  sur  ses  papiers. 

—  Renvoi  au  comité  de  surveillance  (14  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  645). 

Destrem,  député  de  l'Aude.  —  1792.  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  relatif  à  la  fixation 
des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers  (t.  XLIX, 
p.  358).  ^  Prosenlo  un  projet  de  décret  relatif  aux 
objets  de  comptabilité  dont  les  chambres  de  com- 
merce étaient  chargées  (p.  359).  —  Fait  la  seconde 
lecture  de  son  rapport  sur  le  transit  des  marchan- 
dises ip.  414  et  suiv.);  —  la  troisième  lecture  de  ce 
rapport  (p.  447  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  l'exportation  des  grains  (p.  511).  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  nationale  (p.  580). 

Dettes.  —  Voir  Contrainte  par  corps, 

Deuzy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  le  traitement  à  faire  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie  supprimés  (t.  XLIX,  p.  574)  ;  — 
un  projet  rie  décret  sur  Phabillement  des  vainqueurs 
de  la  Bastille  (ibid.), 

Devaraigne,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1792.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  pour  empêcher  le 
massacre  aux  prisons  (t.  XLIX,  p.  216). 

Devérité.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Deverneilh,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  mode  de  purger  les  hypothèques 
des  biens  acquis  par  le  roi  au  nom  de  la  nation 
(t.  XLIX,  p.  525  et  suiv.). 

Devirieu,  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Parme. 
Renvoi  au  comité  diplomatique  do  sa  demande  rela- 
tive à  son  départ  do  [«rance  (2  septembre  1792,  t. XLIX, 
p.  216).  —  11  est  placé  sous  la  sauvegarde  do  la  loi, 
on  attendant  que  te  ministre  des  affaires  étrangères 
.-lit  rendu  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  lui 
délivrer  un  passeport  (ibid.  p.  217);  —  réponse  du 
ministre  des  affaires  étrangères  (3  septembre,  p.  233)  ; 

—  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 

Die  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  442).  —  Réclamations  contre  un 
arrêté  du  département  de  la  Drûme  (9  septembre. 

p.  497). 

Dietrich,  maire  de  Strasbourg.  Ordre  de  le  traduire  à 
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la  barre  (SI  aodi  ITQS,  t.  XLIX,  p,  43].  —  Il  ui  d«- 
rrctd  d' HCC  a  nation  (3  suptcmbre.  p.  SIS).  —  Fait  (larl 
des  molifs  qui  Tont  diiifrniiué  k  passer  a  B4lo  [16  sou- 
Uubro.  p.  ««1). 


DlEUKO^Nii,  députa  de«  Vosgei.  —  1792.  —  Préisnte 
unprnjïl  de  décret  concernant  un  veriameal  il  la  tr6- 
mrerie  natinnale  par  la  caisse  de  l'oit  raordinnire 
|t.  \L1X,  |i.  Su';):— unprojeide  décret  tondant  à  taire 
la  suppression  du  payemsnl  d'une  rente  constituée 
au  proill  de  Loais  \Vl  et  de  loa  frére>Louis-Staniiliis- 
Xaïier  (p.  391). 

Duon  lOommune  de).  Rapport  par  Michel  Gentil  sur  le 
secours  jirorisoire  à  accorder  a  l'Académie  [31  août 
1*792.  t.  XLIX,  p.  43  et  suit.);  —  projet  do  décret 
libid.  p.  i4|.  —  Lettre  relative  à  des  arrestations 
qui  ont  cté  faites  dans  cette  vitle  (f  seplembre,  p.  Idi). 
—  Don  patriotique  (6  septembre,  p.  39Si.  —  Adretse 
dei  artilleurs  (7  septembre,  p.  43U). 

DiLLON  (Aribur).  Proteste  contre  une  dénonciation  faite 
contre  lui  parle  siour  Thurio  de  Rices  (!6aodi  1792, 
t.  XLIX,  p.  1),  |Ï7  aoât,  p.  30). 

Directions.  —  Voir  Corps  adminixtratifi. 

DiTatiHBiHE,   député  des  Basse  s -Pyrénées.  —  1762.  ^- 

S'engago  b.  s*  charger  du  premier  enfant  de  son  dis. 
trict  dont  le  pire  sera  mort  eu  combattant  pour  la 
u\.i.rii.  Il   \'r  iV    T>   oat 


trict  dont  le  p«re  sera  i 
liberté  (I.  XLIX,  p.  9S]. 


Divorce.  Auberl-Uubayet  demande  que  le  mariage  puis ^e 
être  dissous  pr  le  divorce  (30  aodi  179S,  I.  ALIX, 
p.  117)  ;  —  l'Assimblée  décrète  cetle  proposition  ei 

d'exécution (ïii'd.  p.  118):  —  rapport par  Robin  (7  sep- 
tembre, p.  432  et  luiv.)  :  —  projet  de  décret  \ibid.  p.  433 
at  suiv .)  ;  —  contre-projet  présenté  par  Sédillei  (13sep- 
tecnbre,  p.  ri09  ei  suif.);  —  débat  :  Duraaiel,  Hailbe, 
Thuriot,  LèonarJ  nobiD,  rapporteur,  Cambon  (t'^iif. 
p.  til3  et  ïuiv.);  —  l'Assemblée  accorde  la  priorité  au 
projet  do  décret  du  comité  (ibid-  p.  613).  —  Discus- 
sion lies arliiifs.  ~ Paragraiihe I".  —  Art.  1".  Honry- 
Lnriviére,  Ducastel  (ibid.)  :  —  adoption  et  renvoi  au 
comité  pour  rerlaction  {ibiit.).  —  Adoption  des  art.  1 
à  6  114  septembre,  p.   6i3  cl  suiv.).    —   Rejet  des 


DoL  (l^nimune  de),  département  d'HIe-et-Viluine. 
Adresse  d'adbésiou  des  citoyens  <1"  septembre  l~9â, 
t.  XLIX,  p.  lU'J). 

DôLKiDisIriclde). 

Administrateurs.  Adresses  d'adliésion  (â6  aoûtllt^, 
t.  XLIX,  p.  17),   ±9  août,  p.  tW). 


DOMIIN 


-  Voir  Biens 


DuHKHTiQiiKS.  Ne  sont  exclus  des  assemblées  politiques 
que  les  domestiques  nitacliés  au  service  habituel  dos 
personnes  (S7  août  1193,  I.  XLIX,  p.  .'tiS). —  Ordre  du 
jour  sur  une  pétition  reUtiTO  au  droit  de  vote  dans 
les  assemblées  primaires  (H  septembre,  p.  463;. 

Dol<1lA^GKî.  Se  défend  des  inculpations  faites  contre  lui, 
—  Approbation  de  sa  condaite  (SO  uodt  WM,  t.  XLI.V, 
p.  llHi  et  suiT.]. 

IlOMPci.vniN  (Canton  de).  Adresse  d'adhi'sion  des 
citoyens  aux  déorets  de  l'Asscmblct  nationale  (30  nodt 
17IM,  t.  XUX,  p.  ISÏ). 


DoiipiEHRR  (Commune  de),  département  dia  Tai*is. 
Les  liabitania  demandent  que  les  ci-deTanl  Hi|iieun 
soient  tenus  d'abandonner  aux  commona*  la  terrain 
dont  ils  n'auraient  point  les  titras  de  propriété  (11  sep- 
tembre ITM,  t.  XLIX,  p.  »76). 

Donatid:!».  Projet  da  décret  y  relatif  (8  septembre  ilH, 
t.  XLIX,  p.  481  et  suiv.).  —  Deuiiéma  lecture  (lOwp- 

tembre,  p.  S31  et  luiv.). 


(p.  %),  (p.  99),  (3U  août,  p  105),  (p.  113).  (p.lliF, 
(p,  119), (31  août,p.l33),(p.lS9),(p.l43),fp.li6i, 
tu.  15U).  {1"  septembre,  p.  163).  (p.  lesi.  (p.  183). 
{)i.  187),  (S  septembre,  p.  193),  (p.  I9«|.  (p.  303], 
(■g.  !*07),  (p.  310),  Ip.  i%%).  (3  eepimbre,  p.  £31). 
(p.ï36).  (p.  438),  (r,  341),  (p.  317),  (f.  2S0  et  suïr.). 
(p.  M3  et  suiv.),  (p  ail!,  (p.  «8).  (p.  3B8),  (4  sep- 
tembre, p.  33Ï),  (p.  334),  (p.  3S8),  (p.  SST),  (p.  W), 
(p,  341),  (p.  343),  (p.  350),  (5  «eptembro,  p.  354), 
(p.  355),  [p.  357),  (p.  374),  (p.  378),  (p.  S78),  (p.  380). 
(6  seplambrc.  p.  3Si),  (p.  :iS4),  (p.  330).  fo.  3»\\ 
(p.  3!e),  (p.  394),  (p.  2W<.  :p.400),  {p.«l),Tp.*l!l. 
(p.  413).  (p.  417),  fi),  *V\.  [p.  ISl),  fl  laptembre, 
p.  4Î4),  (p.  449).  (p.  <»'.,il>  ,«*).  <P;,i«M8  J^T 


(p.   mi\    (13  septembre,  p.  S95),  (p.  S96),  (p.  B97), 
(p.  5U9I,    (p.  tOi),  (p.  616).  (p.  eiq,  (14  uptombre, 
p.  6Î8),  (p.  8Î9),  (p.  633),  (p.  «39).  (p.  6M),  (p.  6«), 
(p.  tiloi,   [p.  649),  (p.  6U;,    (iS  teptambre,  p.  861), 
(p.  670  ot  suiv.),  (p.  676),  (p.  678). 

ï*  Il  sera  dresse   un  état   de  leur  emploi  ni  eott 
1192,   1.   XLIX,  p.    141).    —  Compte  ft  rendra  im 
itifs   qui  ont   retardé    l'impression    i 
...  ..._.     _     ..«,   —  iDtitulé   qt" 

t   ptttriotiqaas  ( 
p.  Mo;. 

Do:izT  (Communede). —  Don  patriotique  (lOeeptembit 
1799,  t.  XLIX,  p.  SU).  — Adresse  d'adhéaion  (10  ••?- 
tembre,  p.  S 16). 


DoHDOGKE  (Département  de  la).  —  Adrene  do  eorpi 
électoral  m  septembre  179t,  t.  XUX,  p.  SB^.  - 
Députés  nommes  à  la  Convention  nalianiM  (Id  sep- 
tembre, p.  6S8). 

Conseil  ffittiral.  Adresse  d'adhéiton  nnz  dients 
■le   l'Assemblée  nationale  (30  uiAt   VtSÊk,    t.  XLIS, 

p.  m). 

Votonlairei  nationaux.  Décret  leUiif  t  l'MMfMt 
du  a*  bauillon  (6  septembre  1709,  X.  XLIX,  p.  SK). 


DoHLv,    commises 
179*,  t.  XLIX,  p.  38). 


«l'ét 


tation  doivent  être  conQiqnéei  (13  i 
t.  XLIX,  p.  614  et  luiv.);  —  ™ -~ 
législation  fibid,  p.  616). 


Dovino,  lieutenaDt-eoloncl  de  gendnr 
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Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relalivo  à  sa  convo- 
cation comme  haut  juré  (!*'  septembre  1*792,  t.  XLIX, 
p.  191). 

DoDBS  (Département  du). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  1192, 
t.  XUX,  p.  1). 

DouMER,  administrateur  des  subsistances  militaires.  Se 
plaint  des  inculpations  dirigées  contre  lui  (28  août  1792, 
l.  XLiX,  p.  73). 

DouROAif  (Commune  do). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  139). 

DouviLLB  (Commune  de),  département  du  Cal  fados. 
Réclamation  contre  la  réumon  de  la  paroisse  à  celle 
de  Saint-Plerre-sur-Dives  (L4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  665). 

Douze  cents.  Proposition  de  Jean  Dcbry  (Aisne)  sur 
la  levée  d'un  corps  spécial  de  volontaires  qui  ^rto- 
ront  le  nom  de  Douze  cents  (26  août  1792,  t.  XLIX, 

S.  12  et  suiv.)  ;  —  renvoi  a  la  commission   extraor- 
inairc  des  Douze  {ibid,  p.  13). 

DouzouER  (1).  Nommé  à  la  Convention  nationale  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  552). 

Dragons  de  la  liberté.  Décret  relatif  à  leur  organisa- 
tion (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  340).  —  Protes- 
tant de  leur  patriotisme  (4  septembre,  p.  342). 

Dràguigman  (Commune  do).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Dragdignan  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Dreux  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  2).—  Dénonciation  d'un  livre  incendiaire 
(1"  septembre,  p.  179). 

Dreux  (District  do).  Adresse  d'adhésion  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Drior.  Fait  hommajje  d'un  ouvrage  intitulé  :  Les  Chan- 
deliers (Il  seplembro  1792,  t.  XLIX,  p.  557). 

Droits  féodaux.  Adoption  des  articles  additionnels  de 
Mailho  au  décret  du  25  août  1792  sur  la  suppression 
des  droits  fixes,  casuels  ou  féodaux  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  75  et  suiv.). 

Drôme  (Départomcni  do  la).  Lettre  du  président  du 
département  rclutivo  ù,  la  surveillance  des  lettres 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38).—  Adresse  d'adhésion 
de  l'Assemblée  électorale  (11  septembre,  p.  550).  — 
Députés  nommés  à  la  Convention  nationale  (13  sep- 
tembre, p.  608). 

Conseil  général.  Adresse    d'adhésion   (7   scptem- 
bre  1792,  i.  XLIX,  p.  442). 

Droz.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  394;. 

Durail  (Prospor).  Son  rapport  sur  sa  mission  auprès 
de  la  Haute-Cour  nationale  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  566  et  suiv.). 

DuBAN.  Fait  uu  don  patriotique  (3  septembre  1702, 
t.  XLIX,  p.  263). 

DuBLo.ND.  Vérificalion  à  faire  au  sujet  d'une  procédure 
instruite  contre  lui  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  514). 

Dubois,  soldat  au  74"  régiment  d'infanterie.    Adresse 


d'adhésion  aux   décrets  du   10  août  1792  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  104). 


DnBOis-CRANcé.    Nommé   à    la    Convention   nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLiX,  p.  5S 
patriotique  (14  septembre,  p.  629). 


(1)  Voir    page   452  la   note  au   bas   d«  la   deuxième 
colonne. 


Dubois-dd-Bais,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Nommé 
&  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

Dubouchâge,  ex-ministre  de  la  marine.  Envoie  le  compte 
do  son  administration.  —  11  est  autorisé  k  se  rendre 
dans  les  ports  et  les  divers  établissements  de  la  ma- 
rine (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  (p.  665). 

Dubreuil.  Fait  un  don  patriotique  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  210). 

Ducastel,  député  de  la  Seino-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  puissance  palernelle  (t.  XLIX,  p.  55), 
—  sur  l'établissement  du  divorce  (p.  118).  —  Fait 
don  d'un  fusil  (p.  231).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  puissance  paternelle  (p.  481).  —  Parle  sur 
le  projet  de  décret  concernant  le  divorce  (p.  612), 
(p.  613),  (p.  643). 

DucHEMiN,  cocher  de  place.  Mention  honorable  de  sa 
conduite  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  216). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Un  des  com- 
missaires adjoints  au  pouvoir  exécutif  (t.  XLIX, 
§.  210.  — L'un  des  commissaires  envoyés  anx  sections 
e  Paris  (p.  276).  —  Fait  un  rapport  sur  la  nomi- 
nation de  commissaires  pour  accélérer  la  formation 
de  l'armée  de  Châlons  (p.  379  et  suiv.).  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (p.  513). 

DrcROisi.  Fait  un  don  patriotique  (1*'  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 

DuFAURÉ.  Voir  Pelouse- Du fauré. 

DuFAUT.  Présente  une  pétition  au  nom  de  ses  frères.  — 
Pourvoi  au  comité  colonial  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  646). 

Dufestel.  Nommé  U  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XUX,  p.  628). 

DuFHESNK.  Fait  un  don  patriotique  (10  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  514). 

DuGAS.  Réclame  le  payement  do  ses  travaux  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  637). 

DuGENNE  (Elis).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

DuHAUx,  général  commandant  la  réserve  à  Soisso.is. 
Fait  un  don  patriotique  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

DuHEM,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Demande  le 
rappel  des  commissaires  envoyés  aux  armées  de 
Luckner  et  de  Dumouriez«  (t.  XLIX,  p.  40).  —  Parle 
sur  des  mesures  proposées  contre  les  commandants 
de  place  (p.  75).  —  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  533). 

DuHESiiES.  Présente  une  compagnie  franche  qu'il  a  levée 
et  demande  qu'il  soit  pourvu  à  son  équipement.  — 
Renvoi  au  conseil  exécutif  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  216). 

Dulag  (Grégoire),  major  aide  de  camp.  On  annonce  son 
arrestation  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  120).  —  Pièces 
justificatives  de  l'action  intentée  contre  lui  (ibid. 
p.  132). —  Décret  ordonnant  son  élargissement  (8  sep- 
tembre^ p.  471).  —  Proteste  contre  la  suspension 
prononcée  contre  lui  et  fait  un  don  patriotique  an 
nom  de  son  frère  et  au  sien  (15  septembre,  p.  676). 

Di  LAC  (Pierre).  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  497  et  suiv.J. 

DuLERV.  On  annonce  qu'il  a  été  condamné  à  mort 
(29  août  1792,  t.  XUX,  p.  83). 
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Dumas  (Mathieu),  député  do  Scinc-ct-Oise.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  Tor^j'anisation  en  régiments  do 
ligne  des  troupes  coioitiaies  qui  so  trouvent  en  France 
(t.  XLIX,  p.  32  et  suiv.jf  —  un  i  apport  sur  la  créa- 
tions d'un  corps  de  troupo  portant  le  nom  dehussarils 
do  la  liberté  (p.  202  et  suiv.).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  construction  de  chariots  méca- 
niques (p.  203).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
rassomblemenls  des  troupes  (p.  204);  — une  motion 
relative  à  l'équipement  des  compagnies  franches 
(p.  338).  —  Présonio  un  projet  de  décret  tendant  à 
allouer  une  gratification  au  sieur  Bisson  (p.  349);  — 
un  projet  du  décret  en  faveur  du  sieur  Crévecœur 
(p.  353).  —  Propose  des  mesures  pour  la  transmis- 
sion rapide  des  nouvelles  des  armées  (p.  441).  —  Pré- 
sente un  projet  do  décret  sur  la  formation  d'une 
légion  nationale  du  Midi  (p.  471;;  —  un  projet  de 
décret  sur  la  fabrication  du  pain  de  munition 
(p.  480);  —  des  projets  do  décret  relatifs  à  la  levée  des 
Hussards  braconniers  et  d*  s  troupes  légères  (p.  496); 
—  un  projet  de  décret  tendant  à  la  suppression 
des  canonniers  garde-côtes  (ibid.);  —  un  projet  do 
décret  sur  rinvenlion  du  frieur  do  Bëzis  (p.  501)  ;  — 
un  projet  do  décret  relatif  aux  frais  de  route  dos 
gardes  nationaux  (p.  501);  —  un  projet  do  décret 
tendant  à  accorder  une  indemnité  aux  sous-officiers 
et  soldats  de  la  ci-devant  maréchaussée  {ibid.)  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la  section  de  TUbsorvatoiro 
(p.  512).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  for- 
mation d'une  compagnie  de  chasseurs  bons  tireurs 
(p.  515);  —  un  projet  de  décret  pour  accélérer  la 
remise  des  armes  (p.  559).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  solde  dès  volontaires  nationaux  (p.  575;  — 
un  projet  de  décret  sur  les  cantonnements  des  volon- 
taires nationaux  (p.  593);  —  un  projet  de  décret  sur 
Tadmissiou  des  volontaires  nationaux  dans  les  troupes 
de  ligne  {ibid.)\  —  un  projet  de  décret  sur  la  propo- 
sition du  sieur  d'Hinguo  (p.  594).  —  Parle  sur  les 
travaux  du  camp  de  Paris  (p.  618). 

DuMAs-GoLARD.  Don  patriotique  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  678). 

DuMO'T  (André).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

DcHONT.  Voir  Hussards  de  la  liberté. 

DuMOULm,  président  de  la  setion  de  Mauconseil.  Prête 
serment  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  444). 

DuHOURiEz  (Général).  Ecrit  au  sujet  de  la  reddition  de 
Longwy  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  104).  —  Son 
adresse  aox  citoyens  des  départements  des  Ardcnncs 
et  do  la  Marne  (4  septembre,  p.  344).  —  Sa  procla- 
mation aux  citoyens  français  (ibid,  p.  345).  —  Fait 
connaître  ses  projets  (7  septembre,  p.  426),  (8  sep- 
tembre, p.  470).  —  Sa  proclamation  aux  citoyens  de 
Sedan  (10  septembre,  p.  528  et  suiv.).  —  Sa  procla- 
mation aux  habitants  des  départements  des  Ardennes 
et  de  la  Marne  (12  septembre,  p.  589  ot  suiv.).  —  Sa 
lettre  au  maréchal  Luckner  (14  septembre,  p.  645).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  transmet  des  nouvelles  do 
son  armée  (15  septembre,  p.  679). 

DuMCY  (Félix),  officier  général.  Le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  â  remployer  (15  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  676). 

Dl.nkeruui-:  (Commune  de)  .  Adresses  d'adhésion 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1),  (3  septembre,  p.  325). 

DuPART.  Demande  lo  remboursement  d'un  office 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  557). 

hin^^  jeune.  Xommc  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

DupiN  (Uichard),  ofru'i<^r  au  57*  régiment.  Renvoi  de  sa 
lettre  au  pouvoir  executif  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  495). 

Di'PLAix.    Fait   un   don    [tatriotique    (28    août    1792,  ^   Duval  (Jacques).  Somme  que  la  Tréftortria 

t.  XLIX,  p.  70).  I      payera  (14  septembre  ITfitt,  t.  XUX,  p.  eftQ. 


Dupont  (Jacob),  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  — 
Fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  li 
contribution  foncière  (t.  XLTK^  p.  3),  —  la  troifième 
lecture  du  projet  de  décret  sur  l«8  demaades  en  dé- 
charge et  réduction  de  la  contribUtioQ  mobilière  {ibU. 
p.  3  et  suiv.).  Présente  un  projet  de  décret  sur  le 
payement  des  rentes  (p.  253).  —  Fait  va  rapport 
sur  la  confection  des  rôles  de  la  yille  de  Paris  pour 
1793  (p.  652). 

Dupo>'t-Granojardix,  député  de  la  Mayenne.  — 1792.— 
Fait  un  rap])ort  sur  1  organisation  des  commissaires 
des  guerres  (t.  XLIX,  p.  558),  —  un  rapport  sar  une 
nouvelle  organisation  des  cours  martiales  (p.  671  «t 

suiv.). 

Duport  (Adrien),  ex-député  à  TAssemblêe  constituante. 
On  annonce  son  arrestation.  —  ReoToi  ao  pouvoir 
exécutif  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  470). 

Duport,  ex-ministre  de  la  justice.  Acte  d'accasaiion 
contre    lui    (26    août    1792,    t.    XLIX,    p.    Il), 

(29  août,  p.  83). 

DuPORTÀiL,  ex-ministre  de  la  guerre.  Acte  d*accusatioo 
contre  lui  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11),  (29  aodt, 

p.  83). 

Dupuis.  Se  plaint  de  la  violation  de  la  loi  dans  uns 
section  de  l'Assemblée  primaire  du  canton  de  Hor- 
mans  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Dupois  (Amable- Joseph).  Pétition  (14  septembre  179L 
t.  XUX,  p.  642). 

Dupuis  (Jacques),  jardinier  des  Tuileries.  Demande  i 
être  conservé  dans  sa  place  (28  août  1703,  t.  XLIX, 

p.  52). 

DuQUENÉE  FRÈRES.  Demandent  à  partir  aux  frontièm 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  340). 

DuQUESNOY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1798.  — 
Parle  sur  les  mesures  k  prendre  contre  les  fonc- 
tionnaires qui  auront  conduit  leurs  enfants  en  psys 
étranger  (t.  XLIX,  p.  122).  —  L'uo  des  commissaires 
envoyés  pour  empêcher  le  massacre  des  prisons 
(p.  216).  —  Obtient  un  congé  (p.  4SS).  —  Mommi  à 
la  Convention  nationale  (p.  627). 

Durand.  Vérification  à  faire  au  sujet  d'une  procédure 
instruite  contre  lui  (10  septembre  17^   t.    XIJX, 

p.  544). 

Durand  (Barthélemi)  Son  enrôlement  pour  aller  ans 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  tl), 

Durand  (Pierre).  Son  enrôlement  pour  aller  nu  fron- 
tières (27  août  1792,  t.  XUX,  p.  S7). 

DusAULx,  député  de  Paris.  -*  1792.  —  L'un  des  corn-* 
missaires  envoyés  pour  empêcher  le  massacra  des 
prisons  (t.  XLfX,  p.  216).  —  Fait  un  don  patrio- 
tique (ibid.).  —  Rend  compte  de  sa  mission  ans 
prisons  ^p.  219).  —  Un  des  eommissaires  anroyés 
au  Temple  (p.  249).  —  Un  des  commissaires  onvoyis 
aux  sections  de  Paris  (p.  176). 


Dutertre.  Lettre  du  ministre  des  eontribations  pt- 
bliques  relative  à  une  nouvelle  Ubrication  de  pon* 
dre  du  sieur  Dutertre.  —  Renvoi  à  la  rommiminn 
des  armes  (13  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  980). 

DuTiLLOY.  Fait  un  don  patriotique  (6  •eptambra  fflii 
t.  XLIX,  p.  394). 

DuTORTiE,  veuve  Perrenot.  Pension  qai  lid  Ml 
dée  (14  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  665). 

DuvAL;  citoyen  soldats  Se  plaint  de  ce  qia  !•• 
mars*  illais  ne  partent  pas  pour  les  Ibontièrct  (T 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  443). 
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DuvANT,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Fait  la 
troisiômo  lecture  du  projet  de  décret  conceroant  la 
forêt  de  Senonches(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  249). 

DuviGNET,  administrateur  du  département  do  la  Nièvre. 
Fait  hommage  à  l'Assemblée  do  l'éloge  funèbre  qu'il 
a  prononcé  le  10  août  (26  août  179i,  t.  XLIX,  p.  t). 

DuviviER.  Réclame  contre  son  incorporation  dans  l'artil- 
lerie de  la  marine  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  596). 

Dte  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325). 


E 


Eaux  de  Paris.  Décret  relatif  à  la  situation  et  aux 
comptes  de  l'administration  (9 septembre  1792,  l.  XLIX, 
p.  495  et  suiv.). 

Ecclésiastiques  salariés  par  l'Etat.  Peines  auxquelles 
seront  condamnes  ceux  qui  recevront  un  casuef  quel- 
conque (7  septembre  1792,  l.  XLIX,  p.  428). 

Ecole  militaire.  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte 
de  faits  qui  s'y  sont  passés  et  demande  qno  cet  édi- 
iice  .soit  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  115). 

Ecole  vétkri.naiue  o'Alfort.  Don  patriotique  des  pro- 
fesseurs et  des  élèves  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  33"). 

Economats.  Rapport  par  Uorie  sur  la  suppression  do  la 
régie  générale,  le  recouvrement  des  arriérés  et  la 
liquidation  des  créances  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  100 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  102  et  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  104). 

EcouEN  (Commune  d').  Pétition  demandant  la  fixation 
déOnitive  du  prix  du  pain  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
*  p.  360). 

Education.  Décret  sur  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent 
servir   à   l'éducation   (12    septembre   1792,  t.    XLIX^ 

p.  577). 

Effets  mobiliers,  or  et  argent  provenant  des  maisons 
dépendant  de  la  liste  civile.  Remise  à  en  faire  à  la 
Trésorerie  nationale  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  141). 

Effets  publics  aux  porteurs.  Articles  additionnels  au 
décret  tendant  à  les  cassujottir  aux  droits  d'enregis' 
trcmenl  à  chaque  mutation  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  29).  —  Texte  définitif 
du  décret  {ibid,  et  p.  suiv.). 

Eglises  supprimées.  Troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  destination  à  donner  aux  effets  mobiliers 
des  églises  supprimées  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  327  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  329). 

Egmont  (D'),  ancien  lieutenant  de  vaisseau.  Fait  un  don 
patriotique  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Bouches- du- Rhône.    Admission    d'Olivier -Gérente 
(27  août  1795,  t.  XLIX,  p.  25). 

Elèves  de  l'artillerie  et  du  génie.  Seront  reçus  à 
l'examen  après  la  campagne  (2  septembre  1702, 
t.  XLIX,  p.  218). 

Elèves  en  chirurgie.  Demandent  à  être  employés  au 
camp  sous  Paris  (28  août  179i,  t.  XLIX,  p.  73).  — 
Offrent  de  former  une  compagnie  et  font  un  don 
patriotique  (3  septembre,  p.  241). 


Elie.  Fait  un  don  patriotique  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  90).  ri  ,  , 

Elingue.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  sa  pétition  sur 
la  formation  do  compagnies  franches  (3  septembre  1792. 
t.  XLIX,  p.  326). 

Embérieu  (Canton  d').  Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée 
primaire  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Emigrés.  —  Voir  Biens  des  émigrés.  —  Rentes. 

Emmerv,  député  du  Nord.  -:-  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  circulation  des  grains  dans  les  départements 
de  l'Aude,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Hérault  et  du 
Gard  (t.  XLIX,  p.  137  et  soiv.).  —  Demande  qu'il 
soit  donné  des  fonds  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
l'achat  de  grains  (p.  334). 

Employés.  Décret  fixant  les  appointements  des  citovens 
pourvus  d'un  emploi  public  qui  se  rendent  aux  iron- 
tièrcs  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  35). 

Employés  au  timbre  des  assignats.  Don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  263). 

Employés  supprimés.  Décret  relatif  aux  pensions  h  leur 
payer  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  653.) 

Encan  national.  Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une 
proposition  des  administrateurs  relative  à  la  vente 
des  biens  nationaux  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  576). 

Enl.\rt.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Ennemis  intérieurs.  Décret  mettant  une  somme  de 
deux  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  subvenir  aux  dépenses  que  nécessiteraient 
les  mesures  à  prendre  contre  eux  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  397). 

Enfants.  Les  péros  et  mères  justifieront  de  la  résidence 
actuelle,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  de  ceux  de 
leurs  enfants  qui  ont  disparu  ou  de  leur  mort  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  501),  (12  septembre,  p.  581). 

Enregistrement.  Rapport  par  Ghaubry-de-Laroche  sur 
la  fixation  et  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  253  et  suiv.); 
—  projet  do  décret  {ibid.  p.  255  et  suiv.).  —  Deuxième 
lecture  (10  septembre,  p.  534  et  suiv.). 

Eouerde  (Moulins  d').  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'nne 
demande  relative  à  la  cessation  de  leur  travail 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  443). 

Erparlion  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  dos  ci- 
toyens (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

EscESSAN.  On  annonce  son  arrestation  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  498). 

EscuASSERUDX,  dèputé  de  la  Charente-Inférieure.  -^ 
1792.  —  Nommé  à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX, 
p.  552). 

EssoifNEs.  Voir  Papeteries. 

Etain  (Commune  d').  On  annonce  que  cette  ville  est 
lombéo  au  pouvoir  de  l'ennemi  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  116). 

Etampes  (Commune  d').  Remerciements  de  plusieurs 
personnes  qui  avaient  été  détenues  pour  l'affaire  des 
grains  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  512)« 

Etangs.  Rapport  par  Bougier-La-Bergerie  sur  la  des- 
truction des  étangs  marécageux  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  550  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid, 
p.  551)  ;  --  adoption  avec  amendement  {ibid.). 

Etai^eb.  Il  est  mis  one  somme  de  4  millions  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour  assurer  le  ser- 
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\ico  des  étapes  el  des  convois  militaires  (2  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  218). 

Etat  civil.  Voir  Mariages. 

ËTiKNNE.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1*92, 
t.  XLIX,  p.  263). 

ËTi\A>GEBS.  Décret  ordonnant  la  mise  en  liberté  des 
étrangers  retenus  sur  les  galères  de  France  pour 
r  ri  mes  commis  hors  du  territoire  français  (3  sep- 
icnibre  1792,  t.  XLIX,  p.  234). 


Eure  (Département  de  V).  Adresse  d'adhésion  de  \\ 
semblée  électorale  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 
et  suiv.). 


as- 
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EuRE-ET-Loia  (Département  d').  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  396).  —  Adresse  d*adhcsion  de  rassemblée  élec- 
torale (8  septembre,  p.  483). 

\oloniaires  nationaux.  Font  un  don  patriotique 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

ÉvKEDx  (Commune  d').  Adresse  d'adhésion  du  conseil 
général  et  du  tribunal  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  122).  —  Prestation  de  serment  par  un  bataillon  de 
chasseurs  (8  septembre,  p.  470). 

ÉvRO.N  (Commune  d*).  Est  autorisée  à  acquérir  les 
liulles  de  la  ci-devant  église  de  Saint-Martin  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XUX,  p.  194). 

ExciDEuiL  (District  d'). 

Directoire.  Adresse  d'adhésion  (7  septembre  1792, 
l.  XLIX,  p.  442). 

Exportation.  —  Voir  Bijouterie.  —  Joaillerie.  —  Or- 
fèvrerie. —  Tissus. 


Fabre  ^Dorothée).  —  Voir  Landier. 

Fabricants  d'effets  de  campement.  Ne  pourront  être 
requis  pour  marcher  à  la  défense  des  frontières 
(4  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  339). 

Fabricateurs  de  faux  brevets.  — Voir Croir  de  Saint- 
Louis. 

Fâche,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Présente  à  l'As- 
semblée son  fils  qui  se  rend  aux  frontières  (t.  XLIX, 
p.  332). 

Facteurs  des  messageries  natioptales.  Font  un  don 
patriotique  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  146). 

Falaise  (Commune  de).  Il  sera  payé  une  somme  de 
1,890  livres  à  l'hôpital  (26  aoiU  1792,  t.  XLIX,  p.  18;. 

Faouet  (Commune  du).  Adresse  d'adhésion  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  483). 

Faouet  (District  du).  Adresse  d'adhésion  dos  corps  ad- 
ministratifs C*'  î"'^i<*î'>*'''^&  aiiT  rliirrAtv  Hn  l'AsvAinlilr 

nationale  (30 


ininistratifs  et  judiciaires  aux  décrets  de  l'Assemblcc 
a  août  1792.  t.  XLIX,  p.  IIU). 


lAncFs  (Commune  de),  district  de  Gex.  Adresse  d'adhé- 
sion des  citoyens  aux  décrets  du  10  août  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

TAfiNAC  (Commune  de).  Mention  honorable  du  patrio- 
tisme   (les   citoyens   (15    septembre  1792,   l.    XLIX^ 

p.  070). 


I 


VKH m  T,  li/puté  du  Calvado.s.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'affaire  des  sieurs  Carcado-Molac,  Dortier, 
Qiicnqiial  Tonqueda  et  Leroy   (t.  XLIX,  p.  149).  — 


Annonce  ^ue  deux  cents  prêtres  Yieaiient  d*étre  è|or{ 
dans  Pcgliso  des  Carmes  (p.  216).   —  Parle  sur 
rédaction  d'un  projet  d'adresse  aux  Français  (p.  3S 

—  sur  le  renvoi  devant  les  tribunaux  des  persooD 
qui  ont  conspiré  contre   la  sûreté  de  l'Etat  (p.  50 

—  Mommé  à  la  Convention  nationale  (p.  533). 

Fauvre-Labrunerie.  Nommé  à  la  Gonveotion  natioB 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Faye,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1792.  —  Nomi 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  576). 

Fécamp  (Commune  de).  Adresse  d*adhéiion  desdtoyc 
(1"  8ei)tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169).  —  Adret 
d'adhésion   dn  conseil  général  (3  seplembra,  p.  Si 

Fédérés.  Demandent  des  armes  (9  septembre  171 
t.  XLIX,  p.  502). 

Féooii  (Jean-Baptiste).  Son  enrôlement  pour  aller  i 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Féline,  fournisseur  de  la  marine.  Fait  un  don  patri 
tique  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  S63). 

Femmes  enceintes.  Décret  sur  les  ménagements 
prendre  à  Tégard  des  femmes  enceintes  condanii 
au  carcan  (31  août  1702,  t.  XLIX,  p.  140). 

Feraille.  Prête  serment  (7  septembre  1*791,  t.  XU 

p.  444). 

Fére  (Canton  de  La).  Adresse  d*adhétioa  de  l'assenbl 
primaire  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  i 
10  août  (29  août  1792,  t.  XLIX.  p.  95). 

Fère  (Commune  do  La).  Pétition  pour  obtenir  d 
armes  (25  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7).  —  Don  patri 
tique  du  conseil    général  (3  septembre,  p.  963). 

—  Adresse  d'adhésion  (ibid.  p.  325). 

Ferrand.  Fait  un  don  patriotique  (S  septembre  171 
t.  XLIX,  p.  210). 

Ferrièrks   (Commune  de),  département    da     Loir 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  i  1 
change  de  Toglise  paroissiale  contre   réalise  des 
devant  bénédictins    (10    srptembre  l'79i,   t.    XU 
p.  514  et  suiv.);  —  adoption  {0id.  p.  515). 

Fkrrt.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (11  aeple 
bre  1792,  t.  XUX,  p.  550). 

FiLLASSiER,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Dénondali 
d'une  lettre  écrite  par  lui  (t.  XLIX,  p.  81).  —  Sec 
taire  (p.  394). 

Finistère  (Département  du).  Décret  relatif  4  une  son 
d'argent  destinée  aux  concessionnaires  dm  nii 
(29  août  l'iQi,  t.  XLIX,  p.  99).  -—  Ajonmemaat 
projet  de  décret  relatif  au  placemeot  des  noiaL 
(9  septembre,  d.  488).  —  Adresse  d'adbéaîoa  (11  » 
tembre,  p.  572). 

FiQUET,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  IfonuDé  à 
(Convention  nationale  (i.  XLIX,  p.  554). 


Flèche  (Canton  de  La).  Adresse  d'adbéiîon  des  bal 
tants  des  campagnes  (7  septembre  1799.  t.   JQJ 

p.  423). 

Flkurt.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14 
bro  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Flkury  (Dame).  Fait  un  don  patriotîna  (B 

1792,  t.  XLIX,  p.  384). 

Fleury,  de  Cherbourg.  Don  patriotique  (13 
1792,  t.  XLIX,  p.  597). 

Fleur y-Merogis  (Commune  de).  Adresse  rt'erihrtiiei 
don  patriotique  (7  septembre  1*799*  t>  XLOL  p.  M 
—  Renvoi  à  la  commission  eztnordJBÉiin  d*aM  9 
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tition  relative  à  l'emploi  d'un  don  patriotique  (8  sep- 
tembre, p.  463). 

^^LOOD,  prêtre  irlaoïlais.  Est  placi3  sous  la  sauvo^çarde 
de  la  nation  (5  soptembro  1702,  t.  XLIX,  p.  377). 

Florag  (Commnno  de).  Adresse  d'adhésion  (5  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  373). 

Flotte  (GommuBc  de  la).  Adresse  d'adhésion  (6  sep- 
tembre 1792,  l.  XLIX,  p.  391). 

FoGKEOET.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 179i,  t.  XLIX,  f.  533). 

Fonctionnaires.  Les  foucliuiinaires  qui  auront  favorise 
rémigration  do  leurs  enfants  mineurs  ou  qui  auront 
entretenu  une  correspondance  avec  les  émigrés  seront 
deslitaés  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122).  -  Peines 
qu'encourront  Ids  fonctionnaires  qui  auront  obéi  aux 
ordres  de  l'ennemi  (5  septembre,  p.  379). 

Fontaine,  élève  vétérinaire.  Fait  un  don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  236). 

Fontaine,  limonadier.  Fait  un  don  palriolique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  38i). 

Fontainebleau  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ^4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  325).  —  On  annonce  1  arrestation,  dans 
cette  localité  do  quatre  voitures  chargées  de  muni- 
tions (10  septembre,  p.  574).  —  Défilé  devant  l'As- 
semblée de  300  volontaires  qui  se  rcndcnl  aox  fro:  - 
lièros  (11  septembre,  p.  571).  —  Don  patriotiq^ue  de 
la  Société  dos  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
(12  septembre,  p.  591). 

FoNTENAY  PRÈS  VERSAILLES  (Commune  de).  Don  paliio- 
tique  par  des  Sans-Culottes  (14  septembre  1792, 
f.  XLIX,  p.  033). 

FoKTENAY-socs-Bois  (Communc  de).  Défilé  devant  l'As- 
semblée des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

FoRCALQUiER  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  609). 

Forestier  de  Vérei;x,  ancien  capitaine  d'artillerie.  Le 
pouvoir  executif  est  chargé  do  faire  procéder  à  des 
expériences  au  sujet  de  son  invention^  concernant  la 
portée  des  bouches  h.  feu  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  134). 


Forfait,  dénutc  de   la   Seine-Inférieure.  — 
S'excuse  de  son  absence  (i.  XLIX,  p.  ,236). 


1792.   — 


Fortamer  dk  Castaignos.  Gratification  qui  lui  est  ac- 
cordée (14  septembre  1792,  l,  XLIX,  p.  655). 

FoRTiFiGATio.xs.  Etablissement  «l'un  comité  de  fortifica- 
tions (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  543).  —  Somme 
mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
les  travau\  des  fortifications  (11  septembre,  p.  558  et 
suiv.). 

FouCHAUX  (Joseph).  Pétition  en  sa  faveur  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  105). 

FoucHK.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (13  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

FoucHER.  Nommé  h.  la  Convention  nationale  (11  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

FouQL'ET,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  conversion  des  assignats  dont  la 
création  a  été  ordonnée  par  le  décret  du  31  juillet 
1792  (t.  XLIX,  p.  140),  —  un  projet  de  décret  sur  le 
compte  à  rendre  à  la  Convention  nationale  de  la  fa- 
brication des  assignats  (p.  4.52). 

FouRCROY,  fils.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  400). 

!'•  Sértr.  t.  XL[X. 


FouRCROY  (Loois-Antoine-François).  Décret  relatif  &  sa 
pension  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

FouRNiER.  Présente  une  pétition  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  96). 

FouRNiRR.  Demande  à  partir  aux  frontières  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

Fourrages.  Extraction  du  superflu  dans  les  départe- 
ments menacés  de  l'ennemi  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  472). 

France  (Re^ment  de  l'Ile  de).  Indemnité  accordée  aux 
sous-officiers  et  soldats  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 

S.  508).  —  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  pétition 
e  ce  régiment  (14  septembre,  p.  627). 

Franchise  des  lettres.  —  Voir  Contre-sein. 

FraiNçais  (de  Nantes),  député  do  la  Loire-Inférieure.  — 
1792.  —  L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections 
de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'armement  des  citoyens  qui  se  ren- 
dent aux  frontières  (p.  357  et  suiv.),  —  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'envoi  de  commissaires  dans  les  ma- 
nufactures d'armes  (p.  495). 

Français.  Propositions  concernant  le  rappel  de  ceux  qui 
sont  en  Espagne  et  en  Sardaigne  (15  septembre  1792, 
t.  XUX,  p.  682).  ^      ^         Èf  > 

François  de  Neufchateau,  député  des  Vosges.  — 1792.— 
Demande  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée  prêtent 
le  serment  de  ne  pas  quitter  leur  poste  à,  Paris  avant 
d'avoir  été  remplacés  par  la  Convention  nationale 
(t.  XLIX,  p.  10).  —  L'un  des  commissaires  envoyés 

Eour  empêcher  le  massacre  aux  prisons  (p.  216).  — 
'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  partage 
dos  terrains  communaux  (p.  469).— Nommé  à  la  Con- 
vention nationale  (p.  576).  — Propose  de  rappeler  les 
Français  qui  sont  en  Espagne  (p.  682). 

François  -  Primaudière,  député  de  laSarthe.— 1792.— 
Nommé  a  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  489). 

Franco.^iville-la-Garenne.  (Commune  de).  Défilé  devant 
l'Assemblée  des  citoyens  qui  se  rendent  aux  frontiè- 
res (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  478). 

Frécine,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Nommé  à 
la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

Fréjus  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse    d'adhésion   (7  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Fresnat  (District  de).  Don  patriotique  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  citoyens  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  207). 

Fressard.  Son  adresse  à  l'Assemblée  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX.  p.  595). 

Freycinet,  fils.  Fait  un  don  patriotique  (14  septembre 
1792,  t.  XUX,  p.  642). 

Froidereau,  brigadier  fédéré  du  district  de  Brest.  Fait 
un  don  patriotique  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  208). 

Frontières.  Adresse  à  faire  aux  habitants  des  frontiè- 
res (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  53).  — Texte  de  l'adresse 
(ibid.  p.  66). 

Fronton  (Commune  do).  Adresse  d'adhésion  (3  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Fusils.  Décret  sur  la  remise  aux  citoyeus  qui  se  ren- 
dent aux  frontières  des  fusils  qui  ont  été  distribués  aux 
dépai-tements  de  l'intérieur  (:26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  17).  — Laspurce  propose  <ie  décréter  que  tout  ci- 
toyen qui  possède  un  fusil  sera  obligéde  le  donner  ou 
de  marcher  aux  frontières  (2  septembre,  p.  196);  — 
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r  Taxations  de  gaget. 
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t.  \L1\,  p.  201.) 

scptcmlirc 
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h*.  —   1793.   —   L'un   des 

isectionE<da  Paris  (t.  XLIX, 
la   Conv«Diion     national o 


1  (13  soptem- 


GAno  idcpnricmvnt  du).  Décret  sur  ta  circutaliun    ilvs 

Sailli  (31  awil  llOî,  t.  XLIX,  p.  1.17  cl  siiiv.).  - 
entioQ  honorable  du  ii\o  patriotique  des  b.'ibilaiita 
(3  seplouibre,  p.  tai),  (1  septembre,  p.  33:)}.  --  Adresse 
d'adncsion  (10  septembre,  p.  tS33). 

Adminiitrateurt.  Demandent  une  loi  sur  la  venta 
des  biens  meubles  des  6tnt|irés  130  auiit  l'Vi,  t. 
XLIX,  p.  127).  ~  UBinandeul  des  s-'COLirs  (ibiil.). 

Conseil  général.  Adresse  d'adbiJsioii  aux  décrets 
do  l'Asscniblce  nationale  {IH  août  \-<)i,  t.  XLIX, 
p.  7S1.     . 

\Hlonta\Tei  nalioniux.  Renvoi  nucomité  dus  secours 
publics  d'une  pétition  formée  par  les  familles  des 
quatre  rolnataires  noyis  en  exécutant  la  loi  (11  sep* 
tembre  17yi,  t.  XLIX,  p.  S73|. 

GAKnE-iiiOHi.K  DB  LA  cauiio»:<ii.  Dénonciation  de  Teolè- 
vemcnt  do  plusieurs  objets  p»r  le  sieur  Dolaunay 
(30aoùtnya,  t.  XLIX,  p.  lll). —Eiplieations  fourmes 
à  oe  sujet  [ibid.  p.  128). 

GARnK  NATIONAIK  EH  GËTiÉRAI..  !•  Docrot  relatif  aui  Trais 
de  route  des  jtardcs  nationaux  (9  septembre  1792, 
l.  XLIX,  p.  009). 

3-  Diicret  relatif  au  ronouvollcmeat  de>  états-majors 
des  villes  frontières  Ul  septembre  171*3,  t.  XLIX, 
p.   IllKl. 

GjlHI»  >aiiu,vilk  rARisiTM;4F.  KuN  soLDfci;.  btmande  de 


Trais    de    moQturo   (2    leptambro    1791,   I.    SU! 

p.  2ir„, 

Gaiioks  pompks  nr.  la  tille  dr  Paris.  Rèelament  ii 
nouvelle  orintiiisatioD  de  leur  oorps  (31  aoiit  119 
I.  XLIX,  p.  147). 

niiMtioa  de  coi 


Uabdes  KirissES.  Ou  damande  la  i 


isaires  pour  assister  à  la  latée  dgitaellwami 

Il  le  major  deisardoi  suisses  (14  ■•ptembra  17S 

t.   XMX,  p.  627).  —  On  damande  la  miie  en  liba 

do  ceux  qui  pourraient   iStre  en    <tat    d'armtuii 

(,14  septembre,  p.  64S  et  sui*.). 


a  pique  A  feu  (6  septembra  171 


GiRMiER,  )[arde  national  du  bataillon  do  8Kint»4ppc 
lune.  Mention  honorable  de  la  conduite  de  loa  I 
(39  aodt  17»,  t.  XLIX,  p.  98). 


et  suiv.). 

Directoire.  Ailresao  d'adhtilon  (3  6eptembre  tK 
t.  XLIX,  p.  S'a). 

Tribunal  criminel.  Adreua  d'adhMon  inz  dicn 
de  l'Assemblée  nationale  (30  aodt  119I,  t.  XU 
p.  1Î2). 

Volontaires  nationaux.  Adreeta  du  f  babilli 
(14  septembre  1792,  I.  XLIX,  p.  S4S}. 

Gabhan  DE'Cot'LO?!,  dépulé  de  Paria.  —  1703.  —  ( 

annonce  qu'il  a  été  nommé  dénuM  à  1«  GoB*«adi 
nationale  par  le  départemcui  da  Loirat  (t.  UI 

p.  3791,  (p.  452). 

Garheau,  députa  de  la  Gironde.  —  ITQS.  —  fait  i 
rapport  sur  l'invention  do  Barthilanj  de  ftaeolof 

(t.  XLIX,    p.    Ï0(    "•   aiiiv  1     ITn    ■!>■    •— _l...!l 

adjoints  au  pouroi 

Satriotiquo  fti.  3.'tG 
e  la  Cour  dans  la  ville  de  MeU  ($.  «78). 

Gausaim  (Louis).  Fait  un  don  paurioliqao  (4  ai 


GASIO^,  dépulé  de  l'Ariège.  - 
p.  276). 


GENUAHMEaiK   HAIIOXALK.   i' 
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^rn  paji  une  somme  d»  40  livre».  (*e  uoilt  nw, 


Duptè*  Jes  tribu miDX  et  dos  prUuus  ileiunudeiit  iirur- 
tir  aux  frontières  i  j  supti'uilîre.  p.  âH).  rii  septembro, 
p.  336} ;  —décrets  à  ce  sujet  {ifiUt.  p.  3!»;,  (p.  3TI). 
3°  Prestation  du  senueiit  |iar  h*  iiouvinui  oflii'i'.'rs 
de  la  genrlarmorio  natiunnlvda  scrvii'e  au  pris  du  florps 
légiilatir  {-i  soptembro  tTlti,  t.  XMX,  p.  âOi). 

4°Pétitiaii  des  gondiLrnics  à  choral  Ao  hi  prciiiîi'i'c 
division  (î  îcjilenitre  1793,  t.  XLIX,  p.  3171.  —  De- 
cret  (.ma.  p.  23ii  et  suit.). 

5*  Demande  du  colonel  i|o  lu  Kcndaroieriu  nnlionnlo 
formée  des  ci-i'evanl  gardes  fran^'.iis<.'4  au  sujet  de 
l'équipemuiit  et  de  l'annotnuut.  —  Ri;uïoi  au  pouTnir 
executif  {±  septembre  171)3,  t.  XLIX,  p.  ïiK). 

6*  Décret  tendant  h  compi/'lcr   Yor^ai 


s  fun. 


du 


Ceotre  (4  so|itcrabre  1793.'  t.  XUX,  p.  îal.i. 
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T  Dé.T.'l  porLlnl  que  le  pyinoir  cxéruliC  . 'l  auto- 
rité à  rnvoyiT  aux  fruiiLièrrs  un  <:"rl;tiii  nouibre  de 
gendnriDcs  à  clieval  ite   la  39'  lUvisioii  i,3  teptcmbre 
Î793,  t.  XLIX,  p.  Mil. 

.\'iii;( 

GlCNAi: 

lemb 

8*  Le  tiers  de  In  solde  îles  gi:iidurnies  des  départc- 
meats  frontières  sera  iiavé  en  aiveiit  (l  septembre  1793, 
t.  XLIX,  p,  Uù,. 

9'  Décret  rol.ilif  ft  l'expédiiion  des  brevets  des  ofli- 
cien  {a  septembre  179^,  t.  XLIX,  p.  371  et  suir.). 

10*  Décret  relatiràrurgiiiiisMiou  de  la  ucndiirmcric 
de  service  aupi'ùs  du  Corjjs  légiïlalil  et  ilu  lu  Hauto- 
Cour  nntiouale  (11  septembre  nf)3.  t.  XLIX,  p.  833 


GÊNES.  lUi'kiuiatiou 
viUon  traînais  i!ai 
t.  XLIX,  p.  73). 

Ga.MfEAu.  F.iit  im  don  patriotique  1,31  ftoâl  1793,  i.  XLIX, 

p.  139). 
Ge.vs  a  Gir.Ks.  —  Voir  \W.iatltfi. 

Gbksonsk,  d"|.ulè  do  la  Gironde.  —  1792.  —  Rend 
compte  d'un  lail  relatif  à  la  conimuno  provisoire  de 
Paris  it.  XLIX,  p.  UNI.  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  transfert  à  llloîs  des  prisobiiierG  déte- 
nu!' dans  les  prisons  d'Orlô,ans  {p.  319),  —  un  projti 
do  iléi-ret  relatif  au  transfert  do  i'«j  prisonniers  i  San- 
mur  (p.  331.1,  —  un  projet  de  décret  sur  les  mesures 
i  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  37S). 
—  L'un  des  commissaires  cnvojés  aux  sections  de  Pu- 
ris  (p.  370),  —  Fait  un  rapport  sur  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  do  ta  Meuse  (p.  37S 
et  suiv.).  —  Kommo  A  la  Convention  n3LiaDale(p.  313). 

Gentil  (Michel),  député  du  Loiret,  —1792.  —Fait un 
rapport  sur  le  secours  pntviioire  à  accorder  &  l'Aca- 
démie de  Dijon  (t  XLIX,  p.  43  et  suiv.}.  —  Homme 
k  la  Convention  nationale  (p.  JSS}.       ~  ' 


i  des  décrets  (tbid.J. 


|GBSRCE,era>o)ir.  Râclame  une  rtcai 
r    nfiî,  t.  XLIX,  p!  ai).       *"-"■ 


L>nnior  de  la  seclioii 
rtble  île  son  nom  au 
!I3,  t.  XLIX.  p.  H!}), 


GtuKxre.  ~ 


t  1793,  1.  XLIX,  p.  17). 

r,  députe  de  la  Corriie. 


it  il  a  cto  dépouillé 
-  1792.  -  Fait  un 


do  divers  départements  (t.  XUX,  p.  i6l  et  auiv  1  . 
Nommé  ï  la  Convention  nationale  (p.  328). 

lEBs  (lléparlcment  du).  Mention  honorable  do  Sun  d 
tri..lijiiie  [30  août  1792.  t.  XLIX,  p.  133).  —  Dépul 
luunnii's  ^   la  Convention  n.ilionato  {14  sepicriibr 


députe    du    Puy-dc-Cdmc.    —    1792    _ 
lii  Convciilien  nniionale  (t.  XLIX,  p.  SOC). 


GiMo.M  (i:on)mmio  de).  Adresse  d'adhésion  dos  citoyens 
icuiiis  en  assemblée  primaire  (1  septembre  1793. 
t.  XLIX,  p.  iii).  ' 

GiKTUANn,  Rend  compte  des  fonds  à  lui  confiés  pour 
1  arrpïlalioo  de  Oiotard  (13  septembre  1793,  t.  XLIX, 


t,  XLIX.  p.  .WOl, 
FUL'LT.  .\ommé 


don  patriotique  (11  sortembro  ligi, 
i   la   Convention  nationale   (Hsep- 


1793,  t.  XLIX,  1 
mandat  d'arrêt  ij 
disciiFsion   iilrid. 


i  par  la  commune  de  Paris  (30  aodt 
""■     -Projet  do  décret  relatif  au 
Iro  lui  (31  août,  p.  lil);  — 


GtnosDE  iDéparloment  de  lai. -Les  fcdéros  demandent 
des  armes  (3  septembre  1793,  t.  XLIX,  p.  195)  _ 
Députés  nommes  à  la  Convention  nationale  (9  sep- 
tembre. D.  S13i.  '        ' 


n  don   patriotique  (7   septembre  1793, 


bi  maîtres  des  postes  oL  la  Cour  de 
»79«^t.  XLIX,  p,  8»).—  Se  plaint 
■  lui  est 


•  M  denandB 

■  ■}■ 


IB  OU  oD  lui  paye  ci 
la  liste   civile   (13 


aine.  -  1792.  -   L'un  d,s 
eetions  de  Paris  (i.  XLIX, 
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TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


GoRAM  (N.)  Décret  lui  couféraut  lo  titre  de  citoyen 
français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

GossiDÉt:,  liculKiiaot-culoiicI.  Fait  uu  don  patriotique 
(26  août  1792,  f.  XLIX,  p.  2). 

Gossix,  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Meuse.  Dccrctô  d'accusation  (5  soptombrc  1792, 
t.  XLIX,  p.  379). 

GossuiN,  député  du  Nord.  — -  1792.  —  Parle  sur  le 
séquestre  des  revenus  des  biens  dos  communautés 
ctrang.'Tcs  situées  en  France  (t.  XLIX,  p.  109J.  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276).  —  Fait  un  don  patriotique  (p.  336).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  533). 

GouDRLiN.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

GouFiER  (Jean-Baptiste).  Son  enrôlement  pour  aller  aux 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

GocGEs  (Olympe  de).  Présente  une  pétition  au  nom 
d'un  vieillard  enfermé  à  Bicétre  nepuis  30  années 
(13  septembre  1792^  t.  XLIX,  p.  008  et  suiv.). 

GouiLLAHT,  de  Soissons.  Présente  une  pétition  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  39). 


Goujon,    député    do    l'Oise.  —  1792.  —  Présente  un 

f)rojet  de  décret  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
t.  \LIX,  p.  114  et  suiv.).  —  Demande  que  la  ville 
do  Beauvaiâ  soit  autorisée  h.  disposer  du  métal  d'une 
statue  de  Louis  XIV  (p.  354  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  do  décret  sur  la  résiliation  da  bail  du 
sieur  Courvoisier  (p.  579),  —  un  projet  de  décret  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  623). 

GouPiLLEAU,  député  de  la  Vendée.  — 1792.  —  Secrétaire 
(t.  XLIX,  p.  394). 

GoussAULT  (Jacques).  Fait  un  don  patriotique  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  514j. 

Graffe  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX;  p.  486). 

Grains.  1"  Abolition  de  tous  procès  criminels  et  jugemonls 
pour  faits  relatifs  à,  la  circulation  des  grains  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  252). 

2*  Décret  qui  met  une  sommo  de  douze  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  Tachât 
de  ^'rains  t'i  l'élranger  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  334).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative 
au  mode  d'exécution  de  ce  décret.  —  Renvoi  au 
comité  de  commerce  (10  septembre,  p.  544). 

3*  Extraction  du  superflu  dans  les  départements 
menaces  do  l'ennemi  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  472). 

4*  Décret  relatif  à  l'exportation  des  grains  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  511  et  suiv.) 

Grankt  (François-Omer),  député  des  Bouches-du-Rhùne. 
—  1792.  —  Un  dos  commissaires  adjoints  au  pouvoir 
exécutif  (t.  XLIX,  p.  210). 

Gu,\.>GK.NECVE,  député  dc  la  Gironde.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  rehitif  aux  poursuites 
contre  les  fahriratciirs  de  faux  brevets  de  croix  do 
Sainl-Louii  (t.  XLIX,  p.  99).  —  Demande  le  rcm- 

E lacement  de  la  commune  uu  10  août  (p.  118).  — 
n  des  commissaires  adjoints  au  pouvoir  exécutif 
(p.  210).  —  Un  des  commissaires  envoyés  aux  sections 
de  Paris  (p.  276).  — -  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  513). 

Grasse  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Gn.vTiFir.ATioxs.    Décret  prorogeant  jusqu'au    !•'  dé-   | 


cembre  le  délai  dans  lequel  ceux  qui  prétendent 
gratifications  seront  tenus  de  présenter  leurs  cert 
de  résidence  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  S" 
Gratification  accordée  aux  corps  qui  ont  été  a] 
depuis  le  10  juin  à  la  défense  do  la  patrie  et 
seront  successivement  (10  septembre,  p.  543). 

Grave  (De),  ex-ministre  de  la  guerre.  Il  y  a  lieu  à 
sation  contre  lui  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  6t; 

Gravier,  détenu  pour  dettes.  Ordre  du  jour  i 
pétition  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  52). 

Grat  (Commune  de).  Adresses  d'adhésion  des  cor 
ministratifs  et  judiciaires  aux  décrets  de  TAsie 
nationale  ^  août  1792,  t.  XLIX,  p.  119),  (31 
p.  138).  —-Don  patriotique  des élèyes  du  collège  ( 
tembre,  p.  263). 

Greffiers  des  juges  de  paix  de  Paris.  Seront  c 
par  les  juges  de  paix  (30  août  1799,  t.  XUX,  p. 

Grégoire,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 171 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les  hép 
de  la  marine  (t.  xLIX,  p.  424). 

Grégoire,  ex-constituant.  Nommé  &  la  Gonventio 
tionale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Grenier  (François).  Son  enrôlement  pour  aller 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17). 

GRE.NOBLE  (Commune  de).  Dénonciation  d'un  ew 
formé  dans  cette  ville  (V  septembre  1*791, 1. 3 
p.  183).  —  Décret  tendant  b  remettre  «ax  adi 
trateurs  de  l'hôpital  des  terrains  et  bàtimcil 
étaient  occupés  par  les  frères  et  las  aoBors  de  h 
rite  (2  septembre,  p.  219).  —  Lettre  retatÎTO  ai 
triotisme  des  citoyens  (8  septembre,  p.  47fQ. 

Grimaux.  Pétition  (29  août  179S,  t.  XUX,  p.  96). 

Groslaire  (Toussaint)*  Fait  un  don  patriotiqoe  (3 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  231). 

Grosso  (citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (3 
tembre  1792,  I.  XUX,  p.  211). 

Guadeloupe  (Régiment  do  la).  Décret  relatif  à  m 
mation  en  régiment  de  ligne  (H  août  1791,  t.  ) 

p.  32). 

GuADET,  député  de  la  Gironde.  —  1702.  —  Fi 
rapport  sur  la  sûreté  des  priaonniars  da  la  I 
Cour  nationale  (t.  XLIX.  p,  10),  ^-  un  rapport  i 
proposition  d*accorder  la  ^nnlité  de  citoyen  fri 
à  d!es  citoyens  étrangers  (ibid.);  —  nn  rappoi 
la  conduite  des  corps  administratib  de  la  tU 
Longwy  et  du  sieur  Larergne  (p.  161  et  sair. 
Dénonce  un  complot  formé  à  Grenoble  fp.  liap.  -: 
des  commissaires  envoyésauz  sectiont  de  Paru(p^ 

—  Présente  unprojetd*adresieaux  Français  (pu 

—  Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  SIS). 

GuÉMÉNÉ.  Rapport  par  Lebœof  sur  rechange  lait  j 
roi  avec  lui  (14  septembre  1791,  t.  XUX,  p.  I 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (iHé,  p.  aB4)  ;  —  i 
tion  (ibid.), 

GuERCHE  (District  do  la). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aoi  A 
de    l'Assemblée  nationale  (18  aoAt  1191,  t.  3 

p.  72). 

GnERDON.  Réclame  une  propriété  dont  11  aécédtoi 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11). 

GuÉRET  (Commune  de).  Adressa  d'adhéii—  ik  hi 
blée  primaire  (7  septembre  IIM.  t.  XllS,  f. 
—Plaintes  contrôla  mnnicipalllé(14i — " — "^ ' 


GuÉRiN,  député  de  la  Sarlhe.  —  1791.  —  Fait  mi 

Unj  (iM  JÉi 


port  sur  une  lettre  écrite  par 
(t.  XUX,  p.  88).  —  Fait  un  doa 


•j 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


GoÊiUN  (J-J.)*  Fi^it  un  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
t.  Xlix.  p.  384). 

GoÉRiif,  grenadier  d'Argonteuil.  Renvoi  de  sa  pétition 
an  pouvoir  exécutif  (14  septembre  1702,  t.  XLIX,  p.  627). 

GoÉRiN,  /^yetfn^.Nomméà  la  Convention  nationale  (8  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

GoÉROUx.  Fait  hommage  à,  la  nation  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  La  Journée  de  Marathon  (29  août  1792, 
t.  XUX,  p.  94). 

GoÉROUx  (Jacques-Eustacbe).  Son  enrôlement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Guerre.  1*  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères 
relative  aux  préparatifs  de  guerre  de  certaines  puis- 
sances (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  199). 

2*  Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  que 
la  guerre  avec  l'Empire  est  prochame  (15  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  671). 

GuFFROT.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

GoiBERT.  Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir  exécutif 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  542). 

GuiGNARD  (François).  Son  enrôlement  pour  aller  aux 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

GoiLLAUMB,  directeur  de  la  caisse  de  secours.  Pétition 
&  son  sujet  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  633). 

GuiLLERAULT,  administrateur  du  département  de  la 
Nièvre.  Fait  un  don  patriotique  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139).  Nommé  à  la  Convention  nationale  (13  sep- 
tembre, p,  608). 

Gi  ii.LOT.  Demande  à  partir  aux  frontières  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  17). 

Guillot-Delacour,  ancien  capitaine  d'infanterie,  lieu- 
tenant-colonel du  1***  bataillon  des  volontaires  de  la 
Meuse.  Fuit  un  don  patriotique  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  262). 

GniNGAMP  (District  de).  Adresse  d'adbesion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  ^2). 

GuiRAULT.  Mention  bonorablo  de  sa  conduite  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  343),  (5  septembre,  p.  377). 

GuoLET  (Marc).  Renvoi  de  sa  pétition  à  la  commune  de 
Paris  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  421). 

GuTENDERG.  Pétition  demandant  pour  lui  l'apotbcoso 
du  PanlhcoQ  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  498  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
[ibid.y  p.  501). 

GuYARDiN.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Gl'yomar.  Nommé  â  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  6i8). 

GuTOT  DE  LA  CouR,  auclon  capitaine  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  325). 

GuYTON-MoRVEAU,  dépulo  de  la  Côto-d'Or.  —  1792.  — 
Propose  de  charger  Lacuée  de  porter  aux  armées  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre  (i.  XLIX,  p.  63).  — 
L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(p.  276j.  —  Rend  compte  de  sa  mission  (p.  3i7).  — 
—  Présente  uu  projet  d<^  décret  sur  la  mise  eu  liberté 
de  l'adjudant  général  Bellcgarde  (p.  456),  —  un  projet 
de  décret  sur  la  niis^e  en  liberté  de  Grégoire  Dulac 
(p.  471),  —  un  projet  de  décret  sur  le  logement  du 
secrétaire  de  l'Académie  de  médecine  (p.  ^27).  —  Fuit 
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un  nouveau  rapport  sur  les  demandes  en  dégrèTement 
en  matière  de  contributions  (p.  581  et  suir.). 


Hai?ckllin,  orfèvre.  —  Demande  un  secours  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Hamilton  (Jean).  Décret  lui  conférant  le  titre  de  citoyen 
français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

Haxau  (Canton  de).  Formation  provisoire  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  488). 

Ha?(ocq,  juge  au  tribunal  du  district  de  Montdidier. 
Fait  un  don  patriotique  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  489). 

Uarmant.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  263). 

Harville  Dame  d').  Offre  de  prendre  à  sa  charge  douze 
enfants  dont  les  pères  seraient  aux  frontières.  — 
Mention  honorable  (4  septembre  1792,  t.  XUX, 
p.  333). 

Haussmann,  citoyen  de  Montargis.  Fait  un  don  patrio- 
tique (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

HaUTE-CoL'R    rVATIONALE. 

§  f  *'.  Sûreté  et  garde  des  prisonniers. 

§  ^,  Grands  Juges. 

§  3.  Jugements. 

§  4.  Licenciement  de  la  Haute-Cour. 

§  f  •»  Sûreté  et  garde  des  Prisonniers,  Rapport  k 
faire  sur  un  complot  formé  pour  enlever  les  prisonniers 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7)  ;  —  rapport  (ibid. 
p.  10);  —  décret  relatif  à  la  sûreté  des  prisonniers 
(ibid).  —  Pétition  relative  à  leur  transfert  dans  une 
autre  ville  (2  septembre  p.  215).  —  Décret  relatif  à 
leur  transfert  dans  les  prisons  du  château  et  de  la 
ville  de  Saumur  (2  septembre,  p.  221  et  suiv.).  —  On 
annonce  que  ce  décret  a  été  exécuté  (4  septembre, 
p.  337).  —  Lettre  annonçant  que  la  loi  a  été  violée 
et  que  les  prisonniers  sont  en  route  pour  Paris 
(5  septembre,  p.  353)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  (ibid.)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  pri- 
sonniers (ibid.  p.  372);  —  adoption  (iMd.).  —  Rap- 
port des  commissaires  envoyés  à  Orléans  en  vertu 
de  la  loi  du  2ù  août  et  chargés  ensuite  de  Texécution 
de  celle  du  2  septembre  (11  septembre,  p.  566  et 
suiv.)  ;  -—  renvoi  au  pouvoir  executif  (ilfid.  p.  571). 

§  2.  Grands  juges.  Lettre  sur  les  inculpations  qui 
leur  sout  faites  (27  août  1792,  t.  XLIX.  p.  38).  — 
Demandent  qu'il  soit  statué  sur  une  nouvelle  organi- 
sation de  la|  Haute-Cour  (11  septembre,  p.  580).  — 
Lettre  sur  les  inconvénients  qui  résultent  du  séjour 
des  Hauts-jurés  à  Orléans  (13  septembre,  p.  619). 

§  3  Jugements.  Les  jugements  de  la  Haute-Cour 
nationale  ne  peuvent  pas  être  soumis  au  tribunal  de 
cassation  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

§  4.  Licenciement  de  la  Haute-Cour.  Pétition  du 
^ieur  Caillemcr  demandant  le  licenciement  de  la 
Haute-Cour  nationale  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  629  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
[ibid.  p.  630). 

Hacte-Cour  Nationale.  Voir  Procurateurs  de  la  nation 
[Grands). 

H.vuTS-JtRÉs.  Demande  relave  à  la  marche  à  suivre  à 
leur  égard  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  422);  — 
renvoi  h  la  commission  exraordiriaire(i^f(l.).  —  In- 
convénients de  leur  séjour  ti  Orléans  (13  septembre, 

p.  GI'J). 
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Uai'Y.  Plaiiiles  de  plusieurs  aveugles  contre  lui  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  506). 

IUyard,  greffier  de  juge  de  paix.  Demande  s*il  doit 
tirer  au  sort  ou  s'il  est  simplement  soumis  à  hi  t^ixe 
de  remplacement  {\'i  septembre  llOâ,  t.  XL1X, 
p.  576). 

Havre  (Commune  du).  Adresse  de  dévouement  (l"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  163).  —  Los  citoyens  de- 
mandent des  armes  {ibiU.  p.  164).—  Mention  honora- 
ble du  patriotisme  des  membres  du  bureau  municipal 
(7  septembre,  p.  ii±).  —  Adresse  d'adlicsiou  (10 
septembre,  p.  533).  —  Pétition  des  ouvriers  cordiors 

Eour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  (là  sepiem- 
re,  p.   578).   —  Prostation  do  serment  des  canon- 
niers  (ibid.  p.  590). 

Hazebrougk  (District  d').  Adresse  d'adhésion  des  admi- 
nistrateurs du  conseil  général  (7  septembre  179:;î, 
t.  XLIX,  p.  423). 

Hédeut  (Remy).  On  fait  part  de  son  refus  do  prêter  lu 
serment  do  l'égalité  (.29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9i). 

Hébkrt  dit  Pleignière.  Offre  d'instruire  ses  frorcs 
d'armes  dans  l'art  de  l'équitation  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  571). 

Helman,  graveur.  Fait  hommage  du  sermect  du  Jcu-dc- 
Paume  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  ?56). 

Hemlin.  Fait  un  don  patriotique  (30  août  179:!  , 
t.  XLIX,  p.  120). 

Uémont.  Prête  serment  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  444). 

Hexnkbgnt  (canton  d").  Adresse  d'alhcsion  de  l'assomblce 
primaire  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

IIennebgxt  (Commune  d').  Conseil  gt^néral.  Adresse 
d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  15). 

Hknnlbont  (District  d').  Adresse  d'adhésion  des  corps 
civils  judiciaires  et  militaires  aux  décrets  de  l'Assem- 
1)1^0  nationale  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72), 
(2  septembre,  p.  193). 

HrNNKOM.N,  géographe.  Fait  hommage  d'une  carie  <h's 
environs  de  Paris  (2  septembre  1792,  t.XLLX,p.  219), 
(4  septembre,  p.  340).  —  Fait  A<i-i  propo.si lions  pour 
étendre  les  connaissances  topographiques  (12  scptcni- 
bre,  p.  595). 

IlKxaiOT.  Prèle  serment   (7  septembre  1792,   t.  XI.IX, 

!>.  444j. 

Hi:\KY  (François-Joseph),  dcputéde  la  Haute-Marm-.  — 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  femmes  enceintes  condamuces  au  car- 
can (t.  XLIX,  p.  140). 

Hi-NRY,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  — 
Pri'seuto  un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du 
sieur  Démory  (l.  XLIX  p.  31).  —  Pailo  sur  l'alTairo 
di'  la  domoisullc  Sophie  (p.  677). 

IIknuy-Larivikiu:,   député    du    Calvados.    —  4792.  ■ 
Parle  sur  l'acte  d'accusation  contre  Darnave  (t.  XLIX, 
p.  11); — Sur  une  proposition  de  Jean  Doh.y   (.\isti(') 
de   h^vor  un  corps   spécial  de  l,20i')  honnucs  (p.  \:\  . 

—  Dénonce  dos  vols  commis  aux  Tuilori.»»;  (p.  jii»).— 
Demande  la  comparution  h.  la  barre  du  prôsideul 
de  la  municipalité  do  Paris  fp.  142).  —  L'un  des 
oommissaires  envoyés  aux  sections  do  Paris  (p.  276) 

—  Secrétaire  (p.  394).  —  Parle  sur  la  doslructi-in 
des  pétitions  dites  dos  8,000  et  des  20,000  (p.  477).— 
Nommé  à  la  Convontion  nationale  (p.  .^33).  —  Parle 
sur  le  projet  do  décret  relatif  au  divorce  (p.  613). 

HrNRY-PRADON,  gcudarmo.  Renvoi  de  sa  pêiition  an 
pouvoir  exécutif  (14  septembre  1792,  t.  XI.IX,  p.  6',2i. 

Hkraclt  (Département   de  V).  Adresse  daillu-  ion  aux 


décrets    do   l'Assemblée   nfttioaale    (28     août  11 
t.    XLIX,  p.    72).  —  Décret  sur  la   circuUlioii 
grains  (31  août,  p.  137  et  suiy.)* 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  lear  cini 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  505). 

Volontaires  nationaux.  Prestation  de  teriMat 

2*  bataillon  (6  septembre  1792,  l.  XLIX,  p.  419). 

IIArault-oe-Séchelles,  député  do-  Paris.  —  4792. 
i'résento  une  proclamation  portant  réquisition 
30,000  hommes  pour  l'armée  de  Luckner  (t.  XL 
p.  20).  —  Fait  un  rapport  sur  les  affaires  de  Tou 
ip.  110).  —  Président  (p.  199). 

IIkuay.  Présente  des  vues  sur  la  fabrication  des  in 
iiaies  et  sur  le  perfectionnement  de  l'artillerie  (8  s 
loinbro  1792,  t.  XLIX,  p.  475). 

1!  :i\HANN.  —  Lettre  rclatiyo  à  TélecUon  des  Juges 
août  17^2,  t.  XLIX,  p.  51). 

IIfkvkt  (Ji  *uMarie).  Son  enrôlement  poar  aller 
frontières  (27  août  179S,  t.  XLIX,  p.  97). 

IIkrvilly(D').  Est  dispensé  du  serrice  militaire  pers 
noi  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  |3ii).  —  Faii 
d  M)  patriotique  (ibid,  p.  342). 

Hkssiiln  ^veuve  Robert).  Fait  hommage  d*une  carte 
p< 'graphique  des  environs  de  Paris  (2  septembre! 
t.  XLIX,  p.  219),  (4  septembre,  p.  340).  —Fait 
jU'opositions  pour  étencire  les  connaissances  topo| 
[>!:iques  (12  septembre,  p.  595). 

liiNGii:  (^D').  Renvoi  au  comité  militaire  de  sa  prop 
tion  ae  lover  une  compagnie  franche  (10  septen 
1792,  t.  XLIX,  p.  543).  —  Ordre  du  Jour  motÎTé 

septembre,  p.  594). 

IIocQUET.  Réclame  une  décision  sur  les  mémoires  c 
a  communiqués  à  l'Assemblée  (30  août  1793,  t.  XI 

p.  127). 

H;)LiviKR.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1' 
t.  XLIX,  p.  203). 

HOPITAL   DES    ENFANTS    TROUYÊS    DE  PÀRlS.    PétîtiOD 

sciMirs  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  357). 

IlôiMiAUx.  Décret  mettant  une  somme  de  75,000  1. 17s. 
à  la  (iispositiou  de  25  hôpiUuz  (26  août  ITUS,  t.  XI 
p.  17).  —  Décret  sur  la  rentrée  des  fonds  qui  doii 
.servir  à  leur  entretien  (12  septembre,  p.  577). 

ilùpiTAux  DE  LA  MARi?iE.  Projet  de  décret  tendant 
Hiaiiiiii.>n  provisoire  du  poste  d'inspecteur  et  direct 
L^oiii  rul  (les  hù|>itaux  de  la  marine  (7  seplombrai' 

p.  .'i24  et  suiv.) ,  —  rejet  (ibid»), 

liuRNK  (Jacques  de>.  Somme  qai  lai  sera  payée  (14  • 
tombre  1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

iio:i^)t'is.  Pr>.'scnto  une  pétition  (9  souicmbro  17 
i.  XLIX,  p.  488). 


lIo-^i'ici:    oivRiLR.   Pétition  pour  rétablissement  d 
il  )>pice  ouvrier  pour  recevoir  les  artistes  et  enM 
iinirs.  —  Renvoi  au  comité  d'iustraciioa  pabbc 
i  :  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  563  et  saiT.V 


i!  jiii.-DiKL  (llùjûial  del').  Don  patriotique  dct  oflki 
.!o  santé  et  cmplovés  (10  septembre  1799.  t.  XU 

p.  ,-i48).  * 
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lUKRF.  (^lichoI-Robort).  Son  enrôlement  pour  al 
aux  frontières  f27  août  1794,  t.  XUX,  p.  17). 

il'.:r::i!:R  Ei.oy.  Nommé  à  la  Gonvenlion  nationale (14 s 
tembre  IVJi,  t.  XLIX,  p.  628). 

ItciioN.  Renvoi  au  comité  militaire  d'ano  pètitisa 
sa  faveur  (8  septembre  1798,  t.  XUX,  p.  416).  —  1 
admin  dans  la  ^gendarmerie  natîowilt  À  * 

p.  iilO). 
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HuGELTH  (Georges-Wolf).  Demande  à  partir  aux  fron- 
tières (!•'  septembre  1792,1.  XLIX,  p.  181). 

HoGO.  Nommé  à  ia  Convention  nationale  (là  septembre 
nW,  t.  XLIX,  p.  576). 

Hoii.i.iER.  Secrétaire  commis  au  comité  de  division.  — 
Fait  uu  don  patriotique  {V  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  165). 

Hdlun,  ci -devant  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
criminel  d'Avignon.  Sa  justification  (28  août  1702, 
t.  XLIX,  p.  74). 

HuMNCiîK  (Conimuiic  d*).  Décret  relatif  au  numéraire,  ar- 
rêté dans  celte  Localité  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32). 

HcREAUT  (Veuve).  Sollicite  le  payement  de  sa  pension 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  578). 


Hussards- BRACONNIERS.   Création,  organisation  (9  sep 
tembro  1792,  t.  XLIX,  p.  496).  —  Renvoi  au  pou\oir 
exécutif  d'une  pétition  do  particuliers  enrôles  pour  ce 
corps  (U  septembre,  p.  646). 

HUS.SAKDS  Di:  LA  LIBERTÉ.  Lcs  slears  Ruiieau  et  Dumont 
demandent  à  être  aijmis  a  la  barre  pour  proposer  la 
levée  de  deux  corps  de  cavalerie  légère  sous  le  titre 
de  Hussards  do  la  liberté  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

—  Admis,  ils  font  leur  proposition  (27  août,  p.  2*));  - 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.)\  —  rapport  par 
Matbieu  Domas  (2  septembre,  p.  202);  —  projet  de 
décret  (i^{(i.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  203;. 

—  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d  une  demande  rela- 
tive aux  chevaux  à  leur  fournir  (4  septembre,  p.  338). 

—  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  demande  d  avance 
de  fonds  faite  par  les  sieurs  Dumont  et  RulIeau 
(.^  septembre,  p.  354). 

HnssARns  dits  de  la  mort.  Défdent  devant  l'Assemblée 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  341). 

Hypothèques.  Rapport  par  Dovcrneilh  sur  le  mode  de 
pnr^'cr  les  liypothiM|ncs  des  biens  acquis  parle  roi  au 
nom  «le  la  nation  (10  septembre  1792,  I.  aLïX,  p.  525 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  527;. 


Illi:,  député  de  l'Ariègo.  —  1792.  —  Demande  que  le 
sieur  Bcrtin,  ci-devant  receveur  général  des  parties 
casuelles,  rende  ses  comptes  (t.  XLIX,  p.  17). 

1lle-et-VilaiN::  (D  parlement  d').  Adresses  d'adhésion 
du  2«  bataillon  (l--^  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  169;. 
(13  septembre,  p.  609).  Décret  relatif  aux  mines  du 
département  (14   septembre,  p.  635). 

Imprimerie  nationale.  Les  citoyens  attachés  aux  tra- 
vaux de  rett''  imprimerie  sont  tenus,  dans  les  dan- 
gers do  la  patrie,  de  se  rendre  dans  leurs  ateliers 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  207).  —  Don  patrio- 
tique des  ouvriers  (6  septembre,  p.  392). 

Incendiés.  —  Voir  Secours. 

Incurables  (Hospice  dos).  Don  patriotique  des  em- 
ployés (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

Indigo.  Droits  d'entrée  auxquels  il  est  soumis  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  50;. 

Indre  (Département  de  1').  Adresses  d'adhésion  des 
membres  du  bureau  de  conciliation,  de  jurisprudence 
charitable,  des  juges  de  paix  et  assesseurs  du  chef- 
lieu  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442),  (8  septembre, 
p.  483). 

Administrateurs,  Proclamation  relative  à  leur  sus- 
pension (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38).  — -  Adresse 


d'adhésion  (3  septembre,  p.  325).  —  Proclamation  qui 
relève  les  administrateurs  de  leur  suspension  (10  sep- 
tembre, p.  544). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
TAssemblée  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 
—  Arrêté  relatif  aux  cures  vacantes  (ibid,  p.  123). 

Directoire.  Dénonciation  contre  lui  (29  août  1792, 
f.  XLIX,  p.  94). 

Indre-et-Loire  (Département  d').  Adresses  d'adhésion 
de  l'assemblée  électorale  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  423),  (10  septembre,  p.  533).  —  Lettre  sur  l'état 
du  département  (14  septembre,  p.  637  et  suiv.). 

Administrateurs.  Annoncent  le  départ  du  second 
bataillon  de  volontaires  (5  septembre,  p.  355). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

i2*  régiment.  Prestation  de  serment  par  les  sous- 
ofiiciers  et  soldats  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  643). 

18*>rf^^tm/^/.  Adresse  d'ndbcsion  et  don  patriotique 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  552  et  suiv.). 

19»  régiment.  Adresse  d'adhésion  (l**"  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

33'  réuiment.  Adresse  relative  à  la  désertion  de 
d'Aiguillon  et  à  l'arrestation  do  Martignac  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  616). 

34"  régiment.  Ordre  du  jour  motivé  sur  une  récla- 
mation du  2*  bataillon  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  353),  (9  septembre,  p.  497). 

54'»  régiment.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  pé- 
tition des  vétérans  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  418). 

67"  régiment.  Adresse  de  dévouement  des  officiers 
(12 septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  588). 

99"  régiment.  Les  officiers  réfutent  les  inculpations 
faites  contre  leur  civisme  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  627). 

lOl*'  régiment.  Décret  refatif  à  un  déficit  constaté 
dans  la  caisse  du  régiment  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  50).  —  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  dénoncia- 
tion contre  les  officiers  et  les  soldats  (6  septembre, 
p.  418).  —  Décret  ordonnant  le  licenciement  du  régi- 
ment (9  septembre,  p.  493). 

103«  régiment.  Offrande  patriotique  des  épouses  des 
officiers  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  391). 

105»  régiment,  ci-devant  du  roi.  Déclaration  qu'il 
n'a  jamais  démérite  de  la  patrie  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  348). 

Infanterie  de  la  marine.  Décret  relatif  au  complément 
de  son  organisatioa  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  453). 

Ingénieurs-géographes  militaires.  Décret  relatif  aux 
pensions  îi  accorder  à  ceux  qui  ont  été  supprimés 
par  la  loi  du  16  octobre  1791  (10  septembre  1792. 
t.  XLIX,  p.  524). 

Invalides.  Pétition  des  invalides  qui  n'habitent  pas 
l'HOtel  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  96).  -7  Mémoire 
du  ministre  do  la  guerre  sur  le  sort  à  faire  à  ceux 
qui  doivent  être  envoyés  dans  les  départements 
('.M  août,  p.  133).  — -  Don  patriotique  par  des  inva- 
lides (5  septembre,  p.  357).     * 

Inventaire.  —  Voir  Culte  religieux  n*  2! 

Irlandais.  Don  patriotique  par  plusieurs  Irlandais  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  376). 

Irmi.lat  (Commune  d').  Pétition  relative  à  la  conser- 
vation d'une  chapelle  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  195). 

IsEMBERG  (Dame).  Présente  ses  trois  fils  qui  se  rendent 
aux  frontières  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  341). 


-tîO 


TABLE  ALPHABKTIQI'E  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


IsËRE  (Départamom  de  l'j.  Mcntiou  boDor&ble  da  1. 
conduite  des  linbilsnls  (28  août  1193,  t.  XLiX,  p.  63).  - 
Adresse  d'adbJsioD  (11  septomlire,  p.  SU;, 

Adminittrateurt.  DemiiDiieat  si  lei  nouveaux  Alcc 
leurs  ont  le  droil  de  aouimar  un  successeur  jl  l'é 
vtqiie  (U  seplembro  n<li.  t.  \U\,  p.  634). 


lE'Adam  (Communedo  )').  Adresse  d'adhésic 
seil  général  et  dos  électeurs  aux  décrets  dt 
blée  13  septembre  1793,  t.  \Li\,  p.  ill). 


IsNABB,  dipulii  du  Vnr.  —  1792.  —  L'un  des  commis- 
saires euvovés  potir  empêcher  le  massacra  des  pri- 
sons (t.  XLIX-,  p.  ilH).  —  L'un  des  commissaires 
envoyés  aux  lecliolls  de  Paris  (p.  376). 

d'adliDSioD   (T  septem- 


Jagbstiuns.  Voir  Légion  gothique. 


, .  J.  Adresse  d'adbésion  des  corps 

adminialnitits  et  dos   cïloveus  (14  septembre   yi9t. 
t.  .\LIX,  p,  0.Ï6). 

Jahd  Panvillish,  député  des  Deux-Serre).  —  1781.  — 

L'un  des  Commissaires   adjoiats  Aupouvoir  eiéculif 
(l.  X1,1X,  p.  210J. 

itioa  nationale  (13  septembre 

p.  Lettre  de  Jujardy  rehilive 
Jarry  au  sujet  do  l'inci'iidie 
-     1792,  1.  XLIX,  p.  «6). 

ine  gratiJicatiOD  (26  aodt 


iei>leinbro   1193, 
—  Nommii  i  la 


(7  sopiembi 


JOAILLEHtE.  Les  0_    .  . 

la  probibition  de  l' ex  parlai  ion 
tembrel79i,  t   XLIX,  p,  678). 


«92, 

[oLLiVET,  député  de  Seine -otSarDO.  — 1792.  —  FUI  U 
seconde  Uclure  do  son  projet  do  décrot  sur  une  nou- 
velle organiaalion  de  l.i  coDlnbuLiou  tonsiôre  et  dn 
cadastre  (t.  XLIX,  p.  278  et  suiv.). 

lossELLi  (Commune  de).  Ordre  du  jour  lur  la  demaDdi 
à  Su  de  conservation  du  commiseaire  du  roi  prétli 
tribonal  (27  août  179S,  t.  XUX,  p.  38). 


JouNBAn,  député  de  la  Cbareoto-lot'i rieur».  —  17U. 
—  Prisonnier  h  l'Abbaye,  il  demande  à  l'AeMmbMa 
de  le  sauver  (i.  XLIX,  p.  2M).  —  L'AiMOiblee  dt- 
crËte  qu'il  sera  élu-gi  sur-le-champ  et  tana  da  n 
rendre  dans  la  salle  du  Corps  législatif  Wté.).  —  Boa 
retour  ti  l'Assemblée.  —  Oa  dtertta  qu'il  rraisra  dus 
un  comité  comme  en  maison  d'arrtt  (p.  119). 


JouB^iE  DU  10  AOÛT.  1*  Dous  eo  fkTenr  des  * 


eetle  journée  [26   noilt  1793,   t.  XUX,   p.    1),  [p.  %, 

(p.  9),  (37  août,  p.  37),  (p.  38),  (38aoat,p.  S>),(p.  Id), 
§9  aoÀt,  p.  88).  (p.  93),  (p.   96],  (30  aoAt,  p.  IM). 

I,  p.  390), 


,_      septembre,  p.   163),  (p.  165),  (p.   170),  (p. 
(3  septembre,  p.  198],  (3  septembre,  p.  336),  fr 

(p.  364),  (3  septembre,  p.  374),  (6  septembre,  t 

(p.  400),  (8  septembre,  p.  (71),  (9  eeptambra,  p.W), 
(10  septembre,  p.  S33),  (11  septenbn,  p.  SSS),  (11 
septembre,  p.  S91),  (13  septembre,  p.  on),  {14  Mp- 
tembre,  (p.  629),  ip.  633). 

2'  L'Assemblée  décide  gu'ella  atûstara  ton!  ■■- 
tiére  à  la  cérémonie  Tunèbre  en  l'hoaiMur  daa  eitoywi 
morts  dans  la  journée  du  10  aodt  (M  «oui  IIM, 
l.  XLIX,  p.  9). 


lepaasioD  {14 


ITH, 


JuGKHEHTa.  Question  du  minlstra  dei  cantrihiUaat  pa- 
bliques  sur  tes  droits  d'eDragislraineal  im  Jumeau 
intervenus  sur  les  demandes  meotioBnéM  an^'att.  t 
de  la  loi  du  1*'  décembre  1T90  (11  lapmbn  ITH, 
t.  XLIX,  p.  561);  —  renvoi  au  eomili  de  li^tlaiiaa 

(md.). 

Jdges.  Les  assemblées  électorslai  qui  OMBanvat  Isa 
membres  de  U  Gontrention  nommaront  w»  pluw  <» 
juges  vacantes  (27  août  1791,  t.  XLDl,  p,  Tl). 

JnGLi^  (Haiimilien).  Son  enrdlement  pov«U*rft«Kb«» 
tiéres  (37  août  1792,  t.   XUI,  p.  ïl). 

JuiiiDT.  Voir  Jarry, 


Jl'lliijn  (Marc- An 


JuNOT.  Su  pétition  en  laveur  du  •  _. 

volontaires    do    la   CdLe-d'Or  (14  sspleialin  179),   1 
I.  XLIX.  p.  634).  ^ 

liittt.%.  Lettre  du 
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fouTDÎture  des  vivres  des  jurés  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  139). 

Jussrr  (Commune  de).  Société  des  amis  de  Véçalité, 
Adresse  de  déTouemont  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  39). 


K 


Kbllermann  (Général).  Ecrit  au  sujet  des  mouvemeuls 
des  ennemis  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX,   d.  170). 

—  Lettres  du  ministre  de  la  guerre  sur  ses  aisposi- 
tions  (6  septembre,  p.  421),  (7  septembre,  p.  445), 
(10  septembre,  p.  525),  (11  septembre,  p.  562j. 

Kersaixt,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Demande  la 
création  d'un  «  Bulletin  national  »  (t.  XLIX,  p.  246). 

—  L'un  des  commissaires  envoyés  aux  sections  de 
Paris  (p.  276).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  complément  de  l'organisation  do  l'infanterie  et  do 
Tarlillerie  de  la  marine  (p.  453).  —  Parle  sur  l'expor- 
tation des  marchandises  (p.  679). 

KiENLiN.  Pétition  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  618). 

KiNDLER  (François).  Fait  un  don  patriotique  (8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  470). 

Klopstock  (H).  Décret  lui  conférant  le  titre  de  citoyen 
français  (26  août  1792,  I.  XLIX,  p.  10). 

KosciuszKO  (Thadée).  Décret  lui  conférant  le   titre  de 
eitoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 


Labartiie,  sergent.  Demande  un  secours  (2  scplcnibrc 
1792,  t.  XLIX,  p.  195). 

La  Boissière,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  XLI.X,  p.  628). 

Labourdonnaye,  officier  gcnoral.  Le  ministre  de  la 
guerre  rend  compte  des  lettres  qu'il  a  reçues  do  lui 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  470). 

Lacaze.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  384). 

Lachiéze,  députe  du  Lot.  —  1792.  —  L'un  dt's  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX,  p.  2"6,. 

Lacombe-Sai.nt-Michel,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Fait  un  don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  332). 

Lacoste  (Elie),  «Icputé  de  la  Dordogno.  —  1792.  — 
Prosente  un  projet  de  décret  tondant  à  accorder  une 
pensioa  à  la  v<.uve  Poissoneau  (t.  XLIX,  p.  441  et 
suiv.).  —  Nommé  a  la  Convention  nationale  (p.  628;. 

Lacoste  (Jean-Bapliste).  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (Il  septembre  1792,  t.  XLLX,  p.  o"6). 

Lacoste-Monlauscr,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  dettes 
arriérées  des  ci-devant  provinces  (t.  XLIX,  p.  247 
et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  défense  contre  Teniiemi  (p.  397),  —  un  projet  do 
décret  tondant  à.  autoriser  plusicui*s  communes  à  em- 
prunter (p.  4il). 

Lacroix.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Lacroix,  commissaire  du  conseil  exécutif  provisoire. 
Rend  justice  aux  citoyens  do  Chàluns  (li  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  645). 


Lacroix,  élève  en  chirurgie.  Fait  un  don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  241). 

Lafarge.  Don  patriotique  des  employée  de  sa  caisse 
d'épargne  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  150). 

Lafargue,  sous-lieutenant  de  vaisseau.  Pétition  ayant 
pour  objet  un  rappel  d'appointements  (15  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Lafate-de.s-Rabiers,  député  de  la  Charente.  —  1702 • 
—  Fait  un  don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  242). 

La  Fayette.  Compte  rendu  des  mesures  prises  pour  rezé- 
cution  de  l'acte  d'accusation  rendu  contre  lui  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  38). 

Laferté  Sbnecterre.  Voir  Sophie. 

Lafon-Ladebat,  dépaté  de  la  Gironde.  —  4792.  —  Com- 
munique un  arrêté  des  administrateurs  des  Boucbes- 
du-Rhône  (t.  XLIX,  p.  63).  —  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  le  traitement  du  secrétaire  du  con- 
seil exécutif  (p.  276),  —  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  distribution  de  petits  assignats  aux  volontaires 
nationaux  (p.  374). 

Lafontax.  Dénonce  les  malversations  commises  on  Es- 
pagne par  los  agents  du  gouvernement  français 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  596).  —  Mention 
honorable  de  son  zèle  et  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
[ibid.  p.  597). 

Lagonge  (François),  colonel.  Présente  des  vues  sur  les 
moyeiis  d'organiser  les  régiments  de  cavalerie  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  14). 

Lagravelle  (Commune  de),  district  de  Laval.  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  du  10  août  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  104). 

Lagrévol,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  L'un 
des  commissaires  envoyé»  aux  sections  do  Paris.  — 
(t.  XLIX,  p.  276j.  —  Présente  un  projci  de  décret 
re!aiif  à  l'envoi  du  Bulletin  de  l'Assemblée  aux  dé- 
parlemcnts  (p.  677). 

Laglkkie,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  590). 

Laiue  (Commune  du).  Renvoi  au  pouvoir  executif  d'une 
pctiiion  de  la  municipalité  (2  septembre  1702,  t.  XLIX, 
p.  198). 

Lajaud,  ex-minislrc  do  la  guerre.  Il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  lui  ^28  août  1792,  t.  XLiX,  p.  62). 

Lalande.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

I.ALi.EMAN.  Présente  des  aporçns  sur  l.i  formation  dos 
léjjions  de  volontaires  (5  septembre  l'Oâ,  t.  XLIX, 

p.  357). 

i.ALOY,  député  de  la  Haute-Marne.  --  1792.  —  Nommé 
i\  la  Convention  nationale  it.  XLIX,  p.  628). 

Lamaroue,  dépaté  de  la  Dordogno*  —  1792.  -•  Fait  un 
rapport,  au  nom  des  commissaires  envoyés  4  l'armée 
du  Contre  (t.  XLIX,  p.  400  et  suiv.).  —  Nommé  à  la 
Convcnliou  nationale  (p.  628). 

Lamarre  (Dame).  Fait  des  dons  patriotiques  (l»*"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  165),  (p.  181). 

Lambfrt  (Charles),  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Son  opinion  }<ur  la  translation  dos  séances  de  l'As- 
sombléo  nationale   au    Louvre  (t.  XLIX,  p.    483   et 

suiv.). 

Lambeht  (Joseph),  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  — 
F.tit  la  troisième  lecture  du  projet  do  décret  sur  la 
franchise  et  le  contre-seing  des  Ktires  (t.  XLIX, 
p.  232  et  suiv.).  — .  Présente  un  projet  de  décret  sur 
riudemoitô  acoordéa  aux  mattroi  de  poite  (p.  824.) 
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LandàU  (Place  dâ).  Leltra  du  niiDintre 
Intive  à  rapprovUionocment  d«s  vir 
(10  soplembre  1192,  I.  XL1\,  p.  &iS 
niunlcipaiii  se  plaigneat  du  diilau 
(lï  «optembro,  p.  SUG). 


de  ta  guerre  re- 
ei  de  celle  place 
.  —  Les  officiera 
do  subsistances 


a  (Con 


ic  dol. 


L.VEAU  (Canton  iloï- 

AtMittOlee. piUnaire.  Adresse d'adhàsion  (4  scp- 
re  nfiï,  t.  XLIK,  p.  1U6}. 

d'adhésioD  (3  sop- 

::lt,  capilniDC  de  vaisseau.  Renvoi  an  comité  di- 
iiiitii[itG  de  io.  pétition  et  de  celle  do  Dorothée 
rc,    son   cpoiiso    (11   septembre   1193,   I.    XLIX, 

m). 

i  indemnité  (ST  aoât 

LANCr.ois,  dépnlé  de  k  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Fiiit  lu  iroisiùme  lecture  du  projet  do  décret  sur  la 
ciiti^atiuii  des  maisons  situées  liors  des  villes  h^ibilées 
p.ir  lettre  propriétaires  (t.  XLIX,  p.  313). 


LiM;iir:s   (Commune   do).   Décret   ! 


supprimant  le   plus 

jeune  d':s  jugps   do   paix   (30  août  1193,  t.    XLIX, 

'"■"        ■   Adresse  demandai"   ""    '- 


i  snpprc: 
..  .ribiinaui  de  paix  établis  A&nn  la  ville 
iibil.  p.  119).  —  Adresse  d'adliïsioo  des  cilojoas  au.i 
dérrela  de  l'Asgemblée  [ihid.]. 

Coii*fll  siéa&al.  AuuoDce  qu'il  a  fait  arrêter  Victor 
KroijliB  (13  septembre  119*.  t.  XLIX,  p.  GOK).  — 
Adresse  d'adhésion  (13  septembre,  p.  609). 


NMo:(  (District  de). 
f'rihuiial.  Adresse 
,  M,IX,  p.  *8-), 


l'adhésion   (9  septembre    ITOS, 
ivcnlion  nationale  (10  scplem- 


de).  Lettre  du  ll>inistre  de  la  Justice 
la  détention  d'un  ^arde  nnlioaal  provenu 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  44ti). 

II  frontières  <36aoùl179i, 


icnf:.  député  du  Gers.  ~  1792.  —  Lu 

aires   envoyés  pour  empêcher    le   ma 

nns  (I.  XLIX,  p.  316).  — Nouimc  à  la  (lonvontiuii 

oiiale  (p.  600). 


r.*p 


tion  nationale  (13  sep- 
(13  septembre    1792, 


Lipcu^TE.    Sollicite  un 
l,  XLIX,  p.  ST3). 

Lapiit'lg  (Jean-llaptistel.  Prâscnlo  une  pétilioi 
17'Ji,  t.  XLIX,  p.  a-l)  ;—  rpnvoi  aoi  coniilé 
niaines  otdo  léeislaliou  réunis  {itiiil.  p.  36). 

LAntcuK,  Prite  serment    (7  septembre  1793, 


«). 


l'il  a 


(t.  XLIX.p.  17). ^ilemande  la  création  d'une  léf 
Vandales  (p.  41).  —  Parle  sur  la  lavieda  30,000  nom- 
mes (p.  77.  et  suiv,)i  —  sur  l'envoi  de  commiiuires 
dans  les  départements  (p.  79).—  Fait  ud  rapport  tu 
l'aiïaire  de  Hontmorio  (p.  ISO  et  suiv.)  —  DenuBde 
que  tout  citoyen  qui  poistde  no  tniil  la  donne  ira 
marche  aux  frontières  (p.  196).  —  Prcseale  diffinnu 
projeta  de  décret  (p.  tib).  —  L'an  dai  tt 
envoyés  aux  sections  de  PaHi  (p.  176).  - 
la  proposLlion  de  rano — '"  ' ' 

un  projet  de  décret  bl.  .-^ ^_ ,-. 

{p.  4U0).  —  Fait  un  rapport  inr  la  cireulatiaB  des 
personnes  dans  l'Empire  (p.  t79}.  —  Nommt  à  H 
Convention  nalionale  (a.  S06).  —  Préiente  an  projet  di 
décret  relatif  k  la  levée  des  scellé*  apposés  sur  In 
papiers  do  Bounecarère  (p.  563) ,  —  un  prcijet  de  dé- 
cret sur  les  communications  avec  les  paya  eavobii 
rp,  634),)  —  un  projet  de  décret  conceroaDt  bi  liM 
des  députés  élus  à  la  Conventioa  n&tioiwl*  (p.  BBS). 


r  les  iBembras  de  la  cob- 


canton  de  Hanau  (t.  XUX,  p.  488),   — 
de  décret  intéressant  les  villal  '~  "'  — 

lin  et  Deauvais  (p.  489). 


lATti.  (commone  de). 

Coiueila/nfral.  Adresse  d'adhéûOD  (96  aoAt  IW, 
t.  XLIX,  p.  71. 

..tVALR  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (Il  HBUaiïn  IWi 
t.  XLIX,  p.  594). 


e  de  Lonn*.  C 

,i.x£d[,p. 

invojè   devant  la  cour  marlûila  (Sf 


111). 


H  irraltatiOD  parla  |«rd*  00- 
d  (l»Mplainlir«,p.  lUL- 

L'Asiemhlôe  refuse  d'entandra  la  leelw«_f  rai 


tionala  de  Saint-Tbiébaud  (1"  Mplaml 
L'Asiemhlêe  refuse  d'entandra  la  leC- 
écrila  par  lui  <3  septembre,  p.  MS). 
décrète  qu'il  sera  transféré  A  Lobitn  (S 

P.40S). 

Lavigne,  député  de  Lot-et-Goraane.  —  1791.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  ralatit  à  la  *'V*™'""  4i 
nouveau  papier  destiné  t  11  eontaotiOB  dM  7—=*-— 
de  50  livres  (t.  XLIX,  p.  31),  -  un  pmjM  dedi»! 
sioD  de  monnaie  darfant  bilajw 
et  Lataaa  [ibU.  et  p.  iniT.}.  — nM 
npISma-'  -"-  *'--' " 


r   lo 


liï,). 


impTément  do  CcMta  moiiliNi 


-  Prà  ,1 


d«  àm 


intéressant  la  fabrication 

suiv,),  —  un  projet  de  déci'  1  ^"i'  dw  rfcoiiipamn  1 
accorder  é  dos  dénonciateur  ~  Hi  rmi  assignats  tp.  13Î). 
—  un  projet  de  décret  sur  !>  l'iopdsiiion  do  lsIl4ltH 
d'escompte  d'échanger  du  minii  r:iiro  eoofre  des  ««• 
(tnets  (p.  SfiGl.  —  des  projaut  de  lii-creti  ï«r  la  wefn'- 
tion  et  la  founiitnre  du  papier  pour  a9«iniaU(p.  (W 


i  projet  de  décret  s 
coupures  d'assignaU  podr  6eliang< 
projet  de  décret  si—  "* 

(p.  638). 


•  podr  éelian»  (p. 
'  récbiafi  des  billots 
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Lkbedessk.  Fait  un  don  patriotique  (7  soptooibro  17U2, 
l.  XLIX,  p.  430). 

Lkbël-Mabru  (^Dame).  Fait  un  ilon  patriotique  (6  leD- 
lembro  1792,  t.  XLIX,  p.  394).  i      v        i» 

Leblanc.  Présente  des  vues  sur  le  battage  des  blés 
(12  septembre  1792,  l.  XLIX,  p.  578). 

Lkbla.no  (Dame),  directrice  des  postes.  Suspendue  de 
ses  fonctions  (J4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  029). 

Lrblois.  Il  lai  est  accordé  une  indemnité  (27  août  1792 
t.  XLIX,  p.  47).  ^ 

Leboel'F,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'échange  fait  par  le  roi  avec  lo  sieur  (luéméné 
(t.  XLIX,  p.  056  et  suiv.). 

Lkboucher-du-Lo.'vgcuimp,  député  de  POrno.  —  1792. 
—  Fait  un  rapport  sur  Texploitalion  do  la  coupe  des 
I  bois  (t.  XLIX,  p.  41  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les 
mines  du  département  d'illo-et- Vilaine  (p.  035).  — 
Parle  sur  la  pétition  de  Louis-Joseph-IMiilippe,  prince 
français  (p.  641). 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Voir  3//- 
nisirc  des  affaires  étrangères. 

Lebrin-Lafo^ït.  (iraiiiîcation  qui  lai  est  accordée  (l"seD- 
leml.re  1792,  t.  XLIX,  p.  183}. 

Le  Caiu.ier.  Nomme  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  534).  ^ 

Léchkvin.  Sollicite  un  délai  pour  vider  rappartcmcnt 
qu'il  occupe  au  Louvre  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  4fcS). 

Leclkiu:  ((llaudc-Nicolasj.  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  ri33). 

Leclkrc  (Jean-Baplisle).  i\ommo  a  la  Convention  na- 
tionale (10  .septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Lecleiu:.  lienvoi  au  roinitê  des  domaines  de  sa  réclama- 
tion relative  à  des  donations  faites  en  Lorraine  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  190). 

Lecoimi: -PivRAvi-AU,  député  des  Deax-Sèvres.  —  1792. 

—  Parle  sur  les  troubles  fomentés  par  les  prêtres 
insnrmentés  (t.  XLIX,  p.  83).  —  L'un  des  commis- 
saires adjoints  au  pouvoir  exérulif  (p.  210).  —  L'un 
dos  Commissaires  envoyés  atix  .sections  do  Paris 
ip.  276).  —  Propose  de  mettre  lin  au\  procès  qui  ont 
trait  aux  droits  casuels  féodaux  et  ccnsuels  Cp.  488 
(.1  suiv.).  —  P.irle  sur  une  nclamation  en  faveur  de 
Léonard  Bourdon  (p.  078). 

Lf.colntre,  député  de  Seinc-ot-Oise.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  des  fron- 
tières (t.  XLIX,  p.  15  et  suiv.),  (p.  17).  —  Demande 
la  mise  en  accusation  de  Narbonne  (p.  01  et  suiv.). 

—  Commissaire  pour  la  levée  de  30,000  hommes 
ip.  S5).  —  Présente  un  projet  de  d^cna  sur  l.i  for- 
mation on  deux  rompaî,'nies  franches  des  volontaires 
do  Versailles  (p.  •♦4  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  les 
.  vcii.'ments  qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  de  Lisieux 
i[>.  039  et  suiv.). 

Lk«:omte,  lieutenant-colonel,  commandant  do  la  place 
«In  Philippevillo.  Assure  rAssomblée  de  son  patrio- 
tisme (26  août  179-2,  t.  XLIX,  p.  II). 

Lkctoiri:  (Distrii^t  de).  Adresse  d'adhésion  atix  décrets 
du   10  août  (29   août   \T.i2,  t.  XI. L\,  p.  90). 

Leci'vkr.  Fait  un  don  patrioticiuo  ('14  soptombr«î  1792, 
t.  XLIX,  p.  033). 

Lefkuvrk,  député  sans  désignation.  —  1792.  —  Com- 
missaire pr.ur  la  levée  de  30,0(X)  hommes  (t.  XLIX, 
p.  85;. 


Lkfebvhk.  i\ommé  h,  la  ('unveotion  natioûale  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Lefebvre,    commandant.    Fait    un    don    patriotique 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  11). 

Lefebyre  (Hugues).  Son  enrôlement'pour  aller  aux  fron- 
tières (2if  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Lefevre.  —  Voir  Monnaies. 

Lefiot.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (13  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Lkgenore  (François-Paul).  Nomme  k  la  Convention  nar 
tionale  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Legendre  (Louis).  Son  enrôlement  pour  aller  aux  fron- 
tières (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Légion  germaim:.  Rapport  à  faire  sur  son  organisation 
(29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  41);  —  projet  de  décret 
(3  septembre,  p.  250);  —  adoption  (4  septembre, 
p.  349  et  suiv.). 

Légion  gothique.  Renvoi  au  conseil  exécutif  provisoire 
d'une  proposition  du  sieur  Jagestrans,  ofûcier  sué- 
dois, sur  la  formation  d'une  légion  gothique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  357). 

Légion  nationale  du  midi.  Décret  relatif  à  sa  forma- 
tion (8  septembre  1792,  t.  .XLIX,  p.  471  et  suiv.).  — 
Le  décret  est  rapporté  (9  septembre,  p.  489). 

Llgrain  (Pierre).  Demande  un  secours.  —  Renvoi  au 
comité  des  secours  publics  (19 septembre  1792,  t.  XLL\, 
p.  514). 

LrjAi ,  imprimeur  libraire.  Fait  un  don  patriotique 
f4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  330). 

Li.ji:i;ne,  curé  de  Clercy.  Fait  un  don  patriotique 
(-29  août  1792,  t.  XLIX,  ji.  96). 

LiJOSNK,  député  du  Nord.  —  1792.  —  L'un  des  com- 
missaires env>yés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX, 
p.  27t»).  —  Secrétaire  (p.  39i). 

Lkmak^.nan.  Xoinmé  a  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  .-134). 

Lemai.liaui),  députe  du  Morbihan.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  acquéreurs  de-  biens 
nationaux  (t.  XLIX,  p.  560). 

LhHKRCiER  (Pierre-Paul).  Présente  une  pétition  sur  les 
subsistances  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  541). 

Lemoine.  Fait  un  don  patriotiaue  et  demande  à  changer 
son  nom  (20  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7);  —  ordre  du 
jour  (ibid,). 

Lemoinr,  ancien  employé  dans  la  régie  des  impositions. 
Demande  une  gralifîcation  (30  septembrel792,t.XLlX, 

p.  233j. 

Lemoxtey,  député  de  Rhdne-et-Loire.  —  1792.  — 
Fouruit  des  rensei},Miements  sur  les  troubles  survenus 
à  Lyon  dans  la  nuit  du  9  au  10  septembre  (t.  XLIX, 
p.  631). 

Lknoir,  trésorier  .général  des  aumAnes.  Versera  une 
somme  de  15,000  livres  dans  la  caisse  de  la  trésorerie 
nationale.  —  Mention  honorable  de  son  civisme 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  [).  463). 

Lkoni,  citoyen  anglais.  Renv(d  de  sa  pétition  au  pouvoir 
exécutif  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  421). 

Le  Page  (Louis).  Nommé  h  la  Convention  (8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  432). 

Le-Prévôt-de-Keaumont.  Renouvelle  sa  deminde  d*io- 
demnité  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  37);  —  renvoi  & 
la  commission  centrale  (ibid.). 


•764 


TABLE  ALPHABÉTlQrE  ET  ANALYTl^E  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


LïQirmio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  ~  Soumet  à 
la  discussion  son  rapport  sur  les  domaines  cougéabi es 
de  la  ci-devant  Basse-Bretagne  (t.  XLIX,  p.  44  et 
suiv.)-  —  Parle  sur  la  détention  do  Tabbé  Sicard 
{]).  150).  —  L*uu  des  commissaires  envoyés  p:)ur  em- 
pêcher le  massacre  aux  prisons  (p.  216).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'ouverture  a'un  canal  de  jonction  de  la 
mer  du  Nord  à  la  mer  Méditerranée  (p.  38i  et  sulv.). 

—  Secrétaire  (p.  39i).-—  Parle  sur  les  mesures  prises 
nu  camp  de  Cnàlons  (p.  54*7). 

Lcaoi,  ci-devant  religieux.  Demande  à  prêter  le  ser- 
ment civique  (2  septembre  179à,  t.  XLIX,  p.  199). 

Lerol'ge.  Offre  un  moyen  d'abreuver  une  armée  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  497). 

Le  Boux.  Présente  une  découverle  d'une  étoffe  nouvelle 
(17  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

I.KROi'x  (Pîerre-Honoré).  Son  cnrûlomenl  pour  aller  aux 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Lliioy  (Jean-Francois),  députe  du  Calvados.  —  1792. 

—  Est  appelé  ii  s'expliquer  sur  une  lettre  écrite  par  lui 
au  procureur  général  syndic  du  Calvados  (t.  ALIX, 
p.  88).  —  Ses  explications  (^p.  113  et  suiv.). 

Lkroy  (Jean-Baptiste).  Ordre  du  jour  sur  sa  détention 
à  Boulogne  (.31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  149). 

Les  AGE.  —  Voir  Monnaies. 

Lesage-Senauit.  Nommé  ^  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,   t.  XLIX,  p.  533). 

Lesacre.  Présente  une  pétition  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  455). 

Lesieur  (Jean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  193). 

L»s?fLVEN  (District  de).  Adresse  d'adhésion  dos  mem- 
bres remplaçant  les  administrateurs  suspendus  (13  sep- 
tembre 1792,  L  XLIX,  p.  609), 

Lksparre  (District  de). 

IHrectoire,  Adresse  d'adhésion   (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  487). 

Lesparre  de  Tournes  (Commune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  486). 

Lespinassb.  Fait  un  don  patriotique  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  210). 

Lesterpt-Beauvais.  Nummé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Lesueur,  député  de  rOrno.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  dr  décret  relatif  aux  substitutions,  successions, 
donations  et  testaments  (t.  XLIX,  p.  481).  —  Fait  la 
seconde  lecture  do  ce  projet  do  décret  (p.  531  et 
suiv.). 

Létang.  Présente  une  pétition  (14  septembre  179i, 
t.  XLIX,  p.  043). 

Le  Tolunelu,  député  de  l.i  .Manche.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  <ir;LTi  t  rtlatif  il  Tctat  major  du 
camp  <Ic  Paris  (t.  XLIX,  p.  ï22),  —  un  projet  do 
dccri'tsur  la  iiominaiion  des  commissaires  des  guerres 
pour  rarniée  destinée  à  la  défense  do  Paris  (p.  .ViO) , 

—  un  projet  de  décret  sur  l».'s  toiles  do  chasse  des 
éUiblisseuicnls  dits  du  Vaulrail  (iOiii.),  —  des  pro- 
jets de  décret   relatifs  à  la  défense  do  P.iris  (p.  586). 

Lettres.  Demande  relative  à  la  sur\oillan»:e  des  l-ttres 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  3ï<).  —  Voir  Contre-Seing, 

Lettres  le  (;racks  et  de  commutation  de  pj:i.\es.  Itap- 

f)orl  par  Louvot  ^ur  1«  mode  à  établir  pour  supploer 
es   lettres   ci-devant  en   usage  (3  septembre  1792, 


t.  XLIX,  p.  239  et  suiv,);  —  projet  de  décret  (t'Mtf. 
p.  240  et  suiv.). 

Lettres  partichlières.  Ne  seront  plus  lues  dans  le  sein 
du  Corps  lén;islatif  (5  septembre  1792, t.  XLIX,  p.  371). 

Leyasselr,  député  de  la  Mcurthc.  —  1792.  —  Noamé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XUX,  p.  533). 

Levasseur.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  1793 
t.  XLIX,   p.  391). 

Levâvassecr,  député  de  la  Seine-Infcrieuro.  —  1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  la  réclamation  du  sieur  Pe- 
louse-Dufauré  (t.  XLIX,  p.  234  ot  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  l'avance  à  faire  au  sieur  Boc  (p.  52.^  et  suiv.). 

Levaux.  Pétition    (t  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  195). 

Levée  de  30,000  hommes.  Lettres  des  commissures  de 
l'Assemblée  chargés  do  surveiller  cette  lovée  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  242  et  suiv.),  (4  septem- 
bre, p.  345  et  suiv.),  (5  septembre,  p.  356),  (6  lep- 
temhre,  (p.  414;,  (9  septembre,  p.  493),  (13  septembre, 
p.  577),  (13  septembre,  p.  599),  (U  septembre,  p.  630), 
(p.  633). 

Levée  oe  30,000  uommes.  -^  Voir  Lûckner. 

Levrain.  Fait  un  don  patriotique  (4  septembre  1793, 
t.  XLIX,  p.  341). 

Leydet,  ci-devant  ju^e  de  (uiiz.  Pétition  en  sa  ftvenr. 

—  Renvoi  au  comité  de  législation  (13  septembre  1791, 
t.  XLIX,  p.  609). 

Leymé,  de  Bordeaux.  Offre  de  marcher  aux  frontièrei 
avec  300  jeunes  citoyens  (29  août  1792,  t.XLIX|p.  9<Q. 

L'tiniLLiER.  Voir  Huillier, 

LiANCouRT  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  de  Tas 
semblée  primaire  (31  août  1792,  t.  XUX,  p.  139). 

LiBOS  (Commune  de).  Don  patrioli'|U9  (15  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

LiBOi  nxE  (Commune  de).  Don  fait  par  la  sodèlé  patrio- 
tique (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122). 

LiDON.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (iO  septea- 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  528). 

Lieutenants  généraux.  Leur  nombre  est  porté  à  50 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

Lille  (Commune  de).  Prestation  de  tarment  et  doi 
patriotique  dos  eiûployés  de  la  lotéria  d«  Franm 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  487). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (31  aoAt  1791 
I.  XLIX,  p.  139). 

Limoges  (Commune  do).  Adresse  d'ailbéiion  (S  leptea- 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  325).  —  Demande  de  Meoan 
par  des  citoyens  (6  septembre,  p.  384). 

Limoges  (District  de).  Admittistrateun,  Adresje  iTad- 
bfsion  aux  décrets  do  TAssemblée  nationale  OO  aoét 
1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

LiMOUx  (Commune  d»»).  Adresse  d'adbétion  (10  MP- 
tcmbrc  1792,  t.  XLlX,  p.  516). 

Liquidation.  1.  Première  lecture  d'un  projet  da  décnt 
relatif  aux  liquidations  faites  en  exécution  dei  déenH 
des  21  septembre  1791,  et  14  féTrier  1791  (l"  Mt- 
tembro  1792,  t.  XLIX,  p.  183  et  suit.}.  -^  Dauiièl 
lecture  (9  septembre,  p.  489  et  suW.).  —  TfoMi»! 
lecture  (15  septembre,  p.  668  et  iolT»)  :  —  idOBlilK 
{ibid.  p.  «69).  — r— 

2.  Première  lecture  d*un  projet  da  dëeiwt  rehtif  k 
la  liqui<lation  de  cbarffosdeperruqniarafiitM  m  SB^ 
cution  du  décret  du  17  décembre  17U  (i«  mmhk 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  184  et  suir.).  —  DaulBik» 
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ture  (9  septembre,  p.  490  et  suiv.).  —  Troisième  lec- 
ture (15  septembre,  p.  661  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  668;. 

3.  Première  lecture  d'un  projet  de  décret  portant 
liquidation  d*oftices  de  judicature  et  ministériels,  eu 
éxecution  du  décret  du  17  décembre  1791  (l*'  sep- 
tembre, 1792,  t.  XLIX,  p.  18o).  —  Deuxième  lecture 
(9  septembre,  p.  491).  —  Troisième  lecture  (15  sep- 
tembre, p.  667)  ;  —  adoption  (ibid.), 

A.  Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  ju- 
randes et  maîtrites  (1*'  septembre,  1792,  t.  XLIX, 
p.  185  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (9  septembre, 
p.  491  et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (la  septembre, 
p.  666);  —  adoption  (ibid,). 

5.  Don  patriotique  des  employés  à  la  direction  gé- 
nérale de  la  liquidation  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  413). 

LisiEux  (Commune  de).  Pétition  relative  à  l'emplacement 
d'un  hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7). 

LisiECX  (District  de).  Compte  rendu  des  événements  qui 
s'y  sont  passés  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  639 
et  soir.). 

Liste  civile.  On  demande  que  les  fonds  de  la  liste  soient 
distribués  aux  soldats  qui  délivreront  la  France  de 
ses  ennemis  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39).  —  Voir 

Effets. 

Liste  des  députés  élus  ▲  la  Convention  nationale. 

—  Voir  Députés. 

LiYRB  ROUGE.  Les  premières  pages  du  Livre  rouge 
seront  imprimées  et  envoyées  aux  départements 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  79). 

Loir-et-Cher  (Département  de).  Députes  nommés  à  la 
Convention  nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  533).  —  Adresse  d'adhésion  (ibid).  —  Mention  ho- 
norable du  patriotisme  des  habitants  (11  septembre, 
p.  550). 

Loire-Lnfërieure  (Département  de  la).  Mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  habitants  (4  septembre  179i, 
t.  XLIX,  p.  333).  —  Prestation  do  serment  des  com- 
mis et  employés  du  département  (6  septembre, 
p.  419).  —  Députés  nommés  &  la  Convention  natio- 
nale (13  septembre,  p.  608). 

Loiret  (Département  du).  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  379),  (8  sep- 
tembre, p.  452). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
de  l'Assemblée  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  277}. 

Lois.  1"  Etats  des  lois  envoyées  aux  départements  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  26),  (1"  septembre,  p.  164),  (p.  191),  (4  septembre, 
p.  333),  (5  septembre,  p.  352),  (8  septembre,  p.  451), 
(11  septembre,  p.  553),  (12  septembre,  p.  576),  (14  sep- 
tembre, p.  650). 

2<*  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé  à  faire 
imprimer  do  suite  toutes  les  lois  qui  lui  sont  en- 
voyées (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

Lohbard-Lachaux.  Nommé  à  la  Convention  nationald 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

LOMONT,  députe  du  Calvados.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  533). 

LoxG-PoNT  (Commune  de).  On  annonce  que  33  citoyens 
se  sont  enrôlés  pour  les  frontières  (27  août  1792, 
(t.  XLIX,  p.  27). 

LoNGWT  (Commune  de).  Lettre  du  miréchal  Luckner 
annonçant  la  reddition  do  cette  place  (26  août  l'9i, 
t.  XLIX,  p.  15).  —  Ordre  du  jour  sur  l'exposé  des 
militaires  qui  composaient  la  garnison  (28  août,  p.  77). 

—  Rapport  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  lors 
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de  la  reddition- de  la  plaue  (29  août,  p.  100).  — Lettre 
de  Dumouriez  relative  &  la  reddition  do  la  place  (ibid, 
).  104).  —  Lettre  des  commissaires  du  second  batail- 
on  de  la  Gôte-d'Or  (30  août,  p.  114).  —  Lettre  des 
soldats  d'j  la  garnison  (31  août,  p.  139).  —  Rapport 
par  Guadct  sur  la  conduite  des  corps  administratifs 
et  du  commandant  de  la  place  (ibia.  p.  161);  ~  pro- 
jet de  discret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (tbid. 
f}.  162).  —  Lettre  annonçant  que  ni  les  boulets  ni 
es  bombes  en  provision  dans  cette  place  n'étaient  du 
calibre  (5  septembre,  p.  357].  —  Suspension  des 
payements  qui  doivent  être  faits  aux  habitants  par 
le  Trésor  national  (14  septembre,  p.  636  et  suiv.) 


Lo>'s-le-Saulmer  (Commane  de).  Décret  relatif  au 
transport  de  deux  canons  dans  cette  commune  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Lorraine.  —  Voir  Leclere, 

LosTALOT,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1792.  — 
Envoie  la  prestation  de  son  serment  (t.  XLIX,  p.  179). 

Lot  (Département  da).  Adresse  d'adhésion  du  tribunal 
criminel  et  du  juré  de  jugement  (29  août  1793, 
t.  XLIX,  p.  104).  —  Députés  nommés  à  la  Convention 
nationale  (14  septembre,  p.  628). 

Lot-et-Garonne  (Département  de).  Députés  nommés  à 
la  Convention  nationale  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  590). 

Loteries.  Don  patriotique  des  employés  (9  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  513). 

LouoÉAC  (District  de).  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

LouHANS  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
et  des  élèves  du  collège  (13  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  596). 

Louis  XYI.  Lettre  qui  l'inculpe,  trouvée  dans  la  poche 
d'un  garde  suisse  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  87).  — 
On  demande  qu'il  n'ait  aucune  communication  avec 
sa  famille  (ibid,  p.  89);  —  ordre  du  jour  fr.otivé 
(ibid.).  —  Commissaires  de  l'Assemblée  envoyés  au 
Temple  pour  le  protéger  (3  septembre,  p.  249).  — 
Suppression  du  payement  de  la  rente  d'un  million 
constituée  à  son  profit  et  à  celui  de  son  frère  Louis- 
Stanislas-Xavier  (6  septembre,  p.  397). 

Louis-JosEPB- Philippe,  prince  français.  Décret  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  il  pourra  continuer  les  alié- 
nations à  lui  permises  par  les  lettres -patentes  du 
mois  d'août  1784  et  par  la  loi  du  20  mars  1791  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  641). 

Louis-Stanislas-Xavier,  .  prince  français.  Suppression 
du  payement  de  la  rente  d'un  million  constituée  à 
son  profit  et  à  celui  de  Louis  XYI  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  397). 

Louvet,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  publicité  des  séances  des 
corps  administratifs  et  des  corps  municipaux  (t.  XLIX, 
p.  33).  —  Fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si,  les  jugements  de  la  Hauio-Cour  nationale  peuvent 
être  soumis  au  tribunal  de  cassation  (p.  95),  —  un 
rapport  sur  le  mode  à  établir  pour  suppléer  aux  let- 
tres de  grâce  et  de  commutation  de  peines  ci-devant 
en  usage  (p.  239  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  tondant  &  prohiber  l'exportation  des  matières 
d'or  et  d'Argent  (p.  372),  —  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  tribunal  de  cassation  (p.  431).  —  Nomme 
à  la  Convention  nationale  (p.  628).  —  Secrétaire 
(p.  615). 

LouvET  (Jpan-Baptiste),  vice-président  de  la  section  des 
Lombards.  Prête  serment  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  394). 

LouvÈZE  (District  de).  Administrateurs.  Adrrsso  d'ad- 
hésion (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 
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LoTSBL,  <té)iuU  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Prosoole  un 
projet  de  décret  sur  l'ïnveatniro  des  objets  eillployi's 
an  service  du  cuUe  (t.  \L[X,  p.  931).  —  Nomiiio  a 
la  CoDTaalioa  aalionale  (p.  S3t). 

Lozerak-de-Kreisag,  députe  du  la  Loiére.  —  1792.  — 
Fait  nn  don  palTioliqiie  {S  septembre  179â,  t.  \LIX, 
p.  471). 

LozKiiE  (Département  de  ta). 

Adminiitrateurs .    Adresse    d'adhésion    (11    wp- 
tembro  nsi,  i.  XLIX,  p.  S7£). 

,  d"  sepicmhro  noï,  t.  XLIX, 


LockNEii,  luarÉchal  de  France.  S:i  letlio  aimoDcnut  la 
rcdditiou  deLong»y  (a6aoâll-9*,  t.  XLIX,  p,  1j), — 
Il  sera  fait  une  proclamatiun  puriant  réquisition  do 
30,000  hommes  pour  renforcer  sun  armco  (ibid. 
D.  Ifii.  —  Texte  de  cette  proctamaliou  (ibid.  p.  ÎO).  — 
1   tendant  it  bâter  les  enets  de   la  réquisition 


(*7  août, 


I,  3iei 


uiï.).  -  Ord[ 


dats  de   1 
droau 


de  nommer  doscommi 
silion  m  août,  p.  64).  —  Et 
(29  août,  p.  91),  —  Fournit  des  rouseigno monts  sur 
i'élat  do  son  armée  (7  septembre,  p.  iit),  [S  sep- 
tembre, p.  i70),  (Il  septembre,  p.  S62). 

Lcço^  (Canton  de).  (Département  do  la  Vendée).  Adressa 
d'adliésion  du  maire  el  des  otriciers  municipaux, 
(7  septembre  1793,  1.  XLIX,  p.  i'iS.) 


Lro:»,  électeur  de  Paris.  Présente  une  mécanique 
propre  Kl  l'art  de  la  guerre  (i  septembre  179ï,  t.  XLIX, 
p.  tÉ16). 

Lyon  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  tribunaux  aux  décrets  du  10  août. 
(30  août  1Ï92,  t.  XLIX,  p.  lOS).  —  Pétition  des  mai- 
ires  crocheteors  conunissionnaires  des  termes  unies 
(1"  septembre,  p,  164).  —  Adresse  de  plusieurs 
citoyens  (7  senlombre,  p.  413).  —  On  annonce  l'ar- 
reslaiioo  de  I  archevêque  de  Lyon  ii  7  lieues  de  Paris 
(Il  septembre,  p.  67i).  —  Lettre  des  corps  adminis- 
tratifs cl  rcnseiënements  fournis   par  Lenionicy   sur 


Lton  (l)istn 

tde). 

DireolH 

re.    Adros' 

d'.idhésion    (.11 

l.  XLIX, 

.  140). 

MACitt<:oi'i,  (Disirirt  de). 

Admiiiittrairurs.  Adress 
lire  ITJi,  t.  XLIX,  p.  41i). 

Tribtntal.  Ailressc  il 'ad  lié  tin  ii    ci 
|6  septembre  17!â,  t.  XLIX.  p.  il' 


d'ndliésion   iS   i^cplcm- 
ilon    palriitliqui' 


MAGiSTit\TS.  Dumande  du  ministre  de  la  jattiee  teli- 
tive  au  mode  de  remplacement  des  maeisliati  alisenU 
(39  aoitt  17a£,  t.  XLIX,  p.  91).  —  Décret  {ibid.). 

I  frontières  (S6  août  1791, 


MiFLBE,  deputù  de  la  Baute  Garonne.  —  1793.  —  Piiri* 
sur  la  firoposition  do  Jean  Debry  {Aitne)  d*  lever 
un  corps  spécial  de  1,100  hommes  (t.  XLIX,  p.  13), 
—  sur  les  mesures  ù  prendre  contre  lei  parent*  des 
émigrés  (p.  ^*,*,),  —  L'un  des  commissaires  enToyéi 
aux  s'-ciîons  do  Paris  (p.  876).  —  Parle  sur  la  prâel 
de  décret  concernant  le  divorça  (p.  613),  (p.  613), 
(p.  043). 

I   pour  erapftchar  la  con- 


HiiLLV  (Commune  de).  Déclaration  qu'elle  a  bien  nfr- 
rilé  de  la  patrie  (3  septembre  l-9i,  t.-XLIX,p.  143). 

MiiiiE  DK  Paris.  ~  Pétim.  maire.  —  17W.  —  Remet 
un  don  pairielique  (±)  aoilt  1798,  t.  XUX,  p.  91).  — 
Hund  compte  de  la  situation  de  Parii  (6  Mplambre, 
p-  393),  (7  septembre,  p.  431),  (S  Beplambra,p.  iÔI, 
"  -  -lembre,  p.  494),  (10  eeptembrej..  W8>,  (Il  *ef> 


HOLiîs.  Décret  relatif  au  pafamanl  des  il 
I  iiui  propiiëtaires  dei  mations  dtmolii 
s  (IS  septembre  1798,  t.  XLIX,  p.  HT). 


Maisons  royales  Décret  relatif  a 
rorie  nationale  de   l'or   et  de 
13  septembre  1799, 


Maitiies  d'Iouipages  KMSETEiTns.  UamaDdeot  a  iin 
traités  comme  les  maîtres  pilote*  (S  (eptnabia  ITH, 
t.  XLIX,  p.  3Si). 


L  transport  a  Ik  tri*»- 
argent  monnayé*  ni 
t.  ^LIX,  p.  IÏ7). 


i  (30  aoilt    1798,    I 
Nouveau  dùcrol  sar  les  îndemnitei 

(.1  septembre,  i    "' 


ilALL.tiLHt':,  députe  de  la  Heunlie.  —  17S2.  —  FaitU 
troisième  lecture  d'un  projet  de  d/'crei  tendant  *  Ifl*    | 
terprcter  la  loi  do  17  mar*  1711 
(I.  XLIX,  p.  378  et   suit.).  —  N<^ 


lUi-Tl.  (Ordre   >\o\.  Rapport   par   \ ODS-Planchal  S 

l'administration  dos  bieus  de  l'ordre  (9*(ipwaibrt  171 
t.  XLIX,  p.  «7  et  soit.)  ;  —  projot  il«  d " 
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léputé  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
ntretien  dos  digues  de  l'île  de  Ré  (t.  \LlX, 
).  —  Fait  la  troisième  lecture  de  son  rapport 
nlretien   des  digues   de  l'ile  do  Noirmoutier 

T  (Dame).  Présente  à  rAssembléo.  son  fils  mji 
iux  frontières  (4  septembre  1792,  t.  XLlX, 
). 

(District  de;.  Adresse  d'adhésion  (31  août  1792, 
fe,  p.  149). 

(Commune  do;.  Adresse  d'adhésion  du  président 
l'assemblée  primaire  aux  décrets  de  l'Asseui- 
alionale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  H3). 

p.  Est  dispensé  du  service  militaire  personnel 
tembre  1792,  i.  XLIX,  p.  339). 

[Département  de  la).  Adresse  d'adhésion  (13  sep- 
i  1792,  t.  XLIX,  p.  G09). 

'Utaires  nationaux.  Ordre  du  jour  sur  la  dé- 
tendant à  faire  surseoir  au   départ  de  trois 
ons  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  493). 

>mmunc  do.  (Département  des   Basscs-Alpcs). 
payé   un^î   somme  de   580   livres   à   l'hôpital 
it  1792,  t.  XLIX,  p.  19j. 

Est  dispensé  du  service  militaire  personnel 
embre  1792,  t.  XLIX,  p.  339). 

B  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  corps 
stralifs  et  judiciaires  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 

ruRES  d'.\umi:s.  —  Voir  Armes. 

—  Voir  Papeteries. 

député  des  Vosges.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
rs  des  assemblées  électorales  (t.  XLIX,  p.  G3i). 

In  demande  le  rapport  du  décret  d'accusation 
îontre  lui  pour  délit  do  presse  (3  septembre 
t.  XLIX,  p.  277).  —  On  dénonce  une  afHcho 
pour  titre  :  Marat^  Vami  du  peuple  (5  sep- 
i,  p.  375). 

Nommé  à  la  Convention  nationale  (13  sep- 
.  1792,  t.  XLIX,  p.  (iOS). 

dôpulé  de  la  Corréze.  —  1792.  —  Présente 
jet  do  décret  sur  les  moyens  d'assurer  la  ren- 
is  sommes  provenant  delà  vente  des  domaines 
lux  (t.  XLIX,  p.  110).  —  L'un  des  commis- 
envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276).  — 
te  un  projet  de  décret  sur  la  circulation  des 
s  d'intérêt  d'assignats  (p.  593). 

D,  militaire.  Demande  justice  (12  septembre 
;.  XLIX,  p.  595). 

DS  DE  BOIS  DE  PARKs.  Font  dcs  dons  patrioti- 
I  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442),  (12  sep- 
1,  p.  592;. 

Fait  un  don  patriotique  (4  septembre  1792, 
X,  p.  350). 

L  (Dominique).  OiTre  de  partir  aux  frontières 
it  1792,  t.  XLIX,  p.  73). 

ussÉE.  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  de- 
relative  à  ce  qui  reste  du  aux  sous- officiers 
larmes  de  la  ci-devant  maréchaussée  (2  scp- 
I  1792,  t.  XLIX,  p.  217);  —  décret  (9  sep- 
î,  p.  509). 

l'X  DE  CAMP.  Leur  nombre  est  porté  à  100 
lit  1792,  t.  XLIX,  p.  113;. 


Marelle  (Louis).  Présente  un  fusil  d'un  nouveau  mo- 
dèle (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  24). 

M ARE.x?rES  (Commune  de).  Don  patriotique  (27  août  17.'2 
t.  XLIX,  p.  38).  ' 

Marg:<ïier  (Joseph).  Il  lui  est  accordé  une  gratification 
de  600  livres  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  440). 

Marguerite  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (5  sen- 
tembre  1792,  t.  XUX,  p.  354).  ^      v       f 

Mariage  (Sieur).  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  357).  ^      v        i- 

Mariages,  naissances,  décès.  Suite  do  la  discussion  du 

?rojet  de  décret  sur  la  manière  de  les  constater.  — 
itre  /V.  —  Section  4.  —  Adoption  sauf  rédaction 
des  art.  1  à  8  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  117).  — 
Titre  V.  —  Adoption  des  art.  1  à  11  (3  septcnibrc, 
p.  325  et  suiv.).  —  Titre  VI.  —  Adoption  des  art.  1 
a  8  (ibid.  p.  326). 

Mariages.  Voir  Divorce. 

Maribon-Momaut,  député  du  Gers.  —  1792.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris 
(t.  XLIX,  p.  270;.  —  Xommé  à  la  Convention  natio- 
nale (p.  590). 

Marie-Cécile,  princesse  ottomane,  fille  d'Achmet  IH. 
Fait  un  don  patriotique  (30  août  1792,  t.  XLIX. 
p.  115). 

Marignv  (District  de).  Adresse  d'adhésion  du  conseil 
général  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  277). 

M.vRi.N.  Réclame  le  payement  d'une  cainpaune  de  mer 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Mari.m:.  1**  Décret  fixant  l'uniforme  des  officiers  do 
l'arlministration  civile  de  la  marine  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  31). 

2"  Rapport  par  Cavcllier  sur  les  approvisionne- 
meuts,  fournitures  et  ouvrages  de  la  marine  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  2i2  et  suiv.),  —  projet  de 
décret   (ibid.   p.   221  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 

p.  226). 

Marlet  (Kticnne),  fédéré  de  Deaune.  Fait  un  don  pa- 
triotique (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  9). 

Marly  (château)  de).  On  annonce  la  découverte  d'uuc 
grande  quantité  de  plomb  et  de  fer  dans  le  chûtcau 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  557). 

Marly  (commune  de).  Don  patriotique  par  des  sa:is- 
culotlcs  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  634). 

Marmande  (commune  de).  Adresses  de  dévouement 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38),  (9  septembre,  p.  486). 

Marne  (Commune  de).  Don  patriotique  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  411). 

Marne  (Département  de  la).  Adresse  d'adhésion  du  l**"  ba- 
taillon des  Volontaires  (1"  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  169). 

Directoire.  On  annonce  sa  suspension  (13  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  626). 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la).  Députés  nommés 
A  la  Convention  nationale  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  628). 

Marre.  Fait  un  don  patriotique  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  502). 

Maiiseii.le  (Commune  de).  Adresse  de  félicitation  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  346  et  suiv.)»  —  Lettre  du 
ministre  de  la  justice  relative  aux  comédiens  qui 
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\olontairet  naiior, 
fonnûpour  enlever 
nationale   (aS  anùt 


soustraire  aux  patent 

.Pélilion  rcli 
prisonniers  i 
!.  t.  XLIX 


vo  na  «omplol 
lit  Ilauto-l^uur 

,  ,.  7).  —  Arlresso 
rroatièros    {i  sep* 


îAR.   Délails  s 


<  low 


ofUcicrs  do  l'armée  du  Rliin,  —  Annonce  dp  son  ar- 
rentalion  (10  septomliro  119!.  t.  XLI\,  p.  SJ1).  — 
I.etlrc<    qui   pruuvcnt    sa    Irahifo»  (13   septembre, 

p.  610). 


\  polH 


n  (5   teptombre   1792. 


nu'll  sou  lait  un  rapport  sur  sa  pii- 
In  TabricHtion  de  couvertures  imp6- 
I    (la  septembre,  179!,   t.   XLIX,  p. 


o  1793,  t.  XLIX,  p.  315), 


e  d'adliésion  (3  scptcm- 
e  une  pdiilioa  (S  septembre 


MisîACHE  ALI  PRISONS  Dfc  P.inis.  Voîr.  l'rUmi  de  Paris. 

HvïàET,  dê|iiil6  (Je  la  Somme.  —  1792,  —  Tresenle  un 
projet  do  décret  aur  \x  fourniture  du  sel  dans  Ie9 
ilepartementi  du  Houl  ot  du  [tas-Rhin  ^1.  XLIX^, 
4711,  —  nu  projet  de  dérret  sur  l'cxponnlioa  (p.  6781. 


Massieu,  Bvéïiue.  On 
puté   de  rOise  ii   la  Ci 

p.  35r,|,  (p.  396). 

HissGT,  députe  de  la  Somme.  —  1792.  —  Présente  un 
projet  de  dérrot  relatif  aux  espèces  étrangères  arrê- 
tées !i  Oollongos  (t-  XLIX,  p.  iM). 


MisuTER,  députa  de  Sein«-et-0i80.—  1792.   —  L'un  des 
commissaires  enroyis  oui  sections  de  Paris  (I.  XLIX, 

p.  «61. 

Matmev,   de   Paris.    Présenta   une   macliîno   de  guerre 
(tO  noflt  1791,  t.  XLIX,  p.  98), 

KAtHrEU,  président  do  la  S*  sactioD  du  tribunal  crimi- 


llATitREA  ii'oR  CT  d'ahcint.  Le  coDiild  â«  Idnilaliiin 
présentera  un  mode  d'eiëcuiioD  |Miur  smpteher  leur 
eiportatioD  (S  septctobre  1791,  t.   XUX,   p.  SS1)\  — 

Srojet  de  décrrt  {iM4.  p.  371  et  auiv..);  —  «doptie* 
bid.  p.  373).  —  Nouveau  décret  probibant  Irar  ii- 
portation  (IS  septembre,  p.  078). 

HAimeuGF  [Commune  de).  Décret  relAUfà  \%  KTmisoi 
de»  armes  de  réserve  ou  pouvoir  eiAcatif  Ô"  itp- 
teuibre  1791,  t.   XLIX,  p.  174). 


i  aoiù  17t 


lovée  (11  septembre,  p.  09S). 


MAOLfain  (Commune  de).  Il  sera  m-jt  uns  lomuM  di 
5,S33  I.  13  sols  k  l'hApitai  (M  «oilt  17M,  I.  XUX), 

p.  18). 

HADpniTi'is,  l'un  dos  commandanlt  do  la  luaiioi  dt 
Thionrille.  La  section  dos  Gravillian  élève  de»  douta 
sur   son   patriotisme  (3   septembre   1791,   t.    XUX, 

p.  W6). 


;p-î&^ 


s  1791,  t.   XUX,  p.  <■). 
de  dévoDeatnl  (H  m4> 


MATEim-ET-I«iRi   (Département  de).   A^resM  d'ad 

_:__  j — j_-_- — teurietcor"'  '"       -     ■     -- 

Dé{  utés  m 


(11  septembre,  p.  SSO). 

Adminitlrateiirt.  Solllciient  un  te 
de  la  veuve  d'ua  ancien  miliiaire  (S 
t.  XLIX,  p.  371). 

VotontttireM  natioiiaïu.  Mention  honoraUe  dtkv 
dévouement  patriotique  (3  leptembrv,  170B,L  XUX, 

p.  3S3). 

Hazk  {Commune  de),  district  de  Itau(é.  AdfHM  €ëM- 
sioQ  des  citojpnt  réunis  on  osaemblé*  priH^ri,  iB 
dtcrets  de  l'Assemblée   (3  ieptambr«  lin,  f.  XIA 


Hëbectxs.  Projet  de  d^croL  sur  le  tralteawt  towM» 
cins  el  autres  ofBeien  do  santé  en  cuuans  Bi9>  ^ 
lembro  1792,  t.  XLIX,  p.  3»  et  bdIt.)  ;  —  iMpi 

{ibtd.  p.  33P). 


Mi:l.  Pùiiiion  (SS  août  17Sa,  t.  XLIX,  p.  «4|> 
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Melle  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  des  juges  et  du  com- 
missaire du  roi  (29  aoûl  1792,  t.  XLIX,  p.  98). 

Hbllucet.  Nommé  <i  la  Conrcntion  nationale  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

If ELDif  (Commune  de).  Liste  des  électeurs  (29aoAtl792, 
t.  XLIX,  p.  97).  —  Don  patriotique  (4  septembre, 
p.  337;. 

MÉniER,  acteur  au  théâtre  italien.  Fait  un  don  patrio- 
tique (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  336). 

Mennesson.  Nommé  .i  la  Convention  nationale  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Menus-Plaisirs  du  roi  (Maison  dite  dos).  On  annonce 
que  dus  objets  de  campement  s'y  trouvent  renfermés 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  349)  ;  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  {ibid.). 

MifQUiLLET,  commandant  de  Neuf-Brisach.  Dénonce 
Capriolle,  Barbier  et  Thévcuin  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  417;. 

Mer  (District  de). 

Directoire.    Adresse    d'adhésion    aux    décrets    de 
TAssemblée  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113). 

Méricaxp,  député  des  Laudes.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  payement  des  sommes  dues  par  les  com- 
munautés (t.  aLIX,  p.  602  et  suiv.). 

Méridien.  Mesures  prises  pour  la  continuation  et  la  sûreté 
des  travaux  coucoriiaot  la  mesure  d'un  arc  du  méri- 
dien (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  446). 

Merle  (Jean-Biiptiste).  Son  enrôlement  pour  aller  aux 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Merlin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Propose  des 
mesures  pour  renforcer  l'armée  (t.  XLIX,  p.  2*).  — 
Parle  sur  un  don  fait  par  lu  lertion  de  la  Sorbonne 
(p.  36). —  Donne  des  reiisoijjnemenls  sur  l'état  de  la 
ville  ae  Thionville  (p.  53).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion d'envoyer  Lacuée  aux  armées  (p.  63).  —  Propose 
des  mesures  contre  les  commandants  de  place  (p.  75). 

—  Communique  une  lettre  de  son  père  sur  l'état  des 
frontières  (p.  84). —  Commissaire  pour  la  levée  de 
30,000  hommes  (p.  85;.  —  Présente  la  rédaction  de 
Pacte  d'accusation  contre  Blancgilly  (p.  413). —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Somme  (p.  628).  —  Communique  une  relation  de 
l'attaque  de  la  place  de  Thionville  dans  la  nuit  du  5 
au  6  septembre  (p.  630).  —  Demande  que  les  fusils 
des  canonuicrs  soient  remis  aux  volontaires  natio- 
naux (p.  650).  —  Parle  sur  la  défense  de  Thionville 
(p.  666). —  Demande  le  rappel  de  tous  les  ambassa- 
deurs de  France  prés  des  puissances  étrangères  (p.  671). 

—  Propose  de  confisquer  les  biens  des  princes  étran- 
gers possession  nés  en  France  et  qui  favorisent  les 
ennemis  de  la  France  (p.  682;. 

Merlin  (de  Douai).  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Messageries,  i"  Discussion  du  projet  de  décret  relatif  aux 
iudemnités  dues  au  fermier  fj;éuéral  et  aux  sous-fer- 
miers des  anciennes  messageries  dont  le  bail  a  été 
résigné  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  126  et  suiv.);  — 
renvoi  an  c(»mité  (ihid.  p.  127). 

2"  Les  employés  des  messageries  donneront  un 
récépissé  do  louies  les  sommes  qui  leur  seront  re- 
mises pour  être  iransuoriécs  d'un  lieu  à  un  autre 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  343). 

3*  Don  patriotique  des  conducteurs  et  employés 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  451;,  (12  septembre, 
p.  581). 

4^  Réclamations  des  facteurs  des  messageries 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  595). 

Mestre  de  camp  (ci-devant   régiment  de).  Déclaration 

•  Sluil:.  t.  XLIX. 


qu'il  n'a  pas  démérité  delà  patrie (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  348). 

Metz  (Commune  de).  On  annonce  que  cette  place  est 
en  dantfer  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  63).  —  On 
demande  un  secours  de  400,000  livres  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  place  (2  septembre,  p.  199).  — 
Rapport  des  commissaires  de  l'Assemblée  à  l'armée 
du  centre  sur  l'état  de  la  ville  de  Metz  (6  septembre, 
p.  402  et  suiv.). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  7).  —  Arrêté  pris  à  l'époque  da  10  août 
(15  septembre,  p.  676). 

MEUDOif  (Commune  de).  Don  patriotique  (6  sep- 
Umbre  1792,  t.  XLIX,  p.  399). 

Meunier,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Fait  la  se- 
conde lecture  du  projet  de  décret  relatif  &  l'échange 
de  l'cglise  paroissiale  de  Saint-AvoId(t.XLlX,  p.  134), 

—  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  le  département  des  Hautes-Pyrénées  k 
acquérir  la  maison  de  ci-devant  Carmes  de  la  ville 
do  Tarbes  (ibid.),  —  la  troisième  lecture  de  ces  pro- 
jets de  décret  (p.  514  et  suiv.). 

Medrthe  (Département  de  la).   Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (10    septembre  1792,  t.  XLIX 
p,  533). 

Meuse  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Demandent  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  la  défense  du  département  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  12).  —  Mention  honorable  de  leur  pa- 
triotisme (30  août.  p.  116).  —  Annoncent  l'investis- 
sèment  de  Verdun  (l***  septembre,  p.  169).  —  An- 
noncent la  reddition  de  Verdun  (4  septembre,  p.  342). 

—  La  commisitiou  extraordinaire  est  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  des  administrateurs  relativement 
à  des  ordres  à  eux  donnés  par  le  roi  de  Prusse 
(5  septembre,  p.  356)  ;  —  rapport  par  Gensonné 
(ibid.  p.  378  et  suiv.;  ;  —  projjet  de  décret  tendant 
à  décréter  d'accusation  le  président  et  le  procureur 
géiHT.il  sy^ndic  du  département  (ièid.p  379);  adop- 
tion (ibtd).  —  Ordre  du  jour  sur  une  lettre  «lu 
président  et  du  procureur  syndic  (6  septembre,  p.  416). 

Mkl'sk  (Département  de  la).  —  Voir  Transit  des  mar- 
chandises. 

Mezières  (Commune  de).  Mention  honorable  d'un  arrêté 
du  conseil  de  guerre  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  479).  —  Lettre  des  membres  composant  le  conseil 
de  guerre  relative  à  un  acte  de  patriotisme  des  ca- 
nonniers  de  la  ville  (13  septembre,  p.  609). 

MiACZi!vsKi,  officier  général.  Communique  une  procla- 
mation du  général  Dumouriez  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  528). 

MiCHADT,  électeur  de  la  Creuse.  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  646). 

Michel.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (lOseptem- 
I       bre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

MiGiioLET  (Claude),  dit  la  Paix.  Se  plaint  des  vexations 
qu'il  a  subies.  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  578). 

MiLCE.NT,  auteur  du  Créole  patriote.  Fait  un  don  patrio- 
tique (2  septembre  1792,t.  XLIX,  p.  208). 

MiLUAUD.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  876). 

Militaires.  Réclamation  de  militaires  suspendus  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  679). 

Mille  (Pierre).  Demande  à  conserver  le  cheval  dont  il 
s'est  emparé  le  10  août.  —  Renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  497). 
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Leitre  aar  las  disposilioDs  du  finiSr&l  Kellern 
(ibitl.  p,  ijt).  ~  Tranimel  des  dèpAchea  sur  U  li 
liuii  di-9  armées  (1  seplsmbre,  p.  U6\,  (a.  446),  (8 
teuibra,  p.  470),  —  una  lettre  du  gèBérBlliontà*i| 
(0  sBptembrB,  p.  49i).  —  Anaonce  l'amatatioi 
iioutcriant-eofoQet  EscessaQ  {ibU.  p.  498}.  ~  Beri 
HlMSTRKS.  sujet  de  rapproviaiDnnBineDt  de  M  place  da  I^i 

(tu  soptombro,  p.  Si5).  —  Traa«mat  dM  dépéeliea 
la  situaliou  des  arméaa  (tiid.)-  —  Soamet  diffar 
objots  i  l'Assemblée  {ibid.  p.  S43  et  lui*.).  — Tr 
met  do3  dépêchas  sur  la  situatioa  dasarmâei  (11 
tembre,  p.  sut],  (li  sapiambra,  p.  58B),  —  une  k 
du  général  Birun  (14  «apiembre,  p.  619),  —  da*  i 
seigaementi  sur  l'annie  du  Nord  {tbld.  |i.  iU4),  — 
lettre  da  Dnmoun-i  {ibid.  p.  6*8).  —  Demanda  I' 
loriaatioQ  d'amplojer  Fèlii  Dumu;  (15  saptcml 
(p.  tn6}.  —  Transmet  des  nODTrlIes  de  l'armie 
fiumouriez  {ibid.  p.  6^19).  —  DemAcds  l'envai  de  c 
veaui  conimiBSHires  k  l'armâa  du  Hidi  (ibid.). 
Assure  l'Assemblée  qu'il  s'empreuera  de  lui  esTO 
toutes  les  DOuTellea  qu'il  racavra  (fd'if.  p.  682}. 


s   ËTRlNtiËRES.    —    1792.    —    Le- 

Transmet  iiu  painphlit  dos  princes 
français,  frères  du  roi  [il  ai.ùl,  t.  XLIX,  p.  37).  — 
Ses  rér.lHtnaiions  au  gouvernement  génois  relatives  A 
une  insulta  faite  au  pavillon  français  (£8  août,  p.  13). 

—  Kcrit  au  sujet  d'un  congrès  des  miiii»tr''s  d'ICiai 
et  de:'  Kèciûruui  -aides  tenu  i.  Tuiiu  p)  août,  p.  1081. 

—  Ecrit  au  sujet  des  prepardiifa  de  guerre  da  cer- 
taines puissances  (2  sa|itciiibre,  p.  19»),  —  au  sujet 
du  passeport  arcorilè  au  sivur  Di'virieu  (3  septunibre, 
p.  333).  —  Fournit  des  rensoi^nflmeats  sur  une  in- 
cursion de  Irouiies  [rauv'uises  dans  la  principauté  du 
.■Aoutbètiard  (»  .'•cplcuibre,  p.  ivri).  —  Transmet  une 
réi^tamation  du  sieur  Dettourmel  (14septombre.p.64S), 

—  une  pétition  eu  favour  des  ganlca  suisses  (ffrirf.), — 
une  lettre  sur  la  désertion  du  réginicnl  de  Chftieau' 
vieux  (ftfi/.  p,  630).  —  Ecrit  que  les  déiièchos  Tenant 
d'Allemagne annonL:Bi)t  In  guerre  avflC  l'bmpire comme 
trÙB  priiCtiaine  (IS  saptomnre,  )i.  6TI).  —  Hcnd  compte 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ordres  donnés  au 
général  Montesquioa  de  passer  en  Savoie(iiid.  p.681). 


s  puBLioLEs.  —  1792,  —  Cla- 
-  Adresse  l'élat  da  la  confection 
des  natriees  des  rôles  de  la  contribution  mobilière 
(5  septembre,  I.  XI. I\,  p.  3Sâ),  —  un  ra|<p( 
pétition  du  sieur  Martin  (Miii.j.  —  Demande 
doit  être  admïnislrée  la  ri-duvant  principauté  ne 
Gbarleville  {tbid.  p.  3IS3j.  —  Ecrit  au  sujet  de  la  réu- 
nion des  [orges  de  la  Chaussade  au  département  <le 
la  marine  (9  septembre,  p.  30i).  —  Se  plaint  des  dif. 
licallés  qu  éprouva  le  conseil  exécutif  à  obtenir  l'ex- 
péililioQ  des  décrets  {ibid.  p.  SOHi.  —  Pose  une  ques- 
tion au  sujet  dea  droits  d  en  régis  Iremi'nt  dont  sont 
passibles  certains  jugements  t,\\  septembre,  p.  SSl). 

—  Fournit  des  cciaircisscnients  au  sujet  d'inculpa- 
tions portées  contra  lui  \ibi'i.  p.  5Ti  et  suiv.).  — 
Ëcrit  au  aujnt  de  l'exportation  des  bestiaux  (11  sep- 
tembre, p.  û80j. 

Ministre  ke  lx  cdbiibe.  ~  1782,  ~  fiervan,  minittre. 

—  Gtimmuniqno  ont'  copie  de  sa  lettre  au  maréchal 
Luckner  au  sujet  de  la  reddition  de  Longwj  {■£}  aoiU, 
t.  XLIX,  p.  Ï4J.  —  Hend  compte  de  l'armement  et  rlu 
départ  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  iibid. 
p.  t'ai;  —  des  mesuies  prises  pour  ap provision ii ne r 
le  ramp  de  Soissons  1X1  août,  p.  31).  —  Promet  de 
remettre  tous  les  matins  a  l'Assemblée  les  nouvelles 
reçues  des  armées  (iH  août,  p,  6t).  —  Ecrit  relative- 
ment jL  la  terée  de  3O,0UO  hommes  {■Uiid.).  —  Annoaue 
la  nomination  ilu  maréchal  Luckner  au  poste  de  géné- 
ralissime (S9  iiodi,  p.  91).  —  Ucinanile  k  i'Assemblue 
d'aii^jment>-r  le  nombi-n  des  lieutenants  généraux,  des 
maréchaux  de  camp  at  des  odjuilanls  généraux  (30  aodt, 
p.  113).  —  Rend  comptn  de  faits  qui  sa  sont  passés 
a  l'Ecole  militaire  (ibid.f.  ll-lj.  —Ecrit relativement 
â  la  nomination  dus  ofUciers  et  dés  sous-ofticiers  {ibid.). 

—  Ecrit  au  sujet  de  ta  reddition  de  Longwy  {ibid. 
p,  uni.  ~  Fait  p.irt  dos  mouvements  des  armérs 
î:ll  aoàt,  p.  1391.  —  ^iimmuiiiquo  des  dépêches  qu'il 
Il  rpçuPs  des  géuernux  Itiriin  et  Kellermann  (1"'  sep- 
tembre, p.  170)  —  Soumet  clillartnis  objets  h,  l'Assem- 
blcB  [ibid.  u.  191  rt  suiv.).  _  Demande  des  fonds 
pour  l'habillement  du'  troupes  (S  septembre,  p.  VM: 

—  Ecrit  au  Buj<>t  de  la  difense  de  Paris  [ibid.  \t.  907  . 

—  llGnianilc  le  remplacement  de  l'administrntion  des 
vivres  [ibid.  p.  ilD).  —  Knioia  des  renseigncmeuis  sur 
la  situ.liixi  des  armées  i:i  septembre,  p.  411).  —  De- 
mande qu'il  soit  prisdi;sme«iires  pour  rétablir  le  calme 


i  Pal 


•ibid.  I 


Idée  de  nô ht  Imis  commissaires  poiir  t'.aider  do 

fi  riii'ciinns  (i  septembre,  p.  341  .  —  Envoie  In  liste 
lies  oflIcR'r:'  qui  ont  obtenu  la  lirroraiiuii  militaire 
iV,  scpti'inbre,  p.  353).  —  Honnc  des  renseignements 
liur  k  jiositioa  des  armées  (6  srptembre,  p.  39S).  — 


MimsTRK  tIE  L'inTÉBIEDB.  —  1792.  ^AoIoRd,  mi*U\ 
—  Transmet  des  pièces  t  l'Assemblée  1X1  aodt  17 
t.  XLIX,  p.  ï6),(p.  37)  (S9aoùt,  p.  94),  (p. 98).  — 1 
mande  A  l'Assemblée  de  prendre  des  mesurée  y 
assurer  les  subsistances  de  la  villa  de  Paris  (30ao 

S.  lii).  —  Dénonce  l'enlèvement  de  plusienn  oïj 
u  garde  meubla  {ibid.).  ~  Transmet  un  urtlé 
conseil   générât   de   l'Indre   {ibid.   p.  1S3). 


compte  de  différents  objets  (!•■  septembre,  p.  111] 

c ,:^ 1....  ^  l'AMamhlèe  (*  laptaBl 

I  lettre  du  maire  de  Pi 


Soumet  dilTôronn  ,_j_ 
p.  817).  —  Transmet  n 

concsrnant  les  masiacres  des  prltont  (a  leptem 
p,  333).  —  Demande  qu'il  soit  pris  daa  mesurée  pi 
rétablir  le  calme  à  Paris  {■aid.  p.  HS).  —  Son 
différents  objets  A  l'Assamblée  (10  septemlire,  p.  SI 
—  Sas  observations  -.ar  les  rommistairet  de  la  te 
muiie  de  Paris  envoyés  dans  tes  déparlemaDU 
septembre,  p.  600).  —  Ecrit  an  tujet  de*  mssora 
prendre  pour  préserver  le  chAtcao  de*  TuÏIn 
[ibid.  p.  60T|.  —  Transmet  dos  pièces  à  l'Aïausk 
{ibid.  p.  035  et  suiv.),  (14  septembre,  p.fiU).  — J 
□once  que  de  nouveaux  excès  se  eommeU«iit  à  Pi 
(14  septembre,  p.  634).  —  Transmet  le  compte  tm 
de  la  mission  des  commissaires  civile  envoyai 
Corse  {ibid.  p.  649),  —  une  lettre  sur  les  tunUtt 
LyoD  {ibid.  p.  650).  —  Fait  un  rapport  (ur  l'iait 


Tuiler 


i».). 


Ministre  de  là  Justice.  —  1792.  —  Dmtois,  mtuttk 
—  Rend  compte  des  maanrea  prisM  relatîvenMt 
l'eieeution  de  l'acte  d'accusatiim  cealr*  I^Danl 
""  — "  t.  XLIX,  p.  3«).  —  Propcne  dee 


Impire  (18  aoAt,  p.  78).  —  Il 

iplacamaat  de*  naiieirata  ■bHoHf 

août  p.  91).  —  Demande  k  rjlatemblfo   l'espUili 


de  deux  décrets  (30  aoât,  p. 
observations  sur  l'artiela  Ida 

<i»fd.)  —  Leitre  relative  fe   la 

tibles  des  jures  (31  aodt,  p.  199).  —  PropoeedH* 


I  da  la  Hanle-Conr  uatian^ctu  • 

(4  septembre,  p.  331).  —  Soumet  dinrente  oUato 
l'Assamblée  (6  septembre,  p.  38S  et  au».).—  FrtM 
une  requête  du  sieur  Tisserand  (fKd.  p,  tf».'' 
Ecrit  au  sujet  de  la  réélection  du  conmlNalnlM 
nal  près  le  tribunal  de  casiatîoa  (T  eeptembra,  p-IM 
—  an  sujet  da  personnes  arrCttes  dani  In  ib<M 
de  Paris  (ibid.).  —  Lettre  relatire  A  la  ■tiilii"^ 
du  commissaire  dn  pouvoir  exécutif  prèi  dM  tifti 
naux  {ibid.  p,  441).  —  Lettre  relaiiva  à  t»  tiicy 
duicnus  dopuis  le  10  août  (9  aeplenbr*  p.  Mn.- 
Ecrit  au  sujet  des  poursuilei  dln|éaeeaatn  iMaM 


HintsTHE  ni-:  l*  ■ARinF.  —  1793.  —  Hmm:  nAM 
-  Transmet  une  réclamathm  raUdTC  «  ÎIMI 1 
15  avril  1791  sur  les  troubla»  de  C«|WiM  (Il  -M 
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t.|XLIX,  p.  26),  — une  pétition  des  députes  des  Hes  de 
France  et  de  Bourbon  {ibid.)  —  Ecrit  au  sujet  des 
secours  à  accorder  aux  enfants  des  colons  (1"  sep- 
tembre, p.  170).  —  Demande  que  les  forges  de  la 
Ghaussaae  soient  affectées  à  son  département  (!*'  sep- 
tembre, p.  192).  —  Annonce  le  rétablissement  de 
l'ordre  à  Sainl-Domingue  (2  septembre,  p.  199).  — 
Adresse  une  pétition  des  maîtres  d'équipage  entre- 
tenus (5  septembre,  p.  352).  —Appelle  la  iiistico  de 
TAssembléo  en  faveur  d'un  grand  nombre  de  soldats 
des  régiments  de  la  Martinique  et  de  la  Guad'loupe 
(9  septembre,  p.  498).  —  Demande  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  d''  plusieurs  projets  de  décret  intéressant  la 
marine  (14  septembre,  p.  631).  —  11  est  chargé  de 
la  surveillance  des  ptiare«^  amers,  tonnes  et  balises 
(15  septembre,  p.  660). 

Mirabeau-Tonneau.  Compte  rendu  de  ses  exploits  (12 
septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  586). 

Mobilier  natiOxNal.  Troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  radmiuistration  relative  au  mobilier  dépen- 
dant des  domaines  nationaux  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  327  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  329). 

MoîANA  et  G**.  Leur  pétition  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  119). 

MoLAC.  —  V.  Carcado-Molac. 

MOLLEVAUT.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Monaco.  Conservation  de  Tétal-major  de  la  ville  et  prin- 
cipauté ;  son  traitement  ei  celui  du  prince  (l"  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  171). 

MOffCEAUX  (Commune  de).  Défilé  des  volontaires  devant 
l'Assemblée  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  503  et 
suiv.). 

MoNGE,  ministre  de  la  marine.  —  Voir  Ministre  de  la  ma- 
rine. 

MoNGEOT,  instituteur.  Demande  qu'il  soit  fait  un  ser- 
vice pour  le  repos  des  âmes  des  personnes  mortes  tes 
2,  3,  4  et  5  septembre  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  456). 

Moniteur  (Journal  Le).  Don  patriotique  des  ouvriers  im- 
primeurs. (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p,  350j. 

MoKiER  (Les  sieurs).  Font  un  don  patriotique  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  87). 

MoifHAYOU.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

Monnaies,  l"  Décret  relatif  au  retrait  do  la  monnaie 
d'argent  émise  par  les  sieurs  Lefèvro  et  Lesage 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  31  et  suiv.). 

2*  Renvoi  au  comité  militaire  d  une  pétition  des  of- 
ficiers surnuméraires  de  la  prévôté  des  monnaies 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51).  —  Décret  relatif  à  leur 
admission  dans  la  gendarmerie  nationale  (2  sep- 
tembre, p.  208  et  suiv.). 

3»  Décret  ordonnant  la  fabrication  d'une  petite 
monnaie  de  cuivre  (-2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  220). 

4«  Les  ouvriers  employés  à  l'Hôtel  des  Monnaies  et 
aux  ateliers  «le  fabrication  des  assignats  sont  dis- 
pensés provisoirement  du  service  personnel  dans  la 
garde  nationale  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  2!20). 

5»  Décret  interdisant  aux  particuliers  de  fabriquer 
ou  de  faire  fabriquer  des  monnaies  do  mêlai  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  233  et  suiv.). 

6'  Rapport,  par  Lavigne,  sur  le  complément  du 
Code  monétaire  et  l'organisation  de  la  commission 
administrative  de^  monnaies  (3  septembre  1792,  t. 
XLIX,  p.  361  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  364  et  suiv.);  —  adoption  \ibid.  p.  367). 

7»  Etat  de  la  fabrication  des  monnaies  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533)> 


MoNNEL.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

MoNNOT.  Déclaration  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  219),  (4  septembre, 
p.  343). 

Mont AiGD  (Commune  de). (Département  de  la  Vendée).  Il 
sera  payé  une  somme  de  229  I.  4.  s.  à  l'hôpital 
(26  août  1792,  t,  XLIX,  p.  18).  —  Renvoi  au  conseil 
exécutif  provisoire  d'une  dénonciation  contre  la  mu- 
nicipalité (30  août,  p.  109).  —Renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique  d'une  pétition  des  élèves  du  colléffe 
(7  septembre,  p.  423.) 

MoNTAUSiER  (Théâtre  de).  Acte  de  patriotisme  des  en- 
trepreneurs, acteurs  et  artistes  (3  septembre  1792. 
t.  XLIX,  p.  236). 

MoNTARGis  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  anx  décrets 
du  10  août  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

Monta OBAN  (District  de.) 

Tribunal  Adresse  d'adhésion  (7  septembre  1792. 
t.  XLIX,  p.  429). 

MoNTBÉLiARD  (Principauté  de).  Renvoi  anx  comités  di- 
plomatique et  de  commerce  réunis  d'une  réclamation 
contre  la  loi  qui  défend  la  sortie  du  bétail  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  446).  —  Arrêté  relatif  à 
nne  incursion  de  troupes  françaises  dans  la  princi- 
pauté (9  septembre,  p.  497). 

MoNTBRisoN  (commune  de). 

Conseil  général.  Adres<te«  de  dévouements  et  d'a- 
dhésion (29  août  1792.  t.  XLIX,  p.  96),  (30 août,  p.  122). 

MoNTBRiso.x  (district  de). 

Administrateurs.    Adresse    d'adhésion    aux  décrets 
du   10  août  (2^   août  1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

iMONTLÉLiMAR  (communede).  Adresse  d'adhésion  (26  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  7).  — Plaintes  des  grenadiers  contre 
les  administrateurs  do  Valence  (31  août,  p.  149). 

MoNTESQUiou,  lieutenant  général.  Demande  le  licencie- 
ment du  101*  régiment  d'infanterie  (9  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  492).  —  Compte  rendu  des  motifs  qui 
ont  déterminé  Us  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  d'en- 
trer en  Savoie  (15  s-ptembre,  p.  681  et  suiv.). 

MoNTFAUCHE  (Cautou  de).  Adresse  d'adhésion  des 
citoyens  réunis  en  assemblée  primaire  (l***  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

Montfort-l'Amadhy  (Commune  de).  Don  patriotique 
(l--  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  163).  —  Adresse 
d'adhésion  (t'^td.  p.  169). 

MoNTGERON  (Commuue  de).  Défilé  devant  l'Assemblée 
des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  590). 

MoNTiGNAG  (Commune  de). 

Conseil  général.    Adresse  d'adhésion   anx  décrets 
du    10  août   (28  août   1792,  t.   XLIX,  p.  72). 

MoNTiviLLiERs  (Commune  de).  Dons  patriotiques  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  113),  (l-  septembre,  p.  165),  (p.  187). 

MoNTiviLLiERs  (District  de).  Défilé  devant  l'Assemblée 
du  bataillon  du  district  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p639). 

MoNTLiEU  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  442). 

MoNTLUEL  (District  de).  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 
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MoNTXARTRE  (Fauboor{(  de  Paris).  On  annonce  le  départ 
de  29  citoyens  pour  les  frontières  (4  septembre  1792, 
l.  XLIX,  p.  347). 

MONTHÉDY  (Commune  de).  Mesures  prises  pour  la  défense 
de  la  place  (27  août  1792,  l.  XLIX,  p.  22).  —  Adresse 
d'adhésion  (31  août,  p.  139). 

MoNTMÉDT  (District  de).  Difficultés  suscitées  au  receveur 
à  la  suite  de  son  transfert  à  Stenay  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  271);  —  renvoi  au  comité  do  l'ordinaire 
des  finances  (iàid.). 

MoNTHORENCT  (Commune  de}.  Mention  honorable  du 
ciyisme  d'un  officier  municipal  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  97). 

Montmorency  (VuUéede).  Adresse  d'adhésion  des  citoyens 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  483). 

MoNTMORiN,  ex-ministre  des  affaires  élran^çères.  Rapport 
par  Lasource  sur  son  affaire  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  ISO  et  suiv.).  —  Il  est  décrété  d'accusation  (ibid, 
p.  161). 

MoNTMORiN,  ci-devant  gouverneur  de  Fontainebleau. 
Pétition  contre  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  133). 

Montpellier  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  ci- 
toyens (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

Montpellier  (District  de).  Don  patriotique  (2  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  193). 

Montrouge  (Commune  de).  Don  patriotique  (5  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Moras.  Dénonce  les  gens  suspects  qui  forment  des  ba- 
taillons particuliers  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  355). 

Morbihan  (Département  dn).  Détails  relatifs  à  une  cons- 

Eiration  découverte  dans  ce  département  (2  scptom- 
re  1792,  t.  XLIX,  p.  202).  —  Arrêté  relatif  à  la  gen- 
darmerie nationale  (12  septembre,  p.  586). 

MoREAU,  lieutenant.  Fuit  un  don  patriotique  (8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  483;. 

MoREL,  député  de  la  Meuse.  —  1792.  —  Présente  des 
projets  de  décret  relatifs  à  la  liquidation  (t.  XLIX, 
p.  183  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de  ces 
projets  de  décret?^  (p.  489  et  suiv.)  ;  la  troisième  lec- 
ture de  ces  projets  de  décret  (p.  667  et  suiv.).  — 
Présente  des  projets  do  décrets  concernantles  pensions 
à  accorder  à  des  officiers  (p.  524  et  suiv). 

MoRELLi  (Ignace-François).  Sollicite  la  liquidation  de 
sa  pension  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  52).  —  Pen- 
sion qui  lui  est  accordée  (14  septembre,  p.  6o6). 

Moketon,  officier  ^'énéral.  Le  ministre  de  la  guerre  rend 
compte  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  de  lui  (8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  470).  —  Se  plaint  d'une  visite 
domiciliaire  faite  dans  sa  mai&on  (11  septembre, 
p.  561).  —  Renvoi  au  pouvoir  cx«;cntif  (ibid.).  —  Le 
ministre  de  la  guerre  rend  compte  des  lettres  qu'il  a 
reçues  do  lui  ({ibid.j  p.  642). 

MoRGON  (Veuve).  Troisième  lecture  et  adoption  du  pro- 
jet de  décret  concernant  la  pension  à  lui  accorder 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  462). 

MoRLAix  (Commune  de). 

Conseil  généraL  Adresse  d'adhésion  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

MoRLAix  (District  de).  Mention  honorable  du  zèle  des 
administrateurs  et  des  citoyens  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  22). 

MoRMANs  (Canton  de),  —  Voir  Dupais, 


Mortagne  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux 
crets  de  10  août.  (28  août  1792»  t.  XLIX,  p.  72), 

Morteau  (Commune  de).  II  lui  sera  payé  une  son 
de  1,121  liv.  10  s.  (26  août  1792,  t.  XUX,  p.  19) 

Moselle  (Département  de  la).  Ordre  de  traduire  : 
barre  le  président  et  le  procureur  général  syndic 
département  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  43).  —  1 
port  sur  l'étal  du  département  (6  septembre,  p. 

et  suiv.). 

Administrateurs.  Adressent  copie  d'une  dép^ 
des  administrateurs  du  district  deThionville  (15  ; 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  665). 

Moselle  (Département  de  la).  —  Voir  Transit  de»  m 
ehandises, 

MosNiER.  Offre  d'armer  et  d'équiper  un  Tolonl 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  3jfi5). 

Moulins,  membre  du  Directoire  du  département  di 
Vendée.  Fait  un  don  patriotique  (8  septembre  1' 
t.  XLIX,  p.  354). 

Moulins  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des 
toyens  (31  août  1792,  t.  XUX,  p.  139). 

Moulins  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  11 
t.  XUX,  p.  7). 

Moulins-Engilbert  (Commune  de).  Adressa  des  ai 
de    la    Constitution   (8   septembre    1792.  t.  XL 

p.  463). 

Moulins-Engilbert  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (7  septem 
1792,  t.  XLIX,  p.  423). 

MouRAiN,  député  de  la  Loire-Inférieure).  —  1782. 
Annonce  I  enrôlement  de  ses  deaz  fils  et  fait 
don  patriotique  (t.  XLIX,  p.  242). 

Moutsset,  député  de  Lot-et-Garonne.  ^  1792.  —  Pi 
le  serment  de  l'égalité  (t.  XLIX,  p.  461). 

MouzoN  (Commune  de).  Rapport  &  faire  sur  les  réo 
penses  à  accorder  aux  vétérans  qui  y  sont  doniâ 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  4%). 

Mulet  (Demoiselle).  Fait  un  don  patriotioue  (18  a 
1792,  t.  XUX,  p.  70).  t~      -^      I 

Municipalités.  Voir  Commissaire$  âeê  «unii^^MiM 
Mur-de- Barrez  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresses  d'adhésion  aux  déonts 
10  août  (28  août  1792,  t.  XUX»    p.  TA.  (81  m 

p.  139). 

Mur-de-Barrës  (District  de). 

Tribunal,  Adresse  d'adhésion  (B  leptambii  H 

t.  XUX,  p.  421). 

Muraire,  député  du  Var.  —  1782.  -^  Soumet  à  la  i 
cussion  le  projet  de  décret  sur  le  mode  de  eoosls 
tion  des  mariages,  naissances  et  décès  (t.  XL 
p.  117).  •-.  Présente  un  projet  de  décret  nir  FM 
de  commissaires  dans  les  mannfaetorat  d*in 
(p.  503),  —  un  projet  de  décret  snr  les 
ces  commissaires  (p.  84^. 


Naissances.  —  Voir  Mariages. 

Nancy  (Commune  de).  Adresse  d*adliéaioA  da  b 
patriotique,  (27  août  1792,  U  XLIX,  p.  14). 


1 
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Conseil  g/néral.  Adresse  de  dévouement  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  64). 

I 

Nantbrrc  (Gommane  de).  Don  patrioliqiio  des  élèves 
da  collège  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  |».  341).  — 
Défilé  devant  l'Assemblée  do  100  jeunes  ^ens  qui  se 
readentaux  frontières  (5  septembre,  p.  360).  —  Dé- 
cret autorisant  cette  commune  k  emprunter  (7  sep- 
tembre,    p.  441). 

Nantes  (Commune  de).  Don  patrioiique  d'un  citoyen 
0  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442).  —  Ou  annonce 

?ue  cette  ville  envoie  100  canons  ponr  la  défense  de 
aris  (14  septembre,  p.  643). 

Narbonrb,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Il  y  a  Heu  à 
accusation  contre  lui  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  62). 

Narbonne  (Commune  de).  Il  sera  payé  une  somme  de 
5,819  livres  à  l'hôpital  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Nemours  (District  de).  Demande  de  secours  pour  26 
communes  (28  août  1892,  t.  XLIX,  p.  73). 

Administrateurs,  Mention   honorable  de  leur  zèle 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  506). 

Nérac  (Cemmnne  de). 

Conseil  général.  Adresse  de  dévouement  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

NfoAG  (District  de).  Réclamation  au  sujet  du  lieu  où 
doit  se  tenir  l'assemblée  électorale  (l*'  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  179). 

Nbdpchatel  (Commune  de),  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Don  patriotique  (31  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  146). 

Nbuillt- sur-Seine  (Commune  de).  Présentation  de  80 
volontaires  équipés  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  408). 

NiGOLET.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
l.  XLIX,  p.  394). 

Nièvre  (Département  de  la).  Députés  nommés  k  la  Con- 
vention nationale  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  ()08j. 

NImes  (Commune  de). 

Conseil  général.     Adresse    d'adhésion   (7  septembre 
1792,  L  XLIX,  p.  442). 

Niort  (District  de).  Mention  honorable  de  la  conduite 
de  la  garde  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  Ul). 

Tribunal.  Instruira  la  procédure  relative  aux  trou- 
bles du  district  de  Brossuire  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  418). 

Nioo,  député  de  la  Charente-Inférieure.  -—  1792.  —  Est 
chargé  de  faire  transporter  à  Paris  les  armes  qui  se 
trouvent  à  Rochefort  (t.  XLIX,  p.  16).  —  Nommé  à 
là  Convention  nationale  (p.  552). 

Noël  (Jean-Baptiste).  Nommé  à  la  Convention  natio- 
nale (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Noël.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (27  août  1792, 
l.  XLIX,  p.  47). 

Nogent-sur-Marne  (Commune  de).  Don  patriotique 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  597). 

NoGUÈRE  (Marie-Jeanne).  Décret  relatif  à  sa  pension 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  6.i6). 

Noguez-Lagarde  (Charles-Augustin),  ancien  sous-bri- 
gadier des  mousquetaires.  Fait  un  don  patriotique. 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  354.) 

NoiRMOUTiER  (lie  de).  —  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  Tontrctien  et  la  réparation  des  digues 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  272)  ;  —  adoption 
(ibid) 


Noisette  (Nicolas-François).  Son  enraiement  pour  aller 
aux  frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Nord  (Département  da).  Députés  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 
533^,  (14  septembre,  p.  628).  —  On  annonce  que 
l'assemblée  électorale  a  déciaié  le  renouvellement  de 
toutes  les  autorités  constituées  (12  septembre,  p.  580). 

—  Demande  de  fonds  pour  l'entretien  des  gardes  na- 
tionaux qui  défendent  le  département.  —  Renvoi  au 
pouvoir  executif  (13  septembre,  p.  598). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  des  sous- 
ofHciers  et  soldats  du  3*  bataillon  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  354). 

Notaires  publics.  Aionrnement  au  1"  janvier  1793  du 
concours  pour  l'admission  aux  fonctions  des  notaires 
publics  (SI  août  1792,  t.  XLIX,  p.  137).  —  Ajourne- 
ment à  la  Convention  nationale  de  tous  les  projets 
de  décret  relatifs  au  placement  des  notaires  (9  sep- 
tembre^ p.  488^. 

Notaires  publigs.  —  Voir  Actes  des  notaires. 

Notariat.  Pétition  contre  le  décret  relatif  à  son  orga- 
nisation (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  553  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  de  législation 
réunis  (ibid.  p.  555). 

Noijlaré.  Ses  vues  sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
circulation  des  faux  assignats  (14  septembre  1792,  t. 
XLIX,  p.  649). 

NoTON  (Commune  de).  Il  sera  payé  une  somme  de 
1,271  livres  à  l'hôpital  (26  août  1792,   t.  XLIX,  p. 

18). 


o 


Oberli>'  (Jérémie).  Déclaration  qu'il  a  bien  mérité  de 
la  patrie  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  336). 

Offices  seigneuriaux.  Troisième  lecture  du  projet  du 
décret  sur  leur  remboursement  (31  août  1792,  t. 
XLIX,  p.  135  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  136). 

Offigiers.  1*  Décret  relatif  aux  pensions  à  accorder 
aux  officiers  d'état-major  des  places  supprimés  par 
la  loi  du  10  juillet  1791  (10  septembre  1792,  t.  XLiX, 

p.  524). 

2*  Décret  relatif  aux  pensions  de  retraite  à  accorder  aux 
officiers  des  troupes  provinciales  supprimées  par  la 
loi  du  20  mars  1791  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 

525). 

3*  Décret  sur  le  traitement  à  faire  aux  officiers  de  gen- 
darmerie supprimés  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 

574). 

Officiers  de  santé.  —  Voir  Médecins, 

Officiers  étrangers.  Décret  relatif  aux  avantages  à 
faire  à  ceux  qui  sont  employés  dans  les  armées 
françaises  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  33),  (29  août 
p.  93). 

Officiers  généraux.  Décret  relatif  au  choix  de  ces  offi- 
ciers (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  264). 

Officiers.  —  Voir  Décoration  militaire,  —  Compagnies 
franches.  —  Gendarmerie  nationale  »•  9. 

Oise  (Département  do  1').  Adresse  de  l'assemblée  élec- 
torale relative  au  renouvellement  des  corps  adminis- 
tratifs et  judiciaires  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  354).  —Députés  nommés  &  la  Convention  nationale 
(ibid.  p.  355),  (6  septembre,  p.  396).  —  Dénonciation 
de  l'Assemblée  électorale  contre  le  Directoirt»  (7  sep- 
tembre, p.  450).—  Adresse  d'adhésion  (10 septembre, 
p.  533). 
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Administrateurs.  Jlention  honorable  de  leur  zèle 
pour  la  levée  des  gardes  nationaux  (i"  septembre  1192, 
t.  XLIX,  ç.  168).  —  Ecrivent  au  sujet  d^iiio  recherche 
faite  à  Nointel  {ibid.  p.  lt>9). —  Mention  honorable  de 
leur  civisme  (7  septembre,  p.  422). 

Oléron,  (lie  d*).  Adresse  d'adhésion  des  citoyens  aux 
décrets  de  TAssamblée  nationale  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  277).  —  Don  patriotique  de  quatre  volon- 
taires (5  septembre,  p.  374). 

Olivier-Gérente,  député  du  district  de  Yaucluse.  — 
1792.  —  Est  admis  et  prête  serment  (t.  XLIX,  p.  25).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  608). 

Opéra  (Théâtre  de  V).  Don  patriotique  des  entrepreneurs, 
artistes  et  ouvriers  (9  septeinbre  1792,  t.  XLIX, 
p.  498). 

Ordinaire,  de  Besancon.  Fait  un  don  patriotique (5  sep- 
tembre 1792.  t.  XLIX,  p.  378). 

Orfèvrerie.  Les  ouvrages  d'orfèvrerie  sont  exceptés  de 
la  prohibition  de  l'exportation  à  l'étranger  (15  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

ORGAifiSATiON  JUDICIAIRE.  Letro  du  ministre  de  la  jus-; 
tice  sur  la  nécessité  de  réparer  l'insuffisance  de  la  loi 
du  24  août  1790,  relative  à  l'organisation  Judiciaire 
et  surtout  du  titre  relatif  aux  tribunaux  de  famille 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  616). 

Orléans.  (Commune  d').  Don  patriotique  des  notaires 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  378). 

Ornans  (Commune  d').  Révocation  d'un  décret  du  1*' 
février  1791  portant  vente  à  la  monicipalitéde  biens 
nationaux  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51) 

Orne  (Département  de  V)  Adresse  d'adhésion  du  1*'  ba- 
taillon (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139).  —  Député 
nommé  &  la  Convention  nationale  (9  septembre,  p. 
497). 

OssEMONT  (D').  Don  patriotique  (  13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  596). 

OuDOT,  député  de  laCôte-d'Or.— 1792. — Annonce  que  le 
sieur  Passerat,  curé  de  la  Rochepot  s'est  enrôlé  pour 
aller  défendre  la  patrie  (t.  XLIX,  p.  471). 

Ouvriers.  Décret  relatif  à  ceux  qui  sont  exempts  de 
réquisition  pour  marcher  aux  frontières  (6  septembre 
1792,  t.XLIX,  p.  itO  et  suiv.),  (7  septembre,  p.  424). 

OuvRiïnis  arquebusiers.  Demandent  à  partir  aux  fron- 
tières. —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  (  8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  455). 


Paganel.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
cembre  1792,  t.  XLIX,  p.  590). 

Paille  (François).  Sollicite  un  secours  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  59). 

Paimpol,  (Commune  de)  Tribunal  de  commerce.  Adres- 
se d'adhésion  (2  septembre  1792,   t.    XLIX,  p.   196). 

Pain  de  munition.  Décrets  relatifs  à  son  amélioration 
(:*  septembre,  1792,  t.  XLIX,  p.  210),  (p.  215),  (8  sep- 
tembre, p.  470),  (p.  480  et  suit.  ) 

Paine,  (Thomas).  Décret  lui  conférant  le  titre  de  rito- 
yen  français  (26  aoiU  1792,  t.  XLIX,  p.  10).  —  Est 
nommé  député  .i  la  ("onveotion  nationale  (6  septem- 
bre, p.  396),  (10  septembre,  p.  534),  (14  septembre, 

p.  627;. 


Palais-Royal  (Palais  du).  Projet  de  décret  concernant 
mode  d'aliénation  des  bâtiments  (6  septembre  17{ 
t.  XLIX,  p.  418).—  Lettre  de  PhilippeJoseph,  prit 
français,  relative  &  la  vente  des  bâtiments  de  laGc 
des  Fontaines  (12  septembre,  p.  B80). 

Palais-Royal  (Théâtre  du).  Les  artistes  offk*eiitdet] 
vailler  à  la  formation  du  camp  sous  Paris  (3  se 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  263);  —  décret  (*I  septemb 
p.  440). 

Pallani,  artiste.  Fait  un  don  patriotique  (4  septeml 
1793,  t.  XLIX,  p.  337.) 

Palasne.  Nommé  à  la  Convention  natioaale  (14  s 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

pANTiéoif.  —  Voir  GiUenberg. 

Pantin  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (31  août  17! 
t.  XLIX,  p.  140). 

Papeteries.  Les  ouvriers  ^ui  y  sont  occupés  4  U  I 
brication  du  papier-assigniit  sont  dispensés  du  » 
vice  de  la  garde  nationale  (2  septembre  1792,  t.  XLI 
p.  220)  ;  —  de  marcher  aux  frontières  (7  septembi 

p.  424). 

Papillon,  colonel  de  ffendarmerie.  Demande  à  ètrea 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  (29  août  1792,  t.  XU 

p.  97). 

Parasols.  —  Voir  Courvoisier, 

Paris. 

§  f  *'.  Commune  de  Paris. 

§  S.  Département  de  Paris, 

§  f  *'.  Commune  de  Paris. 

1*  Sections  de  Paris. 

2*  Anciens  propriétaires  de  muisom  démêUes 
vertu  de  Védit  de  septembre  1786. 

3*  Commune  de  Paris. 

4*  Etat  de  tranquillité  au  de  trofÊbU    iâM 

ville. 

50  Mesures  prises  contre  les  mitaqmet  esUriem' 

Sections  en  général.  Pétition  relatlTt  à  la  divisi 
de  Paris  en  8 3  sections (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  13 
—  Décret  relatif  à  une  levée  de  volontaires  snr  la 
talité  des  sections  armées  (l***  septembre,  p.  171). 
Les  citoyens  qui  voudront  armer  des  défeaieait 
la  patrie,  porteront  leurs  armes  dans  lears  seotifl 
restpectives  (3  septembre,  p.  232),  —  Déoret  relatil 
la  convocation  des    assemblées   de    seeiioas  {fk 
p.  234).  —  Liste  des  commissaires  de  rAisemblèC( 
voyés   dans  les  sections  (3  septembre,  p.  SIQ. 
Compte  rendu  des  commissaires  envo jte  dans  les  s 
lions  (4  septembre,  p.  347  et  suiv.)»  (p.  380  et  soii 
(5  septembre,  p.  352).  —  Mention  bonorable  de 
conduite  des  sections  (5  septembre,  p.  SU). 

Sections  par  ardre  olpAaMKfM. 

Section  des  Ards.  Adresse  de  dëTooeoMat  (5 1 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  376  et  luir.l. 

Section  de  V Arsenal.  DéGlé  derant  l'Am^blin 
volontaires  qui  se  rendent  aux  Crontîènt(tOiflpMal 
1792,  t.  XLIX,  p.  547). 

Section  de  la  Butte-des-MoMlint,  Déaié  difi 
TAssemblée  des  volontaires  qui  se  rik«dMl  m  fa 
ticres  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  641  el  Mfr 


Section  des  Champs-Elifsées.  Envoi  de 
dans  cette  section  (7  septembre  ITM,  tf  XUX,  pi  43 
—  Compte  rendu  sur   l'étal  de   la  MCttu  (il 

p.  440). 


Section  de  la  CUé.  Défilé  devwit  Pi 

citoyens  qui  se  rendent  aux  fronliém  (B  MMÉj 
1792,  t.  XLIX,  p,  360),  —  de  H  CMOfiaiin  (■ 

p.  375).  % 
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Section  de  la  Croie  rouge.  Des  citoyens  propo- 
sent (les  moyens  pnnr  combattre  les  ennemis  (i  sep- 
tembre 179i,  t.  XLiX,  p.  il'}. 

Section  de  dix-sept  cent  quatre-vingt-douze.  Foli- 
cilation  à  >30(J  volontaires  de  la  section  (7  septembre 
1794,  l.  XLIX,  p.  450).  —  Demande  relative  à  la  dé- 
livrance des  passeports  (8  septembre,  p.  480).  —  Dé- 
filé devant  l'Assemblée  des  canonniers  de  la  section 
^1  septembre,  p.  572).  —  Pétition  au  sujet  du  sieur 
Guillaume,  directeur  de  la  caisse  de  secours  (14  sep- 
tembre, p.  633). 

Section  des  droits  de  l'homme,  ci-devant  du  roi  de 
Sicile.  Don  patriotique  des  cuisinières  de  la  section 
(31  août  179i,  t.  XLIX,  p.  116).  —  Présentation  d'une 
compagnie  franche  équipée  (6  septembre,  p.  417).  — 
Défilé  devant  l'Assemblée  do  la  seconde  compa$;nie 
de  la  section  et  don  patriotique  ^13  septembre, 
p.  618). 

Section  du  Faubourg  Montmartre.  Les  canonniers 
demandent  à  servir  aux  frontières  (iG  août  1792, 
t.  XLlXi  p.  20).  —  Arrêté  pris  par  la  section 
(4  septembre,  p.  3r>l).  —  Proposition  concernant  les 
déserteurs  (8  septembre,  p.  463).  —  Déûlé  devant 
TAssembloe  des  canonniers  do  la  section  (10  sep- 
tembre, p.  541;. 

Section  du  Faubourg  Poissonnière.  Pétition  rela- 
tive aux  ouvriers  du  camp  sous  Paris  (9  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  513). 

Section  du  Faubourg  Saint-Denis.  Défilé  des  trois 
bataillons  devaut  l'Assemblée  (7  septembre  1792, 
l.  XLIX,  p.  444),  —  Prestation  du  serment  par  le 
président  et  les  commandants  (ibid.). 

Section  des  Filles  Saint-Thomas.  Prestation  du 
serment  par  le  président  et  par  les  citoyens  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Pétition  des 
volontaires  en  faveur  du  siour  Désormaux  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  503).  —  Pétition  concer- 
nant les  femmes,  enfants  et  parents  des  émigrés 
(10  septembre,  p.  549). 

Section  de  la  Fontaine-Montmorency .  D'ifilé  devant 
l'Assemblée  des  volontaire»*  qui  se  rendant  aux  fron- 
tières (10  septembre  17ÎI2,  t.  XLIX,  p.  542).  —  Pé- 
tition sur  la  formation  de  la  Convention  nationale 
(13  septembre,  p.  624). 

Section  des  Garder  françaises.  Pétition  en  faveur 
du  sieur  Ponsrol  (9  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  506). 

Section  des  Gravilliers.  Question  au  sujet  de 
Maupertuis  l'un  des  commandants  de  la  garnison  de 
Thionville  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  246).  — 
Prestation  du  serment  par  le  commanaant  de  la 
section  (5  septembre,  p.  373),  —  Arrêté  tendant  à 
éclairer  le  peuple  (7  septembre,  p.  431.  —  Défile  du 
bataillon  devant  l'Assemblée  (ibid.)  p.  444)  —  de 
la  6*  compagnie  (13  septembre,  p.  617).  —  Pétition 
en  faveur  de  Léonard  Bourdon  (15  septembre,  p.  677). 

Section  de  la  Halle  aux  blés.  Demande  4  retirer 
les  pouvoirs  donnés  à  ses  commissaires  à  la  com- 
mune (29ao0t  1792,  t.  XLIX, p.  98).  —  Dons  patiio- 
tiqu.  s  (1"  septembre,  p.  170),  (3  septembre,  p.  263). 

—  Prestation  du  serment  du  président  et  des  citoyens. 

—  Demande  relative  aux  écoles  primaires  (6  sep- 
tembre, p,  412  et  suiv.). —  Défilé  devant  l'Assemblée 
de  la  2*  compagnie  de  la  section  (8  septembre,  p.  478). 

Section  des  Invalides.  Don  patriotique  d'un  citoyen 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  37).  —  Défilé  devant  l^\s- 
semblée  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (5  septembre,  p.  374).  —  Prestation  du  serment 
par  le  président  de  la  section  (ibid.)^  —  par  les  com- 
mandants (7  septembre,  p.  444). 

Section  de  Vlsle  Saint-Louis.  Adresse  de  dévoue- 
ment, et  (lenianie  relative  aux  pouvoirs  de  la  muni- 
cipalité (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  215).  — 
Adresse  u'adlicsion  (5  septembre,  p.  355).  —  Vœu 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique 
{ibid.  p.  381). 


Section  du  Jariin  des  Plantes  ou  des  Sans-Cu- 
lottes. Prostation  de  serment  par  le  comm mdant  de 
la  section  (7  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  444).  —  Dé- 
filé devant  rAs>emblée  de  chasseurs  de  la  section 
(11  septembre,  p.  563). 

Section  des  Lombards.  Dénonciation  de  violations 
de  droits  du  peuple  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  82).  — 
Adresse  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(5  septembre,  p.  376).  —  Adresse  de  dévouement  et 
défilé  des  citoyens  devant  l'Assemblée  (8  septembre, 
p.  476  et  suiv.). 

Section  du  Louvre.  Déclaration  des  volontaires  qui 
se  rendent  aux  frontières  (4  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  336),  —  Mesures  proposées  pour  arrêter  la  marche 
de  l'ennemi  (7  se[>tembro,  p.  432).  —  Défilé  devant 
l'Assemblée  d'une  compagnie  de  chasseurs  formée  de 
jeunes  artistes  (8  septembre,  p.  475),  —  d'une  com- 
pagnie franche  formée  j[)ar  la  section  (13  septembre, 
p.  617). 

Section  du  Luxembourg.  Don  patriotique  (5  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  374  et  suiv.).  —  Défilé  de- 
vant l'Assemblée  des  canonniers  et  citoyens  soldats 
de  la  section  (10  septembre,  p.  541). 

Section  du  Mail.  Craintes  de  la  section  au  sujet  des 
dernières  nouvelles  de  Verdun  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  326).  —  Arrêté  relatif  aux  dommages 
causés  aux  personnes  ou  aux  propriétés  (5  septembre, 
p.  372).  —  Arrêt.)  relatif  aux  signataires  de  pétitions 
(6  septembre,  p.  398).  —  Défilé  devant  l'Assemhlée 
des  canonniers  et  citoyens-soldats  de  la  section  (10 
septembre,  p.  541).  —  Prestation  de  serment  par  un 
canonnier  invalide  (12  septembre,  p.  587). 

Section  du  Marais.  Adresse  d'adhésion  (l*'  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  164).  —  Serment  des  ci- 
toyens de  ne  pas  violer  l'asile  de  Louis  XVI  au  Temple 
(3  septembre,  p.  249).  —  Adresse  de  dévouement 
(5  septembre,  p.  377).  —  Défilé  devant  l'Assemblée  des 
volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (10  sep- 
tembre, p.  547),  —  (12  septembre,  p.  579).  —  Pétition 
relative  aux  prêtres  (11  septembre,  p.  574). 

Section  de  Marseille.  Don  patriotique  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  264).  —  Adresse  en  faveur  des  fé- 
dérés marseillais  (13  septembre,  p.  608). 

Section  de  Mauconseil.  Prostation  de  serment  par 
le  président  et  les  commandants  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  444).  —  Plainte  des  canonniers  contre 
le  ministre  do  la  guerre  (8  septembre,  p.  475). 

Section  des  Minimes.  Défilé  devant  l'Assemblée 
d'une  compagnie  de  chasseurs  volontaires  (9  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  509). 

Section  de  Mirabeau.  Dénonciation  contre  le  pou- 
voir exécutif  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  382).  — 
Arrêté  concernant  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  (8  septembre,  p.  480). 

Section  de  r Observatoire.  Adresse  d'adhésion 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  356).  —  Prestation  de 
serment  par  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (6  septembre,  p.  396.  —  Pétition  relative  à  la 
formation  d'une  seconde  compagnie  franche.  — Ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  (9  septembre,  p.  512). 

Section  du  Panthéon.  Prestation  de  serment  par  le 
commandant  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  444). 

Section  de  la  Place  des  Fédérés.  Défilé  devant  l'As- 
semblée des  canonniers  de  la  section  (11  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  550).  —  Prestation  du  serment 
par  le  président  et  le  commandant  de  la  section 
{ibid.  p.  552). 

Section  de  la  place  Vendôme.  Défilé  devant  l'Assem- 
blée des  citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières  (8  sep- 
tembre 1*^92,  t.  XLIX,  p.  478). 

Section  du  Ponceau.  Défilé  devant  l'Assemblée  des 
cilovens  enrôlés  pour  les  frontières  (A  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  346).  — Le  bataillon  de  la  section  em- 
portera avec  lui  le  drapeau  qu'il  a  conquis  le  14  juillet 
1789  (6  septembre,  p.  399). 


Section  de  Popineourt.  Proposition  pour  l'éducation 
d'enfants  de  citoyens  morts  pour  la  patrie  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p,  89. 
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Section  du  Pont-Neuf.  Dcfilé  devant  l'Assemblée  des 
volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (4  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  336). 

Section  des  Postes,  Protestation  contre  Tarresta- 
tion  des  sieurs  Gbi^nard  et  Laurent  (1*'  septembre, 
1*792,  t.  XLIX,  p.  181).  —  Ob>orvalioa8  sur  Tinac- 
tivité  des  troupes  près  de  Sedan  (i  sepleuibre, 
p.  217).  —  Protostation  do  dévouement  aux  lois 
(5  septembre,  p.  378). 

Section  des  Quatre-Nations. kdresse d'une  compagnie 
de  chasseurs  volontaires  prèto  à  marcher  aux  fron- 
tières (27  aoiU  1792,  t.  XLIX,  p.  40).  —  Dèlilo  de- 
vant l'Assemblée  de  450  jeunes  gens  de  la  section 
qui  se  sont  enrôlés  pour  aller  aux  frontières  (31  août, 
p.  149).  —  Arrêté  pris  par  la  section  (4  septembre, 
p.  351).  —  Prestation  de  serment  par  les  canonniers 
(12  septembre,  p.  592). 

Section  des  Quinze-  Vingts.  Réclamation  contre  un 
acte  illégal  des  officiers  municipaux  chargés  de  l'ad- 
mini<«tration  des  hôpitaux  (13  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  617). 

Section  de  la  Réunion^  ci-devant  Beaubourg,  Obser- 
vations sur  les  inconvénients  des  compagnies  fran- 
ches (7  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  451). 

Section  du  Roi-de-Sicile.  ^  \o\t  Section  des  Droits- 
de-V  Homme. 

Section  des  Sans-Culottes.  —  Voir  Section  du  Jardin 
des  Plantes. 

Section  de  la  Sorbonne.  Adresse  de  dévouement 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  36). 

Section  du  Temple.  Prestation  de  serment  et  de- 
mande de  canons  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  455). 

Section  du  Théâtre-Français.  Don  patriotique  des 
citoyennes  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  376). 

Section  des  Thermes-de-Julien  nu  de  Ueaurepaire.  Ar- 
rêté relatif  aux  travaux  du  camp  sous  Paris  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  337).  —  Prestation  de  >er- 
inent    par  le    commandant   (7  teptembie,    p.    444). 

—  Renvoi  à  la  commission  extraordinaire  d'une 
adresse  do  la  section  (14  septembre,  p.  642). 

Section  des  Tuileries.  Défilé  devant  l'Assemblée 
des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  337).  —  Don  patriotique 
(5  septembre,  p.  382).  —  Prestation  de  serment  par 
le  président  et  les  citoyens  (6  septembre,  p.  418)  — 
par  les  canonniers  (13  septembre,  p.  599). 

2»  Anciens  propriétaires  de  maisons  démolies  en 
vertu  de  Védit  de  septembre  1786.  Projet  de  décret 
relatif  au  payement  des  rentes  qui  leur  sont  dues 
(2y  août  1792,  t.  XLIX,  p.  98). 

3°.  Commune  de  Paris.  Les  commissaires  pro- 
visoires, représentants  de  la  commune  de  Paris,  jus- 
tifiorontdes  pouvoirs  qu'ils  ont  reçusdu  peuple(30aoùt 
1792,  t.  XLIX,  p.  111).  —  Le  président  et  le  secré- 
taire greffier  du  conseil  général  de  la  commune  sont 
mandés  k  la  barre  (ibid.  p.  112  et  suiv.).  —  Décriât 
relatif  à  la  cessation  des  lonclions  des  commissaires 
nommés  par  les  48  sections  et  à  leur  remplacement 
par  des  commissaires   provisoires  (30  août,  p.  118;. 

—  Décret  portant  que  la  commune  provisoire  a  bien 
mérité  de  la  patrie  {ibid.).  —  Exposé  de  la  conduite 
du  conseil  général  de  la  municipalité  provisoifi  31  août, 

S.  I4i  et  suiv.).  —  Exposé  de  la  conduite  du  prcsi- 
ont  de  la  commune  dans  l'afiTaire  du  sieur  Giroy- 
Dupré  (ibid.  p.  152).  —  L'Assemblée  décrite  le  rap- 
port du  décret  qui  prescrit  que  les  commissaires  pro- 
visoires de  la  commune  do  Paris  justitieront  de  leurs 
pouvoirs  et  déclare  que  ces  commissaires  ont  bien 
mérite  de  la  patrie  (!•'  septembre,  p,  1(59).  —  Pro- 
clam<ition  aux  citoyens  de  Paris  (2  septembre,  p.  200j. 

—  Observations  du  ministre  de  rinlericur  sur  les 
commissaire!*  de  la  commune  do  Paris  envoyés  dans 
les  départements  (13  septembre,  p.  600);  —  renvoi 
au  comité  de  surveillance  (i^/(/.). 

Proj'^t  do  décret  portant  réorganisation  de  la  com- 
nuine  .le  Paris  présente  par  Tîuirint  (2  sepiciuhr^  179i, 
I.  XiJX,  p.  194);  —  discussion  {ibid.  p.  200);  —adop- 
tion (ibid.  p.  201). 


4"  —  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble  dans  ta  viUe, 
Annonce  du  massacre  des  personnes  détanaes  dans 
les  prisons  de  Pari«.  —  Envoi  de  commissaires  (±  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  216).  —  Compta  rendu  des 
commissaires  (ibid.  p.  219).  —  RenseignemeoU  fournis 
par  la  commune  de  Paris  (3  septenibret  p.  230);  — 
Rapport  par  Baignoux  sur  les  massacres  (iMtf.  et 
p.  suiv.).  —  Lettre  du  ministre  de  rintérieur  sur  eei 
événements  (ibid,  p.  233).  —  Détails  fournis  par  des 
citoyens  (ibid,  p.  236  et  suiv,}.  —  Le  ministre  deHn* 
torieur  demande  qu'il  soit  pns  des  mesures  pour  ré- 
tablir le  calme  (3  septembre,  p.  265  et  suiv.).  — MèoM 
demande  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
p.  270)  ;  —  projet  de  décret  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  la  tranquillité  publique  (iàid.  p.  f15 
et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  276).  —  Gomota  à 
rendre  par  la  municipalité  sur  l'état  de  Paris  (iMd. 
p.  277);  —  comptes  rendus(iM(f.p.330),(4  septembre, 
p.  343).  (6  septembre,  p.  395  et  suiv.),  (7  septembre, 
p.  431),  (8  septembre,  p.  453),  (9  septembre,  p.  484), 
(10  septembre,  p.  528),  (11  septembre,  p.  561),  (12  sep- 
tembre, p.  579),  (13  septembre,  p.  608),  (14  sepiembn, 
p.  634  et  suiv.),  (p.  640). 

5.  —  Mesures  prises  contre  Us  attaques  exté- 
rieures. Décret  relatif  aux  abatis  et  démolitions  né- 
ceàsaires  pour  la  défense  de  la  Tille.  —  Maison  assi- 
gnée pour  logement  au  général  chargé  de  la  défeoN 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  586). 

§  S.   DÉPARTIMEIfT  DE  PaRIS. 

1«  Volontaires  et  autres  militaires. 

2*  Directoire, 

3*  Tribunaux. 

\ .  Volontaires  et  autres  militairei.  Adresse  d'adhi 
sion  et  don  de  deux  fusils  par  les  canonniers  de  TAr- 
sonal  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  S.)  —  Adresse 
d'adhésion  des  canonniers  du  bataillon  des  Pères  de 
Nazareth  (ibid.  p.  14).  —  Il  sera  fait  une  proelama- 
tion  portant  réquisition  de  30,000  hommes  pour  ren- 
forcer l'armée  de  Luckner  (ibid.  p.  16).  —  Texte  de 
cette  proclamation  {ibid.  p.  20).  —  Il  sera  formé  nn 
corps  des  canonniers  de  Paris  qui  sera  compris  dans 
les  30«000  hommes  destinés  à  renforcer  l'armée  do 
Luckner  (ibid.  p.  20).  —  Décret  tendant  à  h&tar  les 
effets  de  la  réquisition  de  30,0u0  hommes  (17  août, 
p.  34  et  suiv.).  —  Adresse  de  dévouement  des  ca- 
nonniers de  la  section  du  Mail  (20  aoAt,  p.  97).  — 
Los  artilleurs  du  Temple  demandent  des  armes  pour 
marcher  aux  frontières  (4  septembre,  p.  331).  — 
Même  demande  du  bataillon  de  la  Trinité  {Md).  ^ 
Prestation  de  serment  des  canonniers  volontaires  da 
bataillon  des  Jacobins  Saint-Dominique  (6  septembre, 
p.  418).  —  Pétition  de  volontaires  du  5*  bataiUon  ds 
Paris,  campé  à  Soissons  (15  septembre,  p.  383). 

2*  Directoire.  11  n'y  a  pas  lieu  de  changer  le  non 
du  directoire  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  85). 

3«  Tribunaux.  Prestation  de  serment  par  les 
membres  du  tribunal  du  S*  arrondissement  (7  la^ 
tembro  1792,  t.  XLIX,  p.  4S2),  —  par  les  membns 
du  tribunal  du  3*  arrondissement  (ÎMd.  p.  43t). 

Renvoi  au  comité  de  législation  d'un  projet  de  fai 
commune  de  Paris  relatif  à  la  formation  nn  trn 
bunal  de  sûreté  (7  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  49Q. 

Prestation  de  serment  par  les  membres  da  tribu- 
nal do  commerce  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  iM). 

Décret  sur  le  payement  des  juges  et  grefAers  da  triba* 
nal  d*aopel  de  la  police  correctionnella  da  Paris 
(8  septembre  179:?,  t.  XLlX,  p.  481). 

Décret  portant  suppression  des  six  tribunaux  erlaineh 
provisoires  de  Paris  (8   septembre  1792,   t.    XLIX« 

p.  482.  et  suiv.) 

Décret  relatif  à  la  compétence  et  k  rorganisation  do  tri- 
bunal criminel  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  6i0). 

Mairie  de  Paris. — Voir  Camp  de  Paris.  ^  Bturriêm.  ^ 
Contributions  directes  n*3.  —  Maismu  dém^Ui, 

Parizot  (Charles).  Sollicite  un  emploi  (Il 
1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Parlement  (Gi-devanl).  Pétition  des  commis  à  la 
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criptioD  des   arrêts  sur  parchemin  (30  août    1*792, 
t.  XLIX,  p.  1Î7). 

PAUnER, fabricant  d'effets  de  campement.  Demande  que 
ses  ouvriers  ne  soient  pas  requis  pour  le  service  mi- 
litaire (4  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  339). 

Paroisse,  ingénieur.  Présente  un  projet  pour  des  re- 
tranchements portatifs  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  265). 

Partenat,  ancien  capitaine.  Demande  à  ôtre  employé 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  624). 

PARTREjrAT  ^istHct  de).  Mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  garde  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  121). 

Pas-de-Calàis  (Département  du).  Députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  627). 

Assemblée  électorale.  Sa  pétition  (7  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  428). 

Conseil  général.  Lettre  relative  aux  Suisses  licen- 
ciés (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  94). 

Passeports.  Article  additionnel  au  décret  relatif  à  la 
délivrance  des  passeports  aux  ambassadeurs  et  aux 
ministres  étrangers  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32).  — 
Les  ministres  sont  autorisés  à  signer  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  l'envoi  des  agents,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  (ibid.  p.  51),  (28  août,  p.  61).  — 
Renvoi  à  la  commission  extraordinaire  de  l'examen 
de  la  question  de  la  suppression  du  passeport  à  l'in- 
térieur (8  septembre,  p.  464)  ;  —  rapport  (ibid. 
p.  472);  —  décret  {ibid.  p.  473). 

Passeports.  —  Voir  Députés  n"  1. 

Passerai,  curé  de  la  Hochepot.  On  annonce  qu'il  s'est 
enrôlé  pour  la  défense  de  la  pairie.  —  Mention  ho- 
norable de  son  patriotisme  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  471). 

Passt  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  des  domaines 
d'une  réclamation  relative  à.  une  fondation  faite  en 
1765  dans  l'église  des  ci-devant  religieux  de  Passy 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  26).  —  Adresse  de  dévoue- 
ment et  don  patriotique  (29  août,  p.  88).  —  Presta- 
tion de  serment  par  plusieurs  citoyens  (6  septembre, 
p.  391). 

Patentes.  Troisième  lecture  du  projet  du  décret  sur 
l'interprétation  de  la  loi  du  17  mars  1791  en  co  qui 
concerne  les  maîtres  d'hôtels  garnis  et  marchands  de 
bois  de  la  ville  de  Paris  (3  septembre  1792,  t.  XUX, 
p.  273)  ;  —  adoption  {ibid.) 

Pauw  (Corneille).  Décret  lui  conférant  le  titre  de  ci- 
toyen français  (i6  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

Paten  (Robert),  limonadier.  Est  autorisé  à  ouvrir  une 
porte  sur  la  terrasse  des  Feuillants  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  39). 

Pats  d'états.  Première  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  au  payement  des  arrérages  des  rentes  dues 
par  les  ci-aevant  pays  d'États  (l**"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  186).  —  Deuxième  lecture  (15  septembre, 
p.666  et  suiv.^  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  657). 

Pays  envahis.  Projet  do  proclamation  concernant  les 
habitants  des  pays  envahis  par  l'ennemi  proposé 
par  le  conseil  exécutif  provisoire  (1*2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  586  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission 
extraordioaire  {ibid.  p.  587);  —  projet  de  décret 
(13  septembre,  p.  6:24);  —  ajournement  {ibid. 
p.   624). 

PECQCENConRT.  (Commune  de)  Adresse  d'adhésion  et 
réclamation  contre  les  fossoyeurs  de  charbons  de 
terre  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  52). 


Peine  de  mort.  Sera  appliquée  à  tout  citoyen  qui,  dans 
une  ville  assiégée,  parlera  de  se  rendre  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  20),  —  à  tous  ceux  qui  refuseraient  d'exé- 
cuter ou  entraveraient  les  ordres  donnés  par  le 
pouvoir  exécutif  (2  septembre,  p.  210),  (p.  226). 

Pelé.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (8  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  452). 

Pellée.  Don  patriotique  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  591). 

Pelouse-Dufattré  (Claude).  Rapport  par .  Levavasseur 
sur  sa  demande  d'indemnité  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  234  et  suiv.)  ;  —  projets  de  décret  {ibid. 
p.  236);  —adoption  {ibid.). 

Penain  (Jean).  Son  enrôlement  pour  aller  aux  frontières 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Pensions.  1*  Décret  prorogeant  jusqu'au  1"  décembre  le 
délai  dans  lequel  ceux  qui  prétendent  à  des  pensions 
seront  tenus  de  produire  leurs  certificats  de  résidence 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

2*  Décret  relatif  au  payement  de  différentes  pensions 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  654  et  suiv.). 

Pensions.  —  Voir  Commissaires  des  guerres.  —  Ingé- 
nieurs. —  Géographes.  —  Officiers. 

Pérard.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Pergier,  portier  au  pont  tournant  du  jardin  des  Tuile- 
ries. Est  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  (28  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  73). 

Péronne  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Perpignan  (Commune  de).  Adresses  d'adhésion  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  432),  (9  septembre,  p.  487). 

Conseil  général.  Lettre  relative  au  recouvrement 
des  contributions  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  127). 

Perrier  frères.  Décret  leur  ordonnant  de  remettre  au 
ministre  de  la  guerre  les  pièces  de  canon  qui  sont  en 
leur  pouvoir  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  219  et 
suiv.).  —  Font  un  don  patriotique  (13  septembre, 
p.  599). 

Perrin.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Personne.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  627). 

Pessag  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  de  rAssembléo 
primaire  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Pestalozzi  (N.).  Décret  lui  conférant  le  titre  de  citoyen 
français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

Pétion,  maire  de  Pans.  On  annonce  sa  nomination  à  la 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  396). 

Pétion,  maire  de  Paris.  —  Voir  Mairs  de  Paris. 

Petit,  graveur.  Récompense  qui  lui  est  accordée  (7  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  432). 

Pétitions  adressées  a  l'assemblée  nationale  législa- 
tive. -  1792.  —  (26  août,  t.  XLIX,  p.  2),  (p.  7), 
(p.  17),  (27  août,  p.  24),  (p.  25),  (p.  26),  (p.  35), 
(29  août,  p.  81  et  suiv.),  (p.  96),  (p.  97),  (30  août, 
p.  105),  (p.  119),  (p.  120),  (31  août,  p.  133),  (1*'  sep- 
tembre, p.  164),  (2  septembre,  p.  193),  (p.  195),  (p.  216), 
(p.  217),  (5  septembre,  p.  352),  p.  353),  (p.  356), 
(p.  357),  (6  septembre,  p.  390),  (p.  391),  (p.  413), 
(p.  414),  (p.  4181.  (p.  421),  (7  septembre,  p.  443), 
(8  septembre,  p.  452),  (p.  463  et  suiv.),  (9  septembre, 
.  497),  (p.  506),  (11  septembre,  p.  550),  (p.  565), 
12  septembre,  p.  577),  (p.  578),  (p.  588),  (p.  594), 
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(p.  S95),  (13  septambre, 
umbre,  p.  634).  (p.  631), 
tombre,  p,  66S),  p,  610), 

S.  Décret  porUnL  que  Ut  originaux  des  ] 
ditea  des  8.000  et  dos  20,000  seront  bnlièi 
tambre  1193),  (t.  XLI\,  p.  411). 


Petitot  (d'Ail).  Pail  nn  doo  patriotique  (13  septembre 


PivncBOHiDi-lGitÂS  (CDmmuae  de).  Dod  patriotique  das 
offlci«rs  muoicipaux  (il  septembre  tiOï,  t.  XLIX, 

p.  550). 


Petzehozide  (Commune  de).  Adresse  d'adhésii 
maire  et  officiers  municipaux  (9  septembre 
l,  XLIX,  p,  481), 

Pecehas  (C( 


de).  Adresse  d'adhésion  don  ei- 
eptembre  119S.  t.  XLIX,  p,  44S).  — 
isaiit  le  traoïfert  de  l'Iidpilal  dans  le 
Ursulines  (11  septembre,  p.  515], 


Puii.ippK-tosEPH,  princa  trancais.  Sa  lettre  relative  i 
In  vi.'nte  des  bltimenlt  de  la  Criur  des  Poatniiies  di 
PalBis-Royal  [ii  septembre  lies,   t.   XLIX,  p.  S80j, 


Philibert,  député  du  Var.  — 1793.  —  Faii  la  troisième 
lecture  Ha  projet  de  décret  sur  le  remboursement  de 
la  dépense  des   troupes   doni   les   communes  du  ci- 

devant  pars  de  Provence  ont  fail  l'avance  pendant 
l'annce  1190  (t,  XLIX,  p.  21), 

Ptiilosopeies.  Décret  accordant  la  lettre  de  citoyen 
français  a  des  philosophes  qui  défendent  la  liberté 
et  l't'Kalité  dans  les  uavs  étrangers  |t5  aoAt  i19i, 
t.  XLIX,  p.  10). 


è  i   la   Convention    nalionale  (11  aep- 


PiL0TF.s-i.«aANi!Dii9.  Sont  tCDUs  d'sïertlr  les  officiera 
municipaux  de  la  destruction  des  lialiEws  liant  ils  ont 
connuissaDCO  (16  aeplombre  ll'JS,  t,  XLIX,  p.  610). 


k  la  Coiivantioa  nalionale 


rdosne.  —  1 
(i.  XLIX,  p 


Plicïs  F0KTE9.  1*  Et&l  de  la  distribution  des  fonds  i 
celles  qui  sont  menacées  de  sien  (4  leptembra  1191, 
t.  XLIX,  p.  340). 

S.  Décret  sur  les  mesures  de  police  t  prendre  dmv 
la  sdreté  des  plaças  aaiiégéaa  (7  lapteoibre  1199, 
t.  XLIX,  p.  430  et  suiy.). 

pLiâHoii  (Balthasard),  ci-deranl  lai-mininB.  —  Réclame 
une  pension  ot^t  ud  doo  («triotiaiM  (26  «Dût  1199, 
t,  XLIX,  p,  1). 


Plderkel  (District  de).  Adrease  d'adhènon  dei  eorpi 
civils  et  militaire),  aux  décrets  de  l'AiaornbUe  natio- 
nale du  10  août  {iê  Boat,  1191,  t.  XLIX,  p.  Tl). 


PoiTEnn,  député  du  Var.  - 


Poitiers  (Commnn< 
4,64.1  I.  1  9.  g  d 
t.  XLIX,  p.  10). 


1791.  —  FMt  m 


Poitiehs  (District  de). 

AdmittUtrûteun.  Demanient  la  «opprutioa  ém 
inspecteurs  des  rtUes  et  aalentei  (Bt  aoAt  l'A 
t.  XLIX.  p.  96). 


PonniuBÉRT.  Indemnité  accordée  aax  aoBi-ofO.— .  - 
soldats  du  régiments  de  Pondicbérr,  (fi  sapt«mfaMni^ 
I.  XLIX,  p,   508).  Renvoi  au  comiU  nllitalnfW 

ÇétitioD  de  ce  régîmaDt  (14  septembre,  p.  M). 
oir  Cipayet. 

PoNS-C*BDAT   (Ambroise).  Sollicite  l«  rembomiNN 
d'une  créance  |31  août  1791,  t,   XLIX,  p.  UJ). 


Pd:<tari>,  dépoté  de  Ift  Dardcfne.  —  1791. 
sur  les  moyens  parfidei  enpluyéii  p«r  It 
wick  (l.  XLIX,  p.  587  etsuiv.). 


M^ 


Pontàrlifr  (Commune  de).  Adresse  de 
Amis  do  la  Constitution  (9 

p,  501), 


Pont-iu-Pecq  {Commune  de).  Pétition  rritltn  ain<- 
d'exelusion  des  estembléei  primaires  (97  «odl  IH^ 
L.   XLIX,  p.  25). 
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Port-Croix  (District  de).  Administrateurs.  Adresse 
d'adhésion  ^31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 

PoNT-DE- l'Arche  (Commune).  Adresse  d'adhésion  (26 
août  1792,  t.  XLIX,  p.    1). 

Pont-Saint-Esprit  (Commune  du).  Adresse  d'adhésion, 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Pont-8UR-Sahbre  (Carop  de).  Adresse  de  dévouement 
des  soldats  (29  août  1792,  t.  XLIV,  p.  85). 

Pontoise  (Commune  de).  Il  sera  payé  une  somme  de 
3,622  1. 19.  s.  11  d.  à  Thôpital.  (26  août  1792,  t.  XLIX. 
p.  18). 

Ponts-et-Chaussées.  —  Renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  des  fînances  réunis  de  lettres  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  aux  ponts  et  chaussées  (4  septembre 
179i,  t.  XLIX  p.  342),  (12  septembre  p.  578). 

Port-au-Prince  (Régiment  de).  Décret  relatif  à  sa  for- 
mation en  régiment  de  ligne  (27  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  32). 

Portier,  de  Cherbourg.  Présente  des  vues  sur  les 
aïffûts  de  canon  et  sur  le  remplacement  de  la  cavale- 
rie (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  414). 

Portiez  (Louis).  On  annonce  sa  nomination  à  la  Con- 
vention (t.  XLIX,  p.  396). 

Port-Louis  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
Adresses  d'adhésion  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  111), 
(p.  113). 

Poste  aux  lettres.  Les  employés  de  la  petite  poste 
de  Paris  demandent  une  augmentation  d'appointe- 
ments et  font  un  don  patriotique  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  51  et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  em- 
ployés (4  septembre,  p.  34). 

PoTERs.  Don  patrioiique  de  ses  ouvriers  (8  septem* 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  456). 

PoTTiER.  Pétition  relative  à  l'exportation  de  la  bijou- 
terie (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  678). 

Poudres  et  salpêtres.  Décret  relatif  au  choix  des  ré- 
gisseurs (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  273). 

PoujouLS  (Jean).  Demande  à  servir  aux  frontières. 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Poulain-Grandprey.  Nommé  à  la  Convention  nationale 
(12  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  576). 

PouLTiER.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

PoussoT.  Pétition  en  sa  faveur  (9  septembre  1792, 
t.  XUX,  p.  506). 

Pouvoir  exécutif.  —  Voir  Commissaires  du  pouvoir 
exécutif. 

Prat  (Jean),  capitaine  au  83*  régiment  d'infanterie. 
Fait  un  don  patriotique  et  propose  de  lever  un  corps 
expéditionnaire  sous  le  litre  de  u  Légion  nationale 
du  Midi  »  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  412).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  ces 
propositions  (8  septembre,  p.  471).  —  Rapport  du 
décret  (9  septembre,  p.  489).  —  des  réclamations  a 
ce  sujet  (ibid.^  p.  512)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
surveillance  réunis  (ibid.).  —  Kenseignemenls  à  son 
sujet,  fournis  par  Moy  (12  septembre,  p.  588). 

Prault,  imprimeur.  Fait  hommage  d'un  exemplaire 
du  Répertoire  des  Lois  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  413). 

Préfets  apostoliques.  Leur  suppression  dans  les  colo- 
nies (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 


Président  de  l'Assemrlée  nationale  LÉGiSLATrvE.  — 
1792.  —  Hérault-do-Séchelles  (2  septembre,  t.  XLIX, 
p.  199). 

Presse.  Tous  procès  et  jugements  pour  faits  relatifs  & 
la   presse^  sont    abolis  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  277). 

Prêtres.  —  Voir  Carmes  (église  des). 

Prêtres  réfragtaires.  Rédaction  du  projet  de  décret 
relatif  à  la  déportation  des  prêtres  insermentés  (26 
août  1792,  t.  XLIX,  p.  8  et  suiv.).  —  adoption  (ibid. 
p.  9).  — Observations  de  Regnault-Boaucaron  à  leur 
sujet.  —  Renvoi  à  la  commission  extraordinaire  (13 
septembre,  p.  616).  —  Demande  de  fonds  pour  la 
nourriture  des  prêtres  réfractaires  infirmes.  —  Ren- 
voi au  comité  des  secours  (14  septembre,  p.  642). 

Preuillt  (District  de).  —  Conseil  général.  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du 
10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Prévoté  de  l'Hôtel  (Compagnie  de  la).  Pétition  des 
ci-devant  militaires  dans  cette  compagnie  (1"'  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  164). 

Priestley  (Joseph),  docteur.  Décret  lui  conférant 
le  titre  de  citoyen  français  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  10).  —  Nommé  député  à  la  Convention  nationale 
par  le  département  de  l'Orne  (9  septembre,  p.  497). 

Prieur,  portier  au  pont  tournant  des  jardin  des  Tuile- 
ries. Réclame  une  indemnité  (30  août  1792,  t.  LXIX, 
p.  120). 

Prieur-Duvernoïs,  député  de  la  Cûte-d'Or.  —  1792.  — 
L'un  des  commissaires  pour  accélérer  la  formation 
de  l'armée  de  Chàlons  (t.  XUX,  p.  380). 

Primat,  évèque  du  département  da  Nord.  Fait  un  don 
patriotique  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  143). 

Primaudière.  —  Voir  FrançoiS'Primaudiére. 

Princes  étrangers  possessionnés  en  France.  Proposi- 
tion de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  favorisent  les 
ennemis  de  la  France  (15  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  682)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.). 

Princes  français.  Envoi  à  l'Assemblée  d*un  pamphlet 
intitulé  :  Déclaration  des  princes^  frères  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  France  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  36). 

Prisons  de  Paris.  Annonce  du  massacre  des  prisonniers. 
Envoi  do  commissaires  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  216).  —  Compte  rendu  des  commissaires  (ibid., 
p.  219).  —  Renseignements  sur  les  massacres  fournis 
par  la  commune  de  Paris  (3  septembre,  p.  230).  — 
Rapport  par  Raignoux  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Détails 
fournis  par  des  citoyens  (ibid.  p.  236  et  suiv.). 

Prisonniers  pour  mois  de  nourrice.  Pétition  deman- 
dant leur  délivrance  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  215)  ;  —  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  cet  objet  (ibid.  p.  216). 

Procès.  Extinction  des  procès  relativement  aux  droits 
casuels  féodaux  et  annuels  (9  septembre  1792,  t.  XLIX 
p.  489). 

Procès-verral  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
L'Assemblée  rapporte  son  décret  du  12  août  et 
décrète  que  Tenvoi  aux  départements  du  procès- 
verbal  de  sa  permanence  sera  restreint  aux  séances 
des  10  et  11  août  (15  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  665). 

Proclamation.  Proclamation  à  faire  pour  inviter  les 
citoyens  à  prendre  les  armes  pour  la  défense  des 
propriétés,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (28  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  56). 

Procurateurs  delà  nation  (Grands).  Annoncent  la  coq. 
damnation  i^  mort  du  sieur  Duléry  (29  aoillt  1792, 
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t.  XLIX,  p.  83).  —  Prêtent  serment  (11  septembre, 
p.  563).  —  Proposition  de  les  rappeler  à  leurs  fonc- 
tions. —  Renvoi  au  comité  de  législation  (12  sep- 
tembre, p.  580).  —  Seront  invités  à  accélérer  le 
jugement  des  actes  d'accusation  portés  contre  les 
princes  français  émigrés  et  autres  prévenus  (13  sep- 
tembre, p.  619). 

Prooto,  garde  national.  Fait  un  don  patriotique  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  336). 

Protestants.  Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une 
motion  relative  à  leurs  biens  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  1(U). 

Prouyeor,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Fournit  des 
renseignements  sur  les  éTéneroents  survenus  à  Va- 
lencionnes  les  6,  7  et  8  octobre  (t.  XLIX,  p.  607). 

Provence.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
remboursement  de  la  dépense  des  troupes  dont  les 
communes  du  ci-devant  pays  de  Provence  ont  fait 
l'avance  pendant  l'année  1790  (26  août  1792,  t.  XUX, 
p.  2t)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Provinces  (Ci-devant).  Troisième  lecture  du  projet  de 
décretj  sur  leurs  dettes  arriérées  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  247  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  249). 

Puissance  paternelle.  Son  abolition  fi  Têtard  des 
majeurs  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  55).  —  Projet  de 
décret  de  Ducastel  sur  la  puissance  paternelle  (8  sep- 
tembre, p.  481). 

PuTAUX  (Louis).  Son  enrûlemenl  pour  aller  aux  fron- 
tières (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Poteaux  (Commune  de).  Le  bataillon  défile  devant 
l'Assemblée  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  443). 

Puy-de-Dôme  (Département  du).  Adresse  d'adhésion  du 
premier  bauilfon  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  139). 
—  Adresse  relative  &  l'abolition  des  cens  (5  septembre, 
p.  353).  —  Adresse  d'adhésion  des  gardes  nationales 
(6  septembre,  p.  393).  —  Députes  nommés  à  la  Con- 
vention nationale  (9  septembre,  p.  506).  —  Adresses 
d'adhésion  (10  septembre,  p.  533),  (11  septembre, 
p.  572). 

Pyrénées  (Hautes-).  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  tendant  a  autoriser  le  directoire  à  acquérir  la 
maison  des  ci-devants  Carmes  de  Tarbes  pour  y 
établir  une  maison  de  correction  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  134).  —  Troisième  lecture  (10  septembre, 
p.  515)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adresse  d'adhésion 
du  départ'^ment  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  ti09). 

Administrateurs.  Demande  relative  à  la  nomina- 
tion aux  cures  vacantes  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  627). 

Conseil  général.  Annonce  les  mesures  qu'il  a  prises 
pour  mettre  les  frontières  à  l'abri  de  l'invasion  drs 
EspagnoU.  —  Demande  une  interprétation  du  décret 
qui  ordonne  le  service  personnel  ou  la  remise  des 
armes  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  682). 

Tribunal  criminel.  Adresse  d'adhésion  des  juges, 
commissaire  et  accusateur  public  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  196). 

Pyrénées-Orientales  (Département  des). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  et  procès-ver- 
bal du  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité  (7  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  442). 


Quenquat-Tonqueda  (René- André).  Ordre  du  jour  sur  sa 
détention  à  Boulogne  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  149). 


QuiHPER  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  fiO  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  833). 

QuiMPER  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (31  août  1792, 
t.  XLIX,  p .  139). 

QuiNETTE,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  L'un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX, 
p,  276).  —  On  annonce  sa  nomination  &  la  Gonvention 
nationale  (p.  396),  (p.  534). 

QuiNOT.  Est  dispensé  du  service  militairo  panonnel 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  339). 


Rabasteins  (Commune  de)  (département  du  Tarn).  H 
sera  payé  une  somme  de  234  livres  à  l'hôpital  (S6  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  18). 

Rabaut-Saint-Etienhb.  Annonce  qu'il  a  été  nommé  k  U 
Gonvention  nationale  et  prête  le  serment  do  l'égalilé 
(8  septembre  1792,  t.  XLiX,  p.  451). 

Rabier-Labâume  (Dame).  Pétition  sur  divers  objets  Ôê 
liquidation  (7  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  44o). 

Râmbervillers  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  dei 
citoyens  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationalo  (30  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  119). 

Rambouillbt  (Commune  de),  district  da  Doardao. 
Adresse  d'adhésion  (!*'  septembre  1*791,  t.  XUX, 
p.  169). 

Râmel-Nogaret.  Nommé  à  la  Conrentlon  natioMle 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  552). 

Rappel  a  l'ordre.  Charlier  (3  septembre  1791,  t.  XUX, 

p.  271). 

Raquin.  Demande  &  être  confirmé  dans  la  droit  d'ex- 
ploiter des  mines  (15 septembre  1792,  t  XLIX«  p.  678). 
—  Renvoi  au  comité  mdilaire  (ibid.). 

Rassemblement.  Le  ministre  de  la  foerre  fera  connaître 
le  lieu  de  rassemblement  pour  cnaque  départeasat 
(2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  104). 

Rataud,  député  de  Seine-et-Marne.  —  170I.  ^  Plltt 

Iç  serment  du  10  août  (t.  XUX,  p.  51). 

Raugourt  (François).  Sollicite  une  pension  (6  sapliBbn 
1792,  t.  XUX,  p.  384). 

Rat  (Erard  de).  Décret  relatif  à  aa  peniion  (14  Hf* 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

Ré  (Ile  de),  projet  de  décret  sur  l'entretien  et  U  réja- 
ration  des  digues  (3  septembre  1791,  I.  XLIX,  p.in 

et  suiv.). 

Rébellion.  Décret  déclarant  coupablea  de  rèbaOioi 
les  agents  de  l'administration  qui  rèiisieraieal  •■ 
pouvoir  exécutif.  —  Peine  (1  septembre  ilM»  t.  XUX, 

p.  226). 

« 

Rebbrgres.  Demande  une  indemnité  (8  leplambra  iWi 
t.  XLIX,  p.  469). 

Reboul,  député  de  l'Hérault.  —  1791.  —  Parla  wu  b 
nomination  dos  commissaires  chantëi  de  aarraOltf 
la  levée  de  30,000  hommes  (t.  XLIX,  p.  64),  —  «r 
le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  Girey-Dapré  (p.  lil  ■! 


suiv.).— L'un  des  commissaires  envoyés  aux  lee 
Paris  (p.  276).  Rend  compte  de  8amliaioB(p.  mj- 
—  Parle  sur  le  déplacement  de  l'hôpital  da  réim» 

(p.  675). 


■..  • 


J 


TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


781 


Reboul-Sénébier.  Renvoi  au  comité  des  domaines  de 
sa  pétition  relative  au  jpayemeDt  des  biens  nationaux 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  464). 

Rebourneao  (Bénigne),  religieuse.  Réclame  une  pension 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Receveurs  de  district.  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  le  traitement  à  accorder  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  92); 

—  ajournemenl  au  rétablissement  de  la  paix  (ibid.). 
Lettre  sur  les  inconTènients  de  cei  ajournement.  — 
Renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(11  septembre,  p.  574). 

Redopt,  directeur  des  spectacles  de  Gharleville.  Fait  un 
don  patriotique  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602). 

Redon  (Commune  de).  Conseil  général.  Adresse  d'adbé- 
sion  aux  décrets  du  10  |août  (28  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  72). 

Rkdon  (District  de).  Tribunal.  A  dresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Régie  des  vivres.  Sar  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  l'Assemblée  décrète  sa  suppression  et  sou 
penoplacement  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  210). 

—  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  p.  215). 

Régiments  coloniaux.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 

gétition  des  sous-officiers  et  soldats  du  régiment  du 
ap  qui  demandent  de  marcher  à  la  défense  de  l'Etat 
(l*-- septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  192).  —Renvoi  aux 
comités  colonial  et  militaire  réunis  d'une  demande 
d'avance  sur  leur  traitement  fait  par  les  députés  des 
régiments  de  l'Ile-de-France  et  de  Pondicbéry  (2  sep- 
tembre, p.  195). 

Régisseurs  DES  poudres  et  salpêtres.  —  Voir  Poudres 
et  Salpêtres, 

Regnault-Reaucaron,  dépuié  de  l'Aube.  —  1792.  — 
Fait  connaître  le  zèle  patriotique  des  départements 
de  la  ci-devant   province   de   (jhampagno    (t.  XLIX, 

f).  241  et  suiv.  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à 
'égard  des  prêtres  réfractaires  (p.  616). 

Régnier,  manufacturier.  Fait  un  don  patriotique 
(8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  456). 

Régnier,  mécanicien.  Présente  un  mousqueton  d'un 
nouveau  modèle  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  451). 

Reims  (Commune  de). 

Conseil  général.  Annonce  la  reddition  do  Verdun 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  342).  —  Demande 
un  secours  de  50,000  livres  (13  septembre,  p.  608). 

Reims  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  1). 

Remcourt.  Fait  on  don  patriotique  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  394). 

Removille  (Commune  de),  département  des  Vosges.  Il 
sera  payé  une  somme  de  119  1.  3  s.  à  l'hôpital 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  19). 

Renault..  Prête  serment  (11  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  552). 

Renault.  Fait  un  don  patriotique (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  70). 

Renault,  ancien  major.  Fait  un  don  patriotique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  263). 

Rennes  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (3  septembre 
1702,  t.  XLIX,  p.*  325). 


du  10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72).  —  Pé- 
titions relatives  à  l'organisation  des  secours  publics 
et  de  l'éducation  publique  (30  août,  p.  119). —  Men- 
tion honorable  du  patriotisme  des  habitants  (11  sep- 
tembre, p.  557). 

Rentes.  Les  arrérages  des  renies  seront  payés  sans 
délai  &  ceux  qui  partent  pour  les  frontières  (3  sep- 
tembre 1792,  t,  XLIX,  p.  253).  —  Les  payeurs  de 
rentes  présenteront  un  état  aes  rentes  pour  qu'il 
soit  fait  la  radiation  du  nom  des  émigrés  (12  sep- 
tembre, p.  579).  —  Décret  relatif  au  racnat  des  rentes 
appartenant  à  la  nation  (13  septembre,  p.  623  et 
suiv.). 

Rentes  viagères.  Décret  relatif  &  la  rectification  de 
plusieurs  erreurs  qui  se  trouvent  dans  les  titres  et 
certificats  de  rentes  viagères  ^2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  227  et  suiv.).  —  Décret  portant  que  la 
jouissance  des  rentes  viagères  créées  sur  la  tète  de 
citoyens  qui  meurent  au  service  de  la  patrie  sera 
reportée  sur  la  tête  de  leurs  père  et  mère  (10  sep- 
tembre, p.  529). 

Retbel  (Commune  de).  La  municipalité  demande  une 
avance  de  20,000  livres  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  352). 

Rethel  (District  de).  Mention  honorable  du  zèle  pa- 
triotique des  citoyens  et  du  conseil  général  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p*  24). 

Réveillon.  Don  patriotique  des  oavriers  de  sa  fabrique 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Revellière-Lepeaux  (La).  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Révère.  Fait  un  don  patriotiqae  (6  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  421). 

Retnard.  Lettre  d'adhésion  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  578). 

Rhin  (Ras-).  (Département  du).  Renvoi  au  comité  de 
rextraordinaire  des  finances  d'une  demande  de 
1^0,000  livres  pour  l'entretien  des  routes  (4  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  333),  (6  septembre,  p.  383). 
—  Décret  relatif  à  la  fourniture  du  sel  (8  septembre, 
p.  471). 

Administrateurs.  Écrivant  au  sujet  de  la  tenue  des 
assemblées  primaires  et  électorales  (30  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  109). 

Conseil  général.  Adresses  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  14),  (9  septembre,  p.  486). 

Rbin  (Bas-)  (Département  du).  —  Voir  Transit  des  mar- 
chandises. 

Rhin  (Haut-)  (Déparlement  du).  Décret  relatif  à  la  four- 
niture du  sel  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  471). 

Administrateurs.  Arrêté  concernant  la  conduite  de 
la  commune  de  Belfort  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  446).  —  Demandent  que  les  commissaires  qu'ils 
viennent  de  nommer  soient  décorés  du  signe  des  ma- 
gistrats (14  septembre,  p.  629). 

Rhin  (Haut-)  (Départemenldu).  — Voir  7faiu<ldM  mar- 
chandises. 

Rhône-et-Loire  (Département  de).  On  annonce  que  le 
département  a  fourni  8,297  hommes  pour  la  défense 
de  la  patrie  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39).  —  Adresses 
d'adhésion  (28  août,  p.  72),  (11  septembre,  p.  550). 

Ricard  (Honoré-Thomas).  Rectification  en  sa  faveur  d'er- 
reurs dans  des  décrets  de  pension  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  83). 

RicEYS  (Commune  des).  Adresse  d'adhésion  des  officiers 
municipaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325. 


Rennes  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  décrets      Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  4792.  —  Commissaire 
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gour  la  levée  de  30,000  hommes  (t.  XLIX,  p.  85).  — 
n  annonce  sa  nomination  à  la  Convention  nationale 

(p.  388),  (p.  489). 

Richard  (Marie),  veave  Olivier  Daniel.  Sollicite  une 
pension  (29  août  1792,  t.  XUX,  p.  97). 

Richard  (Marie-Anne).  Fait  un  don  patriotique  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  38i). 

Richard,  naturaliste.  Rap]iort  par  Romme  sur  sa  de- 
mande d'indemnité (5 septembre  1792,  i.XLIX,  p.  369 
et  suiv.)  ;  —  proiet  de  aécret  {ibid.  p.  370).  —  L'As- 
semblée ajourne  le  projet  de  décret  et  charge  le  mi- 
nistre de  rintérieur  de  veiller  à  la  conservation  des 
objets  rapportés  par  M.  Richard  de  ses  voyages  {ibid.). 

RiEUNiER,  capitaine  au  3*  régiment  d'artillerie.  On 
annonce  son  arrestation  (30  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  120). 

RiBux  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  122). 

RiFAUViLLE  (Dame).  Fait  un  don  patriotique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  238). 

RiGAUD.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (13  septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  608). 

Ri(jNY-LK-FÉH0N  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  et  des  citoyens  (26  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  1). 

RiOM  (District   de).    Adresse  d'adhésion   des  jnges    du 
tribunal  de  district,  du  tribunal  de  commerce    et 
des  juges  de  paix  aux  décrets  du  10  août  (30  août 
'  1792.  t.  XLIX,  p.  105). 

Ris  (Commune  do).  Défilé  devant  l'Assemblée  de  44  vo- 
lontaires qui  se  rendent  aox  frontières  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  523). 

Rivage.  Pétition  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  618). 

RiVAUD.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

RivERY,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  628). 

Rives  (Canton  de).  Prostation  de  serment  par  les  ci- 
toyens (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

RivoALAN,  député  des  Côtcs-du-Nord.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  des  secours  à  accorder 
à.  difTcrentes  personnes  (t.  XLIX,  p.  513). 

RiVRES  (de),  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  629). 

RoRKRT.  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  271). 

RoRERT  (Michel).  Nommé  h  la  Convention  nationale 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Robert-Hesseln  (Dame).  Fait  hommage  d'unn  carte  des 
environs  de  Paris  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  219). 
—  Fait  des  propositions  pour  étendre  les  connais- 
sances topographiques  (12  septembre,  p.  595). 

Robin.  Don  patriotique  dos  enfants  de  sa  pension 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  262). 

RoBLN  (Léonard),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  droits   des  assemblées   primaires   (t.    XLIX, 

5.  399).  —  Fait  un  rapport  sur  le  mode  d'exécution 
u  divoroc  (p.  432  et  suiv.),  —  sur  le  payonient  dos 
jiiu'CH  oi  giv>r;i(;rs  du  tribunal  d'appel  de  la  police 
corrertionnolie  de  Paris  (p.  481).  —  Défend  son  rap- 
port sur  le  mode  d'exécution  du  divorce  (p.  613). 


RoBOUAM,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  du  district  de  Chàtillon  (t.  XLIX, 

p.  121). 

RoGHEFORT  (Gommuoe  de).  Décret  nommant  des  com- 
missaires chargés  de  faire  transporter  à  Paris  les 
armes  se  trouvant  dans  cette  locanté  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  16).  —  Instructions  données  à  ces  com- 
missaires (27  août,  p.  22  et  suiv.)-  — Adresse  d'adhé- 
sion (4  septembre,  p.  340).  —  Lettres  des  commis- 
saires de  l'Assemblée  qui  ont  été  envoyés  dans  cette 
commune  (5  septembre,  p.  360),  (9  septembre,  p.  529). 
—  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  dépêche  arrêtée 

Sar  la  munici[Kilité  (5  septembre,  p.  367).  —  Rapport 
es  commissaires  sur  leur  mission  (14  septemibre, 
p.  648  et  suiv.). 

Roghefort  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (6  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  3&2). 

Rochelle  (Commune  de  la).  Adresse  d'adhésion  aux 

décrets  du  10  août  (28  août  1792,   t.   XUX,  p.  72). 

—  Adresse  d'adhésion  des  citoyens  (3  septembre, 

p.  277). 

Rochelle  (District  de  la). 

Adtninistratenrs.  Adresse  de  dérouement  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

RocROT  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (16  aodt  1792* 
t.  XUX,  p.  7). 

Roger  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (4  septembze 
1792,  t.  XUX,  p.  3.37). 

RoGNiAT,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Fait  ia  troi- 
sicme  lecture  du  projet  de  décret  snr  le  canal  pro- 
jeté par  le  sieur  (Chevalier  (t.  XUX,  p.  Ï73). 

RoHAN,  ci-devant  archevêque  de  Cambrai.  RenToi  d*UDe 
lettre  an  Comité  de  surveillance  (12  septanbre  1781, 
t.  XLIX,  p.  577). 

Roland,  ministre  de  l'intérieur.  —  Voir  MiniiUt  ii 
V  intérieur. 

Rolland,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Fait  It 
troisième  lecture  du  projet  du  décret  relatif  an  rem- 
boursements des  omces  seigneuriaux  (t.  XLIX, 
p.  135). 

Rolland  (Veuve).  Fait  un  don  patriotique  (Sseptembit 
1792,  t.  XLIX,  p.  250). 

Romans  (Commune  de| .  Adresses  d'adbéiioa  des  bain* 
tants  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  263),  (p.  277). 

Romans  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  et  proeètTirtnl 
du  serment  à  la  liberté  et  &  rëgalitë  (7  leptembn 
1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Romme,  député  du  Puy-de-Ddme.  —  1792.  —  Noan^ 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  SOQ. 

RoMOEUF,  VEOVE  RoucHAUD.  ReuToî  de  sa  PèUlioB  u 
pouvoir  exécutif  (9  septembre  1792,  t.  XLIXyp.tfT). 

RoMORANTLN  (Commuue  de).  Décret  établiiSMil  «n  tri- 
bunal de  commerce   (9  septembre   1792,  t.  XUX, 

p.  489.) 

Romme,  député  du  Puy-de-Dûme.  —  1792.  — -  Pféieili 
un  projet  de  décroît  sur  les  droits  dee  antmn  4it- 
matiques  (t.  XLIX,  p.  107).  -—  L'un  des  rnMJi 
saires  envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  216).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  D«t«nU«li  Bî* 
chard  (p.  369  et  suiv.) 

RoNDEL,  chirurgien-major  dans, la  fendanMiîs 
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nale.  Maintenu  dans  sa  place  (31  août  1792,  t.  XLIX,  |  vaux  faits  à  la  caserne  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  146).  p.  197). 

RONT.  Fait  une  proposition  relative  à  rétablissement  Ruffeg  (Commune  de).  Don  patriotique    des  citoyens 

de  manufactures  dermes  ;  —  Renvoi  à  la  Commis-  ^13  AADtamhrA  iiQA.  t.  Xllx.  n.  «wv 
sion  des  armes  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  502). 


RoQUEMAURE  (Gommune  de) .  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Rosier.  Fait  un  don  patriotique  (1*'  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 

Rosières-aux-Salines  (Gommune  de).  Adresse  d'adhé- 
sion (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  486). 

RossELf  auteur  de  plusieurs  tableaux  de  marine.  Péti- 
tion contre  l'estimation  de  ses  tableaux  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  37)  ;  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  {ibid.  p.  38). 

RoTH.  —  Voir  Chariots  mécaniques* 

Rouen  (Gommune  de).  Réclamation  au  sojet  des  calom- 
nies dirigées  contre  les  citoyens  de  la  ville  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  643).  —  On  annonce  la 
mise  en  route  d'une  nouvelle  compagnie  de  volon- 
taires (15  septembre,  p.  665). 

RouESSART,  ci-devant  trésorier  do  la  guerre  à  Rennes. 
Ajournement  de  la  discussion  du  projet  du  décret  sur 
une  transaction  passée  entre  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic et  lui  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  134  et  suiv.) 
—  Décret  (3  septembre,  p.  329). 

Rougier-la-Bergerie,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  — 
Fait  un  dou  patriotique  (t.  XLIX,  p.  336).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  destruction  des  étangs  marécageux 
(p.  550  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  encourage- 
ments à  donner  aux  départements  pour  l'agriculture 
(p.  552). 

Rousseau  (Jean-Germain-Barlhelemi).  Son  enrôlement 
pour  aller  aux  £rontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p. 

27). 

Roussel  (Jacques).  Pension  qui  lui  est  accordée  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  655). 

Roux.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Roux,  président  de  la  section  de  la  place  Vendôme. 
Prête  serment  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  367). 

Roux,  secrétaire-commis  du  comité  de  division.  Fait  un 
don  patriotique  (1*"  septembre  1792,  t.  XLIX,  p. 
165). 

Roux-Fasillac,  député  du  Lot.  —  Nommé  à  la  Conven- 
tion nationale  (t.  XLIX,  p   628). 

Rovère,  député  de  la  Drôme. —  1792. —  L'un  des  com- 
missaires envoyés  aux  seclions  de  Paris  (t.  XLIX,  p. 
276).  —  Fait  un  rapport  sur  l'ouverture  des  barrières 
de  Paris  (p.  380  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  suites  à  donner  aux  événements  de 
septembre  (p.  512). 

RozoY  (Gommune  de).  Les  citoyens  demandent  à  con- 
server leurs  fusils  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,   p. 

614). 

RuAMPS,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Est  chargé  de  faire  transporter  à  Paris  les  armes 
qui  se  trouvent  à  Rochefort  (t.  XLIX,  p.  16).  — 
Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  552).  —  Rend 
compte  de  sa  mission  à   Rochefort  (p.  6i8   et  suiv.). 

HuAULT,  officier  général.  Ses  craintes  au  sujet  de  la 
ville  de  Lille  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  525). 


Ruffeg  (Commune  de).  Don  patriotiqu 
(13  septembre  1793,  t.  XLIX,  p.  595) 

RuHL,  député  du  Bas-Rhin.  — 1792.  —  Gommuniaiie  une 
lettre  du  sieur  Laquiaud  (t.  XLIX.  p.  87).  —  Propose 
de  faire  saisir  les  animaux  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  de  Blanchampagne(p.  170). — L'un  des  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276).  — 
Parle  sur  la  négligence  du  service  des  approvision- 
nements (p.  425). —  Demande  la  destitution  du  gouver- 
neur de  la  place  d'Huningue  (p.  428).  —  Demande  qu'on 
place  le  buste  de  Gutenberg  au  Panthéon  (p.  501). — De- 
mande que  les  parents  soient  tenus  de  justifier  de  la 
résidence  de  leurs  enfants  qui  ont  disparu  ou  de  leur 
mort  (p.  501),  (p.  581).  —  Donne  des  renseignements 
sur  l'armée  du  Rhin  (p.  586).  —  Propose  de  confisquer 
les  propriétés  du  margrave  de  Bade  situées  en  France 
(p.  682). 

RuLLBAu.  —  Voir  Hussards  de  la  Liberté. 

RussiNGER.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  378). 


S 


Sables-d'Olonne  (Gommune  des).  Adresse  d'adhésion 
de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Sables-d'Olonne  (District  des).  Adresses  de  félicitation 
et  d'adhésion.  (31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  133),  (2  sep- 
tembre, p.  196). 

Sagkt,  président  du  directoire  du  département  de  la 
Moselle.  Décret  portant  qu'il  sera  conduit  à  la  barre 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  43).  —  Suspension  de 
l'effet  de  ce  décret  (11  septembre,  p.  553). 

Saget.  Prête  serment  (11  septembre  1792,  t.  XUX, 
p.  552). 

Saillans  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  de  l'assemblée 
primaire  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Saint-Ahand  (Commune  de).  Prestation  du  serment  par 
le  maire  et  le  conseil  général  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  373). 

Saint- Ambroix  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Saint- André-de-Valborgne  (Gommune  de).  Adresse 
d'adhésion  (13  septembre  1792.  t.  XLIX,  p.  609). 

Saint- Antonin  (Gommune  de).  Adresse  d'adhésion  de 
l'assemblée  électorale  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  429). 

Saint-Aubin-o'Arquenat  (Canton  de).  Don  patriotique 
des  citoyens  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  70).  — 
Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  10  août  (ibid.  p.  72). 

Saint- Augustin.  Don  patriotique  des  ouvriers  du  tim- 
brage des  petits  assignats  à  l'atelier  Saint-Aogostin. 
(7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  430). 

Saint-Avold  (commune  de).  Deuxième  lecture  dn  projet 
du  décret  relatif  à  l'échange  de  l'église  paroissiale 
contre  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  des  bénédictins 
(31  août  1792,  t.  XLIX,  p.  134).  —  Troisième  lecture 
(10  septembre,  p.  515)  ;  —  Adoption  (ibid.) 

Saint-Brieug  (District  de).  Administrateurs,  Adresse 
d'adhésion.  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  7). 


Rueil  (Commune   de).  Demande  de  payement  de  tra-       Saint-Claude  (commune  de).  Adresse  d'adhésion   da 
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conseil  permaDeut  (7  septembre  179â,  t.XLIX,  p.  442). 
—  MeDtion  honorable  du  civisme  des  ■  citoyens 
(14  septembre,  p.  637). 

Saint-Glàude  (District  de).  Conseil  général.  Adresse 
d'adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
(30  août  1792,  t.  XLIX.  p.  113). 

Saint-Gloud  (commune  de).  Adresse  d'adhésion  et  don 
patriotique  do  citoyens  et  citoyennes.  (2  septembre 
imy  t.  XLIX,  p.  198). 

Saint-Denis  (commune  de).  Demande  de  payement 
do  travaux  faits  à  la  caserne  (2  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  197).  —  Don  patriotiaue  des  citoyennes 
(4  septembre,  p,  340).  — Pétition  des  ci-devant  Ursu- 
lines  (5  septembre,  p.  353).  —  Délilé  du  bataillon 
devant  TAssemblée  (7  septembre,  p.  443).  —  Dépu- 
tation  pour  demander  une  rectification  au  procès- 
verbal  (8  septembre,  p.  451). 

Saint-Dizier  (commune  de).  Décret  portant  suspension 
de  l'aliénation  du  château  (29  août  1792,  t.  XLiX , 
p.  104). 

Saint-Domingue.  Proclamation  annonçant  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  199). 

Saint-Etienne     (commune    de).    Adresse    d'adhésion.   | 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  51). 

Saint-Far. 

Voir  Saint-Phar. 

Saint-Fargeau. (District de).  Adresse  d'adhésion  (29août 
1792,  t.  XLIX,  p.  82),  (p.  97). 

Saimt-Florens  (Commune  de)  (département  de  Mayenne- 
et-Loire).  Il  lui  sera  payé  une  somme  de  3,781  1.  5  s. 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  18.) 

Saint-Florentin  (Commune  de).  Adresse  de  dévoue- 
mont  dos  citoyens  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Saint-Flour  (District  de). 

Adminiêtrateurs.  Adresse  d'adhésion  (8  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  452),  (9  septembre,  p.  487). 

Saint-Gkniez-d'Olt  (Commune  et  canton  de).  Adresse 
d'adhésion  des  assemblées  primaires  (7  septembre 
179â,  t.  XLIX,  p.  442). 

Saint-Huruge.  Fait  lecture  d'une  lettre  relative  à  un 
combat  qui  a  eu  lieu  près  de  Stenay  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  371). 

Saint-Jean-d'Angélt  (District  de). 

Administrateurs.  Adresse  de  dévouement  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  39).  —  Annoncent  l'explosion  d'un 
moulin  &  poudre  (11  septembre,  p.  550). 

Saint-Junien  (District  de).  Adresse  d'adhésion  des  admi- 
nistrateurs et  des  citoyens  (26  août  1792,  t.  XLIX, 

p.  7). 

Saint-Just.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  534). 

Saint-Laon-le-Chatel  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adbôsion  aux  décrets 
de  rAssemblce  nationale  du  10  août  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  96). 

Sai^ct-Laurent,  directrice  des  vivres  do  la  marine  à 
Dunkcrquo.  Nouveau  rapport  par  forfait  sur  sa  de- 
mande d'indemnité  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  47, 
Ann.);  —  projet  do  nécret  {ibid.  p.  50). 

Saint-Léonard  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Saint-Leu-Taverny  (Commune  do).  Le  bataillon  dcfilo 
devant  l'Assemblée  n  septembre  1792,t.XLlX,  p.  443). 


Saint-Louis-sous-Huningui.  Adresse  du  dévouement  de 
l'armée  qui  y  est  campée  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  391  et  suiv.). 

Saint-Madlbnt  (District  de). 

Trilmnal.  Prestation  du   serment  par  let  Jam, 
hommes  de  loi  et  avoués  (5  septembre  179S,  t.  XUX, 

p.  373). 

Saint-Malo  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  ci- 
toyens aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du 
10  août  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  72). 

Saint-Malo  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Saint-Marcelun  (Commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  décreU 
de   l'Assemblée  natioaale   (30  août  1791,   t.  XLIX, 

p.  122). 

Saint-Martin.  Nommé  &  la  Convention  nationale (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  528)- 

Saint-Maur  (Commune  de).  Défilé  devant  rAssenblée 
de  50  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  523). 

Saint-Nazaire  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (9  sep- 
tembre 1792,  t.  XUX,  p.  486). 

Saint-Oher  (Commune  de). 

Conseil  général.   Adresse  de  dévouemeat  (t7  loÉl 
1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Saint-Ouxn  (Commune  de).  Prestation  de  serment  par 
quinze  citoyens  qui  se  rendent  aux  frontières  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  393). 

Saint-Phar,  architecte.  Renvoi  de  sa  pétition  au  co- 
mité   de    liquidation   (7    septembre  1792,  t.  XUX, 

p.  443). 

Saint-Pierre  (Bernardin  de).  Nommé  à  la  ConTentioo 
nationale  (10  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  533). 

Saint-Prix.  —  Voir  Soubeyrand-SaUU-Pri», 

Saint- Prix-Périlleox  (Commune  de).  Ordre  da  Jour 
sur  une  pétitioù  (7  septembre  1792|  t.  XLIX,  p.  4i0 

et  suiv.). 

Saint-Hemt  (Commune  de),  distriel*  de  Taraioon. 
Adresses   d'adhésion  (3  septembre   1792,   t.  XLIXi 

p.  325). 

Saint-Roch  (ci-devant  confrérie  de).  Les  nembras  de 
la  ci -devant  confrérie  font  don  d'un  Saint-Boeh  et 
son  chien  en  argent  (28  août  1792,  Y.  XLIX»  p.  84} 

Saint-Sxver  (District  de). 

Administrateurs,  Adresse  d'adhésion  ans  déerali 
de  l'Assemblée  nationale  du  10  août  (19  aofti  171^ 
t.  XLIX,  p.  95). 

Saint-tuikbault  ^Commune  de).  Mention  honorable  de 
la  conduite  do  la  municipalité  (30  août  1191.  t.  XUX, 

p.  116). 

Saint-Tropes  (Commune  de). 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  réÊgiUé.  Mt 
un  don  patriotique  (  30  août  1791,  t.  XUA«  p.  %VK^ 

Saint-Yrieix  (0)romune  de).  Adresse  d'adbéaloB  da  II 
première  section  des  assemblées  primaina.  (S 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  414). 

Sainte-Fot-la-Longob  (Commune  dfj.  Meatloa 
rable   do   patriotisme  des  habitania  (15 
1792,  t.  XLiX,  p.  670). 


3 


Sainte-menehould  (Commune  de).  AdresM  AdbéslM 'j 
(31  août  1792,  t.   XLIX,  p.  119).  — 
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rable  du  civisme  des  habitants  (2  septembre  p.  218).  | 

Saintes  (District  de). 

Tribunal,  Le  commissaire  du  roi  est   maudà  à   la 
'   barre  de  l'Assemblée  (6  septembre   1792,   t.  XUX, 
p.  392). 

Salauin,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  L'on  des 
commissaires  envoyés  aux  stations  de  Paris  (t.  XLIX, 
p.  276).  —  Présenté  un  projet  de  décret  portant 
suppression  des  six  tribunaux  criminels  provisoires 
de  Paris  (p.  482).  —  Nommé  à  la  Convention  na- 
tionale (p.  628;. 

Salignan.  Fait  un  don  patriotique  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  483). 

Salle.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  533». 

Salleles.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (14  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

Sallen.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  378;. 

Salle.ngros,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Nommé  à  la 
Conveuiion  nationale  (t.  XLIX.  p  .  533). 

Salmon,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Nommé  ii  la 
Couvenlion  nationale  (t.  XLIX,  p.  489). 

Salon  (Commune  de).  Pétition  de  la  Société  palrio- 
tiqiio  on  fuvcur  du  sieur  Leydct  (13  septembre  1792, 
t.  ALIX,  p.  609). 

Saltzbronn  (Commune  de).  Projet  de  décret  relatif  au 
puits  de  co  lion  (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  577 
et  suiv.)  ;  —  ajournement  {iOiii.  p.  578}. 

Samxikres  (District  de). 

Conseil  inWral.  Adresse  d'adhésion   aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (30  août  1792,1.  XLIX,  p.  122;. 

Sancerre  (Commune  de).  Adresse  d'a«Uiésion  aux  dé- 
crets du  10  août  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  104. 

San-nois  (Commune  de).  Adresse  »radhé.«iion  du  maire 
et  des  ulTiciers  municipaux  aux  dccrcis  de  l'Assem- 
blée n.itiunalc  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  203).  — 
Adresse  d'adhoion  des  citoyens  {ibid  p.  217;. 

Santi:rui:.  Sa  lettre  sur  le  payement  du  prêt  des  volon- 
taires uatiouau.x  (12  septembre  1792,  t.  XLIX  p.  591). 


Saône  (IIaiti;-)  (Département  de  la).  Renvoi  au  pou- 
voir cxéculit"  d'une  demande  du  déparlemcnt  alin 
d'élre  dispensé  do  la  lui  du  22  juillet  dernier  sur  le 
conipUMnoni  de  rurnice  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  37;. 
—  .Mention  honorable  du  zèle  palriotiquo  du  dépar- 
tement (l"  septembre,  p.  163).  —  Voir  Corvée. 


AnMi.MsruAiLi.Hs.  Denianilent  à  l'Assimiblée  de  se  pro- 
no'iior  sur  le  bervico  et  la  rosideuL-c  des  rhasseurs  <*t 
dragons  qui  se  soiii  rendus  a  Vesoiil  après  la  capitu- 
lation de  Verdun  (14  septeinbie  1792,  t.  .\LlX,p.643;. 
—  Rendent  couàpte  des  troubles  survenus  a  Vesoul 
i^ibid.). 

Saônk-et-Loiri:  (Département  de).  Adresse  d'adhésion 
(11)  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  516;.  Adresse  de 
l'Assemblée  électorale  (14  septembre,  p.  637). 

Volontaires  nationaux.  Le  quatrième  bataillon 
demande  des  armes  pour  marcher  a  l'ennemi  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  252). 

Sarlat  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (3  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  325). 

Sairebolrg  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  194). 

Saureguexl>ks  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  dos 

V  Série.  T.  LXIX. 


officiers  municipaux  aux  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  113).  —  Décret  auto- 
risant cette  commune  à  emprunter  (7  septembre, 
p.  441). 

Sarreluuis  (Commune  de).  Protestation  du  zèle  des 
citoyens  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  40). 

Sarrelouis  (District  de).  Lettre  des  administrateurs  sur 
la  situation  des  campagnes  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  74  et  suiv.).  —  Adresse  d'adhésion  (3  septembre, 
p.  325). 

Sarthe  (Département  de  la).  Deuxième  lecture  du  projet 
do  décret  sur  lo  nombre  et  le  placement  des  notaires 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  340).  —  Députés  nommés 
à  la  Convention  nationale  (6  septembre,  p.  383) 
(9  septembre,  p.  489).  —  Mention  honorable  du 
dévouement  des  citoyens  du  département  (13  sep- 
tembre, p.  625). 

Saumcr  (Commune  de).  Décret  relatif  au  transport  dans 
les  prisons  du  chilteau  et  de  la  Tille  de  Saumur  des 
prisonniers  détenus  dans  les  prisons  d'Orléans  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  221  et  suiv.). 

Sausse.  Renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  correspoQ- 
danco  (7  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  426). 

Sautayra,  député  de  la  Dr<)me.  —  1792.  —  Nommé  & 
la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  608). 

Sautereau,  député  de  la  Nièvre.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  608). 

Sauvetkrre  (Commune  de)  (département  de  rATeyron).  . 
Il   sera  pavé  une  somme   do   91  I.  5.  s.  à  r&ôpital 
(26  août  1792,  t.  XUX,  p.  18). 

Savaye  f Claude).  Fait  un  don  patriotique  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

Savoie.  Compte  rendu  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
ordres  donnés  au  général  Montesquiou  d'entrer  dans 
ce  pays  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  68  et  suiv.) 

Sceaux  (Commune  do).  Adresses  de  dr/ouement  (28  août 
1782,  t.  XLIX,  pajfo  72).  —Défilé  devant  l'Assemblée 
des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  et  don 
patriotique  (8  septembre,  p.  476). 

SciiMiTT,  caissier  dos  ateliers  de  secours.  Le  ministre 
do  l'intérieur  est  autorisé  à.  lui  verser  uno  somme 
do  43.631  liv.  18  s.  6  d.  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  197. 

ScMiHECKKN.  Fait  un  don  patriotique  et  demando  la  per- 
mission de  lever  une  compa;|^nie  de  chasseurs  tyro- 
liens (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  341). 

Sr.iiERLNGi-N.  Se  plaint  d'avoir  été  détenu  arbitrairement 
dans  les  prisons  do  Strasbourg;  (3  septembre  1782, 
t.  XLIX,  p.  277). 

Skcolrs.  1*  Rapport  par  Germignac,  relatif  &  la  distri- 
bution d'une  somme  do  322,548  livres  aux  incendiés 
do  divers  départements  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  464.  et  suiv.);  —  projet  du  décret  {ibid,  p.  467. 
et  suiv.);  —  adoption  (iùid.  p.  458). 

2.  Décret  relatif  aux  secours  à  accorder  aux  per- 
sonnes portées  sur  les  états  do  distribution  de  1791 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  513). 


StCRÉTAmE  DU  Conseil  exécutif  provisoire.  Décret 
fixant  son  traitement  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  277), 

Secrétaires- COMMIS  de  l'Assemblée  nationale,  des  minis- 
tères et  autres  admmistrations  publiques.  Se  rendront 
à  leurs  bureaux  dans  les  dangers  de  la  patrie  (2  sep- 
tembre 2792,  t.  XLIX,  p.  217).  —  Pétition  des  com- 
mis attachés  au  bureau  des  contributions  publiques 
(3  septembre,  p.  238).  —  Les  ministres  pourront  per- 

KO 
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f)ermetlrc  aux  commis  de  leurs  bureaux  do  partir  pour 
a  défense  de  la  patrie,  lorsqu'ils  juj^eront  leur  absence 
sans  inconvéuieut  {itfid.) 

Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  législative.  — 
1792.  —  Tortinac,  Goupilleau,  Lejosne,  Fillassier, 
Lequinio,  Heiiry-Lariviére  (0  septembre,  t.  XLIX, 
p.  394(.  —  Louvet  (li  septembre,  p.  045). 

Sedan  (commune  de).  Compte  rendu  du  voyage  des 
citoyens  de  Scilan  habitant  Paris  qui  sont  allés  porter 
à  leurs  concitoyens  des  éclaircissements  .sur  les  évé- 
nements du  10  août  (31  août  1792.  t.  XLIX,  p.  147. 
et  suiv.).  —  Codipte  rendu  des  commissiiires  do 
l'Assemulce  envoyés  dans  cetle  ville  (!*'  septembre, 
p.  172.  et  suiv.).  —  Proclamation  du  général  Dumouriez 
aux  citoyens  et  à  la  garnison  de  Sedan  (10  septembre, 
p.  .•528.  et  suiv.).  —  j.ettre  du  minisire  de  l'intérieur 
annonçant  la  suspension  des  conseils  du  district  et 
delà  commune  et  du  procureur-syndic  (13 septembre, 
p.  625.  et  suiv.). 

EDA>'  (District  de). 

Procureur-syndic.  Manifeste  ses  inquiétudes  sur  la 
situation  (3  septembre  1702,  t.  XLIX,  p.  233). 

Sédillez,  député  de  Seino-ct-Marne.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  divorce   (t.  XLIX, 
5.  609.  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  en  faveur 
es  gardes  suisses  (p.  6i6). 

SÉEZ  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (!•'  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

Segonzag  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  droits 
féodaux  (4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  333). 

Seine-et-.Marne  (Département  de).  Demande  de  fonds 
pour  l'achat  d'armes  et  de  nsunitions.  —  Renvoi  ii  la 
commission  des  armes  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  612). 

Seine-et-Oise  (Département  de).  Les  «gendarmes  natio- 
naux demandent  le  licenciement  de  leurs  officiers 
(26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  14).  —  Rapport  sur  les 
mesures  prises  pour  le  salut  de  la  patrie  (1*"  sep- 
tembre, p.  181.  et  suiv.);  —  envoi  aux  départements 
{ibid,  p.  183).  —  Les  gendarmes  du  département 
demandent  à  partir  aux  frontières  (4  septeuibre, 
p.  343).  —  Adresse  de  félicilation  (7  septembre, 
p.  424). 

Seine-Inférieure  (Département  do  la).  Député  nommé 
à  la  Convention  nationale  (6  septemore  1792,  t.  XLIX, 
p.  383). 

Administrateurs.    Mention    honorable   de    leur  zèle 
(11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  553j. 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (30  août  1792,   t.  XLIX,  p.  113). 

Séjournant.  Il  lui  est  accordé  une  indemnité  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  47). 

Sehur  (Commune  de),  département  de  la  Côte-d'Or. 
Adresse  d'adhésion  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  17), 
(30  août,  p.  113).  —  Pétition  concernant  les  émigré i 
(30  août,  p.  121). 

7r///ii/<a/.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  du  10  août 
(30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

Semur  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (1*''  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  169). 

Senlis  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  corps 
coustitu«s  et  des  citoyens,  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  du  10  août  (29  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  96J,  (p.  97). 

Senoncues  (Forêt  do).  Troisième  lecture  du  projet  do 
décret  tendant  à  l'annulation  dcs25contrat8  a  échange 
de  cotte  forêt  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  249); 
•  adoption  {ibid). 


Sens  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  et  don  patrio- 
tique (3  sopleiiibre  1792,  t,  XLIX,  p.  242).  —  Don 
patriotique  (ibid.  p.  263). 

Séquestre  des  biens  des  émigré.s.  Décret  y  relatif 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  623). 

Séricourt  (Commune  de).  Prestation  de  serment  ptr 
la  municipalité  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  502). 

Sérignag  (canton  de).  Mesures  prises  pour  y  apaiser 
une  révolte  (15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  079). 

Serment  prêté  par  tons  les  membres  de  l'Assemblée  de 
ne  pas  quitter  leur  poste  à  Paris  avant  qu'ils  ne  soient 
remplacés  par  la  Convention  nationale  (26  août  1791, 
t.  XLIX,  p.  10). 

Serment.  Le  serment  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité 
et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  sera 
prêté  par  les  autorités  et  les  citoyens  (3  septembre  llStt, 
t.  XLIX,  p.  276). 

Serment  [du  Jeu  de  Paume.  Il  est  fait  hommage  d'ane 
estampe  qui  représente  la  prostation  (5  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  356). 

Sers,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  Jea^  Debry  (Aisne)  do  lever  un  corps 
spécial  de  1,200  hommes  (t.  XLiX,  p.  13),  —  mr 
l'envoi    de    commissaires    dans     les   départemaalt 

(p.  79). 

Servan,  ministre  de  la  Guerre.  —  Voir  Miniitre  de  la 

guerre. 

Sevin.  Fait  un  don  patriotique  (4  septembre  1791, 
t.  XLIX,  p.  350). 

Sèvres  (Canton  de).  Plaintes  contre  les  opérations  dei 
assemblées  primaires  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  77), 

(29  août,  p.  96). 

Sèvres  (Commune  de).  Nomination  de  commissairas 
pour  procéder  à  l'inventaire  de  la  mannfsctnre 
(12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  581).  —  Don  pa- 
triotique   par    des    sans^culottes    (14     septemwe, 

p.  631). 

Sèvres  (Deux-)  (Département  des). 

Administrateurs.  Demandent  des  armes  poor 
repousser  les  brigands  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  38). 
—  Adresse  relative  aux  troubles  dn  distrut  as 
Châtillon  ^7  septembre,  p.  4i5). 

Volontaires  nationaux.  Mention  honorable  da  lear 
conduite  (9  septembre  1792,  t.  XLIX^  p.  487). 

Sézanne  (District  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Assemblée  (3  septembre  179S,  t.  XUX,  p.  S77). 

SiRON.  Demande  une  place  aux  Invalides.  (13  acBlSB- 
bre  1792,  t,  XLIX,  p.  596).  "^^ 

Sicard,  institution  des  sourds  et  muets.  Pétitioa  poar 
sa  mise  en   liberté  (31  août  1792,  t.  XUX«  d.  lit 


■pis 


et  suiv.);  —  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  des 

,  —    Çoi 
sapic 
oftJoi 

la  vie  i2  boptembre  p.  219).  — Mesurac  à 


sanfaibr^p. 
H  Joi  a  saawé 


motifs  de  sa  détention  (ibid,  p.  180) 
rendu  parle  ministre  de  l'intérieur  (!*' 
171).  —  Annonce  que  le  citoyen  Monnot 


ponr  sa  conservation  |4  septembre,  p.  38Seft  suirj.'^ 
Admis  à  la  barre,  il  exprime  sa  recouaaisiaaos  à 
l'Assemblée  {ibid.  p.  343). 


Sietès,    ancien    constituant.    Nommé  à  la 

tion  nationale  (9  septembre  179f,  t.  XLIX,  p^  ttl). 

SiLLÉ  (District  de)  Administrateurs.  Adrowo 
(31  août  1792,  t.  XUX,  p.  140). 


SiLVY  (Marc-Antoine).  Fait  un  donpalrioliaàaAT 
1792,  t.  XLIX,  p.  38).  -~»y^ 
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SuiOND  (Philibert).  Renvoi  à  la  commission  extraor- 
naire  des  pièces  relatives  à  celte  affaire  (9  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  488), 

SuiONiN.  Demande  l'ajournement  de  la  discussion  du 
projet  du  décret  relatif  aux  notaires  (31  aoùl  1792, 
t.  XLIX,  p.  136). 

SiOpriNi.  Fait  un  don  patriotique  (3  seplombre  1792, 
l.  XLIX,  p.  378). 

Sir.  Demande  une  au$fmentalion  de  pension  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  599). 

SiVETON,  prôtro.  Demande  l'augmentation  de  son  trai- 
tement (5  septembre  1792,  t.   XLIX,  p.  333). 

Smith  (Michel  et  Jacques).  Leurs  observations  sur  la 
fabrication  des  monnaies  (30  aoùl  1792,  t.  XLIX, 
p.  114). 

SoissoNS  (commune  de^.  Dons  patriotiques  des  no- 
taires. (26  août  1792,  l,  XLIX,  p.  2),  (27 août,  p.  38). 
—  Annonce  de  l'arrestation  de  819  mousquetons 
(10  septembre,  p.  3.'j3).  —  Adresse  d'adhésion  (ibid. 
p.  542). 

Société  dea  amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Adresse 
do  dévouement  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

SoissoNS  (District  de).  Mesures  prises  pour  la  défense 
nationale  {5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  352).  -- 
On  annonce  que  les  administrateurs  ont  été  renoa- 
relés  (14  septembre,  p.  634). 

SoissoNS.  —  V.  Camp  de  Soissons. 

Soldats  étrangers.  Avantages  à  faire  à  ceux  qui  em- 
brasseraient la  cause  de  la  liberté  (29  août,  t.  XLIX, 
p.  93|.  —  Mention  iionorable  du  zèle  du  professeur 
Oberiii)  qui  a  fait  imprimer  en  plusieurs  langues  le 
décret  relatif  aux  avantages  qui  leur  sont  faits  (4  sep- 
tembre, p.  336). 

SoLLiÈs  (canton  de),  département  du  Var.  Adresse 
d'adhésion  de  l'Assemblée  électorale  (14  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  697). 

Somme  (Département  de  la).  Adresse  d'adhésion  des 
électeurs  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  486).  — 
Mention  honorable  du  civisme  des  habitants  des  cam- 
pagnes (11  septembre,  p.  363).  —  Députés  nommés 
a  la  Convention  nationale  (14  seplombre,  p.  628). 

Sophie  (Demoisollo)  se  disant  issue  de  la  famille 
Laferté-Seuecterre.  Kenvoi  de  sa  ^pétition  au  pou- 
voir exécutif  (8  septembre  1792,  C  XLIX,  p.  470  et 
suiv.).  —  Pétition j^relativo  aujugement  de  son  affaire 
(15  septembre,  p."  676  et  suiv.);  —  décret  (ibid. 
p.  677). 

Sorlet.  Remet  un  don  palriotiquc  (21  août  1792. 
t.  XLIX,  p.  146). 

Soubeyrand-Saint-Prix,  député  de  PArdèche.  —  1792. 
—  Nommé  à  la  Convention  naiionale  (t.  XLIX,  p.  528). 

SoiiBRANY,  député  du  Piiy  de-Dôme.  —  1792.  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  pour  empêcher  le  mas- 
sacre aux  prisons  (t.  XLIX,  p.  216).  —  Nommé  à  la 
Convention  rationale  (p,  506). 

SoDCHARD,  commissaire  de  l'Assemblée  pour  la  fabrica- 
tion du  papier  des  assignats.  Sa  lettre  sur  les  com- 
missaires do  l'Assemblée  dans  les  départements  (9  sop- 
tomb.e  1792,  t.  XLIX,  p.  487).  —  Ecrit  qu'il  a  re- 
quis la  force  armée  pour  escorter  le  papier  assignat  à 
transporter  aux  arcliives  [ibid.) 

Souhait.  Nomme  h  la  Convention  nationale  (12  septem- 
bre 1702,  t.  XLIX,  p.  570). 

SouLAiRK.  Gratification  qui  lai  est  accordée  (14  seplezn- 
bre  1792,  l.   XLIX,  p.  655). 


Soulier  (Jacques).  Demande  à  partir  aux  frontières 
(13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  181). 

SouLiGNAC.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Sourds  et  muets.  Oontinuation  du  payement  de  la 
pension  des  élèves  de  cet  établissement  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  549). 

Sous-officiers  étrangers.  Avantages  à  faire  à  ceux 
qui  embrasseraient  la  cause  de  la  liberté  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  93). 

Stenay  (commune  et  place  de).  Il  est  fait  lecture  d'une 
lettre  relative  i  une  affaire  qui  s'est  passée  à  Stenay 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  371).  —  On  annonce 
que  cette  place  a  été  livrée  à  l'ennemi  (ibid.  p.  373). 

Strasbourg  (Commune  de).  Difficulté  relative  au  paye- 
ment de  la  somme  de  300,000  livres,  qui  a  été  ac- 
coidéc  à  la  ville  (29  août  1792,  t.  XLIX,  p.  94);  — 
Décret  (ibid),  —  Adresses  d'adhésion  des  citoyens 
(31  août,  p.  140),  a*'  septembre,  p.  192),  (2  sep- 
tembre, p.  196).  —  Pétition  de  trois  canonniers  vo- 
lontaires relative  à  la  circulation  des  assignats 
(9  septembre,  p.  509). 

Strasbourg    (District   de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  14). 

Suber.  Demande  la  liquidation  de  son  office  d'apothi- 
caire (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  637). 

Subsistances  militaires.  Don  patriolique  des  employés 
de  bureaux  (5  septembre  1792,  t.  XUX,  p.  380). 

Substitution.  Projet  de  décret  sur  leur  abolition 
(28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  55).  (8  septembre,  p.  481 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (10  septembre,  p.  531 
et  suiv.). 

Successions.  Projet  de  décret  y  relatif  (8  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  484  et  suiv.).  —  Deuxième  lecture 
(10  septembre,  p.  531  et  suiv.). 

Sucres.  Droits  d'entrée  auxquels  ils  sont  soumis 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  50). 

S'uissEs.  Etat  à  produire  de  tontes  les  pensions,  trai- 
tements et  retraites  dont  jouissent  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  retirés  tant  en  France  que 
dans  leurs  pays  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  32).  — 
Ordre  de  presser  le  licenciement  des  régiments 
suisses  (29  août,  p.  87). 

Sûreté  de  l'Etat.  —  Voir  Conspirations. 


Tabacs  étrangers.  Troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret snr  la  fixation  des  droits  d'entrée  (5  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  358  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  359). 

Taillefer,  députe  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  628).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  665). 

Tailori,  capitaine  au  bataillon  des  Vétérans.  Demande 
une  indemnité  (l*r  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  16S). 

Taineghon.  Pétition  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  105). 

Tallien,  secrétaire-greffier  de  la  commune  de  Paris. 
Instruit  l'Assemblée  que  plusieurs  de  ses  membres 
se  disposent  à  prendre  des  passeports  et  à  quitter 
lour  poste  (26  août  1792,  t.  XLIX.  p.  9).  —11  est 
mandé  à  la  narre  (ibid  p.  10).  —  Aamis,  il  fournit  des 
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renseignements  complémentaires  (27  août,  p.  23). 

Tambours  de  l'armée.  Ne  porteront  plus  les  galons  du 
roi  (4  septembre  1792,  l.  XLIX,  p.  339). 

Tanavelle  (Canton  do).  Adresse  d'adhésion  de  l'As- 
semblée primaire  (9  septembre  1792 ,  t.  XLIX, 
p.  486). 


Tapin  (Georges).  Son  enrôlement  pour  aller  aux 
Hères  (27  août  1792,  l.  XLIX,  p.  27). 


fron- 


Tarascon  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  des  amis 
de  la  liberté  et  do  l'égalité  (8  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  452). 

Tarascon  (District  de). 

Administrateurs.    Adresse   d'adhésion  (7   septem- 
bre 1792,  t.  XLIX,  p.  442). 

Tarbé,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — -  Fait 
un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  sionrs 
Leblois,    Séjournant,   Noël    et   Langeron    (t.   XLIX, 

p.  47). 

Tarbé,  ex-ministre  des  contributions  publiques.  —  Acte 
d'accu?ation  contre  lui  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  11;,  ^29  août,  p.  83). 

Tarbes  (Commune  de).  Don  patriotique  dos  élèves  du 
collège  (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  507). 

Tardiveau,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  limitant  aux  seuls  indi- 
vidus attaches  au  service  habituel  des  personnes 
l'exclusion  des  assemblées  politiques  pour  cause  de 
domesticité  (t.  XLIX,  p.  35). 

Tarlet.  Fait  un  don  patriotique  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  566). 

Tarn  (Département  du).  Députés  nommés  à  la  Conven- 
tion naliuiialo  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  306).  — 
Adresse  d'adhésion  du  corps  électoral  (14  septem- 
bre, p.  637). 

Volontaires  nationaux.  Los  volontaires  du  second 
bataillon  sollicitent  leur  armement  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  541). 

Tartaxac,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Propose  de  re- 
culer la  dato  du  concours  pour  l'admission  aux  fonc- 
tions d«  notaires  publics  (t.  XLIX,  p.  137).  —  L'un 
des  commissaires  envoyés  aux  sections  do  Paris 
(p.  276).  —  Secrétaire  (p.  394).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  décret  concernant  le  divorce  (p.  613). 

T.WERNIL,  député  du  Gard.  Obtient  un  congé  (t.  XLIX, 
p.  642). 

Taverxier.  Présente  une  pétition.  —  Renvoi  au  comité 
militaire  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  647). 

Tavernv  (Commune  de).  Prestation  de  serment  par  des 
volontaires  (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  3'5). 

Taxations  de  gages.  Troisième  lecture  (1)  et  adop- 
tion du  projet  do  décret  relatif  aux  taxations  et 
augmentations  de  gages  émis  au  denier  20  et  au- 
dessous  (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  492). 

Télu  du  Dréct.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  do  sa 
plainte  contre  Donnay  ri"*  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  181),  (14  septembre,  p.  637). 

Ternai;x,  président  du  département  de  la  Meuse.  — 
Décrété  (l'accusation  (5  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  379). 

Tkrrai.ns  roMMiNAi'X.   Rapport  sm*  leur  mode   do   pai- 


(1)  Voir  paiîo  i')2,  la  note  de  la   1'"  Oi)lonno. 


tage  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  469);  ~-  renroi 
au  comité  d'agriculture  Ubié,). 

» 
Testaments.  Projet  de  décret  y  relatif  (8  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  4K1  et  suiy.).  —  Deuxième  lecture  (10  sep- 
tembre, p.  531  et  suiv.). 

I 

TÊTE-VoiDE.  Voir  Bédigis. 

Tétd  DE  Dkissy.  —  Voir  Tdlu  de  Brécy. 

Théâtre  de  la  ruk  Fevdeau.  Don  patriotique  des  pen- 
sionnaires (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  354). 

Théâtres.  —  Voir  Auteurs  dramatiques, 

Thévenet,  député  de  Rhônc-et-Loire.  — •  1792.  —  Fait 
hommage  de  quatre  sabres  (t.  XLIX,  p.  25). 

Théveni.n.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  dénooeia- 
tion  contre  lui  (6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  417). 

Thibault.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (12  saptein- 
bre  1792,  t.  XLIX,  p.  576). 

Thiercelin.  Fait  un  don  patriotique  (6  septembre  I79t, 
t.  XLIX,  p.  419). 

TniERRiET.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (Il  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

Thierry  (Pierre),  citoyen  de  la  section  de  la  place  Ven- 
dôme. Fait  un  don  patriotique  (28  août  179i,  t.  XUX, 

p.  70). 

Thiers  (District  de).  Département  du  Puy-de-Ddme. 
Adresse  d'adhésion  (3   septembre   1793,    t.    XLIX, 

p.  325). 

Thio.nville  (Commune  de).  Approbation  de  la  eondaiti 
de  la  commune  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  53).  — 
Mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens  (8  sep- 
tembre, p.  470].  —  Relation  de  l'attaque  de  la  place 
dans  la  nuit  au  5  au  6  septembre  (14  septembre, 
p.  630).  —  Lettre  des  administrateurs  (15  seplembie, 
p.  665  et  su IV.).  —  Le  ministre  de  la  gaerre  est  an- 
torisô  à  y  faire  passer  des  forces  (ibid,  p.  666). 

Thouin  (Jean-François).  Fait  un  don  patriotique  (6  s» 
tembre  1792,  t.  XLIX,  p.  393). 

Tiit'iLLARD,  ancien  capitaine  du  génie.  Fait  an  don  pa- 
triotique (o  septembre  1792,  U  XLIX,  p.  354). 

TiiURiNG-Ris.  Réclame  contre  sa  destitution  (5  septambie 
1792,  t.  XLIX   p.  378). 

TnuRi^f  nE  RiCES.  —  Voir  Dillon  (Arthur). 

TnuRiOT,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  an 
don  fait  par  la  section  de  la  Sorbonne  (t.  XLIX, 
p.  36),  —  sur  les  dépenses  secrètes  (p.  54),  —  sar  le 
mantlat  d'arrêt  lancé  contre  Giroy-Doprè  (p.  141),  — 
sur  l:i  proposition  do  décréter  que  les  commieiaîres 
provisoires  do  la  commune  de  Pans  ont  bien  mérité 
(le  la  patrie  (p.  169).  —  Présente  un  projet  de  déersC 
portant  réorganisation  do  la  commune  do  Paris 
(p.  i(U),  (p.  2U0).  —  Un  des  commissaires  adjoiataaa  , 
pouvoir  exécutif  (p.  210).  —  Un  des  eommisnîns  * 
envoyés  au  Temple  (p.  ^49).  —  Propose  d'abof 
procès  et  jugements  pour  faits  relatifs  à  la 
ip.  277).  —  Un  des  commissaires  envoyés anxi 
de  Paris  (p.  276).  —  Parle  sur  an  projet  d'i 
aux  Français  (p.  335).  —  Demande  que  les  dépotés  dé- 
clarent qu'ils  ne  partiront  qu'après  l'eiBiralïoB  de 
leurs  fonctions  législatives  (p.  338).  —  Pane  rar  fev- 
vorturo  dos  barrières  de  Paris  (p.  381),—  rar  ÛmB- 
tribuiion  dos  députés  pour  les  frais  de  U  guMiii 
p.  :>05),  ~  sur  le  projet  de  décret  conoerBABt  hdt 
\orrc  (p.  612  et  suiv.).  —  Présente  un  inNJot  de  dé- 
cret sur  la  direction  des  travaux  du  caoïp  ém  Pklfil 
ip.  617  et  suiv.).  —  Propose  do  rappeler  lii  hugiéi 
•]ui  sont  au  service  du  roi  de  SanleigM  (p.* 
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TiLHARD,  président  de  la  Rôanion.  Prestation  du  ser- 
ment (5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  380). 

TiLLiER,  Fait  un  don  patriotique  (3  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  271). 

Tisserand  (Etienne).  Est  remis  en  liberté  (6  septembre 
1892,  t.  XLIX,  p.  418). 

Tissus.  Les  tissus  neufs  sont  exceptés  de  la  prohibi- 
tion de  Texportation  à  l'étranger  (15  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  678). 

Titres  de  créance.  11  n'en  sera  plus  reçu  pour  la  liqui- 
dation (1*'  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  187). 

Toiles  de  chasse.  Décret  mettant  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  toutes  les  toiles  de  chasse  des  éta- 
blissements dits  du  Vautrait  (10  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  530). 

Tonnerre  (commune  de). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  1). 

Tonnes.  Le  ministre  de  la  maiine  est  chargé  de  leur 
surveillance  (15  septembre  179i,  t.  XLIX,  p.  669). 

*ToRNÉ,  député  du  Cher.  —  1792.  —  L'un  des  commis- 
saires envoyés  aux  sections  de  Paris  (t.  XLIX,  p.  276). 
—  Propose  do  supprimer  les  préfets  apostoliques 
dans  les  colonies  (p.  530). —  Nommé  à  la  Convention 
nationale  (p.  533). 

ToucH  (D"M.  Rapport  sur  sa  [demande  d'indemnité 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  47  et  suiv.). 

Toulon  (commune  de).  Décret  sur  les  troubles  des  27- 
30  juillet.  —  Ordre  du  jour  sur  le  rapport  relatif  aux 
juges  (30  août  1792,  t.  XLIX,  p.  110).—  Adresses 
d'adhésion  (3  septembre,  p.  325),  (7  septembre,  p. 

442). 

Port.  Don  patriotique  des  troupes  de  la  marine  (8  sep- 
tembre 1792,  l.  XLIX,  p.  455). 

Tribunal.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la  né- 
cessité de  le  réorganiser  promptement  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  614); —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation {ibicl.). 

Toulouse  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  d'adhésion  (31  août  1892,  t,  XLIX, 
p.  139). 

Tour-du-Pin  (commune  de  la). 

Conseil  général.   Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
de   l'Assemblée  nationale  (30  août   1792,   t.    XLIX, 

p.  122). 

Tournier.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  552). 

Tours  (commune  do).  Différend  entre  la  municipalité 
et  les  sections.  Renvoi  à  la  commission  extraordi- 
naire (11  sopiembro  1792,  t.  XLIX,  p.  563). 

Traîtres  a  la  patrie.  Décret  déclarant  traîtres  à  la. 
patrie  ceux  qui  refusent  ou  de  marcher  à  l'ennemi 
ou  de  remettre  leur  fusil  (2  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  226. 

Tranquillité  publique.  Décret  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  l'assurer  (3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  275 
et  suiv.). 

Transit  des  marchandises.  Deuxième  lecture  du  projet 
du  décret  sur  lu  transit  des  marchandises,  d'étran- 
ger à  étranger  par  les  dcpartemeots  du  Haut-Rhin 
et  du  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  (6  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  414  et  suiv.).—  Troisième 


lecture  (7  septembre,  p.  447  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  449). 

Treich- Desforges.  Sa  pétition  contre  l'organisation 
du  notariat  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  553  et 

suiv). 

Treilhard  (Dame).  Fait  an  don  patriotique  (3  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  236). 

Trémond  (Biaise-François).  Demande  un  secours  (l**-  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  164). 

Trésorerie  nationale. 

§!•'.  —  Bureaux  de  la  Tréforerie. 

§  «.  —  Versements  à  faire  à  la  Trésorerie. 

§  3.  —  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

§  f .  --Bureaux  de  la  Trésorerie.  Dénonciation 
des  abus  qui  s'y  commettent  (4  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  332). 

§  «.  —  Versements  à  faire  à  la  Trésorerie.  Verse- 
ment de  2  millions  en  coupures  d'assignats  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  92);  —  de  14,899,732  livres 
(5  septembre,  p.  357). 

§  3.  —  Commissaires  de  la  Trésorerie.  Ecrivent 
au  sujet  d'un  différend  avec  l'administration  des  mes- 
sageries (9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  488).  —  De- 
mandent l'autorisation  d'accepter  une  proposition 
d'échange  de  900,000  livres  en  espèces  contre  des 
assignats  (ibid.  p.  498}. 

Trévoux  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  d'un  délicit 
constaté  dans  la  caisse  du  101*  régiment  (27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  50.  —  Dénoncent  les  officiers  et  soldats 
du  101*  régiment  (6  septembre,  p.  418). 

Tribunal  de  cassation.  Prestation  du  serment  par  les 
membres  du  tribunal  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  393^.  —  Décret  relatif  k  la  réduction  aux  places  du 
commissaire  national  et  de  substitut  du  commissaire 
national  (7  septembre,  p.  431). 

Tribunaux.  Décret  relatif  à  leurs  vacances  (31  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  140). 

Tribunaux  criminels.  1*  Renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
justice  relative  aux  indemnités  &  accorder  aux  Juges 
pour  les  ports  des  lettres  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  3«3). 

2*  Renvoi  aux  comités  des  finances  et  de  législation 
réunis  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice  relative 
au  traitement  des  huissiers  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  383). 

Tribunaux  de  famille.— Voir  Organisation  judiciaire, 

Troemé.  Don  patriotique  (12  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  588). 

Troist  (Mari  et  femme).  Font  un  don  patriotique 
(4  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  337). 

Troubles.  Décret  relatif  à  la  confiscation  des  biens  de 
ceux  qui  auront  fomenté  des  troubles  (30  août  1792, 
t.  XLÎX,  p.  121). 

Troubles.  —  Voir  Lyon.  —  Vesoul. 

Troupes.  11  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre  un 
fonds  de  deux  millions  pour  leur  habillement  (2  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  196)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  d'une  pétition  relative  k  leur  habillement 
(15  septembre,  p.  683). 

Troupes  coloniales.  1»  Pétition  de  sous-officiers  et  de 
soldats  des  régiments  de  Bassi^ny,  la  Sarre  et  du 
coips  royal  d'artillerie  des  colonies  qui  ont  été  ren- 
voyés avec  des  cartouches  infamants  i27  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  24). 


3-  Projet  de  dâcret  sur  l'orKaiiisutioii 
de  liEnB  des  troupes  loloiiiali-s  i|ui  se 
France  (il  ooùl  irj2,  l.  XLIX,  p.  3i)  ; 
(ibid.  p.  33j. 
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Tuileries  (Ch&tenu  des|.  Lettre  du  niiiiistio  de  rintériciir 
relative  auiL  mesiirei  a  (irendre  pour  li-  garaniir  ilc  l.i 
dévastation.  —  RfDvoi  nu  ciinito  de  surveilhiicii 
(13  ^epleiubro  l'Oi,  t.  XLIX,  p.  GU7). 


Tulle  (CommuQe  dp),  (l  sera  i>ayé  nne  jomine  de 
9,030  I.  18  s.  6  d.  à  l'hdpital  (t6  août  fiSi.  I.  XLIX. 
p.  ID:.  —  Adrcïso  d'adhésion  (M  août,  p.  W), 

T[:rba>.  Fait  un  don  patriotique  (li  eeplenibre  fidâ. 
l.  XLIX,  |J.  S9I).  —  Demande  une  eipcditioii  du  pro- 
cès-verbal d)  la  séance  du  13  septembre  (14  scplem- 
bre,  p.  6i5). 

TimENNE  (GautOD  de)  (département  de  ta  Gorrtïe). 
Conseil    général.  Adresse  d'adbësioa  (96  août  1192, 
t.  XLIX,  p.  11). 

TcKin.  Lettre  relative  à  un  coDgrès  des  minisires  d'Etat 
et  eènérnui  aardei,  tenu  dans  cette  ville  (30  aoû' 
ITOi,  t.  XLIX,  p.  108). 


lIsTifiiTZ  (District  d'). 

Admiaiilraleurt.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets  de 
l'Astemblée  netioDste  do  10  août  (ta  août  lT9â, 
t.  XLIX,  p.  931. 


Vacllï  (Commune  d*),  district  de  Sois'ons.  Procè'-vcr- 
bal  rrtatit  A,  l'arrestation  de  deui  religieuse!  (9  se; - 
tembre  1793,  t.  XLIX,  p.  SOSl. 

ViiNODEirns  DE  LA  Bastille.  Demandent  à  former  une 
compaxuie  de  canonnier».  —  Renvoi  au  pouvoir  eiè- 
cutil  (3  septembre  179Î,  t.  XLIX.  p.  318).  —  Décret 
relatif  à  leur  habillement  et  A  leur  cquif^emciit 
(It  septembre,  p.  S71). 


:t  de).  Adresse  d'adhi'sion  (7  scplemliro 


Valence  d'Agkn  (Canton  do).  Adresse  d'ndliùsion  de 
rass'mLlèe  primaire  (7  septemljre  ITKi,  i.  XLIX. 
p.  43,1). 

.  Réclamation    contre  le 

.._   .  .,.._  _ __  . ie  ôli'elor.tle  dan»  la  ville 

du  Qiiesnoy  (ï(t  août  17!)â,  t.  M.IX,  p.  KG  et  sui- 
vantes!. —  i)ecr''t  rvlat<r  a  la  livrai<iun  des  uriues  du 
réaorvD  au  pouvuir  enwutif  il"  s.-ptemb  e,  p.  ili). 
—  Rcniciiinvmeiils  snr  les  nvëlioniPijts  survnus  ditii^ 
c.cHe  viJIu  les  G,  7  et  S  uctolir.i  |13  .leptouibre,  p.  u03 


du  bataillon  de  Saint-Roch.  Demande, 
ri,  la  rente  viagère  conslitnbe  lur  sa 

DécMt  (10  septembre  1793,  l.  XLIX,  p.33'*). 

«Lor.NEs  (Commune  de).  Adresse  d'adhdsioii  des  piaira, 
oflicipre  muui''it>aui  ci  notables,  aux  décrets  Ap  l'Ai- 
scmh'oe  nationale  du  10  août  (29  août  170Ï,  t.  XLIX, 
p.  ar.j,  (31  août,  p.  39). 


I'amves  (Commune  de).  Quarante  cito;eax  armies  al 
prH«  A  partir  défllont  devant  l'Assemblia  (3  sep- 
tembre 1793,  l.  XLIX,  p.  3&1). 


Varlnne,  huissier  de  l'Assemblée  nationale.  Paît  na 
dcD  patriotique  (3  septembre  ins,  t.  XLIX,  p.  UT). 

Vahsil.  Fait  un  don  patriotique  (13  septcmbra  ITM, 
t.  XLIX,  p.  596). 

Vai 


Vecried,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792. 

snnte  un  i>rn]at  de  décret  sur  l'aboiilinn  des 
lioos  (t.  XLIX,  p.  55), 

Vendûve  (Commune  de). 

Conieil  général.  Adresse  d'adbèsion  (96  aoAt  IIOS, 
t.  XLIX,  p.  1). 

V'eubkuf.  Fait  un  don  pulriotique   (tS  MptemlMra  llfB, 
t.  XLIX,  p.  67S). 

Sommation    da  dne  da  Brnv 


t.   XLIX, 


a  de).    __        . 

habitants   de   Verdun  (l"  Mptambre  17B1, 
"     •     aiion  du  ■    " 

(IMd. 


ProclamalioD  c 


conMii  ds 


RÀpouse  des  habitants  de  Verdun  A  U  lommatioa 
du  duc  de  Brimiiwick  (ibid..  p.  193).  —  On  uboom 
[a  levée  du  si«t,'e  (3  septembre,  p.  198).  —  On  u- 
nonre  la  capiiulalion  de  celte  place  (Mu.,  p.  VID).  — 
Le  comité  de  aurveitlanee  rendra  eonpleOMananllH 
qu'il  a  reçues  au  sujet  de  celte  place  (Ma.,  p.  3ÊS). 
—  On  confirme  la  reddition  de  celle  plaça  (4  sep- 
tembre, p.  343).  —Admission  t  la  barre  dn  mariMr 
extraordinaire  qui  a  apporté  lei  dépêchas  anaoaçsat 
la  prise  do  Verdun  {Ibid.,  p.  3*3).  —  Pitou  rsla- 
livcs  â  la  capituliitioD  (6  leptembre,  p.  iU  M 
sniv.)  ;  renvoi  1  la  commissioD  extraordlBaln  it* 
dtiui':  (ibiil.,  p.  430).  —  SuspensioB  de* 
i(ui  doivent  ûlrc  fails  aux  habitanta  i 
uatiou.-i!  lit  septembre   p.  636  et  si  ' 


nia  par  1 


VEnciviADB.  déiluté  de  la  Gironda,   —    1792.  —  Pifl»  I 
sur  la  proposition  de  Ji>an  Delrv    lÀUnin   d«  i«t«r  I 
un  corps  <|iêcial  de  1,900  bomiiii.->  (t.  \L1X,  p.  tSi-  J 
—  Présente  un  projet   dé  dérrrt  retalif  &  l 'a cp 'ta- 
lion  de  la  peira  de  mort  à  tout  r>L)}rnii.  nul,  .Ulu 
uiit^  ville  assiégée,  parlera  de  m  reuilri  (p.  9U),  —  <ta 
projet  de  décret  tendant  à  hiier  les  eHbla  ds  U  1 
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réquisition  adressée  au  département  do  Paris  do 
fournir  30,000  iioram^s  (p.  34),  —  un  projet  du 
décre*  ûxaut  les  apfiointement!»  des  cituyeus  pourvus 
d*un  emploi  pub'ic  qui  se  rr-nd^-nt  aux  frontières 
(p.  33);  —  uue  adresse  aux  habitants  des  frontières 
(p.  56).  —  Fait  un  rapport  sur  la  demande  de  rhau- 
gement  de  noiu  du  directoire  du  (i«pa)temcnt  de 
Paris  (p  85;.  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  dépôt  a  la  trésorerie  nationale  des  effets  mobi- 
lierSf  or  et  argent  provenant  des  maisons  dépendant 
de  la  liste  civile  (p.  141),  —  un  projet  do  •tecret 
relatif  au  mandat  li'arrôt  lance  contre  Girey-Duprc 
{ibid.}.  —  Parle  sur  les  mesures  A  prcnure  pour  le 
salut  de  la  patrie  (p.  200  et  suiv.).  —  PréSHuie  un 
projet  d'adresse  aux  Français  (p.  5KJ0).  —  Un  des 
commissaires  envoyés  aux  sections  de  Paris  (p.  276). 

—  Propose  de  renouveler  les  membres  de  la  com- 
mission extraordinaire  dfs  Douze  (p.  338).  —  Pré- 
sente un  projet  de  d<  cret  pour  la  sûreté  des  prison- 
nier* de  la  Haute  Cour  (p.  37â),  —  un  projet  de 
décret  concernant  les  ouvriers  exempts  de  réquisi- 
tion pour  marcher  aux  frontières  (p.  420),  —  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'extraction  du  superflu  des 
denrées  dans  les  départements  menacés  de  l'ennemi 
(p.  ilï).  —  Nommé  à  la  Convention  nationale  (p.  513). 

—  D(>nno  des  rensoi^Mienietits  sur  une  émeute  survenue 
k  Crépy-en- Valois  (p.  60i).  —  Présente  un  projet 
de  discret  relatif  aux  commissaires  du  pouvoir  executif 
provisoire  envoyés  dans  les  dé(iartemeuts  {p.  64"), — 
un  projet  do  décret  sur  les  pouvoirs  des  commissaires 
dos  municipalités  (p.  648). 

Verlac.  Présente  une  péliiion  et  fait  hommage  de  six 
de  ses  ouvrages  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  36). 

Verload  (Canton  de).  Mention  honorable  du  patriotisme 
des  habitants  (11  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  530). 

Vermo*.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (11  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  550). 

VtRNEuiL  (Commune  de).  Pétition  des  habitant^ 
as  août  1792,  t.  XLIX,  p.  71).  —  Don  patriotique 
de  la  municipalité  (3  septembre,  p.  241). 

Verrière.  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  de  sa  lettre  rela- 
tive a  une  arrestation  de  fusils  (28  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  64). 

Versailles  (Commune  de).  Les  volontaires  enrôlés 
pour  former  une  compagnie  franche  à  cheval  deman- 
dent des  armes  (28  août  1792,  t.  XLIX,  p.  74).  — 
Décret  sur  leur  formation  en  deux  compagnies  fran- 
chis (29  août,  p.  94  et  suiv.).  —  Don  patriotique  de 
la  seconde  section  de  la  ville  (30  août,  p.  120).  — 
Pétition  en  faveur  des  gens  à  gages  attachés  au  roi 
(13  septembre,  p.  598);  —  payement  à  leur  faire 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Don  patriotique  par  des  sans- 
culottes  (li  septembre,  p.  634). 

Vesoul  (Commune  de).  Compte  rendu  des  troubles  sur- 
venus dans  cette  Id^.alité  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  643).  Ç; 

Vétérans  nationaux.  Décret  relatif  au  traitement  de 
ceux  qui  sont  liétachés  à  Versailles  (29  août  1792, 
t.  XLIX,  p.  99). 

Vezelise  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  du  10  août  (29  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  95). 

Vezelise  (District  de).  Pre«5tatiou  de  serment  par  le 
conseil  permanent  (14  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  636). 

Viala,  capitaine  de  grenadiers.  Fait  acte  d'adhésion 
aux  décrets  de  l'Assemblée  (11  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  566). 

Vice-président  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
~  1792.  —  Cambon  (5  septembre,  t.  XLIX,  p.  361). 


Vidalot,  députe  de  Lot-etGaronno.  —  1792.  — Nommé 
à  la  Convention  nationale  (t.  XLIX,  p.  590). 

Vienne  (Département  de  la).  —  Lettre  d'un  adminis- 
tratf'ur  relative  au  lieu  do  r>^union  de  la  Convention 
nationale  (27  août  1792,  t.  XLiX,  p.  37).  —  Adresse 
d'adhésion  (3  septembre,  p.  325). 

Comeil  g  fanerai.  Adresse  de  dévouement  (27  août 
1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Vienne  (Haute-)  (Département  do  la).  Demande  de  se- 
couis  pour  des  sinisires  (6  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  384).  —  Adresse  d'adhésion  (10  >optembre,  p.  533), 
(11  sepiembre,  p.  550).  —  Députés  nomm  s  à  la  Con- 
vention naiioi'ale  (12  sepiembre,  p.  576).  —  Envoi 
du  procës-ve.  bal  des  séa'ices  de  l'assemblée  électo- 
rale (13  septembre,  p.  627). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (26  août  179Î, 

p.  7). 

Directoire.   Dénonce   les  administrateurs  du  dé- 
partement   de   la  Creuse   (30    août   1792,  t.   XLIX. 

p.  127). 

--  Voir  Creuse  (Département  de  la). 

Vieux.  Fait  un  don  patriotique  (14  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  643).      *-  ^       ^  i' 

ViGAN  (Commune  du).  Adresse  d'adhésion  (15  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Vignier.  Fait  un  don  patriotique  (l"  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  163). 

ViLATE,  garde  national.  Fait  un  don  patriotiaue 
(29  août  1792),  t.  XLIX,  p.  83). 

Villard,  de  la  section  dos  Quinze-Vingts.  Pétition 
(13  septembre  1792),  t.  XLIX,  p.  617). 

ViLLARS,  ministre  plénipotentiaire  do  France  à  Mayence. 
Envoi  la  prestation  de  son  serment  (29  août  1791. 
l.  XLIX,  p.  98) . 

ViLLECRESNES  (Communo  de).  Prestation  de  serment 
par  le  maire  et  la  garde  nationale  (13  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  596). 

ViLLEDiEU  (canton  de),  (district  d'Avranches).  f Adresse 
d'adhésion  de  l'assemblée  primaire  de  la  1'*  section 
(9  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  486). 

ViLLEFRANCUE  (Commuuo  do),  sans  désignation  de  dé- 
partement. Adresse  de  dévouement'  des  citoyens 
(27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39).  —  Don  patriotique 
des  officiers  municipaux  (il  septembre,  p.  566). 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Fait   un  don 
patriotique  (26  août  1792,  t.  XLIX),  p.  15). 

ViLLEFRANCHE  (District),  sans  désignation  du  départe- 
ment. Don  patriotique  de  la  Société  dos  amis  de 
la  Liberté  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  1»).  —  Etat 
des  enrôlements  faits  pour  l'armée  (14  septembre, 
p.  643). 

ViLLEJciF  (Commune  de).  Prestation  de  serment  et  dé- 
filé des  volonlaires  (7  septembre  1792,  t.  XLIX, 
p.  446),  (11  septembre,  p.  565). 

7ILLEB1IN0T.  Fait  un  don  patriotique  (9  septembre  1793, 
t.  XLIX,  p.  489). 

\'iLLENET,  curé  de  Sainl-Méry.  Fait  nn  don  patriotique 
(3  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  271). 

ViLLENEL'VE-LE-Hoi  (Commune  de).  La  commune  est 
autorisée  à  prendre  le  nom  de  Villeneuve*sur- Yonne 
(15  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  670). 

Société  des  amis  de  V Egalité,  Adresse  de  dévoue- 
mont  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  39). 

Villeneuve-Saint-Georges.  (Commune  de).  Défilé  devant 
l'Assemblée  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (13  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  602). 


•^^^bJbf.-- 
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ViLLEPREUx  (Commune  de).  Dod  patrioiiauo  par  des 
saDS-culottes  (14  septembre  1792,t.    XLIX,    p.    "733). 

ViLLERS.  Nommé  à  la  Convention  nationale  (13  sep- 
tembre n9i,  t.  XLIX,  p.  608). 

Villes.  Adresse  &  faire  aux  villes  menacées  de  siège 
(!28  août  n92,  t.  XLIX,  p.  53).  —  Texte  de  l'adresse 
{ibid.y  p.  50). 

Villes  assiégées.  —  Voir  Peine  de  mort, 

ViLLETTK  ^Charles).  On  annonce  5a  nomination  à  la 
Convention  [6  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  396). 

ViLLETTE  (Commune  de  la).  Don  patriotique  (8  septem- 
nre  179:i,  t.  XLIX,  p.  454). 

ViLLiERS.  Fait  un  don  patriotique  (1*'  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  165). 

ViLLiERS  (Commune  de).  Pétition  en  favear  des  géné- 
raux (12  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  595). 

ViNAY  (Commune),  département  de  l'Isère.  Adresse 
d'adhésion  (14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  637). 

ViNCENNEs  (Canton  de).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif 
d'une  plainte  de  plusieurs  citoyens  contre  l'assembler) 
primaire  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  30).  —  Ordre  du 

Jour  sur  une  pétition  de  40  artistes  qui  réclament 
eur  admission  dans  l'assemblée  primaire  (28  août, 
p.  52). 

ViNCENNES  (Commune  de).  Don  patriotique  des  volon- 
taires et  gardes  nationaux  (3  septembre  1792,  t.  XLIX, 

p.  236). 

ViNCEXs-PLAuaitT,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  dccret  concernant  le  départe  tuent 
de  la  Cor&e  (t.  XLIX,  p.  220).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'ordre  de  Malte  (p.  457  et  suiv.),  —  sur  les  comptes 
de  1  administration  des  eaux  de  Pans  (p.  495  et  suiv.). 

Violet,  de  la  section  des  Quinze-Vingts.  Pétition  (13  sep- 
tembre, 1792,  t.  XLIX,  p.  bl7). 

Violette,  de  Mâcon.  Présente  un  volontaire  tout 
équipé  (8  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  455). 

Vire  (Commune  de).  Il  sera  payé  une  somme  de 
10,189  1.  10  s.  à'  l'hôpital  général  (26  aoiU  1792, 
t.  XLIX,  p.  19). 

Visites  domiciliaires  à  l'efTet  de  rechercher  les  armes 
et  les  munitions  de  guerre  (28  auût  1792,  t.  XLIX, 
p.  78),  (29  août,  p.  90). 

Vitré  (Commune  de).  Il  sera  payé  une  somme  de 
5,878  livres  à  l'hôpital  (26  août  n92,  t.  XUX,  p.  19). 

Vitry  ((iOmmunc  de).  Défile  devant  l'Assemblée  de  36  vo- 
lontaires qui  se  rendent  aux  frontières  (10  septembre 
1792,  t.  XLIX,  p.  529). 

Vivier,  conducteur  des  mcssa^'crics.  On  annonce  qu'il  a 
été  convenablement  placé  ^6  septembre  1792,  t.  aLIX, 
p.  390). 

Vizelle  (Thomas).  Son  enrôlement  pour  aller  aux  fron- 
tières (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27;. 

VoiTi'RKS.  Décret  relatif  à  la  fourniture  des  voitures 
pour  l'armée  (2  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  208). 

Volontaires  nationaux.  1*  Dccret  relatif  à  leur  arme- 
ment {i6  août  1792,  t.  XLIX,  ]\.  21). 

2*  Compte  rendu  par  lu  ministre  de  l'armement, 
de  l'habillement  et  du  dépari  dus  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  26). 


3*  Décret  relatif  à  la  distribution  de  petiU  assi- 
gnats aux  bataillons  qui  vont  aux  frontières  (5  tep- 
tembie  1792,  t.  XLIX,  p.  374). 

4*  Seront  reçus,  après  la  guerre,  &  reprendre  leur 
poste  dans  leurs  corps  respectifs  (9  septembre  1791, 
t.  XLIX,  p.  503). 

5*  Renvoi  au  comité  militaire  d*une  demande  d'aug- 
mentation de  solde  pour  les  volontaires  (10  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  548)  ;  —  décret  (11  sep- 
tembre, p.  575).  —  Lettre  de  Santerre  sur  le  paye- 
ment du  prêt  des  volontaires  (12  septembre,  p.  591). 

6*  Ne  peuvent  sortir  de  leurs  cantonnements  que 
par  les  ordres  des  ministres  ou  des  généraux  (13  sep- 
tembre 1792,  t.  XLIX,  p.  593). 

7*  Admission  dans  les  troupes  de  ligne  des  Tolon- 
taires  non  armés  et  équipés  (12  septembre  1792, 
t.  XLIX,  p.  593). 

N'osGES  (Département  des).  Mention  honorable  da  xèle 
patriotique  des  habitants  (4  septembre  1792, 1.  XLIX, 
p.  341).  —  Députés  nommés  à  la  Convention  nationak 
(12  septembre,  p.  576).  —  Adresse  d'adhésion  des 
électeurs  {ibid.  p.  578). 

VoL'ziÈRES  (Commune  et  district).  Adresse  d'adhésion  du 
conseil  général  et  du  directoire.  (26  août  1792,  t.  XLIX, 
p.  7).  —  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une  demande 
d'armes  du  conseil  permanent  (5  septembre,  p.  373}. 

mr 

N\'andelaincourt.  Nommé  à  la  Convention  natkwsVs 
(14  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  628). 

NVannenfon  (Joseph).  Son  enrôlement  pour  aller  an 
frontières  (27  août  1792,  t.  XLIX,  p.  27). 

Washiniîton  (Georges).  Décret  lui  conférant  le  titii  éi 
citoyen  français.  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  IQ. 

WEYLANn-SiAHL.  Meotiou  honorable  de  ses  propositioas 
(5  septembre  1792,  t.  XLIX,  p.  376).  —  Lettre  rela- 
tive aux  épreuves  faites  de  sa  pouore  (7  septambrSy 

p.  432).  ' 

WiLBERFORCE  (William).  Décret  lui  conférant  la  titre  di 
citoyen  français  ^26  août  1792,  t.  XUX,  p.  10). 

Williams  (David).  Décret  lui  conférant  le  titra  da  ci- 
toyen français  (26  août  1792,  t.  XLIX,  p.  10). 

WiLiAUME  (Dame).  Offre  de  monter  la  garde.  —  Doa 
patriotique  d'elle  et  de  sa  fllle  (3  septembre  lltti 
t.  XLIX  p.  238). 

w  llette.  Fait  un  don  patriotique  (5  septembre  1191, 
•  .  XLIX,  p.  35.-)). 


VoNNK  (Département  de  1*).  Mention  honondito  dn  sUs 
patriotique  du  départi'ment  (3  septembr*  170^ 
..  XLIX,  p.  252).  —  Adresses  d^adhésion  (4  ~— - 


brc,  p.  351),  (10  septembre,  n.  516). 

Conseil  général.  Adresse  aadhésion 
l  Assemblée  nationale.  (30  août  1792,  t.  XLiX,p.ll9> 


Zangiacomi.  Nommé  à  la  Convention 
tembro  1792,  L  XLIX,  p.  533). 
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